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PREMIERE  PARTIE. 

HISTOIRE  DE  FRANCE. 

CHAPITRE  PREiilEfi. 

É,TAT  de  !■  Faaee»  — >  i!etet  do  6oiiTenieiiiait^Tr«ilé  de  «onmmeé  «▼«• 
le  Br^.^*— Gonventioa  de  navigatioii  avec  la  Gnnde^BrectipDie.  —  Onver* 
titre  de  la  Settion  lëgislatiTe.  ^  Bbcuarion  de  Tadrasse  aa  Boi.  —  Pro- 
position de  divenes  lois  aox  dem  Chambres. 

II.  fiiat  tonjouFS»  en  ouvrant  l'histoire  d*une  année ^  se  reporter 

»  *  - 

aux  événemens  qui  ont  marqué  la  fin  de  la  précédente  pour  se  faire 

une  idée  juste  de  ceux  dont  on  va  suivre  le  récit. 

A  considérer  Télat  de  la  France  ca  point  de  vue  géuéral,  sans 
préjugé  9  sans  passion,  sans  intérêt  de  parti  ou  de£gictiùo>  il  présen-* 
tait 9  au  commencement  dé  1826,  tous  les  symptômes  favorables 
sur  lesquels  réconomic  politique  établit  la  prospérité  des  naiions» 
Quoique  la  création  des  trois  pour  cent  n'eût  pas  eu  tout  le  suceès 
dont  le  Gouvernement  &cuit  flatté  j  quoiqu'il  se  fit  sentir  dans  les 
fabriques  des  embarras  causés  par  Tabondance  des  produits»  hors 
de  proportion  avec  les  besoins  de  la  consommation  nationale,  ou 
avec  les  demandes  de  l'étranger  ;  quoique  la  situaliou  de  l'Espagne 
et  la  guerre  de  TOrient  arrêtassent  l'essor  du  commerce  extérieur, 
la  masse  du  peuple  offrait  en  total  un  spectacle  satisfaisant  à  l'œil 
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de  Tobservareur;  on  y  voyait  deraisanoe  et  de  la  séeorfté;  letra* 

vail  ne  manquait  pas  aux  hommes  laborieux  ;  les  contributions  s'ac- 
quittaient sans  effoi^ty  les  cousommatioos  augmentaient  progressif 
Temenr^et  le  crédit  public  se  soutenait  au  milieu  des  désasti*es 
arrivés  sur  les  places  étràngères»  à  un  taux  qu'on  n'eût  osé  pré- 
voir il  y  a  quelques  années.  Eufin,  ce  qu'on  pourrait  appeler  le 
matériel  de  la  France  offiait  une  amélioratioo  progressive  incon- 
testable; mai»  Tétat  moral  était  malheureusement  troublé  par  des 
dissensions  devenues  assez  graves  pour  être  signalées  ici. 

La  lutte  de  partis  regardée  par  quelques>uns  comme  le  mouve- 
ment nécessaire  inhérent  aux  gouvernemens  représentatifs ,  s'était 
portée  depuis  quelque  temps  des  questions  de  la  politique  dans  les 
matières  religieuses»  nop  quant  au  dogme /mais  quant  au  plus  ou 
moins  dinfiuence  que  le  clergé  exerçait  ou  devait  exercer  dans  la 
société.  Les  arrêts  récemment  rendus  par  la  Com  i  ovale  de  Paris, 
^ans  les  procès  intentés  aux  deux  plusfameuxjouruaux.de  Toppo- 
sitioq  libérale  (no/.  YJnnuaire  hist, pour  i8ft5 ,  p.  ^ loin 

d'avoir  concilié  les  esprits»  les  avait  aigris  davantage.  D'un  c^té, 
les  accusés,  transformés  en  accusateurs  ,  appuyaient  lours  opinions 
du  crédit  que*  la  magistratiire  venait  sous  quelques  rapports  de  leur 
donnfer;  de  l'autre»  des  écrivains^  des  orateurs»  des  prélats  même» 
qui  croyaient  la  religioa attaquée  et  le  cleîngé  catholique  outragé, 
déploraient  riropuîssancie  des  lois  pour  les  proléger,  et  invoquaient 
des  mesures  répressives  plus  sévères  contre  la  licence  de  la  presse. 
Ainsi  s'envenimait  chaque  jour  une  querelle  dont  l'histoire  doit 
suivre  les  progrès  à  mesure  qu'ils  se  développent. 

Une  ordonnance  du  Roi ,  rendue  le  ao  janvier,  autorisa  la  publi- 
cation tie  la  bulle  pontilicale  donnée  l'année  dernière  à  Rome 
(  6  des  calendes  de  janvier)  ^  portaut  extension  du  Jubilé  k  tout 
l'univers  catholique.  Mais  elle  était  reçue  avec  les  réserves  d'usage: 
«  Sans>approbatioD  des  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme»- 

• 

«et  qui  pourraient  élre  contraires  à  la  Charte  constitutionnelle, 
«aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
«  l'église  gallicm.  »  On  reviendria  sur  le  Jubiléi  et  sur  quelques 
scènes  d'édification  on  de  scandale  auxquelles  il  a  donné  Den. 
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En  même  temps  que  la  France  était  si  agitée  de  querelles  reU> 
gieuses,  il  se  négociait  deux  conventioDs  UiplomatiquM^concueft 
t'ane  ei  l'autre  dans  l'intérêt  de  son  commerce  et  de  sâ  marÎDe  :  la^ 
première  est  le  traité  d'amitié,  de  commerce* et  navigation,  conclu 
le  8  janvier  ;i  Rio-  Janeiro,  entre  le  P.oi  de  France  et  TEnipereur 
du  Brésil,  conçu  sur  les  bases  de  la  réciprocité  de  commerce  et  de 
navigation*  U  assure  aux.  sujets  des  deux  parties  contractantes  la  li- 
berté de  conscience  en  matière  religieuse,  et  la  jouissance  des  mêmes 
liroils,  privilèges,  faveurs  et  exemptions  qui  sont  ou  seraient  accor- 
dés aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  restant  soumis  aux 
lois  du  pays  (art.  5  et  6)  ;  mais  ehacun  des  deux  souverains  s'engage  a 
foire  expulser  de  son  territoire,  dès  qu'il  en  sera  requis  par  Pantre , 
tous  les  individus  accusés  dans  les  états  de  la  puissance  requé- 
rante, de  crimes  de  haute  trahisoui  félonie,  fabrication  de  fausse 
monnaie  ou  de  papier  qui  la  représente  (art.      comme  aumi  à 
ne  pas  recevoir  ni  employer,  et  même  à  livrer,  à  la  réquisition 
des  consuls  respectifs^  les  déserteurs  du  service  militaire  de  terre 
et  de  mer  (art.  9),  etc.  La  seconde  transaction  de  ce  genre,  signée 
à  Londres  le  a6  janvier ^  pour  dix  ans;  entre  le  prince  Jules  de 
Polignacy  d'une  part^  et  deux  ministres  de  S*  If.  B.  (MM.  Ganning 
et  Huskisson  ),  est  conçue  dans  des  limites  plus  étroites.  Ce  nc^t 
qu'une  convention  de  navigation,  où  le  gouveipement  britannique 
tenonce,  en  faveur  de  la  France,  aux  priocipes  de  son  fameux  Acte 
de  navigation ,  et  d'après  laquelle  les  navires  français  et  anglais 
peuvent  iiuporter  librement  les  denrées  de  leur  pays  dans  l'autre, 
avec  la  condition  d'une  réciprocité  entière  sur  les  droits  à  payer^ 
par  les  navires  des  deux  parties  contractantes,  dans  leurs  ports 
vespeètîls.  Des  articles-  additionnais  à  cette  convention  out  ouvert, 
avec  des  restrictions  encore  nécessaires,  le  commerce  des  colonies 
entre  les  sujets  des  deux  puissances. 

On  ne  s'arrêtera  point  aux  détails  de  ces  transactions,  dont  il 
bat  consulter  le  texte  pour  en  apprécier  les-  avantages  (i).  Il  a 
passé  pour  certain  dans  le  public  que  le  voyage  de  M.  Huskisson , 
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venu  peu  de  mois  auparavant  en  France ,  avait  eu  pour  objet  de 
négocier  un  traité  de  commerce  qui  devait,  disait-on,  être  basé 
sur  les  priocâpes  de  libéralisme  coauuercial  proclamés  depuis  peu 
de  temps  à  la  tribune  britannique  ;  mais  le  ministère  avait  senti 
que,  dans  l'état  dé  Tindustrie  française,  encore  inférieure  à  celle, 
de  l'Angleterre,  la  icciprocité  serait  illusoire  avec  un  pays  engorgé 
de  ses  produits  industriels  ;  que  la  ruine  des  manufactures  fran- 
çaises serait  Teffet  d'un  ebangemîent  subit  de  système,  et  il  s'est 
réduit  à  stipuler 'des  conditions  dont  l'eiFet  inévitable  était  d'étendre 
imnictUaLcment  les  avantages  et  les  rapports  de  la  uayigation  na- 
tionale. 

Quel  que  soit  l'intérêt  de  ces  transactions»  il  est  à  pdne  aperçu 
dans  le  mouvement  des  passions  politiques  qui  s*agitgient  à  l'ap- 
proche de  la  session  législative. 

Au  moment  où  elle  allait  s'ouvrir,  les  deux  collèges  électoraux 
d'arrondbsement  de  Li&ieux  (  Calvados) ,  et  de  Ver  vins  (  Aisne 
étaient  convoqués  pour  procéder  au  remplacement  de  leurs  dé- 
putés décédés  dans  l'intervalle  des  deux  sessions  (  M.  Brochet 
de  Véri^^ny  et  le  général  Foy).  Le  cuiididat  porté  par  les  libé- 
raux, àLisieux,  était  M.  Dupin,  ce  célèbre  avocat  qui  venait  de 
défendre  le  Constituticnnel  devant  Ta  Cour  royale  ;  mais  il  n  ob- 
tint que  8S  voix  ;  et  le  marquis  de  Neuville ,  candidat  ministériel , 
allié  à  la  famille  de  M.  le  président  du  conseil  des  ministres ,  qui  en 
réunit  aoa.  L'élection  de  Vervins  attirait  davantage  les  regards.  Du 
côté  des  libéraux  ^  MM.  Lafâtte  et  le  général  Sébastiani  se  dispu- 
taient  l'honneur  de  succéder  au  général  F07;  ils  avaient  pour  comr 
pétiteur  appuyé  par  le  ministère,  M.  le  duc  de  Brancas-Cereste. 
Le  général  Sébastiani  l'euiporta  à  une  majorité  considérable  (117 
voix  sur  191  votans.) 

IjC  3 1  janvier»  jour  indiqué  pour  l'ouverture  de  la  session ,  les 
deux  Chambres  forent  convoquées  au  Louvre.  Le  Roi  s'y  rendit  » 
entouré  des  grands  officiers  de  la  couronne ,  avec  la  pompe  et  le 
cérémonial  accoutumés. 

Le  discours  du  trône,  toujours  attendu  avec  tant  d'intérêt, com- 
mençait  par  déplorer  la  mort  de  l'empereur  Alexandre;  mais  S.  M*  ^ 
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se  hâtait  d'assurer  à  ses  peuples  que  rien  ne  devait  alitn;r  la  bonne 
haiwonie  qui  s'était  établie  entre  elle  et  ses  alliés.  En.pariaDtde 
la  résolution  prise  à  l'égard  de  Saint-DomiDgQe,  S.  M.  annonçait 
une  loi  nécessaire  pour  la  répartition  de  l'indemnité  réservée  aux 
aocieus  colons... 

Qnaot  aux  mesures  financières ,  S.  M.  disait  que.  le  développe- 
ment de  notre  commerce  et  de.nptre  industrie  élevant  de  jour  en 
,  jour  le  produit  des  taxes  sur  les  consommations  et  les  transactions, 
permettait  d'améliorer  le  sort  des  luinistres  de  notre  sainte  reli- 
gion et  d'accorder  un  nouveau  dégrèvement  de  dix^nèof  milUons 
sur  les  contributions  directes* 

Enfin  le  discours  «du  tr6ne  abordant  le  sujet  de  toutes  les  eonver- 
salions  d'alors,  considérant  le  morcelleiiicnt  progressif  de  la  pros- 
périté fcncière  comme  esseutiellement  contraire  au  principe  du 
gouvernement  monarcbiqiie,  et  la  conservation  des  familles  comme 
la  garantie  de  la  stabilité  politique,  annonçait  que  des  moyens  se- 
raient  proposés  «  pour  rétablir  l'accord  qui  doit  exister  entre  la  loi 
politique  et  la  loi  civile,  et  pour  conserver  le  patrimoine  des  fa- 
milles sans  restreindre  cependant  la  liberté  de  disposer  4e  ses 
biens.  «  • 

«Vous  me  seconderez,  Mcssiiuts,  disait  en  iciininant  S.  M., 
«pour  accomplir  les  desseins  que  j  ai  médites,  et  pour  assurer  de 

•  plus  en  plus  le  bonbeur.  des  peuples  que  la  divine  Providence  a 
«  confiés  à  mes  soins.  Vous  ne  seres  pas  plus  émos-que  moi  de  ces 
«  inquiétudes  irréfléchies  qui  agitent  encore  quelques  esprili,,  mai- 
«  gré  la  sécurité  dont  nous  jouissons.  Cette  sécurité  ne  sera  pas  com- 
m  promise.  Messieurs ,  comptes  que  je  veillerai  avec  une  égale  solli- 
>  pitude  à  tous  les  intérêts  de  l*Ëtat,  et  que  je  saurai  concilier  ce 

•  qu'exigent  l'exercice  des  libertés  légales,  le  maintien  de  Tordre  et 
«  la  répression  de  la  licence.  »  ' 

Après  ce  discours  qui  fut  suivi  de  vives  acdaipations,  S.  A.  K, 
le  duc  de  Chartres ,  parvenu  au  ning.de  pair  de  France  par  le  droit 
de  sa  naissance,  et  M.  de  Bcausset  de  Roquefort,  nommé  depuis  la 
clôture  de  la  dernière  session,  furent  admis  à  prêter  le  sernieni 
prescrit,  ainsi  que  deux  députés  nouvellement  élus.  Le  chanceli^f. 
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déclara  au  nom  du  Roi  que  la  session  était  ouverte,  et  la  séance 
royale  fut  levée  aux  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  le  Roi!  Vivent 
tes  Bourbons  l 

(i^/éprien)  Hès  sa-premîère  séance,  la  Chambre  t^s  pairs  se 

constitua  définitivement  en  nommant  pour  secrétaires  à  la  majorité 
absolue  des  voix  LL.  SS.  le  marquis  de  Mortemart,  le  duc  de  Cas- 
trieSy  le  comte  Claparède  et  le  duc  de  Saint-Aignan. 

Il  ne  parait  pas  qae  la  délibération  ouverte  quelques  jours  après , 
sur  la  rédaction  de  l'adresse  à  feire  en  réponse  an  discours  da 
trône,  y  ait  souffert  de  longs  débats;  elle  ne  fut  pourtant  votée 
que  le  Ô  janvier  et  présentée  le  lendemain  à  S.  M.  Elle  rappelle 
comme  les  précédentes  chacun  des  paragraphes  du  discours  dvi 
tr6ne,  avec  les  formules  ordinaires  du  dévouement  et  de  l'empres- 
sement de  la  Chambre  à  seconder  les  vues  de  S.  M.  Néanmoins  lea 
observateurs  pointilleux  qui  se  piquent  d'y  trouver  ios  dispositions 
de  la  Chambre  sur  les  projets  qui  doivent  être  soumis  à  sa  délibé* 
ration  y  crurent  voir  dansie  paragraphe  sur  le  projet  de  loi  an- 
noncé relativement  aux  successions,  une  opposition  sérieuse  dans 
ces  expressions  de  la  noble  Chambre  :  «  Nos  attentions,  nos  scru- 
pules mêmes  seront  mesurés  sur  la  gravité  des  intérêts  privés  et 
publics  qu'embrasse  une  question  si  vaste ,  si  élevée  et  si  difficile..)» 
S.  Mî  reçut  cette  adresse  avec  sa  bienveillance  ordinaire,  e|  lliis- 
toire  doit  retenir  cette  dernière  partie  de  sa  réponse  : 
*  a  ^e  compte  âur  vous>  Messieurs,  comme  vous  devez  compter- 
ai sur  moi;  croyez  que  je  ne  négligerai  rien  pour  consolider  le  bon- 
«  beor  de  la  France,  la  gloire  de  notre  monarchie  et  la  liberté  franche 
«  et  entière ,  suivant  les  lois,  dont  il  me  plaît  de  croire  que  le  Fran-» 
«  çais  est  digne,  et  dont  je  m'appliquerai  à  le  flaire  jouir  dans  tout 
%  ce  qui  dépendra  de  moi.  » 

La  composition  du  bureau  de  la  Chambre  élective,  toqjour»  plna 
longue,  occupa  plusieurs  séances ,  sotts  la  pnrésidence  d'âge  de 
M.  Chilhaud  de  La  Rigaudîe.  Le  nombre  des  votans  n'était  encore 
à  la  seconde  que  de  221...,  et  sur  ce  nombre  le  dépouillement  du 
scrutin  pour  l'élection  des  candidats  à  k  présidence,  donna  au  pre-- 
Ipier  tour  172  voix  à  M.  Ravez;  168  à  fH,  Chilhaud  de  la  Rigaudiej^ 
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iSSiiM.  le  prioce  de  Montmorency;  i4x  à  M.  de  Coartai'Tel;  110 
à  M.  le  baron  de  La  Botiillerie;  53  à  H.  le  comte  de  La  Bourdon- 
iiaye;  39  à  M.  Hyde  de  jN'euvilicj  32  à  M.  de  Bertbier^  et  8  à 
M.  Royer-CoUard.  On  entre  dans  ces  détails  pour  faire  jvger  de  la 
Ibice  des  deux  oppositions.dans  la  Chambre.  En  résultat,  les  quatre 
premiers  ayant  seuls  réuni  la  majorité  des  voix,  on  remit  TéleetioB 
du  cinquième  candidat  au  IcuUcmaiu ,  et  ce  fut  M.  de  La  JBouiiiehc 
qui  réunit  174  voix* 

La  chambre  nomma  ensuite  pour  vice-présidens  MM.  de  Mar- 
tignac,  de  Vaublanc,  Deseordes,  et  Carrelet  de'Loisy; 

Et  pour  secrétaires  MM.  Roland  d  Ercfviii^,  de  Margadel,  de 
Curzay,  et  Fadatte  de  Saint- Georges. 

Cette  année  encoroi  le  choix  de  S.  M.  tomba  sur  M*  Ravei  pour 
présider  la  session... 

{  9  février.  ]  La  discussion  de  l'adresse  au  lloi,  que  l'on  peut 
regarder  '<:oiumc  une  reconnaissance  de  partis  d'autant  plus  chaude 
que  comhatunt  hors  àSh  regards  dn  public  les  acteurs  croient  avoir 
moins  de  ménagemens  à  garder,  donna  lieu  à  des  débats  vifs  et  ani- 
més qui  roulèrent  principalement,  a-t-on  dit,  sur  les  paragraphes 
et  l'adresse  relatifs  à  l'éniaucipation  de  Saint-Domingue,  à  la  loi 
projetée  Sur  les  substitutions  et  à  la  licence  de  la  presse. 

M.  le  général  Sébastian!,  nouveau  député  deVervins»  y  marqua 
t  sa  rentrée  dans  la  carrière  légblativc  par  un  dbcours  où  il  attaqua 
les  ministres  dans  leur  politique  intérieure,  comme  ne  se  proposant 
qu  uabut,  «c  lamine  de  nos  institutions  constitutionnelles;  »  et  dans 
leur  politique  extérieure  qui  lui  semblait  «  sans  dignité,  inhabile,, 
imprévoyante,  entièrement  opposée  aux  intérêts  de  l'État..  *  L'ho- 
norable gûueral  donnait  sou  adliei>iou  Entière  à  l'acte  d'affranchis- 
sement de  Saint-Domingue;  mais  abordant  une  question  de  droit 
publie  qui  se  présentait  pour  la  première  fois  depuis  Texistence  de> 
la  France  nouvelle ,  celle  de  savoir  si  le  Roi  a  le  droit  de  céder,  sans 
le  concours  des  autres  branches  du  pouvoir  législatif,  une  portion 
quelconque  du  territoire  de  la  mouarcUi«,  l'honorable  orateur  n'hé- 
sitait pas  à  se  prononcer  pour  la  néga^ve,et  à  dire  que  tous  les  traités, 
qoi  auraient  stipulé  ce  douloureux  sacrifice  devaient  être  soumis  1 


Digitized  by  Google 


s  HISTOIRE  DE  FRAIïCE.  (1836.) 

Vt  xaineu  des  Chambres,  et  «  qu'une  accusation  solennelle  pourrait 
apprendre  aux  conseillei's  de  la  couronne  que  la  Charte  n'a  pas  en 
vaîn  proclamé  leur  responsabilité...  »  Il  regrettait  d'ailleurs  que  par 
uu  meuagementmal  entendu  pour  l'Espagne»  les  ministres  n'eussent 
pas  étendu  les  conséquences  de  cet  . acte  aux  nouvelles  républiques 
de  l'Amérique  du  sud,  et  qu'ils  suivissent  à  rcj^«ard  des  autres  états 
une  politique  contraire  aux  intérêts  et  à  i  opinion  de  la  France*.. 

«  Que  nos  ministres  jettent  les  ycnx  autour  d'enx  ,  (llsaît-îl  en  résnmant  son 
discours,  ils  us  verront  que  les  malheureux  qu'ils  ont  iàits  ou  qu  ils  se  pro> 
posent  d«  ùàx9*  Lea  renlim ,  Jb  le*  ont  Mcrifiét  dans  cette  faule  réduction  de 
la  rente;  ka  agricaltearâ ,  les  indostrieU ,  les  oominerçans»  en  leur  fenuant  les 
déboQcbés  de  l'Amérique  du  sud  ;  t*e.s  femmes,  les  cadets ,  par  lenrs  projet!  de 
masculinité  et  de  prîmopcnîlure.  Enfin  ,  et  les  projets  accomplis  et  les  projets 
qu'ils  nous  annoncent  menacent  teiieniem  le  pays  et  ves  pins  chères  institu- 
tions ,  qu'une  chambre  libre,  une  chambre  attachée  aux  véritables  intérêts  da 
ttéae,  noterait  aujonrd*Iioi  même,  an  lien  d*nne  simple  adresM,  lenr  acte 
.  d*aoco8atioa,  > 

Après  une  première  séance  où  Ton  entendîr  encore  9DL  Agier, 
Hyde  de  Neuville»  de  Kergariou,  de  La  Bourdonnaye,  Bertin  de 

Vaux,  Benjamin  Constant,  Dudon  et  Bacot  de  Romans,  qui  atta- 
quèrent plus  ou  moins  vivement  les  mesures  et  le  système  du  mi- 
nistère^ que  défeUdit  M.  le  président  du  conseil  »  plusieurs  des 
paragraphes  du  projet  d^adresse  furent  renvoyés  à  la  commission, 
lie  lendemain  (  to  février)  la  commission  persistant  à  raaînientr  sa 
rédaction,  la  discussion  reprit  avec  plus  de  chaleur.  Les  écrivains 
de  l'opposition  ont  prétendu  que  le  passage  surSaiut-Domingue,  et 
celui  du  dernier  paragraphe  qui  signale  la  licence  effrénée  de  la 
presse,  n'avaient  passé  qu'à  une  faible  majorité.  MM.  Mestadier, 
Roycr-Coliard,  LacoL  Je  iluinans  et  Ferdinand  de  Berthicr  deman- 
daieoty  dit-on,  la  suppression  de  cette  partie  du  paragraphe  qui  ne 
fut  adoptée  qu'à  une  seconde  épreuve...  M.  Berlin  de  Vaux  propo* 
sait  iine  autre  adresse  :  M.  Benjamin  Constant  un  {paragraphe  addi- 
tionnel dans  lequel  on  aurait  supplié  S.  M.  d'aviser  dans  sa  sagesse 
au  moyen  de  sauver  les  malheureux  chrétiens  de  la  Grèce  de  la 
foreur  de  leurs  barbares  ennemis.  Aucune  de  ces  propositions  ne 
fut  accueillie. 

Qn  voit  par  les  discours  de  lopposiiiou  que  leurs  autèurs  ont 
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fait  imprimer,  que  ies  objections  faites  contre  la  rédaction  du  projet 
roulaient  sur  Témaiicipation  de  SaiDt-Doinipgue«  sur  la  neutralité 
de  la  France  dans  la  guerre  des  Grecs,,  sur  nos  rapports  politii{ues 
avec  TEspagne,  et  sur  les  projets  de  loi  annoncés  dans  la  séance 
royale.  Nous  passons  à  regret  sur  ces  discours,  dont  lanalyse  n'of- 
frirait, séparément  des  réponses  qui  leur  ont  été  faites,  qu'une  idée 
infidèle  de  cette  discussion.  Mais  ces  graves  questions  ne  tarderont 
pas  h  se  reproduire,  et  les  séances  publiques  manifesteront  au 
grand  jour  les  vérités  que  le  comité  secret  nous  a  dérobées. 

L'adresse,  adoptée  le  10,  fut  présentée  dans  hi  même  soirée  au 
Roî,  dont  la  réponse  semblait  repousser  le  voeu  émis  par  la  Chambre 
d^ajouter  pour  le  moment  aux  dispositions  des  lois  répressives  des 
abus  de  la  presse... 

*  m  Croyez,  Messieurs ,  dît  S.  M.,  que  je  sab  apprécier  Tot.aeiitîiiieiis,  et  qde 
jeveilk,  comuie  je  tons  Tai  dit,  i  tons  toi  intérêts.  Ayez  eo  mdi  celte  con- 
fiance, jpoiele  dire, qne  j'ai  en  tous.  Si  \t  pensais  qne  qnelqae  loconvénient, 
qoe  ^t\({ue  malhear  pablic  pot  nons  menacer,  soyez  persuadés  ,  Messieurs  , 

qne  je  m'adresserais  à  vous  avec  conCanrp  ]>ot5r  en  obtenir  tons  les  rocyens 
d'arrêter  ce  qui  pourrait  être  contraire  au  lualmien  de  notre  repos.  IVIais,  eu 
attenriunt,  &oytz  sûrs  que  j'ai  l'oeil  toujours  ouvert  sut-  tout  ce  qui  se  passe, 
et  que  ai  je  ne  Toas  demande  rien,  G*eat  qne  je  sers  en  moi  assea  de  forées  poor 
pouvoir  réprimer  ceux  qni  s'opposent  an  bonlieor  poblit:*  Gp^inaencf  z  vos 
ti  :*vanx  avec  cette  confiance  de  Diomme  de  bien  qài  ne  vent  qne  le  bonhenv 
de  f>on  paT'<,  et  croyez  qne  ce  sera  avec  satisfaction  qne  je  vons  verrai  nppro- 
fonf^ir  l«'s  lois  qui  vous  seront  proposées',  et  qui  tontes  doivent  concourir,  du 
luuuii»  dans  mon  espérance ,  à  assuier  la  prospérité  de  mes  peuples.  » 

(10,  II  ,  14  février,)  Dès  que  les  deux  Chambres  eurent  porté 
ce  tribut  de  leurs  sentitnens  et  de  leurs  hommages  au  pied  du 
trône,  les  ministres  de  S.  M.  leur  présentèrent  divers- projets  de 
loi  élaborés  dans  Tinteryalle  des  deux  sessions.  Kous  les  rappor* 

Ic  i  cas  dans  Tordre  où  ils  fuient  discutés,  autant  tjue  iiuui  pour- 
rons le  faire  sans  confusion.  '  ' 
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CHAPITRE  II.  -  , 

Arrêt  de  la  CoQC  des  pairs  dans  TafTaîre  des  marché:»  de  Bayonne.  —  Trâdlio- 
tloQ  â  la  barre  de  la  Chambre  des  dépatés  et  condamnation  de  Téditear  da 
Journal  dn  Commerce,  — >  Propositions  faites  à  la  m^me  Chambre.  —  Dii* 
CQssion  à  relie  des  pairs  du  projet  de  loi  poar  la  réprCMiOQ  ^^"^  crimes  et 
délits  de  pinterie  et  de  l»araterie  dans  les  neie  dn  IiOTUit*— PéUtioiis. 

Pendant  qu*on  s'occupait  dans  le  secret  des  bureaux  et  des  com- 
missions de  l'examen  préparatoire  des  divers  projets  de  lois  déjà 
présentés  aux  deux  Chambres ,  elles  eurent  à  délibérer  sur  des 
aiSaîtes  ou  propositions  partieuUères  dont  TUstoire  doit  recueillir 

les  détails  les  plus  importans. 

.  La  première,  portée  devant  la  Chambre  des  pairs ,  constituée  en 
Cour  des  pairs,  était  celle  vulgairement  appelée  marchés  Ouvrard 
ou  dû  Béiforme»  Il  faut  se  rappeler  à  cet  égard  le  texte  de  l'arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  19  décembre  dernier  (voyea  Ann. 
hist,  pour  i8'a5,  page  261  de  { Jppendice)  ^\2i^^^e^\Qy  «  considé- 
rant que  de  Tinstruclion  faite  par  la  Cour,  il  résultait  qu'il  était 
important  d'examiner  et  d'approfondir  par  les  voies  judiciaires  des 
faits  qui  concernaient  les  Keutenans-généraux  Guillemînot  et  Bor- 
desoulle,  pairs  de  France,  »  se  déclarait  incompétente  pour  faire 
cet  examen  ;  et  attendu  ^ne  ces  faits  ayant  une  évidente  cônnexité 
avec  ceux  imputés  à  d'autres  individus  justiciables  de  la  Cour,  il 
y  avait  lieu  de  joindre  le  tout,  elle  ordonnait  qu*à  la  diligence  du 
procureur-géni  ral  du  roi  les  pièces  et  la  procédure  seraient  ren- 
voyées devant  qui  de  droit,  etc.  »  C'est  sur  celte  déclaration  d'in- 
compétence que  la  cause  avait  été  portée  devant  la  Cour  des  pairs 
(Ordonnance  daai  décembre),  h  laquelle  M. le  procuréur*général 
près  la  Cour  royale  de  Paris  AI.  Bcllart)  présexiLa  î>ûu  réquisitoire 
dans  son  audience  du  i5  février. 

Après  une  <lélibération  dont  les  détails  sont  testés  secrets,  la 
Cour  des  pairs  a  rendu  un  arrêt  portant; 
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ttQne  ptr  M.  le  «hmiMUev  d«  Ffaiic«,  préddMit  d«  U  Cour ,  «I  ptr  tels  d» 

de  MM.  les  pairs  qa*Il  loi  plaira  de  commettre  pour  rassister  et  pour  le  rem- 
placer, s'il  T  a  lien  ,  en  cas  d'eniptchpmfnt,  il  sera  procédé  à  l'examen  de  la 
procédare  iustru'itt';  cunire  leti  d«  nointues  eu  la  plaiule  du  juocuiear  du  roî 
près  le  tribunal  du  département  de  la  Seine  j  cooime  au«si  a  ia  recherche  de 
toiM  docmnens,  &  randîtion  de  tels  ^oins  qui  leiAr  panitraient  Béoeeeairea 
poar  rentier  édaifdnenkeat  des  laits  oo  dédioatioDS  qtii  pDarraîent  se  rap- 
porter à  des  pairs  de  Franoe;  pour,  ledit  exaneii  et  ladite  instruction  toffilé- 
menfaires  terminés,  être,  sur  le  tout,  fait  rapport  à  la  Cour,  et  être  par  elle 
sratué,  le  procurenr-ç^oncral  du  roi  <  ntt  uda,  ainsi  qa'U  appartiendra,  tant 
sur  la  compétence  qu'au  fond ,  a*il  y  a  iieu.  • 

^  On  reviendra  sar  cette  afTaire»  dont  l'instruction  s'est  prolongée 

long-temps  après  la  clôture  de  la  session. 

De  toutes  les  propositions  faites  à  la  Chambre  des  députés  dan» 
cette  session  I  nulle  ne  fit  plus  de  sensation  que  celle  présentée  par 
M.  le  comte  de  Salaberry^  dans  la  séance  dn  20  février  :  proposi- 
tion tendant  à  faire  mander  à  la  barre  Téditenr  du  Journal  du  Com- 
merce >  en  vertu  de  l'art.  i5  du  titre  11  de  la  loi  du  26  mai  s 

«11  est  des  hommes  qui  ont  ontragé  nos  droits ,  disait  Thonorahle  dépoté,; 
qui  ont  insulté  la  caractère  des  députés,  et  ainsi  b  dignité  d'an  des  trois  poa- 
voirs  de  l'état.  Membre  de  la  Chambre  élective ,  j'appelie  sur  ces  komraes  tonte 
'  la  sévérité  de  la  loi  ;  je  l'appelle  non  ponr  ce  qu'ils  oseront  en  Totre  présence  , 
mais  ponr  ce  qa'ihr  ont  osé  dans  l'intervalle  de  la  session  qui  a  jlni  et  de  celle 
qot  commenoe... 

«  Un  journaliste  a  osé  dire  (  Journal  du  Otmmerce^  dans  sa  fevîUe  du  7 

décembre  i8a5)  en  parlant  de  la  Chambre  des  députés:  Le  corps  dont  le 
public  devait  attendre  une  protection  spéciale  ,  quoiqne  armé  d'iuimeuses 
pouvoirSi  ne  s'en  est  servi  qu'au  prolît  d'intérêts  personnel,  qui  malheurènse- 
inent  se  sont  trouvés  en  concurrence  avec  les  intérêts  du  pays.  Cela  sesl  efti 
rendu  ce  corps  inhabile  à  remplir  ses  fonctions  légales,  si  sa  eomponlion  et 
les  accosalions  dont  il  est  chaque  jonr  Tobjet  n*anaibllssaîent  singniièrement 
le  crédit  dont  il  aurait  besoin  pour  accomplir  sa  mission.  Dans  son  état  adoel 
il  n'est  plus  guère  qu'nn  einbarr^  s  pour  le  ministère  et  pour  la  nation. 

«  La  même  tèuille  a  dit,  le  ii  décembre,  de  la  Chambre  des  députes  :  Qu'il  . 
n*étalt  pss  étonnant  qu'elle  soit  considérée  comme  nn  corps  prolectenr  par  les 

gens  de  cour  et  lés  servtienrs  de  Tadministration  

et  que  rorganisalior ,  la  composition  et  les  actes  de  la  Chambre  semblent  en 
fure  le  tntcnr  naturel  des  courtisans  et  des  commis.  » 

«  Et  ponr  qn  il  soit  mieux  comj,ri8  que  l'ontiage  s'adresse  non  pas  à  nous 
individus,  mais  à  nous  collectivement,  nn  des  trois  pouvoirs»  de  i  Etat ,  le  jour- 
naliste a  soin  de  terminer  en  disant  :  •  Quand  nous  parlons  de  la  Chambre, 
-    comme  coirps  politique  ,  nous  n*avons  pas  l*lnlsnUôn  de  manquer  à  sesrmem- 
bres  comme  citoyens,  » 

"  Tt*  m'arrête,  dit  en  terminant  M.  le  comte  de  Saîaberry,  j'en  aurais  beau- 
coup plus  à  dire;  mais  j'en  ai  dit  assez  pour  vous  convnînci  t-  qu'il  y  a  néces- 
sité, justice  et  dignité  à  punir  les  offenses  qui  vous  saui  propies,  à  sévir  eu 
çt  qui  yons  concerne  contre  la  licence  de  la  pensée  écrite,  seule  licence  qui  existe 
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«n  Franee;  acole licsnce  qui  oae  m  montrer  année;  mais lioenea &  ella 
aeqle  ,  engendrerait  tonte»  les  antres. 

«  Jf  demande,  en  vertu  de  l'art.  i5  dn  titre  ii  de  la  loi  du  i5  mai ,  que  . 

l'éditrur  responsable  de  la  feuille  périodique  dite  Journal  du  Commerce  y 
pa&&ible  de  Fart.  2  du  titre  i**^  de  la  luèuie  loi,  soit  cite  devant  vous,  cl  i^uxi 
la!  »oît  appliqué  le  maximam  de  la  peine  (i)-  » 
t 

La  proposition  étant  appuyée,  M.  de  Lézardière  se  leva  pour  la 
combattre.  Il  lui  répuguàitjde  croire  que  la  dignité  de  la  Chambre 

pût  être  compromise  par  quelques  phrases  d'un  journal,  et  il  rap- 
pela qu'une  arfaire  de  ce  genre  avait  été  défcréei  il  y  a  quelques 
muées,  à  la  Chambre  haute  (affaire  du  Drapeau  Utanc),  et  que 
tout  cè  qui  résulta  de  l'enquéCiS  fut  im  faible  châtiment  infligé  au 
journaliste;  que  ce  chàtiméut  fut  bien  loin  de  remplir  le  but  qu'on 
s'était  proposé,  et  que  ce. résultat  lui-mcœe  fut  beaucoup  plus  at- 
tentatoire à  la  dignité  de  la  Chambre  que  n'avait  pu  l'être  l'article 
incriminé)  qui  semblait  tracer  à  la  Chambre  des  députés  lahgne 
de  conduite  qu'elle. avait  à  tenir,  et  lui  apprendre  «  à  regarder  de 
haut  des  articles  venant  d'aussi  bas,  »  ou ,  en  d'autres  termes,  «  à 
rejeter  la  proposition.  » 

Telle  n  était  point  l'option  de  M.  de  Blangy,  qui,  en  la  soute- 
nant, déplorait  qu'on  eût  «  à  gémir  tous  les  jours  sur  ce  déborde- 
ment de  principes  faux  et  de^U ucteurs  de  tout  ordre  social,  et 
semblait  invoquer  lexcmpie  de  ces  gouveruemens  jaloux  de  leur 
existence  poUtique  et  morale,  en  proscrivant  de  leurs  état^  ces 
feuilles  quotidiennes  qui  ne  pouvaient  qu'y  porter  le  désordre ,  en 
soulevant  toutes  les  passions  et  en  mcttapt  le  mensonge  à  la  place 
de  la  vérité.  »  .  ' 

Ainsi,  on  était  déjà  entré  dans  le  fond  de  la  question,  lorsque 
H.  Benjamin  Coustant  ût  observer  à  la  Chambre  que^  d'après  le 
règlement,  tôute  espèce  de  proposition  faîte  parim  membriç  dcVait  , 
être  examinée  dans  les  bureaux  et  dcseloppée  le  lendemain  en 
séance  publique;  qu'il  importait  à  sa  dignité  de  ne  pas  montrer  de 
précipitation  à  venger  ses  injures»  quoique  cet  article  du  règle- 


(1)  L'article  n  de  lu  loi  du  17  mai  r8rf)  prononce  en  ce  cas  un  empri- 
sounemeot  d'an  mois  à  trois  au» ,  et  obc  aiueade  de  100  filBCS  a  Sooo 
francs. 


Digitized  by  Google 


SESSION  LÉGISLATIVE  (Oùjeti.divers.)  il 
meot,  au  jugement  de  plusieiirs  membres  et  du  président  de  la 

Chambre  lui-même,  ne  pan\t  pas  applicable  à  la  circonsiancc : 
toutes  les  opinions  se  réunirent  pour  que  ia  discussion  iutajouniée 
au  lendemàin. 

Une  autre  diffieoUé  s^éleva  sur  la  demande  faite  par  M.  Hyde 

de  l^euvilîe,  que  l'article  du  Journal  du  Commerce,  sur  iequel 
l'accusatioa  était  fondée ,  fut  imprimé  en  totalité  et  distribué  aux 
membres  de  la  Chambre;  d'autres  orateurs  s'y  opposaient»  attendu 
le  caractère  injurieux  de  ces  articles.  Maïs  enfin,  sur  les  observa- 
tions de  plusieurs  oralcius,  qu'on  ne  pouvait  établir  aucune  mise 
en  accusation  que  sur  les  pièces  du,  procès ^  que  sur  Tensemble  et 
la  totalité  des  articles  .incriminés  »  la  Chaqfibre  y  eonséntit  encore. 

{2 1  février^)  M.  Mécbin ,  inscrit  ie  premier  contre  la  proposition , 
convenait  d'abord  qu'il  n'était  point  dé' corps  dans  l'État  qui  dût 
être  plus  jalou;^  de  sa  considération  que  la  Chambre  élective. 

«  C^est  DQ  bien  personnel  et  commun  tout  à  la  fois  ,  cjoe  nous  avons 
-i  çonseiT^r  et  k  défeodre,  dit  l'honorable  membre  :  o'eat  plu  encore; 
cV«t  la  condition  moi  laquelle  oi|  ponnût  dire  avec  jiudce,  en  se  servant 
même  des  ezpressîous  incnlpées,  que  la  Chambre  est  an  embarras  pour  la 

nation.  La  pnreté  de  réfection  pl  la  fidélité  dans  l'expression  des  pensées 
et  des  \tccs  du  pays,  voilà  la  double  Jtiase  de  notre  couAidération,  et  paccoa^ 
séqaent  de  notre  puissance...  '  • 

«Fille  an  moins,  dam  le  sent  légal,  de  ropinion ,  la  Chambre  qni  lui 
doit  font  pent-elle  se  sonalmn  à  aa  juridiction?  Et  Idrsqite  la  peine,  mnhi- 
pliant  la  pensée,  répandra  quelques  observations  plus  ou  moins  sévères  ou 
malveillantes  sur  son  origine  et  ses  actes  ,  la  Chatuhte  devra-t-elle  croire 
ta  considération  compromise  e\  sa  puissance  menacée?  Lorsque  des  phrases 
irréfléchies  échapperont  aux  écrivains  qui  t-.haqnc  jour  livrent  au  public  leurs 
réflexions,  la  Chambre  alarmée  devra-t-elJe  snspeodre  ses  traviax,  raniiuer 
les  fassions  et  mander  les  écrivains  i  sa  barre  ?  Crottrons-noos  par  ce  moyen 
èû.  considération  et  en  infloence  ? 

"Tous  ne  le  pensez  pas,  Messieurs,  et  la  résolution  qni  conduirait  on 
icr'ivain  dans  les  prisons  n'ajouterait  rien  à  votre  gloirCi  ni  à  restime  pu- 
blique ,  dont  avec  raison  vous  voos  montrez  avides.  »  ' 

Ici  rhonorabic  orateur  s'étonavtit  de  ce  que  l'accusation  fût 
tombée  inopinément  sur.  uo  article  vieux  de  trois  mois»  et  qui, 
s'il  avait  été  lu  par  quelques  députés  »  n'aurait  fait  sur  eux  qu'une 
impressioii  bien  fugitive. 

«  Mais,  Messieurs  ,  îe  secret  de  cette  afTit'rc  rtons  est  revclé  :  c'est  rn  épi- 
sode d'nn  ^aad  ayatème  et  d'an  plan  combji^éy  d  on  plan  qui  se  manifeste. 
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qai  M  prooTe  par  ce  qaî,  se  passa  dthon  da  rayMiinerdaiw  le  royaomé,  et 
même  oe  qot  eVst  déjà  pfttsé  dmit  cette  Ch«mbre  «  et  dont  nous  avons  hier  en- 
tendu l!flvcu  naïf.  Les  esprits  sont  enrovp  vivement  frrîppés  des  phrases  qui 
ont  terminé  votre  adresse,  et  non  motus  frappés  qu'cmus  de  rpronTîais«îance 
et  de  respect  pour  la  réponse  qn*elle  a  reçue.  Cette  réponse  a  tait  ajourucr  des 
demandes  imminentes ,  et  il  a  falla  trouver  lee'nqyene  de  rentrer  dans  la  routé 
Ton  avait  élé  forcé  de  quitter.  Ttcois  victimes  dévouées  ont  clé  préientées  : 
«tia  aeule  a  été  dhoisie  poa  r  le  moment, 

«  Peo  importent  Xe^Journal  du  Commerce  et  son  vieil  article  ;  on  ne  Ini  en  , 
vpnt  pas  plus  ni  moins  qu'à  la  Quotidienne  et  au  Drapeau  hlnnc,  qn'  in  Con- 
sttcutiorinel  et  au  Courrier;  ou  en  veut  peut-être  ua  peu  davautage  au  Journal 
des  Débats  et  à  V  Aristarqve,  Ceat  à  tooa  les  journaux  que  ne  solde  pas  le  mi- 
nistère qn*on  ef2  veut,  et  celte  inintitlé  a'aocrott  de  tout  le  diagrin  qn^nspire 
'  et  de  tout  le  désappointement  que  donne  lu  solitude  des  journaux  de  la 
V  Tf^orerie. 

CVst  enfin,  Messieurs,  eî  ici  la  chose  devient  Men  grave,  c'est  contre  la 
liVierte  de  la  presse,  et  surtout  de  la  presse  périodique  que  se  dirigent  ces 
premières  attaques.  On  procède  avec  iBéthode  et  circonspection,  parce  qne 
r  retentissent  encorp  autour  de  noua  ces  unanimes  et  Impérantee  acdamations 

qui  ont  accueilli  la  restitution  la  plua  pcedenie  de  nos  garanties ,  de  la  aeule 
qui  noua  reste  après  tant  de  naufrages.»  ^ 

Entrant  alors  dans  la  justiûcation  des  articles  incriminés,  M.  Mt*- 
«hin  accordait  qu'il  pouvait  y  avok-  méprise  évidente  de  la  part 
de  rauteor  et  dureté  dans  les  termes. 

«Mais  enfin,  ajoutait-il,  Terreur  n'est  pas  unenme^  l'iropropriété  des  tenues, 
'  rinélégance  des  expiesaiona,  ne  sont  pas  des  Aits  punissables,  ils  ne  oonsti^ 
tuent  pas  Pontrage;  il  n'y  a  pas  de  délit. 
/  «Notre  considération  est  en  nous-mêmes;  si  nous  sommes  den  d/putt^s 

librement  élus,  nos  électeurs  lui  ont  imprimé  un  sceau  durable;  si  nous 
sommes  des  députés  fidèles  et  indépeadans,  nous  la -conserverons  intacte  et 
pure ,  et  nous  i  accroîtrons  par  de  nouveaux  secvicei  rendus  au  prince  et  an 
pays...» 

JM>  Chifjl^^  qui  se  présenta  ensuite  pour  appuyer  la  proposi- 
don ,  examinant  d'abord  Tesprit  des  lois  rendues  sur  la  publication 
des  journaux  y  et  observant  les  progrès  de  la  licence,  est  induit 
à  penser  que  les  mesures  répressives  sont  insuffisantes.  Quant  ail 
cas  déféré  à  ia  Cliambre,il  n'hésite  pas  à  se  prononcer.  Il  lui  semble 
que  ce  serait  une  étrange  coniïadiction  aux  auteurs  d'une  loi,  à 
ceux  qui  ont  cru  devoir  s'en  réserver  l'exécution  »  de  la  négliger 
en  oubliant  ies  motifs  graves  de  cette  réserve,  la  nécessité  de  forti- 
fier le  respect  dû  aux  Chambres,  et  rimpossibilih'  de  faire  le  bien 
^       pour  un  corps  qui  ne  sait'ou  ne  pourrait  pas  se  faire  craindre. 

«  Si  la  loi  restait  complètement  inexéentée,  même  par  noas ,  dit  ITiono- 
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ra^Ie  orâtenr,  i!  devicodiait  a^eeMaÎMy  |«  \m  répèlU^  à»  iVkoenpcr  dVne 

loi  nonvelJé. 

«  Mais ,  diî-on,  vons  rfcs  juges  et  parties  :  ceux  qni  font  cette  objection 
peavent-ik  oublier  qu  ils  ne  sont  pas  de  simples  individus  ?  Hommes  pnblit»  ^ 
FVTêtna  A«$  Iboekioiu  Ici  plos  impctitante» ,  c'est  l'hcMiiieoT  dà  Corps  légialttif 
qo'iU  ont  k  protéger  :  et  qnd  est'  le  {wovoir  qui  pottRail  se  maioteoir ,  e'il 
n'eveit  en  Ini  les  moyens  de  se  fiiivenspeeier  ?  » 

A.  Tobjection  faite  j  que  Vou  pouvftit  reiiToyer  devant  les  triba- 
naaz,  l*honoràblé  orateur  rappelait  que  cette  question  avait, été 

agitée  lors  de  la  discussion  de  la  loi;  et  que,  dabs  les  afTaires  sim- 
ples, qui,  comme  celle-ci,  ne  présentent  pas  de  difficultés  judi- 
ciaires,  il  avait  été  jugé  qu'il  était  de  la  dignité  des  Chambres 
qu'elles  se  conservassent  fe  pouvoir  répressif  d'une  offense  dirigée 
contre  elles.  La  Gbambre  se  croit  offensée  par  le  passage  d'un  écrit» 
et  un  tribunal  pourrait  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'offense.  Fei  dit-elle 
ap^el  devant  une  aiWre  cour?  Jbaudrait-il  quelle  se  pourvût  en 
cassation»  et  qu'elle  allÂt  de  conr^en  cour  demander  une  répa-  ' 
ration?... 

31.  RoYcr-Collard ,  trouvant  qu'on  abordait  timidÊmtiU  la  <lis- 
cussion,  et  regardant  l'accusation  en  face,  ose  la  mettre  ainsi  sous 
les- yeux  de  la  Chambre,  persuadé  que  cette  Chambre  est  capable» 
et  qu'elle  est  digne  d'entendre  la  vérité  dans  sa  propre  cause. 

«  L'article  incriminé  fait  allcuioD  à  deux  bits  :  Pnn,  qu'il  y  a  beaacoop  d'é- 
migrés dans  la  Cîiarabre  ;  l'antre,  qu*il  y  a  beatacoTip  fîe  fonctionnaires.  Ces 
deux  faits  sont  de  notoriéîr  pnblîrjne,  et  personne  ne  se  défend  de  l'appli- 
caiion  :  les  émigrés  tiennent  à  Iioaacur  de  1  avoir  été,  et  les  fonctionnaires^  ce 
me  semble ,  consentent  parfaitevient  à  f  éuè. 

«Mais  de  ce  qa*ll  y  «  faeaoeovp  dVmigrés  dans  la  Cbambre,  le  jonmaiiste 
'  oonoint  qne  llndeinnîté  des  émigrés  a  M  vùtéé  dans  des  inUréts  pvsonnels  , 
et  qne  la  Chambre  protège  les  cortrtî^ans  ;  de  ce  qti'iî  y  n  bfnnroap  de  fonc- 
tionnaires ,  le  journaliste  conclut  que  le  crédit  de  la  Chambre  ett  singulière^ 
ment  affaibli ,  et  qvCeUe  protège  surtout  les  commis.  Chacune  de  ces  consé- 
qoenoea  est  téméraire,  melsonnanle,  irrespecSnease  enTers  le  Chambre;  je 
dirai  même,  si  Ton  vent,  Injoriense,  pourvu  qn*on.  convienne  qn*an  moine 
l'injare  n'est  pas  grataite ,  et  qu'elle  tl^t  pins  de  l*eKrenr  qne  de  la  malice  et 
d'an  besoin  pervers  (\c  cliffaroaiion.  .  . 

«Je  crois,  moi ,  que  les  émigrés  qui  siègent  danfiçette  Cliambre  ont  été  uius  , 
dans  le  vots  de  l'indemnité ,  par  des  considérations  fort  supérienrea  h  lear 
intérêt  personnel  ;  mais'â  me  plaît  de4e  croire  :  idle  labim  ni  la  laocale  no 
m'en  tout  nn  devoir.  De  même  je  eiwls  qne  les  fonctionnaires  apportent  dan» 
.la  Qiambre  et  qa'ils  y  coùserveut  nné  parité  indépendance  ;  mais  je  ne  snîs 
pas  ofal%^  de  le  croire  ni  do  le  dire  ;  et  eije  ofoia  et  die  le  contraire,  je  soi»  , 


digitized  by  Google 


i6  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (i8a6.) 

bien  moins  coapable  que  le  nûnistre  qui  a  pablié  si  solennellement ,  et  en  tant 
d'occasions,  qu'il  est  propriétftÎTe  dei  fonclioDliaires ,  et  que  leur  vote  lai  esc 
irfévocablemeDt  engagé.  Sur.  cette  partie  an  moins  de  raocasaiion ,  oontinne 

Foratcnr,  faites  le  procr<;  an  minislèrc  avant  de  le  &ire  an  journaliste  ;  car  Ot 
sont  des  doctrines  niinistcrieiles  qui  l'ont  égare,  et  non  pns,  certes  ,  des  doc- 
trines oisiives ,  mais  des  doctrines  pratique» |  où  le  précepte  est  souvejii  con* 
firme  par  l'exemple. 

«  La  prodeiMe  coannniei  cette  j^nideiioe  amai  vieille  que  le  genntliiivalD  y 
enseigne  qae  la  aitaatlon  parUcotiere  des  hommes  détermine  lenrs  intérêts,  et 
qu'il  laut  s'attendre  trop  souvent  que  leurs  intéréU'dcternnnent  leors  actions. 
Là  oit  le  contraire  arrive,  il  y  a  de  la  vertu;  elle  seule  opère  ce  nniacle.  Je  le 
dis  donc  hautr'nient  ,  je  le  dis  avec  l'antorifc  de  Texpérience  nniver.srlle  :  il  a 
fallu  de  la  vertu  aux  émigrés  pour  se  dégager  de  leur  intérêt  personnel  dans 
le  TOte  de  rindemnité  ;  il  Cint  de  la  Terin  âox  fotttUonnaires  ponr  rester  Indé- 
pendans.  Quel  est  maintenant  le  erime*da  jonrnaliste  ?  uniquement  d'avoir  jugé 
la  Chambre  vulgairement,  comme  juge  la  prudence  coniraanc,  connue  juge 
•  riiistuire,  et  d'avoir  cliercbé  et  trouvé  Tesprit  qui  Tanime  dans  les  lois  ordî-  ^ 
naires  du  cœur  humain,  platnt  qne  dans  les  1oî<î  extraordinaires  de  la  vertu. 
Je  comprendrais  cette,  accusation  là  où  le  siieuce  serait  la  loi  du  pays  ;  mais  là 
oà  la  parole  est  la  loi  commnne  »  et  oà  diaenn.  a  le  droit  de  dire  ce  qo*il  a  le 
droit  de  penser,  le  crime  ne  ne  pamit  plus  qu'une  errenr,  un  tort  plna^ou 
moins  grave,  qu'on  peut  censurer,  mais  qu'on  ne  peut  pas  punir.  Je  vous 
le  demande.  Messieurs,  quel  serait  le  degré  de  servitude  d'un  peuple  pro- 
voqué à  parler ,  et  qui  serait  condamné  à  trouver  toujours  de  la  vertu  à  ceux 
qui  le  gouvernent?» 

ï^usieurs  autres  orateurs,  MM.  Agier,  Benjamia  CoDStant^  Sé- 
bastiani,  Hiiinànn,  et  de  Lézardière»  icombatuûeot  la  propositioni 
'qui  fut  appuyée  par  MM.  Delaâge,  Josse-^Bea^voir,  Fadatfe  de* 
Saint- Georges,  Sîrieys  du  Mayiiiihac  et  de  Castclbajac.  Dans 
lopioion  des  premiers ^  «  il  était  au  dessous  de  la  dignité  de  la 
Châmhre  de  donner  tant  d'importance  à  un  article  de  journal*  La; 
Téritabie  source  du  respect  que  la  Chambre  devait  inspirer  était 
dans  l'indépendance  qui  acctieille  avec  force  ce  qui  est  bon ,  et  * 
repousse  avec  force  ce  qui  est  injuste  (  Bl.  Agier).  Il  fallait  se  rési- 
gner à  supporter  des  attaques  qui  sont  de  l'essence  du  gouverne^ 
ment  représentatif.  On  voyait,  au  langage  des  accusateurs,  que 
le  but  secret  ée  l'accusation  était  réellement  dé  restreindre  la  li-* 
berté  de  la  presse,  et  surtout  de  la  presse  périoditiiic ,  ]>uisqu*elle 
^semblait déjà  solliciter  une  loi  nouvelle» (M.  Benjamin  Constant). 
Qua^^t  à  Taccusation  cAsidérée  en  elle-même,  il  semblait  m^me 
au  général  Sébastiani  que  l'écrivain  accusé  n'avieiit  fait  qu'user  d*ui» 
droit  eonsLitutîonnel,  exprimer  un  vœu  que  lui-même  il  partageait^ 
celui  du  renonveilement  de  la  Chambre. 
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-EI^^  Anglelw  dil41,  tom  le*  jour»  la  diittttlDHon  de  LChambre  est 
demandée  et  provoqnée;  tons  les  jonw  elle  <ttt  appuyée  par  des  PUMnaentiM 
que  je  ne  verrais  pas  ;.veo  plaisir  employés  par  les  joarnaok  fnaçaîs,  et  qui 
sont  bien  aiureojeijt  oflensaos  pour  la  Chambre  élective  qne  oeaz  dont  sW 
t€ni  le  jonrnal  qu'on  cherche  à  incriminer.  11  est  bien  constant  que  si  les 
écrivains  ont  Je  droil  de  dentuder  le  renoiiTeUeineiit  de  la  Chambre,  il  faut 
aussi  qu'ils  «ieotedili  de  déduire  les  motifs  sur  l«iqilfhe*.M»î.le«ropîni«,. 
alors  même  qne  ce  motif  esf  relui  que  la  Chambw  «  perdu  la  confiance  psi 
bhqae...  La  loi ,  dira-t-ou,  a  été  tellement  prévoyante  qnVlîr  a  vonln  garantir 
BOQ  aealement  ia  Uiambro  élective,  mais  encore  les  tribnoanx  :  les  trîbnnanx 
en  ayaient  besoin;  la  Chambre  des  ^irs  en  a  besoin  égaiement,  parce  que  ce 
sont  des  corps  pennanens.  Mais  les  corps  amovibles  sont  attaquables  de  leur 
nature;  si  vons  faites  perdre  ans  trihnnaaz  la  confiance  dent  Ils  dohent  lira 
investis  pour  rendre  la  justice,  si  vous  olez  à  la  Chambre  des  paira  la  OOn- 
liance  dont  elle  a  besoin,  vous  bouleverse/  l'état;  mais  si  vous  attaquer  la 
eOnfiance  de  la  Chambre  élective,  si  vous  motivez  vos  afiaque?  sur  des  faits 
eonataqs,  sar  des  raisons  fondées  dans roninion  publique,  voua  avertissez  le 
monarque  qui.  toiqoan  Ubra  daos  son  choix,  praod  les  mesnres  que  sa  sagese 
Ilift  coBsedie.  »  .     ^      ..^  * 

De  leur  c6té,  les  déféaseurs  de  U  proposition  exposaient  que 
les  artiçtes  déférés  à  la  Chambre  constituaient  l'attaque  ia  pius  ma- 
mfcste  h  Ja  loyauté  d'un  des  trois  .pouvoir*  de  h  Cha^ib^e;  ^ 
leur  but  évident  était  d'insulter  Thonneur  de  ses  membres  ea4i^Bi 
q^i*i|s  MB  se       servis  de  le^r  ipimense  po«yoir  qu'an  profit  d  m- 
térèts  personnels...  (  M.  le  vicomte  Du  tertre  ).  La  Chambre  mèm 
aurait  droit  de  se  plaindre  que  le  raio^içre  pjubUc,  ^^Wfgé  .|^f 
état  de  veilier  à  la  cçu^ryaiion  dej^ponçnride  loiis.le^|âtpy«asv 
fit  de^eorps^p  jtéut  en  pArucu^er^  n'e^t  pa»,  4m  U  t^mp».  où 
oes  articles  ont  été  livrés  à)a  distribution ,  déféré  le  rédacteur  res- 
ponsable aux  tribunaux ,  et  qu'il  n'eût  pas  amsi  évité  k  ia  Chauil>re 
le  droit  toujours  pénible  de  se  fairç  justice  <^ij|-4^lâfnfti('fl<*jlMM6e)» 
Qudq4^oraJws(MM.  ,Jo^Sieimvotr,  Fai^|to4»SmiM3^e<^ 
S^eTH^.à^M^fthù^  et  de  Castelbajaç)  s  attachèrent  spéciale- 
Wcmà  repousser  les  objections  dcja  faites  contre  Tacciisation.  f  Sou- 
mettre h  redressement,  des  outres  envers  la  Chambre  à.un  |rir 
bunal,  c'était  mettre,  à ^sa  jdiscréûoQ  Tbomi^iir  Çbfnàmij 
c*^it,faktt.do  ia,|iifi8ps|ral;ure  on  corps  politique...  La  Chambre 
des  Députés  avait-été  calomniée  ,  depuis  la  dernière  session,  avec 
autant  d  indécence  que  d'injustice.  L'audace  et  le  mensonge  avaieiU 
léuni  lems,  dlGvts  j^ur  if  dénigrer  et  l'i^^ilir  l  De  qoel  ^espeot  le» 
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lois  qu'elle  était  appelée  à  rendre  seraient-elles  entoorées  ?  Hais  du 

mépris  de  la  loi  an  mépris  de  Taiitorité  royale  qui  la  propose  et  la 
sanctionne  il  n'y  a  qu'un  pas.  Le  but  des  ennemis  de  Tordre  serait 
bientôt  atteint  ;  ranarchie  ne  tarderait  pas  à  paraître*..  Supportes 
l'ontrag^  disait  H.  Josse-Beau^oir,  et  forts  de  l'impunité,  bientôt  les 
aceusatears  iront  et  pins  haut  et  plus  loin  que  nous  ;  et  quand  l'opi- 
nion aura  appris  à  mépriser  ce  qu'elle  doit  respecter,  qu'honneur, 
indépendance  9  loyauté rieu  ne  sera  admis.  Reportez^irous  à  trente 
ans,  et  vous  saores  ce  qui  arrive  dans  cet  état  de  choses.  » 

La  discussion  fermée,  quelques  débats  s'élevèrent  sur  les  ques- 
tioDs  de  savoir  si  la  Chambre  prononcerait  sur  la  proposition  de 
M.  deSalaberryau  scrutin  secret,  et  si  lediteur  responsable,  traduit 
à  la  barre,  pourrait  être  assbté  d'un  conseil.  La  première  fut  ad- 
mise k  la  ;najorité  de  79  voix  (169  contre  1 10),  sur  299  Yoim, 
et  la  seconde  âit  accordée  sans  être  mise  aux  voix. 

Trois  ministres,  membres  de  la  Chambre  des  Députés,  assis- 
taient à  cette  séance  y  mais  ils  se  sont  abstenus  de  prendre  part  an 
scrutin* 

(aS /éprier).  La  veille  du  jour  indiqué  pour  la  traduction  de 
l'éditeur  du  Journal  du  Commerce  à  la  barre,  M.  Bourdeau  fut 
admis  à  développer  une  proposition  déposée  la  veilb,  sur  le  mode 
à  snivre  dans  cette  drconstancenowelle ,  ayant  pour  objet,  x^'qoe 
rappel  nominal  llkt  bit  avant  l'oiiverture-des  'dM^ats,  eh  sorte  que  les 
seuls  meuibies  alors  présens  pussent  prendre  part  au  jugement; 

que  si  l'accusé  était  déclaré  coupable,  ia  priorité  appartint  de 
droit  à  la  proposition  du  mmmtum  de  la  peine  ;  3'  que  toutes  les 
proporitioBs  lussent  soumises  an  scrnthi  secret  par  tad  ou  ^êx  noit ; 
é^  que  la  majorHé,  pbur  condamner,  des  cinq  huitièmes  des 
membres  présens ,  etc.  Une  seule  de  ces  propositions ,  la  dernière, 
excita  xoit  vive  opposition,  M.  Bourdeau  avait  insisté  sur  l'exemple 
suivi  dans  les  tribunaux  criminels ,  'oii  les  jifrès  ne  peuvent  cou- 
damner  qu'à  la  maforité  des  deux  tiers^  M.  Stmonnot  el  M.  Cfaifllet 
soutinrent  que  la  Chambre  devait  juger  à  la  simple  majoiîté  :  le 
dernier  rappela  que  la  Chambre  avait  procédé  de  cette  manière 
dttu  mie  cifeonstanee  bm  plus  importante  (  dans  la  discussion  rm^ 


Digitized  by  Google 


I 


SESSION  L£GISLA.XIV£.  (Oi^eu  divers.)  " 

litne  à  M.  Ifiiiiiel)^  «t     procédé  lui  fMrakMil  d*autâ«t'  plus 

juste  anjourd'htii,  que  Ton  avait  deux  minorités  à  oombattre.  En 
appuyant  îa  proposition  de  M.  Bourdeau,  M.  de  LaBourdoDoaye^ 
tfoi'obtiot  «nsttîttt  U  parole,  revint  sur  k  question  princi|itl0w 

■  Ici ,  dît  ea  snbstaTire  l'honorable  orateur,  les  considératioDa  les  plas  graves 
ae  présentent.  Ën  voalaut  dctroire  tonte  oppoaition,  c*eat  le  gonvernetneat 
TCpféMBtidf  lûi-aiéiiifl  f|M  vow  attaques  dans  «  liaee.  Car  mw  ropposiiion , 
le  gouTeraement.rqirâeaiilif  ne  aérait  plu  qn*ane  tjniuiM  Ofgjiâiaée,  Gt 
serait  de  tons  les  gHawinmtaam»  le  j^as  ^oavanuUe  %  oa  seialt  U  coarrealioB 
avec  nne  senle  tète. 

«  Tel  est  cependant  le  but  où  vons  mardhez.  On  commence  par  nn  jonma) 
ponr  arriver  bientôt  à  tons  les  antres.  Une  époqne  viendra  on  les  journaux 
oontrairea  i  la  majoaité  seront  toasés  tour  à  tanr;  ici  e*eat  une  majorité  qni 
invoque  la  loi  contre  nn  joaxnsl  de  la  fliinoritéqnî  sVst  permis  miaattaqne 
injnriense,  il  est  vrai;  maïs  comparez  cetfe[attaqae  avec  celle  di  s  jonmanx  minis- 
tériels, et  voos  verres  combien  ceux-ci  ont  été  pins  véhemens,  pins  înjnrienx. 
Les  conséquences  de  cette  décision  sont  immenses.  Tout  se  rédnît  à  ceoi  : 
Vta»  de  jonmanx  d'opposition,  plus  d'oppositiob.  Apres  l*isvoir  éersséa  diuu 
■«eu»  Ouunbre,  vous  vovlsa  raai^aiie  ao  dabots.  £st*ca  donc,  là,  Ja  vous  la 
demanda,  est-ce  là  nn  gouvernement  représentatif?  Si  vons  n*en  TOOles  pas, 
mieux  vaudrait  1p  (îécîarpr  hatitprnent.  Dite.s-nons  avec  /rancbîse  :  Non?  ne 
voulons  pas  dn  ponveriiriitent  vt:ptth<tt\inXi(.  Pour  nous,  qui  avons  faîf  sf-rment 
de  défendre  ia  Charte,  nous  la  déreudrons  tant  que  nous  cruitou;»  pouvoir  la 
aniTer.  Msis  lorgna  la  m^riHT Mtk  dédsrd'qnWia  n'en  veat  pas,  nous  anos 
vstirerons  ao-flisant  à  la  FiWM)t:ilw  àivana  «aapli  'BOtia.madat;  qoak 
laïqodié  veDpUsae  le  sieo.  » 

En  résultat,  la  ppoposition  de  M.  Bourdeau ,  encore  combattue 
|Mur  BL  Dodon ,  iie  fut  paa.  prise  en  considération;  mais  Ton  va  voir 
en  quoi  les  formés  qu'il  tauandiît  furent  ébservées. 

(  1^'  man.  )  Dès  le  mlÎD  do  jour  indiqué  pour  la  traduction  à 
ia  barre  de  i'éditeur  du  Journal  du  Commerce,  un  appareil  mili- 
taire Bon  moins  propoe  à  attûrer  la  foule  qu'à  la  contenir  était 
.déployé  sur  le  péristjleidn'tpalib  de  la  Chambre,  et  maintenait 
Tordre  panmles  curieux  qui  a'tBht  pu  être  admis  qu'en  petit  nombre 
à  cette  séance,  où  le  trèbuoal,  législateur  filait  être  mis  lui-même 
en  cause.  « 

L'appel  nominal  fut  lisit^^nr  ia  demande  du  général  Sébastiani 
pour  constater  le  nombre  des  députés  prcsCns  à  cette'  séance,  aÉn 
que  ceux  qui  surviendraient  après  les  débats  ne  pussent  prendre 
part  à  la  délibération.  M.  Casimir  Pcrier,  demandant  la  parole 
peur  un  fait  personnel,  exposa 'qu'il  était  du  petit  nombre  des  né-' 
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gocians  qui  avalent  concouru  avec  d'ancieDS  députés  et  pans  de 
France^  dans  les  intérêts  de  l'industrie  et  du  coo^merce,  à  fonder 
le  journal  inculpé  ;  que  y  bien  que  les  propriétaires  fi»S9M  ndùim- 
meot  ^mngers  li  là  rédacticn  du  joorBal,.  Ma  étaimt  péeiiiiiah«r 
ment  intéressés  au  journal  lui-même,  et  que»  comme  ils  pouTaient 
être  paisibles  d*une  partie  d'amende  datjs  la  portion  d'intérêt  qui 
leur  était  afférente,  il  se  trouvait  lui  (M.  Casimir  Perier)  être  juge 
^tns  sa  propre  eause;^  U  croyait  donc  devoir  s'absiemr  de  pro«  ^ 
noDcer  :  déclaration  que  M.  Humann  fit  également  pour  te  même 
motif,  et  que  la  Chambre  reçut  sans  autie  explication.  ^ 

Le  prévenu  ( François-Michel  Cardon)  ensuite  introduit, inter- 
rogé s'il  éiait  l'éditeur  responsable  du  /otunai  fift  Commerce^  s'il 
n'avait  pas  déjà  été  poivsuWi  et  condamné  à  raison  de  la  rédac- 
tion de  ce  journal,  répondit  qu^il  exerçait  cet  emploi  depuis  trois 
ans,  qu'il  avait  été  condamné  deux  fois,  la  première  à  trois  mois 
de  prison  et  2,000  fr.  d'amende,  la  socopde  à  ^ix  mois  de  prison  et 
3^000  fr.  d'amende$  ajoutant  j  ràr  «ne  «nlrequesfkm^  ^n*on  de  cet. 
•iréts  avait  été  rendu  pour  offense  envers  |a  Chambre  des  dépïités. 

Quant  aux  deux  articles  déférés  aujourd'hui  a  la  Chambre, 
M.  Cardon  les  ayant  reconnus,  et  interpellé  de  répondre  à  rincul" 
pation  dirigée  contre  tni, déclara' qu'il  tf'ea'ipa|i|)îortait:4  eon  dé- 
'  fenseur  pour  établir  ses  moyensidejustiflea^ni.  €e  délmeur  étak 
M"  Barthe,  l'un  des  avocats  les  plus  distingués  de  Paris. 

Tous  les  journauiL  du  temps  ont  rapporté  ce  plaidoyer  remar- 
quable par  la  délicatesse  des  f^éeamiokksièratoires  qui  réuoimift 
les  snfTrages  même  des  juges  les  ptoisévèpqi^  X'htMe  défenseac^ 
après  quelques  réflexions  sur  la  situation  nouvelle  dé  la  Cbanabre , 
'abordant  l'accusation  dirigée  contre  ie  journal ,  observait  que  le 
rédacteur  avait  eu  pour  objet  4e  provoquer  la  dissolntion  de  la 
Cbambre^  et  qu'il  n'y  avait  point  d'offense  légale  à  émettre  cette 
opinion,  méme-avec  les  expressions 'dontlevédaelemr  des  ailielea 
incriminés  s'était  servi.  '  ,  »  • 

A  cet  égard,  M''  Barthe  citait  les  opinions  émises  en  diverses  cir- 
constances au  'Siifet  des  demiéreB  élections,  à  ia  Chambre' des  pairs 
par  U.  de  Moiitaleiiibert(téa]icé  dtt  4  mai  v8a4),  à  celle  des  dé^ 
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pûtes  par  MM.  Claascl  de  Cousscrgiies,  de  Vilfèlc,  Boiit  dcau,  de 
La  Bourdonnaye ,  de  Girardin  j  et  cnSn  il  citait  lopiniou  émise  par 
IL  de  Corbière»  fur  lV»bHg«tioii  où  éuieiit  les  fonctioiiiiairea  pu- 
blics de  voter  dans  te  sens  de  radinîmstradoii,  oo  de  lenoiicer  aux 

emplois  jqu'iLs  teoaieot  de  &a  coufiance. 

«  Le  goovernement  représentatif ,  dît  M*^  Barthe  en  lerniioant  première 
partie  de  son  plaidoyer,  n'est  antre  chose  qae  l'intervention  du  pays  dans  les 
aflaires  publique»;  il  y  micrvieat  par  deux  moyens  :  par  les  élec^ons  qui  voos 
d<mn«nt  le  pouvoir  qii6  voqs  taercez ,  et  par  la  llbern  de  la  prease. 

«Si  le  premier  moyen  venait  h  soecomber  aons  une  lafluence'eoftiiptftee, 
la  liberté  de  là  presse  doit  être  là  pour  recevoir  les  plaintes  du  pays ,  et  pour 
let  exprimer  avec  la  pîos  grande  énergie;  et  rien  n*eat  encore  perdu  :  raaîs 
qu^un  lui  enlève  cette  dernière  ressource ,  tonte  intervention  nationale  a  dis* 
paru;  ie  ^uuveioeinent  représentatif  n'est  plas  qu'un  vain  mot,  il  n'en  reate 
|aif  le»  laargei;  il  j  a  tyranaie  d*iitt  miaiatète  e«  d'ane  aaajoriiéu  m 

Quant  aux  antres  chefs  de  i  accusation ,  «  que  la  Chambre  s'est 
servie  de  son  pouvoir  ponr  des  intérêts  personneU»  .et  que  par  sa 
eomposttton  elle  semble  le  tuteur  des  eonnds  et  des  courlisans,  » 

«  L'on  a  cru  voir  daas  ces  paroles,  dit       Battbe,  qae  la  Chambre  votait 
aans  indépendance  et  aans  désialénusement,  ce  qui  a  paru  un  outrage.  Mes- 
aSeiira,  **il  était  vrai  ^at  le  /ewwt/  4!v  Commdree  eAt  dit  q«e  la  majorité  de  « 
cette  Chambre  avait  sacrifié  ses  opinions  à  aea  i&téfèia;  s'il  était  vrai  qa'oo  éAt 

pu  écrire  que  cette  majorité  avait  vendu  pour  des  emplois  et  de  l'argent  les 
intérêts  sacrés  qni  lui  étaieut  confiés ,  vous  n'auriea  pas  eu  rinconvénient  d'nnc 
défense.  La  défense  ne  serait  paa  possible  devaut  une  chambre  qai  ne  raéri- 
tèrait  pas  un  tdi  oatrage ,  n^oins  possible  eneore  devant  one  Chambre  qui  les 
méritent, 

«  Telle  n^a  pas  été  la  pensée  de  Técrivain;  et  la  preave  se  tronve  daoa  aoA 
article  rnrme:  il  y  déclare  qti'il  rend  justice  à  la  loynnté  de  cenx  qui  rotnposent 
celte  Chambre,  comme  citoyens ,  et  quVIIe  est  un  eiiibarras  pour  le  ministère  ; 
ce  qai  serait  évidemment  contradictoire  avec  Timpotation  de  sacrifier  son 
iadépeadaiMe  i  aealfllérètt.  11  eift  wnsMM  4'«iUe<irs  que ,  parmi  cens  qni  o«t 
TOlé  la  loi ,  plosienrs  n*aya?ent  pas  un  intérêt  à  son  admission;  qm»  d'antres , 
ayant  an  intérêt  i  oette  admission,  ont  voté* contre. 

«  L'écrivain  a  reconnu  nn  premier  fait:  c'est  qn'nn  ^rand  nombre  de  mem- 
bres de  celte  Cbambre  appartenait  à  la  classe  pour  laquelle  la  loi  d'indemnité 
a  été  faite ,  et  que  ces  membres  ont  voté.  Out-ils  voté  contre  leur  conscience? 
k  joamal  ne  le  dit  pas  ;  il  est  même  «evtsin  dn  eontmire.  H  fendrait  bien  pea 
connaître  les  Sommes,  Tiaflaence  qne  lenrs  habitudes,  que  leurs  souvenirs 
exercent  sur  leurs  opinions ,  pour  SQjpposer  que  ceux  des  députés  qui  avaient 
nn  inférèt  en  votant  i'indemuité,  croyaient  voternne  loi  injuste.  S'ils  la  taxaient 
d'înjviMÎcfj  ,  c'est  parce  qu'elle  n'accordait  pas  assez.  F.n  votant,  ils  ont  ren- 
contre leurs  intérêts^  ils  ne  les  ont  pas  cherchés  en  capitulant  avec  leur  con- 
selenee ,  eitr  lenr  eonSeSenc*  M  knra  intérêts  ae  tiowvaîent  d*aeeocd«  Mai»  !» 
journal  d'en  a  pas  en  mojas  le  dfpit  de  oonsfiater  ce  qid  sera  constaté  par  l'his- 
toire ,  la  coînddence  des  tnléréts  avec  les  Totes.  Ceux  de  MM.  les  députés  que 
VOS  artideil  aamUaiem  siteindM  dans  natta  psztir  de  bt  dJacasHon  dpiûnl 
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croire    1*  »inci^rité  de  notre  explication.  Le  Journal  du  Commerce  a  dit  qoe, 
par  sa  composition  ^  la  Cbambre  des  dépotés  semblait  le  totenr  des  connnis  el  ^ 
des  «courtisans.  '  ^ 

«  n  est  évident  que  réerivsina  ftk  aHosIottaii  gnnd^nomlm  'd«  fonÀioii^ 
naires  révocables  qui  se  tronfvat  dois  wtta  UMinliIée.  A||«èl  avoir  iMmnn  1» 
lait  en  Inî-mt^ue ,  il  en  Hre  rinf  conséquence  ratîonneîlp. 

«  Le  calomniatear  iavente  les  iiaits  et  en  tire  des  conséquence»  :  il  comnet 
on  délit. 

«  Un  Hitny  «ii«xpfiiiiuit  la  vérité,  sert  ds  mois  grosiiert-,  qne Ih  Imhum 
oompagnia  r^ronve*  Il  peut  of&ater  ;  maU  son  dâlt  eat  bien  \iAml  d*appKKilMr 
d0  la  caloniida  dle^niéme.  Le  joamal  n*est  dans  aocim  de  cea  eu. 

«  n  a  reconnu  an  fait  ;  il  a  ensuite  raisonné  bien  on  mal  :  nn  raisonnemeat'|p, 
une  coosé^oence  rationnelle  pcot-elle  être  one  offense  ?  telle  est  la  gnestiim. 

Ici  encore  FélcN^eiit  défenseur  citait  des  exemples  d'âne  critifiue 
plus  ofFendye  donnée  par  àti  écrivains,  par  des  orateurs  des  deux 

Chambres,  surtout  en  Angleterre;  il  s'élevait  contre  le  mépris  af- 
fecté pour  la.professioD  de  journaliste  dans  cette  circonstance  pac 
des  membres  qui  avaient  potté  ou  sontenur  raecusation;  et  il  ter- 
minait par  un  àppel  à  la  générosité ,  à  la  justice,  à  la  dignité  de  la 
Chambre,  doAt  la  juridiction  nouvelle  ne  devait  pas  s'ouvrir  par 
un  acte  de  rigueur  qui  compromettrait  les  droits  qu'elle  avait 
mandat  de  défendre. 

M*'  le  président  venail  de  poser  lés  questions  et  d^diquer 
mode  à  suivre  dans  le  dépôt  des  boules.  Le  nombre  des  votant 
était  reconnu  de  34a,  déduction  faite  des  trois  ministres  députés 

(  MBC  de  Villèle  »  de  Corbière  ét  de  Peyronnet  )  qui  avaient  déclaré- 
n'assister  que  comme  ministres  a  la  séance,  et  de  MM.  Casimir 

Perier  et  Humann  qui  s'étaient  récusés.  On  allait  procéder  au. 
scrutin,  lorsque  M.  Benjamin  Constant  rappelant  que  lorsque  la 
Chambre  des  pairs  s'était  trouvée  dans  une  circonstance  analogue  , 
le  noble  pair  auteur  de  cette  proposition  (M.  le  Comte  de  Noé) 
avait  cru  devoir  s'abstcuir  de  voter,  témoigna  qu'il  espérait  que 
son  honorable  collègue  (M.  de  Salaberry),  accusateur  du  Journal 
du  Commerce,'* et  ceux  de  la  Chambre  qui  s'étausnt  .prononcés, 
d'avance  pour  le  châtiment  à  infliger  au  journaliste,  anraiâit  là 
même  délicatesse.  Cette  observation ,  appuyée  par  M.  de  Cambon  , 
n'eut  point  de  suite;  et  le  dépouillement  du  scrutin,  fait  dans  le 
plus  grand  silence,  offrit  en  résultat      boules  blanches; pour  la 
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condamnation,  et  129  boules  noires  poup  i  absolu  lion ,  en  cousé- 
^u«Qce  de  quoi  le  président  déclara  qae  ^'éditeur  responsable  du 
JwnuU  du  Comment  ^éuùi  wendm  cm^hk  à'ofkme  em>er$  ia 
Chamèrcde»  é^miéi  des  d^miemems. 

II  s'agissait  maintenant  de  décider  quelle  peine  devait  être  ap- 
pliquée au  coop^bie,  et  il  s'élevait  une  difïïculré  relatitemeitl  au 
cas  de  récidive  qui  permcctnit  d'élever  Faqieade  encourue  au  qua- 
druple du  ioaziiiium.(G'esl4«-diwe  à  ao,ooo  fir.);  mais  sér  let  ebier- 
vations  faites  par  quelques  merobres^  que  le  cas  de  la  récidive  ne 
pouvait  exister  que  suivant  les  dispositions  de  Tarticle  58  du  Code 
pénal,  e'eflt-à-dire  lorsqu'une  première  condamnation  anrail  en- 
tra&ié  plus  d'an  au  d'emprisonnemeiity  et  qu'il  était  cite  devoir  par- 
ticulier des  députés  de  défendre  les  droits  et  les  prérogatives  des 
caaimunes  qui  avaient  besom  de  la  liberté  de  la  presse  pour  faire 
arriver  au  tvéne  leurs  vœux  et  leurs  doléanées  (M.  fiyde  de  Neti- 
viUe k  dbalolne  se  prononça  pour  mimmam^  de  la  peine,  à 
la  majorité  de  87  voix  (188  boules  blanches  contre  i5i  boules 
jiûires),  et  l'éditeur  du  Journal  du  Commerce  fut  condamné  à  100 
franÀ  d'amende  et  à  mi  mois  de  prison. 

Oo  s'est  étendu  sur  cette  afTaire,  paice  qu'elle  oflre  des  détails 
préeieux  à  recueillir  pour  l'histoire  du  temps  ;  ou  ne  fera  que  rap- 
peler ici  d'autres  propositions  faites  à  la  même  époque. 
.  La  picmière^  développée  par  M.  de  Fournas  dans  la  séance  du 
ao. février,  tendait  à  faire  plusieurs  roodifieatiolis  au  règlement  de 
la  Chambre  des  députés,  lelaLivcmcDt  au  mode  d'élection  des  can- 
didats à  la  présidence  et  du  recueillement  des  votes  de  la  Chambre. 
L'honorable  membre  proposait  :  1*  d'élire  les  cinq  candidats  à  la 
présidence  et  les  vice-présidens  par  un  seul  et  même  scrutin,  de 
sorte  que  le  Roi  ayant  choisi  entre  les  cinq  premiers,  les  quatre 
candidats  désignés  ensuite  fussent  de  droit  vice-présidens;  2?  de 
fixer  la  opajorité  nécessaire  pour  la  validité  des  votes  de  la  Chambre, 
eu  égard  au  nombre  des  membres  absens  par  congé  on  autrement, 
de  soi  Le  toutefois  qu'elle  fût  au  moins  de  109  membres  pour  rendre 
valable  l'acceptation  ou  le  rejet  d'une  proposition  de  loi;  3^  de 
laisser  au  bureau  ^  formé  du  président  et  de  deux  seccttaixes  au 
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moiiM,  le  soin  de  nommer  les  oommissioiity  en  ehoîaUsant  un 

membre  dans  cli.ujue  bureau,  etc. 

Cette  proposition  fut  di&cutée  dans  la  séauce  du  22  février.  AL  d« 
Beaumont  trouvait  des  avantages  À  l'adoption  de  quelques  unes  de 
ses  dispositions;  mais  il  regardait  celle  qui  fixait  la  majorité  néces- 
saire pour  voler  les  lois  comme  contraire  à  Tart.  18  de  la  Charte. 
M.  Mestadier  appuyait  la  pnse  en  coii^idc  lation,  sans  toutefois 
adopter  tous  les  ehangemens  proposés.  AL  Keveillère  poftait  une 
opposition  déddée  à  des  améliorations  dont  la  réalité  ne  lui  était 
pas  démontrée.  M.  Hyde  de  Neuville  approuvait  que  la  Chambre 
nommât  par  un  même  scrutin  les  candidats  à  la  présidence  et  à  la 
vice-présidence;  car  il  lui  semblait  que ,  d'après  le. mode  qui  s'est 
établi,  la  Chambre  des  députés  pouvait  imposer  «n  mnnarque  un 
président  qui  ne  serait  point  1*homme  de  son  choix;  au  lieu  que  si 
la  vice-présidence  revenait  de  droit  aux  députés  présentés  pour  la 
présidence,  il  eu  résulterait  la  nécessité  de  nommer  cinq  candi-^ 
data  ren^lissant  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  présider 
la  Chambre^  et  le- choix  du  souverain  serait  alors  par&itemtnt 
libre. 

Quoique  la  uominatiou  des  commissions  par  le  présideni  parût 
être  un  avantage  pour  les  membres  de  l'opposition»  le  mémo  ora-* 
tenr  la  croyait  contraire  à  nos  mcsurs.  A  cet  égard ,  d'atlleum,  il  ne 
▼oyait  pas  d'intérêt  à  changer  le  règlement;  car,  selon  lui,  ce  n'était 
pas  dans  la  (  liambrc,  ce  n'était  pas  même  dans  les  bureaux  que  se 
nommaient  les  commissions. 

•  ToutM-vcnis  lavoir,  dit  l' honorable  déptUé,  comment  toatse  passe?  car  ici 
aoi»  n  avons  rica  i  taire;  aoi»  n'aecpaoïu,  hom  ne  vonloua  hlMier  peiw  - 
sonne  ;  nous  ne  faisons  qa*«tehlir  des  faits. 

«  Il  existe,  Messieurs,  une  réunion  composée  de  bons  et  loyaux  dépotés, 

qni  TOtaîent  avec  nous  en  r8i5,  et  qui  nons  reviendraient  bien  -rite  si  le 
panache  blanc  courait  des  dangers,  s*ils  savjient  seulemeut ,  ce  dont  nous 
somaiee  eanVaiocas ,  k  quel  point  le  faux  système  que  l'on  suii  peut  ex- 
pmer  aotre  psyi;  Cest  dans  celte  rtoion,  Messiwm«  «éonlon  que  présidÉ 
nn  hâte  fort  estimable,  qni  depois  lon{|^-teinps  est  armé,  par  Hiabiinde  et  la 
conrtoisie,  d'one  sorte  de  dictature  (les  regards  de  T^ssèmlilêe  se  tooment 
vers  ie  banc  on  piège  JVf.  Pict).;  «'est  dans  cette  rénuîon,  dîstje,  qne  tout 
s'élabore,  tout  se  règle,  tout  se  décide;  c'e-ir  !•) ,  ^îf■^siellrs,  qn*on  met  en 
quelque stttte  la'  dhâtaiitt'ea  tutelW:  et  voilà  pourquoi  nous  ne  sommes  pins, 
pour  aiiisî  ^raa  mit*  «peqlattQM  de  se»  opénitiDiif  i  C*a«  lUMl  ot  qui 
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tx]>!iqnc  ,  P.lessieurs,  comme&t  il  arrive  si  «oaveût  qoe  nous  voyous  sortir  âë 
i  aïae,  daus  aos  boreaox,  le  nom  d'aa  dépaté  qui,  comme  yoxu  Ta  fort  bien 
fifit  obiieiver  IL  âè  Bektembat,  ii*a  pM  âiéme  ouvert  la  boacbe  et  prb  part  à 
la,.  disoassioQ. 

Qaé  faire,  Messieors?  loat  est  dans  Tordre  :  la  majorité  fait  parloat  la  loi; 
îl  n'y  a  donc  qu'à  se  soumettre,  comme  le  font  partont  les  minorités;  seale- 
ment ,  il  est  atile  de  signaler  Tabns  ;  c'est  le  scnl  moyen  qui  nous  reste  pent- 
ètre  pour  l'affaiblir.  Au  reste.  Messieurs,  coasolons-nona :  si  nons  sommes 
bMttu ,  nboa  ne  aommes  pas  vi^nciia;  ]«■  majorités  noiaaoniteiit,  maie  d*ordi- 
■RÎm  dlea'f  aspOIent  ;  iea  mmoritéa  ^nent,  mais  «Iles  eoaaëtveiit»  mria  ellM' 
font  des  provisions.  Rappelons-nous,  Messsieurs,  que  le  Conservateur^  ce 
dëpcsitaire  de  tontes  les  doctrines  monarchiques,  a  fini  jiar  pn&ser  de  la  mino» 
xité  à  la  majorité.  Nons  sommes,  qaant  au  nombre,  tes  plus  faibles  ;  tâchons 
d*étre  toujours  eu  logique,  eu  raison,  les  plus  forts.  La  force  de  la  raison  est 
celle  q«!  finit  par  tfiompber  à»  tout. 

Eu  resumij  M.  Hyde  de  Wenvilfe  rctidait  justice  aux  senlimens 
de  l'auteur  de  la  proposition ,  mais  il  ne  croyait  pas  que  le  temps 
î^ï  Venu  d'en,  tirer  les  avantages  pouvait  s'en  promettre. 
Auprès  ce  discours  ^  qui  fit  éHéi  là  Chambre  des  impressiotis  bien 
difFérenteSy  la  prise  en  considération  fut  rejetée  à  une  forte  ma* 

r 

jorité. 

La  seconde  proposition,  développée  par  M.  Boucher  le  6  mai  en 
comité  secret^  rappelait  celle  faite  dans  ime  session  précédente  par 
M.  Janliowitz  :  elle  portait  que  tout  dépulé  promu  par  le  gouver- 
nement h  un  emploi  amovible,  excepté  dans  les  armées  de  terre  et 
de  uier ,  cesserait  par  le  fait  même  de  sa  nomination  de  faire  partie 
4e  la  Chambre,  mais  qu'il  pourrait  être  réélu...  Les  journaux  de 
l'opposition  ont  nommé  parmi  les  députés  qui  ont  combattu  cette 
proposition  MM.  Chifflet,  de  Boiscluiraut ,  de  Sesmaisons;  et  parmi 
ceux  qui  l  ont  défendue  MM.  de  Leyval,  Jankowitz,  Raudot,  Ré- 
veillère»  Benjamin-Constant,  Hyde  de  Neuville.  lis  ent  prétendu 
que  M.  de  yiUèle,^auteur  d'une  proposition  analq^gue  en  ièi£l| 
s'était  fortement  opposé  à  l'adoption  de  celle-ci,  et  que  la  discu»* 
sion  engagée  iacidentellemeut  sur  TmAuence  que  les  ministies 
avâieut  eaeercée  sur  les  defuières  élecdei»  avait  été  fort  animée. 
Ifous  nfen  eomudmons  que  le  trésulta^  :  c'est  que  là  proposition  de 
M.' Boucher  ne  fut  pas  prise  en  considération. 

Une  troisième  paraissait  se  présenter  avec  plus  de  faveur  à  la 
^éhbéretion  de  la  Chembre,  œllr  de  M.  Duhamel  (  %Q/émer}  % 
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dont  l'objet  spécial  était  de  supprimer  Tusage  des  discours  écrits, 
autres  que  pour  la  présentation  des  lois>  les  rapports  des  commis- 
sioDSyles  propositioDs  spéciales...,  etc.;  elle  fut  prise  en  coDsùlé- 
ration  et  renvoyée  à  une  commission  spéciale.  Elle  avait  pour  avan- 
tage d'abréger  les  discussions,  d*épargDer  à  la  Chambre  l'ennui  des 
redites  continuelles;  mais  il  en  résultait  Imconyénient  d  écarter  de 
la  tnbone  tous  ceux  qui  ne  se  sentaient  pas  doués  du  talent  on  de 
l'assuifance  nécessaire  pour  improviser.  M.  Roger,  rapporteur  de  la 
commission  chargée  d'examiner  cette  proposition,  fit  sentir  la  gra- 
y  lié  de  cet  inconvénient  (  Bapport  duZi  mars  ),  et  elle  fut  écartée 
(  ao  avril)  après  une  courte  discussion. 

.  Déjà  s'annonçaient  diverses  pétitiotns  dont  U  présentation  excita 
des  débats  plus  ou  moins  animés,  mais  auxquelles  noqs  revien- 
drons lors  de  la  discussion  dts  projets  de  lois  qui  les  avaient 
provoquées,  et  qui  furent  presque  toutes  écartées  par  l'ordre  du 
jour. 

CHAMSaS  SBS'PAïaS. 

Un  de  ces  projets  que  M.  te  garde  des  sceaux  avait  présentés  le  lo 

février  ù  la  Chambre  des  pairs,  avait  pour  objet  la  répression  des 
coutraveutious,  des  délits  et  des  crimes  commis  par  des  Français 
dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  Il  ne  semblait  pas  devoir 
arréter  long-temps  la  noble  Chambre,  lorsque  la  proposition  d'un 
amendement  attira  tout  à  coup  les  débats  les  plus  intéressans  et 
appela  ou  réveilla  vivement  sur  ce  sujet  l'intérêt  et  le  zèle  des  partis. 
L'épisodjB  est  ici  plus  piquaut  que  la  pièce. 

•  Oq  sail  que  les  FrançaU  joui&seut  daus  les  États  da  grand*Aeignear  de  la  pré- 
iQgative  précieuse  de  u'ètre  point  justiciables  des  uibanauJk  do  pays  :  ot  tout 
les  cohmIs  et  vice^conspls  de  S.  M.  T.  G.  qui  sont  mvefttt  da  droft  d'e^croer 

ao  nom  du  llul  les  poursuites  criminelles,  et  méiue  en  certains  cas  de  juger. 
D'après  l'édit  de  1778,  qui  avait  simplifié  et  réuni  en  tin<"  espèce  de  code  les 
fornr^s  de  la  proocdure  établies  par  des  ordonnances  auti  :  it iu  fs ,  la  compé- 
tence exK  premier  ressort ,  et  seulement  pour  les  affaires  du  iieui  ciumntl ,  était 
attribaée  à  dei  tribunaux  consuLiires  composés  de  notables,  présidé:»  par  le 
consul  on  Tice^nral,  et  déjà  invettis  du  jugement  dea  affaires  civilea.  Qoant 
aux  accusations  criminelles  pi-oprcment  dites,  elles  étaient  dévolues  en  pre- 
mière iustance  à  Tamirauté  de  Marseille,  et  en  dernier  ressort  au  parlement  de 
Provence.  Mais  de  uonvelles  juridictions,  àf  noiivr1!p«i  ffuines  et  de  nouvelles 
joli  pénales,  ayant  été  substiliiécs  à  celles  «jui  existaient  ca  1778 ,  il  «tait  de- 
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venu  aéoeMaîre  de  tracer  de  nooTelles  lois  de  compétence  qui,  en  coaservant 
le  privilège  précieux  accordé  par  la  sublime  Porte  aux  «i^ets  français,  <tjuiple- 
lât  on  système  de  potntidte,  dTinsttiietion»  de  jugement  «c  de  pénalité  qnl  , 
peot  satisikin  i  tmw  les  baittina. 

«Tont  en  conservant  aux  consuls  et  aux  vIce^consDU  la  poursuite  et  rinstroo» 
tion  qui  leur  étaient  attribuées  par  l'édit  d«  r''7S  en  matière  civile  et  de  police 
correctionnelle,  il  devenait  indispensable  de  sabslitucr  pour  le  jugement  des 
affiûres  du  graad  criminel ,  une  des  Cours  du  royaume  au  parlement  de  Pro- 
venee  déd|piée-per  eet  édtl,  et  eelte  ettribotion  na  pouTeil  étfe  confiée  qn*à  U 

Cour  d'AIx»  ■         '  •  . 

n  Mais  comment  cetfe  Cour  userait-elle  de  ce  nouveau  pouvoir?  Serait-elie 
cbargée  senlement  d'appliquer  Irs  peines,  ou  de  statuer  à  la  fois  sur  le  fait  et 
eor  le  droit?  £q  d'autres  termee,  les  Français  prérenns  de  crimes  commis 
4mi>  les  Écbellei  teraient-ils  jugés  en  France  par  des  jurés  ?  un  la  Cour  royale 
de?rail«elle ,  dans  eea  aoctet  d*a£biree ,  emmiler  les fonctioat  du  jury  a?ec  eellaa 
des  juges? 

«  Sur  ce  point ,  le  GouTcrnement  do  Roi  avait  pensé  que  le  jagement  par 
jurés  devenait  absolument  impraticable.  11  est  de  principe  en  effet  que  le  débat 
oral  est  le  seul  élément  dans  lequel  un  jury  puitàe  trouver  sa  conviction  ;  et 
coulaient  làka  veniè  en  France,  et  devant  nne  Gonr  d*aaaiaee ,  d«a  léaiirîn» 
français  qol  ne  ponrronl  se  déplacer,  des  témoins  étrangers  qtd  ne  k  Tondront 
pas,  et  contre  lesquels  il  n*y  aurait ^cnn  moyen  de  coaction  ?  Il  fUlak  d»ne 
renoncer  an  débat  oral,  et,  si  on  ne  voulait  abandonner  les  sujets  français  à  la 
inercî  des  trlhimaax  du  pays,  il  y  avait  n«cesàitL-  de  supjdeer  à  ce  débat  par 
des  procédures  écrites.  Or,  l'examea  d'une  procédure  écrite  était  essentielle- 
ment  da  nsiort  des  magistrats,  et  ne  poirvait  appartmir  ans  jorés. 

«  Ainsi,  dans  le  système  du  projet  de  lot  .proposé,  les  procédores  crimi- 
nelles ,  d'abord  instruites  par  le  consul  et  soumises  an  tribunal  cousulaire,  if^ 
remplit  les  fondions  de  chambre  du  conseil,  devraient  être  adressées  à  la  CoDt 
d^Aîx,  où  elles  subiraient  un  second  examen  parla  cliambre  d^accnsatlon.  En- 
fin, si  la  mise  en  accnsation  était  ordonnée,  elles  devraient  être  renvoyées  aux 
dcDx  antres  oliatabfcs  réunies  de  la  même  cour,  qui  alaittenâent  snr  le  yn,  des 
pièoae  «t  sans  aiaisiancc  de  jurés.,.  » 

Tel  était  en  stibstancè  l'exposé  des  motifs  développés  par  M.  le 

garde  des  sceaux  lorsqu'il  présenta,  à  la  Chambre  des  pairs,  ce 
projet  de  loi  composé  de  trente-deux  articles,  divisés  en  six  litres 
qui  règlent  la  forme  de  llnstnlctieBi  du  jugement,  des  ctm~ 
traventions  et  délits,  de  la  mise  en  aecnsatton,  da  jugement,  des 
«cnmes,  et  de  la  pénalité  suivant  les  lois  fi  ducaises,  etc. 

Le  commission  spéciale  chargée  de  l'examiner  recoonnt  sans  bé- , 
siter  la  nécessité  de  conserver  l'importante  prérogative  àccèfdéeftvk 
Français  Voyageant  on  domiciliés  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de 
BarlNurîe,  de  ne  pouvoir  être  jugés  en  matière  eivïle  et  criminelle 
que  par  la  loi  française  et  par  des  tribunaux  français;  comme  aussi 
de  main  tenir  ia  compétence  des  tribunaux  coosulairesdans  TappUca- 


Digitized  by  Google 


tion  des  lois  ooiiTelles  en  matièré  civile  et  correctionnelle:  aussi  dans 
le  rapport  fait  en  son  nom ,  le  7  mars^  par  M.  le  marquis  d*Orvil- 
liers,  elle  ne  proposait  que  de  légères  modificaùoiis  à  VorgaDÎsadieii 
des  trilMiiiaiix  consoUires  et  aux  formeft  de  la  procédure.  Quant  au 
jugement  dés  crimes,  elle  ayaît  jugé,  en  adoptant  le  mode  de  la  tra- 
duction des  prévenus  devant  la  Cour  royale  d'Aix,  qu'il  était  Im- 
portant, pour  conserver  la  dignité  et  l'utilité  de  là  légaticoiVançaise 
àC6ta$tantiâople|  que  l'ambassadeur  français  f&t  toujours  informé 
dU' résultat  des  procédures  consulaires  »  et  qu'il  (At  adressé  au  mi- 
nistre des  affaires  étrantîères  un  extrait  des  procédures  envoyées 
par  les  consuls  au  procureur-général  d'Aix.  La  commission  propo- 
saii  en  conséquenee  un  paragraphe  additionnel  à  l'aiitl  29.  ' 

(11  mars.)  Ancnn  orateur  ne  s'étant  fait  inscrire  pour  combattre 
le  projet,  et  le  ministère  paraissant  disposé  à  faire  les  changemens 
ou  l'addition  désirée  par  la  commission,  la  discussion  qui  s'ouvrit 
le  1 1  mars  ne  paraissait  pas  devoir  être  longue.  Mais  M.  le  comte 
de  Saint- Priest^  et  eoauile  M.  le  duc  de  RWière^  qui  avaient  4^ 
mandé  à  faire  des  observations  sur  l'ensemble  du  projet,  exeftèreat 
vivement  l'attention  de  la  noble  Chambre.  Ce  premier  désirait  que 
l'on  mofiifiât  quelques  dispositions  des  articles  relatifs  à  la  juridic- 
tion consulaire;  l'un  et  l'autre  s'étQnnaient  de  ce  qu'on  semblait  sous- 
traire les  consuls  des  Échelles  du  Ijevant  à  l'autorité  ét  même  à  l'in- 
fluence de  i  ambassadeur  de  S-  M.  à  Constanlinople.  Ils  regardaient 
le  silence  gardé  à  son  égard  comme  contraire  à  l'ordre  delà  liiérar- 
cfaie,  nuisible  au  bien  du  service^  et  pouvant  ccimpromettre  auprès 
de  la  Porte  ottomime  l'existence  d'une  prérogative  prédeuse,  si 
elle  n'était  plus  défendue  que  par  des  consuls  isolés  les  uns  des 
autres,  et  dont  l'influence  ne  pourrait  être  I4  même  que  celle  de 
l'ambassadeur.  On  reviendra  .tout-à-l'heure  à  ces  difficultés  qui  pa- 
TOrenl  4*un  grand  poids  de  la  part  de  deux  nobles  pairs  qui  lui  apport 
taient,  Tun  le  fruit  de  son  expérience  personnelle  dans  l'ambassade 
de  Gonstantinople  (  M.  le  duc  de  Rivière  ) ,  l'autre  le  dépôt  héréditaire 
des  traditions  diplomatiques  recueillies  pendant  la  plus  longue  et  la 
plus  glorieuse  ambassade  en  Ùrient  dont  on  eût  copservé  le  souvenir 
(M.  de  Saint-PriestJ.  M.  le  g^rde  des  sceaux  avait  d^a  répondni 
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2iti^*abiarvtttioDft  laôlM  si^r  les  atlnlbiilioas  dçuméaB  max  oonsda  de 
nommer  leurs  assessears  peran  les  plus  notables.  S-.-^  représentait 

que  la  loi  ne  fesait  que  rcprodiiire  des  dispusUiuus  des  ancienoes 
ordooBtBces  et  des  4]icieB&  édils  pour  les  mettre  en  harmonie  avee 
ttûs  lois  aotuelles.:  qttefo  pfojet  aet&el  dans  la  traaaiissioB  dés  pro^ 
cédures  cnmîiiellee  à  la  Ceor  rojrale  d*Aîx  s'avait  pour  objet  que 

de  mettre  eo  liarmouie  la  concession  des  privilèges  accordés  aux 
Français  dans  les^el^^s  du  Levant  avec  les  lois  nouvelles,  et  que 
dans  les  formes  proposées,  il  n'y  a¥ait  amcuiie  raisoa  de  craiailiie 
que  la  subiorââiatido  descoasuls  «aven  randbastadeur  en  fàt  affai- 
blie. M.  le  rainisirc  des  affaires  étrangères  ajoutant  le  lendemain  à 
cette  opinion  des  développement  qu'il  lui  appartenait  de  donnée» 
sl'attaelui  sorloot  k  déaioatrer  q«e  la  snpénorité  des  anriMMsadeivs 
va  les  eoBBttla  ^taît  écaft>lie  parloat ,  'et  que  le  projet  de  loia'y  ponak 
SNtten  préjudice;  qœ  la  propoôlioD  fittle  dTeBvoywr  le  double  des 
états  demandés  par  le  procureur  -  général  d  Vix  au  ministre  des 
f^i^iVFP^  éMTSBgéries  ou  à  l'ambassadeur  ne  ferait  qu'entraîner  une 
perle  de  temps,  sans  donner  pltfs  de  forée-  à  la  .biévarehie.  «dottlh 
oistratiTe/^t  qu'enfin  il  était  impossible  au  gonvememest  de  pro- 
poser une  loi  qui  pourvût  à  toutes  les  hypotkèses,  à  toutes  les  né» 
ces$ités.     .      '  . 

* 

«  Ôn  ■  1|U  y  «joQia  S.  Ekc.  ,  que  cette  toi  noavelte  offiânli  âs  6ôQTenMnieat 
«MtomaiaTocopieioa  àb  rompre  tes  capitidadons  ;  maîe  il  me  aenlile  que  fali* 

aence  de  la  loi  est  bien  plus  faite  que  sa  publication  pour  dohaerUài  a  une 
nipture.  En  rfFeî  ,  nobles  pairs,  nVst-il  pas  évident  qae  le  GoovernVment  turc 
ntri\  bien  plus  disposé  à  maintenir  tes  capitulations  lorsque  justice  loi  aefa  ga- 
rantie, que  dans  i  état  actuel  où  elle  ue  peut  pas  Tette  du  tout...  \ 

«  On  ■  soaiena ,  et  je  mie  loin  de  le  conteater,  que  dkn«  Vi^t  aètnel  f àimliaa- 
tadear  amagerait  beaocoop  d*albirea.  Mais  lorsqu'il  y  aura  de»  ooiitjBS^oae 
et  des  procès  entre  dei  aiyela  firanoais  et  des  étrangers ,  t*ijitérvention  de  Fani- 
ba»sa Jenr  sera  to^oors  nécessaire  et  légale  :  c'est  au  pouvair,adiniiuatratif  ii 
maintenir^  à  modifier  ou  l\  établir  les  renies  rjui  sont  ou  devront  èlre  suivies; 
et,  dans  cette  matière,  i  interveuiiou  de  disposition  législatives  devieudraii 
inipratfoAleb  •    »        •    >  ^ 

«  11  anlT»qne  des  Français  commettent  des  «rimet  et  des  déUli  ^oatai'VN^ 
habitants  ou  contre  la  snreté  pabliqoe^  t>r»daiia  Félat  actnel,  le  poavoir  de  no» 
agens  an  Levant  se  borne  à  renvoyer  en  France  les  conpnlJesj  mais  ils  ne  so- 
bbsent  aucune  punition:  cet  état  de  choses  n'est  ni  juste,  ni  a.aatagcux  ;  il  était 
de  notre  devoir  de  voas  proposer  les  moyens  d'y  remédier.  Quant  aux  délits 
M  comSMltraleBt  entre  Fmeçiia  y  le  GottreniflnMnt-da'Rei  devait  Tove  pi»> 
Ipoeer  lee  lèglet  qat  se  rappvocheiit  lepint  de  noi  lois  et  de  noawnii.» 
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Enfin  après  miraspipuyé  et  justifié  fe«pniioipe&  du  projet  de  Joi» 
S.  Exe.  annonçait  ^pie  si  qacli|ne  àmendement  propre  è  rendre  ta 

loi  plus  claire,  ou  à  faire  mieux  apprci  ier  le  cnraetère  et  l'ambassa- 
deur du  Roi  était  présenté»  le  Gou  vernesnent  ne  s'opposerait  pas  à 
aon  adoptibn;et  Tart  29.  a  en  effet  été  modifié  d'après  la  rédaction 
de  M.  le  garde  des  -sceaux,  deiaçon  -k  eonserver  les  droits  et  pré* 
rogatives  de  l'ambasbadeur  de  France  à  ConstaDtinojjlc, 

La  discussion  arrivée  à  l'examen  des  articles  prit  tout  à  coup  un 
aspeot  plus  animé  et  plus  intéressant. 

lf«  le  vicomte  de  CkdteeuiMandj  demandant  la  parole  sur  Tar»  , 
ticle  premier  (i),  y  remarque  une  lacune  qu'il  lui  paraît  important 
de  remplir,  relativement  au  transport  des  prisonniers  ou  esclaves 
grecs  y  fait  sur  des  bàdmens  français,  au  bénéfice  des  Turcs»  dans 
les  mers  dii  Lerant;  trafic  que  le  noble-pair  trouve  phis  odieux  que 
celui  de  la  traite  des  Noirs,  et  contre  lequel  la  Joi  nduyeUe  aTolfre 
aucun  moyeu  de  répression.   

«  Je  suppose ,  dît  S.  S. ,  qa*nii  bilîment  «hAig^  d*eiclavei  noirs ,  partant 
d'Alger,  de  Tnnis,  de  Tripoli»  apporte  son  odieaae  cargaison  à  Alexandrie  : 
ce  délit  est  prévu  et  reconnu  par  vos  lois.  Les  consnls  d*Alger,  de  Tanît , 
Trlpolt ,  informent  en  vertu  de  la  loi  que  vous  allez  rendre  ,  et  le  capitaine 
coupable  est  pani  en  vertu  de  la  loi  de  iSii  contre  Ja  traite. 

«■  Hé  bien,  Mcisifliin,  an  momieiit  même  oà  le  vtiasean  ncgrier  anive  à 
Alexandrie ,  entre  dans  le  port  an  antre  valaaean  chargé  de  malheaienx  e^ 
claves  grecs,  enlevés  anx  cbamps  dévastés  d'Ârgos  et  d'Athçnes;  aucune  infor- 
mation ne  peut  être  conirnencée  contre  les  fauteurs  d*nn  pareil  crime.  yo<;  lois 
puniront  dans  le  même  lieu  ,  dans  le  même  port,  à  la  même  heure,  le  capi- 
taine qui  aura  venda  un  homme  uoîr,  et  elles  laisseront  échapper  celai  ^ni 
■lira  trafiqué  d*an  homme  bfainc.  . 

«Je  voua  lé  demande,  Meeiiéiifs,  celte  anomalie  monstmeose  pientH^Ue 
subsister?  Le  seul  énoncé  de  cette  anomalie  ne  révoItc-t>il  pas  le  éttor  etTe»- 
prit,  la  justice  pi  la  raison  ,  la  religion  cl  l'humanité?  ** 

i«  Ceat  celte  disparate  effrajante  c^ae  je  voas propose  de  détruire  par  le  moyen 

-   -  -    -  '  -  -  --        1 .1  ■  

.  (z)  Cet  article  était  linai 

.  «  Art.  i«r,  Lee  conanle  et  vice-eoptenle  de*  éehdiee  de  Levett<et  4e  Bav^ 
Iwfie  eotttitiaeroBt;  dne  leseee  ptérae  par  les  tieitée  «t  hèà  capiiaiaiions,  011 
eotorisés  per  les  naiget,  dlnftîrmer'siir  plaintes,  sar  dénokidationSf  M  d*ol* 
£ee,  des  contraventions,  délits  et  crimes  commis  par  des  Français  dans  Té* 
tendue  desdîies  Échelles;  ils  se  conformeront  &  ce  901  est  p^rescrit  â  cet  égard 

.pir  rédit  dn  mois  de  juin  177B,  sanf  |es  modifieirtions  déternuiiées  par  )• 

'  présente  loi 
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'le  plut  tSaf]*»  MB*  UsMOT  1*  omoiiiv  ds  projet  de  loi      Ait  Pokjet  do  la 

présente  discnssion. 

■  IJ  est  de  notoriété  pnblîqne  qne  de*  femmes,  dea  entans,  des  vieillards 
ont  été  transportés  daas  des  vaisseaux  appartenant  à  de«  nations  civilisées , 
pour  4tre  vendwi  eonnoo  otoUvos  dans  ko  difiétoa*  hâiw  do  TEarope ,  de 
TAsie  et  de  TAftiqne»  Ces  enfin»»  ces  femmes  y  oee  Tieillaids  sont  de  la  raee 
lïlanclie  dont  nons  sonuiies;  ils  sont  chrétiens  comme  nons,  et  je  dirais  qu'ils 
son^  nén  .dans  cette  Grèce,  mère  de  h  civillsaUon  ,  si  je  ne  w'éleit  interdit 
tons  its  souvenirs  qui  poarraient  ôter  le  calme  i  vos  esprits. 

«  A  Dieu  ne  plaise  que  je  Teoille  difflliktiér  rkorrear  qa'inspire  la  traite  des 
iloirti  maie  enfin  je  parle  devant  des  chrékient  ;  je  parlé  devant  de  vénérables 
prélatt  d'âne  égifle  nagnère  periéentéo  x  quand  on  arraelie  an  nt-gre  à  ses  fo- 
rêts, on  le  transporte  dans  on  pays  cîvîl!<?p  :  îl  y  ironve  des  fers,  i4  est  vrai; 
maïs  la  religion,  qui  ne  peat  rien  ponr  sa  liberté  dans  ce  monde,  quoîqn'elle 
ait  prononcé  Tabolition  de  l'esclavage;  la  religion,  qui  ne  peut  le  défendre 
contre  les  passions  des  hommes,  console  da  moins  le  pauvre  nègre ,  et  loi  as* 
aore,  dana  nne  antre  vie,  eette  délivrance  qu'on  tronve  près  dtf  réparateur  de 
tontes  les  injustices,  près  du  père  de  tontes  les  miséricorde;  s. 

«Mais  l'habitant  dn  Pélc/ponèsc  rt  de  l'Archip"!  ,  arraché  aux  flammes  et 
aux  ruines  de  sa  patrie ,  l:i  femme  enlevée  à  son  mari  égorgé  ,  l'enfant  ravi  à 
la  mère  dans  les  bras  de  laquelle  il  a  été  ^ptisé ,  tonte  celte  race  est  civilisée 
et  chrétienne.  4  qnl  est-elle  vendue?  à  la  barbarie  et  an  nndioméllMne.  Ici  le 
«rime  relîgienx  vient  ce  joindre  an  crime  civil  et  politique ,  «k  Rnfividn  qai 
le  commet  est  conpable  an  tribunal  du  Dieu  des  chrétiens,  comme  au  tribunal 
des  nations  poIiVée»;;  îl  est  coupable  de^  apostasies  quisuivrotjt  des  vrntps  ré- 
prouvées du  ciei,  comme  il  est  responsable  des  antres  misères  qui  en  seront 
dans  ce  monde  la  conséquence  inévitable.  '''^ 

m  Xtfra-toOfli  qn*OB  ne  peut  aaiimfler  cè  qne  f  appelle  k'  traite  des  bhiiea  a  la 
triôte  dés  noirs ,  puisque  les  marchands  chrétiens  n'achètent  pas  des  blancs 
ponr  les  revendre  ensoite  dans  les  marchés  du  Levant  ? 

«  Ce  serttît-là ,  Messieurs,  une  dénégation  sans  preuve  à  laqnelle  voas  pour- 
ries attribuer  plus  ou  moins  de  valeur.  Je  pourrais  toujours  à'wc  qiu' ,  paisqac 
des  esclaves  blancs  9ont  vendus  dans  les  marchés  du  Caire,  dans  les  ports  de 
la  'Biubarie,  rien  ne  démontre  que  les  mèmm  dirétienst  infidèles  à  leur  Ibf, 
rebelles  aux  lois  de  leur  pays ,  qui  se  livrent  encore  k  la  traite  des  noirs ,  se 
fissent  plus  de  scrupule  d'acheter  et  de  vendre  un  blanc  qn*nn  noir.  Yons  niez 
le  crime!  Hé  bien  !  sMl  ne  se  commet  pas,  la  loi  ne  sera  pas  appliquée;  maïs 
eUe  existera  comme  nne  menace  de  votre  justice ,  comme  un  témoignage  de 
v<Hre  gloire,  de  TOtre  religion,  de  votre  humanité,  et  j'ose  dire,  comme  uu 
monument  de  la  rueonnainanee  du  monde  envera  la  patrie  dm  Inudèrei. 

«  On  &a  qne  des  chrétiens  dans  le  LevinI  u'achètent  paa  et  ne  vendent  paa 
des  e<ir!ave?i  Wancs.  Mai';  n'ont- ils  jamais  nolisé  des  bâtimens  ponr  les  trans- 
porter du  heu  où  ils  avaient  subi  la  servitude  ;  <in  marché  où  ils  devaient  être 
vendus  ?  Ne  sont*ils  pas  ainsi  dcvenos  les  courtiers  d'un  commerce  infâme  ? 
M*0«t4b paa afaisi  recule  prix  dn  sang?  Eh!  quoi,  ces  hommes  qui  ont  en* 
tendu  les  crit  dea  enhni  et  dee  mères,  qui  ont  entisié  dans  la  cale  de  koi» 
vaitseauX'dea  Grecs  demi.brûlés,  eourerlt  dn  aanjg'de  lenr  famille  égorgée, 
ces  hommes  qui  ont  embnrqué  ces  chrétiens  esclaves  avec  le  marchand  turc 
qui  allait  ponr  quelqnes  piastres  les  livrer  à  l'aposlasie  et  à  la  prostîtntionl  ces 
hommes  ne  seront  pas  coupables? 

«  tel  il  est  évident  que  k  compSbe  est  ponr  mtnsi  dire  pliu  criminel  que  le 
eiimlnel  inlme,  etr  a4 'a*tvalt  pas ,  ponr  im  vil  gain,  Ibnml  dea  mojena  de 
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transport,  les  malbeureases  victime»  seraleui  da  moins  restées  (îaus  1».*  rnîne» 
<ie  iear  patrie  j  et  qai  sait  si  la  victorre  ou  la  politique  ,  ramenaDl  enfin  la 
croÛL  triomphante,  ue  le«  eût  p«#  retidos  vofk  joor  â  k  rtli^ion  et  à  la  liberté?  • 

Enfin  après  avaîp  démoiitré  ifiie  M  proposidon  était  daosi'esprit 

des  lois  anciennes  et  ne  pouvait  rt.pii^ncr  a  celui  de  la  loi  nouvelle  , 
M.  de  Chàt£aub£juiud  présentait  ce  paragraphe  additionnel  à  l'ar- 
ticle prenûçT. 

"  Est  réputée  coufra\ ërnlon,  délit  on  crime,  scion  la  gravité  des  cas,  toute 
part  quelconque  qui  serais  prise  par  des  sujets  et  des  xiavucâ  iVaaçaiâ,  eu 
quelque  lien,  sous  quelquf»  condilioQf  jet  prétexiei  qoe  ce  soit,  et  p:^r  des.ln- 
dmdw  étrangers  dans  les  paj^ft  aoapiisàl&dcNnioaiîonfiaD^ise,  «a  ti^  4^ 
McUvc^  ^^^^  |i9|iell^     jUvaniet  de  Baribariv^  » 

M.  le  garàe  des  sceaux  combattit  i  amendement  d^s.MO'  dis- 
«oor» 'db!»' li^^  jll'Oçès-irèA^  de  la  Chambre  rapporté  idhsi  la 
.à?i]bs^ncè;  .r  >•  .   . ,  .  .   

«  Le  noble  pair  qui  If  propose  n'a  été  qn«  juste  envers  les  min!!>:re8  du  Roî 
lorsqu'il  est  convenu  que,  comme  lui ,  ils  cltnt  s  ta!  eut  l'esclavage.  Ils  sont  cbré- ' 
liens,  c  est  tout  dire^îls  ue  le  seraient  pas  i>  ils  pouvaient  conserver  le  luoiutd^e 
sentiment  {^'indulgence  pçiir  .i)||  ai  pdtevx  trafic.  Mais  ê*ih  font  d'accord  avi|e' 
lai  sar  les  principes ,  s*ils  se  font  bouffcnr  de  p^rtsger  ses  se|i|imens ,  ^v^- 
ils  é^deniep^  ^4m|^Vl^'U{l.iPpnséquences  qu'il  en  tire  ?  Deux  objections  graves 
s'élèvent  contre  fie-^  propnsMÎons  ;  l'ane  tirée  de  la  fortune,  l'autre  du  fçnd  ; 
je  suis  henrenx  de  (  c  que  cclli  -i  1  u\st  pas  la  moins  pui&sante,  car  je  ne  pour- 
rais nie  résoudje  qu'avec  peiue  a  repousser  pfur  un  défait  de  j^égolacit^  une 
propftsitiqn  ptoA  M.  sbufcci'dtis  Ifs  éfloiotioiis  les  plus,  généjûma^  «J  qm 
excite  i  un  si  haut  dej^r^  tontes  les  sortas  d'inl^  JTemiiwnd  d^i^rd  U 
fond  même  de  ramendemement.  Que  se  propose-t  on  de  punir?  ce  qn'pn 
appelle  la  tiaîte  des  blancs,  si  elle  pouvait  être  commise  par  des  l'rauçaia; 
mais,  grâce  au  ciel,  le  sentiment  de  Thonueur  français  nous  défeiid  une  pa- 
itîiUe  crainte  mieux  que  toutes  les  lois.    ,.      .  ,  ,  > 

m  jamais  eetle  Im^cspécplaaon  »'a  été,  jam^  eHe  nf  Mua  d*a»  sj^ct  dp 
Roi  f  et  le  pavilloii  blà&c  ooiitipiaera  de  ne  paraître  dans  les  .mers  .d«  TOri^nt 
^lie  pour  y  secouri^l*înfortune ,  et  jamais  pour  profiter  des  maux  qnî  accablent 
tunrà  tour  l'une  et  l'autre  des  nations  qui  s*y  livrent  unç  g^crre  sangla nr.  .  P(  nr- 
quoi  lorsque  le  nom  français  n'est  accoropagué  dans  ces  malheoreusei»  coiiUces 
que  de  bénédictipns  et  de  témoignages  de  reconiisissance,,  pourquoi  donc  ou- 
trager ;a  nation  par.nnf^  loî.wtile ,  et  qui  poçr^t.fùre  pcésnmer  d'dU  ce  qui 
est  si  loin  d^  son  ccrar?  Lorsque  .dp  lonU^  fiaru  on  vante  )A«ourage  et  Tha- 
Wanitr  (b-  notreinari|ieniiUt«im  at  marcbande,  faut- il  que  ce  soit, ?iq  sein 
même  de  h  nation  que  s'élève  une  voix  accu^^atrice ,  lorsque  Faeciisation  n'est 
fondée  sur  aucun  fait,  sur  aucun  indice  même  qui  puisse  la  lendrc  vraisem- 
blable? La  (Jumbre  vengera  le  nom  français,  d'onç,  psaeîUe  însflUcï  «Ha 
poussent  i*imendeuMnt  comme  inntUa  et  copine  injiirieQx  à  riionnans  tran- 
sis? Mais  aioia  qp^l]««n  jugerait  animent,  aaçaitHeUe  donc  en  mesnre 
4'eammjbBçr  et  d*ad(»ptcv  anjpiurdlua.  une  pareilie  .proposition?  Peut^fs  de- 
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VMlil<4n)  observer  d'aLord  qnr  ce  serait  sur  l'art.  27  ,  bien  plutôt  que  sarTar- 
I^Vle  i**"  qn'elle  aurait  dû  être  préacntée.  Mais  qnelie  que  soit  la  vaVeur  de  cette 
observatiou»  uae  autre  conaidératiou  biea  autremeat  grave  doit  porter  la 
Giumbre  à  repousser,  aaiu  en  dimUfl»  le  Ibad,  un  ptMil  «MwkaMiit 

«  De  qaoi  tSigit-il  en  effet  ?  il*intawalflr  dana  nn  |Moj«t  de  loi  qui  n»  vègle 
que  lalbme  de  l'iasiroction  criminelle  ane  disposition  qui  qaalin<  un  délit  et 
qui  applique  des  peines.  Ce  serait  évideminent  dénaturer  le  projt  f  de  loi.  D'an 
autre  côlé  rinitialive  royale  ne  se  irooverait-eik  pas  singnlièrement  blessée  par 
Tintriuion  dans  an  projet  de  loi ,  d'ane  disposition  importante ,  improvisée  an 
nilsea  d*Bae  dieeoMion,  et  adoptée  âvaot  qa'aoomt  exuMB  lérienx  en  ait  pu 
ûlte  oonnâitw  les  a? aniage*  6v  let  danffersF  Sî  l'on  «voil  qa'jl  toit  niâle  «la  rean* 
plir  la  lacnne  qui  existe  à  cet  égard  dans  notre  légnlation»  lealbcmes  parle- 
înenfiTirp«î  îndïqupnt  la  marcbe  qu'il  faat  suivre.  Qu'une  propf>»î(îon  soit  faitiî 
dans  les  termes  ordinaires,  qu'elle  soit  discutée  comme  il  Gonvieat  dans  uql- 
matière  aussi  grave,  les  .ministres  du  Koi  n'auront  plus,  sous  le  rapport  de  ia 
Amne,  aacoiM-objeetioo  à  Aiîre;  maû-  Il  att  ^  lavr  devoir  de  e'oppoeer  da 
lQlila''laiir  fime  A  l'adojptîon  d'nh  aaandmant  qol  chaDgaiait  entièreaieiit  la 
aaïaatère  de  la  loi  propoiee-,  et  qnt,  par  cela  seal*  devrait  être  rejeté,  quand 
même  il  ao  def«aàt  pas  V-étre  par  Icsisonsidéfatioiu  paluantee  indiqnéce  «nr  la 
fond..*  > 

T  M>  I&  'vioQMtè  ZtfiA^,  deiiiMiikiiit^iisirito  I«  parole  pour  soutenir 

l  ainendement,  déclaie  en  cominençant  qu'aptes  a\  uir  étudié  le 
l^cojet.de  ioi,  et  .éoauté  avec  uue  reiigieuse  atteotïoD  les  discours 
prononcés  dans  tetle  enoeînie,  Tâme  se  trouve  saisie  d'iine  pro- 
fipinde  tristesse  eo  songeant  aux  contrée»  à  qui  ceHe  loi  est  destinée! 
La  sanglante  lutte  engagée  depuis  cinq  ans,  raHreuse  catastrophe 
^4*00  redoute,  $aij»it  r^aiyQ  tout  catiure,  c'est  la  peusée  dominante' 
des  contemporains  de  ces  calamités. 

Valant  itJ'examen  d^  VamenclenNmt,  S.  S.  observe  que  ht  loi  • 
de  i%iS  s'est  bien  gardée  de  supposer  que.  la  traite  des  blancs  pvit 
«tre  içiii^e...       ,  ,  ,  ,  * 

'  •■  Lolnd^âtfa  firappéa  dù  tfe|frodie  d'usni^Vr  l^nittativa  royale  poor  nn  dé-, 
lit  ^o^k  prévai^ ,  nup  dâfini,  dii  le  noble  oralenr,  Ja  Ghuobre  doit  aa  liffiieiter 
d*avoîr  une  occasion  d'w  épargner  le  njalbenr  à  la  couronne.  Eet;^il  possîblo 

de  se  Î3  représenter  exerrinf  tinc  inîiîative  dont  l'objet  serait  de  proîin)er  l'a 
icaii*^  des  blancs;  c'est  bieu  par  respect  pour  la  majesté  ^o^^•!!c  qn'ii  fdudrait 
éviter  de  lui  faire  prononcer  cet  horrible  luut.  N'eal-cc  pas»  le  cas  diuvtx^ofr 
ponr  elle  la  maxime  hx  «rubeseit  ?     '  - 

«  Cest  par  ce  motif  qu'il  est  naturel  d*adopter  nn  aoendenMnt  dont  les 
fermes  lè^nt  les  incertitudes  sans  accuser  trop  vhremant.  Malbenrensemèn,! 
le  crimp  qn«  veut  atteîndr'e  Tamendcment  n'est  pas  impossible  ,  et  la  Chambre 
n'aurait  pas  même  Texcuse  des  anciens  sur  un  forfait  invraiiieroblabic.  (Ici  le 
noble  pair,  en  révélaut  plusieurs  faits  accusateurs  de  nombre  de  chrétieus 
d'Bnrope,  exprime  le  désir  que  les  Français  totent  justifiés  de  toàle  partid* 
pation.)  L*an  passa,  la-Cbambre  décerna- tés  peines  de  la  piraterie 'contre  les  - 

Annuaire  hist,  pour  i8a6.  3     -  ^ 
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Françiâiis  qu'elle  présaaia  capables  d'employer  leor  expérience  sur  les  «orsaîirs 
de  la  Sublitue-Porre.  Ne  sait^on  pas  qoe  de»  Français,  en  vendant  kar  coo*. 
rage  «o  «nllitt  et  mèm»  â  été  ptchaa  ,  aont  à&wtam  des  inatramnu  èe  TcsIm- 
minslioiii  d*Qtt  «tatre  paaple  de  Bica ,  d^une  nation  dirétienne  ?  tTy  ft*!**!  pat- 
éo  dealHMDbM  lancées  par  une  main  française  contre  Missolonghi  qoo  là  fa- 
mine va  dévorer  ?  Le  pavillon  d'une  [Kiissance  de  l'Europe  n'a-t-il  pas  rouvert 
des  rai  gatsoijs  de  têtes  chrétiennes  que  des  marchanda  ont  portées  en  triozu{^ 
au  palais  du  sultan?  La  mer»  en  rejetant  avec  horreur  d'antres  vaisseaux  sur. 
let  livages ,  n*ap|*elle  pas  éémomieé-  ao  nmide  ëes*eriBMs  pins  atrqees  eaeoMf 
Ces  attoatats^  Aont^sont  rendus  coopables  des  chrétiens  ^Smope^ ne  rendent 
Me  teOf^  possibles,  trop  probables  les  délits  que  l'amendement  vent  atteindre, 
en  les  sonmettant  ^  la  inrîdiction  des  consuls  dans  les  Échelles  du  Levant... 
Mais  je  crois  lire  dans  Tame  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  qne  le  chef  de  la  ma* 
gisiratnre  partage  la  donlenr  dont  les  accens  se  sont  &it  entendre,  et  gémit 
aussi  aov  oette  poliliqoe  iahnwiaine  qni  ne  lot  pas  et«ne>'seni->jaiBatii€eîfe'da< 
êabinet  françds.  Ce  n'est  pas  sans  le  de&cnsilant  de  saint  Louis  qn'oo  s^easn^i 
secait  d'avoir  immolé  la  Grèce  en  holocauste  à  la  paix  de  l'Europe.  Celte  ex-' 
cnse  serait  n^onssée  par  les  énergiques  paroles  prononcées  œntre  la  tyrannie' 
d'un  antre  temps  :  Ils  appelient  la  paix,  et  ils  font  une  soliitnie.  Est*cc  (fue  la* 
guerre  se  serait  rallumée  par  l'intercession  d*nne  alliance  sainte  et  paciii<|oe^ 
La  dliplomatie  Àraiigère ,  poussée  dans  ses  dèmieia  retranchemens ,  et  ne  tron- 
vant  |(as  de  léponae  A  frire  à  la  générositâde  nos  écrieaîèavseiliklaft  dlM^fl  y 
a  pen  de  jours  ,  avec  une  froide  indiflerence  :  Qne  voulen^TonsP  il  est  expé* 
dîent  qn'nn  peuple  périsse  poar  le  salut  des  autres  peuples;  comme  s^ils  étaient 
menacé,  comme  s'ils  dcNaieut  être  sauvés  par  la  ruine  de  la  Grèce!...  Mais 
je  m'aperçois  que  je  néglige  les  conseils  de  l'auteur  de  l'amendement ^  j'en  ai 
pris  la  défense  comme  nn  moyen  d*expriiber  nn  TSea  légitiine.  Dans  ma  don- 
lewr,  fenlinsselesaniels,  et»  y  trouvant  des  pontifes  qui  n'invoqnittC  ^a'ft^oAl» 
basse  en  faveur  des  Grecs  le  Dieu  des  chrétiens,  je  m'attache  à  cette  tribnner 
retentissante  de  vives  prières  que  je  désire  a  oîr  se  convertir  m  lois  dans  l'in- 
térêt deThumaniie  ;  je  le  souhaite  surtout  pour  adoucir,  s'il  se  peut,  à  l'égard 
des  goovernemens ,  le  murmure  de  la  conscience  dn  genre  humain.  • 

Après  'C6  dteeclirs^doot  la  Chambre  ordotmttnmpi  essiod,  lH  le 
garde  des  sceaux  et  M«  de  Châteaubriand  reparurent  encore  à  la  tri- 
bune, le  premier  pour  exposer  que  les  faits  sur  lesqueb  on  voulait 
établir  la  nécessité  de  Taiiiei^cleinetit  n'avaieut  été  puisés  que  dau» 
des  libelles  indignes  de  toute  confianee^  et  que  oet  anendettenfémit 
«ine  toi  pénale,  «me  loi  nouvelle ^u*on  toolait  introduire  dans  un 
projet  qui  par  sa  nature  la  rejK)ussait  inviociblefflent;  le  second 
pour  répliquer  aux  argumens  de  S.  G. 

«  Âu  moment  on  je  vous  parle.  Messieurs,  une  nouvelle  moisson  de  vie» 
times  humaines  tombe  peut-être  sons  le  fer  des  Tnrcsj  une  poigiaée  de  chré* 
tiens  liéroïqnes  se  défend  encore  an  ndlien  des  mines  dc|  Missdlonçbi ,  a  hi^ 
vne  de  l'Europe  chrétienne,  insensible  à  tant  de  courage  et  à  tant  de  malheur» 
Et  qni  peut  pénétrer  les  desseins  de  la  Providence.'  J'ai  lu  hier,  Messienra ^ 
une  lettre  d'an  enlanX  de  qninae  ans«  datée  de  llîssoioogbi. ,  . 
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m  Mon  cher  oompf re ,  écrlt-il  dans  sa  naïveté  à  un  de  ses  caniixideé 
■  TAnte ,  j'ai  été  blessé  trois  fols,  raa'îs  je  suis,  moi  et  mes  compagrion»  ,  uiaes 
«•  goeï*!  pour  avoir  re^ri^  nos  fusils.  Si  nous  avions  des  vivres,  nous  braverions 
méB^f(0ÈtmBmutk^èM^la»wmibÊmm,1haèA^umèwm  mtvs;  U  omm 
«  a  fiuU  filtre  des  piopoiâiÔQa  «t  dw  iiM^aoe*  ;  noos  a^mt  tout  vepoiuté.  Ib.n« 
«  Iklm  a  des  officiefs  fc^iÉçdi  éfëé  ïïtf.  <^*âvoâ»-noas  6ft  aù  naa^  poar 

••■on»  traiter  ainsi  !  » 

«  Messieurs,  ce  jeune  homme  sera-t-il  pris  et  transporté  par  des  chrétiens 
|tux  marchés  d'Alexaudrie?  S^îl  doit  encore  nous  demander  ce  qa*il  a  fait  aax 
Français,  qoe  notcv  anMBdemeiit  loit  là  poo«  tHbâUft^É  linterrpgatio*  d«' 
iîoii  déaa^ir,  aa  cri  de  sa  wiaèfe,  pour  i|ae  «me  poiasioiie  loi  tif^viàmi 
m  Kon ,  ce  n*est  pae  le  pavâlon  de  saini  lonS»  qui  pcaléga  vobè  cedav^  ,  il  ' 
«I  Tondrait  plntèt  coarrir  vos  nobles  bleseares.  • 

«  Pairs  de  France  ,  ministres  du  Roî  Très-Ch retien  ,  si  nous  ne  poavoBs- 
par  a6s  armes  secourir  ia  malheoredse  Grèce,  séparons-nous  du  moins  par 
MÉ^Mi  de»  «riner  qui  s'y  ciMitttlIMt ;  domiMiittii  w>6le  eiMple  qui  pé^t' 
paren  pent-ém  en  Europe  les  voleyi  «nepoUtifQeplu  âevté^jpliiebiiiBaîiie, 
pîas  confilfme'a  la  religion  et  pins  digne  d^nn  siède  éclairé,  et  c*eet  ft  tom^ 

MgssielHytf^  â  1é  gyandU  ifùtwi  étl^  eéiteraèbto  inatteih»!  > 

'  t 

f 

Lr  Cliaii4»i^  xiifjçf]9(nif  .ém^e  aM«î^  TOtaT  «w  l'uiii^iidwM  par 
ftssîs.  et  levé;  oifis  qqiw  p^ir»  a/ant  «lors  «édaanf  le  ipot^.p^v. 

scrutin,  on  y  procéda  par  appel  nominal  dans  la  forme  usitée  poor 
le  voie  des  lois,  et  sur  un  nombre  total  de  149  votaiis^  le  rt^lti^t 
dadépouiUement  offrijt  85  voix  ppur  l'^dopt^n  de  rameii^cimyit  ^ 
et  64poiir  ]erq)et,,« 

,(14  mon,  )  Après  ta  sensation  ou  fîntéréè  que  eette  séance  avait 
excité,  le  reste  de  U  déUbération  n'offre  rien  d'miportant  à  rap- 
peler. Il  se  fit  quelques  observations  sur  le  mode  des  procédures 
eolisnlaît«ey*  siftr^k  pMàxkA  d«r  «u4ièlicti^»'  sur  te  dMlMedKpor- 
tl^Odti'dénné  f^ar  fédit  dfe  i778i  au5c  e6nsQ&  ST.  lé  gardfe'<fes  seetfu^ 
repondit  que  la  publicité  des  audiences  consulaires  aurait  lieu  au- 
que  possible;  i^  rceounut  de  nouveau  que  l'art.  83  de  TédiS 
4e*i7^S>étdAtabi;o^é''«trvc$na  dë  la  Charte,  les  ariidtssBiiteoew' 
-«^eiinenf  mis  avix  voix  furënt'  to^  adoptes  saufs  quelques  légère^ 
'  modifications,  eutre  autres  le  29^*,  suivaiit  la  nouvelle  rédaction 
proposée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  et  l'ensemble  du  projet  ob*- 
€iK  dail!»  1^  métae  i^aiic*é  ^ohè  majofîté  de  139  suffrages  sut'  ik^ 
Votfllus.  ^ 

On  a  remarqué  peu  de  jours  après  cette  discussion  qu'il  existait 
une  ordonnance  du  Roi  da  t8i«imor  i8a3>y  qui  prévoit  et  puotl 
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le  délit  flétri  par  ramendement  fait  à  Tari.  Aucun  des  orateurs 
ne  Taviit  rappelée  ni  pour  le  soutien  ni  pour  le  rejet  de  ramende- 
ment (i).  D*aiHe«rt  l'Iiisloire  doit  ajouter  que  ce  projet  dont  la 
discussion  avait  vivement  excité  rinlérêt  du  public  n'a  point  été 
porté  à  la  Chambre  des  députés,  et  que  les  besoins  de  la  législa- 
tion consulaira  ont  cédé  à  des  coosîdérationa  politiques  dont  le  se- 
cret n*est  pat  enoore  eonnu.^ 

Plus  (l'une  fois  encore  îa  tribune  léj^lilative  a  i  eteuli  de  réclama- 
tions généreuses  en  faveur  de  la  cause  des  Grecs,  surtout  h  la  séance 
dè  la  Chambre  des  députés  du  mars,  à  rôceasion  de  deux  péli- 
tions  de  quelques  négocians  du  Havre  et.de  Paris,  qui  demaii*- 
datent  des  mesures  plus  efficaces  et  plus  sévères  sur  la  répression 
de  la  traite  des  noirs;  traEc  infaine  qui  continuait  toujours,  et 
sur  lequel  ils  donnaient  des  détails  qui  font  frémir.  Ils  estimaient 
<(Hé  Miineiis  négriers  jettent 'aniinelléniènt  à  la  mer  trois  ou 
quatre  mille  noirs  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  qui  périssent  de  fii- 
tigne  et  de  misère,  et  qu'ils  sacrifient  encore  vivans  au  besoin  de  se 
soustraire  aux  poursuites  des  croiseurs.  La  commission  ^  pensant 
eomine  les  pétitionnaires,  qu'if  était  nécessaire  de  rechercher  les 
moyens  de  rendre  plus  efficaces  les  obstacles  que  les  lois  opposent 


(t)  Toi«i  on  «xtraît  de  catl«  ordonnam» ,  en  c«  qu'elle  poavait  éclairer  1* 

•  Iiovu,  etc.  NooA avons  été  informé  qne  des  cspitames  naviguent  dans  les 
aMie  da  Levant  et  sor  les  cdtes  de  TÉgypte  et  de  la  Barbarie ,  sont  véiiémen- 
tement  sonp^onnés  d'avoir  aflrété  leurs  navires  pour  transporter  aa  lien  on  ils 
devaient  éti^e  vendns,  des  îndivîdns  des  denx  sexes  tombes  par  le  sort  de  la 
goerre  an  ponvoir  des  LcUigérans  ,  et  par  eax  traités  coiBiDe  esclaves.  Par  de 
tels  actes,  ces  capitaines  participent  au  plus  odienx  abn?  des  droits  de  la 
guerre  ;  ils  caanqoeDt  à  tous  les  devoirs  que  la  rL'lii^lon  pt  riiumanitc  imposent; 
ils  cowprorretlent  à  la  fois  i*honnenr  dti  nom  et  du  pavillon  français  ,  les  ia- 
féréis  de  rÉtat  et  eeax  des  propriétaires  et  chargeui-s  des  navires  dont  le  cona- 
autadement  lenr  «»t  confié.  En  conséquence,  etc. 

m  Art.  5.  Tout  capitaine  qui  aura  contrevena  à  la  présente  ordonnance ,  sera 
interdit  poor  toojoars  de  la  faculté  de  commander  aucun  iiavire  français,  pour 
«juelque  destination  que  ce  soit.  Toutes  ponrsoites  sont  en  cotre  réservées  aux 
propriétaires  et  chargeurs  de  navire,  en  nthon  de  pertes  et  dommages  qo« 
riaCracllon  commise  par  le  iapitaine  aora  pu  leax  «anter.  » 
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déjà  à  ia  contiDuatiou  de  la  traite  des  noirs,  proposait  le  renvoi 
ûe  ees  deux  pétitions  à  M.  le  président  du  Conseil  des  mioiatrftt. 

Xe  général  Sébastiaiii,  qni  obtint  «lors  la  parole  pour  appojrtr 
la  pétidoD,  s*éIoTa  fortement  conire  la  tolérance  dont  il  accnaait . 
le  ministère  à  cet  égard;  et,  passant  de  la  traite  des  noirs  à  celle 
qu'on  pourrait  appeler  ia  traite  des  blancs  ,  il  accasait  le  ininistère 
.français  de  reerater  ponv  le  pacha  d'Égypte;  et  dans  l'espénoee 
-qu'il  lierait  enfin  cesser  un  état  de  dioses  ausai  odieux  que  révol* 
tant,  il  demandait  que  la  pétition  fût  renvoyée  à  M.  le  président 
du  conseil ,  ainsi  quau  ministre  d$r  la  marioe. 

Dodon  se  disposait  à  parler  contre  les  condnsions  de  la  conn 
mission  I  lorsque  le  président  du  conseil  des  ministtes  demanda  à 
être  entendu  sur  b  pétition  et  sur  les  accusations  portées  conire 
le  ministère.  D*abord  S.  £xc.  rappelait  que  la  commission  avait 
reconnu  que  le  gouvernement  fesait  rigoureusement  exécuter  les 
'  lois  9  et  qu  il  était  impossible  d'attaquer  sa  conduite  à  cet  égard. 

«  Cependant  on  noua  demande  ^  ajoate  Son.  Bxe.  «  pnûqve  la  tnite  eontînoo 
malgré  toute  la  sarvelllance  des  lois,  t'il  n'y  aarett  pas  un  moyen  i  pfendcn, 

si  Ja  législsfîon  acinelle  esf  ^ufTisantp.  Cîiaqne  année,  mp'ssîenrs ,  cette  question 
se  présente  devant  nons,  tt  t  haque  aunce  nous  répondons  que  rendre  la  légin* 
lation  plus  sévère  ce  serait  compromeUre  les  intérêts  qae  nons  cherchons  tous 
à  ménager,  les  intérêts  de  rbomanlli,  Dlrait-OA  tjpi*ïï  &nl  assimiler  la  traite  à 
Il  piraterie  ?  on  y  mettrait  an  moins  quelques  conditions  ;  car  nous  n'admet- 
trons jamais  qu'on  visite  nos  bâtimens,  qa*UQ  fa:ise  justice  de  nos  Français 
ebaqoe  fois  qa'oa  le  voudra  ,  et  cela  sons  le  simple  prétexte  de  piraterie.  Nons 
n*adu]ettrons  pasqne  des  batimens  portant  pavillon  français  poissent  Retraitas 
comme  pirates  sous  le  bon  plaisir  des  gooveruemens  étrangers.  • 

En  touchant  au  fond  de  la  question,  le  ministère  rappelait  ce 
qui  avait  été  allégué  dans  les  sessions  précédentes  contre  de  pa- 
reilles réclamations ,  que  le  remède  frétait  pas  dans  Taggravaiion 
derpeines;  car  plus  les  peines  serafeot  grayes ,  et  moins  la  loi  serait 
appliquée;  qu*au  contraire  les  malheureux  esclaves  auraient  d'au- 
tant plus  à  souffrir,  que  la  peine  serait  plus  grave ,  parce  que  les 
cipilaines,  voyant  leur  vie.  en  danger»  n'épargneraient  rien  pour 
échapper  au  châtiment  qui  les  menacerait. 

Quant  à  la  question  iucidentelle  clevce  par  lef  général  Sébas-- 
âini,  sur  ce  qiu'ii  appelait  la  traite  det  biiwcs,  le  ministre  y  répoo- 
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dofit  «n  dtant  4«ff  rapports  offteiels  faits  sur  ce  point  |iar  le  oom^ 

mandant  de  l'escadre  stationnée  dans  les  men  du  Levant  (M.  le 
contre- amiral  de  Rigny),  qai  déoMQtait  espiicitement  les  bruits 
«tloimiièttii  répandus  par  kps  jottraaiùcy  qui  irondntiaBtpréseMr  la 
rnnrttie  française  eonmie  à  la  remorque  de  *la  manne  autnohienne: 
il  assurait  qu'il  ne  se  trouvait  aucun  bâtiment  français  dans  (es 
transports  européens  qui  fesaient  partie  de  la  flotte  turque  eu  isftaS» 
et  qu'à  eette  époque  comme  dépits ,  la  marine  ilramçaise  wtwMk  M 
'employée  qu^à  sauver  les  vietimes  et  dimîuuer  Im  «malbeurs  ile 
petle  lutte  sanglante.  Quant  au  fait  ;^vancé  par  la  i^azette  d'Hydra, 
qu'un  bricik  français  eût  tiré  sur  le  canot  de  Canaris,  il  avait  été 
fomettemeut  démeod  par  une;  diédaraciûii  signée  de  lui-même.- 

«  Cillai  f  écrivait  M.. dfl^6°7«  j«  la  dUawc  wgaAt,  ttpp  toavent  des 

niens  grecs,  întnltant  nos  nnvîres  de  commerce,  nous  donnent  le  droit  de  tirer 
sar  enx.  Nous  n'en  osons  alors  qa'anx  dernières  extrêmiiés;  et  Doas  «ecoifer 
dTftvoif  ùié  «or  Caaam,  «ur  uo  homme  ^ae  tous  nos  officiers  respectent  et 
admirent,  un  homme  dont  on  bâtiment  da  Roî  Tient  de  porter  le  fils  eu 
Pranea  pour  y  ^re  gratoilement  4Ue?ét  de  ces  eakumnlea  que  nous 

pouvons  mépHier  i  leur  source. 

«  A  tontes  ces  calomnies,  les  ministres  pourront  répondre,  s'ils  veulent  ré> 
ponc^re,  qae  depuis  Torigine  dos  froables  en  Grèce,  les  bâtimens  du  Koî  ont 
servi  d'asile  h  plus  de  sept  raille  Grecs,  hommes ,  femmes  ou  encans  ;  que  jour- 
nellement encore  cpla  arrive;  qn*à  chaque  occasion  les  officiers  de  la  marine , 
et  sans  e*îoqoîéter  de  yoir  leur  nom  figorer  aar  une  liste  de  ioitioriptcnri, 
rendent  i  l*hQmaniié ,  dans  la  personne  des  Grecs,  des  seconrs  qpî  éqalvalent 
I^ien  à  des  souscriptions ,  et  qni  ont  au  moins  un  résultat  immédiat  et  con- 
forme an  hut  ;  que  jamais  les  bâtimens  dn  Roî  ne  transportent  ni  n'ont  trans- 
porté de  troupes  ni  d'argent  aux  Turcs  en  Morée  «  et  que  dans  les  expéditions 
de  oeaatHâ  on  a  vu  flotter  tons  les  pavillons ,  excepté  le  pavillon  français. 

m  Qàt  cependant  le  commerce  frençais  nVst  goèn  pins  à  Talvi  que  les 
aotfw  dm  piFiteiiaB'qnè,  $OBè  c^  êSinm  pKkéMKbi,  les  GMcs.ne  oesient  de 
commettra. 

■  Que  c'est  presque  toujours  au  partage  oonte«ité  f^t  sanpfîant  de  ces  déponilles 
qu'on  doit  de  voir  les  flottes  turqnes  opt-rer  tranquillement ,  et  qu'un  încrojrable 
exemple  vient  d'en  être  donné  tout  r^ceiument ,  dans  on  moment  off  }l  s'sgUsait 
peut-être  do  sort  de  b  Cfièce.  « 

«  Qu*on  cesse  doi^c,  s'écrie  le  ministre,  après  cette  lecture 
lit  une  sensation  profonde,  qu'on  cesse  d'accuser  les  nnnistres  du 
Roi  de  ce  que  riiumanité  peut  avoir  à  soufifrir  par  suite  des  troubles 
de  la  Grécte;  qu'on  cesse  de  vouloir  inspirer  au  gouvernement  du 
une  ligne  de  cpqdaite  que  Iqi  séid  ^st  enitat  ée  l^leii  calcfiler 
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d^flpfMf les  cowwissMièes  qu'il  a  et  qu'il  ne  peomitcoaiiiraBiqiier. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  efforts  faits  en  faveur  de  l'humanité  ,  le 
gouv^rneineBC  du  iioi^  iaut  eomme  à  1  égard  de  la  traite  des  noirs  ^ 
ii*a  rien  à  se  rçpr^çher,. 

Zi«<iliscaB8ion<B'en  dktncnwi  fioiBt  là  ;  M.  Benjwîn  Oeostenl  et 4e 
général  Sébasliani  reprochcicnt  au  ministre  président  du  conseil 
de  n*avoir» répondu,  quant  à  la  neutralité  oi>servée  à  l'égard  des 
Orcfc^  ni  sur  le  b^tiqieDt  ^ui  s'était  chargé  de  transporter  d'Alez^m- 
drie  a  Nararin  le  trésor  de  l'eipédîtion  égyptienne  y  m  enr  les  . 
Ibfâdmens  qui  étaient  en  constnictiori  dans  le  port  de  Marseille  ])<)ur 
le  compte  du  pacba  d^Égypte,  ni  sur  les  oiiicier&  qui  avaient^cMTg*- 
nisé  Tarmée  égyptienne.,  «jut  TaYaieot  conduite  dans  le  Pélopo* 
nèse^  et  qui  la^irigeaieit  en  oe  «otneiit  contre  HissolonghL» 

Sur  la  p.^emlère  question ,  M.  le  président  dn  coofiei)  avonait  que 
le  trésor  du  pacha  d'Égyptc  avait  de  transporte  par  un  bâtiment 
français^  mais  il  ajoutait  que  celui  qui  avait  toléré  une. pareille 
«iolation  des  lois  de  la  n^tralil^y  avait  été  rappelé*  .et  vemplacé 
par  M.  le  contre-amîrâl  de  Rigny,  et  ^ainsi  on  ne  devait  pas 
accuser  le  nnnislre  français  des  actes  qu'il  avait  punis. 

Quant  aux  bâtiinens  qui  se  construisent  à  Marseille  pour  le 
«onple  du  pacha  d'£§^pte,  le  ministre  avuit  d^ja  diti  oe  sujet 
que  la  question  tenait  It'la  position  poKtt^e  du  gouvernement,  et 
qu'elle  ne  devait  pas  être  révélée  par  lui  à  la  tribune;  piais  puur-  • 
tant  il  consentait  à  donner  à  cet  égard  quelques  explications. 

«  U  a  été  coastralt  dam  nos  portii ,  «itt;  Sqd  £xc.  ,  des  b&tteiêttf  pour  bien 
d*aiitri^t  que  poar  le  pacba  d'Égypte  ;  on  en  â  oonatroit  pour  loiiB  Im  étals  qui 
Toilt  dem.indé,  et  avec  lesquels  le  '  gonvemement  du  Roi  dwlrdl  entretenir 
des  relations  amicales.  C'est  ainsi  que  pour  Te  cîey  d'Alger  on  a  antorisé  la 
construction  de  deux  frégates  :  on  a  rncmc  poussé  la  condescendance  plus  loin; 
oa  a  laissé  prendre  en  France  une  partie  des  arnieinens  nécessaires  à  ceA  na- 
▼irea,  9èar  la  circonstance  actuelle ,  on  a  autorisé  le  padia  à  filin  cpustraire 
«M  -ftigate  et  «nt  corfells  inr  >&m  meilMea'de  ft^atea  fean^iii  qui  loi 

,0n  ne  Ta  pas  autorisé  h  les  armer  en  quoi  que  ce  pût 
être.  Ainsi ,  sons  ce  i  apport,  U  a  élé  moins  favorisé  qoe  ne  Tavait  été  la  étj 
d^Al^cr,  ii  y  a  quelqtif  5  années. 

«  Qoaot  aftx  earqieincus  faits  pQur  le  pacba  d\Égjpte,  il  est  possible  qoe 
qoelgnas^Français  quittent  la  Frauce  pour  aller  servir  sons  aaa  dfapeanx  ;  maïs 
'ee  qel  n*wt  pas  possible ,  ê*est  qu'il  se  laëaë  en  Frawa  de»  ancéliaiftna  làê  qoe 
eanStidfvl^  mii|i;«jp«i^.I« préepjnan|,^it  ^orplan^  je  croîs  /gii|il.e^^||.lo^t 
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».aUBk  qtt«  moi  Ift  tem»;  il  Mil  qv'il  éi«lt  qnestiou  de  mitfidflii»  «t  aoB  4k 

soldats.  ' 

«'  Maïs,  messieurs,  corameut  prétendrait-on  imposer  au  pnnvernemenl  ân 
Koi  de  sortir  de  la  ligue  de  tolérance  et  de  neutralité  dans  ia(|ueîie  il  s'est  ren*- 
feimé  jasqo^A  prêtent?  Hé  quoi!  lonqno  des  comités  ^Mit  des  souscriptions  ^ 
miToient- des  aimes,  de  Targent  et  de  l*or$  lorsque  ces  eomîlés  sans  eacone 
espèce  de  eoBsisteiice  publient  lenrs  comptes  et  annoncent  -lems  envois  ^  et 
cela  sans  rencontrer  aucnnf  opposition  ,  on  voudrait  que  le  gonvcruemeiit  da 
Roi,  qui  dc4t  et  qui  veut  garder  une  Impartiale  neutralité,  dît  aux.  uns  :  Faîtes 
,vos  euToisi  publiez  vos  comptes;  et  aux  antres  :  Noos  roos  défendons  d'en* 
rAler  des  mnsieîens^  car  c^est  peiit4tre  ponr  les  menef  an  service  de  telle  pai»- 
aancel  Gela  n'est  pas  poàsihie;  et  d'aElenrs  les  lois  ne  noos  permettraient  pa» 
d'entver  dans  de  pareilles  investigations. 

«Nous  î'avonons  hautement,  messieurs,  le  goavcmemeTit  français  traite  avec 
beaucoup  de  bienveillance  le  pacha  d'Egypte,  et  il  a  de  f^ravcs  intérêts  pour 
le  faire  ;  mais  il  ne  fait  potir  lui  aucun  enrôlement ,  il  ne  lui  fournit  pas  les 
armes  avee  lesqndlM  on  fait  le  aiége  de  lAîssolon^.  Des  bâlimens  ponr  les* 
quels  on  avait  obtenn  antérieurement  la  faculté  d*étre  construits  dans  noe 
ports,  n^onC  pas  en  la  permission  d'y  prendre  nu  seol  canon  :  ils  s'armeeont 
aîllf^nra,  s'ils  le  veulent  ;  mais  le  Pioi  n  df-dru  i'  qu'il  ne  leraît  donné  aucune 
facilité  à  cet  égard.  La  tolérance  sur  ce  point  ei  la  balance  de  Timpartialite  est 
peut-être  poussée  trop  loin ,  et  peut-être  pourrait-on  nous  reprocher  de  res» 
,  pecter  trop  cette  neutralilé  aux  dépens  de  notre  commerce,  (ki  le  minis^ 
fiiisait  observer,  d*après  pue  lettre  du  oontre*aminï  de  Kigny,  en  date  du  a 
février,  que  les  armemens  grecs  se  livraient  k  toute  espèce  de  pîratetie,  même 
sur  1c  commerce  français;  que  des  plaintes  graves  avaient  été  faites  par  le 
commerce  ilc  IMat  scllIr  ;  rpip  ]c  Roi  avait  donné  Tordre  de  proté^ier  le  com- 
merce Irauçais,  mai.<>  qu  il  avait  défendu  de  prendre  des  mesures  avec  lesquelles 
on  sciait  certain  de  réprimer  tonte  piraterie.  ) 

tt  Cependant,  dît  en  terminant  Son  Ezc. ,  Ton  Tient  journellement  accuser 
le  ^OUVerMinMlt  du  Roi  de  ne  pas  tenir  la  balance  assez  exacte ,  et  de  sacri&r 
ce  que  commandent  la  religion  et  riiumaniic  î  La  religion  et  rbnn:;iTiîtê  ne 
commandent-elles  pas  aussi,  le  devoir  de  faire  respecter  !ps  bàtimens  du  com- 
merce de  i*rance,  de  faire  respecter  les  Français  qui  sont  a  bord  de  ces  bâti- 
mens,  et  que  chaque  joue  les  cor/taina  outragent  et  aoometlent  aonvent  aux 
traitemens  les  ploa  barbares? 

«  Messieurs,  on  a  observé  la  plus  exacte  neutralité;  la  balance  a  été  tenue 
sans  pencher  d'aucun  cAt»'  ■  voî1;i  la  position  dans  laquelle  s'est  placé  le  gou- 
vernement du  Iloi,  1^  [xj  iiion  ou  il  <;e  maintiendra;  et  je  ne  pense  pas  que 
les  cfTorls  faits  pour  lui  iaire  prendre  une  autre  direction  puissent  avoir  le 
moindre  succès ,  car  ces  efforts  ne  font  fondés  ni  sur  la.  raison  ,  ni  sur  la  polî<^ 
tique,  ni  sur  la  reli^n ,  ni  sur  ri|inmahité.  » 

Pour  en  reveoir  à  la  ^ueition  prâusîpaWy  cW  à  dire  à  la  j>étitioik 
qui  avait  pour  objet  dé  demunder  des  mesures  plils  éfficaceë  pcmr 

la  lépressioD  de  la  traite  des  noirs  :noiis  avons  dit  que  )a  commis- 
sion avait  proposé  de  la  renvoyer  au  président  du  conseil  des  mi- 
nUlres,  avis  fortaaieat.  appuyé  par  MM.  »Sébasliani  et  Benjamin 
GonéUiit  :  d*an  autre  côté,'  5.  fiw  et  M.  Dédon  aVaietft  M  d'aviso 
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i\e  passer  à  l*ordre  du  jour  :  M.  Hyde  de  Neuville  touIuI  en  vain 
obtenir  la  parole  cootrc  l'ordre  du  jour», la  Chaaibre  lerma  la 
diseussion  et  adopta  Tordre  du  jour.  Mais' pourtant  on  Terra  Tan^ 
née  prochaine  que  cet(e  discussion  n^a  pdS  été  sans  fruit. 

Udl  ptîtition  rapportée  dans  la  même  séance  mérite  encore  de. 
nous  arrêter  :  c'est  celle  d'un  sieur  Joliroy,  desservant  d'un  curé 
de  -village  (Vigny),  lequel  demandait  une  loi  qui  pàt  conciliery  a« 
sujet  du  mariage,  les  lois  ecclésiastiques  avec  la  loi  civile  :  la  com- 
mission considérant  que  plusieurs  réclamations  semblables  avaient 
clé  renvoyées  aux  ministres  dans  les  sessions  précédentes ,  propo-  ♦ 
sait  le  renvoi  de  oeUe-ci  à  M.  le  garde  des  sceaux.  £11e  souleva 
une  question  dont  on  ne  peut  ici  qu'indiquer  l'importance. 

«t  MWKÎAQrs,  en  me  présentant  pour  n'opposer  à  la  ooiiclnsion  qui  vons  est 
proposée ,  dit  M.  Breton  (  député  de  Paris  )  ,  j'éproave  nn  véritable  regret  de 
voir  le  pétitionnaire  comme  ceux  qui  Vont  précédé  dans  Texpi  f^-^îon  du  mémo 
-vona ,  ne  pas  manifester  sa  pensée  tout  eutière  :  il  eût  clé,  selon  moi,  pins 
digne  de  la  teligioa  et  de  la  morale  qnUl  invoque  de  ne  pas  prendre  un  moyen 
détourné  pooFûrdtw  ki^reotement  à  an  but  que  i*onB*ose  pas  encore  avouer, 
maïs  qui  n'est  qae  trop  évident.  Ce  bot,  il  ne  fant  pas  se  le  dissimiilery  est 
«i*opérer  dans  les  ibrme^  af^oelles  de  notre  état  civil  nn  renvenement  com- 
plet ,  et  de  transporter  au  pouvoir  ccclcsîastKjnp  une  attnbution  qae  nos  loîs 
mettent  avec  raison  dans  le  domaine  de  ladoiinistration.  »      .  ' 

Ici  l'honorable  orateur  rappelait,  d'après  les  anciennes  ordon» 
nances,  les  abus  qui  avaient  résulté  de  la  confusion  ancienne  des 
deux  puissances,  dans  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  paille 

clergé  catholique. 

.  t 

•  Et  comment  ne  pas  redonter  de  pareils  scandales,  ^joate*t-i]  p  lorsque  les 
citoyens  ne  sauront  où  chercher  la  protection  qni  leur  est  doecontie  les  abus, 
les  négligences  ,  les  refosi^les  dénis  de  justice  dont  ils  peuvent  eire  les  vic- 
times. Car  enfin,  non»  n*avons  plus  ces  grands  corps  de  magistrature  (jui  lat- 
faient  encore  avec  quelque  avantaj^e  contre  les  empictcioeus  du  pouvoir  reiî- 
gienx.  Ils  ne  peuvent  plus  exister  daus  notre  régime  constitationnel.  Mais  H  "  i 
noos  teste  l*aatorité  àéi  lois  et  la  pnSasanee  royale  qui  en  est  la  ^rantie$  et 
c'est  le  reaveracment  de  nos  lois  qa*oa  demande  :  c*est  la  pnîssancevoyale  qn» 
Ton  vent  désarmer... 

«  11  est  douloureux  de  le  dire,  mais  notis  devons  au  Roi  tonte  la  rérilé.  Une 
inquiétude  que  je  crois  trop  fondée  circule  dans  tontes  les  classes  de  la  société. 
I>éja  frappé  daos  ses  intérêts  matérieb  par  les  mesures  iluancières,  chacun  est 
blessé  bien  plus  encore  par  des  prétentions  qni  attaquent  ses  ^lus  io^es  al&e- 
tions...  Cest  an  goaTernemenï  dn  lidi  k  porter  le  remède  qae  tonte  1k  sbeiété 
ffêebttie.  Qu'il  a'ezpKqne  ealia ,  et  tf anebeoMat ,  sflr  caes  préVsntibnsV  «éfit8b)e 
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capie  d0  Bos  alarme».  Qu'il  iv^oqn»  des  ex;geu0e«.M>QS:lfliqi|«|lM  ii^e  nr* 

(lera  pas  lui-nit-nie  à  succomLer.  Alors ,  mais  alors  senlement ,  il  pourra  compter 
sur  le  concours  àt»  boiunies  éclairés,  nrais  de  Tordre ,  %'r3inient  royalistes, 
vraîmeut  religieux;  et  daus  cette  classe  je  cQmprcn^s  ia  pi  us  forte  et  la  plus 
saine  partie  du  clergé.  Alors  je  ue  craius  pas  de  le  garantir  ,  tons  les  nuages, 
toolee  le»  défiances  se  dfssipéront,  el  le  ministère  relroovera  ses  plus  faucox 
4f](iiti»m  les  rangs  4e  «en»  qni  gémissent  à^tnaSr  à  le  c(mbatis!B-an|Mir- 
d'huî. 

«♦  Commercfins  par  la  mesure  qui  /ait  1  (Aijcr  à(']u  pétition  Fllf  «ferait,  selon 
f^i,  un  graud  pan  v^sr^ccomplisseioent  du  sy.stùme  que  j  ai  signaie  comme 
fbneste  A  mon  pays  ,  fnneste  k  la  royauté ,  funeste  à  la  religion  elle-nvêine^ 
repcyii«ons*hi  donc 'de  tontes  nos  forces  ;  et  loin  d*adopler  le  renvoi  qnî  vens 
mt  ^pposé ,  adoptons  l'osdnstdo  joor  pur  et  simple.  «  , 

3H»  le  garde  des  sceaux,  se  levaot  alors^commeDça  par  fléclarer 
que  le  moindre  inconvénient  du  discours  qu'il  venait  d'entendre  ^ 

non  sans  surprise  et  sans  regret,  était  de  n  avoir  aucun  rapport 
^iineotaviec  ia  question;  qu  il  supposait  nu  gouvernement  <Ie<;  pria- 
cipes  sociaii^  subversîfsjde  toute  société  et  de^projets  qui  ^e  furent 
jamais  les  sijms. 

«  LNine  dfe  ces  questions,  dit  S.  G. ,  est  celle  de  rantériorîié  dn  mariage  reli* 
gîenx  sur  celle  dn  mariage  civil  ou  de  la  sironltaoéîlé  de  Tune  et  de  Pautre. 
€V«!t  îcî ,  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  qtie  Vhooorable  membre  a  commis  les 
erreurs  les  pins  jjravrs,  celles  qu'il  faut  le  plus  déplorer.  L'autre  question  sa  rat- 
tache au  dépôt  et  à  la  rédaction  des  registres  de  Tétat-ci^il.  Comment  se  fait^il 
que ,  snr  ce  sujet ,  on  Tienne  attester  des  ftîts ,  sopposerdes  intentions qne  tonte 
fNNBSonne  hicn  informée  des.  intérêts  du  pays  doit  néceMairemeua  aepoosaer. 
Non ,  Messieurs,  les  plans  qu'on  indique ,  les  pm^els  ^n'on -suppose  ne  sont 
et  ne  seront  Jamais  ceux  des  ministres  du  Roi.  » 

Entrant  alors  dans  l'examen  de  la  pétition,  M.  le  garde  ilcs 
sceaux  expose  que  le  pétitionnaire  se  borne  à  demander  qu'il  soit 
proposé  des  lois  civiles  qiiî  mettent  â'^pcçr^  le  droilt  civil  avec  le 
-droit  cftnontqtie  stir  les  points  oh  ils  éiff^erâ^  surtout  en  fait/d'em-' 
péchement.  Il  lui  semble  que  c'est  là  dessus  que  la  coinniission  au- 
raic.pu  appeler  rezamen  du  gouvememeDr,  mais  que  dans  le  sens 
où  elle  proposait  le  renvoi  9  ses  conclusions  n'atteindraient  pas  le 
bat  qu'on  se  pro|>ose. 

Quoique  cette  opinion  du  ministre  semblât  devoir  borner  on 
trancher  ki  question ,  M.  Bourdeau  la  reprit  ei  la  traita  sous  âes 
n^poriÀ  les  plus  étendui  et  les  plus,  graves.  Il  démontrai  que  le 
^pélitiomudffe  àvoit  pour  ckjftk  Ae  proposer  une  loi  qui  conoilîât  4e 
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contrat  religieux  et  )*'  contrat  civil,  et  qu'il  avait  eu  efJict  eu  vue 
le  dci^in  annoncé  depuis  si  ioag- temps  de  remettre  au  clergé  les 
registres  de  l'état  civil.  De  .Ià,  ^el^ppant  les  conséquences  de  ce  ' 
projet,  les  troubles  qu'il  porterait  dans  letat  social,  il  en  venait  à 
la  même  conclusion  que  M.  Breton.  On  regrette  4^  j^c  pouvoir 
s  étendre  sur  une  questkuiquî,  sans  être  ewiNNne  mise  en  délibéra- 
tien,  n'en  était  pas  moins  un  objet  d^e^rance  on  d'inquiétude  pour 
les  pa^; 

En  li^siiltat,  l  avis  de  la  commission^  appujtj  par  i^.  Dadou, 
c  est-à-dire  le  renvoi  4e  k  pétition  à  M.  le  garde  des  aocouix  fut 
ad«plé. 

Au  nombre  des  pétitions «nCere  rapportées  dans  cette  st-ance ,  il 
sVd  trouvait  sur  qoelquj^s  articies  du  projet  raUtif  à  l'indeninité 
réiîervée  par  l'ordoonance  du  17  avril  ai». colons  de '8aint'4kH 
iirâg^.  Mus  la  Cbaînfana  aefMVfiak  plui  ;pro 
lions;  le  projet  vemnt  d'ètre  adopté  à  la  suite  d  une  discussion  sur 
hqtieUe  iî  nous  faut  revenir. 
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CHAPITRE  m. 

Discussion  et  adoption  de  la  loi  pour  la  répartiiJon  de  l*indemiiîté  attriliuée  aox 
«        '  ^        anci^s  colons  de  Saint-Domingue. 

L'oEDORRàifGK  royale  du  17  avril  1825»  portaot  concession  de 
rîndépendanœ  dn  gouvernement  de  Samt-Domîngue  moyennant 

une  iiidciiiuitc'  de  i5o  millions  réservée  aux  anciens  colons  pro- 
.priétaires,  et  des  avantages  commerciaux  stipulés  par  la  France, 
avait  tranché  bnisquement  une  qoestion  d'intérêt  d'état  et  d'intérêt 
privé.  Le  parti  libéral,  le  commerce  t^tit  entier. et  la  plupart  dés 
colons  dépossédés  sans  espérance  de  retour,  y  avaient  applaudi; 
mais  toutes  les  opinions  n'en  étaient  pas  satisfaites.  Suivant  les  uns, 
le  roi  n^avait  pas  le  droit  d'aliéner  sans  l'intervention  tUir|>ouvoîr 
législatif  y  une  portion  quelconque  du  territoire;  selon-  dentées, 
il  ne  pouvait  consacrer  la  spoliation  des  propriétés  particulières; 
et  comme  l'ordoiinance  entraînait  des  mesures  d'exécution  qu  on 
croyait  du  domaine  de  la  loi,  oti  s'attendait  que  le  projet  don^ 
nerait  lieu  k  des  débats  fort  animés.  La  discussion  de  l'adresse  au 
roi  n'en  avait  été  que  le  préInde.  Ce  devait  être,  avecle  droit 
d'aînesse,  le  sujet  le  plus  piquant  de  la  session. 

M.  le  ministre  des  finances,  en  le  présentant  avec  les  lois  de 
.finances  {ti  février)  k  la  délibération  de  la  Chambre  des  députés, 
commençant  par  établir  que  le  Roi ,  dans  sein  acte  souverain  du 
17  avril,  «  avait  usé  du  droit  qui  lui  appartient  de  faire  les  traités 
«  et  les  ordonnances  nécessaires  à  la  sûreté  de  l'état  » 

«  Si  Toti  pouvait  contester  rinviolabiliti'  de  spmWal>les  engagetnens  contraclés 
|>ar  le  gouverueaicnt  du  Kot,  dit  S.  hs.c. ,  il  n'y  aurait  plus  de  liatlé  possible, 
«t  k  France  resterait  dans  rimposibilité  île  garantir  «es  intérêts  les  plus  cliers 
par  les  moyens  qo*ont  à  leur  dispoaîlion  tous  les  antre*  états.  Mais  k  càté  de 
cette  inviolabilité  des  eugagemens  dn  aoaveraîn,  se  trouve  placée  la  respon^a- 
h'ihiô  minUtèv)A]t' ,  ponr  garantir  qne  les  intérêts  dn  paya  ne  seront  jameU 

sacrifit^"»  ciaus  de  pas  exiles  transaclioas. 

M  INous  avons  coutiesigué  Vordonuance  da  1 7  avfîl  qai  nous  a  paru  com» 
mandée  par  Tintérét  dn  paya,  et  nona  von»  devons  compte  de  nos  nolila... 
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«  lonque  jparletmilé  da3omaî'i8^4  fat  ali^aléela  reatitoiioi»  de  piusieor» 
deM  «olomcsy     la  part  d«vi>iiiM«lMM,fRi  le»  poMédiMol,  alora  riea  de 


 w  .  ^  — r   «wrv  Tiou  ae 

aejD&Iable  ne  pot  avoir  llea.poitt  Ja  pattie^ftan^pae^e  TJIe  de  Sainfe-Haoïiogats, 

qm  n'était  an  ponroir  d'anctme  de  ces  pnîssances  :  mais  elles  reconnorent  ao 
roi  de  France  1<*  dio'a  de  ramener  soos  soa  obéissance  la  populatloa  de  celte 
coltniie»  même  par  ia  voie  des.anoes,  et  Ten^geraent  fur  pris  par  elles  de  n'y 
point  aMtlre  «^wlada»  sona  la  ^rre  n^nmoin»  <jue  leurs  sujets  pourraient 
«MmSnnec  à  ftiieleeoauiiefoadaiu  leapQc|a<jki*ile£atiMaecaiei>t  m^^^ 
ni  attaqués  pay  les  tfoopes  françaiiei. 

«Telles  furent  les  coDditloQs,  taut  patentes       «ecrètea»  iftiae»,  m  celte 
ép^>qae,  au  rétablissement  des  droits  de  la  France  sur  Salnt-Domîngoe.  Labo- 
liiiou  de  1»,  traite  ,  ajouruée  d'abord  à  cinq  ans  ,  cl  effectuée  ensnîte  dès  i8i5 
vint  modifie i;  ençpre  notre  sitqatioa  noaveiie  a  i  égard  de  ceUe  aoiueiiae.  co- 


m  Le  goaveistisBMnt,  avaut  d  employée  la  ^mkm,  «lot  eaMycrtonales  moyen» 
poacîble»  de  ramener  à  Tobéissance  les  ti^ît^nf       X*j|e.  %m  diveiae»  ten- 

tatires  qui  forent  faites  n'aboutirent  à  rien  pendant  long-temps.  En  x8a4,  elle» 
,ve  t.  rmi/u  rt  nt  jiai  l't  uvoi  de  commissaires  chargés  de  faire  l'ofïre  d'aranta^es 
cviumierciauot  ei  d  uae  indemmic  po^r  l^&colofi*,  en  échauffe  de  la  concession 
de4*îndépendance,de  levgopv<»9ejPt^  Cet  atfangemcnt  était  non  seulement 
aeol  itpii  non»  fat  of&it ,  m»^  encore  le  <eal  dont  l'eaiiemlon  f&t  posalble , 
<t  le  gonvememant  eut  à  se  décider  enfin  foit  à  en  adopter  les  baae»/  aoit  à  en 
enlrepteiulrr     cooqnf  te.  Il  n'était  pins  possible  de  dififérer  la  détermination» 
Quelques  luo'.s  (le  i>\us  ajoutés  .inx  dix  .-innées  qnî  s'étaient  éconléps,  san»  que 
ia  Fiance  fit  valoir  sca  droits  sur  Saiot-Uornin^^ue  ,  et  la  voie  des  aunes  deve- 
•nitipdiiyniiaMa  pcor  garantir  l'bonneor  du  pays.  Le  soccîs  n'était  pas  dou- 
tf^UE,  sMiall  néceaiitalt  4«aaac^ce»  d'JbAnuns»  et  d'argent  aan»  compensation 
aucune;  depuis  Tabolition  de  la  traite,  la  feaiaorallon  de  îaeo^nie  de  Saint». 
Domlugoe  était  devenue  impraticablet 

•  L'intérêt  de  rhnmanilé  ,  cdui  àn  commerce  français  ,  celui  des  anciens  co- 
lons, celui  des  habitans  actuels  de  l'iie ,  tout  s'accordait  pour  faire  préférer  à 
la  Yoix  des  armes,  celle  d'une  transaction.  Elle  a  eu  lieu  dans  la  forme  et  dans 
lea^tennce publies aoaiitiftt  apti»  sa  ooadnsion.  Tons  reconnaîtrez  sans  doute, 
Messienrs,  comme  l'a  reconnu  U  France  entière,  lonqu^elle  a  .tu  l'aete  do  17 
avril,  qae,  dans  la  situation  donnée,  il  était  impossible  de  mienx  conciliet  la 
dignité  de  la  couronne  avec  les  antres  intérêts  du  pays. 

•  Dira-t-on  tjue  L'on  eût  pu  exiger  des  avantages  commercîanx  sopérîeors  à 
ceux  <j^ui  ont  e».e  stipulés  ?  Nous  ne  pensons  pas  que  personne  puisse  élever  une 
poraiUe  pciéleBtioik ,  et  quant  aà  montant  dç  l'indemnité ,  voici  les  bases  d'après 
lesqndlcs  il  non»  semble  joste  de  l'apprécier* 

«  JBn  X789 ,  Saint-Domingue  fournissait  antinellement  environ  I$0,ooo,oo0 
de  produits.   En  I8a3,  «Uo- avait. fourni  «Qz  exportations  en  France 

pour   8, 5 0.7,000  fr, 

A  celles  en  Angleterre  pour  ;  .  8,400,000 

A  celles  aux  Etats-Unis  pour   .  i3,ioa,ooo 

Elle  avait  donc  produit  environ.  .............     3Q,OO0ioOOfr. . ' 

La  moitié  de  ce  produit  a  dû  être  absorbé  par  les  frais  de 
coknre  et  antres  charges  de  la  propriété  :  reste  donc ,  pour 
la  part  des  propriétaioe,»,  do  sol,  un  revenu  net  de  ....  .    1 5,ooo,ooo  ir. 

«  La  Tolenr  des  liiens-fi>nds  dans  les  colonies  se  calonle  sor  dû  aaoéss  du 
'«vemi;  xSoyaoQ^o^o  n^ns.ont  doue  para  la  somme  q|lû  pouvait  être  exigée  > 
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ooauB»l«r  MOMtnr  «l«  ISaiftttUfllé  Sa»  n»  «leléui  etilMl»,  aiixqad»  la  coq- 
cêtÊknk'û»  rittdâpemlîiM  gi9mMeiàea!^ d'HHiS  «fthviât  le  «Éumee  è&të'' 
ooQvrer  t«Qr$  propriétés ,  par  suite  da  rélibKiiiénMmV'poêsMife  ém  Vkaiorfié  dfr 

Roi  à  Saint-DonHO^iie.  Si  nous  avions  conservé  qrrrîqnes  (îo'.ites  snr  l'eitaotîtudb 
de  ces  apréciaiions ,  ilsedssent  été  levés  depuis  que  non»  avons  ente  rida  les 
colons,  appelés  par  le  Koi  à  préparer  les  moyens  de  repartition  qae  noA»  venons 
de'Toot  âbooMin»*  dédiMir  qiftp'to  «Mtobot  de  Vhùma^  qa'ils  vont  rece- 
voir aollimk  |^o«rir'p^^  tetttfs  iwciéaiiM  htbitttiotft  ail- pris  qtt^dlàf'tiM 
ftoJODrd*liai. 

"  Mais  si  l'acte  dont  je  vîeoi  dVxposer  devânt  vons  les  motifs  appartenait 
exclusivement  aa  pouvoir  royal  et  ue  pouvait  être  ai  préparé  ni  consenti  par 
des  diapuiiltiuuâ  législatives,  plosieara  de  ses  eoaséqaeâces  nécessiteot  l'ititer- 

''  vtMtîottéfrteioi^  etAmBénrli  mMltAPé  4(»  projet  qoe  atfdtfaiMitf  adiMiéittv  à 
▼oa  dâtbêrattoiu;  «inù  qae  nous  Tavona  dit,  TordoDiiaiice  rayak  a  téîniii^ 
unie  amslefia  colons  ane  indemnité  de  r5o,oof>,ooo.  Cette  i/MHàt  éék' êtié^rtt' 
iêe  par  cînr|nièm«'s  à  la  caisse  des  dépôts  et  cotisignations. 

«  Mais  qûels  seront  les  (  olom  qni  jonlroat  de  cette  indemnité?  Qnelles  sont 
les  pertes  qai  leur  donnerout  le  droit  d'y  partwiper?  Quelles  prenves  poorront 
éfiw^HMlililM  à'rappai  d«4Mmi«lehttAtMl'IVte'^%4Ss  i4iÂlnuttfiina  seront- 
elles  jogëes?  Qaritei  MMi«tt«frFMpM^^  Uà  KMaadè  lÉ  létoiHilldtf^ 
L^État  lai-méiue  fera-t-il  valoir  se«droits  à  nndemnité  poar  les  propnétés  «jfii'if 
possédait  à  Saînt-Dortiingne?  U^t^ra-t-îl  de  ceax  qni  lai  appartiennent  sûr  le* 
sQccessioas  tombées  eu  déshérence?  Exigera*t*ilTelire^tremeiit  détf  act^^lit 
seront  produits  à  Tappai  des  réclama iio^9^ 

«rBnflft,  pottr^queUe  pdMi«n  éé'  fèmtf  tlh^  to  ttéMadÉn*  dè>  'colona  pùaé^ 
rottt^b  exercer  1er  toit  de^  aaiaiè^riét  sof  FMeiitiiité'dé  I«Mf^' dâUlMiM^f 
TeHes  sont  les  impmMies'iiliMIÎflMia  tp»  h  161  qtfl'ti^trt'eèV^iilro^Oaéd^'t  pobV 

.  objet  df  i^^vdrat 

Jéi  S.  Kxc.  exposait  et  justifiait  les  motifs  des  divet*s  articles  dti 
projet»  qui  ont  subi  si  peu  de  chaogemens,  que  ce  serait  faire  double 
«afptoi  qae  4e  les  compai^r  ftw  tittte  éÊf^]m  U^^0y,  VAppêmHt0)i 
Sft  «'expliqueFont  a$6ex  dans  la,  disciissio|i. 

(28  février.)  Le  travail  de  la  commissioB  chargée  d'examiner  le 
projet  ne  se  point  attendre.  Son  rapporteur»  M.  Pardessus, 
émtoAM  surtout  à  dé^vlopper  M»  les*  BJtfgameo»  titfés-  du  âfoin 
public  #  polidq/tf^ ,  et  de  la  pécessilë  des  ^véncimaDôi^qnW  pM>^Vài£ 
hipe  Taleir  mkfvmat  de  l'ordonnance  du  17  avril.  * 

<•  Cette  ordonnance,  dit  Vhonorable  nj^rteari  i|%  été  et  n'a  pn  étreoe  qftie» 
dans  ]e  langage  nsnel  de  la  diplomatie,  on  appelle  im  traité.  tJn  traité'  n'a  lien 
que  d'é^^al  à  égal ,  cVs?~à-dire  entriB  deox  |;oavernemeaa  étrangers  Tan  â  Taotrey 
indépendaaii  l'un  de  l'uutre.  ' 

Une  province,  ii]l«''e6foiiie ,  qui  véHtAHië  1t  âmbûiiûàû  dWwAïyleAfD , 
ne  pent  ceaser  de  Ini  appartenir  qne  par'  sotf  eonaentemeiitV  Tna  qtw'ce'  ttUt' 
senicraent  n*est  pas  interventl ,  letid^  dé  aiMIVeMtiL  wMbi^  âÉMÈl(V9A ,  U  ij^àÉt* 
lifé  dr  snjet  reste  dans  l'autr?. 

«  Lorsque,  par  reffet  de  ces  grandes  cataatrdphes  dont  le  récit  remplit  l€at 
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pages  ^FlrfiielM»  an»  fiwMlftflr^mk'aCaft  1^  séiMfrftvtolaMneiit  ,  dt  qnelqae 
ibrme  qne  solt  revltit  Fâcte  qoi  proclame  cette  VbékfVûÛÊMie  f.  ii  «te  nai  §ùtO» 

à  I  égard  da  souverrîïu  vf'rit:iV)le ,  et  lors  même  q»e  le  sort  fîp^  armes  oa  la 
chance  des  ««énemetis,  «|ui  ne  sont  pas  tonjours  fovoraliIrN  a  la  canse  la  plaa 
juste,  décident  le  soavcraip  à  concéder  1  latlépeadjiOGe  aax  iu«argéa,  ce  n'eat 
point  par  oa  traité  proprement  dit  qae  cette  oonceaeioo  doit  être  fiiHe.  Employer 
oetti^  fortee,  m  «MiiirporMfr  k  plot  JMîetne  «fteiofe  <ttx  d)roiift  de  1*  eoaVe" 
raineié  et  d«  b  lé^tinité. 

«  Ces  principes,  qu'il  serait  aisé  de  justifier  par  des  exemples  puisée  dans 
les  annales  dn  peuple  cher  lequel  la  piiîss.iuce  voy.ile  est  bien  plus  limitée 
qu'en  Fiance,  n'avaient  jamais  été  parmi  nous  l'objrt  d'une  controveikie . . .  Les 
jcîui^itres  aussi  ne  venaient  pas  demaudci-  ce  que  ,  datitt  le  langage  parlemea* 
taire ,  on  est  convenn  d*kppder  nn  biU  ^ùttirmnké  on  un  approbation  :  ce 
Mf«il>  de  lemr  parK,<BiDrifieoI»  prévogtcîve  roytie.)  cn-sevtit  sapposer  cpM  le 
concours  des  Chambres  est  nécessaire  pour  des  actes  dcflit  ï>  dnrte  confie  le 
poavoîi'  an  Koi  scnî;  loin  (îc  fjiire  leur  Hrvoîr,  oiinî.strejs  qni  demanderaient 
une  latiticatioii  sei^iieat  reprchensibles...  Reprocberait-oa aux  ministre»  d*av<rir 
conseillé  au  Koi  de  disposer  arbitrairement  des  propriétés  des  colons  ses  sn- 
jets ,  en  se  contentant  ^nae  îirideninitd  fixée  sene  ïenr  concoun?  1a  commis- 
tÉei» téfionssai»  l*Mée  «pie  oe'fèt^nB'poiivoir'  inMièHl'  11»  cMmm*e4«  dispoeer 
des  propriétét  particulières ,  et  d*en  fixer  le  prix  à  son  gré  ;  mais  rordonanco 

da  T7  avril  Tje  pouvnlt  couduire  à  cette  rons^qnene*'. ..  Cé  n*est  DJ  par  nn  acte 
Je  l.i  ^  oluutc  du  ni  même  par  refï'er  des  rauiL-s  qu'on  pût  imputer  à  son 

gouvernement,  que  ics  aucieus  colons  ont  va  leurs  propriétés  passer  entre  les 
nCaitti  diM  babîtetfo  a'etnels  de'Sâinl'Dommgaè^i.  Cette  violente  expropôatioa 
élait  nn  tait  consommé  qni  ne  pouvait  être  véperê  qne  par  la  védoctioil  deTUo 
•ODS  la  domination  ftançHÎie. 

Mais  qnand  le  souverain ,  seul  arbitre  de  le  peiX'ft  de  le  gnerre,  croit  qa*jl 
n'est  ni  prudent  ni  utile  de  tenter  le  sort  des  armée  pour  rentrer  dans  îe  ter- 
ritoire envahi  par  Tennemi,  ou  pour  sommetlre  une  colonie  depiils  lon-^-temps 
insnrgée,  la  confiscation  dont  le  conquérant  ou  les  insiugcs  ont  iiappé  les 
légitimes  propriétaires ^.snbiiste  sans  qu'on  poisse  pour  cela  dire  qp*eUe  eoifc  * 
imputable  à  oe  souverain;  et  qooiqne.ponr  ceux  qu'elle  a  apoliés  le  v^ndùt  eoit  ■ 
le  même ,  il  est  vrai  cependant  qnlls  ne  peuvent  accQser  leur  souverain  d'avoir 
aliéné  leafs  biens ,  sous  prétexte  qn'il  n'aarait  pas  jugé  convenable*  d*enttie« 
prendre  ou  de  cdutîauer  une  guerre  dans  la  vue  de  les  leur  l'aire  resiitaer. 

«A quelque  étendue  de  protection  que  rÉtat  soit  oLli^t  envers  chacun  de 
•es  membres  y  qnelque  garantie  qu'il  leur  doive  pour  leur  propriété ,  cette  ga- 
rantie ,  cette  proteetiouf  font  eubordoutféee  A  la  grande  lot- 4e  Tinléiét  %(\nfmt^ 
(  PofTendorf  )  :  c'est  nn  faif  de  pierre  qui  ne  sjmrait  ètreappfêeâi  ^lee  fé|^et 
da  droit  civil ,  ni  régi  par  ses  principes.  Si  le  bien  de  laFiunèd  avait-néeenilé 
de  reconnaître  l'indépendance  de  Saînr-Domînfîae  san*  condition ,  si  le  Roi 
avait  jugé  à  propos  de  n'exiger  aucun  dedummagement  pour  les  anciens  colonsy 
il  filudraxt  se  soumettre  à  cette  nécessité. 

«  Qui  peut  au  dlaiiainler  qne  la  conqnéte  ellcHuémc  n  aut>âit  rendu  à  la  pln- 
IMTt  de»  oolone  ^  des  propriété»  déjà  é,  dépréciées  par  finanrretliotf  M 
im^oe  sans  valeur,  des  fMropriétés  qu'ils  eossent^éfté^dftné  linlpoaaibiUté  pby^  . 
siqae  de  rétablir  et  de  cultiver?  Et  puisque  dans  aucune  circonstance  l'Étal  né* 
doit  à  persoïiue  d'indemnité  pour  les  propriétés  perdnes  on  détruites,  même 
par  son  lait ,  a  l'occasion  de  la  guen^e ,  il  est  permis  de  conclure  de  tontes  ces 
contidéralioflB<qne  les  i5o  millions  exi^  par  le  Roi  ne  sont  pas  au  dessous  de 
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b  valenr  actoeUe  de»  propcûêléft  dont  Im  ooIoiu  annwttt  pn  veooof  fer  la  pos* 
Maiion  par  Teiret  d*iine  eonqoéte.  « 

Telles  étaient  eu  substauce  du  moius  U»s  considérations  que 
rbonorabte  rapporteur  faisait  valoir  en  favenr  de  Tordonnance 
dtt  17  avril  et  du  projet  de  loi  dont  U  justifiuMt  ensuite  les  détails» 
et  où  la  commission  n*avait  désiré  que  de  légères  modifications, 
telles  que  Taddition  de  l'ai  t.  12  sur  le  jugement  des  ayaus-dioit  à 
riodeauiUé»  et  de  TarL  i3  pour  k  publieité  du  résultat  des  liqui« 
dations. 

(7  mars.)  La  délibération  qui  allait  s*ouvTir  devait  s'oulever  des 
questions  de  droit  politique  et  public  qui  méritent  d'êlre  déve- 
loppées avec  quelque  étendue,. et  d*étre  suivies  avec  attention, 

M.  ^^r,  wscrit  le  premier  contre  la  proposition  du  Gouveroe- 
nent)  commeoee  par  attaquer  les  moti&  allégués  par  le  ministre  et  , 
soutenus  pat  le  rapporteur  de  la  couHuissîoti. 

«  Si  le  &o!  ponvûl,  dit  TbonoraUe  orateur,  faire  ayec  Haili  nn  arrangenleDt 

quelconque,  par  lequel  une  indeiunité  serait  stipulée  en  faveur  de»  coloua  de 
Saîut-Docuini^iîf*  ,  il  vV.ùi  intiMlo  dp  faille  intcrvenii-  Icî,  Chainlirfs  j)<>!ir  rcp^er 
la  distiil>tii)'»n  lie  •  <  :  iudetuniic ;  et  les  avoir  appelées  dans  ceUc  voe,  c'est 
avoir  compromis  la  diguiic  Ue  la  couronne. 

«  Et  qaelle  est  la  natôte  de  Vordontiaiioe  qvl^  têwi  de  texte  au  projet  de 
lf>iP  J'espérais,  je  TàTone,  qae  le  docte  rapportear  de  votre  comimsaion  me 
l'apprendrait,  et  mon  espéraoce  a  été  trotupée.  Suivant  lui,  c^eat  nu  traité  et 
ce  nVn  rst  pas  un.  Ce  ne  peut  pas  être  nn  traire  dans  le  langage  iisnel  de  Ta 
diplomatie,  parce  qu'il  n'a  pas  eu  lieu  d'égal  à  é-^al ,  d'état  indépendant  à  état 
indépendant.  El  d'autre  part,  c'est  uu  traité,  puisque  c'est  un  acte  de  l<i  toute 
pnltMiioe' royale ,  conséqnenoe  da  droit  de  paix  et  de  goerre.  Ces  expreasiôDa , 
qoi  'aont  textoelleneot  celles  de  l'honorable  rapporteur,  et  qot  eetie  (bis  sont 
puisées  dans  les  vrais  principes,  suffisent  ponr  trancher  la  question.  £n  effet, 
si  l'ordonnance  est  wn  acte  de  la  puissance  souveraine  exeriMse  en  xf  vUi  de 
Variiclc  14  de  la  Charte  ,  c'est  un  tciiié,  et  ce  ue  peut  être  antre  chose  qn  no 
traite.  Si  des  intérêt*»  privés  en  sout  1  objet,  le  Roi  ue  doit  s'en  occuper  que 
oomne  règlenmit  d'administration,  et  dMs  les  temei  de  Virticle  xo  de  la 
Charte*  SUl  s'agit  d'intérêts  ^éranx,  le  Roi  né lient  las  régler  que* par  nn 
traité;  s'il  s'agit  des  intérêts      oomnierce,  c^est  m  traité  de  conmierce;  s'il 
s'aftit  de  céder  nne  colonie  ou  de  reconnaître  son  indépendance  ,  c'est  un  traité 
polièjqne  dans  tonte  la  force  du  langage  usnel  île  la  dîploinaiîe;  î>i  c'est  nn 
traite  de  commerce  uu  un  traité  de  palitique,  il  a  eu  lieu  d  cgai  a  égal,  de 
poiMance  i  poiasance ,  et  la  dignité  de  Ja  conroniM  a  été  oompromiae.  SI  >c<t 
traité  a  «édê  nne  portion  dn  tersllolre«  on  une  portîna  d'une  colonie  «-on  eelt^ 
colonie  tout  entière,  on  s'il  a  reconna  son  indépeudaiMtt ,  il  faut  exiumqer 
s'il  a  maintenu  ou  reconnu  ip^  droits  du  roouarqne  et  drî  pays;  et  cVst  là  qoe 
se  présente  cette  haute  quesiinn  de  droit  public  ,  à  laquelle  se  raltachcnl  toates 
les  garanties  des  intérêts  de  l'Éial  el  de  ceux,  de  la  couronne  eUe-niêrac. . 
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«  le  âroh  de  ihiîz  et  de  guerre  ett  iacoateiiaUe.  Soivaia  nolie  dioji  poUic  ' 

vioaveeily  comme  suivant  rancîen^ll  n'appartient  q«*aTi  Tvol.  Il  ne  peot  et  né 
dojf  apparteuîr  qu'a  lui  seul  de  faire  îa  paix  et  In  «guerre.  Mais  on  a  confoMb^ 
on  du  moins  ou  a  aiTecté  de  confondre,  et  non  sans  dessp-in  sans  doate,oe 
droit  de  faire  la  paix  efla  guerre^  avec  celui  d  aliéner.  Cependant  ce  sont  deux 
droits ,  deux  pouvorrs  liieii  diftiocis,  bien  diffécens ,  et  qui  doivent  Tétre.  En 
eflet,  le  aaccè*  de  la  gnerre  dépendent  dn  inoaetil  oîi  die  est  commencée  ^  de 
Hielilleip  avec  laquelle  on  la  conduit,  de  Tactivité  avec  laquelle  oA  la  poosae, 
il  e»t  indtepensabte  qne  le  droit  de  la  déclarer,  de  la  laire,  de  la  «napendre  et 
"de  }a  'terininer  .'ippartienne  an  Roi  seal. 

«  Mais  lorsqu'il  s*agit  de  défendre  le  pays  et  le  Roi  des  chancp»?  de  la  pnerre; 
lorsqu'il  s'agit  de  défendre ,  aoit  dans  les  revers,  soit  même  dam  la  victoire ,  le 
monarqpie  dés  entraînemens  de  «a  valeur,  de  sainte,  de  •«  loyauté,  on  He 
fmt  abandonner  à  loi  Mnl  le  droit  d'aliéner  le  territoire  on  nne  |H>rtfmi  de  ee 
territoire.  YoUà  poarqooi  était  née  de  la  natora  et  de  la  force dee  ebos^a,  avant,  x  ' 
d'être  consacrée  pur  les  nrdrmnanres  i\e  nos  roi»  et  par  le  temps ,  cette  m.iTimo 
«nssi  vieille,  aussi  indestructible  que  uolra  monarçhie  :  Le  domaine  de  la  cou* 
*onne  est  inaHénable.  ».  .        ,  ^ 

\ék  l'honoràble  orateur,  dtimt  des* exéinples  tirés  àé  diverses 

'tjpoques  de  Vhistoire,  fait  observer  que  tiepuis  Hugues  Capet^  qui 
•AétemWiVivVvéaaùon  des  biens  du  domaine, plusieurs  rois (Charlt- s  V, 
Charles  VI^  Cbaries  VII»  Françms  François  H,  Charles  IX» 
I«avîs  XFV  (édîtde  1667),  Louis  XY  (édit  de  1717],  ont  reconnu 
-et consacré  ce  principe  fonflamciUal  de  l  impuissance  des  roisd'alié-  - 
ner  le  domaioe  de  la  couronne. 

Selon  l'orateur,  ou  a  affecté  de  confondre»  non  sans  dessein»  le 
droit  de  faire  la  paix  et  I.1  guerre  avec  celui  d'aliéner,  et  il  invotpic 
Tautorité  de  l'histoire  à  l'appui  de  ce  principe  fondamental,  que 
le  domaine  de  la  couronne  a  toujours  été  inaliéuabie»  excepté  dans 
deux  cas  :  celui  où  il  fallait  faire  ùu  apanage  aux  fils  puînés  du 
prince,  ou  tm  douaire  à  sa  veuve»  et  celui  d'une  nécessité  pour 
îa  t^iierre  ;  et  dans  ce  cas  même  l*aUénation  ne  pouvait  se  faire 
qu'avec  le  consentement,  ou  du  moins  le  concours  des  états»  quand 
il  V  en  avait  »  ou  du  parlement»  quand, il  n'y  eiit  plus  d'états  gé- 
néraux.  /  ' 

é 

«  Ainsi,  dît  Voratenr,  le  traité  que  le  roi  Jean  négocia  lui-même  en  Anglr- 
terre  pen?lant  sa  premïi-rf  ciptivit/- ,  ;» près  la  perte  de  la  bataille  «le  Pnifp  rs; 
ce  traite,  qui  avait  pour  ol>jci  d  uhtt^uir  fa  riélivrance,  et  par  lequel  il  tenoU' 
caii  à  toute  souveraineté  sur  la  Guyenne,  révolta  torte  la  France,  et  non  sea* 
lement  ne  fiit  point  accepté,  mais  encore' £nt  repoussé  avec  énergie  par  les 
étau,  qni  ne  ftirent  pomt  effhiyêi  pac'la  menace  d'one  nonvelin  Infte  à  «on-  . 
tenir.  Par  nette  noble  lésolotion  la  goerre  èontinna ,  il  est  vrai ,  mais  nne  des' 
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•pHwi  bdles  proviaceé  d«  France  ne  fht  point  alUnée;  mai»  ee  prindpe  cornet* 
Viienr  db  llrapuîssance  (f  aliéner  fitt  éanvé ,  et  plas  tard  fat  fait  le  traité  de 
BrStigny;  mais  celni-Ià  encore  ne  fot  pcnnt  ratifié  par  le  roi  d* Angleterre , 

précU^ment  parée  qne  le  parlement  de  P^ris  n'en  avait  pas  ratifié  Ini^méme 
tontes  les  conditions,  et  le  roi  Jean  fut  obligé  d'aller  reprendre  sa  captivité; 
mais  peu  après  il  moarat.  Charles  V  monta  sur  le  trône ,  et  bientôt  Dugoea- 
din  fit  jneliee  da  traifté  de  Brétîgny.  »  * 

En  rippeUnl  le  traité  de  Madrid  par  lequel  FraDçoii  pri- 
flonnier  de  Charleft-Qaiiit,  avait  cédé  à  oelui-ei  le  duché  de  Bour- 

gopie,  M.  Agicr  faif:  observei  que  ce  traité  ne  fut  point  ratifié; 
qu'il  fut  cassé  par  l'assecablée  des  notables  réunis  à  Cognac,  par 
les  députés  de  la  Bourgogne  et  par  le  parlemem  de  Paris  «  (qjd  àé- 
eiara  que  le  roi  n'avait  pas  le  pouvoir  de  faire  laie  pareille  oessioo. 

Quaut  aux  ccssioos  du  (_^an:ida  et  de  la  Louisiane,  cilees  dans  le 
rapport  de  la  commission  y  conime  ayant  été  fait«;s  sans  le  consente- 
ment  des  états-§éasraox  ou  sans  la  formalité  de  l'epregiatritiiMttt 
au  parlement^  Bf .  Agier  remarque  que  la  positum  nTéniit  fMH  U 
même: 

■  Ici,  dit>il,  on  a  fait  nne  eéision  étant  en  plein  état  de  paix,  hofs  d'n cae 
de  nécessité  :  ici  on  dispose  de  la  foitnne  des  particoiwn;  aloM  let  ooklu 

restèrent  possessenrs  de  la  leur.  Fnsnite  on  a  néî^lijé  de  vons  dire  qne  d'antres 

coloaies  ,  d'autres  îles  tïn  eiil  redecs  à  la  France  ,  ri  <iuv  les  désavantages  fuient 
cojupcuâes  par  de^  avantages  réels,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  ici...  » 

L'honorable  orateur  a(jmet  qu*on  ne  voit  point  que  les  traités 
de  cession  du  Canada  aient  été  présentés  à  rapprobaiion  du  parle- 
ment»  ou  que  celui-ci  ait  protesté  comme  il  Tavait  fait  sous  Louis  XI^ 
et  il  attribue  cette  omission  à  l'oubli  des  constitutions  du  royauine , 
depuis  que  Tadministration  avait  voulu  envahir  tous  les  pouvoirs; 
mais  le  principe  n'en  était  pas  moins  reconnu  toujours  existant. 
Aus&i  Louis  XVIII  avait-il  fait  présenter  aux  états,  c'est-à-dire  au 
Corps  législatif  et  à  la  Chambre  des  pairs  le  traité  de  iSi4»  pair 
lequel  on  cédait  quelques  portions  du  domaine  de  la  couronne', 
notamment  la  colonie  de  l'Ile  de  France,  et  les  ratifications  de  ce 
traité  ne  Curent-elles  échangées  que  lorsque  cette  formalité  eût  été 
remplie.         .    '  !/. 

■  Examinant  la  question  de  savoir  si  les  colonies  font  partie  du 

territoire,  M.  Agier  u  hésite  pas  à  le  reconnaître,  et  à  ses  yeux 
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le  demaûie  de  VéVàX  ou  lé  domaine  4e  le  coaromie  est  uI|b  «eule  et  • 
même  oho»;  il  ft*iiidt^6id'ailleilrs'de>oe  qué  le  goimrÉémènt  du 

roi  se  soit  ababsé  jiisqn*i  tniler  tkyéts  des  noirs  r^v^M|  kssassins 

de  leurs  maîtres,  usurpateurs  de  leurs  propriétés     '  - 

m  (Test  ctfrmyer  et  blesMr  ta  monile  anivertelle ,  dIl-0,  que  d*»daiéttre  qa*oii 

l^nisse  conquérir  la  liberté  par  le  crime.  Fn  sappfMiet  que  d«s  «tckefS*  qei  • 
Teuleni  briser  leurs  chaînes  fussent  hors  du  droit  comtnnn ,  qu'ils  rentrassent 
dans  le  droit  de  natare,  comme  sujets  rebelles,  ils  u'ctaieut  point  hors  du  droit 
de  pardon.  C'est  le  droit  de  pardon  qui  devAit  être,  à  lear  é^ard  ,  le  premier 
acte  de  la  sooveraitw  poimace  du  Roi  ;  mais  le  pârdbp  «*a  pae  «té  demandé. 
La  loeveraioeté,  tédnife  &  iide  pvotcctiôe  qnt  n^eit  en  rimn  dIe'çedoataUe»  ti*a 
pa»  été  reconnne.  fa»  drapraox  lunglans  de  la  révulte  nj»  te.foiit  point  abaiatét 
devant  Ift  sceptre  de  la  légitimité  «  et  la  digmté  de  la  conronoe  a  été  compipco- 
mtsc. 

«  On  a  dit  qn*on  ne  pouvait  rester  plus  long-temps  dans  ceUe  position  ;  qoe 
fiméFét  du  commerce  et  de  rMostrie  dçni{md;>jU  qn*oi|  en.sortît.  Moi.  je  dirai 
ftaiMbement  :  Reste  la  oolonie  de  Saint-Domingae  dans  Tétat  ou  die  est,  plat6l 

que  de  sacrifier  les  principes  les  plus  sacrés.  Et  si  rintêrét  da  cûmOMVte 
chaît  vcrifabîfment  les  ministres  du  Roi,  ponrqnni  n'onum  pas  reconnu  les 
républiques  de  l'Amérique  du  sud ,  qui  du  moins  n  ont  pas  pris  lear  sonrcf* 
dans  le  sang  lâchement  versé  par  le  fer  des  assassins,  et  qui  étaient  recoanaes 
pér  quelques  goerfetiietiieiia  de  nSaropé,  ia  moîni  par  les  telaUons  eommer* 
eblesl  Ffoe  liaiMBS  avee  FEspagnè  et  l6  Portugal ,  ftfpaltt4-ait,  s'opposaieiit 
à  cet;e  reconnaissance;  mais  elles  devaient  s'opposer  anssi,  et  à  plut  foéCs 
raison,  à  la  reconnaissance  de  Tindépendance  de  Saint -Dotoîn gué.  Je  veux 
point  prévoir  l'eflet  que  cette  reconnaissance  pent  produire  sur  nos  autres  co* 
lonies ,  sur  celles  des  autres  gonterofemené  ;  mais  je  ne  puis  me  défendre ,  je 
Fàyone,  «i*ttii  moAveinelit'  «TefArSÎ ,  etf  Usant  dans  les  jooniatct  étrangers  les 
parole»  d*ua  pvéftident  du  congrès  des  états  mexicains:  «Là  gouvernement 
«  françnis ,  en  reconnaissant  l'indépendance  d*Haîtif  a  recomia  le  droit  d'în* 
«  sOrrectkm  de  tontes  le^colooits.  •  ' 

L'hfoBorable  dratewr  observait  wtcore  que  nntérét  du  commerce 
lui-aiôine  pouvait,  être  compromis  par  un  traité  sans  g^irantie 
'  sttfEsaate  d  elédttion  ;  qu'il  était  bien  ddntetix  que  Temprunt  des 
quatre  cuMpuèmes  dfe  l'indemnité  stipulé^  pàt  se  réaliser;  que  la- 
délie  de  i5o  milHons  était  Impos^blé  à  payer  psr  tm  peuple  qui  ' 
oTavait  que  28  a  3q  millious  de  revenu  ;  et  que  le  privilège  réservé 
au  cpmmeree  français  pouvait^  (lar  une  foule  d'événemens  préTos 
on  imprévus  y  et  même  par  la  manière  dont  il  était  exprimé  dans  le 
trsité ,  devenir  lont  à  coup  ilto$6ire... 

Étiflh,  apiè')  quelques  autres  réflexions  sur  cé  qu'on  avait  dis- 
posé de  la  propriété  des  colons  sans  les  consulter,  M.  Agier  ter- 
Inine  Mt  diseours  par  nne  tyritique  animée  des  eentradietions 

A. 
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qu'il  c^'oit..voir  dftos.ie  système  et -daos  U  coadui te  des  miniiUrc^ 
cfl  ii.décUi!e4|u*n  votera  eontro  de  proJet.de  loi  jusqu'à  ce  qu'ils 
fiemaodent.iUi'bill  d'indeitinité  comme  un  hommage  qulk  doivent 
à  notre  droit  public  et  à  la  dignité  de  la  couronne. 

M.  Gaul/l^rr^il\^'pulé  de  la  Gironde),  inscrit  pour  défendre  le 
lirojeC»  f»e  se  di&simule  poim  Ut  .fûi-ee  df&.objecliotts  qu'en  peut 
faîfe  Valoir  Contre  son.  adoption, 

"  T  e  ponvprn**nient  prnvnit-îî,  lucme  dan»  ?in  hm  nfrîc,  accorder  l'îndé- 
pf  ncl.uiCf  (?«•  dinit  k  fies  sujets  qnî  TavaiPTit  arqui'^f  de  fait  j^ar  li's  armes,  et 
Icgitiiuer  ainsi  la  rcvûlle  ?  PoDvyil-il  disposer  à  son  gré  Je  la  propriété  de*» 

citoyens? "Ponvan-irt'Hifin, satià'vîolerle» tbîs  fojadàtàtpt^éèt la mànMA^^ 
renoncer  de  ta  fthptte aàtorîYé,  ét  aatts  )ê 'concftlirs  dé  h  pbÎMifncë  législative, 
«Q  droit  de  aooverainelé  de  la  France  sur  une  de  ae»  posseasîona?  » 

Telles  sont  les  questions  élevées  que  î*honorable  orateur  se  pro- 
po6ait4/&.tt;altfr,  et.  voici  comme,  en  substance,  il  les  considérait: 

•>  Saiç^t-Doinjngtie  avait  appartenu  à  la  l'raace.  La  réyohe  a  dc^  iung-temp^ 
«ooalnût  cf  Ue  oolonie  i  sa  domiDatiop.  -    ^  1- 

^.  Le  sol  Xt^Tood  de  cette  île  éuitln  pfoipméti  dea  cçilooa  .frafigaia.  Les  ïionimea 
qni  le  caltivaient  ont  Woleqiaf^tm  CKpfdaé  les  cplon^,  et  se  SQnit  eniparû  de  ce 

qn'ils  {xissédaicnt... 

Ainsi  une  cause  commune,  la  révolte  des  esclaves,  avait  en  fait  déppoiiié 
r^ti^tde  sa  domination  ut  les  colons  de  leur  posseâ!|ion. 

Mais  en  droit  l*ê(at  opnservait  sa  souveraineté  et  les  colons  leur  propriété.  - 
L'ordonnance  do  17  avril  alièn^  Tune  et  l'autre;  elle  aliène  fspliciienj  eut  le 
droit  de  souveraineté;  i-Wi-.  aliène  tacitement  le  droit  de  propriété.  Mais,  le 
droit  de  sourrraiuelé  cl  dt;  propriété,  une  fois  perdd  ,  hp  vant  fjuoiqnc  chose 
qu'en  ra  son  de  la  possibilité  d  eu  recouvrer  Texercicc;  or  ,  en  supposant  que 
la  conqnéte  fôt  possible  ,  quels  sacrifices ,  queUcs  cliances  n'entraînait-elle  pas  ? 
il  Allait  renoncer  à  cette  paix,  prcpi^  caoae  de  notre  .prospérité;,  il  .fallait 
rompre  toutes  nos  relations  avec  lea  poMsances  maritimes,  exposer  notre  ma- 
rine naissant** ,  prodiguer  nos  trésors,  et  faire  couler  des  flots  de  sanc;;  car  il 
s^agissait  d'une  guerre  d'extermioalion  ,  d'une  guerre  «ans  trêve  el  sans  iraîtô  ; 
il  a'agts&ait  d*arrachcr  aux  Haïtiens  le  plus  précieux  des  biens,  la  liberté,  non. 
pas  seolMnent  Cette  Ifixveé  pdHiiquc ,  dont  là  dIvllilation'a'IVit'&ik  befoitt  poilr 
les  peuples  modernes,  tDat%|Cette  libe^iérindîvidf|c|lf  ,,q«t  jjfltéffMC.tlioinme 
comme  propriét;|ire,  cpniine  père  de  famille.  Pour  y  parvecîr,  Il  eût  fallu  exter- 
miner josqn'an  deriiif'i  Iiabitant  rtf  Saint»Donun;:^ne  ,  et  ce  rarna;^e  inévitable 
eût  été  une  odieuse  cruauté.  Ce  saqg.et^  él|é.t^f^|ac)2^.^{{ii  la  l;rit^cci;.p9r 

bon  droit  ne  justifie  pas  la  cruante.  .  '      '  ,  . 

■   .  ii;  tu      ,i  "  .»,','•         •   '  1-  "1  «  ♦ 

L'honorable  membre  exfiminej  ^jisqite  celte  cqiiquete  dans 
résaUat9,*et  il  soutient  qu'elle  n*an,niit  produit  ancun  avantage  , 

ni  pour  rindusli  ie ,  m  pour  ics  colons.  .  .    .  , 

t 

«  Satiît^Doatifigue  fi*est  pas  moina  k  jamaiS' perdae  po^r  If  Fj^ittice, 
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IVifaiviir,  que  «i  un     cet  phÀROnièaw  uniblcs  de  k  si«iiif«  firfrdU-* 
fMfsilre.dii  m\.  AIo»t,  «n  abanHofiMAUt  ta  ton^r^Atiii, >le '^nWittemrot 
tirtn^it  ii*a  renoncé  t\\i  îk  un  droit  ilimotrc,  «t  le»  éolOBM  u*odt  xvtvUlwt  qa*i)" 

nue  rhosc  qiiî  u'exisi  lît  plas  qne  ituus  1  en  m  souvenirs  «•!  »I*i«îi  leur»  irî»reti. 

«  Mais  le  {^ouvei  iieHH'Tit  a-l-il  «^xctMlr  ses  pouvoirs?  0:îi ,  s'i!  n*a  obtenu  de 
cette  cessiua  iiucua  avantage  pour  1  intérêt  public;  uou,  «'il  a  fait' cesser  xxn 
«Ut  de  chote8  pr^^ieieble*  pour  «réc«  à.W  Fra^  mut  aourat  de 

prospérité,  et  ci  en  même  tempt  i)  t  atsaré  aux  coloDt  on  d«4oiOBageraent 
suffisaut.  Dans  ce  dernier  cas,  il  a  pris  on  parti  juste  et  utile  ,  et  il  était  noo' 
!»culeinent  de  son  droit,  maïs  encfirc  de  son  devoir  de  l'exécuter.  C'eat  là  le 
fond  de  la  qaeslion,  Anisi  l'inlerèt  public  ne  pernieftait  pas  (jn»'  uns  relalion'i 
avec  Saint^Douilogae  demeurassent  plus  loug-ieiup»  dans  i  e(at  uu  elle»  se  truu-' 
iMÎf  nt  avalât  rordooaaace,  et  cette  ordoonance  a  aasorê  toot  à  b  fob  dea  a?ia- 
tages  à  la  France  et  dct  dédommagemens  snflisans  aox  colons. 

«  L'aniilen  état  de  choses  compromettait  et  l'honneur  et  l'intérèl  natfônar.  Nos* 
vaisseanx  étaient  obliY'éH  de  dissimuler  leur  nationalité  ;  la  crainte  d'ane  aMaqtie 
de  la  part  de  la  France  U'iiaît  Ips  Haiftcns  dans  iiik"  déGance  coniinneile  (jai 
favorisait  le  commerce  des  autres  nations  au  préjudice  du  nôtre.  L'indépen- 
dance d*Hajli  élaii  reconnue  de  fait  par  l'Angleterre,       a*anraifrp«s  tardé  à' 
aâseofr  son  inituenee  dtnsee  pa\s  et  à  sViiipaiei  de  son  commerce.  An  con- 
traire, l'ordonnance  du  17  avril  a  stipulé  dfs  conditions  qttî  non'*  donnent  nne 
prépondérani  p  rcifaioc  sur  fontes  les  antres  nnfîons,  qui  imus  assurent  une 
exploitation  prfjtcjuc  exclusive  des  échanges  auxijUfls  les  besoins  des  denx  p^ji» 
peuvent  donner  lien.  Déjà  ces  échanges  s'élèvent  à  plus  de  dix  nullions  »  et  ils' 
ont  împriaM  nn  beonenx  nowrement  à  notm. navigation*      noos  proonfeut,^ 
sans  naire  &  nos  antret  colores,  nn  approNÏ^îonnement  de  trente  roillioDs  df 
kîlo^ratnmrs  de  café,  et  nous  verrons  bientôt  i«*flciiiîr  <'n  France  ce  conî- 
uietce  d  entrepot  ,^ui.  était  autrefois  le  principal  aiitneat  de  notre,  ûchesse  uarl 
lionale. 

«  Fallaic-î) ,  dédaignant  les  instances  du  commerce  et  lé  vœn  de  ropiniou 
poMiqne,  fftnoaeer  à  cet  pfécieitx  avantage ,  et  let  abandonner  à  tinc-naiidit 

rivnle?$i  ces  avant<i^es  matériels  avaient  pu  nuire  à  nos  intérêts  pnlitt<|nesi , 
on  pourrait  pent-rtre  s'en  j)lainJre  avec  raîsf'in.  M;iis  êlj'l-il  donc  dans  untrr 
intérêt  moral  et  politique  de  massacrer  unt*  populalioii  ile  900,000  ames ,  et 
du  sacriiier  nos  trésors  et  de&  milliers  de  Français  pour  une  couqn^t,e  inutile  ? 
ITh  pnbliciste  a  dit  <|ue  les  colonies  étaient  dans  Tordre  politique  ce  qne''l«'s 
•ollina  aon*.  dans  Tordre  civil.  Ce  mot- jntte ^  profond  reofanne  let fvinetpeo 
qnî' ont  dft  guider  le  Gotivemement.  ■     -  > 

m.  On  objecte  que  le  OonverMement  a  disposé  de  la  propriété  des  colons  san> 
\çnt  aven.  On  poiu-rail  dire  ^jue  les  droits  des  colons  resUïut  intacts  p'ifîr  vvr.x 
«jui  n  accepteront  psis  l  iudeaiuilé  j  mai-*  il  n'y  aurait  pas  assej.de  sl^icéritc  danj* 
cette  réponte*  JTavonerai  donc  que  la  somme  donnée  par  itaint-DiMuÎDgue  n*est 
antre'  ehot»  qn«  le  prfac  de  l*isbandon  qne'fah  le  Roi ,  a»  nom  de  aet  sujets ,  dks 
terrea  <|a'ila  possédaient  dans  cette  c^^onie,  et  je  aoatlent  qu*it  avait  le  droit 

faire  cet  a])andf»n ,  (1rs  lors  qn'il  est  reconnu  qu'on  ne  pMnvaïr  t  ntrcprendrc 
de  reconquérir  Sâiat-Domin^ne  sans  {mrter  préjudice  à  l'eiat.  l.oisqne  le  nio- 
uaruue,  en  efifct,  ne  p(M^  prptégçr  des  intérêts  priy.é^sans  .sacrilier  de;»  iutéi/:u 
publics ,  il  est  de  'son  devoir  de  préférer  ceux-ci  et  d*abandonaer  l'es  autres. 
Déjà,  d^àtllenra,'  de  gmdt  aièriiicea  aiaiciit  lélé  raitt  evi  faveur deiféMOiHi  : 
;|9P  intUîous  et  une  ^^méu.avajcnit  été  jadis  innsitc^nent  ein|doyéa  ponir  cette 
entreprise,  il  n'éîaît  pas  riU  pouvoir  dti  ministèr»;  de  rentfttrr  les  rt^ir»ns  «-n 
possession  de  biens  enlevés  par  une  force  majeure ,  contre  laquelle  le  Gouvei^ 
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nemeut  a  lolté  «lltii  Icng-temps  qoe  possible  ,  et  riatérêt  public  lui  fc»ait  aa 

ydevoir  de  renoncer  tout  à  k  fols,  poar  la  France,  an  droit  de  fioaveraineté| 
et  pour  les  colons,  au  droit  de  propriété,  ea  stipoUnt,  comme  il  l'ai^ly  «U» 
conditions  aussi. fa vofable«  que  possible.  » 

Sur  la  question  savoir  si  h  Gourmen^eot  était  sorii  ^e^s 
ailpnbutions  en  faisaDt  une  renoticiation  sans  Tintenreiition  dn  pou* 

voir  législatif j  M-  Gauthier,  regardant  l'ordonnance  du  17  avril 
comoie  un  véritable  traité,  en  concluait  qued'aj>rè&  l'art.  14  de  la 
cbartejile  rp|  avait  le  droit  de  k  coucliure  Sfuis  nutervention  lé- 
gblative.  D^Ueurs,  i!  ne  regardait  pas  les-eolonîes  comme  faisant 
partie  du  territoire  de  }*état,  et  soutenait  qu'elles  pouvaient  être 
aliénées  sans  la  garantie  de  la  responsabilité  ministérielle.  II  votait 
donc,  pour  le  projet,  saa|  quelqqes  cbangemens  qu'il  y  désirait 
dans  le  mode  d'exécution. 

M.  Bacot de  Romans,  qui  parut  ensuite  à  la  tribune,  développa 
avec  lapins  vive  énergie  le  reproche  déjà  fait  par  M.  Agier  aux 
ministres  d'avoir  «té  les  premiers  à  reconnaître,  au  nom  du  chef 
de  la.  maison  de  Bourbon,  une  république  d'esclaves  réiK»ltés,  et 
de  leur  avoir  abandonné  les  propriétés  des  'familles  massacrées. 
II.  faisait  observer  que  la  ressource  de  l'ace  usa  tioq  n^inislérielle, 
que  M.  le  président  ;iu  conseil  semblait  provoquer  ici  comme 
dans  touteslet  occasions  critiques ,  dans  Taffaice  des  mafchés  d'Es- 
pagne, comme  à  la  suite  des  manœuvres  électorales,;  à  la  suite  des 
opérations  illicites  de  finances,  etc.,  était  complètement  illusoire, 
et  il  voulait  réduire  le  projet  de  loi  à  trois  dispositions  qui  lui  pa- 
raissaient nécessaires  à  l'exécutii^n  de  l'acte  du  .17  avril,  couhbo 
sortant  du  domaine  des  ordonnances. 

Après  M.  Dupille,  qui  insista  sur  la  nécessité  de  mettre  un  terme 
à  la  détresse  des  colons  et  aux  besoins  du  commerce  ,  sur  les  dan- 
gers d'une  expédition  qui  ne  pouvait  apporter  ^a»  des  malheiirs, 
et  sur  les  avantages  évidens  qui  devaient  résulter  de  Tordoilnaiice 
du  17  aviU,  il.  le  vicomte  de  Beauniont  attaqua  de  nouveau  la 
question  l a  plus  délicate  de  cette  affaire,  c'est-à-dire  le  droit  que 
la  couromie  avait  exercé  de  céder  une  partie  du  li»iTitoir«.  <  Il 
s'indignait  surtout  qu'on  eût  appelé  les  ch'aknbres  à'faire  nii«*1oi[ 
pour  l'exécution  d'une  ordonnance. 
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m  Que  voas  appeliez  loi  oa  ordonoance  l'acte  qui  a  été  /ait,  dit  rUonorahle 
dêputéj  oa  ne  âiange  pas  les  choses  en  changeant  les  mots  ;  il  n'en  sera  pas 
wmnfni  qp^ttn  acte  vendu  fi|  pleine  paix ,  et  qui  porte  eetaioii  d'une  portioii 
dt  (enHoire ,  était  dans  les  «ttribatUwi  ^  pouvoir  UgbJâlif  tout  entier.  U  ■*•& 
sera  pas  moins  vrai  qu'à  aocnne  épot|ae  de  notre  monarchie  nos  ^nverains 
n*ont  entenda  exercer  le  pouvoir  qn'on  vent  lenr  attrilmer  aujourtî'hni ,  de 
disposer  par  des  trailés  ou  par  d'autres  actes  d'une  poniovi  ot-  notre  territoire, 
sans  la  participation  des  états  du  royaume,  et  pu:>Lcrieuremeut  âans  celle  dei^  , 
"Memm»  qui  ont  cra  long-temps  a?oir  hérité  dfi  Um  droits ,  et  dont  Tem- 
gtfltreotent,  Iorsqa*fl  était  fint  Uhrement»  pqniili-  Itpe  eonaldécé  cobibm  vbù  * 
•cvte  dfapprohaiion  donnée  pat  U  ntiion.  » 

Quaot  à  La  responsabiiilc  miaistérielle  îuvoqQée  pour  couvrir 
"m  acte  contraire  à  la  loi  fondameiitaiey  M.  de  fieaumont  àuÈâ  la 
trouvait  illusoire.  I|  «ouleiiait  d'ailleurs  qu'on ^ne  pouvait  s'appuyer, 
pour  justifier  la  cession  d'une  colonie,  sur  l'art.  73  de  la  charte, 
qui  ue  pc\it  ^' appliquer  qu'au  iuo4c  de  leur  administration ,  ni  &ur 
14»  ni  4tir  le  moUf  u^é  de  la  sûreté  /ie  PÉtttt^  qui  ne  pou- 
vait être  intéressée  à  la  reconoaksaooe  d'une  républi^pAê  de  Nègres 
révoltés  9  dans  le  vuiàmaj^e  de  nub  4-^1111(^5. 

■  -Benundes  anx  «okm»  de  la  Mutlnîqae  et  de  la  Guadeloupe ,  aj  outrîl  M.  de 
BipnjBiont»  s'ils  se  croient  pins  en  ràfe^  depoîf  qoe  rondoeamee  du,  17  avsO 

a  été  apportée  dans  leurs  iles  ;  demandez4eur  si  depuis  optte  ^>oque  Ils  trouve- 
raient ù  vendre  nne  seule  de  lears  habitations  ;  demandez-lear  s'ils  ne  se  croient 
pas  sur  1j  bouche  d'on  volcan  ,  et  s'ils  1:1c  sont  pas  agiJes  naît  et  jour  par  les 
plos  noirs  pressenlimens.  Demandez  an  ministre  lui-même  si  c'est  parce  qu'il 
«roit  la  aftraté  dea  ooloniea  plus  auncae  depuiii  TcMedonname  |ia  1 7  avril  qu'il 
a  çm.  Ravoir  doohlev  laor  ganij^Kiii.  » 

£n  egaiDÏnan»  les  eoaiditiona.de  l'acte  du  17  avril,  rhonorable 
membre  y  trouvait  des  conditions  inexécutables  de  la  part  des  ha- 

bîtans  d  Haïû. 

•  Qnallet  sont  en.  emt  aea  diipoaitions  ?  dit-il,  Totia  aeoordes  anx  habitana 
de'Saint-Doiaingoe  rind^ieédanee  pleine  et  entière' de  laurgoiTTeinentent, 

^aâl  i  œrtaÎDfs  «conditions,  et  ces  conditions  sont  qne  leart  ports  seront  ou«- 

verts  an  commerce  de  toutes  les  nations,  pi  que  toutes  .«seront  traitées  sur  le 
pied  d'one  parfaite  égalité,  à  rexceptlou  de  la  France  qui  ne  paiera  que  la 
nu\^lf-  dia  droit  d'entrée  f  t  de  sorde.  De  sorte  que  s  lis  mau^uiiieut  a  une  seule 
de  ce»  conditions  I  ai  par  exemple  dans  çinelc[ae8  années  il  leur  plaisait  de  fer- 
mer lenra'porta  anx  vaisieMix  d'imcr  nation  qaeleonqné,  voua  anries  le  droit  de 
lea  ^ro  rentrer  sous  le  joug  de  la  métropole.  VoilÂ,  il  faut  Vavouer,  une  ma- 
nière toute  nouvelle  d'affranchir!  Quand  un  citoyen  romaîfi  -rîoTiriait  la  liberté 
à  son  esclave,  il  ne  lui  disait  point  :  Si  tn  u'exécules pas  telle  <  «ndiiion  que  je 
t'impoee,  ta  redeviepdffA  esclave.  Mais  le  gooventement  d'Haïti^  déclaré 
par  vous  indépendant,  ne  restera  pas, isolé  dans  le  monde; il  ve  çontr^tcr  de» 
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tmhés  d'alliance  et  de  commerce;  il  aora  comme  toates  les  natiotit»  des  ami* 
et  des  enDemi».  Il  fermera  ses  ports  à  ses  ennemis;  et  parmi  ses  amis,  il  y  ea 
«un  de  plot  on  ffloîns  JkvorïiéSf  «ilivabl  les  avantages  plus  oit  moitu  gnada. 
qa*ll  poorra  se  prometlre  de  iear  alUanee. 

«  Que  voas  exigiez  de  loi  d'être  traité  comioe  son  premier  allié  ;  qoa  voua- 
vons  réserviez  des  afanta^es particuliers ,  vous  en  avei  le  droit;  mais  qne  vous 
prétendiez  l'obliger  à  maintenir  à  Tégard  des  autres  nations  ce  système  d'éga- 
lité parfaite  ^ue  vous  voulez  lui  imposer,  c'est  ce  ^ue  je  ne  puis  concevoir.. 
Voua  accordes  aox  hahitana  â»  Saint-Domingne  une  indépeiidaiice  pleine  et 
"    entière  ,  et  cependant  vobs  vous  réservez  le  droit  de  ÙMt  ches  eax  à  perpétnîté- 
des  actes  d*adminlstration  intérieure;  car  lenr  prescrire  la  condiÈte  qn*ila 
doivent  tenir  à  lVf?;tr(l  des  .intres  nations,  et  par  conséquent  exercer  une  «nr- 
veîDance  dans  It  tus  porî^  pour  \  nus  asstjrer  qu'on  s'y  confuimera  à  ces  pres- 
criptions ,  cela  ,  si  je  ne  me  trompe,  s'appelle  administrer.  Ju  ue  pui^i  concilies 
ces  prétentions  av«tt  l'Indépendaïkce  d*Uaîli  :  j'y  ^ttve  une  contradiction  ma- 
'  nil&ste,  et  c^est  ce  qui  m*a  fiiît  dire  que  Toi^datiiiance  da  17  avifli^éAilt  inezé*- 
cotable.  a 

Quant  à  i'iadcmnitc  de  i5o  millions  stipulée  pour  Fes  anciens 
colons,  M.  de  Beaumont,  rappelait  que,  d'après  M.  le  ministre  lui- 
même»  le  revenu  de  l^e  n'allait  qu*à  3o  millions,  dont  i5  étaient 
nécessaires  aux  frais  de  culture,  et  îl  soutenait  que  le  noovel  état* 
ne  pouvait  la  payer  ni  de  ses  revenus,  ni  au  nioyen  du  crédit;  et 
que  si  elle  était  admise,  si  elle  parvenait  à  les  payer  en  denrée» 
coloniales,  ce  ipe  pourrait  é|re  qu'au  détriment  de  nos  colonies^ 
•  Ainsi  Ifl^  créande  des  oolon»  était  sans  garantie. 

■ 

«.Une  ordonnance  royale  a  disposé  de  leurs  propriétés  ;  une  ladmoité  Icor 

est  promise  :  la  parole  royale  est  cn^:^^ée,  dit  l'opinant,  la  France  saura  y  faire 
honneur;  mais  ce  sera  encore  nne  charge  pour  l'État,  une  charge  ajontée  à 
tant  d  autres  I  les  x5o  raiUif^ns  que  nous  devra  Saint«Domingne  seront  portés 
pùar  mimmrÊ  an  budget  des  recettea,  k  o6lé  des  60  miUiona  que  nous  doit 
rJEepagne.» 

'  £n  se  résumant,  M.  de  Beaumont  observant  que  comme  le 
ministre»  qui  avait  conseillé  h  S.  M.  de  rendre  Vordontiaiicedu  17 

avril,  était  sorti  de  la  ligne  coustituiionnclle,  c'était  un  véritable 
bill  d'indemnité  qu'il  devait  demander»  il  votait  contre  le  projet  de 
loi,  où  il  voyait  des  principes  qui  ne  sont  pas  ceux  de  la  mtmarchie^ 
et  un  précédent  qui  pourrait  un  jour  devenir  funeste  à  l/Lmo- 
narchîe. 

'  Il  était  tard  ;  la  séance  s'était  déjà  prolongée  au  delà  du  terme 
ordinaire.  M.  de  FrénUly,  dont  le  tour  d'inscHptioii  était  arrivé,  de- 
man^t  à  reikiettre  au  lendemain  la  lectm'e  de  son  discours  6à  it 

< 
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dtfvàit  discuter  au  long  h  question  de  droit  public,  qoi  ne  hii  pa>- 
rtJSMUn'aTœrété  qu'effleurée,  mais  l'assemblée  voulut  l'eutendre. 
fl'  Aim  s^arréter  à  cette  opinion  de  M.  de  Fréniily,  qui  ensuite 

aiiopttt;  et  souvent  rappelée  par  les  ministres  ou  orateurs  ministé- 
riels ciui  ont  parlé  sur  oe  sujet,  peut  être  regardée  comme  la  leur. 
En  voici  quelques  fragmens. 

«  I!  înî porte  aNant  tout,  dit  M.  de  Fréuilly,  de  ue  pas  confondre  deax  choses 
qui  dictèrent  tutaiemeat  entre  elles ,  tuais  qui  ae  se  distm<,'iièrent  point  dans 
les  premiers  siècles  de  notre  monarcbiey  et  qui  depuis  ont  encore  eu  quelque- 
foif  des  pointe  de  oontact  entre  elles.  Je  venz  dire  rinaUénsbilité  da  domaine 
de  le  eoonnme  etlHoceasibilité  du  territoire  françai?. 

«  La  première  est  ace  institoiion  de  droit  public  français,  institution  oon* 
.servntt  )ce  des  propriétés  de  l'État ,  dans  la  substitution  étemelle  de  la  ooii« 
ronue. 

«  La  seconde  e&i  uoe  que:»tiou  de  droit  pubHc  européen;  elle  appailieut  «a 
«ode  des  nations  qui  ne  règle  pas  lea  loîa  de  chaqne  empire ,  mais  celle  de  tons 
les  empires  eiitre  evx* 

«  11  dépend  donc  d'un  peuple  de^atipnler  PîufUénalifliié'  de.  son  domaanp  : 

c'esl  dans  U*  cercle  de  ia  puissaTJce, 

"  Mais  il  ne  dépend  pas  de  lai  de  dnnvfpr  l'incessibilité  de  son  territoire. 
Celle  «ci  relève  de  la  i^i  ovidence  et  du  dieu  de&  aimées,  .  ■  / 

«  Et  es  effet,  il  n'a  jamais  été  lîit  de  loi  eontre  la  cessiliiUté  dn  territoire ,  on 
sonrirait  d*nne  pareille  idée;  elle  rappellerait  la  proposition  qni  fnt  faite  en 
xSi4  de  décrites  que  larmée  française  était  inyiooible.La  eession  de  terotitli» 
ne  peut ,  quel  que  soit  le  pouvoir  qui  Topère ,  s'exercer,  ne  peut  même  se  soup- 
çonner possible  que  dans  ces  grandi^»!  necessîtés,  qui  Timposent  et  qoiétent 
le  choix  en  s^élevant  an  dessus  du  pouvoir,  crée  pour  eu  décider. 

«  Mais  en  revanche  il  a  été  lait  des  lais ,  et  il  devait  en  être  fait,  contre  rica- 
Uénabîlilé  dn  domain^.  Dé»  lé  fempa  de  Philippe -le-Hardî  son  inallénabllité  ' 
Jbt  reoonnne  :  les  rois  ne  pnroit  plna  diapoier  que  de  lenrs  Liens  privés ,  et 
trois  siècles  après, leur  munificence  réunit,  par  l'ordonnance  de  Moulins^ lenc 
domanip  li^)r^•  et  privé  au  domaine  inaliénable  et  publie  de  la  couronne. 

■  Ûi!»iiuguons  donc  trois  choses  dans  nos  rois  :  le  propriétaire  prive  qni  pos- 
sède ludividuellemenl;  Vu&utruitier  du  dooiaiae  public  qui  possède  collective- 
ment; le  toQTendn  de  la  France  qui  possède  politiqnementi 

«  LVvdqnnance  de  Ilonlins  andnla  le  premier  de  ces  titrée;  les  demc  antre» 
subsistent. 

•  L«  premier  se  régit  par  le  droit  public  français,  qui  est  tel  que  la  loi  fran- 
eaiâe  l  a  fait  ;  le  second  par  le  droit' ddss  nstieaaqoi  est  tel  que  le  lâit^IHeU|,la 
nécessité,  la  fortune  des  armes. 

«  Nous  reconnaissons  donc  également  riuaUenabilité  dn  domaine  et  la  ces.» 
aftilité  Aaterriloife*  ».  /  i 

Arrivant  à  lâ  question  de  savoir  à  qui  appartient  le  droit  de  céder 
le  terrîtoii^,  HT.  fie  Fréiii\ly  nlîesite  pas  à  dif e  qiî*en  droit,  en  fiiic 

tt  eu  oécessilé,  ce  droit  appartient  au  Roi  seul;  et  pour  le  reçoit— 
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nfaître  il  n'a  besoin  ni  de  l'art.  i4»  ni  de  1  art.  73  de  la  Charte.*. 
D*Aiitres  ont  repoussé  Tidée  qvCun  homme  pùt  par  sa  mule  vQloalé 
aliéper  une  portion  U  France.  «  JlCais  k  set  ye«x»  en  France,  le 
Roi  n'est  point  un  homme,  c'est  la  France  néme  prise  abetractîve* 
ment,  c'est  la  France  même  dans  tout  ce  qu  il  y  a  en  elle  de  vie  po- 
litique et  d'action  souveraine.  » 

Ici  l'orateur  remonte  à  Torigioe  des  premières  assemblées  des 
Français.  U  montre  que  lenr  réunion  fut  toujours  pour  les  afiSstrss 
de  i'intérienr  du  royaume,  et  que  jamais  elles  ne  s'occupèrent  dts 
relations  extérieures  du  monarque;  que  ce  droit  couiéré  au  Roi  ne 
peut  donner  lieu  à  aucun  abus^  puisqu'il  est  intéressé  le  premier  k 
conserver  son  royaume  intact,  et  qu'on  ne  peut  lui  supposer  un  in- 
térêt quelconque  à  diminuer  son  territoire;  que  cc'drdSt  ne  peut 
appartenir  qu'à  un  seul ,  et  ne  saurait  jamais  être  partagé. 

L'orateur  établit  à  ce  sujet  par  des  preuves  historiques  décisives 
que  les  Parlemens ,  institués  seulement  pour  rendre  la  justice»  n'ont 
jamais  été  constitués  pour  examiner  on  contrôler  les  aelès  de  I» 
puissance  royale,  et  malgré  leurs  usurpations,  Us  n'ont  jamais  pré- 
tendu que  leur  seule  arme  politique,  l'enregistrement  qui  s'anéan> 
tissait  par  des  lettres  de  jus^on,  fût  tm  droit  légal  de  refus  ou  de 
vsanction  sur  les  actes  qui  leur  étaient  envoyés ,  surtout  lorsque  ces 
actes  touchaient  à  des  conventions  extérieures  dont  nos  Rois  n'or- 
donnaient ou  dont  les  traités  ne  stipulaient  l'enregistrement  que  dans 
la  vue  de  leur  plus  grande  authenticité,  solennité  et  conservation. 

Quant  WBO^  États-Généraux ,  Bf .  de  Frénill  tout  en  reoomiaissaot 
•  une  représentation  nationale,  ne  leur  accordait,  d'après  nos  plus 
judicieux  historiens,  que  la  voix  de  la  remontrance  et  de  la  très 
humble  supplication.  Les  exemples  cités  en  faveur  du  droit  de  con* 
sentir  ou  relnser  une  cession  de  teprîtoire,  lui  paraissaient  pfas 
concluans,  et  en  parcourant  toutes  les  transactions  de  la  couronne' 
dans  les  circonstances  les  plus  critiques,  il  y  trouvait  des  cessions  de 
pi^yinees  et  de  colonies  faites  ^ns  1^  conqp|ir^  4^  on  des  ?ar> 
lemeus,  jusqu'au  traité  de  i8z4,  dpi|t  le^ Chambra  ne  forent  {fi  in- 
formées, et  à  celui  de  |8i5,  qui  nç  .leur  fut  coiumy|niqué  que 
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pour  les  appeler  à  voter  sur  ie$  lois  de  iiaaaces  qui  devaient  ea 
résaller. 

Ces  principes  établis^  Fhonorable  membre  exposait  qu'ils  ont  été 

exactement  suivis  dariS  la  ciiconstaDCc  actuelle;  que  le  projet  offre 
une  garantie  par  les  conditions  dans  les  besoins  réciproques  des 
peuples  contraetans  »  et  que  la  léoonciliatioii  d*Haiîti  aivee  k  France 
repUee  cette  colonie,  non  plus  dans  les  rapports  d'un  esclave,  mais 
dans  ceux  d  une  fille  avec  sa  mère.  Enfin  M.  tie  Frénilly,  après 
a¥oir  montré  que  le  moment  était  enûn. arrivé  de  cicatriser  cette  ^ 
pkin  et  d'indeinniser  les  malhenrenz  eo|ons,  terminait  en  blâmant 
les>  orateurs  qui  ont  prédit  que  les  conditions  dn  traité  ne  seraisnl 
pa6  exécutées. 

M.  de  Berthier,  venant  4près  M.  de  Fréniliy  qu'il  devait  précéder 
à  la  tribune,  commença  par  exposer  upe  doctrine  toute  contraire. 
Le  préopniant  lui  semblait  avoir  fak  une  distinction  plus  subtile 

que  solide  entre  le  droit  d*alitiialjilité  et  celui  de  cessibilité.  «  L'ina- 
UémhHUé  du  domaine  de  la  couronne  comine  du  territoire  de  La 
conronne  est  une  conséquence  de  la  loi  salique,  qui  établit  d'une 
maittère  invariable  la  succession  au  tràne,  qui  fait  que  le  Eoi  ne 
meurt  jamais  en  France,  qui  oblige  nos  Rois  à  transporter  à  leurs 
successeurs  leur  couronne  dans  toute  son  intégrité.  Simples  usufruit 
tiers,  ils  peuvent  disposer  de  tout  bors  de  la  i«ropriécé  et  4e  leur» 
droits  qxi'ils  doivent  transmettre  à  leurs  héritiers.  »  En  revenant  sur 
'  les  exemples  cités  par  31.  de  Fréniliy,  i  opmaiu  y  ti  ouvait  de  quoi 
se  confirmer  dans  sa  doctrine  de  Tinaliénabilité  du  territoire  autre- 
ment que  par  le  consentement  des  États  :  ôn  n'avait  .pif  y  oppqser 
qu'un  fait  contraire  :  la  cession  de  rile-de-Prance  et  de  Landa»  en 
idi4  et  iBi5,  ]l^i>,cette  cessiou  avait  été  iiotii^e^  avec  des  formes 
solennelles  avant  sa  ratification.  D'ailleurs  les  drconstances  étaient 
si  extraordinaires,'  si  peu  susceptibles  de  se  renouveler,  que  la 
royauté  pouvait  et  devait  u^er  alors  de  cette  dictature  suprême 
qui  lui  appartient  quand  il  s'agit  du  salut  de  l'état...  C'était  une 
exception  à  k  règle,  et  à  cet  égard ,  notre  droit  public  est  inva- 
riable. 

;    «  Oa  a  dil.^lRf       ^  Qa  rendait  loat  traité  de  p ai&ijap94»ii>ie.  lioposaibl^  I 
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non»  répond  JH.  de  Berthier.  Uîfficîle  !  otiî ,  (juanil  une  Jes  conditions  du  tr^jife- 
est  ane  cession  de  terrltulre.  Ué,  Mes-Hteurs,  quel  grand  inc-oaM^uieut  voyez- 
vous  à  cela?  N'est-il  pas  au  contraire  désirable  qu'une  poi&sance  ambitieuse, 
qai  voudrait  profiter  de  quelques  raeoèi  éphémères  ^oor  s*enricbtr  d'une  de 
nos  provhwMey  fet  Birélée  par  lee  ûitBifxàié»  d'an  p«eeil  tiyûlé,  qa^eUe  celeidât 
combien  atigmenteruent  les  forces  du  nio  jarqne  qui ,  fesant  porter  »  la  déllbê* 
ration  des  Clianiîires  une  pareille  proposition,  recevrait  pour  r»'ponsc  un  reFos 
et  l'otlre  de  toutes  les  ressources  du  pays  pour  défendre  Vhouneur  dittrdae,i'la 
gloire  da  nom  français  et  rintégcité  de  notre  territoire.  • 

L'exception  que  Ton  avait  voulu  faire  à  l'tigard  des  colonies  De 
paraissait  pas  fondée  à  i'houorabic  membre.  L(;  marché  fait  poui'' 
Saint-Uoniingue  était  à  ses  yeux  une  violation  de  propriété  que  It^ 
nécessité  ne  pouvait  pas  justifier  en  examinant  là  nature  et  les  res- 
sources de  celte  nouvelle  puissance,  dont  les  forces  totales  dissémi- 
Dces  dans  toute  l'étendue  de  l'île  ne  présentent  pas  un  effectif  de 
plus  de  dix  mille  hommes  mal  vêtus,  mal  équipés  et  njal  armés,  à- 
Texception  4'une  garde  à  pied  de  douze  cents  hommes;* M.  de-Bér- 
thier  croit  qu'on  pouvait' aisément  reconquérir  Saint-Dômiugue; 
et  même  y  trouver  des  auxiliaires  dans  les  mécontens  et  y  lotmer 
des  régiiuens  noirs,  qui  comme  les  Cipayes  aux  Grandes-Indes^ 
eussent  combattu  à  notre  avant-^rde  et  nous  eussent  permis-d'épar^^ 
gner  le  sang  de  nos  soldats.  • 

•  Je  Tais  plus  loin,  dit-îl,  et  je  ne  doute  pas  qu'une  iloUe  et  quelques  ré^îmens 
en  présence  l'île  ,  qnclqnes  aj^cns  habiles  et  d'une  Joyanté  qui  inspirât  toute 
«ïufîanc»' ,  iiuraieDi  solfi  j)ojr  faire  rentrer  cette  colonie  sous  la  domination  fran-^ 
^aise;  uot^  4  quaUe  cent  mille  noirs  subissent  souvent  avec  impatience  le  joog^ 
de  quinte  ou  viogt  mille  ofQldtrea.  '  *  )•  :     ^  •  . 

«  I«a/pro«iesfle.f4te  i  la  population  w>ir9.dtt  aa  liberté  i)i  de  quelques .«aiveaDi^ 
de  terre  en  propriété  pour  chaque  famille;  cette  promesse  faite  au  nom  dn  Roi 
de  France  ,  de  ce  nom  qui  .1  conserré  encore  Tonte  sa  grandeur  dans  les  souve- 
nirs de  ia  majîse  de  ia  population,  et  elle  était  à  vous  ,  et  des  députa^ions  des 
hommes  de  couleur  vous  fussent  bidniôt  arrivées  pour  vous  supplier  de  bâter  le 
débarquement  de  vos  thiupcs  pour  les  garantîrMes  vengeances  qu'ils  auraient 
pnendndro.»  ...   *  "      •?       "  j"r^''«  ; 

A' cet  égard,  Thonorable  orateur  n'admettait  poitit  Texemple  tiré 
du  malheureux  résultat  de  l'expédition  de'i6od,  cel(c-cl  <l«rva1t  cti-e 
connue  et  exécutée  tout  autreiueat.  '      '        '  '  ' 

•  L'île  de  &iint-Domîngue,  ajoDte  M.  Eerthier,  est  cultivée  malgré  l'aboiiliqu 
de  l'esclavage.  Elle  continnera  k  l'être  de  hi  même  maniera.  îi  sera  même  pos- 
sible d'y  éttbttrttneneillmiie  police  que  celle  qni  existe  attjonrd'hni ,  et  pdif  là 
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f»»  lireniit  plos  de  parti  da  trml  des  habiUns.  Poorvva  d*iiiBlnieu*o]is  reB- 

giense^ .  formée  anx  habitudes  sociales  pliu  policée*,  ajaot  par  conséquent 
ji/as  de  bes  nns  à  sarîsfaiie.  ils  se  livreraient  à  un  travail  pins  assida  et  prodai- 
raîent  davantage.  Les  mœurs  y  étant  plus  réplées ,  la  population  s'accroîiraif 
cl  motus  de  terres  resteraient  en  friche.  Une  loi  n'empêcherait  pas  d'y  former 
des  établmemeoa  ;  ea,  pea  d^annfses  il  s'en  serait  élevé  de  toutes  parts  ;  le.s  ca- 
pitaux y  aéraient  portés,  des  macbiiief  de  ions  tes  genres  eafsent  ménagé  lea 
bras  des  horanics  et  dimînné  leors  fatigoea.  Une  cnltore  raieozeotendne  aurait 
remplacé  celle  qui  y  existe,  et  vous  eussiez  va  cette  colonie  BOina  prodaolire 
penf-<*tre  quVîle  ne  l'était  lors  de  la  traite ,  niais  beauronp  plus  prospère 
f;i)'«'Ile  ne  IVst  luaintenant.  Les  sucreries  eussent  été  moins  nuiliipliées  parce 
quelles  exigent  un  travail  trop  pénible;  mais  les  caféyères  eussent  prospéré ,  et 
enfin  on  eût  pu  y  établir  en  grand  la  callnre'dn  ooton  qnine  demande  que  peu 
delravanx,  et  qui,  avec  la  mnltitnde  de  falifiqnea  ijoi  \ù  mettent  en  valenr 
maintenant  «  eàt<été  k  elle  aenie  nne  mèaearoe  immense  pinr  Je  Finnee.  » 

^ 

kl  ■  ♦ 

Passant  de  ce  iju'il  fallait  faire  à  ce  «(u'on  a  fait,  M.  de  Berthiêr 
aocosaît  les  ministres  d'avoir  compromis  les  intérêts  eomm'e  la 

fligiîitc  du  trône;  et  revenant  sur  la  France,  il  leur  reprochait  éga- 
lement le  système  suivi  dans  les  af[aîres  de  l'£spagne,  et  surtout 

*  *  i 
d*avoir  refusé  leur  as^sist^i^nce  »  soit  ouverte  «  soit  même  secrète, 

pour  aider  à  rétablir  l'autorité  légitime  dans  les  colonies  espa- 

^^nolcs.  ('  Cepentlant,  cUsait-il,  il  est  connu  de  tous  ceux  qui  ont  suivi 
avec  quelque aUeulioii  les  évéueniens  qui  se  sont  passés  dans  l'Amé- 
rique espagnole;  que  si,  d^ans  Tintérét  de  la  légitimité ,  nons  avions 
lût  une  partie  de  ce  que  l'Angleterre  a  fait  dans  l'intérêt  de  la 
révolte,  la  plupart  des  colonies  espagnoles  seraient  maintenant 
rattachées  à  la  mcrfs.patrÂCi  que  notre  propre  commerce  y  trou- 
verait maintenant  des  ressources  immenses  ^^t  que  le  principe  do 
la  légitimité  y  aurait  jriomph^  comine  en  Espagne.  »      ;  '  ' 

•t  En  me  lêsnnm&t,  disait  enfin  M«'de  Bttâii6r#<je  dirai  donc  qna  je  reponaae 
U  loi  qui  nooa  est  prisent^,  conséquence  d*Da'acte  âlégal  H  eontraireà notre 

droit  palilîo  ,  comme  coniiî^ire  an  droit  public  et  aux  principes  d*'  propriété 
qu'il  viole  dans  la  personne  dt-^  t  irions:  comme  cotilraire  aox  intérêts  >]c  notre 
commerce  «t  au  développera  eut  de  notre  navigation ,  corame  meUunt  en  danger 
rexiaience  k  venir  de  nos  colonies  ;  comme  ayant  compromis  la  dignité  de  le 
conronoe,'  eofnme  étant  viine  eoooeaaion  faite  anx  principea  de -la  jrévolntion 
41 WM  Ttolatînn  du  principe  tntélaitv  de  U  légitimité  :  enfin  çpmnie  une  pré- 
paration pent-ètre  ù  d'autres  actes  anaal  contrairea  à  ce  principè  qn*à  tons  les 
intérèt.i  de  la  France.» 

Aï.  fc  ministre  de  In  tnarine  :'t  des  colonies  (  comte  de  Cliabi  oi  , 
se  levant  alors  pour  défendre  l'ordonnance  du  17  avril ,  qu'il  avait 
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contresignée,  déclara  d'abord  que  s'il  ne  pouvait  personnel Icuieut 
réclamer  qu'une  biea  &ible  partie  de  cette  mesure,  il  ne  craignait 
pas  d^en  prendre  toute  la  responsabtlîté;;^  ear  sa  conscience  lui  di* 
sait  qu'elle  arait  été  utile  au  pays,  et  qu'elle ' avait  terminé  de  la 
seule  manière  dont  elle  ^u'a  Vclvc  honorablement,  une  des  ques- 
tions les  plus  délicates  qui  se  soient  jamaia  présentées. 

Tout  le  discours  du  ministre  est  le  développement  dé  Cet  exotde. 
Il  exposait  l'état  de  la  colonie,  Iwiiiévolutions  qu'elle  airait  subies, 
les  prbjrtfe  qu  on  avait  eus,  les  voie^  qu'on  avait  tentées  on  pu 
tenter  pour  arriver  à  ua  résultat,  celle  dtit  la  négociation  ou  celle 
d*uoe  expédition  militaire.  Il  se  plaisait  à  reconnaître  que  .le  pré- 
sident Êoyer  aVait  apprécié  à  sa  juste  valeur  l'im^rtance  de  la 
reconnaissance  par  le  tîonveiTiement  français  du  nouvel  état  qu'il 
était  appelé  à  régir.  Le  ministre  rappelait  aussi  l'expédition  de  ido2, 
entreprise  avec  le  plus  grand  développéiUent  de  forces  dont  jamais 
aucime  opération  na¥ale  eût  présenté  le  tàblëali. 

«  Une  armée  nombrense  est  transportée  à  Saint- Domîngne,  dît  S.  Exc.  , 
elle  y  f*it  reçue  presque  sans  opposition  ;  tout  paraissait  soumis  et  il  semble 
qu'il  n'y  eut  pins  qu'à  conserver.  Je  ne  tous  parle  p«>s  des  suites  :  il  y  a  en 
des  faotet  sans  doute  ,  mh  mèmt  ea  faistiit  la  part  de  ces  fautes ,  que  peuvent 
1«  courtf  e  et  la  Talear  contre  un  climat  destracteor  et  nne  contagion  dévo- 
uante ?  Quarante  mille  français  y  tronvcat  leiir  (Eombeaa.  Oudx  qui  les  eosàcdl 
Templacës,  qa'eossent-ils  trouvé  eux-mêmes  que  des  habilitions  incendiées, 
des  mines  encore  fumâmes  et  une  population  qui ,  reîîrrp  dans  des  mornes  inac- 
cessibles, y  e&t  sans  doute  péri  de  faim  et  de  misère^  mais  n  ent  laissé  au 
vainqneai;  qo'ane  terre  ?eave  d<;  sea  liabitai}a,,ane  cnlture  abandoniiée . et  un 
sol  condamné  à  ne  plat  r^rodnîre- 

«Cm  difficultés  si  gnvétf  à  ttXté  époqoé  ne  lè  «sMiâil^etlèa  ^davantage 
anjonrd'bnt,  où  nn  accord  prcsqae  général  entre  les  puissances  a  prohibé  la 
traite  dr  s  noirs  ,  et  (m  nnr  série  d'événeraens  a  fait  surgir  à  la  fois  tant  d'éfais 
qui  laiteat  pour  leur  iadcpcudance  et  qui  se  fussent  tous  re|^rd^  comme  me- 
nacés par  la  seole  annonce  d'une  expédition  de  ce  genre.  » 

te  ministre,  arrî^airt  h  îa  (piestion' de  droit  sôulé^ée  par  to«s 
les  opposans  au  projet  de  loi,  ado{)tait;  le$  priucipes  établis  par 
Jil.  de  Frénillyj  soit  quant  à  la  nature  des  pouvoirs,  soit  quant  à 
celle  des  actes.  1  '  • 

Quant  an  danger  de  Témancipation  d*Haîtt  pour  nos  colonies 
des  Aiuillcî»,  S.  Exe.  fesait  observer  qu'il  n'était  pas  plus  grave 
qu  auparavant^  que  le  renfort  de  11  à  laoo  hommes  qu'on  y  avait 
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envojé  avait  précédé  les  négociations ,  et  n'avait  eu  lieu  que  pour 
prévenir  les  dangers  quç  la  propagation  d'écrits  incendiaires  et  les 
troubles  de  1S23  ponvaîëQt  y  faire  naître.  Il  paraissait  probable  au 
ministre  que  la  nouvelle  république,  concentrée  dans  le  soin  de  son 
adrainislraiion  intérieure,  et  intéressée  à  ce  qu'on  ne  s'occupe 
point  d'elle,  serait  moins  dangereuse  qu'elle  ne  l'avait  été  au  sein 
de  «s  lerinentations  révolutionnaires. 

s  Noas  avons  pensé ,  dit  S.  £xc.  en  termîaaut  son  discours ,  qae  le  bien 
èa  pays  exigeait  qne  non  lortiMioiil  è'nne  fioaMoB  imiMct  dittcOe ,  et  qui 
chaque  jour  ne  ponvaît  qae  le  devenir  davantage.  Le  tort  déplorable  des  as* 

ctaOB  colons ,  Tintérét  de  nos  relations  commerciales,  les  érénemens  l)ai  se 
poaasent  et  se  précipitent  avec  nvff  anssî  étonnantp  rapidité  ,  tont  s'est  réanî 
ponr  nr>ns  faire  penser  que  ie  moment  était  venu  d'agir,  et  que  la  leraporîsa- 
tioa ,  qni  souvent  est  one  ressource  y  cessatC  d'en  être  une  en  face  d^an  avenÎT 
^pà  i^arfmeo  ai  tapidemeut.  • 

Deux  orateurs  lurent  encore  entendus  dans  cette  séance  (  Hjde- 
de  Neuville  et  M.  Alexis  de  Noainës):  Le 'premier  eottlbàttit  .tous 
les  arguroens  faits  en  faveur  tin  projet,  soutins  fortement-  la  doc^ 
trine  de  rinaiiénabilitc  du  territoire  et  l'avantage  qu'il  y  aurait  eu 
à  garder  ie  siatu  quo  avec  $aint-Domingue,  dont  on  pouvait  blo- 
^er  les  portSr,  amener ia  soiïfltission ,  ét  améliorer  la  ciiHnre  èn  y 
attirant  les  nègres ,  dont  Iss  États-Unis  d'Amérique  voudraient  être 
débarrassés.  Il  terminait  son  discours  par  une  improbation  déci- 
dée de  Tacte  du  17  avril,  que  M.  le  comte  Alexis  de  Noailles  dé- 
fenr^  sons  le  nupport  da  droit»  de  la  vécesuté  et>des-^snltats 
heureux  qu'il  devait  avoir  pour  le  commerce.  •  *  * 

(  9  mars.)  Tout  seml^ait  £t  sur  la  question  de  droite  mais  M.  de 
La  Bofurdonnaye  y  revenant  dans  un  discours  qne  sa  santé  rem» 
pécha  de  lire  luMuéme  à' la  lirâ>nne ,  lui  donna  une  face  fonte  non* 
velle.  D'abord  il  établissait  que  les  colonies  devaient  être  regardées 
comme  partie  intégrante  de  l'erapire  et  du  domaine  de  la  couronne; 
et  eosnile  qu'aimiine  portion  -dn  Serritoire  ne  pouvait  être  aliénée 
par  la  couronne  sans  le  consentement  des  États.  La  distinction  faite 
a  cet  égard,  par  M.  de  Frénilly,  entre  le  domaine  et  la  couronne, 
regardé  par  lui  comme  incessible,  et  le  ddlbaine  de  l'état^  tout  le 
système  qu'il  avait  créé  n'éuât,  aux  yeux  de  M.  de  La  Bourdon» 
mye ,  qu'un  réve  de  son  lihagînftdon. . . 
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«  CW  parce  que  uos  pères  ne  payaient  pas  d'îrnpôts  réguliers,  dît-il,  et  fdé 
long-temps  voU  fU?»  Frîinro  (îiii'pnî  (îf'fraTer  tous  les  services  rîe  radmlnistra* 
tion  avec  les  revenus  (ie  ieurs  domaines;  c'est sartont  parceque  les  penples  ap- 
pelés à  payer  dea  subsides  pour  stippléer  à  rinsafiisance  des  reyencs  du  do- 
mauie  àe  h  cooroDoe  dans  des  drconstances  extraordiikaîres  voulaient  rendre 
ces  snbsides  moins  fréquens,  qa'ils  sentireiu  la  nécessite  de  ne  pas  laisser 
amoindrir  le  domaine  de  la  couronne,  c'est-à-dire  le  rcvpnti  de  TÉtat  4e&tîné 
à  pourvoir  à  tv>>*s  les  services,  et  rjne  fut  établie  d'un  rdinmnn  consfMiff  ment  la 
loi  fondamentale  de  rinaliéDabilité  du  domaine  de  la  courouoe,  comme  laméme 
néoessité  de  ne  pas  laisser  afTaiblir  la  puissance  iroyale,  avait  cr^  les }ol»  sm 
nnaliénabîlilé  de  It  coaronne  pour  a*opposer  «  la  division  et  an  monsellement 
de  In  monarchie.*.  ,    .•  /  . 

«  C'est  parce  que  la  raison,  d'accord  avec  nos  lois  ,  exige  que  le  monarque' 
investi  du  droit  de  faire  les  traiié'*  puisfe  stipuler  ddus  ces  actes  toutes  les  con- 
^dit^ous  réclamées  par  les  exigences  do  moment  et  les  pceviaiODS  de  l'avenir; 
c*est  parce  qne  ces  ccmditioiis,  trop  sonvent.  imposées  par  lanMosilc,  peuvent 
être  un  dei^abandons  de  droits  de  sonveraîns»-on.de8«licnotionade  ténitoire, 
on  enfin  des  obligations  onéreiises  qui  se  résolvent  toujours  en  impôts  ;  c'est 
parce  que  de  telles  conditions  ne  peuvent  devenir  exécutoires  et  irrévocables 
que  par  !,•?  sanction  de  la  puissance  léfjîslatire  ,  que  tout  traité  qui  eu  contient 
de  semblables  doit  être  présenté  aux  Chambres  et  soamis^  quant  k  ces  condi- 
tions,  à  la  sanction  des  trois  pouvoirs. 

"  «C'est  sartont.  Messieurs,  parce  qne  des'concessions  de  territoire  et  des  obli- 
ipatioos' onévenses ,  que  de  grandes  calamités  noas  oht  imposée^,' pondraient 

IVtre  aussi,  quelque  jour,  par  rînexpcrîence  et  la  trahison,  qu'il  est  de  nofre 
devoir,  an  commencement  d'une  ère  uonvellp  <]<:'  la  monarchie,  de  ne  pas  nous 
écarter  de  ces  maximes  tutclaires  qui ,  d.ais  dis  temps  désastreux,  sont  encore 
plus  la  sanvcgiirde  4estr6nqs  que  des  peupks,  et  cet  n*est  pas  à  noos^  mirao^- 
leosemenk échappés  an  démembrement  de  notre  patiïe,  de  métire  anssi  promp> 
teraenten  oubli  des  maximes  aaxqnelles  la  France  dut  plus  d'une  fois  demain* 
tenir  l'intégrité  de  son  'erritoire  par  l'annulation  des  traités  dictés  paria  f<^l|fe 
et  souscrits  par  le  désir  du  retour  et  l'ennui  d  une  longue  captivité.  » 

■  Ici  l'iionot  able  oratettr  entrait  dans  des  détails  critiques  sxir  \é 
sens  de  l'art.  i/|  de  la  Charte,  et  en  le  rapprocluiilt  départ.  ii%  , 
et  tS^.il  n'y  trpuirftit<j>a8  le  droit  véclainié  paries  aîroeats  Ôé  la 

r 

couronne.  Il  insistait,  cominetôus  les  adversaires  du  projet ,  sur 

ce  que  l'acte  du  17  avril  avait  dispose  arbitrairement  de  tontes  les 
propriétés  des  Colons  sans  leur  consentement,  et  sans  le  concours 
de  la- ]Miissance  législative^  investie  du  droit  de  représenter  tous 
les  intérêts cooimiuis  qui  ne  peuvent  pas  se  présenter  eux-mêmes. . .  , 

«  Forcé  de  voter  sur  le  projet  de  loi,  dit  î.*oralenr  en  terminant ,  je  le  rejette 
surtout  parceque  c'est  le  seul  moven  de  mettre  vn  terme  aux  empîcfemens  de 
cet  arbitraire  ministériel ,  4^1  dans  les  iiuauces  couimc  dans  radministratïou 
<ie  respecte  ni  les  formes  ni  les  dispositions  des  luis ,  et  menace  de  tout  envabii\ 
de  tont'renvéïrÀer ,  jusqn'à  notre  pacte  fondainental .  jnsqn^  cette  Charte  que 
nons  avons  Aiît  serment  de  défendre  et  de  maintenir.  > 
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Quoique  le  foinîstre  de  la  mariae  e&t  déjà  défendu  l'ordonnance  . 
du  1 7  <i  vr:I  et  le  projet  de  loi ,  contre  le«  objections  cpi*on  y  fesftit, 
k  jniniàlre  des  fiDacces,  souvent  attaque  couimc  pré^ideot  du  con- 
seil ,  crnc  deyoir  une  réponse  particulière  à  ses  adversaires.  S.  Ëxc  » 
rappelant  l6  dispositions  de  l'ordonnance  du  17  avril  y  démontra 
qu  en  vertu  de  l'art.  7^  de  la  Charte,  le  Roi  s*était  réservé  le  droit 
de  prendre  seul,  et  sans  ie  concours  des  Chambres,  les  dispositions 
de  i'art  i^';  que  l'art,  s  n'avait  point  dépossédé  les  cotons.  La 
spoliation  de  leurs  biens  était  commencée;  le  Roi  leur  avait  ouvert 
«Il  nioYca  d  eu  être  indemnises.  Ils  ne  pouvaient  exiger  que  le  Roi 
entreprit  pour  eux  une  expédition  dont  les  chances  pouvaient  gra- 
vement compromettre  les  intérêts  de  l'état.  Quant  an  paiement  de , 
Vindemnîtéy  le  ministre  était  loin  de  partager  les  craintes  qn*on 
voulait  inspirer  aux  colons.  Ou  affectait  d'oublier  les  ressources 
que  trouverait  Uaiii  dans  ses  économies  >  dans  l'amélioration  de  sa 
eu\ttiTe«  an  seîn  de  la  pais,  et  dans  le  délai  de  vingt-cinq  années 
que  ses  préteurs  Jui  accordaient. 

Sur  la  question  de  îa  cession  de  ten  itoii»;,  le  luiiiistre,  en  considé- 
râot  i'ordonnnance  comme  un  traité  de  paix,  fesait  observer  que 
l'art.  1 4  de  la  Cbarte,  en  réservant  la  concjtision  au  Rot  seul,  que 
du  moins  ce  n*etait  qu^une  concession  de  territoire  eoloniaif  et  que 
sous  notre  ancienne  constitution  comme  sous  la  nouvelle,  ces  ces- 
sions ont  toujours  été  faites  par  le  Roi  seul ,  sans  le  concours  des 
états  on  des  parlemens  avant  la  Charte ,  et  sans  celui  des  Chambres 
depuis  sa  promulgation ,  d'oiSi  le  ministre  condnait  que  l'acte  du  1 7 
avril  ne  pouvait  être  soumis  au  vote  ou  à  la  ratification  des  Cham- 
bres, sans  violer  à  la  fois  les  ré^es  de  notre  abcien  et  de  notre 
nouveau  droit  public,  et  que  les  ministres  qui  l'ont  contresigné 
eussent  manqué  à  leurs  devoirs  s'ils  eussent  réclamé  un  bill  d'in- 
demnité qui  eût  consacré  l'abandon  de  la  prérogative  royale,  dont 
la  défense  leur  est  spécialement  confiée.  » 

Quelques  ons  des  opposans  au  projet  de  loi  avaient  reproché  au 
Gouv^rneinent  le  mode  suivi  dans  les  négociations.  Ils  rappelaient 
avec  ironie  les  cérémonies  et  les  fêles,  et  les  toasts  portés  dans  les 
banquets  donnés  à  cette  occasidn,  et  les  articles  injurieux  à  la 
Annuaire  hist,  pour  i8a5.  5 

I 
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France,  ensuite  insérés  dans  les  journaux  d'Haïti,  sur  rémaocipa- 
lion  (  MM.  de  Beaumont»  de  Berthier  )w 

■y  Poitenrs  d'une  ordonnance  de  paîx  el  de  concîlîarton  ,  répond  S.  F-  xcel.  , 
fallait-il  que  its  luiiitairc^  cbui  <^es  de  «ou  exéculiou  lraita«Jieut  ceux  qui  accej>* 
talent  cet  aete  eomine  s*ils  Tensfient  rel^?  et  si  les  joÉrneux  4'Haîcî  ont  osé 
de  représaQIet  i  Tégard  d'aatres  jonmanx  de  PacU ,  8*38  ont  imfté  leur  exemple 
en  continnant  la  guerre  après  !;<  paix ,  DOQs  poavoDs  nons  raianrer,Messîftnra, 
ce  fut  nne  guerre  de  plume  dont  on  cbcrclic  à  exapf-rf»r  les  conséquences.  VMtt 
n'en  ent  aucune  à  P.'jrîs,  et  n'en  enf  d'anfre  à  Haïti  que  de  faire  distinguer  à 
l'avenir,  dans  le  journal  (le  Téiégrapàe),  la  partie  xrflicielie  de  celle  qui  ne 
l'était  pas;  ainsi  cette  gnerre,  cet  prétendues  inanités  n^qmt  amené  en  réalité 
qn*nn  nouvel  acte  de  paix,  nn  nonvean  déni  de  toote  intention  hostile.  » 

,  Ici  le  ministre  exposait,  l'historique  de  la  négocialion  que  nous 
avons  donné  {Jnmunre  hittorique  pour  iSaS,  p.  a88  ) ,  et  dans  la 

luauière  loyale  dunt  elle  avait  ite  conduite,  il  ti^ouvait  une  ga- 
rantie pleine  et  entière  de  l'exécuiiou  des  conditions  stipulées  par 
rordonnance  du  17  avril. 

Venant  aux  objections  faites  sur  l'effet  que  rémancipatîon  devait 
produire  sur  nos  Antilles  (la  Martinique  et  la  Guadtloupe  ),  S.  Exc. 
montrait  que  sous  le  rapport  commercial  les  stipulations  faites  avec 
Haïti  ne  pouvaient  affecter  Içurs  intérêts  autant  que  Tetit  fait  la 
conquête  de  Saint-Domingue  »  et  que  son  état  actuel  était  moins 
dangereux  pour  nos  colonies  que  ne  Tétait  son  état  antérieur. 
'  On  avait  affecté  bien  des  craintes  sur  la  tendance  républicaine 
des  états  de  l'Amérique. 

«  Au  fond  ,  du  le  mînrstre,  leg  partisans  de  rrs  cirx  ! rincs  s'iuquiètent  assez 
pfeu  de  la  forme  de  ces  nouveaux  états.  Ce  qui  leur  importe  y  c*e4t  le  maintien 
de  la  Intte  entre  le  droit  et  le  tAï^  c'est  là  cdnaervation  de  tontes  les  chances  de 
gnerre  et  de  dbeorde  qoe  la  ooniinnaction  de  cette  Inite  penC  lenr  offrir  pour 
tronhier  la  paix  de  l'Europe...  Haîd  est  rentré  dans  la  voie  régulière  ;  il  n'est 
])lns  en  état  de  gnerre  et  de  convulsion;  c'est  désormais  nn  pays  perdti  ponr 
eux.  Maïs  ei  revanche,  les  Colonies  espagnoles ,  la  Grèce,  tous  les  points  d'où 
pourra  sortir  une  caosç  d'embarras  et  de  gène  pour  les  gonvernemens  établis, 
tons  les  lienx  d'oà  poarra  naître  et  se  conserver  nn  germe  de  discorde ,  nn 
motif  de  conflagration ,  nn  snjet  de  gnerrel ,  attireront  tout  leur  intérêt ,  ré- 
veilleront tontes  leurs  espérances  et  ramèneront  tonte  lenr  activité.  C'est  pat 
les  mêmes  motifs  qui  font  vonloir  de  nouvelles  cliance.s  de  suci'cs  anx  partisans 
dn  désordre  et  des  révolutions,  qne  les  amis  de  la  paix  et  de  Tordre,  que  les 
gonvernemeDs  doivent  vouloir  qn'elies  cessent  et  faire  lenra  cUorts  pour  fixer 
avec  sagesse  et  le  moins  de  dommages  possible ,  après  tant  de  bonleversemens , 
le  sort  do  pays  dont  la  ntnationest  encore  facertaine. 

«  C'eat  ce  qne  rordonnano^  da  17  tmsà  a  ftit  a  l'^afd  de  Su&t-Dmningney 
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et  soos  quelque  rapport  qaoa  envisage  celte  mesure,  je  crois  avoir  prouvé 
qa'elle  érifteoimunidée  pir  Tim  dtt  diows  etqaVlb  «  «oigneaMinciit  mioag^è 
tous  ie*  intéièts  da  pays.  > 

I 

Quelle  que  soit  Timponance  da  sujet»  rattcntÎQn  du  lecteur  est 

déjà  fatiguée  d'une  discussion  où  se  reproduisent  si  souvent  les 
luèmes  faits  et  les  mêmes  argumeaè.  Il  a  y  a  que  le  mouvement 
d*uDe  assemblée  délibérante  qui  puisse  y  arrêter  si  long-temps 
l'attentioii  sur  un  même  objet  On  nous  pardonnera  done  de  nous 
borner  à  rapporter  les  traits  qui  peuvent  servir  à  indiquer  la 
marcbe  de  la  discussion.  M.  Bertin-Deveaux ,  qui  remplaça  le  mi- 
nistre des  finances  à  la  tribune  approuvait  rémandpatîon  de  Saint- 
Domîugue ,  mais  non  la  Ibrrae  dans  laquelle  elle  était  opérée.  Il 
défendait  avec  une  chaleur  qui  excita  quelquefois  les  inurmuies 
du  centre,  le  principe  de  l*iQaliénabilité  du  terntoire  sans  le  consen- 
tement de  la  natioii  ou  de;  ses  représentans,  et  il  proposait  en  oon- 
.  séquence  un  article  additionnel  portant  que  la  Chambre  adoptait  le 
projet  sous  toute  réserve  de  droit,  et  sans  entendre  déroger  en  rien 
an  principe  fondamental  de.  Tinaliénabilité  du  territoire  français» 
anfiiement  que  par  le  concours  des  trois  pouvoirs  dans  lesquels,  aux 
fermes  de  Htk  Charte  constitutionnelle,  réside  la  puissance  législa- 
tive. M.  Humann,  considérant  les  résultats  fâcheux  d'une  tentative 
de  conquête  et  les  avantages  qui  devaient  résulter  pour  notre  com- 
merce, de  réinancipation  de  Saint-Domingue,  y  donnait  la  plus 
franche  adhésion.  M.  Leclerc  de  Beaulieu,  revenant  sur  le  mode 
de  négociation  siûvi  dans  cette  aûaiie,  y  trouvait  le  nom  du  Koi 
indignement  compromis,  et  les  principes  de  la  l^;itimité  et  de  la 
propriété  sacrifiés  à, des  avantages-  d'intérêt  mercantile  mal  aàsurés. 

(  10  mars.)  Enfin  après  une  séance  où  furent  encore  entendus  en 
faveur  du  projet  M.  Kicard  de  la  Haute- Garonae,  le  général  Sé- 
bastiaoî,  qui  en  blâma  pourtant  les  formes,  et  le  ministre  de  rimé- 
rieur,  qui  mit  dans  un  nouveau  jour  la  question  de  la  prérogative 
royale  en  matière  do  traité  de  paix  et  de  cession  territoriale,  et 
M.  de  Charencey ,  qui  la  traita  dans  le  sens  des  adversaires  du 
projet  ;  la  clôture  de  la  discussion  fut  prononcée  malgré  la  réclama- 
tion de  H.  Hyde  de  Neuvitte,  qui  demandait  que  le  ministre  donnât 

5. 
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au  moins  des  explications  snr  Varl.  i«S  relalivement  à  la  facnlté 

que  le  gouvernement  d'Haïti  aurait  ou  m  aurait  pas  de  refuser  dans 
tel  ou  tel  cas  l'entrée  de  ses  pcrts  aux  uavires  de  certaines  nations. 

M.  Pardessus  termina  la  séance  par  le  résumé  de  la  discussion 
générale,  et  après  avoir  répondu  aux  objeclions,  dans  le  sens 
de  son  rnpport,  il  annonça  que  la  commission  persistait  dans  ses 
conclusions. 

(i3-ao  mars,)  La  discussion  ouverte  sur  les  articles,  M.  de 
Cambon  proposa,  sur  le  premier,  un  amendement  qu'il  ne  présen- 
tait que  pour  rendre  la  loi  moins  mauvaise,  disait-il,  et  qui  était 
eonçu  en  ces  termes  : 

«  L'État  renonce  à  tout  paiement  on  indemnité  ponr  les  propriétés  qn'il  pos- 
sédait dans  nie  de  Sftint-Dominghe,  soit  qn'elleii  fissent  partie  da  domaine  de 
U  coownne,  soît  qnVllee  Ini  fument  échues  par  déshérence. 

«  La  somme  de  i5o  millions  ,  affeciée  par  l'ordonnance  da  17  avril  t8î5 
anx  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  acra  répartie  entré  eux  intégralement 
et  sans  aucune  garantie  par  l'Etat,  n 

Au  second  paragraphe  de  cet  amendementM.de  Bousille  pro- 
posait de  substituer  la  disposition  sui^^nte  ; 

«L'État  renonce  également  aux  droits  de  snccessîon,  ainsi  qn'à  font  droit 
d'enregistiement  on  antres  anxqnek  poonait  donner  lien  sur  les  propriétaires 
de  Saini-Domingue  on  lean  ayant-cause  la  portion  d'indemnité  à  laquelle  il» 

auront  droit.  ,  < 

«  T  'objet  de  ce  sous-anicndement  étant  de  réduire  la  îoi  entière  a  un  seul 
article ,  en  abandonnant  à  une  ordonnance  royalele  soin  de  répaflirks  iSomii-  , 
lions  d  indemnilé.  ^ 

« 

On  revint  à  ce  sujet  sur  la  question  de  la  prérogative  royale  en 
matière  de  cession  de  territoire  (MM.HydedeWeuvîlle,  Agicr^  etc*). 
snr  celle  4e  savoir  s'il  était  possible  au  gouvernement  d'Haïti  de 
remplir  ses  engagemens  envers  U  France,  et  sur  les  avantages  que, 
le  commerce  français  devait  en  tirer,  etc,^ 

Quant  aux  avantages  de  l'ordonnance  pour  nos  relations  com- 
merciales, M.  de  Saint-Cricq,  en  sa  qualité  de  président  du  bureau 
de  commerce,  observait  que  les  échanges  avec  Haïti  s'élèvent  déjà 

3o  millions,  et  que  bientôt  ils  se  monteront  à  ko  millions;  que  la 
France  fournit  ses  produits  agricoles  et  industriels, et  prend  en  re- 
tour  le  café  et  le  colou  d'Haïti.  Ce  trafic  se  fesant  par  l'entremise 
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é€  vésseaox  français,  emploie  chaque  année  une  centaine  de  na- 
vires formant  un  total  de  vingt -cinq  raille  tonneaux,  faits  po- 
sitifs, sur  lesquels  on  pouvait  déjà  établir  les  avantages  de  i'éman- 
cipadon.  4 

Cet  amendement  et  le  sous^amendement  rejetés ,  il  s'éleva  d'antres 
questions  sur  l'art,  i**"  :  M.  Casimir  Périer,  tout  en  approuvant 
pleinement  l'émancipation  et  les  stipulations  de  rindemnité,  mani- 
festadt  des  inquiétudes  sur  les  opérations  de  finances,  du  trésor 
avec  la  caisse  des  consignations,  la  banque  de  France  et  certains 
banquiers,  et  il  demantlait  que  le  ministre  des  finances  voulût  bien 
communiquer  à  la  Chambre  les  transactions  qui  avaient  eu  lieu  rela- 
tivement à  l'emprunt  d*HaîtL  M.  Boneher,  considérant  les^diCj^ltés 
et  les  délais  qu'éprouvait  déjà  le  paiemeni  du  premier  cinquième 
de  l'indemnité,  observait  que  rien  ne  garantissant  la  reutrée  effec- 
tive des  x5o  millions  promis  aux  colons,  rindenmité  lui  paraissait 
bien  aventurée: 

Le  ministre  des  finances  répondit  aux  deux  orateurs,  d'une  pari 
en  justifiant  les  opérations  du  trésor  et  le  dépôt  des  fonds  versés  à 
la  caisse  des  consignations,  de  Tautre  en  rappelant  la  loyauté  de 
la  négodatton  et  les  moyens  déjà  exposés  sur  la  solvabilité  du  gou* 
vernement  haiLien ,  et  l  ai  t,  i®*^  fut  adopté. 

Des  difficultés  plus  graves  s'élevèrent  sur  la  répartition  de  l'in- 
demnité. M.  Gauthier  voulait  qu'on  y  comprît  les  propriéuires  d'é- 
tab&semens  industrieb;  mais  le  ministre  des  finances  exposait  que 
le  principal  motif  qui  avait  détermint-  à  n'indemniser  que  les  pro- 
priétaires d'immeubles,  était  qu'ils  devaient  seu^  entrer  dans  l'éveo- 
tnalité  de  recouvrer  ce  qti'ils  avaient  perdu,  et  qu'il  était  ^rès  dif- 
ficile d'évaluer  des  pertes  dont  les  élémens,  les  traces  même  avaient 
disparu.  D'autres  membres  proposaient  de  borner  le  droit  de  suc- 
eession  à  rindenmité  dans  la  ligne  directe  au  4'  degré,  et  au  a®  degré 
de  la  ligne  collatérale.  La  Chambre  se  prononça  pour  le  maintien 
du  droit  commun.  On  ne  s'arrêta  que  peu  de  temps  sur  les  huit  pre- 
miers articles^  mais  le  neuvième,,  relatif  aux  droits  des  créan<Hers, 
tint  plusieurs  jours  la  Chambre  en  suspens.  Il  était  ain«  conçu  dans 

1 

la  proposition  du  Gouv^eminC.    •  ^ 
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«  Les  créanciers  des  colons  de  Saiut-Dumiugue  ne  ponrront  former  saiBie* 
'   arrêt  «or  rindcmnité  que  pour  un  dixième  du  capital  de  lear  créaaoe,  *» 

La  commission  avait  proposé  d'ajouter  à  cet  article  les  deux 
paragraphes  qui  sairent  :  ^ 

«  Eu  cas  de  concurrence  entre  deux  créanciers  .  celui  a  qui  est  dù  Je  |>rixdu 
fonds  qui  donnera  lieu  â  1  indemnité,  sera  paye  avant  tous  autres  da  dixième 
de  sa  oréanoe. 

«  Lm  ctéaàciem  seront  payés  aux  mêmes  termes  que  les  colons  reeevroatlrar 
indemnité.  » 

Plusieurs  amenideiiiens  furent  successivement  proposés  sur  le 
même  article  par  Mf .  Ricard  (  du  Gard],  Bonnet,  de  Sesmilisons , 

de  Fréoilly,  Mestadier,  Pavy,  qui  mettaient  quelques  limites  îi 
Texercice  des  droits  des  créanciers.  Il  faudrait  eu  rapporter  le 
texte  pour  faire  sentir  les  difficullésB  de  la  matière. 

elles  parurent  telles,  qu'après  avoir  réglé  les  trob  premiers 
amendemens,  la  Cliambic  arrivée  à  celle  de  MM.  de  Fréniliy  et 
Mestadier,  revint  en  quelque  sorte  sur  ses  .pas  en  renvoyant  à  sa 
'  commission  Texamen  des  autres  amendemens. 

Le  résultat  en  fut  soumis  à  ]a^  Chambre  dans  la  séance  du 

"^Trois  systèmes  se  présentaient  à  la  commbsion  :  déclarer  l'indein- 
nîié  totalement  insaisissable ^  laisser  aux  créanciers  la  faculté  de  la 
saisir  e»  totalité,  ce  qui  est  le  droit  commun;  admettre  la  saisie- 
arrêt  dans  ime  proportion  égale  entre  le  capital  de  la  créance  et 
Tobjet  perdu  par  le  débiteur;  c'est  ce  que  la  commission  avait  pro- 
posé et  le  sentiment  dans  lequel  elle  persistait  en  proposant  le  rejet 
des  trob  amendemens. 

jNou6  ne  nous  arrêterons  pas  sur  une  question  qui  ticiu  plu^  a  la 
jurisprudence  qu'à  l'histoire,  et  qu*on  verra  reproduire  dans  la 
Chambre  -des  pairs*  Il  nous  suffit  de  dire  qu'elle  fut  résolue  par 
l'adoption  des  conclusions  de  la  commission. 

On  adopta  dans  la  séance  .suivaiitt  20  mars)  l'art.  11  avec  une 
légère  modirication,  et  de  suite  les  12  et  1 3  que  la  commission  avait 
proposé  d'ajouter  au  projet 

La  discussion  semblait  enfin  terminée,  lorsqu'tin  article  addi- 
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tionBel,  firoposé  par  M.  Benjamin  Constant^  la  ranlnaa  ét  noaTetu, 
plus  viire  et  plus  aHbnte,  siïlr  la  qoesliott  qui  nous    défa  fadt 

occupés.  •        •  .  ^ 

L'article  était  ainsi  oooçu  :  .  *  ' 

«  La  présente  loi  ae  pourra  pr^judicier  à  1  aveuli  et  dauii  aucua  cas  au  piiu- 
cipe  fondameotal  de  rinaliénabilité  da  territoire  firançaU,  «atremeiiiqaê  par  le 
coocoan  des  Qiembres,  » 

L'honorable  niembre  commençait  en  développant  les  votifs  de 
son  amendement  par  déclarer  qu'il  aurait  hésité  à  prendre  la  pa^ 

ruie  si  M.  le  président  du  conseil  avait  lecouuu  la  tlistiucuoa  qu'on 
pourrait  faire  entre  le  territoire  français  et  les  colonies»  mais  dans 
l'état  actuel  des  choses ^  voyant ,  d'une  part,  que  l'intervention  ou 
la  résistance  des  états  a  été  souvent  utile  et  préservatrice,  et  de 
Vautre  part,  que  <\v.s  uaités  conclus  sans  cette  intcrveunuii  un  tété 
huiûilians  et  désastreux,  il  et  oyait  bon  de  consacrer,  par  une  me- 
sure  législative  y)  cette  salutaire  ioterventiott. 

M.  de  La  Bourdonnaie,  regardant  aussi  t?ette  Interrention  comtne 
la  tjaraiihe  la  jjliis  utile  puur  les  rois  eux-uièiues ,  dans  des  circons- 
tances difBciles,  appuya  la  proposition  de  M.  Benjamin  Constant» 
par  un  discours  plus  remarquable  encore  que  le  premier  -is^r*  îr 
droit  imméitoorial  des  Étarts-Généraux:' ou  deS' Parl^tiiem  en  ma** 
lièrc  de  cessation  territoriale. 

M.  le  président  du  conseil^  remontant  alors  à  la  tribune ,  répon- 
dit aux  deux  orateurs  eii  bornaiit  la  question  à  Tobjet  tpédalrdiç 
Tarticle  additionnel  proposé.  "  ' 

«  Si  je  pouvais  déslieè  un  antécédent  mr  ce  poiot ,  Jann  rintérf*t  de  la  pré- 
rogative royale,  dit  S.  E.  ,  je  me  garderais  bien  de  le  demander  îx  la  Chambre, 
rwv  i!  f?t  (les  rho^es  qui ,  dans  Tîntér^l  des  rois  et  ilarj»  ITutcrPî  df«i  états  enx- 
mêmes,  d'  in  uiueul  a  ti'èt re  approlbiidiVs  «^ue  le  jour  où  il  y  a  utili»»-  à  le  faire. 
Or,  Messieurs ,  ju|>ez  Je  l'atilité  dans  le  moment  actuel...  On  vous  pt<i|)0»e  de 
consacrer  an  antécédent  par  on  article  additîcmnel  A  la  loi  que  toos  dîacntea... 
Bien  plus,  ce  n*estpas  un  article  additionnel  à  la  loi, c'est  nnartide  addition* 
uel  à  la  Ckaite,  et  c  est  pai  un  amendement  qii*on  vient  vons  le  proposer. . .  Ou 
le  principe  e&t  consacre  (hiTis  la  Charîc,  on  il  ne  l'est  pjis.  S'il  vs\  ronsacrn  dan* 
la  Charte,  à  quoi  bon  l'arllclc  acUiitionnci  qn'on  propose?  S'il  Tî'p»  t  pris  con.s»- 
cré  dans  la  Ciiartei  n'est-ce  pas  vouloir  par  aiucuUemenl  refaire  la  Liiarle  elle- 
même  P...  Je  ne  pense  pas  qu'après  celte  coorte  explication  ^  tous  balancies  un 
instant  à  rejeter  ramendemeat  qnt  vons  est  proposé.  » 

/   .  -  % 
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£p  effet  y  et  maigre  les  i  eclamatioDS  de  MM.  BuDjamin  Constant, 
BtattiKiQD(  i)(:Uyde  de  Neuville»  la  queslioa  préalable  écarta  l'ar- 
ticle additionnel»  et  Tensemble  do  projet  de  loi  soumis  à  1  épreuve 

du  scriitiii  fut  adopté  à  une  majorité  de  176  voix  sur  3i5  voulue 
(246  boules  blanches»  70  boule:»  noires  ). 

CBAMBAS  DES  ÏAtftS. 

(  niikars.)  M.  le  ministre  dès  finances,  en  portant  ce  projet  à  la 
Chambre  des  pairs  le  leudcmaio  de  son  adoption  par  la  Cluunbtc; 
dès  députés,  fit  observer  qu'il  n'y  avait  éprouvé  que  des  œodifica^ 
tionii  peu  importante^ 

«Qoelc^ucs  oratears,  dit  S.  Exe,  ont  refusé  Je  reconnaître  an  Roi  le  droit 
de  iai.e  senî  h's  traités,  et  particulièrement  d'aliéner,  sans  !e  concours  des 
Chambres,  aucune  portion  du  territoire,  et  ils  ont  clierché,  dans  notn*  an«ji»^u 
dioii  çuldic,  dans  les  Icruies  on  dau6  Tciiprit  de  la  Charte,  dans  la,  cuits 
qui  déclarent  1«  domaine  ioallêiuible,  des  aatorités  1  Tapptii  de  leurs  tbéo- 
rie».  MaLi  il  est  ré»n!lé  de  rexamen  de  ces  questions  qoe  les  exemples  invo- 
qué:» contre  le  plein  et  entier  exercice  de  la  prérogative  royale,  dans  tottt  ce 
qui  concerne  les  traités  et  les  cessions  de  territoire,  n'ont  été  que  des  rxi  op- 
tions; qiie  la  Charte  n'a  abandounc  à  cet  égard  aucun  des  droitî»  inlieiens 
à.lfi  cp,Q^*onue,  et  qae  les  règles  qui  établissent  riuaiiéuabilité  da  doiuaiue  «t 
font  partie  en  France  dn  droit  pnUîc  ne  sont  point  applicables  aox  cessions  de 
«ècrltotre.  ' 

«•  Sans  doale  nos  rois  ont  osé  rarement  dn  droit,  on,  ponr  parler  d'nne  mi- 
nière plus  exacte,  ont  cédé  rarement  à  î;i  ti  tste  nécessité  di'  (U  nifiubrcr  le  ter- 
ritoire français.  On  les  a  vns  plus  frf'qininnient  sic^ncr  âc  ^^-Inrieux  traites  qui, 
ei^  leums^iauL  à  diiicicuteâ  époques  de  belles  prûvincc&  à  ia  cuui'uuue,  ont  iutt 
de  la  France  nn  rojanne  le  ptos  compactent  Tune  des  pins  poissantes. monar- 
chies ^  PEnrope. 

u  Ces  avantages,  nous  les  devons  à  la  valnir  des  Français  ,  à  la  modéra- 

tion  de  leurs  sonveraîns ,  suriont  à  î'nnité  dn  ponvoir  dans  tout  ce  qui  concerne 
la  poHtûjue  extérieure.  La  ("Li^iite  a  nj.iiuteuu  celte  unltf  conimc  la  n:eillcurc 
sauvegarde  des  intéict^  da  pays.  SI  le  pouvoir  royal  est  limite  au  dedans 
par  nos  anciennes  franchises  et  nos  institutions  nonvdles,  an  dehors  il  ne 
connaît  point  et  ne  doit  point  connaître  de  limites;  et  comme  on  Ta  dit  a 
nue  autre  trikone  :  Zhns  toùtts  les  relations  txtérùarûs ,  la  France,  e*iti/ 
te  Roi. 

"An  snrplns,  INIesbieurs ,  Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  cession  du  territoire 
ùançais,  il  ii'agit  de  l'indépendance  accordée  à  une  colouie;  et  aucun  des 
exemples  qn^on  nous  a  opposés  ne  s'applique  au  territoire  colonial; bien  moins 
encore  poorralent-ils  éire  invoqués  lorsqaUl  s*agit  d*nne  colonie  depuis  si  long- 
temps séparée  de  la  métropole,  » 

Le  ministre  rappelait  ensuite  les  circonstances  qui  avaient  dûter- 
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nÛDé  un  dernier  acte  de isouveraioeté  qui,  en  concédant  un  fait  ac- 
compli censlâtait  Ja  reconnaissance  du  droit,  et  assurait  en  même 
temps  de  nouTeaux  avantages  à  notre  commerce»  et  i  d'anciens  mal- 
heurs des  soulagemens  inespérés..* 

«  Ce  nVst  p«s,  dit  &  Exc. ,  nn  secours  donné  par  FÉtit  ;  oe  n*est  pu  nno  ré- 
paration accordée  à  des  maihears  depais  long-temps  trré{»ariUes  ;  c*est  le  prix 
des  droits  éventuels  qu'aaraieot  en  à  exercer  le»  colotiit,  sîle  RoE  eût  rétabli, 
par  îa  voie  fîcs  armes,  son  autorité  à  Saint-Dnmînçrne.  Ce  prîr  est  fort  supé- 
rieur, sani  fîonîe,  à  la  valeur  des  débris  qa'eussenr  icîiouves  les  colons  après 
les  nouveaux  desastres ,  et  les  destructious  nouvelles  cja'eût  entraînés  la  con- 
fie. Envisagée  sons  son  véiîtidile  point  de  vne,  rindeanité  ne  pooTalt  donc 
portw  qne  sur  les  valeors  immobilièves  qni  seoles  eussent  pa  être  reeofiwées , 
et  elle  dev^  être  accotdée  ft  tous  ceux  et  senlement  a  cenx  qoi  enssenl  en  des 
«  droits  k  exercer.  » 

Le  projet  renvoyé  à  l  examen  d'une  commission  spéciale  n'y 
trottVft  peint  d'opposition.  £lle  reconnut  sans  restriction  le  droit 
c\ue  \a  couronne  avait  de  faire  l'acte  du  17  avriL 

(11  cvriJ.)  "  On  a  prétendu  ,  dit  à  ce  snjet  M.  le  baron  Moanîer  lîaus  le 
rapport  quïi  fut  cJiaigé  de  faire  au  nom  de  cette  commission ,  qu'aucune  partie 
du  iojauine,  qu'aucune  de  ses  posses:>ioas  coloniales  ne  pouvait  être  cédée 
sans  la  sanction  de  Taotorîté  législative.  Si  telle  était  la  loi  fondamentale,  nous 
devrions  bous  hiter  de  le  reconnaître  et  de  le  dédartr;  mais  ce  nW  ni  par  les 
exemples  donteox  des  tristes  périodes  de  notre  histoire,  ni  par  les  maximes 
contradictoires  du  droit  public  de  notre  ancienne  monarchie  que  cette  question 
doit  être  réeolnc.  La  Charte  a  clairement  prononcé  :  «  Le  &oi  déclare  la  guerre, 
«  Tailles  traités  de  paix,  d alliance  et  de  commerce.,.  »  * 

La  commission  donnait  un  assen liment  général  à  cetie  imporiante 
transaction  ^  mais  il  lui  semblait  que»  dans  1  arL  on  avait  sacrifié 
rintérét  des  colons  à  ceux  de  leurs  créanciers^ 

«Il  est  admis  sans  contestation,  dit  le  noble  rapporteur,  que  les  colons  de 
Saint-Donaingne,  pris  dans  leur  généralité,  devaient  au  moins  une  année  du 
revenu  de  leur^  habitations.  Si  nous  évaluons  ce  revenu  pour  toutes  les  habita- 
tions 4  t5o  millions,  la  deUe  serait  égale  à  Pindemnité  :  mais  trente-cinq  én- 
onces d'arrérages  Font  pins  que  doublée.  U  s*ensnivraic  évidemment  que  dans  la 
plapart  des  cas  la  portion  attribuée  au  colon  serait  immédiatement  trans- 
pottée  à  son  créancier;  quw  le  colon  n'y  j:;3j,'ncraît  pas  même  d'être  libéré,  et 
que  le  mument  où  il  attendrait  tie  la  sollicitude  royale  un  allégement  à  sa  mi* 
sère  serait  celui  où  il  peiùruit  sa  dernière  espérance... 

«  II  résnlte  de  Vart.  9  que  tant  que  l'indemnité  accordée  à' un  colon  resterè 
déposée  è  la  caisse  des  consignations,  la  joniss^nce  dn  revenu  des  nènf 
dixièmes  loi  en  sera  assurée;  mais  qne  da  moment  o&  il  voudra  disposer 
de  cette  som'me,  elle  pourra  être  saisie  comme  tons  les  antres  biens  dont  il 
jottit. 
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«  Les  colons  ont  fait  entendre  les  plaintes  les  plus  arnères.  De  nombreuse» 
pétilious  ont  portt-  à  vos  seignenries  l'expression  de  leur  douleur.  Quoi  !  :i*é- 
criaient-ils,  uou.s  avons  emprunté  sur  le  gage  d'une  bubilation,  rhabitatioii  a 
disparu  dans  d'horribles  convnlsions,  et  le  créancier  serait  traité  comme  si 
nous  avions  conaerré  nos  propriétés,  comme  si  noos  recoavrioBa  notre  andeuii* 
richesse!... 

o  M.  le  ministre  des  finances  avait  dit  en  exposant  lea  motifs  du  prc^'et  de 
loi  ;  L'iudemtîiré  se  réduit  pour  les  colons  an  dixirme  *1es  propriétés  qu'ils  ont 
perdues  à  Sainl-Douiingue.  Piéduire  également  au  tli\jrni<  les  droits  (jue  ies 
créanciers  pourront  exercer  sur  riudciunité,  c'est  uu  acte  de  justice  qui  eût 
soffi  poar  rendre  noe  loi  indispensable.  Il  a  semblé  i  votre  commission  que 
Tattente  qne  fesaiéntnaHre  ces  paroles  n'avait  pas  été  remplie:  elles,  anaonoest 
une  réduction  corrélative  des  droits  des  erétaciert,  et  le  projet  de  loi  limite 
seulement  la  faculté  de  saisie-arrèr 

«On  a  répondu,  pour  repousser  celte  rédnctioa  proporiioniu  lie,  ^oe  ce 
serait  une  abolition  de  dettes;  que  le  légiblateur  même  n'avait  pas  droit  de  la 
prononcer;  qne  dans  anciui  cas  le  débiteur  ue  pouvait  alléguer,  poar  diminner 
sa  dette ,  la  diminntîon  de  sa  fortune;  que  la  cession  totale  de  ses  I^iens  pouvait 
seule  le  libérer;  que  souvent  des  désastres  imprévus  portaient  la  ruine  dans  une 
famille,  et  que  cependant  elle  ne  demandait  point  IV^rînrtinn  r!e  ses  déltée-; 
qu'en  îirceptant  la  mesure  proposée  on  établirait  un  dangereux  exemple... 

«  iMais  a'esl-ii  pas  des  cas  ou  des  exceptions  sont  nécessaires.^  uu  plutôt  n'y 
e-t-U  pas  des  cas  où  le  droit  commun  cesse  d'être  applicable?  ITest-il  pas  des 
eirconstances  on  le  législateur  doit  intervenir,  parce  ^e  la'loi  générale  n'ayant 
pu  les  prévoir,  n'avait  pu  statuer.'  Il  s'est  interposé  entre  l'émigré  et  son  créan- 
cier; y  aurait-il  moins  de  njotîfs  de  considérer  l'iudenmité  des  colons  comme 
échappant  nécessairement  à  la  loi  coiuiunne?  Non  cerialneuicnt...  Il  n'y  a  point 
d  analogie  entre  la  position  des  colons  et  celle  des  créancier:»  ordinaires...  La 
terre  même  a  manqué  sous  leurs  pieds  »  et  tons  ont  été  frappé^  du  ipâme 
.  coup»  et  depuis  lors  ils  nVut  vécu  que  des  secours  précaiiement  voles  en  leur 
faveur... 

•I  II  faut  d'ailleurs  examiner  quelle  est  la  nature,  quels  sont  les  carac- 
tères particuliers  des  erésnces  qui  pp'^rnf  sur  ies  colons  de  Rniut-Dominj^ne. 

«  La  plupart  ont  pour  objet  rcxploiiation  des  sucreries  de  i'iie.  Des  ionds 
ont  été  avancés ,  des  nègres  ont  été  vendus  entédeuremeut  euac  truublet'qaiefnt 
jpréludé  à  la  destruction  de  la  colonie.  Les  n^ocians  qui  avaient  avaneé  les 
^  finUds  ou  vendu  les  nègres  avaient  ponr  gage  l'habitation ,  et  spécialement  les 
revenus.  C'est  pour  ainsi  dire  à  l'habitation  plutôt  qu'au  propciétaire  .qu'ils 
avaient  prêté  ;  l'habilatiou  a  été  anéanlie,  le  gage  a  dispara.  »  , 

Le  noble  rapporteur  citait  à  l'appui  de  cette  opiniou  les  sui\sis 
accordés  aux  colons  par  diverses  résoliitiotis,  décrets  ou  lois  depuis 
i8oa  jusqu'eii  1810;  tant  on  était  persuadé  que  cette  espèce  de 
créances  devait  sortir  du  droit  commun  et  deveuir  l'objet  de  Tinieiv 
vention  législative!  ' 

£n  résumé ,  Topinion  de  la  commission  était  que  l'indemnité  à 
accorder  aux  anciens  colons  devait  être  proportionneltement  ré- 
partie entre  eux  et  leurs  crcancitr.s  ;  que  le  propriétaire  recouvrant 
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le  àisôème  de  sa  propriété,  le  crémcier  reooavreraîc  ledhtiéiiie  de 

sa  créance;  que  si  Findemnité  du  propriétaire  sV'lcvait  au  dessus 
du  dix-ième,  ou  si  elle  restait  au  dessous,  l'iiidemoité  do  créancier 
s'élèverait  oa  s'abaisserait  dans  la  même  proportion.  C'est  dans  cette 
idée  que  la  commission  proposait  d'ajouter  k  Tart  7,  qui  fixe  l'in- 
demnité au  dixième  de  la  valeur  des  propriétés,  une  disposiuou 
ainsi  conçue  : 

•  Le  capital  des  créances  ditrs  de  Saint  -  Doraingae,  anlënenres  au  i*'''  jan- 
vier 179^»  et  ayant  pour  cause  les  dons,  legs,  ventes  d'habitaiions,  de  mai* 
MM,  de  nègres ,  oa  des  aYSDoes  ftltn  pour  k  cobaM,  Mt  léifaill  dans  h  nlae 

«  11  ne  ponrra  être  fait  ancone  répétition  d'Intérêt. 

w  Néanmoins  les  créanciers  conserveront  rintéfj^ralité  de  leurs  droits  snr  le» 
immeubles  possédés  par  les  colons  avant  le  i^*"  avril  de  la  présente  année.  Tool 
acte  ou  transaction  passé  relativeujeat  an  paiement  des  créances  ci-dessiu  men- 
lionnMS ,  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

(  1 8-1 9  uvril^  M.  le  marquis  de  Raigecour  t,  qui  ouvrit  la  discussion, 
soutint  fortement  le  principe,  que  le  Roi  ne  pouvait  dan^  un 
traité  ni  promettre  un  subside,  ui  céder  une  partie  du  territoire 
sans  soumettre  ces  clauses  à  Tapprobation  des  Chambres  :  car  ce 
système  conduirait  à  décider  que  le  Roi  pourrait  sans  le  concours 
des  Chambres  lever  l'argent  iiéccssaire  pour  former  le  subside  on 
vendre  à  son  gré  telle  colonie,  telle  province  même  pour  se  pro- 
curer de  l'argenL..  Lorsque  le  Roi  réunissait  en  lui  seul  tous  les 
pouvoirs,  son  autorité  presqu'absohie  se  trouvait  cependant  limitée 
par  un  principe  reconnu  de  tous,  que  le  Roi  n'était  qu'usufruitier  . 
de  la  couronne  9  qu  il  ne  pouvait  ni  la  partager,  ni  la  démembrer.  , 
Ce  principe»  devenu  depuis  si  long-temps  une  loi  fondamentale  de 
la  monarchie,  u'était  pas  à  la  vérité  inscrit  dans  la  Charte;  mais 
elle  n'avait  pu  l'abolir,  parce  qu'il  était  dans  le  cœur  de  tous  les 
Fraoçtts. 

■  Le  prtijet  iu  ruel ,  dît  le  noble  pair,  fondé  sor  un  acie  que  la  Cliàii  brc  est 
censée  ne  pas  counaitrc,  la  place  dans  une  position  faasse;  si  elle  1  adopte, 
elle  TCContiatt  la  légalité  de  ce  qn!  a  été  ,  elle  détroit  les  anciennes  régies 
ée  la  monarchie  «  eÛe  accorde  au  Roi  de  disposer  par  un  simple  «c>e  de  «a  vo* 
lonté  aajoardlioi  d*une  oilonie  et  demain  d'une  province,  dn  jour  peut-être 
de  la  France  entière.  Toute  la  France  a  admiré  la  réponse  magnanime  du  l'eu 
Roi  à  l'nsarpateiu';  mais  si,  au  lieu  de  le  repousser  généreusement  «  ii  eût 
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désespéré  de  sa  posi lion  et  consenti  à  céder  ses  droits  au  trône  de  France  poar 
la  possession  d'une  de  ces  principautés  éphémères  qae  le  dominateur  du 
l'Europe  distribuait  alors  avec  tant  de  facilité,  la  France  aurait-elle  donc 
perda  le  droit  de  protester  contre  cette  renouciaiiou ,  et  de  la  déclarer  con- 
traire «nx  droits  da  royaame?  Avec  candie  énergie  les  partiiaiu  néniei  da  pàjojet 
«ctnel  ta.'aiîraieat-ils  paa  înToqQê  les  andeaa  privilèges  de  la  monanilile  !  »  ■ 

Ainsi  le  noble  pair  votait  contre  une  loi  qui  lui  semblait  dange- 
reuse, blesser  les  principes  de  la  inonarc1||e. 

î>e  tous  le»  nobles  pairs  qui  parlèrent  encore  sur  rensemble  de 
la  loi  (MM.  le  comte  de  Saiut  Romaa, le  marquis  de  Marbois,  le 
duc  de  Brissac,  le  comte  de  Xoumony  le  baron  Portai,  les  comte& 
de  Noë,  Truguet,  de  Kergorlay,  d'Argent,  de  Pontécoulant,  de  Sèxe,  ,  ' 
et  le  vicomte  de  Châtcaubriand),la  plupart  en  adoptèrent  le  pt  in- 
cipe  et  les  dispositions  avec  l'article  additionnel  de  la  commission,, 
que  M.  le  comte  Trugiiet  repoussait,  parce  qu'il  lui  semblait  blesser 
Téquité  naturelle,  en  établissant  une  exception  au  droit  commnu* 

Un  seul  dè  ces  nobles  pairs  (  IM.  le  comte  de  Kergorlay)  revînt 
£ur  la  question  déjà  taiittlcbaltue.  Il  s'a  filigeail  de  voir  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi,  réclamer,  quoiqu'en  termes  adoucis ,  le 
droit  de  démembrer  le  territoire)  comme  un  droit  dépendant  de  la 
prérogative  royale,  doctrine  qui  lui  paraissait  contraire  aux  loi» 
fondamentales  du  royaume,  et  particulièrement  à  cette  loi  salique 
en  vertu  de  laquelle  les  rois  de  Erance  possèdent  et  transmettent 
couronne. 

Le  noble  pair  entrait  à  cet  égard  dans  des  détails  historiques , 

présentés  dans  le  sens  de  cette  opinion,  qui  ne  trouva  dan^  la 
noble  Gbambre  que  lui  et  M.  le  marquis  de  Raigecourt  pour  dé- 
fenseurs. 

Enfin  après  la  clôture  de  la  discussion  générale,  qui  se  pi^longea 

pendant  quatre  séances,  les  sept  premiers  articles  furent  adoptés 
sans  opposition;  mais  ici,  après  le  7%  devait  se  placer  le  paragraphe 
additionnel  proposé  par  la  commission,  qui  avait  déjà  provoqué 
de  grands  dissentimena  d'opinion  dans  la  discussion  générale,  et 
qui  eTtdtîi  encore  pendant  trois  séances  des  débats  dont  on  ne  peut 
donner  ici  que  le  sommaire. 

(  ai-aa-a4  avrit,)  Tout  ce  qu'on  a  dit  en  faveur  de  rarùcle 
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additionnel  pent  se  rédnire  à  des  considérations  qn'on  extraire 
des  discours, de  ses  nobles  défenseurs. 

«  L*lndeinmlé  de  Saint -Dondngae  est  toat  entière  Vagawtt  de  le  volonté 
royale  :  rîeo  ne  s*oppoae     ce  qae  son  exéention  aoît  le  plne  epptopdée  poi* 

sible  aux  Lesoins  jiuxqiiels  il  s'agît  de  ponrvoîr...  E11<»  ne       «frait  pas  sans 
ramentiemenl  de  la  commission.  La  mesure  actuelle  v.r  pput  s<'  (îéric!er  que 
d*après  le  droit  politique...  A  quoi  servirait  Tinterventioa  des  Cbâuibrcs  dans 
les  mesures  qai  M  rettacbent  k  la  lAreté,  à  la  grandeur  de  TÉtat,  si  elles 
étetenc  obUgêea  de  se  trainer  dans  les  roates  da  droit  comninn  ?.««  Astrelndie 
les  Chambres  aux  mêmes  règles  qne  la  magistrature ,  c'est  vouloir  întrodoiie 
la  confusion  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs...  S'agit- il  de  consacrer  l'expro^ 
pnaTion  du  colou  et  de  lai  enlever  jusqu'à  l'espérance,  c'est  la  loi  politique 
qne  l'on  invoque,  et  à  jnste  titre;  mais  lorsqa  il  faut  indemniser  le  colon  et 
réparer  ses  infortanes,  alors  on  ooblie  les  considérations  politiques  pour  se 
restreindre  ans  règles  da  droit  commun.  La  polidqne  enlève  an  colon  les  neuf 
dixièmes  de  sa  proprû-tc;  le  droit  commun  lui  laisse  la  totalilé  de  ses  dettes... 
L*émancipatJon  a  déchire  le  pacte  sons  lequel  les  dettes  dîtes  de  $aiat«I>o« 
mtnj^ue  avaient  été  contractées.  La  position  du  créancier  et  da  débiteur  est 
semblable;  pourquoi  ne  seraient-ils  pas  traites  de  même,  et  laisserait-on  à 
,roa  tous  ses  droits^  lorsque  l'autre  perdrait  la  presque  totalité  des  siens  Par 
Vèmaneipaûon  de  Sainl-Oomingae,  les  anciens  eolons  se  trouvent  maintenant 
aens  patrie,  sans  goovemement;  c'«st  ane  position  sans  exemple,  et'  qni  n'a 
jamais  été  envisagée  par  ancnn  publiciste.  On  avait  vn  josqn*!^  ne  joar  des 
cessions  de  v/Ifes,  de  provinces,  de  colonies;  mais  où  fronvcr  un  exemple 
d'une  cession  de  territoire  à  rt-xclnsion  des  habirans ,  d'une  cession  qui  légî* 
lime  eu  même  temps  l'expulMOu  des  propriétaires?  Quelle  application  le  droit 
eomœuo  peot-fl  recevoir  ènn  cas  tellement  eziràordinaife?...  (Le  baron  de 
«  Hooialembert.) 

m  Le  Goovemeroent,  par  desmoliâ  d*întërét  pnblic,  a  reoonÎDO  Tindêpen- 
dance  de  cette  colonie;  mais  en  renonçant  à  son  droit  de  sonveraioeté,  il  a 
consomme  sans  retour,  î!  a  rendu  în-ivocable  la  drpossession  des  anciens  pro- 
priétaires du  sol.  Ceux-ci,  d'après  l'article  iode  la  Charte,  éiaieut  (^onc  fondés 
à  réciauter  une  indemnité  proportionnée  à  l'importance  dn  sacrifice  exigé  d'eux 
](er  l'État  ;  ils  n'obtiennent,  on  en  convient,  qn'on  dixième  de  cette  Indem- 
nité. ITest-cc  pas  là  ane  exception  an  droit  commun?...  On  sait  qn'è  Saint* 
DomSngne  les  créanciers  ne  ponvaient  saisir  ni  le  fond  de  l'habitation  ni  les 
nègres  employés  à  la  ctiUnre  :  les  créanciers  étaient  donc  eux-mêmes  hors  de 
ce  droit  commun  invoque  aajanrd'hni  en  leur  faveur.  Ils  v  étaîetit  loi  s  de  la 
prospérité  des  colonsl  Gomment  ia  détresse  de  ceux-ci  devieudrait-eiie  un  motif 
pour  aggraver  leur  condition*..  ?  OMidamnés  par  la  lol^â  ne  posséder  qtié  des  • 
ren^,  s'ils  veulent  édiapper  à  celle  doalonreose  coudamnalion,  sUs  veulent 
acquérir  an  immeuble,  âêrer  nn  abri  ponr  leur  famille,  ils  ne  le  ponmdent 
qn'â  Taîde  de  déguisemens  et  de  fraudes.  Les  enfans  à  la  mort  de  leurs  pères 
craindront  de  s'en  déclarer  héritiers,  on,  recourant  au  Lénélice  d'inventaire,  se 
rendront  coupables  de  sonstraction  :  on  l^s  place  entre  le  parjnre  et  la  misère. 
(Le  marqnîs  de  Coislin.) 

*  L'indemnité  ponr  les  colons  sera  d'un  dixième  de  la  propriété ,  etrart.  9 
dn  projet  assnre  également  aux  créanciers  nn  dixième  de  leur  créance;  mais 
cette  ^alité  n'est  q n'apparente ,  pnisqae  la  créance  n'est  point  éteinte  par  ce 
êvième  ^  et  qne  le  créancier  oonserve^tona  ses  droite  sur  l'emploi  qne  pourra 
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faire  le  colon  du  «urplus  de  son  inclcinniié  :  fl;}ns  cet  état  de  choses,  l'atnen- 
dement  de  la  commission  est  indispensable.  11  iaut  (jue  le  paiement  du  dixième 
«teigne  la  créanee,  comme  recoeptatioa  du  dixième  consomiaeni  la  perte  de  la 
/  propriété.  (  Le  comte  d'Aijasoii. } 

«  Si  c'était  par  le  droit  commun  qae  la  loi  aemelle  dàt  être  }ogée ,  il  fiiadrait 
HOU  y-A^  l'amender,  mnis  la  déchirer;  car  dans  tontes  ses  dispositions  elle  est 
contraire  avec  lui.  Pourquoi  ne  pas  faire  du  moins  pour  les  colons  ce  qu'on  a 
fait  pour  les  émigrés?  On  a  rçduit  pour  ceux-ci  a  cinq  année*  les  intérêts  de 
leote  dettetf  et  les  colons  sont  aeoablée  «ont  le  poid*  énonne  de  treote-cioq 
«BBéee  d'arrérages,  en  so^e.qne  les  snrais  qni  leur  ont  été  accordés  n'auraient 
'/ait  qn*aiigmenlev  lenr  fardeau.  Ces  sursis  auraient  donc  été  non  des  Àveorsy 

mais  des  pi/'pes. ..  (Le  marquis  de  Ijallv  Tolleiulal.  ) 

^  «  (>n  t  raint  d'introduire  dans  la  législation  un  principe  dangereux;  miùs  nne 
circonstance  imiqae  dans  les  fastes  du  monde  peut-elle  tirer  à  conffcqoence  ? 
Rien  n*est  resté  anz  malheareiix  colons;  beaucoop  d'entre  eux  n'ont  aujonr- 
d'hoi  d'antre  patrie  qne  la  France  :  et  qnel  sera  leor  sort  si  on'ies  condamne 

à  ne  jamais  y  posséder  nn  asile  ?  Si  en  les  obligeant  à  laisser  dans  les  fonds 

publics  la  modique  indemnité  qn'ils  recevront,  et  qoî,  nécessaire  à  la  subsis- 
tance de  leur  famille ,  ne  pourrait  autrement  échapper  à  leurs  créanciers,  on 
les  place  vis-à-vis  de  ceux-ci  dans  un  véritable  état  de  banqueroute...  La 
Cbambre  ne  vondra  pas  ajouter  cette  honte  à  leur  malheur.  (Le  dnc  de 
Choiseni.) 

«  Une  preuTC  que  la  Jarfspmdence  des  dettes  n'est  pas  toujours  dominée 
par  le  droit  commun,  c'est  que  Tarticle  1 8  de  la  loi  relative  à  l'indemnité  des 
k  émigrés  prive  le  créancier  d'une  partie  des  intérêts  de  sa  créance.  Est-il  de  la 
^u^tice  naturelle,  de  la  justice  religieuse,  de  conserver  au  créancier  la  totalité 
de  ses  droits  sar  une  propriété  si  cruellement  réduite?  La  loi  entière  n'est 
qu'une  loi  d'exception  :  ezoepiicm  dans  son  principe ,  le  plus  înconstltottonnel 
qui  fut  jamais;  exception  dans  le  sacrifice  de  la  propriété  privée  sans  indemnité 
,  équivalente  et  préalable  ;  exception  dans  l'absence  de  toute  garantie  pour  l'ac- 
quit de  cette  indemnité;  et  c'est  à  travers  tant  «l'exrrpiions  qne  ,  par  la  pins 
étrange  de  tontes,  le  droit  commun  viendrait  mettre  le  colon  à  la  merci  du 
créan^ûer.  (Le  vicomte  de  Cbâteaubriand.) 

«  L'ordonnance  du  17  avril  a  sacrifié  la  loi  civile  A  la  loi  politique  ;  eomment 
ses  défenseurs  ponrraieht-ilsanjourdlmi  se  montrer  si  rlgonrenx  dans  l'appli- 
cation de  cette  même  loi  civile  ?  Comment  se  ferait>il  donc  que  le  colon  ballotté 
sans  cesse  entre  le  droit  commun  et  le  droit  politique  fàt  condamné  par  l'un  à 
perdre  les  neuf  dixièmes  de  sa  propriété,  et  par  l'antre  à  paver  rînté^raliic  des 
dettes  a ilectées  sur  cette  même  propriété,'^  La  majeure  partie  des  créauces  de 
8aittt*])omlngtte«appardent  an  commerce ,  qui  absorberait  ainsi  la  pins  forte 
portion  et  pent^étve  la  totalité  de  l'indemnité.  (Le  dnc  do  FitaNjanws).  ^ 

A  ces  argmn^ns  en  faveur  de  l'ardcle  additionnel ,  les  nobles  pairs 
qui  le  iK>nibattirent  opposaient  les  principes  inflexibles  de  la  justice 

et  la  nécessité  de  s'en  tenir  dans  cette  circonstaitce  aux  règles  du 
droit  commun. 

«  A  quel  titre  prétendait«on  justifier  cette  disposition?  Serait-ce  comme 
dommages-Intériks  ?  Mais  les  contrato  passés  entre  ks  colons  et  leurs  erésncievs 
l'ont  été  de, bonne  foi;,  aaeon  dal«aafivne  lésion  ne  lenr  est  reprocface.  Les  d^ 
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biteursont  perdu  leur  lortnne;  mais  pcavent-îls  eu  iraputer  la  perîf  '»  lieur-j 
créancier»?  La  rédufliou  n'a  donc  aucun  prétexte,  et  ne  peut  être  considérée 
que  coiMme  une  abolition  â«  dettu»  Or,  cette  «Ix^tîoil  est  lion  du  domaine 
de  h  poissance  légieUtÎTe.. .  Le  droit  commim»  c'est  la  joatioe,  baie  et  principe 
de  tonte  sociélê.  Interrompre  le  cours  de  ]a  justice,  c^est  proclamer  rintefrap* 
tien  de  l'ordre  social.. .  Il  y  a  ici  plus  qu'une  loi  civile;  car  les  contrats  volon» 
taires  dam  leur  priacipc  sont  utcessaires  dans  leur  exécution.  Le  pouvoir 
législatif  ne  peut  y  intervenir,  ni  troubler  en  rien  l'exécution  des  droits  (jui 
en  résallent.  Sans  doate  ces  droits,  comme  tons  les  antres,  dotveut  être  exer- 
cés avec  modération.  La  pitié  est  ansii  an  devoir  aodal  :  qui  Tignore  ?  fliaia 
poor  satisfaire  à  ce  devoir,  qne  peut  la  législatipn  en  faveur  dès  débitenra 
saarragés?  Tempérer  à  leur  égard  la  rigueur  des  contraintes  déterminées  par 
le  Code  de  procédure,  et  c'est  ce  que  fait  trop  larfro-înent  pent-(^!re  l'arr.  lo  dn 
projet,  en  loii reio;narjt  au  dixième  du  capital  de  leur  créance  la  somme  pour 
laquelle  les  creaucieis  pourront  former  sai&ie-arrét  sur  l'indemnité  de  lenrs 
débiteurs.  Cette  importante  restriction  place  en  quelque  soNe  les  colons  dana 
nn  fort  d*oii  ils  ponrront  négocier  avec  lenra  créancien.  Et  qui  donte  qne 
eenx-eî,  dont  la  créance  reste  en  péril  pour  les  neuf  dixièmes ,  ne  s'empressent 
d'accepter  des  conditions  raisonnable»?  Qoé  pouvait  faii«  de  plus  i'bomanité 
de  la  loi  ?  (  l.e  coinîp  Cornndet.  ) 

«  L'amendement  proposé  par  la  commission  renverse  le^  loin  générales  et  les 
lob  spéciales.  Les  contrats  sont  des  lois  particolMres  qne  les  contnetana  ont 
le  droit  de  te  faîte.  Ces  lois  sont  à  rabri  de  l'atteinte  des  gonvememeiis  ;  elles 
ne  aonft  fwa  aiveltes  à  lapport  ;  elles  ne  peuvent  ^tre  détvnites  qne  par  le  con- 
sentement de5  deux  parties;  elles  ne  ■^ont  rendues  vaine»  que  par  l'insolva* 
bilifé.  Les  conlrats  sont  devenus  lois  particulières  en  conséquence  dn  pacte 
qne  les  parties  contractantes  out  fait  avec  la  société  sous  la  garantie  de  la  \ê'' 
glslAtion.,  C'est  â  fabri  des  lois  générales  qne  le  vtsndeor  vend  ses  immea- 
i»fe«,  qne  le  capitaliste  prête  ses  fonds,  qne  se  font  toutes  les  tranaaetlona 
ctvîles.  U  7  a  dans  tous  fes  contrats  nne  clause  tacite  qui  n*a  pas  besoin  d'être 
écrite,  panse  qu'elle  est  dans  le.^  lois  générales;  c'est  ceUe-d  :  Quels qnnMient 
les  fléaux,  les  révolutions,  les  desastres  qui  fassent  périr  la  propvî.'-ré  d'nne 
des  partie"*,  la  propriété  de  l'autre  subsiste,  et  la  lot  rïjuMivt  tontes  les  nc- 
tioBS  qui  dérivent  de  son  titic.  C'e»l  >>our  cela  que  daus  la  plupart  des  actes 
on  met  par  surabondance  qUe  le.  débiteur  afiêcte  tons  ses  bîena  présens  et  à 
venir,  ilioasi  qn'ettril  arcivéf  Depuis  qu'il  7  a  en  des  lots  «t  des  contrais  «  le 
monde  a  éprouvé  bien  des  révolutions  et  des  désastres,  et  pourtant  les  con- 
trats ont  été  maintenus;  le  débiteur  qui  a  jhi/1u  des  Liens  est  toujours  obligé 
de  payer  s'il  en  a  d'antres. ..  C'est  %viv  ce  jiiiru  ijit'  fjiie  repose  la  propriété, 
et  par  conséquent  la  sobiété;  ba  vioiatiou  porterait  une  atteinte  funeste  à  la 
sécurité  des  contractans  dans  nos  Antilles.  Tous  les  sursis  ^ccordés  aux  colons 
ont  conservé  les  droits  dn  contrat... .jLa  loi  s'interpose  encore  ici  (art.  fo) , 
puor  suspendre  l'action;  mais  die  la  GonsecTC  «qweasément...  Mille  «nbarraa 
naîtraient  de  l'amendement  proposé  par  la  commission ,  sur  la  nature  des 
créances  et  des  confiras.  Ou  s'expose  à  mille  injustices  en  altérant  les  contrats 
faits  sous  la  garantie  cliîs  lois...  11  est  désirable  sans  donte  que  des  transactions 
interviennent  entre  lesi  débiteurs  et  les  créanciers  :  c'était  le  motif  des  sursis. 
Le  projet  de  loi  en  facilité  les  moyeiu.  En  réduisant  la  saisie-anét  dn  créan« 
eter,  il  respecte  son  titre  et  lui  laisse  ses  actions;  en  même  temps  il  donne 
an  débiteur  la  disporîtion  de  la  part  non  saisie,  s'en  remettant  à  sa  morale 
particulière  sur  l'usage  qu'il  en  fera  en  v.iîewrs  salsissables  on  non.  C'est 
an  débitenr  loi-méme  que  le  projet  laisse  à  iixcr  la  quotité  de  sa  provision 
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insaisissable,  et  l'emploi  des  fonds  dont  la  destinat/on  uaturelle  sera  (]c  imn" 
siper.  L'antôi  ité  lé{];islative  ne  peut  aller  josqn'à  détruire  les  contrats  ;  si  cUe 
en  a  le  pouvoir,  elle  n'en  a  pas  le  droit.  (  Le  vicomte  Laine.  ) 

Un  noble  orateur  a  vonln  tnaasporter  h  ^nettion  dans  I9  droit  politiqoe; 
Le  droit  polidqne  antoriae-t*il  ploa  que  le  droït  commun  des  propriétaires 
dépouillés  par  lenrs  esclaves  à  retenir  le  Lien  d*aatrni?  Non,  la  propriété  n*est 
pas  moins  sacrée  anx  yeux  de  l'un  qu'à  cenx  de  l'autre.  On  peut  même  dire 
«ioe  la  politîqrc,  pins  fortement  encore  que  le  droit  conirann,  ordonne  Ir 
roalutien  des  contrats,  le  respect  des  engagemens  privés,  ^ont  la  vioiaiiua 
par  le  lé^islatenr  ne  peut  avoir  lien  sans  compromettre  le  crédit  publie.  (Le 
comte  Siméon.) 

«  On  a  invoqué  comme  On  précédent  favorable  anx  colons  la  dérogation  an 
droit  Commua,  insérée  en  faveur  des  émigrés  dans  la  loi  d'indemnité.  Mais 
cette  loi  n'était  pas  senlemeut  une  loi  de  réparation  civile,  c'était  aubsi  une 
(grande  mesure  politique  ,  taudis  que  la  loi  actuelle  n'a  d'antre  objet  que  la 
répartition  d*ane  somme  qni  ne  saurait  être  considérée  comme  le  remplace- 
ment des  andennes  propriétés.  (  Le  eomte  Portai».  )  » 

M.  le  ministre  des  finaDces,  adoptant  la  dernière  opinion  «  ne  pen- 
sait pas  qu'on  pût  introduire  Tarticle  additionnel  dans  le  projet 
sans  outrepasser  les  limites  du  pouvoir  législatil...  On  avait  fait  en  , 
faveur  des  colons  ton  t  ce  qu'il  «tait  possible  eu  n  autorisant  la  saisie- 
arrêt  que  pour  ^n  dixième. 

«On  soutient  cependant,  dit  S.  Exc. ,  que  le  projet  favorise  les  créanciers 
an  préjadice  des  colons,  qu  ii  invoque  contre  ces  derniers  le  droit  politique 
pour  les  déposséder,  tandis  qu'il  place  les  autres  à  l'abri  du  droit  commnn 
pour  Usor  coaseirer  rintégralilé  de  lear  droit.  Ce  reproche ,  qui  se  reproduit 
à  «haqne  ^stant,  et  sons  mille  formes  diverses ,  repose  sur  une  errear  pal- 

^  pnblc.  Gen^est  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  Tacte  dn  17  avril  et-la  loi  qui  en  èst 
la  suite  qni  dépossèdent  les  colons  :  la  dépossession  est  consommée  depuis  long- 
temps ,  et  Toixlonnance  sauve  au  contraire  ,  pour  les  colons,  tout  ce  qu'il  était 
possible  de  sauver.  Peut-être  même  Tindemuité  ^stipulée  excède-t-elle  les  res- 
«onrces  de  ceux  qui  se  sont  engagés  à  la  payer.. .  (  M.  le  ministre ,  répondant 
aux  repvoehes  laits  an  gonvernement,  fait  «bserver  qu'il  pourrait  redire  com- 
ment s'est  opérée  la  révolution  de  Saint-Domingue,  et  prouver  que  la  cotidnile 

,  de  la  mélropole,  à  l'égard  de  cette  colonie,  n'a  pas  été  la  seule  cause  de  son  * 
désastre).  Cessons,  après  de  telles  calamités,  d'en  faire  le  sujet  d'accusations 
réciproques  !  Que  les  colons  soient  justes ,  qn'ils  reconnaissent  que  l'indemnité 
est  nn  bien&it,  et  n'a  dépossédé  personne  ;  son  texte  même  ne  pronve-l>il  pas 
cette  vérité?  Pour  qui,  en  effet,  a  été  stipulée  Tindemnité?  Ponr  qui  cette 
indemnité  a>t-elleété  accordée?  C*e&t  ponr  ceux  qui  voudront  la  recsevoir. 
Chacun  est  donc  libre  d'agir  ainsi  que  son  intérêt  lui  paraîtra  l'exiger ,  et-  de 
refnser  l'indemnité,  s'il  conserve  quelque  espoir  de  faire  valoir  ses  droits  d'ane 
antre  manière. . .  L'ordonnance  ne  disposant  d'aucune  propriété  particnlièrc  ,  il 
est  évident  qae  l'indemnité  ne  saurait  être  considérée  comme  le  prix  de'  le 
dépossewion ,  mais  comme  nn  débris  dn  naufrage.  Cela  posé,  Ton  peut  ae  de» 
mander  qoelle  eut  été  la  position  des  créand^ra,  dans  le  cas  où,  an  lien  de 
reconnaître  rindépendance  de  la  colonie^'  on  aérait  parfenn  à  la  reconquérir 
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par  la  ioicek  On  ii«  conteaterjfi  pas  sam  doatt  qo»,  dans  c«  cas,  ils  auraient 
«mtervé  I1alé|^1lté  d«  leim  erétiMwa.  Mais  comme  il  faat  bien  reconnaîtra 
que  les  i5o  milïiolis  promu  préseBlatat  plus  que  Téqui valant  d«  ce  que  les 
colons  auraient  recouvré  dans  l*bypolbftse  de  la  conquête ,  il  s^ensoit  qoe  les 

rréanrîers  ne  doivent  souffrir  antunc  altération  de  leurs  droits.  Dans  cet  élat 
de  choses,  n'est-ce  pas  avoir  fait  bcaacoop,  que  de  ^^^tI'eind^e  la  «aisrc-anct 
«a  dixième  des  créances f  Ce  moyen  dç  transaction  uilt^rt  -^a  colou  vîs-à-vis 
de  ses  créanciers,  avait  para  une  fitvenr  sudisante.. .  Deux  villes ,  toutes  dcox 
créancières  de  la  cotonie  poôr'de  fortes  sommes ,  Nantes  et  La  Roclielie  «Vkaiant 
«•eciées  à  cet  égard  9M,  demandes  des  colons.  Plusîeora  de  oenx-ci  avaîcnl 
vendu  leurs  habitations  avans  1792  ,  et  n'en  avaient  rien  reçu .  tandis  que  les 
acquéreurs  avaient  long-temps  encore  jonî  de  lenrs  (>rodDits.  l  a  rommission 
préparatoire  elle-même,  quoique  compose  en  jurande  panir  de  colous  inté- 
ressés à  cette  mesure,  n'avait  pas  osé  demaudci  davantage.  LVxeuiple  alJégoé 
de  ee  qn*on  avait  fiiit  Tannée  dernière,  relafivement'Mm  émigrés,  militerait 
'ao  besciîn  en  faveur  dn  projet  de  loi.  Les  émigrés,  en  eCbt»  quoiqu'ils  eussent 
été  dépoàilléa  par  l'État  lai-méme,  qui  s*iplait  chargé  de  payer  leurs  dettes ,  et  ^ 
malgré  les  déchéances  prononcées^  sont  oepeudant  demeurés  sonous  à  IViction  < 
entière  de  leors  créanciers.  • 

En  vain  le  noble  rapporteur  essaya  encore  de  répondre  aux  ob- 
Jectionft  (ailes  contre  la  disposition  dérogatoire  au  droi^  commun 
proposée  par  la  commission.  ÊUe  fuï  rejetée  i  la  majorité  de  tZ% 
suffrages  contre  54  (  séance  àtt  ^4  at&ii), 

( 25  avri/.)  Deux  autres  amendemens  furent  ensuite  proposés  sur 
J'art.  9:  Tou  deM.de  Saint-Priest»  ^ui  rentrait  da|is  celui  de  la  corn- 
missloD,  fut  écarté  sans  qu'on  allât  au  scrutin  ;  l'antre  ^ui  intei^isait 
aux  créanciers  des  colons  tonte  actioil  pour  le  paiement  d'intérêts 
jusqu'au  jour  où  avait  cessé  Teffet  des  sursis  accordés  par  les  lois, 
n'était  présenté  que  comme  adoucissement  à  la  rigueur  ,du  droit 
commun  dont  on  avait  consacré  le  principe.  M*  le  ministre  des 
finances  témoigna  en  s'y  opposant  qu'il  s'affligeait  d'avoir  toujours 
à  combattre  une  cause  qui  semblait  être  celle  de  la  miséricorde  et 
de  l'humanité.  Il  persistait  donc  à  maintenir  les  créanciers  dans  les 
règles  communes;  mais  il  saisissait  cette  occasion  pour  déclarer 
luntement  que  l'intention  do  GouYemeroent  était  de  oontinaer  les 
secours  accordés  sur  les  fouds  de  l'État  à  ceux  des  colons  que  ïm- 
denmité  ne  mettrait  pas  à  même  de  s'en  passer. 

Une  première  épreuve  laite  sur  l'admission  de  cet  amendement 
dans  la  forme  ordinaire  ayant  laissé  du  doute  sur  le  vœu  de  la  noble 
Chambre,  et  quinze  pairs  ayant  réclamé  le  vote  par  scrutin,  on  y 

jinnuaire  hisi.  pour  iS%6,  ^ 
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-procéda,  et  le  résultat  du  dépouillement  offrit,  sur  uu  nombre  total 
de  i65  voliinSy  déduction  faite  de  4  buUetins  duIs^  83  suffrages 
pour  le  rejet,  et  8a  seulement  pour  l'isdoptHm  de  Pamendeiiient 

Ainsi  fut  rejetée,  à  la  majorité  d'une^eule  Toiz,  une  mesure  que  la 
plupart  des  colons  regardaient  comme  leur  salut.  Quant  au  projet 
de  loi,  auquel  il  fut  encore  proposé  quelques  changemeos,  il  passa 
dans  la  même  séance  (a5  avrii)  à  une  majorité  eonsîdérable.  Il  ne 
se  trouvait  plus  à  cet  appel  nominal  que  iSi  Totans,  et  sur  ce 
nombre  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  douna  i35  suffrages  . 

4 

pour  l'adoption  du  projet 

Quoique,  cette  discussion  touchât  à  des  questions  importantes  de 
droit  public  et  politique,  elle  n'attirait  guère  que  l'attentîoli  des 

intéressés  au  partage  de  l'indemnité.  L'opinion  publique  avait  été 
bien  autrement  occupée  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
Sioccessioiiset  substitutions,que  les  écrivains  de  Topposition  avaient 
signalée*  comme  le  rétablissement  du  droit  d'aînesse. 

Obliges  d  opter  eutrc  deux  discussions  dont  les  deux  Chambre* 
étaient  simultanément  occupées,  nous  avons  d'abord  fait  passer  celle 
qui  lut  terminée  la  première.  Nous  revenons  sur  nos  pas  pour  arri- 
ver à  l'autre. 
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CHAPITRE  IV. 

Discns&îon  da  projet  de  loi  relatif  aux  •oeeeMioi»  et  anbitflatiinu.  —  Kljet 
par  U  Chambre  des  patra  de  la  claase  relative  aux  anooctstoiu.  Adoption 
da  projet  de  loi  rvstreiitt  aux  aalMtitatioiia. 

Diptris  long-temps  il  étldt  question  île  demaoder  à  la  législation 
des  moyens  de  préveair  en  Fi  auce  le  morcellemeul  de  la  propriété 
territoriale,  regardé  par  les  uns  comme  un  élément  de  prospérité 
publiqae,  et  par  les  autres  comme  une  décomposition  sociale, 
contraire  an  système  monarehiqae<.II  ne  nons  appartient  pas  d*ex* 

poser  notre  opiiiion  sur  une  mc-^tière  qui  va  être  traitée  d'une  ■ 
manière  si  lumineuse  et  si  pruronde,  mais  il  est  de  notre  devoir 
d'historien  de  rappeler  à  la  mémoire  dM  lecteur  que  le  principe  de 
oetteioi  déjà  jeté  dans  le  Gode  civil  (  art.  91^  et  suiv.  ),  ait  soi^tîr 
•de  la  tempête  révoIntioBnaire,  n'avait  pas  paru  assez  |>dsitîvement 
établi  et  développé.  La  loi  des  majorais  n'avait  abouti  qu^à  satis- 
faire de  nouvelles  vanités ,  et  peu  de  chefs  de  famille  avaient  usé  du 
droit  de  faire  lepréciputlégalà  Tim  de  leurs  enfans.  Mais  depuis  la 
restauration,  des  vœux  s'étaient  souvent  échappés  de  la  trihune  et 
des  journaux  sur  la  nécessité  de  fonder  l'aristocratie  territoriale 
dé^a  indiquée  dans  la  formation  des  collèges  électoraux. ,  et  il  nVst 
pas  non  plus  inutile  de  faire  observer  que  quand  le.nou'^au  projet 
vînt  à  paraître  sur  t-horison  politique ,  il  trouva  les  advei^aires  les  • 
plus  décidés  et  ies  plus  piussans  parmi  ceux-là  même  qui  à  d  autres 
époques  en  avaieol  soutenu  le  principe. 

Ce  prcjet,  aiinoncé  da|i^  le  discours  de  la  couronne,  et  qui  sou** 
-leva  font  à  coop  tant  de  rumeurs  et  d'agitatbttsf  dans  \h  eapifale  et 
dans  icsprovioces,  avait  été  présenté  dès  le  10  février  à  la  Chambre 
des  pairs  par  M.  le  garde  des  sceaux;  et  l'on  trouve  déjà  dans 
Vexposé  des  motifs  presque  toutes  les  consid^raitAtu^^^piî  pouwent 

ie  jmti^r  et  te  défmidre  £n  toldi  qûelqtit»  Ira^éiis. 

►     -  1  •    • . 

p 

«  La  dîvhion  ludélSole  âk  la  proptlététoiMïi^rt»  est  'f!S«en(T«ill<'m«tit  «;cirttfaire 
«a  principe  ân  goavermnttenf  woa.ireblqtie.  ' 
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«  I^a  continuité  est  à  la  foi»  le  priacipe  et  le  Lut  da  gouvernement  monar-* 
uhiqae  ;  il  est  évident  qu'on  ne  peut  rieu  ibuder  daus  ce  goaveroemeut  sur 
l'homme  isolé,  dont  Itezitieoce  physique  est  trop  ooarie,  et  dont  rexisteiioe 
morale  Test  encore  plm.  Podr  que  les  choses  qa*on  y  iatrodoit  soient  stable» 
et  confbrmes  à  &a  natnre,  il  font  qu'elles  soient  fondées  sur  une  .succession 
d^bomnjes  tonjours  animés  des  mêmes  sentimens  et  dirigés  par  des  iotéséla 
'  d'ane  ni^me  sui  te. 

«  Or,  4UL  i  oiiiiia  cette  succession  nécessaire  que  rien  ne  doit  iuten  otnpre? 
Qui  ^*oftnra«  Messieurs  P  la  fomille,  la  famille  aeole,  qui  réunit  par  des  tradi^ 
tiona^^es^ affections ,  des  liabiiniles  communes,  tons  ses  membres  oontempo- 
reins  et  tontes  les  générations  qui  doivent  la  continner  après  eux. 

«  L*IndivI(la  ,  dans  les  mouarcbies  ,  c*est  la  faujîlie ,  l'homme  roUecttr, 
rhoiDiuc  qui  se  succède  et  bc  perpétue,  Thomuie  qui  ne  cbauge  point  et  ne 
veut  aussi  rien  changer.  Dans  hs  démocraties,  au  contraire,  dont  le  principe 
ii*est  pas  la  durée,  mais  bien  la.  divbion  et  le  changement,  ce  n*e»t  que 
rhomme , rhomme  isolé,  Thomme  d*nn  jonr,  l'homme  êàùa  liaison  et  sans  rap* 
ports  avec  le  passé  et  l'avenir;  l'homme  qui  n*alt  le  temps  de  rien  fonder  pour 
soi  dans  un  état  oà  rien  ne  doit  l'être  ,  parce  que  le  pouvoir  lui-même  ne  Test 
point.  "  '  . 

«  C'est  donc  nn  devoir,  dans  les  monaicfaies ,  de  travailler  k  constituer  la 
iàrallle;c*eat  nn  acte  de  sageasect  de  prévi^anca  de  s'appliquer  A  faite  naître 
etê  entretenir  l'esprit  de  fiimille,  si  favorable  à  Tordre  public ,  aux  affcc  tioas 
naturelle-*  ,  aux  sentîmeTis  «^t-Tierviix ,  aux  mœurs  honuêtés  ;  l'esprit  dv  faïuille, 
qui  reconde  iik-iikj  i  hunueur ,  et  loi  donne  à  la  fois  plus  d'étendue  et  de  ga- 
rantie, par  i  heureuse  solidarité  qu'il  impose  et  qu'il  établît. 

«Or, comment  fonderie  famÛle?  par  quels  moyen»  atteindre  ee  bnl  vera 
lequel  la  néceseité  même  aons  entraîne  ?  Fer  les  mcsors ,  dlra>t-on.  Ifon ,  Mes*  " 
sieurs;  car  c'est  an  contraii'e  de  ht  fitmille  que  viennent  les  mœnrs.  Tous  fon- 
dere?;  In  riirnilîe,  en  préveïiant  le  morcellement  des  |>ropr!«'lPS  ,  en  favorisant  la 
conseiA al lOû  des  patriinniiies ,  en  proîniii^eaul  la  posNCssion  de  la  terte,  la  seule 
chose  qui.puisae  avoir  parmi  nous  de  la  iixité  et  de  la  durée...  ^ 

«  La  conservation  des  terre»  an  eontraire,  outre  qu'elle  inspire  des  idée» 
.  d*ordi« ,  de  modération  et  de  prévoyance ,  malntieiit  la  falj^illé  dana  le  rang 
on  elle  est  déjà  parvenue,  et  fournit  «ans  cesse  à  rélat  des  gardiens  eï  de» 
protecteurs,  qne  leurs  intérêts  perscrnels  excitent  sacs  cesse  à  îa  dére:.se  de 
ses  intérêts.  Elle  amené  cet  ordre  do  choses  !>i  conforme  â  li  nritcre  du  ■:;«ia- 
veruement  monarcbtqne,  et  par  lequel  ia  suciéié  geucraie  ue  se  cumpu^e  plus 
que  d'un  nombre  infini  d»  sociétés  doraeallqoea ,  dont  l'iotéiét  se  côufoiMl 
avec  celui  de  TÉrat,  et  dont  Texistence  dépend  dé  eeUe  dn  gdnvernemeat  & 
l'abri  dQ(]tiel  elles  se  forment  et  s'élèvent. 

•  Muis  si  l'exlrènie  division  des  terres  a  des;  ÎTioonvéïiiens  généranx  qnî  se 
'     font  sentir  indistinctement  dan>  lous  l<  s  ^uu\ ei  neuier.s  moîurehiffnes ,  elle  eu 
'  a.anasi  de  particuliers  qui  la  reudent  rucoïc  très  dangereuse  daus  les  luouar- 
.  «ibîes  conatltnlionneUes.  Comme  ces  gouvememens  ae  distinjment  principa- 
lement des  antre»  gt»uve;-nemens  dninême  genre,  parla  |tartfc!pBfio&  qu^a  le 
peuple  aux  affaires  publiques,  et  par  Je»  formes  de  cette  participati(;n  ,  si  la 
divitiion  des  terres  altère  et  trouble  ces  formes  ,  il  e%r  évident  qu'elle  blesav  ha 
constitution  de  l'État  et  qu'elle  ébraule  Tune  de  se-,  bases. 

«Or, ce  droit  de  participation  s'établit  et  se  règle  en' grande  poflie  p^r  la 
possession  de»  terre».  Si  l'on  en  possède  une  certaine  étendue,  on  peut  #.tre 
élo;  »i  l'on  en  possède  un  p«n  rauio»,  çn  n'a  pins  qoe  le  droit  d'élire.  Si  la 
propriété  se  rédoit  encore  de  quelque»  arpens,  on  perd  tes  deux  (acuités  ;  on. 
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t^'(  s(  phks  n\  t'Jectex3r,tiWIigible;  on  assiate  aax  affaires  tie  sou  pays,  uuceaM 
ti  y  pariiciper.        ^  ^ 

«  Sappoflcs  donc  que  les  term  se  dlvt««nt  el  »iibdivi««nt  tins/KMe:  qQ*9r- 
nmi>t-<l  ?  qn  il  7  Knra  d'abord  moins  d'êlScîbles,  et  ijne  la  conslitoUon  de 
•ttMi  dfja  sobi  nne  {;r;tnde  altération  par  la  rcdocltoa  du  nombre  de  ceux 
qnVIte  ap^»«»lHit  à  rcxércice  de  ce  droit  ;>]n>nsaite  i!  n'y  anra  ]»1us  en  presqne 
plos  d  eli}:;ible«»  ;  et  ifii\*iiiin  il  pourra  «.èino  venir  nn  teu«ps où  il  n'y  aura  plui 
oo  pre&que  pla»  d'ccctcurA.  Or^  &i  vous  6u-z  i<'s  éieclcors  et  les  éUgible»,  lu 
mooaifthie  cotutilutiomeHe  est  dfaaonte  ;  il  n*  j  a  plas  d'élémeiit  que  pour  la 
mnuireliîe  alMolne  on  la  république**. 

«  Il  est  ntile  k  Taotion  et  à  Tezisteiice  du  gonveroement  consiitutionuel, 
qtic  lî  nombre  piimifif  des  êlectenrs  et  cîfs  f^ligillfs  n'épronve  paj  dfr  rédur- 
liooA  trop  ci)n>iderableb:  plu!>  utile,  p^nt-êire,  qut;  les éii'iiiens  doutces  deiUL 
clajAes  »e  co-npo.Neiit  ne  chaiiË^ent  pomt  avec  trop  de  rapidité... 

«  Qoaad  l'infloevee  appikrlieDt  à  la  possessloa  des  terres  qni  a  de  la  dorée , 
elles'exeive  en  i&Teiir  da  gnavernement  dont  la  durée  est  le  priiicipc.  Quand 
die  est  donoée  ans  propriétés  nobîlièrta  qn^cbangeiit  sans  cesse  et  qnt  durent 
peu,  elle  pVxerce  en  favcnr  dn  gonvernetueTît  rtont  le  cbnngernfnt  fait  la 
forcv.  T.M  propiiëlé  foncière  favorise  la  iiioi:ar<'bie  ;  la  propriété  mobilière  in- 
cline ,  cotume  à  son  insu ,  à  favoriser  la  démacratie«  L'iutlaeuce  doit  doue 
être  attr'tbaée ,  dnn»  les  moonrcbies ,  à  la  propriété  foiMnèw.  La  cbarte  Ta  assea 
prouvé,  en  téservant  presqne  exelasivement  pour  .elle  resercîoa  des  dcoitiC 

politiques. 

«Or,  ft*il  arrive  dans  on  état  qu'en  roérae  tetnp*;  qne  la  propriété  fbnrière  se 
dWi.se  ef  s^ifT»îbiit,  la  proprîéfé  mubiiière  ,  par  un  effort  opposé ,  s'accr(»ît 
chaque  joor  et  mnltipUe  ses  forces  .sans  mesure,  il  est  luanifeste  que  celle-ci 
recueillant  toute  TiiiÂnence  dont  la  pi'chnère  se  dépouille ,  le  principe  mo- 
narchique a*altèrelet  peot  éire  nîs  en  péril. 

•  C'est  donc  encore  uo  pressant  motif  deniettre  obstacle  à  la  division  des 
terres,  qoand  les  ricdijesies  mobilières  d'oQ  paya  ost  obtena  da  lapidea  déve-- 
JoppeiiieM,.<r  » 

Eli  reconnaissant  tiue  tel  était  l'état  de  la  France,  le  Gouveine- 
menl  avait  cherche  daDS  les  lois  existantes  les  moyens  d'arrêter  la 
cllvmoii  des  propriétés  immobilières ,  et  il  n'eo  avait  trouvé  de  suf* 
fisaos  nî  daDS  la  loi  des  toajorats,  qui  n'étaient  réservés  qae  pour 
des  fariiilles  titrées,  loujout  s  en  petit  nombre,  et  qui  pouvaient  être 
constitués  indifféremment  en  (erres ou  en  rentes,  ni  dans  la  faculté 
qiie  le  Code  civil  donnait  (  art.  9  tS  et  soiv.  )  de  disposer  par  prédr 
put  d'une  portion  ou  de  la  totalité  de  ses  biens...  Mais  entre  autres 
incoîix  t  niens,  un  scnl  rendait  la  loi  illusoire  et  inefficace  :  c'est' 
que  la  disposition  du  père  de  famille  soit  nécessaire  pour  que  la 
quotité  précipuaire  puisse  être  prélevée  dans  ss  succession. 

«  L.1  ici  sériait  pent-étre  irréprochable,  dit  S.  G.,  si  cUe  12  mettait  elle-reéme 
olistacle  à  son  exccniîon.  Eti  effet,  on  donne  pen  la  quotité  disponible, 
parée  qn*il  ftndniii  prendre  la  tésotnlion  et  la  soin  da  la  donner.  Oà^ne  ni^. 
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(;as  qo«  €f1a  Al  boQ  pooT  VÈisd  et  ponr  U  tailk;  «a  aerti»  néme  ittMl^ 

qae  cela  se  fît,  mais  MU  M  partifijpttliioa  «  «t  pour  aiiui  dire ,  sans  sa  ▼olonté*. 
On  cède  â  ses  sentîmens  qn'on  croit  nalnrcls  :  on  se  laisse  aller  à  des  opinions 
qa*on  sait  être  fausses ,  et  dont  on  n  a  pas  le  courage  de  se  garaotir;  on  se  plaint 
des  lots  qui  ont  affaibli  la  poissance  paternelle,  elToo  n^lige  ce  qneles  loi»> 
en  ont  conservé.  On  craint  le»  reproches  et  presque  TevenÎMi  de  aa  iiBiiUe  on 
travaillant  k  loi  asaorer  ose  esîsteace  kemeue  etdwal»le.<Sa  «a  mot,  e*M» 
dans  les  moeurs  plntât  qne  dans  la  loi  qo'eat  la  i|ial;  Biius  qu'importe  où  a€^it 
le  mal  s*il  existe?  II  fant,  selon  le  lien  «t  le  teiope»  99Êti§m  iMOAt  lat  lot» 
par  les  mœurs ,  tantôt  les  nnears  pur  les  lois.  » 

Ici»  M.  le  garde  des  sceaux,  allant  au  devant  des  objections  on  des- 
cAiangeniens  qu'on  voudrait  faire  au  projet  de  loi ,  exposait  qu'on 
ne  pourrait  prévenir  le  moroellement  des  ppopriétée  foncières  m 
en  étendant  la  quotité  disponible,  ni  en  permettant  de  fonder  des 
majorats  sans  titres  :  que  le  premier  moyen  détoumetïiit  plus  de 
pères  de  famille  d'nser  du  droit  que  la  loi  lui  confère  ;  et  que ,  quant 
à  ridée  de  eoostitiier  des  majorats  sans  titres»  eHe  ne  réussirait 
point  y  car  on  ne  constituait  des  majorats  que  pour  avoir  des. 
titres. 

m  Ga  n*«it  pi»  tonjonn  Teapiit  dt  tellleqri  détente  à  Ifea  Milfr,  dit  &,  6, 
Olenlea  tkrea^  pefaonmr  ne  songera  plnai  instfiner  les  aBajotata.  Xa  âabliaaaar 
la  Ikcnlté  de  constituer  des  majorais  sans  titres  et  en  généralisant  cette  faculté , . 

on  placerait  les  snbstitnfîons  (m  lif^np  directe)  où  elle»  ne  doîvrnt  prîs  Afre,  et 
on  les  écarterait  de  la  ligne  (collatérale)  où  il  est  bon  qu'elles  soient.  D'aiilenrs 
la  substitution  par  les  majorats  est  nue  substitution  ^aos  terme  qui  passe  de  gré 
à  gré  jusqn^au  dernier  descendant  de  son  fondateur.  Cela  est  nécessaire  ponr 
le»  litiea,  ponr  la  perpétuité  d«l'illuaU«tîon  deaikiaillaa;  naltluin  de  Vk  celle 
dîapoMlyon.aat  pemieiaosbw» 

Revenant  au  principe  du  projet»  qui  substitue  la  volonté  de  la  loi 
à  celle  de  l'homme  qui  ne  veut  pas  exercer  le  droit  qu'elle  lui  don- 
nait, M.  le  gorde  des  sceaux  établit  en  principe  qu'à  défaut  de  do- 
nation ou  de  testament,  Tordre  légal  dus  successions  doit  toujours 
étrecelm  qui  convient  le  plus  à  la  société. 

>  Que  la  régie  légale  dts  successions  soit  donc  régalité  duus  les  républiques, 
dit  S.  G.,  cela  se  conçoit;  dans  les  wonarcbies  ,  rien  n'est  plus  certain,  ce  doit 
,écte  nnégalité...  » 

Cependant»  M.  le  garde  des  sceaux  rappelant  que  le  but  du  pro- 
jet était  de  conserver  le  corps  électoral ,  de  favoriser  l'exercice  des 
•  droits,  politiques»  faisîait  observer  qu'on  avait  dà  affecter  la  quotité 
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précipuaire  aux  biens  fonciers, en  méter  TetttîbntioD  légale  aux 

successions  payant  3oo  fr.  d'iii)j)ot  foncier,  et  choisir  pour  héritiei' 
légal  du  prtopiU  celui  «jue  la  «lature  ciie-méme  avait  pris  soin  de 
désigner, 

«  La  lot  ,  Tiontait  S.  G.,  ue  rélal>1îrnît  poiut  l'ancien  droit  d*ame»sc  comme 
on  aCfecie  de  le  repeter.  Le  droit  d'aînesse  était  fondé  sut  des  prîvîlépes  person- 
nels et  sur  la  distinction  des  biens  roturiers  et  des  biens  uoblf>s  ,  et  le  précipot 
propow  «Mlnnilt  oetia  dMaMlon  «t  «et  privilèges  qae  I»  Cbitt»  «  poor  toti* 
jooiA  eflktiét.  n  B*adnieltnit  qa'ooe  diatinclion  cCabUe  par  k  purtif  même  et 
qnl  prendrait  sa  source  dans  la  valeur  rééUe  «Ses  bleus,  et  non  dans  leur  carac- 
tère extérieur.  Le  droit  d'aînesse  ëfaît  son  vent  exccssîT,  puisque  la  totalité  des 
iiefs  appartenait  dans  quelques  coutumes  à  lainé.  Le  préciput  sfî  contraire 
serait  réduit  à  la  quotité  disponible  ,  eî  personne  ne  prétend  t|u'elic  suit  exces- 
sive... Le  droit  d*atocs8e«ppartenak  Irrévocablement  à  l'aîné  dès  riasiant  même 
de  sa  naissance  «  et  le  père  n'avait  pas  le  droit  de  l'en  dépouiller  :  le  pricipot, 
an  contraire  ,  n'appartiendrait  k  l'ainé  qu'après  la  mort  de  son  pète,  eteélni*ei 
couserverait  jusqu'au  dernier  jour  de  sa  vie  la  faculté  d'en  disposer  en  faveur 
de  ses  antres  onfans,  et  de  le  donner  racine  à  des  étranpcrs.  Kieu  plus  ,  il  pour- 
rait, si  tel  était  son  désir,  détruire  le  pi'écipni  et  distribuer  sa  fbrtuue  en  por- 
tions égales  à  ses  bêritiers.  » 

'Enfin  y  S.  6.,  prévenant  les  objections  qnon  ponvait  renouveler 

coDlve  lu  système  des  substitalions ,  comme  étant  une  source  de 
désordres,  de  procès,  de  prodigalités  et  de  nuisance  pour  le  com- 
merce  etragneultnrei  exposait  qa'il  ne  s'agissait  pas  ici  de  substi* 
tutions  perpétuelles  et  de  fidéi-commis  dont  on  reconnaissait  les 
ioconvéoiens ,  rôtiis  d*nne  subslitution  jusqu'au  deuxième  tie^ré 
seuieiueoty  ctde  la  combinaisun  des  moyens  dti  projet,  S.  G.  n'hési- 
lait  pas  à  condore  qu'on  obtiendrait  infailliblenkent  tous-les  résultais 
nécessaires  qu*on  s'en  serait  promis; 

Voici  le  texte  du  projet  dont  àS.  G.  donna  ensuite  lecture  à  la 
Cbarobi-e.  '  ' 

et  Art.  i^*^.  Bans  luutc  succession  déférée  à  la  ligne  directe  descendante  ,  et 
payant  3oo  fr,  d*inp6t  foncier,  si  ledèfnnt  n*a  pas  disposé  de  ht  quotité  di.%po*  . 
nible,  cette  qoolitè  sera  attribnée ,  i  titre  de  prédpnt  légal,  an  premierné  des 
cnfans  mâles  du  propriétaire  décédé. 

«  Si  le  défunt  a  disposé  d'nne  partie  de  la  quotité  disponible,  le  précipot 
légal  se  composera  de  la  2)aitie  de  cette  qnotité  dont  il  n'aura  pas  disposé. 

«  Le  préciput  légal  sera  prélevé  sur  les  immeubles  de  la  succession ,  et ,  eu 
cas  d*iusnffisance ,  snr  les  bicns-meobles. 

m  a.  Lee  dispodtflons  dea  denx  preader»  pifagrapliat  de  TsMiide  qni  précède 
easserook  devoir  lenr  effet  lorsipie  U  dcAint  en  aara  formriictfieBi  rxprimé  la  * 
vokaté  par  acte  entre  vifs ,  ob  par  testameat.  . .  , 
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btmaent  il  cm  f^rmh  de  dU|MMer,  aox  termes  di;^  articles  91 
j^tS  et      4tt  Gode  ciiil^  pourront  être  donnés ,  en  tout  on  en  partie ,  par 
acte  entre  vifs  on  tettammifalre,  avec  la  charge  de  les  rendre  à  an  oq  plasienrs 
eiiHins  éa  doBMarre,  nés  on  A  naitre,  jnsqn*ea  denzième  dsgré  indosive* 

meau 

«t  Seront  observés  »  pour  l'exécutloa  de  cette  disposition  ,  les  articles  xo5i 
et  Mdfans  do  Code  civil,  jnsqnes  et  y  compris  l*srllcle  f 074«» 

(ex  mai)*  La  commission  spéciale  chargée  d'examioer  le  pro^ 
jet  (i)  fit  demander  aux  minisires  les  doeumena  dont  la  connuii»* 

sance  pouvait  celai rer  la  conscieuce  du  législateur.  Les  rcQseigne- 
mens  que  contient  à  ce  sujet  le  rapport  que  M.  le  marquis  de 
Malevilie  fit  à  1^  Chambre»  ne  peuvent  pas  être  dédaignés  par  l'his- 
toire. 

•  Ces  demandes  y  dit  le  noble  rappocteor,  avaient  priacipaiement  pour  objet 
de  savoir: 

«  l«  Qnel  a  été,  dans  nn  nomlire  d'années  qaelconqae ,  le  nombre  de  dispo*. 
sidoos  de  le  portion  disponihie ,  comparalivcmenl  an  nombre  d'ooveMnres  do 

snoces^Ions  ; 

«  a°  Dànn  qnpi|f>  f^notitr  deforlnncces  dispositions  de  Ja  portion  disponible 
ont  généraîi  iurnt  eu  lieu; 

«      Quel  a  été  y  depuis  riustilutioa  des  majorats,  et  année  ^ar  année  ,  le 
iiombre  de  ces  actes; 

«4*  Qnel  cet  le  nombre  deliimUIes  payant  pins  de  3oo  frênes  de  coniribntlon  ^ 
foncière  ; 

«      s;  le  partage  égal  a  diminné»  dspnis dix  ans»  le  nombre  des  éligibles» 

et  en  quelle  (|uatitité. 

«  LcH  moyens  ont  manqué  an  ministère  puar  fournir  plusieur^i  de  ces  doco* 
mens;'  et  il  résnlle  des  explications  qni  ont  élé données ,  qn*en  7  employant 
mime  beanoonp  de  temps  et  de  recherches,  il  serait  fort  diflicile  de  connaître 
avec  quelque  exactîlnde  le  nombre  des  familles  payant  plus  de  3oo  francs  de 
contribution  dlif  -fr  ,  parce  que  le»  cotes  ou  les  articles  qni  concernent  chacniie 
deces&miliessunt  souvent  disséminés  dans  les  rôles  de  beauconp  de  communes 
et  de  départemcns;  qu'il  setait  impossible  de  déterminer  dans  quelle  portion 
l'égalité  de  partage  a  pu  iSiîre  diminuer^  depuis  on  certain  temps,  le  nombre 
desélîgibles,  parce  qoe  différentes  antres  eaoscs  ont  contrîbné  à  faiijs  varier  en 
nombre. 

««  On  voit,  dans  nnç  IrKrp  ôcrîte  à  M.  le  garde  des  sceaux  par  M.  le  direc- 
|enr  de  i'adtuiQistratioa  des  contribntions  directes,  que  les  o^icrations  du  ca- 
dastre, les  drgrcvcmens  de  i8o3,  i8o5,  1818,  iSao  et  i8ai,  et  surtout  la 
réparation  d*one  mnllitnde  de  >iégligenees ,  d'omissions  et  d  eritors  qoi,  dans 
les  temps  modernes  a  ^lé  effectuée  snr  les  matrices  et  les  rôles  avaient  pn  mo- 
difier siogoUèreofeni  le  nombre  des  cotes  de  3oo  francs  et  de  1000  firancs»  sann 


(i)  Elle  était  composée  de  MM.  le  vicomte  Laicé,  le  marquis  de  Malevilie, 
Je  duo  de  lÂvh,  le  duc  Mathieu  de  Montmorency,  le  marquis  dXerbouvilie,  et 
le  comte  de  Laforcst. 
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on  pût  en  rien  condare  poar  ou  contre  2e  morcellement  des  propriétés, 
«  Qnant  âox  UMêmt/ùM^  H  a^é  nemiBii  qp«  «ar  to8t  tettamens  qui  oot 
reea  leor  exécation  à  Paris»  dans  le  conra  de  i8s5y  fl  n'en  Ml  que  147  «jnl 
icnfernaeiu  la  dlspodlioift  de  la  portion  diapoaiUe,  aavoir  :  5g  an  peofit  dca 

ca/kns  da  testateur  et  88  an  profit  des  personnes  étrangèrcît. 

•  Presque  parîont  ces  mêmes  pères  de  f<irailles  ont  uéglif^'é  de  faire  en :s-nn*me8 
le  partage  de  leurs  biens.  Qu'arrive^t-il  ?  C'est  qoe  l'ouveriure  de  chaque  me- 
cession  est  suivie  d'an  partage  réel.Daos  ce  partage,  on  se  garde  bieu  de  com« 
penser  en  argent  eeqoi  peot  manquer  à  cliacaa  des  co>part.tgean<i  pour  égaliser 
les  loUf  cbacnn  veut  avoir  une  piOrtlon  dans  chaqne  e!>pèce  debien*  al  siqael- 
qne  impossibilité  absolue  s'oppose  â  celte  diviaionf  les  biens  sont  vendus  par 
Ucitalion  ,  et  passent  dans  nne  antre  famille. 

«  Sur  la  qoestîon  relative  anx  majorats,  il  a  été  constate  qne  les  flotarions 
Léréditaires  accordées, et  les  majorats  institués  depuis  i8u3  jusqu'au  a6  ië^  rier 
dernier^  B*affecieol  qo^nne  bien  petite  partie  do  territoire  de  bi  France,  carie 
Devenu  total  n>n  est  qoe  de  4,593,355  fr.,  dont  i,i  16,746  fr. sont  en  bicni 
provenant  dn  domaine  extraordinaire,  et  a,3<|0,357  ff-  en  hiena fonda  appar* 
tenant  à  de<^  porricnliers,  Toat  le  reste  est  en  rentes  sur  l'État,  ou  nctinns  de  la 
banqnr.  Cni  rt^tiKufjiK'  ^07  majorats  hors  de  la  pairie,  institués  sut  1rs  lutus 
particuliers,  i>uii  eu  iaud:>  du  terre,  soit  autrement,  savoir:  iG5  a.vaoL  la  tes-^ 
tanration ,  99  de  pais  la  restautation  ponr  obtenir  das  titres  ,^43  ponr  perpctneiç 
des  tUtea  pHeèdeas.  » 

Après  avoir  exposé  les  résultats  des  docnmeii!»  foitrnis  k  la  com- 
mission ,  le  noble  rapporteur  observait  pourtant  qne  l'écononùc 
des  pères  du  famiUe,  liadu&trie  des  iicgocians  et  manufacturiers ,^ 
les  donations  et  les-siiecesstons  ellesHiiéiiies  avaieat  reconuposé  et 
recomposaient  chaque  jour  un  grand  nombre  de  propriétés;  maia 
qti'aussi  beaucoup  de  grands  propt iétaires  ,  séduits  soit  par  le 
luxe  des  villes,  soit  par  les  chances  des  spéculations,  soit  par  la 
commodité  de  la  propriété  mobilière ,  avaient  abandonné -learSi 
fermes,  leurs  terres,  le  manoir  paternel  à  la  cupidité  dévastatrice 
de  Ce  qu'on  appelle  des  bandes  noires^  ou  avaient  eux-mêmes  di- 
rectement profité  de  l'ardeur  que  mettent  les  habiuos  des.cam^ 
pagnes  à  devenir  propriétaires  pour  dépecer  ks  biens  et  les  vendre 
par  petits  lots. 

Dans  cet  étal  de  choses,  la  commission  ne  se  dissimulait  pas  que 
ie  morcellement  et  la  mobilité  de  la  propriété  foncière  n'eussent» 
dans  les  premiers  tems ,  produit  des  résultats  avantageux  non  seu- 
lement pour  les  perceptions  de  la  régie  dn  domaine ,  mais  aussi 

pour  les  i)rogrès  de  ragricuU'jre  et  de  l'industrie  et  pour  l'augmen- 
tation de  la  masse  des  richesses  générales.  La  Chambre  des  pairs 
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elle-même  aemblau  uvoir  reconnu  ces  faits,  lorsqu'elle  disait  dans 
une  adresse  au  Roi  qu'elle  vota  eo  1814»  après  avoir  entendu  l'ex. 
posé  de  la  aitnatioiidu&aytuiiie  :  «  L  «CNaraissemeDt  duaombfeileft 
propriétaires ,  la  créatioti  de  noaveaas  prodiilts  et  de  ooavêtles 
richesses ,  l'accélération  du  mouvement  des  capitaux,  voilà ,  disait- 
elle  ,  ce  que  l'oo  a  vu  naitre  dans  les  orages  de  la  révolution.  » 

Le  noble  rapporteur  ae  méoonnaifaak  pas  non  plus ,  qu'eatr» 
autres  avantagés  lAoranx  obtenus  du  inoroellementy  Tacquisition  des 
propriétés  avait  été  un  lien  très  fort  pour  attacher  le  paysan  à  son 
état  et  à  ses  foyers;  qu  clic  avait  contribué  à  le  rendre  paisible,  à  le 
garantir  de  certaines  séductions  1  et  suppléé  en  quelque  sorte  àeo 
qui  lui  manque  du  côté  des  sentîmens  religieux  et  des  mœurs. 

Mais  à  côté  de  ces  avantages  du  morcellement,  M.  deMaievilks  en 
exposait  plus  vivement  encore  les  inconvc  rjiens ,  dans  un  état  essen- 
tiellement monarchique.  A  l'appui  de  sa  doctrine  sur  le  préciputet. 
les  substitutions  y  il  invoquait  Tautorité  du  droit  romain  à  diverses 
époques,  celle  des  poblieistes  modernes  les 'ptns  célèbres  (B1ack> 
stone  ,  de  Puffendorff ,  Montesquieu,  J.-J.  Rousseau  lui-même  )  et 
dfs  hommes  d*état  qui  avaient  coopéré  à  la  rédaction  du  Code  civil. 
11  rappelait  à  cet  égard  les  discussions  qui  eurent  lieu  dans  le  conseil 
d*état  sur  le  chapitre  des  successions. 

«  Celoi-U  même ,  dit-il,  qui,  soas  le  nom  <1e  j>rcmier  coDSul ,  goavernait 
alors  la  France ,  malgré  les  ménagemens  qa  il  muutraii  encore  pour  les  idées 
républicaiiiflA ,  et  qooiqae  le  pystàme  des  iu«joriiM  fut  loin  d*étre  annoncé,  cet 
homme  concoonit  î  faire  préveîçîr  la  propotitîon  de  ritiegalité  ficultetÎTe.  » 

^  *   *  •  *  •  \ 

En  dégageant  ee  lumineux  rapport  des  oitatioM  historiques  et- 

des  discussions  de  droil  civil,  ou  peut  eu  réduire  la  substance  au 
résumé  qui  le  termine  : 

*  «Le  projet  de  loi  couru  |)ar  ia  couronne  uuiiii  paraît  nicciter  rui»6cutimeiit 
de     S. ,  et  n'être  susceptible  qae  de  quelque»  MBeodement. 

«  Il  porte  le  caraetàre  de  la  mMiéniitoa,  aeè  dinpmilioiia. muI  lenfecsn&ee 
dans  de  sage»  limites. 

«Le  bat  qa*il  se  propose  eal  essentielienipnt  monu^rdliqoe;  mais  il  est  loin 
de  menacer  rexislence  de  la  liberté  constitutionueiie. 

«  Il  ne  «  agit  pas  de  leodre  la  société  slationnaire  j  tuais  d'en  ré-gler  le  uiou- 

venent. 

«  I«i  hl  pwpoaéa  ae  pcoi  paa  filitt  rameniBr  la  lyonaie  Céodak»  dont  lea 
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èièaneu»  m'màMBol  plm ,  que  prépMer  1*  tilpinpbe  de  la  moparckie  «L&olue  dont 
«Ue,  «ontntl*  eaMntieil«neiit  1b  principe, 
«  KU«  tend  à  fortifier,  pour  le  pevple  «oBme  fom  k  waftméw  l«  boalmid 

qofl  leur  a  destiné  U  Charte. 

«Elle  leud  à  consolider  foales  nos  fi^arantic^  politiques,  en  &mûimt  les  fa- 
milles sur  de«  bases  dorabies  ;  en  les  uienaot  a  l'amoor  de  k  patrie  par  celui  de 
'  liv  propriété  ;  en  les  attadiaut  de  plus  en  pins  an  nom  qne  chacune  d'elles  aura 
pocté  9  leor  proeannc^  ée  nmiveeax  moyens  poor  k  perpéiner;  en  dére* 
^ppant  dans  lear  sein  k  aentiment  de  Vhommxt  lifaédiltiia  »  or»  k  phev  » 
tnrâlle  de  k  liberté  eat  eoprès  de  f  hoanenr.  » 

Ainsi,  la  commissioit  proposah  radoption  du  projet^isauf qaelqoes  , 
aneoclemm  dont  le  plus  impotuuit  qut  s'appliquait  au  preuder  pa-* 
ragraphe  de  Vatt.  i*'  consistait    substituer  à  la  place  des  mots  et 

payant  trois  cents  francs  d  impôt  yb/ic/c/"  ceux-ci,  et  payant  en  pria- 
cipal  trois  cûiiufimncs  de  contribution  foncière.  Ce  «pii^  en  retran- 
cbant  les  centimes  additiontieis  des  cotes  oQuIrUiutives  >  réduisait 
de  beaucoup  le  noaibra  de  ceux  an  laveur  jesquekoiiYQalait  éta- 
blir un  préciput  légal. 

(  a8  mars.)  lté  jour  ludique  pour,  iouvertiuc  de  la  discussion  , 
Bft,  le  marquis  de  MuleviKe  fit  un  rapport  spécial  sur  1^  pétitions 
envoyées  ï  la  Chambre  et  relatives  au  même  sujet.  Ces  pétitions  in- 
dividuelles ou  collectives  offraient  un  iioiubre  tuîal  de  5,ti05  signa- 
taires. Quelques-unes  étaient  fav<)rables  au  projet  de  loi.  La  com- 
mission n'avait,  trouvé  dans.cespétitionsaueuu  renseigneinent  positif 
sur  les  Cents  qoi  servent  de  base  au  projet  de  loi ,  oiais  elle  avaitpro- 
tilé  de  quelques  observations  uiiles.  Sou  rapporteur  avait  déjà  ré- 
pondu aux  objcçtiûus  qu«  la  di&cus^i^  va  mettre  dans  le  phis  grand 
jour. 

«  Messîenrs,  dît  M.  le  comte  Molé ,  qui  lut  entendu  le  premii^r,  i)ariiii  les 
reproches  que  l'on  a  faits  an  projet  de  loi  qne  vons  disentez,  ii  eu  est  uu  que 
,  otnainemestil  ne  méritait  pas.  On  r«âcaiM  dîéire  insignifiant  et  iantfk,  I<e 
|MbBe,  MeMkbrs,  jnge  kfafllibk  en  panilk  naiièee ,  lea  mmnm,  tovio«f»«î 
attentÎTea  k  ko»  îatéîélt,en  otil:  pettaé  toet  autrement.  L'nuanimité  avee  k?t 
quelle  ces  masses  le  repoussent  est  un  gage  certain  de  ce  qu'il  renferme.  L'ins- 
tinct de  la  conspiration  a  découvert,  sons  la  forme  modeste  du  projet,  1  im- 
portance dn  principe  qu'il  introduit.  Un  cri  d'alarme  a  signalé  l'atteinte  la 
pins  grave  qu'on  ait  vonln  porter  à  b  Charte ,  le  pas  rétrogsade  le  pins  fort 
qn'o»  sli  voola  noas  Inpoaerc  i 

>  La  i!évolntion  a  été  faite  pour  conquérir  l'égi^té  dvs  dfieitti  poor  obtenir 
rabolîtion  de  tons  les  privilèges.  Notre  Charte  immortelle  a  consacre  ce  ç^rand 
pvineipe,  «oaree     toute  |ii«tke  et  de  toute  onîlÎBation.  Diatiagnant  tooftcfou 
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entra  i«  toi  dvito  et  la  loi  polîtiqac ,  ells  a  admis  an  privilège  dans  cette  der- 
nière, et  c*cat  celai,  Messieocs,  dont  toqs  élee  rerétue.  Dtoe  i*ordro  civil ,  le 
privilège  est  un  ptéièveracBl  Mirki  commmunité  fait  an  profit  de  quelqnesmils  ; 

dans  l'orilre  polltiqnp,  an  cnTitT-nire  ,  H  sft  penl  qnf  1p  privilège  mérite  à  peine 
ce  nom  :  il  n'est  plus  une  pretereuce,  it  est  une  iusiitution  qni  pro?<^ge  les 
droiu  mêmes  qu^elle  seinblerait  froisser;  le  privilège  tourne  alors  à  la  conso» 
Udation  générale ,  et  par  eooiéqnent  an  profit  de  diaonn.  Cest  ainsi  qu'il 
»*expiiqoe ,  qa*il  se  jnstifie  c[t  ^*on  le  rstroave  dans  ce  gonVernement  repré- 
sentatif on  rien  k  la  longne  ne  peut  se  eoolenir  que  ce  qoi  est  vrai,  qoe  ce  qni 
est  juste. 

«  l  orsqu'une  aristocratie  existe ,  il  faul  la  conserver,  peu t-è: l  e  luème  avec  ses 
abu&;  car  on  ne  poui  rait  souvent  extirper  sca  abus  sans  violence  et  &ans  io- 
jnstlce.  Mais  créer  rarîstorratie,  on  la  réiablir  1^  on  elle  a  cessé  d'exister»  c*est 
une  entreprise  si-délicate,  si  difficile ,  qne  Je  ne  sache  qn*n»'Iégislal^nr  qni  en 
ait  en  jusqa'ici  le  secret  ;  et  ce  législateur,  c*est  le  temps.  Le  temps*  Messienrs,. 
a  fait  tour  ce  qnî  existe.  Tonfes  les  aristocraties  pa^isée!!  ou  présentes  ont  pro- 
cédé (le  !nî;  mn'is  Ir  temps  ne  iaif  pas  la  lumière;  il  la  reçoit,  et  il  ne  ramène 
ni  lerreuv,  u|iinjusti(  e  ,  la  uu  la  justice  et  la  vérité  out  brillé  de  tout  leur 

Après  avoir  consiiSéreH'aristooratie  comme  la  consécration  cli» 

droit  de  la  force,  lu  noble  orateur  en  déduisait  la  nécessite  de  jus- 
tifier l'exercice  de  ce  dt-oit;  car  les  supériorités  nioi^ales  soul  à  ses 
yeux  la  base  principale  de  l'aristocratie.  Le  droit  d  aînesse  est  de. 
tous  les  privilèges  celui  qui  blesse  le  plus  la  justice  distributive ,  et 
celle  égalité  de  droits,  le  prix  de  trente  ans  d'épreuves  et  de  dou- 
leurs, que  ia  Charte  a  enfin  consacrée. 

Abordant  les  motifs  allègues  dans  Texposé  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  soutenus  avec  plus  de  ménagement  dans  le  rapportde  la 
conritnission ,  M.  le  comte  IMulé  ne  voit  pas  qu'il  résulte  tant  d'incon- 
véniens  de  la  mobilité  et  de  la  division  des  propriétés. 

«Les  propriétés  ne  se  reforuient-elles  pas,  (lit-;l,  avec  la  raèroe  pronipiitndo 
qnVlIes  se  divisent?  Les  mariages  ne  rendent*iU  pas  lont  anssilAt  ce  qoe  r^a* 
Ûtéde  part<«ge  venait  d*6ter?  Poorr«il-on  citer  des  làmillei  dont  cette  égalîtô 
ait  anéanti  le  patrimoine  ,  et  qu'elle  ait  fiitl  descendre  de  lear  rang  ?  Pettt-on 
assigner  l'al-oIÎMon  du  droit  d'aînesse  et  des  snbstitiiiions  pour  cause  de 
l*8néantis»cment  des  (ortunes  d^n»  un  pays  qui  .1  «;f"n>i  û  long-temps  koqs  le 
poids  dçs  confiscations,  des  emprunts  forcés,  de  la  banqueroute  et  des  cala- 
mitéi  de  tonte  espèce?  Kon,  Messienrs,  dTantrea  cause*  amteenf  la  mine  et 
t'ànéantimement  des  fanûlles;  d'antres  causes  les  conservent,  les  cnricliisaeBt^ 
et  en  entent  de  nooTelles.  An  degré  de  civilisation  où  nous  sommes  putwUp 

jÎ  ne  penf  V  .ivoîr  d' irîsrnrra! ip  'nns  richesse,  et  il  n  y  a  tî'autre  moyen  de 
conserver  ia  richesse  que  1  ecooomie  ,  d'autre  moyen  de  la  produire  que  Tin» 
dnsltie.  Par  bonhear  cependant  il  existe  encore  une  autre  ressoiurce  et  d'aris- 
•osmlie  et  de  Corinne:  elle  consiste  dans  les  grandi  seriices  rendus ,  dana^e^ 
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vertus  pubii(j[ue& ,  dans  celte  e;>iime  aniverselie  à  iaqo«lie  ia  cIcheM«  vitât  l&l 
PQ  ti«d  préMr  «00  IiKtM. 

•  Aux  yeax  Je  M.  1«  {jarde  4es  «ovaux,  c'est  la  «oalinoilé  et  Ponilomité 
d'eelioii  qal  fait  l'excelfcace  da  fOOTernemeiit  aaonttdiîqae  ^  et  les  goaveme- 

niens,  a  -t-il  dir,  veuLot  des  apptiis  dont  la  nature  convienne  à  le  iear*  •  La 
eomé<|uence  tle  i  ei'.e  aHseiiion  et  de  ce  principe  serait  que  le  ponvernetnent 
luooatcbiqoe  n  aarait  point  d'appui  plus  naturel  et  plus  siolide  (|ue  le»  ordres 
iBOttafltifiiiet  er  le»  eoaveDi.  Maie  je  teprêacnterai  à  M.  le  garde  des  sceaax 
que  c*est  précisément  le  contraii»  de  la  conlinniié  et  de  Tniiifoniûté  <pù  fait 
toole  Texcellence  da  goavemenieiit  monarchique  coustiiutlonoel.  ILa  sur  la 
monarchie  ab&ulue  Tinappréctahle  avantage  de  n*étre  pas  pins  statÛMiMlie  qoe 
la  sociéie  qu'il  régit,  de  suivre  tous  ses  proférés,  de  marcher,  de  se  modîlîfr 
avec  elle  graduellement  et  sans  sc^usses.  C'est  ainsi  qu'il  respecte  le  droit 
d'ainesse  Û  oà  tant  d'intérêts  réclament  ^a  conservation,  et  qu'il  s'oppose  à  ce 
qa*oa  le  fétablâfseU  00  tant  d*ûitéréu  le  repoussent*» 

Qtiant  aux  alarmes  qae  M.  le  garde  des  sceaux  avait  témoignées 
sur  la  diminution  graduelle  du  nombre  dés  éli^les  et  dés  élections 

par  l'effet  ou  dans  le  système  de  1  égalité  de  partage  ,  M.  le  corole 
l^oLé  est  bien  \ùia  de  les  partager.  11  ne  voit  que  la  fin  du  monde 
qui  puisse  amener  tm  pareil  résultat. 

■  An  Iraîn  dont  va  1  indu«slrie  ,  ajoute  le  noble  pair,  â  raccroisseoient  rapide 
des  capilanxet  des  impôts,  ou  peut  prédire  que  la  di^eue  d  électeurs  n'obli- 
gera jamais  de  recourir  an  droit  d*ainesse  ponr  conserver  le  gpnvi>nienienl 
représentatif.  L*angmentatIon  des  capitaux»  Messieurs,  devait  d*abord  amener 
la  division  des  pins  petites  prcpriélés,  pa!sf|na  betoeoup  de  prolétaires  avaient 
itcquÎH  le  moyen  de  s'attacher  an  5ol  ;  an  nouveau  degré  d*a!sance  ,  nne  p!n<i 
forti'  ;ini:rnernalion  de  capitaux  amènera  tout  aussi  nécessairement  ec  par  \cs 
uicmes  causes  i  u^<;iuméruliuu  des  propriétés  iniiniiueat  petites.  Quant  anx 
richesses  qni  existent  oo  qoi  s'aocwnulent  dans  des  dames  plus  élevées,  la 
foroe  des  choses  ne  veot-elle  pas,  et  ne  v^^yons  nous  pas  tons  les  jonva  qne 
les  fortunes  niobiliaires  ne  manquent  jamais  de  se  fésôodre  en  fortunes  leriri- 
torialf H  ?  Le  prix  des  terres,  leur  étendue,  leur  revenu,  leur  agriculture  j  ne 
•ont  qne  i'e^ipre-ssîcTi  fidèle  de  Tabondauce  dcs  capitaux.  La  division  du  soi 
toujours  dans  un  rapport  exact  avec  le  uombae ,  la  richesse  et  l'industrie  des 
babitans,  et  les  grandes  propriétés  sont  ia  coBséqnenoe  tnévitalde  des  grands 
capitalistes ,  partout  on  la  possession  de  la  terre  n,*est  pat  un  privilège  des 
peisoBnes.  » 

Alors,  cxamiiiaut  la  loi  projetée  dans  Us  efTets  qu'elle  doit  pro- 
duire dans  l'intérieur  des  familles,  M.  le  comte  Molé  croit  qu'elle  n'y 
engendrera  que  les  discordes  et  la  haine.  Le  Code  civil  avec  ses  ' 

Uisposuions  sur  la  quotité  disponible  lui  paraît  avoir  fait  tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  i'auiorité  patecntîiiCf  .    '  ' 

•  Dans  cet  ainé  des  temps  passes  ,  4it  S.  S.  ,  q^ualitié  d^héritîer,  le  titre , de 
soccessenr ,  l'emportait  pour  ainsi  dire  sçir  le  donx  nom  de  £is ,  ^t  la  pQsîtion 
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^otinle  remplaçait  la  pias  leudre  de  tontes  les  relations  natureUes.  Sdns  droit 
d  aiati&iief  au  conti'aire ,  ua  père  choisit ,  ei^  qaelqae  aorte,  son  pvflmfter  tté  }  H 
•déaign*  un  aocoaaiear  »  et  le  ifouve  dans  l'«nAiBt  doat  il  •tUimà  le  pllia ,  rbon- 
mmr  de  ta  nce  et  la  consolation  de  SB  vieillesse.  Je  voua  le  dbBâlide»  Meaiteaiv, 
je  le  demande  it  M.  le  garde  des  sceaux  lni*méme ,  laquelle  de  ces  deux  fa> 
milles  est  la  pins  morale?  on  dira-t-il  que  b  phis  morale  n'est  pr^^  !a  pins 
monarchique?  Je  crois  apercevoir  nne  veritubie  analogie,  je  dirai  mcme  une 
pariaiie  ressemblance  entre  ces  denx  étals  de  1^  fiiniille  et  les  de«x  OMliMff»* 
«hiee ,  ebadlne  on  conatîtatloaBelle.  Dena  la  feinflle  -dm  dtolt  d'afbwae,  le  ha- 
sard règle  toot«  connue  la  volonté  dtt  despote;  dans  la  famille  du  CSode  civil, 
le  mérite  senl  fait  des  aînés,  comme  il  doit  seul  ouvrir  la  ronte  des  emplois  et 
de  îa  fortane  sons  une  monarchie  consiitotionrielle.  Loin  donc  que  la  nature 
de  xios  întititations  véclame  le  droit  d'aînesse,  n'est-il  pas  démontré  qa*elie  le 
repuuâse ,  uou  moins  que  l'état  de  nos  mœurs  ? 

«  A^nati  M.  le  garde  dea  leeaam  tons  a-t-il  attiioaoé  q»*!!  vmdail  corriger  eee 
dernières;  il  avoue  que  fort  peu  de  pèrea  dounent  la  qnotité  disponible ,  dans 
la  eraînte  de  s'attirer  les  reproches  et  l^aversion  de  leurs  familles;  mais  alors 
ne  redoQte-t-il  pas  que  ces  reproches  et  cette  aversion  des  familles  ne  se  re- 
portent iiir  la  loi  qui  va  les  dejioniller  to'jr(  s  d'an  seul  conp?  Changer  les 
mcenrs  pur  les  lois  est  une  entreprise  pins  généi^euse  que  facile.  Jusqu'ici  les 
lègîalateiirif  pfaia  timides,  •▼aient  érllé  de  ae  mettire  en  opposition  avec  lee 
meeora  de  lenr  temps  ;  nous  verrons  qnl  remportera  dans  cette  nouvelle  Intto 
'des  pères  on  de  la  loi ,  dn^formatenr  on  dea  moenra,  et  de  la  nalore. 

«Maïs,  quelle  qn'en  soU  l'issue,  résamons  les  conséquences  artoelle-ï ,  în- 
couiestabies ,  de  l'adoption  on  du  rejet  de  la  loi  :  les  pai  iies  jnici  essee.s  sont 
les  yèse» ,  les  aînés,  les  cadets  et  la  France  ;  qu'ont-eiies  d  en  attendre  ou  à  en 
redooter  ^>Les  pères  F  ils  n*en  reçoivent  pas  plos  d*antorité,  et  par  la  phu  im* 
morale  des  combinaisons,  ils  sont  inévitablement  condamnés  k  déshériter  en 
partie  un  ou  ploaieitnt  de  leurs  enfans;  car  en  ne  testant  pas,  ils  ôtect  évi* 
demment  aux  cadets  ce  (ja'ils  pouvaient  lenr  rendre ,  et  en  rétablissant  l'éga- 
lité, ils  Atent  à  l^iîue  ce  que  la  loi  lui  donnait.  Ainsi ,  qnoi  qu'il  fasse  o!J  qa'il 
ne  fasse  pas,  le  père  le  plus  tendre  se  trouve  frapper  fuu  de  ses  enfans. 

«lies  4néaP  ik  tiennent  de  la  Itrï  nn  droit  qni  Uease  le  nature»  ka  rend 
odSenx  à  leurs  frères  et  somrs  sans  profit  ponr  cet  individa  sodal  et  politique 
qu'on  Uppelle  la  famille.  IHùbs  nu  état  de  la  société  où  les  sinécures  sont  nom- 
breU8e<> ,  où  la  favenr  et  Ta  pt-otection  tiennent  Îtpij  d'nptitndf*  ,  de  mf^rîte  et  âe 
droits,  on  conçoit  i\ae.  l'aîné,  réunissant  le  titre,  le  rang  et  la  fottuuc  ,  fut  un 
protecteur  utile  pour  les  autres  enfans  ;  mais,  de  bonne  foi ,  pourra-t-il  ao- 
jondlinl ,  Évec  sa  part  d*enJknt  de  pins  ;  obtenir  un  grade ,  nn  emploi  on  na 
bèaiéfice  pà«r  ses  ftères  f  Sommes-nous  menacéa  «Pon  tel  état  de  dboses?  oa 
si  la  Charte  nous  en  garantit ,  de  qnelle  utilité  sera  A  la  famille  l'ainé  que  la 

loi  favorisera  ? 

"  Les  cadets  et  les  filles  ?  tout  le  système  dn  projet  e>t  dîrir'é  coiitrp  cnx.  En 
voulant  iaire  de  l'aristocratie  avec  des  ainC''»  si  mesquin»,  il  fait  bien  plus  sûre- 
ment de  tCHia  ks  autres  en&ns  une  démocratie  redoutable ,  c'e»t  â  dire  nne 
iiaaae  nombreuse,  intéressée  de  nouveau  è  un  changement. 
*  «  Enfin  la  France  ?  en  faisait  sortir  de  la  circulation  le  quart  on  le  tiers  dea 
propriétés ,  la  loi  tarirait  la  source  principale  de  sa  richesse ,  diminuerait  son 
reveun  territorial,  et  la  menacerait  dViàc  augmentation  d'impôt». 

«  Telles  seraient.  Messieurs ,  les  conséquences  de  votre  adoption,  tandis  que 
"Cdles  de  votre  rejet  peuvent  se  dire  en  un  mot  :  elles  seraient  d'apaiser  toutes 
•les  inquiétudes  que  le  projet  t  exchéet.  a 
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'    Le  sccoud  opinant,  M.  le  comte  de  Saint- Roman  y  inscrit  pour 
dé/c/Kfre  le  projet  de  loi ,  en  établissait  la  sagesse  et  l'utiKté  pardet 
fiODsâclératioMgéiiérailestiréesdeia  nature  des  ckose9.P«»faQt  comme 
base  «lu  gouveieneoieiit  inonarchique  Tespnt  de  famille^  ilevudass 
la  mesure  proposée  un  moyeu  de  ranimer  cet  esprit  conservateur. 
Telle  est  même  la  conviction  de  M.  de  Saint-Roman  à  cet  égards 
qu'il  trouve  que  le  projet  ne  fait  pas  aase»;  à  ses  yeux,  il  restreint 
beaucoup  trop  l'exercice  du  droit  d'aînesse»  en  le  bornant  aux  fa- 
milles qui  paient  uneensde  3oo  rr.«Peut-étre ,  dit-il,  eût- il  été  pré- 
férable déplacer  la  famille  dès  son  origine,  sur  la  route  où  elle  doit 
toujouis  marcher  y  peut -être  eut-on  évité  en  généralisant  ainsi  la 
disposition  yles  imputations  màlvéiltantes  dont  la  présentadon  du 
projet  est  devenue  ie-texle.  H.  de  Saint-Roman  soutient  que  le  prin» 
cipe  de  l'égalité  de  partage  n'est  pas  une  loi  de  nature  :  tous  les  en- 
fans  ont  droit  à  l'amour,  mais  non  aux  biens  de  leur  père,  A  ceux, 
qui  ont  accusé  le  projet  d'être  aristocratique,  le  noble  pair  répond 
qne  ranstoenMîe  ne  TefFraie  pas  du  tout  :  et  il  émet  le  yœu  de  voir 
présenter  une  loi  qui  mette  toutes  les  fortunes  à  portée  de  créer  des 
mi^rafes;  et  si  l'on  dit  que  le  système  des  majorats  et  du  droit  d'aS* 
nesse  est  nuisible  à  l'industrie,  VL  de  SaIntAoman  répond  que  l*în- 
dnsteie ,  si  élle  dégénère  en  une  fureur  aveugle  de  spéculations  et 
une  soif  inextinguible  de  gain ,  est  le  plus  grand  des  maux.  L'ora- 
teur ,  enfin,  déeUre  à  ceux  qui  ont  accusé  la  loi  4'étrê  faite  en  faveur 
de  la  miaoriié  «outre la  majoiité,qne  eeti^  arfwun^^atîon  est  falafo 
en  eequ'die  tand  à  attribuer  le  pouvoir  au  grand  nombre ,  à  rendre 
les  gouveroemens  inutiles  aux  peuples»  et  le$  lois  inelticaces  poiur 
rectifier  les  mceiufs  des  mM^ons.,* 
Un  troiflièm  ortienr  (iV..^  eoevie  ilcgr) ,  inscrit  pomr  parler aer 
,  le  projet  »  commenœ  par  établir  que  l'origine  du  droit  d'aînesse  est 
toute  fik>dalej  que  ce  Oip  fut  point  l'utilité  publique»  mais  Içs  besoins 
d'un  régime  toiriié  sans  retour,  qui  le  firent  établir  ;  il  examîne.ainsi 
les  matifii  pvélemlas  d«  la  Mesure  proposée^  Les  dangers  do  la  di  vî* 
sien  actuelle  du  sol  ne  lui  paraissent  nullement  prouvés  ;  mais  ce 
qo*il  regarde  comme  une  vérité  au  dessus  de  toute  contestation^ 
c'est  «que  les  loiaqui  ont  pour  olqet  la  eancentraiMm  de»  fortunes  nr 
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sanraieiit  être  admises  légèremeDt.  Leur  action  sur  la  société  «st 

/immense;  elles  introiliuseat  de  funestes  diflL-rences  entre  la  richesse 
et  la  pauvreté;  dleis  font,  à  la  longue,  que  les  uns  out  trop  et  les 
«tttres  pas  asses^^et  leur  inflaeoce  progressive  peut  engendrer  de 
crnelles  révolutions.»  Jugeant  la  mesure  d'après  la  loi  fondamentale, 

M.  Koy  observe  que  les  prioeipes  de  la  monarcbie  absolue  ne  con- 
viennent pas  à  la  monarchie  cpnstituiiounelle* 

«  Noire  règle  muqne,  dit  le  noble  pair,  ineltéreUe  esl  It  Chtrte,  it  U  Charte 
qui  déclare  toas  les  citoyens  égaux  devant  la  loi  n'établit  de  privilège  qoe  |Oiir 

la  pairie.  Une  loi  qui  donnerait  à  Tainé  une  part  avantageuse  créerait  an  privi- 
lège contraire  à  îa  Charte,  elle  compromettrait,  au  lien  df  le  renforcer,  le  prin- 
cipe de  réiection,  en  le  fixant,  par  une  sorte  de  substitution  perpétuelle, 
dans  les  mains  des  seuls  aînés;  elle  changerait  par  cela  niéme  la  natnre  de  la 
CSiambre  des  dépotés dont  réiection,  concentrée. dans  nne  classe  unique, 
Ibimerait,  à  o6lé  do  la  Chambre  des  pairs ,  nne  aeconde  Chanbiv  pnaqoVo- 
tîèreœent  de  même  nature,  et  oii  Tinlérét  de  la  propriété  foncière  se  trouve- 
rait seul  représenté;  elle  fausserait  ainsi  le  principe  du  gouverne  ment  rep'-é-' 
sentatif.  Mais  atteindrait  -  elle  d'ailleurs  le  bat  qu'elle  se  propose  i'  aou  baus 
doute.  An  lieu  d*empécher  le  morcellement,  elle  Taugmentcrait...  ;  au  lieu 
d^aagmeoter  le  nombre  dea  éleclenrs,  elle  le  diminaerait,  pnisqae  la  fortimo 
de  l*aiiiéy  étant  prélevée  sur  celle  de  ses  frères,  le  nombre  dea  propriétaires 
payant  3oo  fr.  serait  nécessairement  amoindri...;  la  puissance  patemdW  elle> 
même  eu  serait  blessée  ..  Enfin  ,  par  une  dê[>îorrih!f  bîrarrerie,  il  arriverait 

.  que,  dans  les  grandes  fortunes  auxquelles  seules  unr  pareille  dispchîon  pour- 
rait s^appUquer  avec  avantage,  elle  serait  inutile  par  l'u^^e  où  liuut  les  pères 

.'flehei,  de  fiûce  det  diapoailiona  losianieniaires,  tandis  quVlle  s'appliquerait  * 
loiqoan  ans  Ibrtnnea  modique,  où  Tmag^  des  Matamana  «st  pnsqne  in* 
fonnn...  »  * 

Le  noble  pair  poursuivant  rénumération  des  iucouvéniens  de  la 
ki,  gémit  ^ur  la  condition  mervée  aux  pninés  et  aux 'filles.  «  Au- 
trefois, ik  partageaient  également  les  bieiis  allodîaux  et  les  valeurs 
mobilières;  mais,  suivant  le  projet,  tout  ce  qui  denaeurerait  aux 
puînés  et  aux  ûlles  ne  consisterait  guère  qu'en  valeurs  périssables... 
Quel  serait  do^G  leur  sort  actuel  dans  la  société?  quels  asiles  leur 
seraient  ouverts' et  qoedeviendndeot  leS' intérêt  généraux  du  pajs» 
au 'milieu  de  telles  causes  de  dépopulation  et  d'appauvrissement? 

M.  Roy  répond  à  Texemple  allégué  de  TAngletcrre  que,  dans  ce 
pays»  l'iustitotion  du  droit  d'aînesse  n'est  point  l'œuvre  de  la  civir 
itsatioDy  mais  des  temps  barbares;  ^Angleterre  d'ailleurs  n'est. pas 
nne  nation  agricole;  sa  prospérité  tient  à  aàtre  diosèqit'à  hr-èulture 
du  6d1;  ui^  commerce  sans  mesure,  les  ressources  delà  navi^ation^et 
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4e  la  ««line,  le  pàtron^  00  1«  prémtttioii , par  les  fttnés ,  à  xmt 
immease  quantité  de  bénéfices  ecclésiastiques  et  laïques  ^  et  bien 

d'antres  circonstances,  viennent  atténuer  et  tempérer  le  mal  delà 
législation  ;  et  cependant,  àquelle  cause  faut-il  attribuer  la  situation 
do  quart  de  la  population  vivont  à  la  charge  des  peroîsseSy  et  une 
taxe  des  pauvres  de  plus  de  200  millions  «  sinon  à  l'excès  de  la 
eODcentration  de  la  propriété? 

Après  quelques  considérations  sur  l'article  du  projet  relatif  aux 
sftbstitmiooi,  matière  sdr  laqudle  il  lui  paraiissait  ^pie  les  lois  exis- 
tantes fournissaient  à  peu  près  tous  les  moyens  commandés  par 
l'intérêt  public  pour  conserver  les  fortunes  immobUicres  et  mainte- 
nir les  familles,  le  noble  orateur  résumait  ainsi  sou  opinion  : 

«  Le  fait  de  la  division  exçessiTe  des  propriétés,  motif  auîqae  du  projet, 
n'est  pas  tbktû»  jnitifié.  Si  la  dispositkm  Telative  an  précipnt  est  nécMsaire, 
die  «joit  èlve  impérailTe  pour  tons;  ci  die  est  impératÎTe,  elle  dêlniîl  la 
pnUaaince  patcrnelB  et  le  droit  de  tester;  elle  n'aUeîot  pas  le  but  qnou 
se  propose,  an^mente  même  la  division  des  propriétés  ;  elle  fonde  )a 
siaVjililé  des  iémuits  sur  rinslabilîlé  de  l'impôt;  elle  expose  le  père  de  fa- 
mille â  de  /anesles  erreurs;  elle  contrarie  les  mœars  sans  ntiUté  pour  TÉtat  ; 
eUe  désunit  les  âuniUes,  ninltiplie  les  proeès  et  lionkvetae  la  légisUrtiob...  <» 

y  mars.  )  M.  ie  baron  Pasquier  attaqua  le  projet  avec  plus  fie 
précautions.  II  ne  dissimulait  pas  le  danger  du  morceilemeat  indt*- 
lini  des  propriétés  foncières,  mais  il  en  redoutait  encore  davantage 
ragglomération. 

«  On  ne  connaît  pas,  dit  le\ioble  pair,  de  pays  oh  ragricnlrure  ait  péri  |fir 
le  morcellement  des  propriétés,  oà  la  richesse  pnbliquc  ait  été.  tm  îe  par  le  mor- 
celleujcnt,  où  le  Gonvernement  ait  été  privé  par.  lu!  de  ses  juoyeus  ù  aciiou  et 
d'existence.  Oa  ea  connaît  an  contraire  oa  l'agglomération  des  propriétés  a 
enisé  tons'  lee  genres  de  raîacs.  L'Italie,  par  exemple,  à  la  lin  de  Tempire 
femainy  I*Espagne»  hi  Sidie,  et  la  Campagne  de  Home  dans  les  temps  mo- 
dérées, m  r  .       ■  ^ 

Le  noble  pair,  développant  ensuite  la  question  dans  toute  son 
«nportaoce  politique  ^  exposait  que  depuis  la  restauration  le  nombre 
des  propriétaires  s'était  considérablement  accru.  . 

«Qni oserait  dire^d^jonteSyS*',  qjcùt  ce  ebai^fenient  n'a  pas  en  d'heoMuset 

conséqocnccs ,  sons  le  rapport  surtout  de  cette  estime  de  soi-même  ,  de  ce  sen- 
firn-TH  fîf.  sa  propre  diguiié,  <jui,  en  éle?Viinf  l'homme  à  ses  propres  yenx,  con- 
duit  presqae  néces&alrement  à  nn  re^jtect  plus  géuéral  pour  i  ordre  et  bi  trao- 

Jnnuai're /iist.  pour  %b%6»  .  7 
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qaiUil^  pabttc*?  Les  circonstance*  ont'clles  manqué  où  ii  a  été  déioootré  qae  là 
iau»  popolaira  a'Mt  troovM  plm  diffidlA  &  fviBiker  da  itoo  &  tSaS ,  qa'eitle  n« 
Tavait  élê«  par  nniiple,  de  1764  k  179^  ?  GeUas  qoi  se  aoot  éc«nd«ca  depalt, 
Jiiaqa*â  1800,  ne  peuvent  servir  d'exemple  ponr  rien,  ni  de  baae  poor  aacau 

laîsonnemcTït.  C'est  une  ère  t!<*  délire  et  de  dp'^nrprmÎNnïîon  «iocifiîe  ,  dans  la- 
quelle lou!»  les  élémens  du  bien  et  dn  mal  ont  cu-  m istulilcmcru  c(»ufonHu5,  et 
00  ceux  du  mal  ont  presque  toujours  dominé.  Mai:»  revcuon.s  au  temps  présent^ 
et  deroandoiM-BODa  encore  s*il  aeraii  pooaîble  de  nier  qne*  dana  le  ajatèine  mKi* 
Taire  acinci,  avec  la  néceisiié  des  grandes  anuéea  ilont  l'eatislence  cal  deveniMi 
an  ai  terrible  facaoin  des  sociétés  modernes,  U  puissance  qai  compte  dana  iea 
ran!Ts  de  son  aruiéc  une  foule  de  soldats  propriétaires,  et  qui  ont  lotis  en  pers- 
pective le  cbamp  où  ils  es;  (  ithi  finir  en  paix  leur  carrière,  poasc  le  réellement  " 
une  garantie  de  sécurité,  de  repos  iniérieur,  auquel  ii  u'est  permis  à  nnlle  antre 
de  prétendre^  Qa*oa  veoîlle  bien  songer  au  facile  et  paisible  licenciement  de 
Tamiée  française  en  iSiS»  et  qu'on  se  demande  si  la  pariicolarilé  qneje  viena 
de  signaler  B*offre  paala  meilleure  explication  d*aa  des  pins  mémorables  faits  ' 
qni  puissefit  se  rencontrv-r  dans  rbiiiloirc  d*aucnn  penple,  d'nn  df<  faiis  qnî 
doivent  le  pins  lK)nf)rer  la  nation  au  milieu  de  laquelle  il  ^'e^t  jiiiv'ie,  tt  (jui  lui 
a  valu  en  eii'et,  de  la  part  de  ses  enuemia  mêmes,  uu  tribut  d  csliiuc  et  d  udmi* 
ration  non  conlealé...  •  t 

Après  des  considérations  historiques  d'après  lesquelles  il  démon* 
trait  que  le  droit  d*afnesse  dérivait  dès  son  origtne  de  la  nature-  de 

la  puissance  palernellc  absolue,  doat  les  temps  furent  aussi  ceux 
de  l'esclavage  élendti  sur  la  plus  grande  partie  du  genre  humain ,  le 
noble  oratetir  examinant  le  projet>de  loi  dans  la  nécessité  prétendue 
de  rétablir  une  aristocratie ,  observe  que  dans  la  position  où  te  pro- 
jet suppose  la  France,  il  faudrait  oser  pioposer  de  rendre  ati  père 
de  famille  la  puissance  de  disposer  d'une  manière  aussi  absolue  , 
entre  ses  enfans  du  moins^  qu'il  le  faisait  jadis  dans  celles  de  nos 
provinces  où  le  droit  romain  avait  fond^  la  jurisprudence.  En  joi- 
gnant à  cette  faculté  le  pouvoir  do  subsîitiicr,  tel  qu'il  avait  été 
r-églé  par  les  deniKÎres  ordonnances  de  nos  Rois*  on  approcherait 
avec  le  moins  dlnconvéniens  possible  du  but  qu'on  aurait  cher- 
ché à  atteindre.  D'ailleurs*  le  noble  pair  observant  que  le  butda 
projet  ne  pouvant  être  atteint  que  dans  deux  ou  trois  gé'nératious  , 
était  réellement  manqué,  et  il  ne  pensait  pas  qu'il  fut  besoiu  de  < 
former  une  aristocratie. 

•  Qo^est-ce  donc  que  la  Chambre  des  pairs  »  dit  S.  S. ,  si  ce  n'est  la  meilleure  p  j 
la  ptna.vivaote ,  la  seule  rrpréaentalion  qui  pniaae  lonjonra  exiater  nlUement , 
aaua  être  jamais  daagereoaei  de  cette  Influence  arîatoerat^ne  qn*on  invoqua  I 
ai  aonveOcVvt  dont  on  ne  ae  fait  pas,  je  le  crois ,  une  assez  juste  idée.  Si  on 
P<iMaiii^nylayi-  i|o^  ec«e  arittoeraiSé  de  la  Ciumbre  des  pairs  n*eat  paa 

•  '    '  .à 

Digitized  by  Coogle 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Skeeei$i(utfeesiilMtMtions,)  99 

4}ort  •D£GniDai«Dt  conatitnëe,  aisez  fortement  cimentée,  fi  on  Inclico  à  croire 
qR*aoe  moAîfiefttloQ  quelconque  poamiticr»  «tibni^  inlfodolto  dam  ta  lé- 
|îilirfffn  existante  pour  donner  à  la  pairie  ce  qa'on  ao^oaerait  Int  manqaev 
Saiolidilé  et  d'importance  sociale.  Ici,  je  le  diaaana  hésitation,  qu*oa  pro* 
poie  loat  ce  qui  sera  i)éce»saîre  ;  qu'on  renforce  pour  elle  Ja  Irp-isl.iîîon  des 
Bwjorats;  qu'on  la  rende  plus  ctiolienient  obligatoire;  fjnclfjiir'5  uns  même 
pourraient  désirer  qu  on  la  lui  réservât  exclusiveœenl;  qu'on  invente  quelque 
moyen  de  prodoifCt  dana  Im  naiiii  da  titnlaini  à»  la  pallie,  une  aggbmération 
de  proprietéa  qoî  paiaae^  dana  an  tempa  donné,  a'élever  jiiaqii*è  na  certain 
d^rs,  et  on  ne  troaveraaor  ce  poioi  cl'oppoaitîon  dans  prcaqooaucan  esprit. 
De  to'.ite"?  parts  eîî  France,  dans  tous  ks  rangs  de  lu  socîclé,  on  sent  le  besoin 
et  l'imporlance  de  la  pairie  ;  on  la  voit  sans  envie,  parce  qu'elle  est  utile  à 
tOQS,  parce  qu'elle  est  une  garantie  pour  tous  les  intérêts,  pour  cenx  du  sujet 
le  plos  ohucWf  corame  pont  cenx  de  ce  trdne ,  que  tous  aiment  à  regarder 
«omne  U  foyer  bienfcaant  d*oa  partent  lea  rayons  proteeteoia.  Et  Ji  fiiat  en- 
core ajooter  qne  ce  qni  pourrait  être  iSiit  daoa  i*intéi%t  du  tîtalaire  d'nne  pairie 
serait  probablement  va  snn.t  envie,  même  par  ses  puînés,  parce  qu'en  telle 
KÏrtialion,  l'avantage  de  la  famille  c-t  si  évident,  qu'il  est  difîîcile  qne  tons  ses 
membres  ne  sentent  pas  qu'ils  doivent  ùire  des  sacrifices  à  la  conservation  et 
au  liévelopperaent  de  cet  avantage. .... 

•  Ea  lésnnié ,  la  propositfoa  bleaae  inutilement  le  principe  de  régalilé  dea 
ciloyena  devaiA  la  loi.  On  pent  même  dire  qa*clle  n*est  qu'une  impaiaaante 
et  malhabile  attaque  dirigée  contre  ce  principe  ;  car  ces  résultats  doivent  étie 
aan»  efficic/fr ,  et  légalité,  dans  le  plus  grarrî  nombif*  des  partages,  doit 
échapper  pif^sfjue  nécessairement  anx  c(Torls  d'un  lenK-de  ai  mal  approprie  à 
la  iiiuaiioa.  d^s  choses  et  des  e&piita.  Le  projet  de  lui  ne  saurait  donc  atteindre 
le  hat  qa'mt  ae  propose ,  et  il  est,  de  pins,  sonveralnettenl  impolitiqoe.  ZI  Teat. 
«a  dernier  degré,  car  il  ne  aert  pas  l'intérêt  monudiiqne,  et  il  bleaae  eiaen* 
tieUemevt  les  mœnra.  Je  ne  dis  pas  seoiement  les  mœurs  publiques,  je  dis  les 
roo?ar«t  privées,  le»  raoeor"»  les  plus  intrnies,  puisqu'il  met  le  père  de  famiHe 
dans  1^  plus  faa&se  et  la  plus  déplorable  po-^ition.  Or,  tontp  loi  qui  a  ces 
iocoavéniens  est  le  plus  funeste  présent  qu'on  puisse  faire  à  un  pays.  J'eu  sois 
tellement  eonraincp,  que  je  préférerais,  san»  héaiter*  à  eette  ^apoaitUm,  qni 
ne  doit  aileindre  habiinelieinent  que  le  qoavt  de  la  fortune,  celle  qni  donne*' 
rait  an  père ,  comme  dana  la  loi  romaine^  neceptée  dans  sa  pins  grande  éten- 
due, le  droit  de  tester  ponr  la  presque  totalité  de  ses  biens.  Là  de:  moins  les 
wœnm  i^erviraient  de  remède  ou  de  justification.  Si  les  pères  venaient  à  oser 
Urgeruent  de  facollé  de  disposer,*  c'est  qiie  les  moeurs  les  y  enconrngeraient , 
les  y  pousseraient ,  et  le  mal ,  par  cela  seul ,  en  supposant  qu'il  eu  existât , 
eanit  oonaidérablement  aiténaé.  Si  lea  monsai  an  contraire,  y  répogoaient 
trop,  je  suis  bien  aar  ipie  les  pères  ne  dispoaeralent  goère^et  tont  demeorerait 
^ana  Tordre  le  pins  naturel.  Le  père,  dans  tous  leacaa,  realcrait  ce  qn'U  doit 
être  dana  le  fiMoille;  i»  y  demei|remit  entooré  de  respsct  et  d'aaonr,*...  > 

C'est  après  ce  discout  s  dont  il  a  fallu  retrancher  une  foule  d'ob- 
jections tirées  des  cHflicultés  qae  le  projet  devait  fsire  naître  dani 
^toecessious,  que  M.  4e  ^'arde  diss  sceaux  jni^cn  nécessajre  de  ré- 

^ondie  aux  objections  faites  contre  le  projet  do  loi.  >\ 
,G.  commença  par  rappeler  comment  la  i'évaif^p^>  |iCTit^||t 
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éétxvire^  »  avMt  amené  ['«gaiité  des  partages,  et  çommeiit 
rhomme  qui  connaissait  si  bîffii  le  pouvoir  de  Tépée,  avait  <*om«- 

mcncc  j>ar  poser  dans  ses  lois  civiles  le  principe  des  subi-lilutions 
jii^^qu'à  ce  (jue  le  progrès  du  temps  et  de  sa  gloire  lui  permit  de  le 
développer  au  profit  de  ses  iostiHulions  politiques» 

Arrivé  à  la  restauration,  «  qui  fat  patiente  et  peci  empressée» 
parce  qu'un  long  avenir  est  devant  elle,  »  S.  Exe.  récapitule  les 
oh^cclious  des  adversaires  du  projet  et  les  discute  Tvine  après  l'autre. 

A  ceux  qui  avaient  prétendu  que  le  projet  devait  être  repoussé 
parœ  qVil  était  contraire  à  l'art,  de  la  Charte,  qui  dit  que  tous 
les  Français  sont  égaux ,  fS.  Exc.  fait  observer  qu(?  l'article  ajoute 
«  devant  la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs^» 
que  cet  article  se  trouve  dans  le  chapitre  de  leurs  droits  pid)Ucs  et 
non  des  droits  civils. 

«Que  signifie  donc  cet  article?  qne  devant  la  loi  et  devant  les  tribunaux 
qui  sont  .ses  organes,  il  ne  sert  de  rien  d'avoir  uu  rang  clevé,  si  Ton  n'a  aa&si 
le  bou  droit;  que  les  rangs  et  les  titres  ne  soient  point  anx  yeox  de  la  loi  ou 
■otif  do  la^vear  et  de  pféfiéfenoe  ;  que  k  plas  paavre  comne  1^  plos  riche,  le  ^ 
pint  obscnr  corome  le  pins  grand , doivent  être  Jogéi  par  le*  mémea  règles, 
MÎvant  leors  actions  et  leurs  droits. 

«Mais  il  est  aus'^i  trop  étrange  et  trop  abasiF  de  prétendre  que  cette  égalité 
dejastice  et  de^proteclion  s'étende  jusqu'aux  droiu  privés,  et  qu'elle  doive 
aller  jasqn'i  interdire  à  la  loi  civile  dé  régler  lea  contrats  et  les  sncce»sions. 
Pottrqnoi  donc,  ioeaqn^  y  »  dca  eofcne,  n*appeles*voiie  qaVnz  an  pariag«  ? 
poarqnoi,  lorsqn'il  y  a  des  eofans  naturek,  lea  exclnez-voos?  pourquoi  cette 
variété  dans  les  règles  de  la  représenlaiîon ,  tantôt  infiuîe,  tanlôi  si  ))oi  née  ? 
pourquoi  celte  Larrière  élevée  dans  la  successihilité  ûcs  collatéraux?  ceux  qne 
vofM  repoussez  sont  Français  pourtant,  et  par  conséquent  égaux  devant  la 
èonslitotioD  de  TÉlat.  0*oà  vient'  done  tant  de  différence  P  ette  vienr  de  ce 
qn*il»  aoal  égaux  d*Dne- égalité  d*éplltade  légale  et  de  joitiee,  et  non  d^vne 
égafité  de  biena  et  d»  deolts  otvih.  Eli»  vient  de  oe  que  l'égalké  qn^étaMIi  In 
cottstîtation  n*est  pas  celle  qu'élabUt  l'érat  de  nature  ,  mais  celle  qnc  comporte 
rétat  de  société  ;  et  <^ne  cette  é^'alilé  ne  consiî»te  pas  à  avoir  des  droit»  cganx^ 
mais  à  jouir  d'nne  pcotention  égale  pour  l'exercice  de  ces  droits.  »  J 

I 

Aux  craintes  manifestées  sur  rac^^ïlamc' ration  excessive  des  pro- 
pietés,  le  ministre  oppose  la  it^diiocrite  de  la  quotité  disponible  ; 
ai)^  inquiétudes,  répmduçaf  SMT  le  tronble  et  les  divisions  qu'il  va 
porter  dftns  les  familles,  S.  G.  répond  qne  les  changement  déjà  i 

introduits  dans  Tordie  des àuccesàioiis  pai  ie  Code  civil  n'ont  point 
eu.de  si  fàcheu;£  eijiet.,  '  j 
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•  L«s  mcenr*  indittcm  à  l'égalité  des  part«g«s;  vons  en  convenez,  nous 
dit-on;  et  cepeadam  vèiw  fÛlOk  tAè  loi  dltiégaUté!  imt  iois  dirent  être  l'ex- 
pnsshn  des  mœun  !  Abat  de  mois ,  nmAtm  ;  fm  puéril  de  •lyl»  •!  d!«i^itt  t 
Oil  a  die,  ftvto  aHfHiiit  de  josteiae  «{ne  de  précision ,  qnt  lèt  lois  doi^atit  étr» 

Fexpression  des  bésoins  de  !a  sopi<Vé.  C'est  qnVn  efTci ,  comme  on  ne  doit 
porter  les  lois  que  loisqnVlles  sont  nécessaires ,  les  lois  ^ont  la  prpnve  vivante 
de  la  nécessité  qui  les  a  fait  établir.  Mais  qa'elies  soient  Texpressiou  des  uiœiirs, 
personne  uc  l^avait  préteada  jusqu'ici.  Je  conçois  cependant  an  moyeu  de  jus- 
tifier efttte  assertion;  mais  je  doute  qii*fl  toit  apiprOiivé  de  eeax  qtit  Tonf  ^ib- 
ponée.  J*aceorde,ea  eflfec,  qne  les'ioSs  puissent  ^tre  l'expression  dés  ttMRiti, 
msis  par  lenr  opposition,  et  non  par  leur  eonfonntié  avee  élite»  >* 

s 

Venant  aux  argumens  présentés  par  les  adversaires  du  projet 
eobtre  lés  craitites  qu'il  exprimait  sur  la  réduction  inévitable  éd 
BOftibre  des  éieeteurs  bX  des  éligîblea  que  le  morcftllemenl  indéfini 
dbs  propriétés  devait  opérer,  le  garde  des  sceaux  mtslaît  sur  la 

certitude  de  ces  résultats  dans  Tétat  actuel  de  la  li^gisUau)n ,  et  quant  ^ 
au  reproche  de  vouloir  créer  une  aristocratie  privUégitkt  (  disconrs 
de  M.  le  comte  Molé)  le  minbtre  répondait  qne  b  projet  ne  fiiwit 
que  la  constituer  et  la  soumettre  à  des  règles  »  ou  la  pretiakteUe  que 
le  tcnipb ,  hi  lévoiutionet  la  Charte  ellc-inême  l'as  ait  iJonuée. 

M.  le  baron  Pasquier  venait  dire  que,  si  la  coutiuuité  et  runi' 
formité  de  son  aotion  font  l*excellence  du  gdavernement  Milar** 
chique 9  c'est  précisément  le  eOntrtiire  de  la  dominnité  qai  fiât  ld»x>- 
celience  du  gouvernement  monarchique  coustiiutiounel. 

«  S  oette  pnqlKM&Uon  est  exacts,  répond  M.  le  garde  èes  sceanx,  d*o&  trient 

que  !â  royauté  est  héréditaire  et  perpétuelle  ?  D'où  vient  qoe  la  pairie  est  per« 
j)éiueUt'  pt  liércditaire  comme  la  royauté?  Est-cf  r\u\\  nVst  p«s  dans  la  natare 
des  pouvoir»  continns  de  Honuer  de  la  continuité  à  leur  uctiou  ?  on  bien 
serait-ce  qne  la  pairie  et  la  royauté  doivent  rester  étiangères  à  Tactiou  du  goo« 
vemeaient  luitltmiondel? 

«c  La  stabilité  est  cwrialnenient  le  ty(ie  dNrgwnvensenient  rooiiafdii<|0»  flpo* 
prement  dit ,  et  la  niobUlté,  le  type  da  gouvernement  démocratiqot.  hk  SM^ 
narchîe  constitntionncne  doit  participer  à  ces  deux  principes,  parce  qne  les  * 
ctéinens  dcmocrali<!iies  y  ont  une  place;  mais  elle  dnit  v  participer  selon  des 
];roportious  diifër«'nte» ,  paroe  que  la  monarchie  coostiiutiouueiic  n'est  bonne 
qu'autant  qn'elle  ûit  le  bonheur  des  penples ,  et  qa'eHe  ne  pent  atteindrd  eé 
bat  (|a*anlant  qa*elle  sétinit  assea  deatobililé  ponr  fiivoriser  la  développenNmc 
des  tdlens  et  de  riodastrie,  et  assex  de  staMIitô  ponrqo'on  y  jonisse  avec  séco- 
rilé  de  ces  avantages.  La  monarchie  où  la  movibilîté  prévaiulraît  ne  mériterait 
pins  ce  titre,  messieurs,  ce  ne  serait  pins  nn  ?îooTpruemeot  régulier,  protec- 
teur et  libre;  ce  serait  un  n^éiange  conibs  de  ressort»,  agissant  sans  régnlatenr 
et  sans  contre-poids  ;  ce  serait  la  rcvolation  constituée. 

«t  II  ftnt  donc  nne  eertaine  atabllfté  mênte  dani  l*éiém«m  populaire  do  gon- 
VMeaeent  oonstilatibmwl;  ndo  point  eMie  stabtiils  csclosive  qoi  vefese  tc^ot 
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Acek  «oz  rapénoriiët  novTdlw»  jcrééet  pilr  ïé  fi>ttnne  .ét  ptt  U  t^ivail  |  maU 
cette  «taLilIié  modérée  ,  qui  concitié  tpnt  lap  intéiél»»  «t  Mat  1«qiMD«  le  pei^li 

ioî-méme  perdrait  bientôt  ses  droits      sa  îîberfé. 

«  L'intérêt  de  Tétat  ne  oouaisie  pas  seulement  à  fonder  une  arîmocratîe 
•table,  qui  pui»»c  devcoir  nu  contrjs-poids  utile  d^us  le  mouvement  (ies  aifaires 
tt  Jes  opiaioni  :  U  contUte  priiiciipdffiaeD^  cl  avant  tout»  à  répandre  et  à 
^énéralificr  dans  la  nation  reapiit  de  fiimille;  i  fixer  le  plaa  gnnd  nombt* 
liossible  de  propriétaires  dans  leur  fortune  et  dans  leur  condition;  à  mettre 
vin  frein  à  l'esprit  d'inquiétude,  de  turbulence  el  d'individualité  qui  domins'' 
encore  parmi  nous,  à  donner  à  la  Fiance  entière  de^  babituJes,  des  «eittimana 
«t  des  intérêts  conformes  an  principe  du  gonvernemeut  uiouarcliiqu«.  •*  . 

Répondant  ensuite  à  des  reproclies  tout  opposés  à  ceux  qui  trou- 
vaient la  loi  courte,  incomplète,  inapré voyante,  Mî  le  garde  des 
Éce^ûx  soutient  qu'elle  a  fait  toat  ce  qu'elle  a  pu  fam  poùr  lea  be- 
lOÎDs  dn  temps.  Il  présente  et  résout  successivement  une  foule  de 
questions  de  droit  civil  épineuses  que  la  loi  pourra  soulever  en  ma- 
tière dé  succession.  Il  convient  que  la  mesure  n  est  pas  absolument 
exempte  d'inoonvéniens,  mais  il  fait  observer  que  c'est  la  condition 
de  toute  institution  humaine,  et  qu'à  serait  aussi  absurde  de  rejeter 
une  loi  parce  qu'elle  offre,  des  incotivéniens ,  que  de  détruire  les 
troL/es  parce  qu'il  y  a  eu  des  tyrans. 

£n6n,  sur  l'objection  «  que  le  projet  viole  le  droit  naturel»  M.  le 
garde  dès  sceaux  soutient,  d'après  divers  exemples  des  législation» 
anciennes  et  modernes,  et  sur  l'autorité  de  Montesquieu,  que  les 
«ticcessions  ce  dépendent  que  du  droit  civil,  de  même  que  la  pro- 
priété fondement  des  successions.  > 

«  L'homme,  dans  Teiat  de  natnre«  dit  â.  G,,  n'a  que  des  uffectiouâ  simples 
0t  bomées ,  qnl  ne  vont  point  an  delà  de  r«dalettce  et  dn  bîeitf^êlre  physique 
de  ceax  qeî  en  sont  Tobjet.  U  aime  ses  enfiinay  sans  donte,  mais  d'un  anoar 
•ans  prévoyance ,  et  qnl  ee  contenid  de  peu.  Il  Ini  Sntf  t  qu'ils  vivent  et  ne 
•onlTreat  point. 

«  I/'homnie  ,  dans  Vêt^t  de  société,  a  des  afrccliona  plus  ctcmlues  et  filus 
eompiiquées,  qui  se  contormént  aux  nouveaux  besoins  que  &u  nouvelle  coudi* 
lion  loi  impose.  Ce  n'est  plos  senlenent  rexisience  physique  qo'il  a  donnée^ 
>  c'est  encore  nne  existence  morale  ét  civile.  II  n'a  pas  seal^bent  fait  des  boranaes, 
nais  des  citoyens;  il  n*a  pas  seulement  des  (ils,  mais  nne  famille  

«  Ne  dîtes  donc  pins  rja*on  blrssr  les  sentîmens  nstnrels  df  l'homme  vivant 
dans  l'état  de  sociéfi- ,  ioisqu'on  lui  iournit  les  moyens  de  conserver  sa  iainîllc, 
fve»  bieos  et  son  nom;  de  satisfaire  aux  besoins  d*oae  existence  civile,  que 
llMuneiir,  qnl  est  aossi  nn  sentiment  nalcrel,  quoiqu'il  ne  «nit  connu  que 
dans  l'état  de  société,  loi  Ait  préférer  mille  fois  à  eetle  ensteoce  pbyatqoc  qm 
vona  proposez  pour  nnique  objet  de  rm  aflectiohs.  Les  sentimena  ^e  vous  in- 
Voqvea  sont  natorels  éana  donie^  mais  aantenent  dans  TétatMcvafe  et  fvoaainr 
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À^one  natore  ignorante  et  brotale.  ils  août  natoreU  aa  inineo  des  bois.  Cenz 
.^aejiuroqoe,  aa  cootraire,  aoDt  Im  MBtiiiMiM  attwtli      TllOiniDe  moral. 
Je  i'iioittiiie  cnltiyé  et  poli.  Voua  poaTci  dioisâr.  » 

Enfîn ,  M.  le  garcle  des  sceaux  coroptrant  la  tm  noinrelle  avec  la 

faculté  déjà  tluntiée  par  le  Code  civil ,  y  voyait  une  heureuse  cl  sa- 
lutaire combinaison,  qui  s'ioterposant  entre  la  sagesse  du  père  de 
familie  e|  sa  faiblesse,  détounierait  sur  elle  les  devoirs  péaibles  er 
ne  lui  Taîsserait  à  faire  cfue  des  actes  d'amour  et  de  bienveillance. 

(  3o  mars.  )  M.  le  vicotule  Liiiné,  après  des  observations  sur  le» 
contrastes  qu'offrait  la  législation  des  temps  et  des  pays  divers  rela- 
tivcroeni  à  la  concentration  et  à  la  division  des  propriétés ,  regret-' 
tait  comme  tous  les  prcopioans  que  la  Chambre  eftt  été  privée  de 
docnmens  qui  lui  semblaient  indispensables  pour  prononcer  avec 
certitude  et  conviction  sur  le  prcjet  de  loi.  Quoique  la  division  des 
propriétés  ne  loi  parût  pas  sans  avantage  sous  le  rapport  de  la  mé- 
diocrité des  fortooes  si  favorable  aux  bonnes  mesorsy  sous  ceUri  dn 
îi  nvaii  .nssuruaux  faniillcs,  et  de  la  plus  grande  extension  de  l'es-  , 
prit  de  la  propriété  si  propre  à  assurer  la  tranquillité  des  l^tats,  le 
noble  pair  reconnaissait  la  funeste  influence  de  la  division  qui  de* 
▼ait  atteindre  tôt  on  lard  toutes  les  familles.  La  charrue  disparaf- 
ti'Bii  Ijientôt  pour  faire  place  à  la  bêche. 

Ainsi»  le  noble  pair  ne  s'étonnait  pas  qu'on  eût  cherché  un  re- 
mède ou  nne  atténuation  à  ces  maux.  Nourri  dans  l'étude  des  bris 
contraires  à  la  primogéniture  légale,  de  ces  lois  qui  laissaient  an 
père  de  famille,  con<iidéré  comme  législateur  domestique,  la  dispo- 
sition presque  entière  de  ses  biens,  le  noble  pair  avait  vu  le  cours 
de  ses  idées  rompu  par  la  proposition  d*an  droit  d'aînesse.  Jusqu'a- 
lors il  avait  recherché  le  remède  au  mal  que  Ton  redoute  dans  des 
institutions  politicpies  qui  fissent  aimer  la  propriété  territoriale  et 
dans  quelques  améliorations  aux  lois  civiles.  £n  total,  le  projet  lui 
paraissait  plus  favorable  à  la  puissance  paternelle  qne  le  Code  civil... 
Cependant,  convenait*]!  que  le  droit  de  la  primogéniturc  au  trône 
restât  entièrement  isolé?  N'élait-il  pas  prudent  de  créer  autour  de 
bd  des  droits  analogues  et  de  Tentourer  ainsi  de  solides  appuis  ? 
lit  noble  pair  n'i^it  trancher  ou  prononctr  ibsoloment  suroèa. 
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^L  :r,  i  s  ijuealioub.  Mais  il  en  ulait  uue  qui  lui.  :ieinblait  |j1u$  facile  a 
ducidcry  c*est  la  hmite  qui  doit  être  fixée  à  l'ablion  du  droit  d'aî>  . 
liesse.  ' 

Ses  antears,  dit  S.  S. ,  ea  se  Iiornaut  aux  faïuUles  qui  paient  3oo  francs 
il'impàt ,  ont  senti  qa*il  ne  convenait  qn'aox  fortunes  ua  pea  iinporUnt^  : 
tnais  peot-on  considérer  comme  telles  les  forlimes  qui  ne  paient  qne  3oo  fraocs 
d'Impôt?  Dans  ces  familles*  la  part  des  pninés  ne  sera-t-elle  pas  réduite  »o 
dessous  du  strict  nécessaire ,  sans  assurer  à  Taïué  une  existence  indépi^ndante  , 
et  cet  inconvénient  n'y  sern-t-il  p.T«»  plfis  sensible  encore  que  dans  le»fatDi)le.s 
moins  fortunées,  où  le  travail  iunnuci  supplée  à  rînsriffïîîance  rev*-nuP  SI 
Ton  a  restreint  daus  le  Code  1a  faculté  do  disposer  laissée  au  père  ^  c'est  parce 
qu'il  importe  à  TÉlat  qu'aoean  membre  de  la  famille  ne  tombe  à  la  cbarge 
de  la  société ,  lorsque  le  père  laisse  un  héritage  sufGsant  pour  la  nourrir.  Pre- 
ttOBS  girde  de  fbîre  par  une  loi  oa  que  l'mi  «  interdit  an  père 'de  lipAille;  ear 
il  importe  que  les  individus  ne  poissent  accuser  les  lois  de  leur  panvreté  ?  » 

Ainsi ,  lotit  en  .ippt  ouvaiil  qu  ou  honorât  le  droit  électoral,  (ju'on 
«bercbât  à  cm  assurer  la  transmission  daas  les  tamilles,  le  noble 
pair  voolâit  restreindre  la  prckgéniture  légal^  des  Çamiiles  où  le  sort 
«ks  pràaés  serait  i^siiré,  c'est^à-^dire  éle«ei«  laiiquotîlé  d'«np6t<i 
,  désignés  daes  le  projet.  Mais  en  seprononc  :iu  pour  le  principe  du 
if  article,  il  n'accédait  pas  détendre  la  faculté  de  substituer  jm- 
qu  au  deuxictoie  degré  cop^Uinée  avec  le  drqkt  de  prUnogépitare  e| 
c<dm  de*  créer  des  mejorats»  facolté  qui  pqsènerait  bieiitèl.  mt»  C0117 
ceiitraliqn  excessive  de  propriétés. 

Un  sixiènît  oi  ateur  (  M.  le  baron  de  Bât  ante  ),  inscrit  pour  par- 
ler çontre  le  projet  de  loi,  s  attache  surloiU:  à.  oombalUre  las  doc- 
lriiies«Ublieâ  par  AI.ie  gapde  des  sceaux  ei  par  le  rapporteur  de  U 
Qoœimssion  selos^  qui  ta,  propriété  rentrait  à  la  mort  du  possesseur 
dans  K;  domaine  cowjmun ,  comine  s*il  y  avait  ori{^iuairement  un 
doniaine  eotuamUi  comme  si  la  propriété  était  une  concession  du 
dmit  civil,  et  que  sa  ooiiservatioo  ne  iU  pas  au  eonlnaire  l'objet 
et  W.  but  d»i  toute  société.  On  ne  pouvait  ooncevoir  «me  doctrine 
plus  despotique ,  plus  pt  upt  e  ù  justifier  au  besoin  toutes  les  spolia- 
ti.OQ^*  A  cet  égard  ,  JM.  le  baron  de  Barante»  qui  ne  croit  pas  à  la 
Isndro  solttoilude  afi^tée  par  les  ministres  pour  préveoir  la  réduc- 
tion dp  nombre  de&  éleoleiirs,  rejetait  ou  expliquait  «n  fitveur du 
nouvel  ordre  établi  j>ai  la  Ciiarte  lôs  ataontés  invoquées  par  les 
auteurs  ou  défei)fteur&  du  projet ^  celjk.AlK;  filpntâsqiiieu  mènie  » 
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pskice  c|ue  ëa  doctrine  sur  le  (principe  féodal  de  Tmégalité  n'était 
applicable  |u'à  k  tn^Miarchie  oon$titiitioim«Ue  où  tous  les  citoyena 
'  «mitut  été  déclarés  «  égaux  en  droits  devant  lâ  loi.  » 

«  Peat-ctre  ,  dit  le  noble  pair,  nfl  doit-on  Toir  dans  la  manière  dont  cegnnd 

pi!l>]icîs»<>  jKirlait  du  droit  d'aînesse  qne  la  peintnre  ironique  d'un**  i!K)nj»'cliîe  , 
fu  (!c  c;u]<  ne  e.  Et  c'e:ît  ià  ce  que  nous  irioos  chereherà  travers  les  mormares  de 
U  raisou  publique,  à  travers  les  irritatiooa  de  nos  moeors  insoltées,  de  au(t« 
ëtatirocial  eakim&ié!  nom  risquerions  ,d«ft  révolutions  nonvclles  pour  nous  re* 
tnwTer  dans  une  titmiiion  o&  fermentaient  d^jà  tons  les  genneft  d*one  fwoln- 
tion  imminente!  Tant  de  gloire  etdemalbears ,  tant  de  sang  et  de  larmes  ubou- 
tiraîent  à  nous  ramener  vers  cette  monaiithie  où  la  noblesse  ,  dépouillée  de 
droits  et  de  i'onctioDs,  n^avait  pins  que  de  vains  privi]é<^es  ;  oii  le^  nttrihnf  inn.<i 
politiques  de&  parleiuens  étaient  încert:rines,  contestée:»  et  variables;  ou  c'eUiit 
setÉlement  après  la  loi  rendue  qu'elle  subissait  un  libre  examen,  en  telle  Kcrte 
<|ne  l'ol^ection  se  présentait  toigoois  eona  I4  Tonne  de  désoliélBsawn;  oii  len 
citoyens  n'avaient  pas  même  la  jouissance  assnrée,de  le».r  libeité  individuelle; 
on  les  impôts  étaient  perçus  saus  consentement ,  sans  égaillé  ,  sans  vè<;Ie.s  (ixcs* 
sans  reçours  légal;  oii  l'emploi  du  revenu  public  ne  subissait  aucun  coutrôle; 
oà  les  créanciers  de  TÉtat  étaient  saus  garautie  ,  et  retombaient  de  banqueroute 
en  banqueroote;  oà  Vantorité  enfin  était  entravée  sans  èti«  contenue,  et  mé- 
prisée par  les  peuples,  tdUement  qu'ils  ee  tronvaioit  plus  près  de  fenerolhW 
que  de  la  liberté  !  En  4X>uscience ,  Messieurs  ,  la  Charte  vaut  mieux  que  oela« 
Mlle  est  piéféraLIe  ;V  cette  constitution  chancelante  et  incertaine  fondée  sur  on 
principe  d'inég;)Iiic  qni  vivait  fini  par  u'avoir  plna  rien  de  réel,  et  que  noe 
xnœors  ont  chaâ;>c  de  nos  ioLs. 

«  L'y  f«ra-t-on  rentrer  de  force?  Tadministration  se  présentera-t-elle  char]u« 
année  à  b  fre»  de  la  nation  pour  kti  déelarer,  tanidt  qu'elle  ignore  k  rdigkm , 
tantôt  qo*eIle  a  oublié  la  famille  ;  pour  lui  signifier  qu'il  laul^  changer  ses  nutên 
et  dénaturer  ses  lois?  D'où  vient  pourtant  qu'an  milieu  dii  cette  lutte  d'opinions 
et  fîe  eette  liberté  de  disofï'vsion  .  le  pays  jouît  d*nn  si  grand  calme  ?  c'est  pré- 
cist-meiit  à  cause  de  cette  liberté  qui  rassure  tons  les  esprits;  c'est  parre  que 
celte  entreprise  de  refaire  une  nation  a  quelque  chose  de  si  démesuré,  qu  elle 
anmlde  vafam  et  pné^le.  Itcs-loii  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  hftMtndes ,  ttuit 
oATections,  aox  opinions  d*nn  peuple ,  sont  des  paroles'  et  d«&  de  pin».  DapA, 
leur  texte  ou  dans  leur  exécution  se  glisse  toujours  qnelqne  chose  qui  doit  les. 
rendre  inefficaces.  TaruHs  qne  les  Tuirvsfres,  se  crorant  .^ans  doute  a  l'orî^îné 
des  peuples,  nous  paiieai  d'imiter  Jioinulus  et  Lycur^ue  ;  tandis  que,  dédai- 
gnant la  sage  coopération  du  temps,  ils  s'attribuent  le  pouvoir  de  trait&iormdr 
la  Vhmeaà  leur  gré,  tottt reste  oomme  auparavant  avee  leméoontentenrent  de 
plus.  On  vent  armer  la  religion  d'une  loi  pénale  :  elle  est  abolie  t^n  namsant.pan 
la  tolérsnce  universelle.  Lu  présomption  ministérielle  s'imagine  un  jour  qu'elle 
abnîS'^era  ,  par  une  loi,  rintéièt  des  capitaux  :  les  préteurs  ef  les  emprunteurs 
couiiimeut  à  régler  leurs  affaires  selon  leurs  besoins  réciproques.  Kt  cette  loi 
d  aujourdbui,  quel  est,  au  fond  ,  le  seul  argument  qui  pourra  lui  valoir  des 
•nlfiragesPoW  qu'elle  se  présente  comnte  facultative  ,  c'est  qu'elle  ouvre  nno. 
issQ^  pour  lui  échapper.  » 

M»  le  baron  de  Bjiriintx;,'t]fn  fotait  le  rejet  de  la  loi,  fut  rem-*  ' 
flacé  i  la  tribun?  p4ir  M.  le  baron  dé  MonialemberC,  qui  expoiji, 
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uoe  opioioa  toat-à-fait  conlraire.  Le  noble  pair  assurait  qu'il  n'eut 
jamais  une  conviction  plus  profonde  ;  que  jamais  sa  conscience  ne 
fut  plus  d'accord  ayee  son  opinion.  11  soutint  avec  chaleur  le  prio<» 
ôpe  du  projet  de  loi;  à  ses  yeux,  noire  Gode  des  suocessions  fut 
téùïf*é  dans  un  sens  toot-à-fast  anti^monarchique,  et  qu'il  est  ur^ 
gent  de  réformer.  Ce  Code  fait  une  guerre  à  mort  à  la  famille;  il 
ée  plaît,  avée  ime  sorte  de  fureur  à  détruire  tous  nos  souvenirs.  Kos 
légistateurs  républicains  avaient  un  ëchamement  inconcevable - 
éontré  le  toit  paternel;  leur  loi  finira  par  convertir  la  France , 
.pour  ainsi  dire,  en  une  vaste  garenne,  où  chaque  individu  aura 
"son  réduit  dont  il  ne  sortira  que  pour  se  procurer  une  misérable 
existenoe.  Celte  loi  enfin  n'établit  que  régalilé  de  la  misère.  lois 
aeluelles  sur  les  successions  ont  le 'déplorable  avantage  de  se  com- 
biner également  bien  avec  le  régime  républicain  et  avec  le  despo- 
tisme; elles  ne  sout  incompatibles  qu'avec  notre  monarchie  consti- 
tutionnelle... Aux  yeux  du  noble  pair,  la  société  se  présente 
maintenant  eomme  divisée  en  deux  classes,  dont  l'une*  livrée  au 
commerce,  à  Tindustrie,  au  travail  manuel)  penche  vers  les  idées 
républicaines;  et  l'autre,  en  possession  des  places ,  des  emplois  , 
des  dignités,  se  laisse  entraîner  vers  les  principes  du  pouvoir  ab- 
solu; et  dans  cet  état  de  choses  il  est  évident  que ,  pour  éviter  un 
choc,  et  maintenir  l'équilibre ,  la  forme  de  notre  Gouvernement 
^  exige  qu'il  y  ait  une  classe  intermédiaire  que  l'opinant  appelle 
classe  ffùfttique.  C'est  cette  classe  que  le  projet  de  loi  est  destin^  • 
conserver,  en  arrêtant  le  morcellement  des  terres  et  eu  reconsti- 
tuant le  patrimoine  des  familles... 

Prisant  à  l'examen  du  droit  de  primogénilUre,  le  noble  opi- 
nant regarde  ce  droit  comme  entièrement  dans  la  nature,  et  par 
conséquent  dans  le  droit  naturel.  Il  ne  comprend  pas  que  l'on  parle 
des  iiroits  des  en  fans  à  la  fr^rtune  que  leur  père  s'est  faite  par  son 
travail  et  son  industrie.  II  trouve  plus  simple  qiî*un  père  de  famille 
donne  une  certaine  préférence  dans  son  testament  à  l'aioé  de  ses 
enfans  mâles ,  qui  Ta  le  premier  aidé  dans  ses  trttvaux,  qni  est  des- 
tiné à  être  après  ,  loi  le  protecteur  natnrel  de  sa  famille.  Le  droit 
de  primogéoiture  rendi  dit-ou,  le  fils  aîné  indépendant  de  se^ 
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père  et  mère:  mais  celte  prétendue  indépendance  ne  s*élend-eile 
pas  «ujourd'hui  à  tous  les  enfans  ?  Le  partage  égal  a-t-il  tourné  à 
l'avanUige  de  l'autorité  paternelle?  Depuis  qu'il  siège  dans  celle 
Chambre,  l'opinant  n'a  formé  qu'on  rcen ,  qui  a  été  la  règle  de 
toute  sa  cQûduitt;  ;  c'était  de  voir  le  ti  ùne  iégitiuie  s'appuyer  sur  les 
institutions  constitutionnelles ,  qui  seules,  dans  1  ctat  présent  de 
r£uropei  lui  paraissent  capables  de  résister  arec  soooès  aux  envahis- 
seraens  des  intérêts  domestiques.  Cest  sons  l'empire  de  cette  opinion 
«ju'il  a  volé  contre  les  lois  dVxceplion,  pour  la  liberté  de  la  presse, 
pour  la  septennalité  ;  c'est  anssi  cette  opinion  qui  le  détcrmine^À 
accepter  les  substitutions  limitées  et  le  principe  de  la  priroogéniture. 

(3i  mats.  )  BI.  le  comte  de Tascber,  inscrit  sur  le  projet  de  loi, 
expose  avec  brièveté  les  objections  qui  s'élèvent  contre  elle,  et  met 
au  premier  rang  .sa  contradiction  avec  nos  mœurs.  Le  grand  vice 
dn  projet  est  de  mettre  sans  cesse  rezception.à  ia  place  de  la  règle» 
bu  la  règle  à  la  place  de  l'iexception.  La  loi  lui  paraît  indigne  de 
figurer  dans  un  Code  naguère  accueilli  en  Europe  par  les  vaincus 
comme  une  consolation  de  la  défaite.  «  Qu'est-ce  qu'une  loi  conçue 
pour  la  noblesse,  et  qui  s'étend  à  la  plus  .mince  bourgeoisie  ?  Que 
dire  de  ces  sinistres>apanages  que  l'on  vent  former  à  l'abicsse,  en 
exploitant  à  son  profit  les  cbances  les  pbis  terribles  de  la  mort,  et 
la  répugnance  naturelle  des  bommes  à  s'occuper  de  leurs  derniers 
momens?  »  Le  noble  pair  soutient  que  le  principe  de  légalité  de» 
vaot  la  loi  s'applique  à  l'ensemble  des  lois  qui  nous  régissent.  L'n- 
titité  du  projet  proposé  ne  lui  semble  pas  mieux  prouvée  que  sa  jus- 
tice. «  Comment  présenter  comme  urgente  une  loi  qu'on  donne  à 
tous  les  moyens  d'éluder?  $i  l'urgence  est  réelle^  laioi  doit  être  im* 
pérative...  D'aillear$,.ponr  constiloei:  une  aiistocratie  subsidiaire» 
il  aurait  fallu  la  prendre  plus  baut;  pour  atteindre  le  morcelle^ 
ment,  il  aurait  fallu  descendre  plus  bas.  La  loi  proposée  maïKjue 
donc  également  son  double  but  :  elle  détruit  d'un  côté  tout  le  bien 
qu'elle  fait  de  l'autre»  et  n'atteint  pas  le  mal  où  il  existe.  Le  mou- 
vement aristocratique  dont  on  vent  presser  l'impulsion  existait 
déjà  dans  la  classe  où  il  peut  être  utile.  Il  ne  s'agissait  que  de  l'en- 
toiurager^  et  en  le  forçant  on  risque  de  le  détruire*  On  ne  peut  se 
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fiisstiruler,  en  eiïet,  les  méconte»!emens  qu'excitera  la  loi  propo- 
iée.  Cettç  bourrasque  passera  sans  doute;  mais,  dans  ud  GfHiver'- 
ttemeot  qai  a  besoin  de  l'opinion ,  le  itiftl  présent  est  on  cmI  réél.  » 
Et  sans  exa^Mne^  à  quel  point  nne  génération  est  obligée  de  se  sa-' 
crifier  pour  celle  qui  la  suit,  le  noble  orateur  désire  que  les  lois 
proposées  par  le  trône  soient  toujours  telles  que  chaque  Français 
eu  puisse  appréder  le  bienfait,  et  qu'aucun  d'eux  n'ait  h  se  plaindre 
d'avoir  une  moindre  p»rt  datas  raffection  d«  motiarqne.  C'est  dans 
ces  seiiiiraens  et  avec  une  entière  conviction  qu'il  repousse  comme 
inutile  et  dangereux  le  projet  soumis  à  la  Chambré; 

M.  le  comte  Siméon,  qui  painit  ensuite  à  la  tribtalie ,  discuta  le 
projet  sous  les  rapports  les  plus  éféndus,*  en  homme  d'état  et  en 
jurisconsulte.  Relativement  à  ce  qu*on  avait  dit  avant  lui  sur  le 
morcellement  des  terres,  tout  lui  paraissait  susceptible  de  doute  et 
de  contestation*  Il  ue  lui  était  pas  démontré 'qult  y  eût  moins  d'é» 
lecteurs  et  d'éligibles,  moins  de  concentration  de  fortunes  qu'à  l'é- 
poque de  la  restauration.  I\r;iis  c'était  un  fait  généralcan  iit  reconnu 
que  la  division  des  terres.est  une  cause  puissante  de  la  prospérité 
générale  et  de  Taisance  du  peuple...  Il  n'admettait- pas  cette  distinc- 
tion de  principe  éta|>lie  ëiitre  les  monarchies  èt  les  rtSpubliqueS.  '  A 
ne  lui  paraissait  pas  exact  de  dire  que  lè  chanirement  et  la  divisidn 
des  propriétés  fût  une  nécessité  ou  une  conséquence  du  gouverne^ 
ment  répubhcain.  Les  lois  snb  les  soccéjâisions  pouvaient  y  vaiier 
sans  inconvénient.  H  observait  que  d'un  antre  e6té  l'inégalité-  ééi 
partatîos  n'avait  été  introduite  enFrancequ'avec  I  hcrôJilé  desficfsi 
et  qu'avant  cette  institution  les  familles  ne  se  cônservaient  pas 
moins,  et  n'étaient  pas  moiilà' attachée  à  la  mbttarchië.  Lè  àtiûii 
d*afne9se  pouvait  se  ceitiprendré  à  Vépèqiie  oà  la  possession^  de* 
lief'-i  obligeait  à  un  service  uù  les  seigneurs  devaient  conduire  leurs 
vassïiux.  Aujourd'hui  tout  est  chartgé;  car  le- peuple  tout  entier 
paie  l^s  subsides  et  concôUrt  b  la  foTmaticmr  dé*  Taniiéti^  nobiMèt 
roturiers,  tous  ontle'méme  déirôir;  auchnti'à^tédroit  d^réclamèr 
ou  des  privilèges  ou  des  lois  particulières  pour  protéger  ses  pro- 
priétés et  veiUer  à  leur  conservation...  Le  noble  paiï*^  entrant  dans 
des  dévelèppemens  éteildtis  à^u^  les  ^lucipe^et  tes^règlea  dea  âtieci!^ 
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sions  ,  combattait  les  doctrines  exposées  par, M.  le  garde  des  aceanx, 
et  soutenait  que  La  loi  qui  protège  la  transiuissioo  des  bieos 
père  ans  enlaos  n'était  pas  nom  loi  puremenl  Qvile,  qu'elle  ne  pou** 
vait  contrarier  essentiellement  le  droit  naturel;  et  s*ap payant  àeet 
égard  de  rautorité  de  Domat,  qui  distingue  les  lois  en  lois  immua- 
bles et  IcHs  ai:hitraire3»  il  établissait  qne  la  trao&uussion  des  biens 
du  père  enCanSg  et  sans  distinction  de  sexe  ni  de  prino^ni« 
ture,  était  de  droit  divin,  et  qoe  la  loi  civile  nWail  besoin  d'inter- 
venir que  pour  régulariser  ce  droit  et  le  concilier  avec  la  puissance 
paternelle  et  U  (aciUlé  de  tester. 

C'est  à  regret  qu*an  abandonne  cette  discussion  savante  où  ki 
comte  Siméon  démontrait  les  vices  de  la  loi  voeonienne  et  les  in- 
convéniens  d«  projet  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'aînesse. 

Quant  aux  substltutiou.s  étendues  au  deuxième  degré,  il  croyait 
qu'on  ne  pouvait  aller  plus  loin  que  le  Code  civil  sans  un  motif  sé- 
neuK,  et  lorsque  pour  le  faire  il  lâut  hearter  des  principes  ooasa-^ 
crés  par  le  temps  et  par  le  droit  commun,  qu'on  peut  appeler,  dit-il , 
le  bon  sens  de  la  législation, 

■ 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  (comte. Corbière)  se  levant  alors 
pour  répORilte  à  ce  disco-ars,  qui  avait  fait  une  forlè  impression  sur 
la  Chambre  f  s'attacha  d'abord  à  montrer  que  le  système  des  lois 

romaines  était  en  général  favorable  au  principe  du  projet;  que  les 
loin  sur  les  transmissions  des  biens  par  succession  étaient  diCTé- 
rentes  chez  les  diflërens  peuples,  et  variaient  souvent  obea  le  même 
peuple,  suivant  les  besoins  et  les  intérêts  politiques  du  temps ,  tan* 
dis  que  les  lois  sur  les  transactions  entre  les  citoyens  deiueiu  aient 
toujours  les  mêmes;  que  la  démocratie  pure  ne  pouvait  saccom- 
moder  do  l'agglomération  dea  fortunes  dan»  les  familles»  non  plus 
que  te  pouvoir  absolu  ;  que  l'aristocratie  avait  des  besoins  tout  op- 
posés; mais  que  la  uionarclne  avait  besoin  autour  d'elle  des  familles 
dont  le  patrimoine  lût  exposé  à  peu  de  variations,  et  ftu'enfm  les 
lois  «uoeessoralea  devaient  être  en  kanaonif»  aveo  la  constitution  de 
chaque  État,  chose  si  éiiidente  que  tous  ceux  qui  avaient  changé 
l'un  avaient  scnU  la  nécessité  de  changer  les  autres,  comme  il  s'était 
vu  aux  diverses  de  la  révolution. 
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Venant  aux  effets  ioiaiUibles  de  la  loi  sur  la  division  du  soi ,  iê 
nimistre  répondais  ans  plaintes  faites  sur  ce  que  le  Gonverneiiient 
ifavait  pas  foarnt  de  renseigaeinens  positifii  sur  le  morcellement; 
mais  il  pensait  qu'en  cette  matière  les  ralsonnemens  pouiraient  sup- 
pléer aux  chiffref.  Et  en  supposant  que  dans  l'état  moyen  des  fa- 
milles il  y  eut  trois  enfans  pat*  maria|^e,  S.  £xc.  en  concluait  que 
la  fortune  devait  toujours  diminuer*  d'vn  tiers  à -part  des  circon« 
stances 'parltcnltères  d'aecroissement  de  ifortttne  et  des  successions 
collatérales  ou  donations  qui  ne  lui  paraissaient  pas  devoir  être 
une  compensation  suffisante  au  progrès  nécessaires  du  morcelle- 
ment» '  mal  qui  tendait  sans  cesse  à  s'accroître» 

m  II  ne  reste  plus  ,  dit  S,  Esc. ,  qu'à  juger  si  le  renicde  propose  a'est  pas  de 
natare  à  produire  d'autres  iaccovéaiens  :  repreaons  le  cas  que  nous  avons  ad* 
mis  comme  le  plua  ordinaire,  celui  ovles  enlaiie  ■oooédint  an  père  «ont  an 
nombre  de  trois  :  l*aiaé  tara ,  solvant  le  projet  acteel,  nn  qoart  dn  bien  de 
ftmUle  per  {frécipnt ,  et  nn  antre  quart  par  le  partage  auquel  il  a  droit,  tl  con- 
servera une  Forkine  é^nle  à  celle  tic  son  père,  en  supposant  la  dot  dp  la  mère 
égale  à  t  tite  loiiune.  Le  projt  i  ne  tend  linsi  qu'à  conserver  les  faraiiies  dans 
l'utat  dans  lequel  elles  se  trouvent  aujourd  hui,  et,tel  que  Font  amené  jusqu'ici 
les  lois  de  partage  égal ,  ellee  différens  actea  de  la  révobitioiib  II  ienble  diflictio 
d*accofler  on  tel  projet  d'exagération.  On  a  objeelé  qoe  le  ayalÂme  du  projet 
de  loi  angnienterait  la  division  dn  sol  sons  nn  antre  rapport ,  en  attéonant  la 
part  héiédiiaî''e  des  cadets.  Sans  doute,  dan^  no*'-e  système,  il  y  anra  de  pe- 
tites propriélés  :  il  y  en  a  toujours  eu  :  et  ce  n'est  pas  un  mal  en  soi,  poorvi| 
qu  4  côlc  d'elles  il  se  conserve  un  nombre  sufiisant  de  lortuues  plus  considé- 
rable». Le  projet  tend,  entant  qn'U  est  poaalble,  k  oonierrer  nn  nombre  de  ibiw 
tnnea  mo^ennea  00  plas  considérables  ^1  à  celai  qui  existe  actoellement,  et  k 
nainienir  ces  forinnes  à  lenr  niveau  aetael  :  e*eat  tontce  qu'on  pentjilenuuider 
à  nne  lé^iinblion  raisonnable. 

On  nous  a  opposé,  enfin,  que  s  il  était  vrai  (jue  le  droit  de  priraogeniturc 
dût  être  rétabli,  notre  projet  ne  serait  pas  conséquent  avec  lui-mcHie,  puisquo 
dans  chaque  famille  il  autorise  le  père  à  rappeler  aes  eufima  ao  partage  égal.  On 
ae  poorrait  te/iuer  .cette  autorisation  sans  6ter  à  la  pnisfsiice  p.aternellè  nne  de 
ses  plas  grandes  prérogatives,  et  la  puissance  paternelle  doit  éti*e  respectée 
dans  Tiriiéi  ôt  pnblîc,  Tont  ce  que  peut  faire  fa  loi ,  elle  le  fera  ;  elle  règle  les  suc- 
cessions par  intestat  ,  d'après  les  principes  d'ordre  public  qui  ont  conduit 
jusqu'ici  tons  les  législateurs,  iîile  maintient  en  même  temps  l'autorité  du 
père  9  en  la  «enfermant  dans  tontea  les  Umites  qui  ont  paru  gâlMémént  tea 
pllM  raispiuMibleB.  * 

Quantaux  s^hstitutioDs,  le  ministre  se  croyait  dispensé  de  josti- 
fter  une  déposition  qui  n'avait  pas  été  rdbjet  d'objections 'spéciales; 
nijiis  en- rappelant  Topinion  émise  par  M.  le  vicomte  Lainé ,  sur  le 
Ranger  de  maintenir  à  coté  des  substitutions  Tancien  système  de^ 
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majorats ,  S.  £xc.  croyait  devoir  déclarer  d'avaiice  qu'elle  parta» 
geaic  ks  idées  du  noble  pair  à  cet  égard ,  et  que  son  opîuion  /7e;- 
nmneUe  était  que  les  majorats  perpétuels  oe  peuvent  s'adapter 
ooBTenablemcnt  ni  à  nos  moeurs»  ni  aux  besoins  de  notre  société; 
qu*elies  ne  conviennent  qu'à  l'institution  de  ta  pairie,  et  que  par* 
tout  ailleurs  ils  doivent  être  remplacés  par  les  substitutions^  telles 
que  le  projet  les  rétablissait* 

«  J*e«pèr«  doue,  M«âiieara,  dit  S.  Exe*  en  finitsaot»  %vn  vont  m  mm  pat 
■irêlM  pv  I0  acrapulo  qui  «  préoecapélc  nobls  pair  dont  j«  nppelfe  Topinioa, 

•t  qne  vnas  croirez  conven&hle  ii«  eomplétar  sajoard^bal  Ja  léf  it|«lio&  soares* 

•orale  oonf  la  France  a  besoin,  en  Tons  réservant  de  prononcer  pîiM  tanl  sur 
an  »jstèiu««pécial^Dip«ttt  étr«  plus  tard  ou  détruit  eu  i»»eniieUeiuçatiuodiii«.» 

(  i*'  «m/.  )  Il  est  impossible,  au  point  où  U  disoossron  était  par- 
venue, de  s'iTrrêter  à  des  discours  dont  l'analyse  serait  trop  r  a|:)ide 
pour  être  iidèie.  Ou  ne  peut  plus  indiquer  ici  que  le  sommaire  des 
opinions  des  orateurs  dans  Tordre  où  ils  furent  encore  entendus. 

M.  le  nmK|nls  de  Coislin»  qui  parla  sur  la  loi  proposée,  aurait 
voulu  qu'elle  permît  d'établir  des  substitutions  perpétuelles  pour  le 
cas  où  les  biens  substitués  présenteraient  au  moins  10,000  fr.  de 
revenus.  Loin  de  voir  dans  les  majorats  une  exagération  du  droit 
de  succession ,  il  les  considérait  comme  la  perfection  du  S3rstéme  1 
tendant  à  a<tsurer  la  stabilité  des  biens,  et  par  suite  la  conserva- 
tion des  familles^  et  à  ce  titre  il  demandait  encore  qu'on  obligeât 
tous  ceux  qui  ont  des  droits  reconnus  aux  anciens  titres  de  no* 
blesse  qu'ils  ont  repris  à  établir  des  majorats  proportionnés  à  la 
position  de  leur  fortune,  s'ils  veulent  que  ces  titres  demeurent 
transmissibles  à  leurs  cnfans. 

M*  le  comte  Cornudet  maintint  comme  un  principe  incontes* 
table»  d'après  les  plus  savaas  jurisconsultes  on  pnblicistes  et  dans 
l'esprit  de  la  Charte,  que  la  suecession  directe  et  l'égalité  des  par- 
tages sont  uue  conséquence  du  droit  naturel,  et  non  une  concession 
dtt  droit  civil.  Il  représenta  qu'on  devait  s'attendre  à  voir  discuter 
cït  attaquer  à  l'ouverture  de  chaque  succession  la  quote  d'impétiré^ 
glée  par  le  fisc  pour  déterminer  l'application  de  la  loi. 

M.  le  marquis  de  Kougé  insista  sur  le  danger  du  morcellemcn|f 
qu'il  attribuait  surtout  à  l'esprit  de  b  révolution. 
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M.  le  comte  de  Kei  gorlay  nurait  voulu  étendre  le  pt  cciptit  d.im 
la  succession  collatérale,  et  ne  permettre  les  substitutions  que  dans  ' 
la  famille  et  en  faveur  de  rainé. 

M.  W  ministre  de  la  marine  défendit  ^  d'après  des  aperçus  histo- 
riques nouveaux,  ce  projet  comme  néoe.^9aire  pour  la  conservation 
des  faoaiiles,  et  msisia  sur  ce  quHl  s'agissait  ici  U'iine  loi  politique 
et  non  d'une  loi  civile ,  et  il  conjura  la  Chambre  de  ne  point  se  lab- 
ser  prévenir  par  les  pétitions  collectives  qu'on  avait  vu  se  repro- 
duire m  diverses  époque^,  comme  à  celle  oh  «  le  salut  de  fÉtat  fit 
une  nécessité  de  porter  ciuelques  modifications  à  la  lui  d'élection.  » 

(S  avril,)  M.  le  doc  de  Choiseul  combattit  très  vivement  le  nou- 
veau 'système  qu'on  voulait  établir.  La  seule  question  du  droit 
d'aînesse  lui  paraissait  renfermer  sous  un  prétexte  spécieux  la  pen^ 
sce  d'un  autre  ordre  social,  et  conlcnir  le  principe  des  autres  in- 
égalités qu'on  voulait  introduire  dans  lavaucement  militaire,  par 
exemple ,  et  celui  de  l'établissement  do  maisons  religieuses  poor  y 
recevoir  lea  ftUes  ou  cadets  appauvris  par  le  droî|;'de  primogcnî^ 
ture. 

M.  le  ministre  des  finances ,  président  du  conseil,  répondant  dV 
"bord  aux  reproches  tant  de  fois  adressée  an  Ganivemement  sur  ot 
qu'il  n'avait  point  fourni  les  renseîgnemens  néceasairea  pour  ju^r 
avec  certitude  de.^  effets  du  iiiorcellenient  territorial  et  de  l'utilité  d« 
la  loi  proposée,  observait  que  ces  effets  frappaient  les  étran^rs 
comme  les  nationaux,  mais  qu'il  sentit  dy&etle  d'offrir  sur  un  petit 
nombre  «tannées  des  résultats  certains  sur  le  partage  dès  sncoe»* 
sions.  C(  [Kiidant  le  Gouvernement  avait  ordonné  des  recherches; 
on  avait  fait  des  relevés  sup  les  rùies  de  plusieurs  départeraens  qui 
présentaient  ensemble  «ne  population  moyenne  de  363,56o  indivî* 
dua,  ei  voici  les  notions  que  S.  Exc.  se  décidait  à  produire,  sans^ 
vouloir  en  tirer  aucun  ari^umcnt,  mais  seulement  pour  répondra 
an  désir  manifesté  par  plusieurs  orateurs. 

«Sur  ccUe  population  moyenDe  de  363,56o  individas,  les  rôle»  de 
piéi«ntd«iiii  x^g^i  t  coDtribmUes  ains  dîttrilraés  :  1 16,433  jfOf^  «etof 
ao  fr.  d*inip6t ,  9616  de  20  à  3o  fr.,  9943  de  3o  à  5o,  7619  de  5o  i  100  ♦ 
S6ft5de  toc  k  5oo,  578  de  5ooà  1000  et  3oa  k  1000  fr.  et  an-fîpssn*. 

«  Voici  le  résultat;  qne  donnent  le»  mène»  rélva  ea  1896  :  x6i,7^9  conin- 
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buables  dont  ijl3,9oi  payaot  moins  de  jlo  ir. ,  de  aoà  3o,  jgiS  de  3o 

à  5o,  6o83  de  5o  à  xoo,  8649  de  xoo  i  3oo  (nooreUe  claMe  fiormée  â  caïue 
dseeiu  électoral  annuel  les  i£iieiens  tablcanx  a  avaieiit  paa  dà  Mra  «tleiitioii), 
S80  de  3oo  à  5oo ,  4xi  de  5oo  à  1^000  et  306  payant  x,ooo  fiw  eC  en* 
denne^» 

Mais  en  offrant  à  la  Chambre  renseignemens  sur  i  augmenta- 
tion  du  nombre^éocral  des  cotes  et  la  rédodiondes.  cote»au-dessiis 
de  1,000  fr.  f  le  miiiistre  fesait  obsenrer  que  ces  Tariations  aVaienl 
eu  des  causes  diverses ,  et  qo'il  était  difl&ciie  de  riea  saisir  d'assea 
précis  pour  servir  de  base  à  l'importaDte  mesure  sur  laqueDft  la 
Cliambre  était  appelée  à  délibérer. 

Répondant  an  reprocke  âût  par  quelques  orateurs  que  le  projet 
étendait  troploin  la  préToyanœ,  et  que  la  limite  qu'ilfixait  à  Tezer^ 
cice  du  droit  d'aînesse  embrassait  trop  de  familles  et  s'appliquait 
k  des  ibr tunes  trop  modiques,  le  ministre  ajoutait  qu'au  moyen  ■ 
de  Vaoiendement  delà  commisaion  qui  réduit  le  taux  fixé  an  prin- 
cipal de  Tioipét  fonder,  amendenenl' sur  lequel  S.  Exe.  s'était 
assurée  du  consentement  du  Roi,  la  loi  proposée  n'aurait  guère 
d'application  que  pour  les  familles  des  éligibles,  c'est-à-dire  pour 
«elles  qui  paient  mille  francs  d'impôt^  puisque  les  centimes  addition- 
nels  forment  environ  un'  tiers  en  sus  du  principal  »  et  en  supposant 
cjue  la  fortune  des  deux  conjoinis  qui  peuvent  tester,  fut  égale. 
Ainsi  y  la  loi  n'atteindrait  que  des  fortunes  déjà  importantes,  in- 
dépendanunent  des  valeurs  aiobiliàies  qui  pourraient  en  kire 
pnrtîe.- 

Après  ces  concessions  on  explications  qui  modifiaient  sensible- 
ment le  système  du  projet  el  qui  pouvaient  donner  lieu  à  des  ^fa- 
cilités DOuveUes ,  M .  le  président  du  conseil  entrait  dtns  de  noun 
veaux  dévdoppemens  sur  les  inconvéniens  dn  morcellëment  et 
les  âvanta£^es  de  la  grande  culture,  et  il  terminait  en  invitant  la 
Oiambre  à  prononcer  selon  sa  conscience ,  et  dans  l'intérêt  géué- 
ml,  sans  s*inquiéter  des  nombrrases  pétitioBs  faites  contre  le  projet. 

BI.  le  duc  Decaxes  qui  parla  après  le  ministre ,  exprima Topînion  •  . 
la  plus  décidée  nu  projet  de  faire  des  familles  où  le  droit  électoral  * 
serait  constitué  en  tief  héréditaire ,  projet  qui  ne  lui  semblait  ni 
dans  les  intérêts  de  TÉtaty  ni  dans  l'esprit  de  la  Cbarte.  «  Autant 
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l'bérédité  est  nécessaire  à  la  Chambre  haute,  qui  est  fondée  sur  la 
perpétuité  9  dit  S.  S.,  autant  elle  est  contraire  au  principe  de  la 
,  Ghambîie  éleettve  «piidoît  éttt  mobile eoname  les  intérêts éa  peuple.*» 
ainsi  le  noble  pair  repoussait  fortement  l'idée  de  cette  aristocratie 
à  peine  indépendante  du  besoin,  loin  de  Tétre  du  pouvoir.  Après 
de$  développemens  fort  curieux  sur  la  divi&ion  et  la  culture  des 
terres  dans  diverses  provinces  de  la  France,  S*  S.  rejetait  la  loi 
pro  posée ,  à  moins  que  le  ministère  ne  ooosenlîfe  à  h  restmiidre^  an 
seul  article  des  substitutions  à  un  degré. 

(I^  avril,)  M.  le  duc  de  Broglie,  arrivé  le        à  cette  discussion, 
y  jeta  pourtant  de  nouvelles  luasières.  Moins  alarmé  que  les  défim- 
sebrs  du  projet  sur  la  trop  grande  divinon  des  propfiélés  par  l'é^ 
galité  des  partages,  il  observait,  qu'au  compte  de  ceux  qui  esti- 
maient le  nombre  des  enfans  à  trois  par  mariage  (  opinion  du 
ministre  de  Tintérieur  ) ,  la  population  s'acendissait  doiicd*un  tieca 
par  génération.  Mais  il  était  prouvé  qu'elle  ne  s*était  guère  acorae 
en  ^3  ans  que  de  3  millions  sur  27...  Ainsi  les  résidtats  apprébenr 
des  do  ré<!;a]itc  des  partages  n'étaient  ni  aussi  prochains,  ni  aussi 
graves  qu'on  lavait  prétendu.  D'ailleurs,  il  était  probable  que  sous 
un  bon  gèavemement  qui  protégerait  et  qm  ezcitemit  rindnstri*, 
ao  lievK  de  la  décrier,  la  tendance  naturelle  qui  porta  la  richésse 
mobilière  à  devenir  territoriale  et  la  propriété  territoriale  à  s'a- 
grifhdir,  produirait  bientôt  les  réuoiousde  propriété  quei'on  vou^ 
làit  amener  violemment.  En&n ,  le  noble  orateur  observant  que  dm 
les  amendemens  que  les  auteurs  du  projet  yfesaient  eux-mêmes ^ 
le  prétendu  bienfait  qu'ils  eu  espéraient  se  restreignait  à  40,000  fa**" 
milles,  et  à  la  centième  partie^  du  territoire,  y  trouvait  de  nouvelle» 
raisons  pour  le  rejeter. 

Deux  autres  orateiirs  entepdns  dans  la  même  séance  (  M.  4e 
marquis  de  Lally  ToHendri  et  M.  le  dîic'de  Braoeas  )  défendirent 
égalemrttït  le  projet:  l'un  par  des  argumeos  tirés  des  législations 
anciennes  et  modernes,  Vautre  dans  le  systènifc  de  ^re  prédonuoer 
la  richesse  tenttoriale  ênr.  la  riohesse  industrie,  et  inus  diemi  eal 
se  réservant  de  restreindre  It  privilège  du  pvéeip«it  nnmofaie  à  xl'i^^ 
mendemeut  de  la  commissioe.  .  ■  /  >  .* 
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(5  avriL)  Entre  ces  discours  presque  tous  remarquables  par  l'é  - 
tendue  des  connaissances  et  la  profondeur  des  vues,  on  voudrait 
pouvoir  s'arrêter  à  celui  de  M.  le  comte  Darn  qui  remit  dans  un  • 
*  nouveau  jour  les  objections  élevées  contre  le  projet  de  loi  qu'il 
considérait  comme  une  révolution  préparée  dans  l'ordre  social,  et 
celui  du  ministre  de  la  guerre  (  M.  le  marquis  de  Clermont  -  Ton- 
nerre), qui  essaya  de  les  réfuter,  tout  en  rappelant  que  le  projet  . 
■  n'avait  pas  pour  but  de  détruire  toutes  les  petites  propriétés  et 
leur  mobilité,  mais  bien  de  conserver  entre  ces  petites  propriétés 
et  les  grandes  propriétés  rendues  immuables  par  les  majorats,  des 
intermédiaires  qui  lient  par  une  chaîne  continue  et  des  degrés  in- 
sensibles le  prolétaire  et  le  riche  propriétaire,  afin  d'éviter  quel- 
que jour  les  dangers  d'un  état  de  société  qui  mettrait  sans  cesse  en 
regard  quelques  familles  opulentes  et  un  nombre  indéfini  d'indivi- 
dus plus  ou  moins  privés  de  ressources.  • . 

Déjà  l'on  demandait  la  clôture  d'une  discussion  fatigante;  mais  il 
DO  restait  plus  que  trois  orateurs  inscrits  et  la  haute  Chambre  con- 
sentit à  les  entendre  :  l'un  d'eux  (  M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye  ) 
estimait  que  la  limite  du  cens  était  placée  trop  bas,  mais  il  aurait 
voulu  que  le  préciput  fût  obligatoire,  l'autre,  (M.  le  comte  de  Ger- 
miny  )  trouvait  dans  les  argumens  des  défenseurs  du  projet  des 
raisons  suffisantes  pour  le  rejeter;  et  le  dernier  enfin,  M.  le  comte 
Mc5llien,  2a®  orateur  inscrit,  développant  des  idées  neuves  sur  la  - 
nature  et  le  rapport  de  la  propriété  mobilière  ou  territoriale  dans 
un  état  de  civilisation  tel  que  celui  de  la  France,  jugeait  la  question 
établie  parle  ministère  encore  mal  éclaiilcie,  et  dans  cet  état,  le 
noble  pair  attendait,  pour  émettre  son  vote  ,  la  production  des  do- 
cuWiens  demandés.  v  .  . 

"*  {S  avril.)  La  discussion  générale  fermée,  M.  le  marquis  de  Ma- 
lerille  en  fit  un  long  et  lumineux  résumé  dans  lequel  il  s'appuya 
pour  la  défense  du  projet  des  opinionsjadis  émises  sur  la  question  du 
morcellement  des  propriétés  par  des  orateurs  qui  avaient  fait  par- 
tie de  la  dernière  administration.  D'ailleurs ,  ce  serait  rentrer  dans 
la  discussion  générale  que  s'arrêter  à  ce  résumé,  à  la  fin  duquel  le 
noble  rapporteur  annonçait  que  la  commission  persistait  à  propo> 

8.  ^ 
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ser  l'adoption  du  projet  avec  les  amendemens  précédemment  in- 
diqués. 

La  discussion ,  de  suite  ouverte  sur  le  premier  article ,  auquel  il 
était  proposé  divers  amendemens ,  M.  le  marquis  d'Aragon  et  M.  le 
baron  Pasquier  en  attaquèrent  le  principe  qui  fut  soutenu  par  Bl  le 
comte  de  Chastelux  et  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

(  7  avril.  )  Remis  le  lendemain  en  délibération,  il  trouva  de  nou- 
veaux adversaires  dans  MM.  le  comte  Siméon  et  le  marquis  Des- 
solles,  et  fut  de  nouveau  défendu  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

Quelque  intérêt  que  la  dir.cnssion  particulière  des  articles  ait  pu 
offrir^  l'analyse  ne  pourrait  présenter  que  des  redites,  nous  n'en 
donnerons  que  les  résultats. 

Le  premier  des  amendemens  à  délibérer ,  comme  s'éloignant  da- 
vantage du  projet,  était  celui  de  M.  le  duc  de  Grillon,  qui  avait 
pour  objet  de  porter  à  1,000  fr.  en  principal  au  lieu  de  3oo  fr.  la 
quotité  de  l'impôt  qui  donnerait  lieu  à  l'application  du  préciput.  Il 
fut  combattu  par  M.  le  comte  Molé  et  M.  le  baron  de  Barante ,  et 
défendu  par  M.  le  vicomte  Lainé.  Le  rapporteur  de  la  commission 
déclara  qu'après  en  avoir  délibéré,  elle  y  adhérait. 

Sur  une  question  faite  par  M.  le  comte  Roy  selon  qui,  il  y  au- 
rait à  peine  1,000  à  1,200  familles  comprises  dans  le  nouveau  cercle 
qu'on  voulait  tracer ,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  déclara  que  d'a- 
près des  renseignemens  qu'il  avait  en  sa  possession,  le  nombre  des 
familles  que  l'amendement  pourrait  comprendre,  s'élevait  à  huit 
mille.  Le  ministre  ne  donnait  d'ailleurs  que  des  conjectures ,  et  il 
n'entendait,  en  les  soumettant  à  la  Ghambre,  appuyer  ni  com- 
battre l'amendement  proposé.  . 

Cet  amendement  fut  soumis  ensuite,  sur  la  réclamation  de  quinze 
pairs,  à  l'épreuve  du  scrutin  secret,  dont  le  dépouillement  donna  , 
sur  un  total  de  211  votans,  106  suffrages  pour  le  rejet  de  l'amende- 
ment et  io5  pour  son  adoption. 

(  8  avril.  )  Le  sort  de  cet  amendement  rendait  celui  de  l'art,  i*"" 
plus  incertain  que  jamais.  Presque  tous  les  pairs  présens  à  Paris 
s'étaient  rendus  à  la  séance  du  8,  à  l'ouverture  de  laquelle  on  vota 
encore  au  scnitin  sur  le  premier  paragraphe  de  l'art,  i*""  qui  avait 
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j  '* 
pour  oljet  I  écablissement  uo  précipnt  légal.  Maïs  cette  fois ,  au 

grand  étonnement  des  parrîs,  le  déponinement  du  scratin  donna 

120  voix  contre  et  94  pour  l'adoption  du  pai  agmphe  dont  le  reje^ 
.   «niraioaiJL  uécessairement  celui  des  deux  autres  et  même  de  l'ar- 

Ainsi,  le  projet  se  trouvait  réduit  à  l'art  3 ,  relatif  aux  sùbstitn> 

lions f  qui  fut  combattu  par  M.  le  comte  Lanjuinais  comme  une 
institution  malfesanie  et  contraire  à  nos  mœurs.  M.  le  baron  de  Mon- 
talwbert  Tdulait  limiter  cette  faculté  aux  seuls  biens-fonds  00  im- 
meubles dans  la  descendance  légitime  de  mâle  en  mâle  et  par  primo-  ^ 
géniture.  La  commission  avait  proposé  une  disposition  additionnelle 
,  portant  que ,  si  le  grevé  venait  à  décéder  sans  laisser  de  biens  libres 
suffisans  à  IHixistence  de  ses  enfans»  et  dans  le  cas  où  les  enfans 
n'auraient  pas  de  biens  personnels  pour  y. suppléer,  les  tribunaux 
leur  attribueraient,  à  titre  de  pension  alimentaire,  une  part  des  re- 
venus substitués ,  en  raison  de  la  valeur  de  ces  biens.  M.  le  garde 
des  sceaux  et  le  ministre  de  l'intérieur  repotissèrent-  tons  les  amen- 
demens  proposés  »  et  la  délibération  se  trou  vant  terminée,  le  pro- 
jet de  loi  réduit  à  l'art.  5,  fat  soumis  au  scrutin,  et.sur  ai3  voix  il 
se  trouva  160  suffrages  pour  son  adoption. 

Ce  résultat  était  une  sorte  de  défaite  pour  le  ministère  :  il  fot 
célébré  par  le  parti  libSSral  comme  nne' victoire  sur  Faristooratie.  Il 
y  eut  des  illuminations  ;  on  tira  des  pétards  dans  plusieurs  des  rues 
les  plus  commerçantes  de  la  capitale;  des  groupes  nombreux,  com- 
posés en  grande  partie  de  jeunes  gens  se  portèrent  le  matin  au 
passage  des  pairs  de  France.^  se' rendaient  à  leurs  séances.  Au 
niliea  des  «mi  ,  des  cris  tumultueux,  des  désordres  qu'entraînent 
toujours  ces  rassemblemens,  des  jeunes  gens  furent  arrêtés,  traduits 
police  correctionnelle,  punis  de  quelques  jours  de  prison»  L^op- 
posilioii4^a  excitée  par  d^ntres  drconstanoes  dont  nous  aurons 
bientôt  à  parier,  n'en  parut  que  plus  bpstile  au  système  des  mi-; 
nistres.  '    ,  ' 
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CHAPITRE  V. 

nSfcOMioB  «t  tâùfidùn,  de  Is  Joi  rdiUve  aux  salMtitotîoiu  dans  la  Chaiiibn 

dea  dépQlét* 

(il  avril.)  On  doutait  ou  on afTectait  de  douiei  qa  après  avoir  vu 
rejeter  le  principe  vital  de  son  projet^le  ministère  consentit  à  Tef* 
iâj[  ainsi  mutilé  à  Ja  Chanbce  élective  :  mais  il  contenait:  encore  une 
disposition  trop  importante  è  ses  yeux  pour  être  négligée.  M.  le 
garde  des  sceaux  la  présenta  comme  une  extension  donnée  dans  de 
justes  limites ,  aux  art.  1048  et  1049}  comme  nécessaire  à  la  stabi* 
lifté  des  ÊimilleSf  considérée  comme  désirable  dans  les  sociétés  sou- 
mises au  Gouvernement  monai'chiqae. 

La  commission  chargée  de  Tcxamen  préalable  projcr,  com- 
posée de  jurisconsultes  et  de  magistrats,  ne  le  considéra  non  plus 
qne  sous  ce  point  de  vue;  mais  son  rapporteur  (M.  Mousnier^Buis- 
aon  )  »  déplorai^  les  funestes  efTets  du  morcellement  des  propriétés 
foncières,  témoignait  bautemept  le  regret  que  le  projet  de  loi  eût 
restreint  les  substitutions  à  la  quotité  disponible  ;  et  la  commission, 
tout  en  proposant  l'adoption  du  projet,  seid^lait  indiquer  la  néces- 
sîté  de  cbapger  la  législation  sur  lea  donations  et  testamens. 

Toutes  les  pélitiQB.â  arrivées  ù  la  Chambre  elccUve  comme  à 
l'autre  touchaient  à  la  question  du  droit  d'aînesse.  Les  premières^ 
rapportées  le  6  avril,  avaient  été  renvoyées,  au  dépôt  des  renseî- 
gncmei»,  malgré  Topposition  de  SL  de  Saint-'Chamans,  qui, 
signalant  toutes  les  pétitions  collectives  comme  l'expression  et 
l'ouvrage  d'un  parti  révolutionnaire ,  les  regardait  comme  une 
usurpation  aur  la  prérogative  royale  et  sur  les  droits  d^lli  puis- 
sance législative  9  assertion  qui  fut  babilement  combattue  par 
M.  Royer-Collard.  D'autres  ayant  été  présentées  le  29  avril,  le 
lendemain  du  rapport  fait  par  M..Mousnier-Buisson,  M.  Castel- 
Bajac  reprit  la  question  souleyée  par  M.  de  Saint  -  Chamans  sur 
l'inconvenance  et  Tabus  qu'on  pouvait  faire  des  pétitions.  «  On  est 


Digilized  by  Goo 


SESSION  LÉ(&ISLATIVE.  (Sabsitûttions.) 
Méf  àÀsait-4ï ,  jusqu'il  préseoter  au  Koi  uoe  pétition  pour  1«  «uppUer 
de  dissoudre  la/Chumbre  des  députés»»  Où  s'arrêtera  cette  Àireiir 
de  saper  Tordre  social  jusque  dans  ses  fondement?  Ne  devait-on 

pas  craindre  les  pins  grands  malheurs  aprcs  cette  approbaiion 
tumultueuse  donnée  à  un  événement  qui  s'est  passé  dans  l'autre 

m 

Cbambre.  »?  (Rejet.de  l'art,  t*^)  Eu  vain  arguait-on,  d'un  'autie  , 
côté  de  la  Cbambre  (M.  M echin)  »  du  drcnt  accordé  par  là  Charte 

k  tous  les  citoyens  et  de  la  décision  prise  le  8  avril;  la  Chambre , 
revenant  à  un  autre  avis,  écarta  toutes  les  pétitions  par  l'ordre  du 
jour. 

(S  maL)  On  ne  pouvait  pas  s'attendre  à  une  discussiott  longue  et 

développée  sur  une  matière  déjà  épuisée;  mais  elle  prit  biculôt 
dans  la  Chambre  élective  le  caractère  des  élémen&ou  des  opinions, 
qui  laxomposent 

M.  Mediin,  premier  orateur  entendu ,  ' r^iMssanl  le  projet 
comme  une  mauvaise  loi,  dictée  dans  Tesprit  de  l'ordonoauce 
de  1747»  rappelait  que  lessu^titutions,  objets  des.  pcaveations  les 
plus  défavorables,  ne  furent  introduites  à  Rome  que  pour  éluder 
la  loi,  avantager  des  personnes  inoipables  de  recevoir,  et  ensuite 
élever  dans  les  familles  un  ordre  particulier  pour  la  transmission 
des  biens.  Il  représentait  les  substitutions  comme  gênantes. pour 
le  commerce,  nuisibles  à  l'agnculture,  favorisant  la  fraude  à  ceux 
qui  en  étaient  grevés  ^  et  comme  un  sujet  de  discorde  et  de  procès 
dans  les  familles.  ^ 
M*  Dttbruel  défendait  le  principe  du  projet  comme  favorable  à 
la  pinssance  paternelle,  à  la  conservation  des  familles,  à  l'esprit 
monarchique,  mais  il  le  trouvait  insuffisant. 

'  Ainsi  pensait  M.  Reveillère,  et  il  repoussait  cette  loi  comme 
incommode  dans  son  objet,  incertaine  dans  son  but,  équivoque  - 
même  dans  ses  termes;  elle  lui  paraissait  n'être  restée  que  comme 
un  débris  échappé  au  naufrage  du  droit  d'aînesse.  Un  système  de 
majorât  lui  semblerait  mieux  approprié  à  nos  mœurs  et  atteindrait 
pins  steenaent  le  but  qu'on  se  propose. 

M.  DupiHe,  qm  défendit  le  projet  sans  réserve,  termina  son  dis- 
eoori  comme  M,  Dubruei,  par  une  aposlropbe  aux  membres  de 
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l'opposition  royaliste,  qu  il  conjurait  de  revenir  h  leurs  opinioDS, 

à  leur  parti,  par  la  considéraiion  des  dangers  que  cette  scission 

lerait  courir  à  la  moDarcIiie.  < 

.    M.  Labbey  de  Pompières  qui  vint  ensuite ,  traita  le  sujet  des  < 

substitulioiii.  dans  son  application  aux  divers  états  qui  les  avait 

admises.  L'honorable  orateur,  après  avou^  peint  les  avantages  de  la 

liberté  dans  la  transmission  des  propriétés,  fait  voir  que.  le  résultat 

de  la  privation  de  eetle  liberté  est,  ou  le  découragement  et  le 

marasme  de  la  nation,  qui  succombe  sous  le  poids  de  la  misère; 

ou  le  sentiment  de  la  force,  qui  lui  fait  conquérir  les  droits  dont 

on  la  prive.  ,  < 

ê 

■  Si  uue  partie  de  la  popolatiou  agiicole  se  Uuuvait  lejetce  par  i  etiet  des 
•aMfeations  din»  les  antrepriMS  iadutridles,  dit-il,  que  deniaiii  le  canoo  le 
tew  «Ditendre;  qn'obl^és  de  pMadn  paiti,  TOtre  eomnerce  soit  compromis, 
vos  marchés  fermés ,  que  ferez>vons  de  cette  immense  popolation  qtd  refluera 
snr  vous  ?  la  repousserez  -  ▼cas  à  coups  de  sabre ,  comme  la  yeomanry  an- 
glaise le  iaît  ^  ce  moment  ?  et  combien  de  temps  ope  pareille  latte  dorera- 
t^dle? 

«  L'An^elevfe  eM  oondraniée,  par  ses  subsâtnticNps ,  à  garder  le  moiM^k 
da  eommeroe  dn  monde.  Je  vous  accorderai  les  Éjahstituilons ,  si  voos  se* 
ceptez  nne  pareille  condition  et  si  vous  m'en  garantissez  la  durée;  sinon, 
permettez-moi  de  désît  er  qu'il  y  ait  en  France  le  plus  grand  nombre  possible 
de  propriétaires,  afin  que  chacun  soit  à  i  abri  de  tonles  les  chances,  et  qu'on 
ii*ait  point  un  joor    reponaser  à  coups  de  sabre  ceux  qui  demanderaient  do 

«  Si,  à  eee  coDséqoences  immédiates  de  la  concentration  et  de  rimmotabillté 

des  propriétés ,  on  rënnît  celles  qne  fcrnît  naître  l'attribntion  rTrrlnsîvc  des 
droits  politiqnes,  on  verra  encore  grandir  le  danger  et  se  multiplier  les  chances 
des  révolutions;  car  on  ne  trouve  aucnn  exemple  d*an  penpie  qui  ait  sciem- 
ment eoiiseiiti  à  tmalUer  «I  nourir  pour  une  société  qui  ne  profite  qa*à 
d*anlMS.  * 

La  diseussion  n'avait  excité  jusqu'ici  que  peu  de  cbaleur  et  peu 
de  murmuns;  mais  M.  de  Salaberry,  qui  prît  la  parole ,  éveilla  les 

pas-,ioiis  en  signalant  Topposition  qui  s'était  manifestée  contre  le 
projet  conune  l'effet  de  Tesprlt  révolutionnaire ,  et  de  l'influence 
du  même  parti  qui  s'était  opposé  Tannée  dernière  à  la  loi  du  sa- 
crilège. 

«  Dans  toate  Tétendue  da  royaimae,  dit  l*honorable  oratear,  les  hommes  les 

pins  simples  ont  cessé  de  craindre  le  retonr  des  dîmes ,  des  droits  féodaux,  de 
Taucien  régime  euiin;  les  habiles  eux  -  nn'mi  s  niit  renoncé  à  ces  moyens  d'à- 
iarmcs  qui  ont  vieilli;  ils  exploitent  d'autre»  iinposiures,  et  comme  les  aatrca,. 

/ 
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elUs  a  auront  qu'au  temp«.  Mais  p«ad«ut  qa'iU  donnaîeot  ainsi  le  change  sur 
toote  la  FiSDoe,  i^éUve  et  surgit  one  noordle  fifodalité  qui  ft*4teiid  anr  loatt la 
n*iic«  ;  la  féodallié  de  h  propriété  mobile  et  de  llndiiitria.  BUc  â  tes  vattaoz» 
aet  liammet  libres ,  ser  ser6,  plos  dépendant ,  plos  «omnia,  plus  opprimés  fna 

crnx  des  anciens  temps.  Déjà,  si  Je  suîs  bien  îîiforiné ,  la  majorité  de  la  popii- 
lioTi  marchande  ds-  la  capitaU-,  la  majutite de.s  petils  tlcrteurs  patentés,  n  agisieiil 
que  soui  le  bou  piaùùr  de  leurs  seigneurs  suzeraius,  qui  sout  avec  eux  de 
ooiupte  à  demi,  et  lear  deonent  toqjome  on  eompte  ouvert.  Ctst  eette  fisodelité 
^''il  a'agit  d*anéier  daiia  ton  inlloenee  daageteoae»  dtot  tea  ptogrèi,  dant  «es 
daiseins,  aTsnt  qne  4!ett»  féodalité  et  la  «éndation  son  alliée»  rénnSei  sons  le 
nom  de  Hhéranx ,  commandent  antre  cbosp  rontrr:  la  monarchie  qae  det  péti** 
tiona,  des  souscriptions,  des  iliaminations  et  des  anniversaires»  <» 

A  cette  sortie,  terminée  par  des  accasations  contre  les  alius  de 
la  presse,  M.  Benjamin  Constant  répondit  le  lendemain  (lo  mai) 
en  félicitant  son  honorable  collègue  d'avoir  versé  sur  ce  projet' 
double  et  mvsténenx  des  Bots  de  lumière. 

«  Noua  savons  maintenant,  dit  1  honorable  orateur,  que  ce  projet  n  est  point 
1A  Tain  lenrre  :  c'est  le  premier  coup  de  canon  tiré  contre  les  institutions  que 
nooft  ont  Ugnéea  tieiile  «nnéea  tforage;  coup  A  èanoB  AiUe  et  aond»  mala 
qui  aen  anivi  de  Uen  d'aatna...  » 

M.  Benjamia  Constant  examinait  ensuite  le  projet  de  loi  sous  le  * 
rapport  des  trois  questions  suivantes  : 

«  L'industrie  et  la  propriété  do  sol  sout-elles  en  lotte  et  en  hostilité? 

■  Eat-H  dÂdreUe  pour  un  pays  que  la  propriété  territoriale  soit  concentrée 
daoa  Iw  maiiia  d'an  p^t  nombre  de  gnnds  propriétairca? 

«  Enfin,  Tes  subatitotioni  aont-<«lles  favorablea^  aoît  la  propriété,  eomflhe 
ajoutant  à  sa  valeur^  M^t  aox  pTOpfiétairM,  comme  lea  maiotenant  dans  on 
état  d*aiaance?  » 

Et  il  n*bésitait  pas  à  les  résoudre  daus  le  sens  contraire  au  sys^ 
tème  du  projet.  y 

L'aigument  toujours  reproduit  contre  le  morcellemenl  de  la  pro- 
piiété  territoriale  toit  rezemple  de  l'Angleterre  ;  mais  l'honorable 
orateur  démontrait  que  le  système  et  l'aristocratie  même  de  l'A-n^- 
gleterrc  tiennent  à  des  causes,  à  un  état  de  choses  ancien  tout  dif- 
ifateut  de  ia  France^  et  que  cet  élit  lui>méme  a  ses  périls.  A  ses  . 
yeoxy  celiii-là  aeul  est  attaché  à  l'ordre  établi  qui»  ne  possédant 
qu'une  aisance  bornée,  ne  peut  rien  risquer  sans  tout  compro- 
mettre. Les  hommes  sans  propriétés  sont  les  instrumens  des  fac-  • 
tioiis;  mais  les  chefs  des  factieux  furent  de  tout  temps  de  grands 
propriétaires. 
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«  BMomiaiaioi»  «aAïf  ajoviait  Fbottorable  orateur.  In  dioim  qaTsant. 
pendanl  trente-sept  années  de  véralntion ,  an  niliea  de  beancoup  d'égaranent, 

â  tramm  d'effroyables  crimes  et  sons  les  tyrannies  diverses  qui  ont  pesé  sar 
sons  y  nne  îdc^  s'est  ancrée  drms  tons  les  esprits;  et  cette  idée,  c'est  î'f'gnlité, 

•  Un  ponvoir  despoliqnc,  qui  pensait  s'affermir  en  se  décorant  des  pomprs  de  Ie» 
monarchie  ancienne,  a  tooIq  yainement  porter  atteinte  à  cette  idée  :  ïou  a  ac- 

.  «epté  acs  finrmirai  eeox  qoi  lea  oblenaient  a'aB  aont  enGi^neinti  pent«étra;  la 
inaase  a  regardé  froidenfitt  ces  imitatîona  aaraiiliiaa»  alla  ne  les  >a  p«a  recon- 
nnes,  elle  n'y  a  pas  crn.  La  restauration  est  venue,  avec  la  restauration  la 
Charte,  et  l'antear  de  la  Charte  a  parfaitement  jugé  la  disposition  dt-s  esprits: 
îi  a  recréé  la  seule  aristocratie  qui  fût  encore  possiiile ,  p.ii  ce  (ju'i  l.'e  était  un 
pouvoir  politique  et  non  pas  une  inégalité,  une  garantie  et  non  pas  an  privi- 
lège, sans  aatra  bnt  qne  ia  satisfaction  des  privilégiés. 

«  L*Sndnlgenee  royale  a  permis  ensoite  des  titras,  sans  droits  et  sans  snpré- 
matie  sociale ,  révinUcence  d*nn  régime  qui  n*est  pins  ;  mais  la  sagesse  royale 
a  pris  soin  de  les  séparer  dp  tonte  prérogative.  Ainsi,  régalîté,  ]tassioti  des 
Français  dans  tons  les  temps,  concjuètp  des  Français  dans  leurs  temps  d'orage, 
dédommagement  de  leurs  duultuiii,  de  lenrs  privations,  de  leurs  sacriiices, 
est  devenne  par  la  Charte  leor  propriété  coostitotionnelle»  On  peut  la  lear  oon- 
Uster»  la  leor  ravir  même;  de  qnoi  ne  viennent  paa  à  boat  Paitiice  et  la  vio- 
lence? Mais  il  n*y  o  pas  de  prodenee  dana  cette  maiche  :  qa'elle  soit  d^ani4e 

-on  directe,  le  terme  est  un  abyme. 

«  Je  dis  donc  même  aux  ennemis  de  cette  égalité  achetée  à  grand  prix,  ar- 
demment chérie:  Ne  vous  flattez  pas  de  la  détruire;  vous  pourriez  l'interrompre, 
nais  die  leparaitrak  d*antant  plus  puissante  qu'elle  aniait  été  plna  bleisée.  Je 
dis  à  mes  amis  :  Ne  toos  reposes  pas  sur  des  sécorités  décevantes  »  ne  cfoyes  ' 
pas  an  peu  d'importance  d'an  premier  essai  poor  attenter  à  Tégalité.  Sans  donte 
elle  renaîtrait  malgré  b  force  et  malgré  la  ruse;  mais  des  maux  sans  nombre 
auraient  signalé  sa  suspension ,  et  d'autres  maux  peut-être  marqueraient  son 
retour. 

,  «On  aoos  m  beanoonp  parlé,  dans  ces  jonm  denUefs,  d*ini  avenir aoe* 
naçant  qui,  dit  -  on ,  plane  sur  nos  têtes.  J*al  aossi  mes  prsssentimens  et  mes 
alarmes.  « 

n  Oui,  Messieurs,  des  jjérîlH  nous  entonrent,  maïs  ces  pcrîîs  ne  Tiennent  uî 
de  Topinion  qu  ou  ptiut  comme  cp;arée,  ni  de  sa  libre  maniieslation  dont  on 
S*eflbrce  de  vous  effrayer.  Une  seule  loi  comme  celle-ci  est  plus  dangereuse 
qne  lea  manifestes  de  f  opposition  la  pins  violante.  Faites  qne  vos  lois  ne  violent 
pas  la  Cbacte ,  qne  vos  mesnres  ne  tronblent  pas  la  sécniité  dea  citoyens,  trt  ne 
redoutez  pas  les  libelles.  S*ily  a  daslibelleSy  ils  seront  méprisés.  Ne  semez  paa 
la  dissension  dans  les  familles,  et  tous  n'anrez  pas  besoin  d'empêcher  qn'oo, 
écrive  que  grâce  à  vous  les  janiilles  seront  divisées.  Ne  tolérez  pas  d'associations 
illicites,  et  tous  n  aurez  pas  besoin  d'empêcher  qu'on  commente  votre  tolérance 
de  ces  associations.  » 

«Mala  ai,  deairnclenra  de  nos  llWriés  et  de  nos  43odes,  «ons  croyes  ^a*il 
suffit  d^encbainer  la  pensée;  si^Texamen  de  vos  loia,  le  récit  de  voa  actes»  et 
les  réflexions  qne  ces  récits  font  naître,  doivent  être  soumis  de  nonvean  à  ce 
qn'on  pourra  fronver  de  pins  vil  parmi  les  écrivains  sans  conscience  et  les  para- 
sites sans  talent,  alors,  au  milieu  du  silence  nniver&el,  on  triomphera  peut-être 
momentanément  des  droits  et  des  prhicipes;  alors  sans  être  condamné  à  se  jns* 
tifier  à  cette  tcibme,  et  sans  craindre  d'Ws  dévoilé  par  des  jonmans  Ilbîes,. 
on  poonm  pervertir  nos  Codes ,  les  entacher  de  anbslitutions,  de  privilège» , 
comme  on  pourra  lever  les  impéts  par  ordonnance,  Uvcer,  nos  trésors  à  l-lndi- 
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giace  Êîwiâe  à*vue  anardiie  in^olvi^ley  tendre  avec  sncoéf  des  pi^cs  aux  créan- 

martyrs,  des 

ftaégat»^  Bèm  de  la  religion,  IiOiite  de  notre  aimée;  laisser  an  dedans  poor* 
iiiiiiie  à  conpf  de  pierres  les  protestans  de  NioMs,  sans  qiie  ttnl  le  eadie,  bon 

les  assassins  et  les  victimes;  mais  je  plaiodraiis  les  triomphatenrs  d'nn  jonr  ,  et 
je  plaindrais  surtout  le  pays  sur  leqael  ils  aoraient  grstoitement  appelé  les  tem- 
p«tes.  » 

La  discussion  n'en  demeura  point  lâu  M.  Duhamel  soutînt  les 
principes  de  la  législation  ancienne  snr  les  substîtations.  M.  Du- 

plessis-Grenedan  repoussait  les  siibstiiutions  comme  ne  convenant 
plus  à  la  France,  a  parce  que  son  goayerneaient  était  maintenant 
«  plus  fépoUicain  que  monarchiqne^  et  parce  qu'elles  fourniraient 
«  aux  possesseurs  des  lifans  d'émigrés  un  moyen  certain  de  s*op- 
«  poser  aux  vues  de  réparation  que  leurs  enfans  pourraient  avoir.  » 
M.  Stamslas-Girardin,  dont  le  discours  lu  par  M.  Méchin»  fut  plu- 
sieurs fois  inlerrompu ,  jeta  lés  inculpations  les  plus  graves  sur  le  " 
système  snm  pat  le  ministère  et  sur  le  but  réel  du  projet  MM.  de 
Martignac,  Devaux  [du  Cher),  Pardessus  et  de  Bouville,  traitèrent 
la  question  des  substitutions  en  jurisconsultes,  le  premier  et  le 
troisième  dans  le  sens  du  projet ,  le  second  dans  des  vues  tout  op- 
poséesy  et  le  dernier  ayec  cette  docirine  un  peu  équivoque  de  l'op^ 
position  royaliste. 

Ce  serait  abuser  de  la  patience  du  lecteur  que  d'entrer  clans 
plus  de  détails  snr  une  discussion  déjà  si  longue  :  aucun  des  mi- 
nistres n'y  avait  pris  la  parole  ;  ce  qui  faisait  dire  à  M.  de  Girardin 
que  si  la  parure  du  projet  avait  été  soignée  à  la  Chambre  des 
pairs  y  il  se  montrait  dans.le  négligé  le  plus  complet  à  la  Chambre 
élective. 

ïl  se  présentait  sur  l'article  unique  quatre  amendemens ,  dont 
trois  de  M.  Duplessis-Grenedan,  qui  proposait  entre  autres  dis- 
positions  de  prononcer  l'abrogation  des  art  1046  et  ao5o  du  Code 
civil  9  ce  à  quoi  M.  le  garde  des  sceaux  s'opposa... 

Ces  trois  amendemens  rejetés,  l'article  unique  du  projet  de  loi 
fut  rois  aux  voix^  et  réunit  par  assis  et  levé  la  presque  unanimité 
des  suffrages.  ^ 

M.  Dnhamel  y  Voulait  encore  faire  ajouter  un  article  addition* 
oel  portant  que  toute  personne  pourrait  donner  tout  ou  partie  de» 
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biens  dont  elle  peut  disposer,  à  la  charge  pour  le  doaataire  de  les 
conserver  et  de  les  rendre  à  un  tiers.  M.  le  garde  des  sceaux  fit 
observer  qae  cette  addition  ne  serait  <ia'one  répétition  de  r«rt.  899 
du  Code  civil.  M.  Clausel  de  Coussergues  allait  encore,  sons  pré- 
texte de  défendre  l'at  ticle  additionnel ,  rentrer  dans  la  discussion 
générale^  çt  annonçait  Tinteotion  de  répondre  à  MM.  Benjamin 
Constant  et  de  Girardin;  mais  la  Chambre,  était  impatiente  d*en 
finir.  Le  président  rappela  l'orateur  &  la  question  ;  celni-ci  quitra.la 
tiibune  : raiticlc  additionnel  fut  rcjetc  à  une  immense  majorité,  et 
le  projet  de  loi  soumis  au  scrutin  fut  adopté  à  une  majorité  de  iS5 
voix.  (Nombre  de  votanSy  ^37^  boulea  blanches ,  a6i;  boules 
noires,  76.)  ^ 

Ainsi  se  trouvait  résolue  une  question  que  les  uûs  regardaient 
comme  une  attaque  contre  l'état  politique  et  social,  les  autres 
comme  une  mesure  de  salut  pour  la  monarchie.  Mais ,  quoique  dé- 
cidée ,  elle  laissa  dans  le  pnblic,  et  même  dans  les  deux  Chambres , 
des  ressentimens  et  des  inquiétudes  que  Ton  verra  souvent  se  ma- 
nifester. 
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£véoemens  divers  (>endant  la  session.  —  Oavtrtnrà  da  jnbilé.  —  Apparition 
da  mémoire  de  M.  le  comte  de  Muntlosîer.  — •  Procès  de  VÉtoile  et  de 
Tabbé  de  La  MeniMia.  Déclaration  des  évéqaes  de  Fratace.  — Suite  à/t\m 
•«nioii.  ^  Diaopiriott  do  projet  de  loi  vdatif  aux  coolaa  de  médeciae. 


Suspeudoiis  un  moment  l  histoire  de  la  session  pour  jeter  un 
coup  d*«iil  sur  des  évéuemens  et  des  affaires  qai  partageaient 
aWrs  llncérét  qu'excitaient  les  discussions  législatives. 

La  querelle  religieuse  dont  nous  avons  signalé  l'origine  et  tes 
progrès  domine  cette  année  tous  les  événemens;  elle  se  mêle  à 
tout;  ^e  a  iietit  trêve  aux  discordes  et  même  aux  haines  des  partis , 
au  point  que  des  esprits  long-teoips  divisés  sur  les  questions  poli- 
tiques finidapientalest  oubliant  leurs  ressenttmeos  et  se  pardon- 
nant leurs  injt>res,  marchaient  miiintenant  réunis,  sinon  sous  les 
mêmes  bannières,  au  moins  eu  apparence  contre  un  même  ennemi. 

Depins  TafFairudu  ConsUtutiomitlel  du  Courner/mncau  ^  dont 
nous  avons  rendu  compte  (  voy.  XAnnum^  hittoriqué  pour  x8a5^^ 
page  296  et  suiv. ),  les  jouriiaiix,la  tribune,  le  barreau  et  la  chaire 
retentissaient  d'accusations  réciproques  :  d'un  côté  sur  l'influence 
exercée  dans  la  direction  des  afiGùres  politiques  par  les  jésuites  ou 
par  leurs' affiliés,  de  Vautre  sur  la  diffusion  ou  propagation  4es 
doctrines  irréligieuses.  Il  semblait  que  le  jubilé  de  l'année  sainte 
dût  réunir  tous  les  .partis  dans  l'esprit  de  la  charité  chrétienne  et 
dans  reapérance  des  aaiséricordes  divines.  Ce  fut  l'époque  où  ils 
se  livrèrent  les  plus  violentes  attaques  sur  dilSSrens  points  de  la 
France. 

A  Paris,  M.  l'archevêque  annonça  l'opverture  de  ce  jubilé  par 
un  mandênênt  où  respippeuit  l'onction  évaùgéliqoe^  la  charité 
ohrélieitte,  et  nîénte  la  toÛrance  religieuse;  mais  le  prélat  ne  s'éle- 
vait pas  avec  moins  de  rigueur  que  les  autres  «  contre  les  doctrines 
pestilentielles,  contre  le  poison  des  écrits  pernicieux  qui  cii-cule 
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dans  tontes  les  veioes  de  la  spdété ,  dit  S.  G.  y  de  manicre  à  infecter 
plusieurs  générations;  effets  déplorables  d  une  licence  qui  alarme 
et  qoe  condamnent  même  les  plus  zéàé»  partisan)  de  eette  liberté 
raisonnable  dont  U  est  si  difficile  aux  plus  sâfes  de  marquer  à  li- 
sent les  justes  bornes  et  de  régler  la  mesure.  » 

La  cérémonie  de  Touverture  du  jubilé,  qui  devait  durer  six 
mois^  eut  lieu  le  i5  fémer^  avec  la  plus  grande  pompe  dans  Té- 
glise  métropolitaine ,  oà  se  rendirent  LL.  AA.  RR.  madame  la  Dau- 
pbine,  et  Madame  ,  duchesse  de  Berri.  Il  y  eut ,  outre  des  stations 
particulières ,  quatre  processions  générales  (du  17  mars  au  3  mai), 
où  assistèrent  le  Roi ,  la  famille  royale ,  et  des  députatioi»  de  tous 
les  corps  et  militaires;  spectacle  édifiant,  knaia  nonveaii  pour 
la  générctîoaynée  dans  les  troubles  de  la  fin  du  mii*  siècle. 

C'est  il  peu  pics  vers  cette  épuqutj  que  parut  l'ouvrage  annoncé 
depuis  plu^eurs  mois  par  M.  le  comte  de  B|potk>sier  (Mémoire  à 
consulter  sur  un  système  religmfUB  tendant  à  rentfetser  la  retigùm 
et  le  tr6ney  etcJy  L'objet  ée  cet  oumgt  était  de  dénoncer  d'abord 
à  Topinion  publique  ,  puis  aux  Cours  royales  du  royaume ,  l'exis- 
tence clandestine  des  jésuites ,  introduits  pendant  le  Gouvernement 
impérial  aoos  le  nom  de  Fères  de  la  fin,  el  d'une  con^fiégatim  reli- 
gieme  étendue  par  ses  affiliations  dans  toutes  les  classée^  et  dere- 
nue  depuis  la  restauration  une  secte  politique  dirigée  par  le  parti 
jésuitique,  et  dont  l'influence  pesait  partout  sur  la  puissance  ci' 
vile  et  politique.  Selon  raiste«r,  le  clergé  s'était  porté  en  masse  sur 
notre  ordre  social  avec  iés  jésuites  ^  set  ultramonliiiiSy  et  n«ins 
étions  ainsi  arrivés,  après  beaucoup  d'autres  aéuverainetéS)  à  celle 
des  prêtres... 

Le  Mémoire  à  iùnMuUar  fit  une  sensation  prodigieuse  C'était 
l'ouvrage  dlbn  homme  qui  avak  figuré  avec  honneur  dans  |e  cété 
droit  de  l'assemblée  constituante,  d'un  vétéran  de  Coblenta,  d'us 

partisan  zélé  du  monarchisme  et  de  la  vieille  aristocratie,  dont  les 
écrits  les  plus  récens  étaient  encorr  empreints  de  ses  admirations 
pour  leainatitntions  et  les  mœurs  féodal^  Le  parti  libéral  ascaeillît 
avec  enthousiasme  nn  auxiliaire  de  cette  importance  \  mais  il  trouva 
dans  celai  qu  il  attaquait  des  adversaires  iloquens ,  entve  lâiquels  il 
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faut  distioguer  le  célèbre  «nteur  de  la  Législation  primitive  (^M.  de 
'UoxiAlà  ),  Plusieurs  des  faits  ou  des  allégations  qu'il  avait  avancés 
furent  positivenieiil  démisnti&f  et  surtout  le  bot  politique  de  la 
coogrégadoii,  mipà  i»*ayait,  diaait-OBy  pour  objet,  aujourdlioi 
comme  dans  son  origine,  qoe  des  œuvres  de  charité  et  de  reli- 
gion. »  On  reprockait  à  de  Mouliosier  1  imprudence  des  ques* 
tions  qu'il  avait  soulevées,  des  oatrages  qui  s'élevaient  jusqu'au 
trône,  et  des  attaques  diredes  contre  la  religion  qu'il  insultait  dans 
la  généralité  de  ses 'ministres,  puisque,  son  Mémoire  tendait  k 
prouver  que  la  tranquillité  et  la  liberté  de  TÉtat  étaient  incompa- 
tibles avec  l'esprit  du  clergé  catholique. 

Kquè  ne  faisons  qu'indiquer  ici  les  réponses  faîtes  au  Mémoire  à 
eonmlîer^  parce  que  le  lecteur  en  trouvera  une  au  ebap.  ix,  qui 
doit  faire  oublier  toutes  les  autres.  {Discours  de  M,  l'éveque  d'Her- 
mopoUs ,  à  C  occasion  du  budget  des  affaires  ecclésiastiques.) 

ica  milieu  de  la  rumeur,  des  controverses,  dès  éloges>  des  cri- 
dqoes  et  do  seiadale  qu'excitait  le  Mémoire  à  consulter  ^  Tauteur 
(BI.  deMontlosier)  fut  rayé  de  rélat  des  écrivains  politiques  atta- 
chés au  département  des  affaires  étrangères  où  il  figurait  depuis  sa 
rentrée  en  France  (  vers  idoi  )f  mais  en  y  conservant  une  pension 
qu'il  avait  obtenue  alors  en  indemnité  de  sa  renondation  à  un 
journal  (  le  Courrier  de  Londres)  qu'il  faisait  en  Angleterre.  Cet  in- 
cident accrut  encore  le  succès  de  l'ouvrage,  qui  eut  en  quelques 
mms  sept  à  huit  éditions  tirées  à  plusieurs  milliers  d'exemplaires. 
D'un  côté  ,  Vautear  était  regardé  comme  une  victime  des  sentimens 
les  plus  généreux  ,  qui  sVuit  dévoué  à  la  cause  de  la  liberté  civile 
et  religieuse,  et  qui  bravait  les  persécutions  et  les  intrigues  de  Tarn- 
Intioii  sacerdotale ,  ainsi  qu'il  avait  cqmbattu  les  doctrines  révolu- 
tionnaifes  ;  de  l'autre  odté,  comme  un  transfuge ,  un  esprit  faux, 
frappé  de  vertige,  atteint  de  monomaiiie,  qui  trahissait,  par  une 
passion  de  vaine  célébrité,  la  cause  quil  avait  jadis  servie  de  sa 
voix  ,  de  sou  épée«t  de  sa  plume* 

Ce  n'éUiit  là  que  le  prélude  des  scènes  que  le  Mémoire  à  consul- 
ta devait  amener,  et  dont  ou  reprendra  Thistoire  à  mesure  cj^u  eiks 

ie  déveiopperont. 
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L'appa^don  de  cet  écrit  fut  suivie  de  deux  procès  en  police  cor* 
rectionnelle ,  qui  se  rattachent  à  la  querelle  religieuse ,  et  dont  i'o- 
pinion  publique  n'était  pas  moins  vivement  occupée* 

Le  premierétait  l'effet  d'one  plainte  en  dit&matioQ  portée  contre 
l'éditeur  responsable  de  tÉtmie  par  les  héritiers  de  La  Chalotaisy 
prociiK  ur-général  au  parlement  de  Rennes,  dont  le  compte  rendu 
sur  l'institut  des  jésuites  a  eu  tant  de  célébrité  et  dlniiuence  dans  la 
suppression  de  cet  ordre  religieux.  Le  journaliste,  à  qui  cette  sup- 
pression paraissait  avoir  été  une  des  causes  de  la  révolution,  s'étnt 
écarté  des  convenances  jusqu'à  présenter  M.  de  La  Chalotais 
comme  »  dégradé  de  son  titre,  uainant  ses  derniers  jours  daas 
Texil  et  rignominie,  et  ju|tement  puni  par  la  mort  de  son  fils  (ûn- 
molé  par  un  tribunal  révolutionnaire  en  1793)  de  l'appui  quil 
avait  donné  aux  doctrines  de  l'époque,  ou,  pour  vrai  dire^  à  lex- 
pulsion  des  jésuites.» 

Cette  cÂuse,  habilement  plaidée  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle du  département  de  la  Seine ,  d'dn-côté  par  Ber- 
nard ,  avocat  de  Rennes  pour  les  héritiers  et  desoendans  de  La 
Cliaiotais,  et  de  l'autre  par  M®  Hennequin,  défenseur  de  V Étoile, 
donna  lieu  à  des  débats  fort  piquans  où  la  question  des  jésuites  fut 
remise  sur  le  tapis ,  et  considérée  d'une  manière  bien  opposée  par  - 
les  deux  avocats.  Le  ministère  public,  se  bornant  à  l'objet  spécial  de 
la  plainre,  avait  conclu  à  Tapplicalion  des  art.  i3  et  16  de  la  loi  dt: 
1819  contre  l'éditeur  responsable  de  V Étoile  ;  le  tribunal  aussi  , 
dans  le  prononcé  de  son  jugement,  le  blima  d'avoir  fait ,  sans  'exa- 
men ni  discussion  des  actes,  une  censure  injuste  et  outrageante  de  la 
conduite  du  piocui  eur-géiiéral  de  La  Chalotais.  Mais,  attendu  que 
les  torts  du  rédacteur  de  X Étoile ,  quelque  graves  qu'ils  puissent 
être,  n'avaient  été  ni  prévus,  ni  punis  par  le  légblateur,  qui  ne  s'é- 
tait point  occupé  de  concilier  les  droits  sacrés  de  la  famille  en  op- 
position avec  la  liberté  de  la  presse ,  les  privilèges  du  publreîste  et 
de  l'historien,  le  tribunal  renvoya  l'éditeur  de  ï Étoile  de  la  plainte» 
et  condamna  la  partie  civile  aux  dépens.  On  voit  qu'il  y  avait  plus 
qu'un  intérêt  privé  dansée  procès. 
Deux  jours  après  (22  ^mV),  le  même  tribunal  prononça  dans 
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celui  de  f  abbé  de  Lt  Mennais. . .  Un  nouvel  ouvrage  du  célèbre  au^  ^ 
teur  de  ï indifférence  en  matière  (ùi  religion  ,  avait  été  saisi  et  dé- 
féré  aux  tribunaoXy  intitulé  :  De  laUeUgion  dans  ses  rapports  ww: 
tordre  poUiêqite  et  etpU,  oomme  provoquant  4  la  désobéissance  aux 
lois  du  Koyaume,  et  portant  atteinte  k  la  dignité  du  Roi,  à  l'ordre 
de  successibilité  au  trône  et  aux  droits  que  ic  Roi  tient  de  sa  nais- 
sanoe^etc. 

Aux  yéttx  dfnn  parti,  c'était  un  scandale  de  voir  soumettre  ou  ju* 
gement  d'un  tribunal  subalterne  tui  ouvrage  empreint  du  génie  de 

son  auteur,  et  utile  à  la  religion,  «  tandis  qu'on  laissait  un  libre 
coors  aux  allégations  impics  et  calomuieoses  du  Mémoire  à  con* 
sutteP',  Selon  les  écrivains  du  parti  opposé,  cette  prise  à  partie  n'é- 
tait qu'un  hommage  forcé  aux  principes  de  f  égUse  gallieane ,  ou 
qu*unc  adhésion  tardive  et  intomplète  aux  docirines  exprimées  dans 
les'  arrêts  de  la  Cour  royale  des  5  et  6  décembre.  Et  il  eût  mieux 
vallu  laisser  le  champ  libre  à  la  discussion  des  questions  théolo- 
giques  que  de  les  soumettre  aux  débats  judiciaires.  L'afiaire  oc- 
cupa trois  audiences  (20-9.1-22  avril  ).  M.  l'abbé  de  La  JMciiiiais 
comparut  en  personne,  et  futdéfeodu  par  Berryer  fils,  qui  dis- 
cutant la  question  de  savoir  si  en  effet  les  édits  qui  avaient  prescrit 
fenseigiiement  de  la  <iéclaration  de  i6$a  dans  les  écoles  ecclésias- 
tiques, devaient  encore  être  regardés  comme  lois  du  Royaume,  se 
prononça  pour  la  négative,  et  soutint  d'ailleurs  que  M.  Tabbé  de 
La  Mennais  n'était  point  sorti  dans  sa  discussion  des  bornes  de  la 
lS>erté  de  la  presse,  ni  du  respect  dd  aux  lois  de  TÉtat  et  à  la  di^ 
çnite  royale.  M.  Tabbé  de  lia  Menuais  ajouta  au  plaidoyer  de  son 
défeuseur  la  déclaration  qu'il  persistait  daus  les  doctrines  exposées 
dans  son  livre  sur  la  suprématie  pontificale,  méaie  en  afTatres  tem- 
porelles. Le  tribunal,  considérant  que  les  passages  incriminés  étaient 
plutôt  une  attaque  contre  Ta  déclaration  de  i68ft,  et  par  suite  une 
discussion  de  la  première  proposition  contenue  dans  celte  déclara- 
tion (i)  qu'une  attaque  directe  po&itive  et  actuelle  contre  le  Roi,  etc. 

(i)  Ge  pranier  article  porte  qoo  aaku  Pierre,  Ns  «aoeessccr»,  et  l'Église' 
même,  o'oat  re^  d*«au»Ité  de  Diea  que  sur  Im  diosM  tfUitlBeUflt,  et  SAn  pélnl 
«or  les  choses  temporelles  et  ciTilea,etc. 

Annuaire  hist*  pour  i^ikS,  9 
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^  renvoya  BL  Tabbé  de  La  Meniutis  sur  le  a^^chef  de  la  préventkm» 
Biais,  considérant  aussi  que  la  déclaration  susdite  et  l'édit  de  mars 

1682  n'avaient  jamais  été  révoqués  expressément  et  légalement,  ni 
abandonnés  dans  l'usage»  et  que  Touvrage  déféré  présentait  dans 
plusieurs  passages  les  caractères  d'attaqoe  directe  et  formelle  à  la 
déclaration  de  i6Ba  et  à  rédîtdu  23  mars  de  la  même  année ,  ce  qui 
constituait  le  délit  prévu  par  les  art.  i ,  3  et  6  de  la  loi  du  17  mars  - 
18 19,  le  tribunal,  prenant  en  considération  le  caractère  respec- 
table dont  M.  l'abbé  de  La  Mennais  est  revêtu»  le  condamnait  à 
3o  fr.  d'amende  et  anx  dépens»  et  ordonnait  en  outre  la  saisie  de  " 
l'ouvrage. 

Il  faut  encore  rappeler»  oonune  un  acte  historique  important, 
*  que  c'est  à.  l'époque  où  parurent  les  écrits  du  comte  de  Montlosier 
et  de  l'abbé  de  La  Mennais  que  les  cardinaux»  arcbevêques  et 
évêques  qui  se  tronvaient  à  Paris,  jugèrent  convenable,  sans  doute 
en  vue  de  calmer  l'effervescence  de  la  tjuerelle  religieuse,  et  de 
ûxer  les  esprits  divisés  sur  upe  matière  si  grave,  de  rédiger  collec- 
tivement un  exposé  de  leurs  sentimens  sur  l'indépendance  de  la 
puissance  temporelle»  , en  matière  purement  civile.  Dans  cette  dé- 
claration, qui  fut  Signée  le  3  avril  et  présentée  le  10  du  même  mois 
au  Roi»  les  prélats  de  l'Église  de  France,  après  avoir  déploré  la 
propagation  des  doctrines  d'impiété  et  de  licence,  signalant 4les 
attaques  d'une  nature  bien  différente»  se  plaignaient  de  ce  que  des 
maximes  reçues  dans  l'Église  de  France  fussent  dénoncées  liaute- 
ment  comme  un  attentat  contre  la  divine  constitution  de  i  Église 
catholique,  comme  une  oeuvre  souillée  de  schisme  et  d'hérésie.* .  el 
de  la  témérité  avec  laquelle  on  cherchait  à  faire  revivre  une  qn» 
nion  née  autrefois  du  sein  de  Tanarchie  et  de  la  confusion  où  se 
trouvait  l'Eiiropc  ,  constammeiu  repoussée  par  le  clergé  de  France 
et  tombée  dans  un  oubli  presque  universel»  opinion  qui  rendrait 
les  souverains  dépendans  de  la  puissance  spirituelle  même  dans 
l'ordre  politique,  au  point  qu'elle  pourrait  dans  certains  cas  délier 
leurs  sujets  du  serment  de  fidélité.  * 

Cette  déclaration»  souscrite  par  les  membresde  Tépiscopat  fran* 
^ais  présens  à  Paris^  ne  portait  point  la  signature  de  BfF  l'ardie- 


Digitized  by  GoogI 


ÉVÉNEUENS  DIVERS.  t)i 

vc^quc  de  Paris^  qui  s'en  excusa  par  une  lettre  |idreâsée  au  Aoi^ 
dans  Jaqoelie  il  annonçait,  sans  les  énoncer,  quelques  discordances 
d'opinion  touchant  les  bomes  de  Tantorité  spirituelle  ^  mais  près* 

que  tous  les  éyéqaes  de  France  envoyèrent  leur  adhésion  à  cet 
acte  que  nous  devous  recueillir ,  comme  un  docun^eot  historique 
d*auiant  plus  important  qu'il  semble  destiné  à  remplacer  la  célèbre 
déclaration  de  i68a,  dont  il  conserve  les  principes  essentiels,  mais 
qui  n'y  est  pas  rappelée.  (  ^o/.  VJppendiee,  ) 

Ou  ne  (luiiâ  point  l'article  des  affaires  religieuses  sans  rappeler  • 
la  dernière  procession  générale  du  jubilé  faite  le  3  mai,  anniver* 
saîre  de  l'entrée  de -Louis  XYIII  à^Paris,  et  à  laquelle  leEoi  ré- 
gnant voulut  rattacber  une  cérémonie  toncbante,  c'est-i-dire  la  ' 
pose  et  la  bénédictiuii  d<^'  la  picauère  pierre  du  monument  qui  de- 
vait être  élevé  à  la  mémoire  de  Louis  XYI,  sur  la  place  même  qui 
avait  été  arrosée»  33  ans  auparavant,  du  sang  du  Roi  martyr  (  or- 
donnance du  27  avril),  «  Cétait  une  pensée  grande  et  salutaire,  a 
ti;:  un  écrivain,  que  de  terminer  ainsi  l'expiation  d'un  grand  crime, 
comme  si  la  religion  seule  pouvait  laver  cette  terre  malheureuse  et 
arracher  les  souvenirs  déchirans  qui  s'y  rattachaient*  » 
"  Après  la  procession  où  assistaient  le  Roi ,  M*'  le  Dauphin,  Har 
dame  la  Dauphine,  l(  s  grands  officiers  de  la  couronne  et  desdépu- 
tatioDS  des  premières  autorités  d^^TÉtat,  et  qui  odrait  toutes  les 
pompes  de  la  religion  et  de  la  monarchie,  tout  le  cortège  (excepté- 
Madame  la  Daupliine  qui  le  quitta  pour  se  rendre  è  la  chapelle 
expiatoit  e  Je  la  rue  d'Anjou)  se  dirigea  sur  la  place  qui  sera  désor- 
mais appelée  Place  de  Louis  XVI. 

Les  journaux  du  temps  ont  décrit  mieux  que  nous  ne  pourrions 
le  faire ,  les  détails  de  cette  cérémonie  dont  le  caractère  religieux  el 
politique  mérite  les  regards  de  l'histoire.  La  première  pierre  du 
monument,  bénite  par  Ms'^  1  archevêque  de  Paris,  au  milieu  des 
chants  religieux,  Ait  ensuite  posée  par  le  Roi,  à  la  vue  d'une  foule 
immense  de  spectateurs  qui  semblaient  péînétrés  des  mêmes  senti- 
mens  de  douleur ,  de  recueillement  et  de  consolation  qu'inspirait  à 
la  fois  cet  apothéose  expiatoire. 
Le  temps  prescrit  pour  la  durée  du  jubilé  s'acheva  sans  qu  il  se 
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maaifestât  k  Paris  le  moiadre  symptôme  d'agitation,  de  trouble ,  ou 
de  mécbuteiitemeDt»  Mais  il  c'en  fut  pas  de  mimé  sur  d'autres  points 
da  Royaume;  à  Rouen,  à  Brest,  à  Lyon  où  ^arrivée des  mission- 
naires, envoyés  pour  faire  les  prédicatious  du  jubilé,  fut  roccasion 
ou  le  prétexte  de  troubles  plus  ou  moins  graves,  auxquels  nous 
reviendrons  aprôs  avoir  achevé  l'histoire  de  la  session. 

Session  législative.  Il  avait  été  présenté ,  Tannée  dernière ,  à  la 
Chambre  des  députés,  d*abord  un  projet  de  loi,  lequel,  tout  en 
conservant  l'organisation  actuelle  des  écoles  spéciales  de  méde- 
cine  et  de  pharmacie ,  proposait  de  remplacer  les  jurys  médicaux 
par  des  éeoUs  secondaires  de  médecine  qui  devaient  être  établies,  a  u 
nombre  de  vingtau  plus  dans  les  principales  villes  du  Royaume,  et 
destinées  à  Tinstruction  et  à  la  réception  des  ofldciers  de  santés  des 
pharmadiens  de  seconde  classe  et  des  sages  -  femmes*  Ces  étudians 
pouvaient  à  Tàge  de  a5  ans  recevoir  dans  les  écoles  le  titre  d'o/- 
ficiers  de  santé  y  après  quatre  ans  d'études.  Mais  ils  ne^onvaieiu, 
en  vertu  de  cette  réception,  exercer  leur  profession  que  dans  Téten- 
due  du  ressort  de  cette  école.  Les  autres  titres  du  projet  établis- 
saient des  chambres  de  discipline,  destinées  à  surveiller  l'exercice 
des  divei-îcs  professious  qui  se  rattaciicut  à  la  science  médicale, 
réparaient  des  lacunes  que  l'expérience  avait  fait  reconnaître  dans 
la  législation  actuelle  eu  ce  qui  concerne  Fexercice  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie  et  quelques  mesures  de  police  pour  la  composi- 
tion et  la  vente  des  eaux  minérales,  etc. 

■  Ce  projet,  où  Tonne  pouvait  méconnaître unfc  grande  améliora- 
tion dans  l'enseignement  médical,  avait  passé  dans  la  dernière  ses* 
8Îon(  ai  am'U)  à  la  Chambre  des  députés  presque  sans  éprouver 
d'opposition.  Présenté  ensuite  à  la  Chambre  des  pairs,  sur  la  fin  de 
la  session  ,  il  avait  été  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  spé- 
ciale dont  le  rapport  fait,  le  7  juin ,  par  M.  le  comte  Cbaptal,  con- 
cluait à  quelques  changeiqens,  surtout  en  ce  qui  concernait  finsti- 
tniion  des  écoles  secondaires  et  la  conversion  du  droit  de  patente 
payé  pai  les  médecins,  pharmaciens  en  droits  d'exercice,  destiné 
à  payer  les  frais  d'instruction  et  d'inspection. 

La  dernière  session  ayant  été  close  avant  que  la  haute  Chambre 
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eùi  eoiamé  Ja  4l^cussioii  de  ce  projet,  le  mmîstre  de  riotérieiir  le  , 
lui  r^éseota.  (  Is  %^  février  )  tel  qull  ««ait  été  adofMé  TaiiBée  der- 
nière par  la  Chambre  élective,  mais  en  répondant  aux  objections 
piles  contre  1'in.stitutioii  des  écoles  secondaires  auxquelles  la  com- 
niissîou  de  la  Cliambre  des  pairs  aurait  vooHi  aubstiluer  la  créaiion 
de  quelques  &eoltés  nouvelles^  dont  les  élèvea  oe  sortîraîeiit  quV  ' 
jprès  avoir  acquis  les  connaissances  prescrites  pour  le  doctorat. 

La  commission  chargée  d'examiner  le  projet,  choisit  le  méine 
rapporteur  que  Tannée  dernière  (M.  le  comte  Cfaapta)  }  qei  com- 
mence dans  son  nonvean  rapport  (t  i  a»rii)  par  témoigner  quelque 
surprise  de  voir  reproduire  sans  aucun  changement  un  projet  au-  ' 
«(lie!  il  avait  été  proposé  des  aniciidemeris  impf  rtans.  La  commission 
actuekke  ayant  fait  \m  nouvel  examen,  éclairée  d'ailleurs  par  des 
renselgnemens  précis  recueilUs  par  diverses  voi«s»  persisiait  dans 
Vo^^ftkmde  Vandenne^  mais  elle  alhilt  beaucoup  plus  Imndans  ses 
conclusicjcs.  Elle  pensait  que,  puisqu'on  sentait  le  besoin  d'organi- 
ser sur  un  nouveau  plan  l'instoiction  médicale  et  d'uné  manièfé  , 
définiiive  »  il  fallait  la  rendre  aum  parftiie  et  aussi  eomplèle  que 
récit  actuel  de  nos  ceonaissanoes  le  permettait...  Le  lÉimstre  avait 
dit  que  celle  étendue  de  connaissances  n'était  pas  néccsaire  pour 
un  médecin  qui  se  destine  à  exercer  sa  pr^j/ession  dans  lescaas- 
pagnes.  La  commission  ne  partageait  point  cette  opinion.  Elle  pen- 
sait, au  contraire,  que  moins  on  trouvé  de  ressDuroes  dans  les 
campagnes,  plus  les  médecnis  doivent  y  être  instruits. 

Ainsi,  la  commission,  réprouvant  l'institution  des  écoles  secon- 
daires ,  était  d  avis  d'y  sidiaiituer  six  Faeukés  de  véd«cine  (  j  «om* 
pria  les  trois  qui  existent  à  Paris^  Strasbourg  et  MontpeUter  )  où 
tous  les  étudians  seraient  assujétis  à  prendre  les  mêmes  degrés  pour 
exercer  les  mêmes  fondions.  Le  noble  rapporteur  estimait  le  nombre 
des  médecins  uéeessaires  aux  besoins  durayauiBe  Âa7900o^.i^swoft 
d'un  par  lieue  carrée,  ou  par  1,100  hahîtana,  et  les  remplacemeos  ' 
annuels  à  faire  en  proportion  de  la  œurtaliré,  ;i  /j-S.  Dans  l'état 
Actuel,  les  trois  Facultés  recevaient  annuellement  38 7. docteurs  en 
nééecine  ou  en  cbirurgie.  Il  ne  s'agirait  dono  qoc'de^pOMrvoir  an 
remplaeenent  de.91  médecins  ou  chieiirgiens,  ce  qu'on  obliemirait 
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•t  au-delà  par  l'établissement  de  trois  Facultés  nouvelles.  La  coin* 

înission  proposait  encore  d'autres  cbangemens  dans  la  composhîon 

et  la  juritiiction  tics  chambres  de  discipline^  mais  elle  insistait  par- 
ticulièrement pour  que  le  droit  d'exercice  substitué  à  celui  des  pa- 
tentes» Itàt  annexé  au  rôle  des  contributions  directes  et  compté  pour 
le  cens  électoral^  car  la  commission  ne  trouvait  pas  juste  que  les 
médecins  continuassent  à  payer  un  impôt,  tandis  qu'ils  perdraient  - 
la  capacité  politique  qui  dérivait  de  celui  qu'ils  payaient  aupa- 
ravant - 

(  1-6  nwL  )  La  discussion  ouver|e  sur  ce  projet  dans  la  sésnce  dn 
i">  nud  ne  se  termina  que  le  6.  L'article  i**  qui  supprime  les  jurys 
médicaux  dans  les  dépai  temens  fut  adopté  sans  réclamation. 

Le  plus  important  de  tous,  portant  création  de  vingt  écoles  se- 
condaires destinées  à  rinstruetton  et  à  la  réception  des  officiers  de 
santé,  des  pharmaciens  de  deuxième  classe  et  des  sages-ISemmes , 
déjà  vivement  combattu  par  le  noble  rapporteur,  le  fut  de  nouveau 
par  AIM.  le  comte  Comet,  le  baron  Pasqoier  et  le  comte  Portalis, 
Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  baron  Cuvier ,  commissaires  4iu  Roi  ^ 
firent  de  vains  efforts  pour  ie  défendre.  L'amendement  proposé  par 
la  commission,  soumis  an  scrutin  secret,  fut  adopté  à  la  majorité 
de  17  voix  (  70  contre  S7  )  et  se  trouva  ainsi  rédigé:  • 

«  U  sera  établi  trois  nonvelles  Facultés  de  uëdecioe  et  trois  nouvelles  Écoles 
de  pbtTBMie. 

u  Les  villes  dans  lesquelles  ces  école»  seront  établis*  Ibaniiroat  M  enlNlien'* 
dfont  toa  batiineas  néoesMÎrea  i  nnatroction.  >  - 

De  tous  les  articles  qui  furent  ensuite  discutés»  Tart.  11  excita 
la  discussion  la  plus,  animée.  C'est  celui  contre  lequel  M.  Casimir 
Perier  s'était  vainement  élevé  dans  la  dernière' session  à  la  Chambre 

des  députés,  en  ce  qu  U  changeait  en  \m  droit  d'exercice  et  par 
^  conséquent  en  un  impôt  indirect  la  patente  à  laquelle  k-s  médecins 
sont  assi^lisi  mais  qui  »  à  titre  d'imposition  directe  »  leur  comptait 
au  moins  dans  le  cens  électoral.  La  Commission  des  pairs ,  en 
adoptant  la  conversion  du  droit  de  patente  en  droit  d'exercice  , 
proposait  que  cette  contribution  fut  perçue  annuellement  sur  un 
ffdle  particulier  annexé  au  réle  des  contributions  directes.  M.  le 
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mÎDistre  de  l'iaténeur,  tout  en  protestant  contre  l'intention  sup- 
posée aa  goaverneiiaeiit  de  vouloir  restreindre  le  nombre  des  élec- 
teors  dans  vne  classe  qu'il  voyait  siéger  avec  satisfaction  dans  les 
collèges  élecloraux,  représenta  que  des  médecins  avaient  eux- 
mêmes  réclamé  contre  lappUcation  à  mie  profession  libérale  du 
droit  de  patente  dont  les  avocats  étaient  exempts.  S.  £zc.  insistait 
fortement  d'ailleurs  sur  l'inconvenance  de  ûdre  entrer  si- arbitrai- 
rement une  perception  d'intérêt  local  dont  le  produit  n'entrerait 
même  pas  dans  les  caisses  du  trésor.  D'un  auti:e  côté^  M.  le  duc  de 
Brag^e  soutenait  que  ni  l'amendement  de  la  commission  ni  rartide 
originave  du  projet  ne  pouvaient  être  adoptés  :  l'amendement  par 
les  motifs  que  le  ministre  venait  d'exposer;  l'article  lui-même 
parce  qu'il  établii^ait  un  nouvel,  impôt et  qu'aux  termes*  de  la 
Charte  aucun  impôt  ne  pouvait  prendre  naissance  dans- la.  Chambre 
des  pairs.  Cette  considération ,  appuyée  par  VL,  le  comte  Pelet  de 
la  Lozère  et  Je  marquis  deMarbois,  reçut  l'adhésion  du  rapport  de 
la  commi^ion  et  réunit  les  suiTrages  de  l'assemblée ,  qui  rejeta 
ramendemenl  et  rai;ticle.  Après  une  discussion  rapide  des  autres, 
où  il  fut  encore  ffit  quelques  modifications  y  l'ensemble  de  la  loi 
fut  adopte  par  la  voix  du  scrutin,  à  la  majorité  de  1 4  voix  sur 
i35  votans. 

Ce  j^rcgetde  loi,  réclamé  par  les  besoins  les  plus  urgens»  mais 
modifié  dans  sa  disposition  fondamentale  y  devait  être  représenté  à 
ia  Chambre  élective  qui  l'avait  adopté  sans  auemi  changement 
grave  dans  la  dernière  session.  Mais,  soit  que  le  ministère  fût  mortifié 
d'avmr  essayé  ce  nouvel  échec,  soit  plutôt  qu'il  craignît  d'élever 
entre  les  deux  Chambres  un  conflit  d'opinions  qu'i}  n'espérait  pas 
concilit  r,  il  ne  poussa  pas  plus  loin  ou  remît  à  d'autres,  temps  la 
pporsuite  du  projet. 
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CHAPITRE  VIL 

BitcnMion  du  fltojct  de  loi  dei  douanes.  —  Qocstion  de  droit  poliriqne  i 
rpecasioa  dn  dernier  traité  de  naTÎgatioii  oonola  avec  la  Gniide>-Breta(^« 
Adoplioa  de  la  loi  des  dooanes. 

Le  gooTenieineiit  avait  présenté ,  dans  le  cours  des  deux  der- 
nierez  sessions  ù  la  Chambre  des  dépotés,  un  projet  de  loi  tendant 

à  modifier  plusieurs  articles  du  tarif  des  douanes  renvoyés  à 
lexainen  d'une  commission  spéciale.  Ils  n'y  avaient  subi  que  .des  . 
modificadons  non  qoant  au  système  mixte  pins  ou  moins  bien 
approprié  aux  besoins,  aux  rapports  çt  à  Tétat  combiné  de  Tagri* 
culture  et  de  l'industrie,  tr.n'is  quant  à  son  application  à  diverses 
branches  d'industrie  ou  de  coDSommation;  cependant,  tout  important 
qa*il  fût  d'appeler  la  délil>ération  législative  sur  ce  sujet ,  elle  avait 
été  ditlférée  de  manière  à  la  rendre  impraticable;  et  le  Gouveme- 
ntent,  usant  de  la  faculté  qne  la  dernière  loi  laissait,  avait  opéré 
par  vote  d'ordonnance  les  changemeTis  jugés  utiles  dans  le  tarif 
des  douanes,  soit  d'après  les  opinions  déjà  énoncées  dans  la 
Chambre,  soit  d'après  les  vœux  émis  par  des  intérêts  agricoles  et 
industriels,  surtout  quant  à  rimportation.des laines  et  des  fers,  dont 
les  droits  à  Timportation  avaient  subi  uue  augmentation  considé- 
rable. 

Aussi  le  nouveau  projet  de  loi^  présenté  dès  le  xi  février  à  la 
Chambre  élective  par  H.  le  Cèmte  de  Saint -Crieq,  président  du 

bureau  de  commerce  et  des  colonies,  peu  différent  de  celui  des 
dernières  sessions,  n'était- il  que  la  demande  de  sanction  des  di- 
verses ordonnances  rendues  en  matières  de  douanes  depuis  Tadop- 
tîon  du  dernier  tarif.  (Loi  du  ^/am  rS%o») 

M.  le  commissaire  du  Roi  commençait,  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi,  par  justifier  Tau^zmcntation  des  droîts  à  l'iajpoi - 
talion  des  laines  (ordonnance  du  14  mai  i8a3),  l'une  des  richcsse^i 
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aj^i  icoles  qu'il  nous  impoctait  le  plus  d'eocourager  et  d'étendre  (i)  j 
ïespcricnee  avait  justifié  cette  mesure.  L'importation  des  laines 
émiigères  avait  été  succesaiTenieBl  réduite  ^  quatre  milUoiis  de 
kilograminee;  et  tout  annonçait  qne  ragricolture  française,  pour 
peu  qu'où  Ira  conservât  cette  protection ,  dépasserait  rapidement  la 
Unùte  de  nos  besoins  actuels.  D'ailleurs  M.  de  Saiot-Crkq  faisait 
observer  à  cet  égard  que  l'intérêt  des,  fabriques  qui  demandaient 
des  laines  édrangères  n'avAÎtpas  non  plus  été  négligé,  puisque 
les  tissus  exportés  Teeeva.ient  à  titre  de  prime  une  somme  égale 
au  montant  des  droits  imposés  sur  la  laine  étrangère,  alors  même 
qu'ils  auraient  été  fabriqués  avec  de  la  laine  française»  à  défaut 
de  quoi  les  fabrucans  français,  bien  que  travaillant  à  des  enndi- 
tiens  égales  d'ailleurs,  se  trouveraient  hors  d'état  d'entrer  en 
concurrence  sur  les  marchés  extérieurs  avec  des  rivaux  qui  au> 
raient  obtenu  la  matière  première  à  meilleur  ptiz*  Ainsi  rbon<H 
rable  commissaire  sontenak  l'utilité  du  maintien  des  droits  cl  des 
primes  d'exportation  ;  mais  il  proposait  d'établir  la  quotité  de  la 
prime  sur  la  qualité  même  de  rétofie  exportée,  calculée  sur  la  v^a> 
leur  connue  dans  le  commerce.  1         .  . 

Passant  à  l'article  des  sucres,  il  exposait  l'avantage  et  la  aéceasitié 
de  conserver  le  privilège  accordé  aux  colonies  de  nous  fournir  le 
sucre  à  ciiiq[  ou  six  sous. plus  cher  qu'il  ne  coûterait  ailleurs,  et 
la  justice  de  porter,  par  compensadon  en  fayeur  des  railineurs 
à  jao  fr.  par  cent  kilogrammes  de  sucre  fin  la  prime  â  payer^  .tant 
à  titre  de  remboursement  de  droits  qu'à  une  compensation  de  prix 
lors  de  Texportalion  de  ces  mêmes  sucres. 

Ensuite  M.  le  conunbsaire  du  Koi  justifiait  les  facilités  nouvelles 
accordées  en- matière  d'entrepôt  et  de  transît,  la  convenance  d'é- 
tablir en  Corse  nn  régime  mixte  pour  le  service  des  dpuanes,  et 
quelques  exceptions  dans  l'application  du  tarif. 


(t)  D'aprè.i  b  dernière  loi  des  douanes,  le  droit d^etiiri'C  sm  iefl  laines  «tràn- 
fjéns  était  porté  à  i o  fr.  te  qaintal  métriqne  ponr  les  laines  bonilDnne.s ,  hs 
amtrs  qualités  4  proportion*  Par  ordonnance  ria  i4  lual  iSa3|^  ce  droit  fttt 
ir^,  et  emuite  qnadniplé  par  celle  do  ao  décembre  1824. 


Digitized  by  Google 


i3S  HISTOIRE  DE  FRAIf CE.  (iaa6.) 

Enfin  se  présentait  la  question  de  Timportation  des  fers  étrangers^ 
article  sur  lequel  tant  de  dissentimens  d'opinion  s'étaient  élevés 
dans  l'intérêt  de  l'agricnltiire  et  de  l'industrie ,  tontes  les  fois  qné  ^ 
le  sujet  avait  été  soumis  à  la  discussion  des  Chambres.  M.  de  $aînt- 
Cricq,  après  avoir  exposé  les  motifs  de  l'augmenta  lion  inposée  sur 
les  fers  étrangers  (aÔ  fr.  par  xoo  kilogrammes)  de  fer  fabriqué  à 
la  honiUe  et  au  laminoir^  rappelait  aussi  qu'en  demandant  pour 
nos  forges  une  garantie  plus  assurée  du  prix  de  So  fr.  environ  qui 
t  tait  jugé  leur  être  encore  nécessaire,  il  était  loin  de  la  pensée  du 
gouvernement  d'entendre  imposer  indéfiniment  à  la  France  la  con- 
dition  d'un  prix  aussi  élevé.  On  espérait  que  les  améliorations  et 
les  économies  introduites  dans  nos  établissemens  métaHurgiques 
amèneraient  une  baisse  progressive ,  qui  rapprocherait  les  prix 
inténeurs  de  ceux  actuellement  offerts  par  l'étranger.  En  1623 
et  iSa4»  les  prix  du  fer  étaient  restés  plutôt  au  dessous  qu'au  dessus 
du  prix  de  So  fr.  En  idaS,  ils  s'étaient  élevés  jusqu'il  fr.,  et  ils 
ne  sont  pas  encore  descendus  au  dessous  de  54  à  5S  fr.  (i  t  fé- 
vrier 1S26.) 

Ici  Thonorable  commissaire  observant  les  causes  de  1  accroisse- 
ment du  piôx  des  iers»  l'attribuait  d'abord  aux  variations  qu'ils 
avaient  subies  à  certaines  époques,  même  dans  les  pays  en  possession 
d'en  fournir;  au  chômage  de  nos  usines  pendant  la  sécheresse  de 
l'été  dernier  et  par  le  renchérissement  des  bois  (d'un  tiers  au 
dessus  de  leur  prix  ordinaire);  et  aussi  à  l'avidilé  des  maîtres  de 
forge,  qui,  dans  l'opinion  de  H.  de  Saint -Cricq,  avaient ^abusé 
des  circonstances. 

Malgré  des  circonstances  défavorables,  M.  de  Saint-Cricq  ue 
pensait  point  que  l'on,  dût  craindre  de  payer  indéfiniment  le  fer 
So  à  5S  fr.,  ou  de  ne  tenir  le  bon  marché  que  des  mains  de  Té- 
tranger;  et  il  essayait  de  justifier  les  prévisions  qui  déterminèrent 
le 'tarif  de  i8aa. 

«■  Cm  piMjloiw ,  dit-il ,  «aroil  d'abord  ponr  oljet  rintiodiieiion  en  France 

de  raffinage  à  la  honillt  et  au  laminoir.  Or  ,  noas  possédons  dès  ce  moment 

trente-cinq  étjblî'.semens  île  ce  genre,  dont  la  production  anuaelle  est,  k 
flater^de  l'aunée  présente  ,  évaluée  à  70  millions  de  kilograramee ;  el  epiin»« 
aatres  s'élèTent  en  ce  moment  mèmej^^ui  promènent  dans  un  «Teait'  fort  rap». 
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proche  nn^  prodoction  nouvelle  de  3 O  millions  de  kîlogfraTnmes  :  i^n  sorte  que, 
jusqn'.i  joor,  la  naturaîîsatîou  parmi  nous  des  nonvelles  nioihtxles  a  cré« 
pour  ia  Irauce  une  puissance  de  produciiûa  prucbaiae  de  loo  iiiiiiiuu&  de 
iilognmates  de  fer,  tant  psrier  de  raocroiMement  qu'a  pria  en  mèmp  teaspa 
randenne  ftbiîcalionaa  bois  et  aa  marteaa. 

•  Que  ai  noas  voulons  suivre  égakmeDt  la  marche  de  cette  dercière  fabriea* 
tion  ,  et  connaître  Venseinble  de  nos  proorrès  dans  l'une  cl  l'antre  voie  ,  il  noiw 
faut  comparer  les  résultats  généranx  de  i  HotS  avec  ceux  de  1818  ,  la  itule  des 
années  antérieures  pour  laquelle  paraissent  avoir  été  recueillis  des  document 
offidela.  «  .  . 

«  B  appacah  de  eea  doeomensqa'i  eetle  demièce  cpoqne  (xSi8)]aprodiietkm 
do  fer  an  bola,  le  seul  que  Ton  fit  alors  en  France,  était  de  So  anUicos  de 
lulogrammes.   

«<  Or  ,  te  iiu-me  [notiait  s'est  élevé  en  1826  à  96  millions  de  kilogrammes,  à 
quoi  ajoutant.  44  miilions  de  kilogrammes  obtenua  à  la  houille  dans  l«ts  non- 
▼eOca  naines ,  dont  noos  éraloons  Is  prodidt  pradiain  h  100  millions  de  kilo* 
grammes,  noua  trooTODs  ,  pour  Tannée  i8ii5,  noe  prodnetion  totale  de 
140  millions. 

"D'où  il  résnîte  qne ,  depuis  «t3i8,  il  s'est  profînit  une  aognientaiion  de 
60  millions  de  kilogrammes ,  c'e8t>à-dire  d'une  qaanitk  égale  aux  trois  quarts 
de  la  production  de  celte  époque  ;  que  dans  cette  augmentation  les  forges  au 
bois  ont  pris  nue  part  de  16  millions ,  fait  asseï  remarqnaUe  en  présence  du 
rmdiérSsseiiient  de  ee  combnstible,  et  que  le  reste  doit  être  porté  en  connue 
des  affineries  é  la  bouille  et  au  laminoir,  établissemena  dont  l'essai  remonte  i 
peine  à  1822;  que  par  conséquent  ces  derniers  élablîssemens  croissant  eîiaque 
jour  en  nombre  et  en  importance,  la  fabrication  du  fer  ne  devait  ren<  outier 
prochainement  en  France  4'aQtres  limites  que  celle  de  nos  besoins.  S'il  est  vrai 
d'aiUenrs  qne  la  hoaiUe  abonde  sur  notre  sol  et  que  Texploitation  de  ce  mi-  • 
néral  ne  demenre  point  stationnaire ,  a&isi  qn*il  est  impossiUe  d'en  donter 
lorsqoe  l'administration  des  mines  nona  apprend  que  le  nombre  de  boniUèrea 
concédées  en  1824  et  182 5  et  de  celles  dont  la  concession  est  déjà  demandée 
pour  xSa6  ne  s*élève  pas  à  moins  de  76.  •  , 

Sous  le  rapport  de  la  productiou  iiUciicute  de  la  fonte,  M.  <Ie 
Saint-Cricq  observait  que  les  usines  françaises  ofiraient  la  même 
«spéraDce,  les  mêmes  progrès  ou  perfectionnemenSs  que  la  fusion 
â  là  bouille,*  inconnue  ayant  iBsa,  était  ou  allait  être  exploitée 
dans  trente-sept  usines;  que  la  protluciion  de  la  fuiiie,  qui  ne  s'était 
pas  élevée  eu  iâi8  à  plus  de  114  millions  de  kilogrammes,  avait 
été  en  18a S  de  19a.  millions ,  d'où  M.  de  Saint -Cricq  concluait  . 
que  cette  branche  de  l'iadustrie  métallurgique  était  appelée  chez 
nous  aux  mêmes  destinées  que  la  fabrication  du  fer,  c'cst-à-dîrc  à  , 
une  production  qui  u  aurait  d'autres  limites  que  celles  de  la  con- 
sonunation.  C'est  en  présence  de  tels  laits  que  le  gouvernement 
n'hésitait  pas  à  proposer  de  maintenir  les  droits  qui  devaient  en- 
courager nos  fabri(jues  et  assurer  cette  concurrence  intérieure^ 
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'  seul  gAge  assuré  de  ia  modération  des  prix,  résultai  aitquel  doit 
tendre  toute  légisiatîou  bien  eoteodue,  et  dont  elle  uc  semble  se* 
carter  pour  an  temps  que  pour  mieux  en  garantir  la  durée. 

«  Messîeors,  di«ait  M.  de  Saint  -  Crîcq  en  terminaTit  cet  exposé,  dans  les 
qoestions  qof  nons  venons  de  triiiter  devant  vous,  nous  avons  simplement  dé- 
doit ,  sans  essayer  de  les  ju&tiiier ,  les  principes  dans  lesquels  nous  en  avions 
ch'trché  la  solotion.  DeiiB xAmtawBm»  oMpMniSft  iToi mer «insi:  Inné ,  qu'à 
d'antres  époques  nons  avons  «ssea  nettement  signalé  nos  doctrines;  Fantrey 
^  «es  doetrines  sont  déjà  écriiea  daiit  le*  lois  dernières  années. 

«  On  les  a  quelquefois  accnsées  d*ftre  prohibitives.  L*on  dit  vrai,  si  par  U 
l'on  entend  que  nons  considérons  comme  nn  devoir  dV^^^ali^cr  rhez  nons  les 
conditions  dn  travail  avec  Ips  c(Hji!îtionî5  dn  Iravaii  étranger,  de  ue  pas  livrer 
sans  detensc  notre  agriculture  et  nos  iabrirjues  aux  avantages  naturels  oo  acquis 
des  «ntres  peuples ,  de  regarder  enfin  le  marché  de  la  France  commé  nn  mar- 
ché de  préftrenee  poor  tons  les  prodaetenrs  français.  Von  se  trompe  si  t*oa 
veut  dire  que  nons  tendions  à  rendre  ce  marché  exdosilL'Noaa  savons  qu*nne 
rivalité  e^térienre,  sa«îemcnt  pondérée  ,  a  anssi  ses  .ivantap^f"?  ;  fjn%'î!e  frnd  à 
rendre  les  pprfrrfionneracns  plus  rapides,  la  nécessite  des  économies  plus  paî- 
pai)ie  :  ei ,  sans  faire  ici  une  distinction  trop  souveul  invoquée  peut-être  eutie 
le  consomnatenr  et  le  prodncienr,  parce  que  parfont  le  pins  grand  nombre  est 
&  la  fois  i*nn  etTantre  »  nons  rcconnslsaons  qa*il  importe  à  tons  qoe  le  prix  dca 
ehoaes  consommées  soit  modéré ,  parce  qne  tons  alors  Toîent  s'étendre  lenra 
fàcoltés  de  produire  et  de  consommer,  c'est-à-dire  leurs  moyens  de  travaHter 
et  de  jouir.  Nons  savons  de  plus  qu'un  pays  tel  que  la  France  n'est  pas  seule- 
ment appelé  à  commercer  avec  lui-même ,  et  qne  pour  trouver  chez  les  autres 
le  déboncbé  de  son  soperfln  il  ftnt  qa*il  rende  ansst  son  marché  accessible  ï.  lenr 
snperfla.  Aussi,  n'avons-nons  jamais  considéré  le  aeoonrs  des  tarifs  ,  lorsqn*!! 
excède  certaines  limites  ,  qne  comme  ttn  moyen  temporaire  ,  mais  indispen- 
sable, ofTf-rr  à  la  production  française  de  sf  mettre,  autant  qne  la  nature  des 
choses  le  permet ,  en  équilibre  avec  la  production  étrangère,  et  d'arriver  aina» 
prt^essivement  à  lutter  «ans  trop  de  désavantage  sur  les  divers  mardiéa  dn 
^  monde,  en  mime  temps  qoVUe  garderait  toi^onra,  à  fahvi  de  droltt  ndsonna» 
blement  piolectenra ,  nae  jaale  ^réfitranoa  ■or  notre  niaMUI. 

(  %%  mars,  )  Le  rapport  fait  encore  cette  année  par  M.  Fouquier- 
Long,  au  nom  de  1a»coromîssion  chargée  d'examiner  ce  pr  ojet  de 

loi,  était  fondé  sur  les  raèmcs  principes  que  celui  de  la  session 
dernière.  En  résultat,  la  comnâssion  n'avait  fait  que  de  léj^ères 
.   modifications  au  tarif;  elle  s'était  appliquée ,  dans  l'ensemble  de  ses 
combinaisons  )  à  ne  froisser  aucune  des  industiwes. 

«  nie  n'ignorftit  p.-ks.  dit  1  honorable  mpportenr,  qne  tontes  oecopent  nne 

place  dans  la  collection  des  intérêts  nationanx  ;  elle  savait  '^n'en  détruire  une 
senle  cr  srmit  rr>mi>rr  un  des  anneaux  de  la  chaîne  ;  r'!r  savait  qne  ce  serait 
nnire  à  cette  pruft|)erité ,  résultat  nécessaire  d'une  action  bien  entendue  et 
constante.  • 
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(3-5  avril.)  La  diseusstOD  générale  du  projet,  qui  occupa  trois 
séances,  i.ippcia  beaucoup  d'objections  déjà  faites  contre  le  système 
restrictif  du  Gouvernement,  mais  non  ces  doc^ines  absolues  pro- 
fessées par  quelques  économistes  modernes,  suivant  lesquels  il  ùm- 
drait  laisser  passer,  huiser  /aire ,  ouvrir  toutes  les  barrières  du 
pays  à  riutrodaclion  des  produits  étrangers.  La  plupart  des  ora- 
teurs entendus  convenaient  que  le  tarif  destiné  à  régler  nos  rap- 
ports  avec  l'étranger  ne  devait  ni  tout  permettre,  ni  tout  interdire; 
que  fagriculture  et  l'industrie  manufacturière  devaient  trouver  une 
certaine  protection  dans  les  lois  du  pays,  et  le  commerce  extérieur 
une  certaine  limite  dans  ces  mêmes  lois.  Mais  les  uns  trouvaient  les 
droits  imposés  trop  fbrts,  les  autres  les  jugeaient  trop  £iibles  ;  plu- 
sieurs, d'accord  sur  le  principe différaient  dkns  les  applications» 
suivant  rintérét  qu'ils  attachaient  à  l'espèce  des  produits  ,  ou  sui- 
vant que  ces  produits  leur  paraissaient  affecter  plus  ou  moins  gra- 
vement l'intérêt  do  pays  ou  de  telle  province.  Ceux  ^ui  votaient 
pour  la  plus  ^nde  modération  possible  dans  la  iBxation  des  droib 
(MM.  Ricard  (du  Gard),  Gilet,  Ruinart  de  Briment,  Turckheim, 
Pavy,  Keboul,  de  Saint-Géry,  de  Gérés»  Pelou»,  de  Roux,  Gau- 
tfaier^  etc.)  représentaient  que  le  commerce  n'étant  fondé  que  sur 
des  échanges ,  repousser  les  productions  étrangères  (  les  laines,  les 
fers,  etc.  )  par  un  tarif  trop  élevé,  c'était  arrêter  le  débit  des  pro- 
duits nationaux  (les  grains,  les  vins,  les  soieries,  les  objets  de 
miMle,  etc.);  que  des  augmentations  de  droit  successives,  mises 
chaque  année  sur  des  produits  étrangers ,  équivalentes  à  des  pro- 
hibitions ,  nous  avaient  attiré  des  représailles  dontsouffîaient  éga- 
lement notre  agriculture,  notre  commerce  et  notre  industrie  ;  qu'en 
sinvani  ce  système  »  les  étals  et  même-  les  provinces  senièeit  con- 
duits à  s'isoler»  à  se  contenter  des  produits  du  "sol  et  de  Hudustrie 
dont  l'isolement  entraînerait  nécessairement  la  dégénération.  On 
admettait  comme  utile  au  pays  l'introduction  des  dentées  qu'il  ne 
produit  pas ,  et  comme  contraire  à  ses  intérêts  l'introduction  des 
denrées  quil  produit  On  s'élevait  particulièrement  eontre  Paug- 
mentation  des  droits  sur  les  1ers  étrangers,  comme  ayant  tourné 
au  préjudice  de  l'agriculture  et  dtL  commerce,  comme  ayant  res^ 


s 
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treint  le  débit  ou  l'exportation  des  vins  français  dans  le  IS'ord 
(M.  de  Saint- Gery»  M.  Gauthier  de  la  Gironde).  Kii»thèse  géné^ 

raie,  on  ne  pouvait  favoriser  h  ce  point  «ne  classe  de  producteurs 
sans  nuire  à  toutes  les  autres,  et  sans  préjudice  pour  les  coasom- 
mateurs.  Toute  production  qu'une  taxe  de  vingt-cinq  pour  cent  ne 
protégeait  pas  saffisamment  contre  la  concurrence  de  l'étranger 
cessait  d'être  utile,  et  devait  être  soumise  à  des  réductions  sucoes- 
sivesj  et  tant  que  notre  tarif  ne  serait  pas  iiiudiinj  (i'après  ce  prin- 
cipe» la  France  ne  pourrait  occuper  dans  le  monde  industriel  et 
commercial  le  rang  auquel  elle  devait  prélendfe.  D'un  autre  côté, 
MM.  de  Saint 'Chamaos,  de  la  Gaze,  Bonnet  de  Lescure,  Lè- 
ve que,  etc.,  soutenant  l'ensemble  cl  le  système  sagement  combuié 
du  projet  y  voyaient  dans  la  plupart  de  ses  dispositions  une  garantie 
nécessaire  contre  la  concurrence  étrangère,  garantie  sans  laquelle 
plusieurs  branches  de  l'industrie  française  seraient  écrasées  sans 
qu'on  put  compter  sur  un  (lédommagcmciit  tiaus  des  exportations 
plus  considérables.  £a  total,  le  projet  leur  semblait  conçu  de  ma- 
nière à  appliquer  convenablement  le  principe  qui  veut  que  l'impôt 
soit  établi  à  peu  près  également  sur  les  produits  de  Tagricolture, 
du  commerce  et  de  Tindustrie,  et  plutôt  eu  faveur  du  travail  qu'au 
profit  du  ^trésor. 

Entre  des  opinions  qui  presque  toutes  indiquaient  quelques  mo- 
difications au  projet,  M.  de  Saint-Cricq  donna,  pour  en  justiûer  les 

dispositions,  des  détails  et  des  faits  sur  lesquels  ou  voudrait  pou- 
voir arrêter  1  attention  du  lecteur. 

Les  argumens  généraux  des  adversaires  du  système  restrictif  . 
pouvaient  se  résoudre  en  ces  trois  propositions  ;■ 

M  La  France  a  nn  excédaut  de  produits  agricoles  et  i^nafiiotarés;  à  qoi  les 
vendra-t-elle,  s*il  loi  est  interdit  d^acheter? 

«  lef  prohîbidona  appellent  les  reprétailles  ,  et  les  repr^fllet  annnleDt 
famintage  qii*on  eapéiait  obtenir  des  prohibitions. 

«  Les  protections  exagérées  créent  le  monopole ,  et  le  monopole  repomte  les 
perfectionnemena  en  même  temps  qu'il  ruine  le  coosommateor.  n  ' 

M.  de  Saint-Criq,  les  abordant  successivement,  répond,  quant  à 
la  première,  que  nous  vendrons  nos  productions  à  ceux  qui  ont 
,    eux-mêmes  à  nous  fournir  les  denrées  que  notre  sol  ou  notre  in^ 
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-dustrie  ne  peuvent  nous*  foundr.  Sur  la  seconde  objection,  »  les 
proliîbitîoiis  appellent  les  représailles,  »  l'honorable  président  dn 
bureau  du  commerce  répondait  que ,  sauf  quelques  mesures  prises 
daiis  cet  esprit  en  1822  et  1823  (par  les  puissances  riveraines  du 
Alun ,  qui  revinrent  depuis  à  des  sentimens  d'un  intérêt  mieux  en- 
tendu) ,  toutes  les  puissances  agissaient  dans  un  système  d'intérêt 
national  ;  et  à  cet  égard  îl  citait  rAutriche,  dont  la  législation  est  la 
plus  prohibitive  du  monde;  la  Russie,  qm  poursuivait  avec  persé- 
vérance et  rigueur  un  système  de  protection  où  elle  croit  voir  |a 
^rantie  de  sa  richesse  future  y  sans  faire  açception  de  proyenance, 
et  sans  voi^loir  entendre  à  aucune  concession  réciproque  sur  quel* 
ques  articles  des  législations  respectives;  et  l'Angleterre  elle-même, 
qui,  après  avoir  donné  l'exemple  du  régime  prohibitit,  ne  s'en  tc- 
lâdiait  que  sur  des  articles  où  elle  ne  craignait  plus  de  concur- 
rence,  comme  les  cotonnades ,  les  fers  et  la  quincaillerie,  tandis 
qu'elle  conservait  des  droits  exorbii  ans  sur  d'autres,  ks  soieries  et 
certaines  toiles  de  lin,  ctc.  Enân  M.  de  Saint-Cricq,  exposant,  comme 
justification  du  système  suivi»  le  résultat  de  notre  balance  de  corn  - 
meroe,  observait  que  le  terme  moyen  de  nos  exportations  en  vins 
et  en  eaux-de-vie  avait  été ,  en  1820,  1821  et  1822 ,  de  ^9  millions 
de  francs  pour  les  premiers,  et  de  17  millions  pour  les  secondes; 
et  en  18a) ,  1814  et  i8a5,  de  43  millions  pour  les  vins  et  de  a4 
millions  ponr  les  eanx-de-vie;  que»  d*un  autre  côté»  nous  avions 
exporté,  en  182 5, 109  millions  de  soieries,  26  millions  de  tissus  cle 
lin  et  de  chanvre,  y  compris  nos  batistes  et  nos  linons  :  en  tout, 
pour  ces  quatre  articles»  ao5  millions»  ce  qui  s'élevait  de  a6  mil- 
lions au  dessus  du  terme  moyen  des  années  i8ao»  iSss  el  i8aa» 
d'où  l'on  pouvait  juger  que  le  système  suivi  n'avait  point  produit 
les  effets  désavantageux  que  certaines  opinions  lui  attribuent. 

Quant  à  raeeusation  de  créer  le  monopole  par  une  protection 
exagérée  qui  repousaart  les  perfectionnemcns  »  M.  de  Saint-Griq 
répondait  que  ce  monopole  ne  peut  exister  dans  un  pays  où  il  y  a 
une  consommation  de  3o  millions  d'individus  qui  peuvent  tous  y 
prendre  part  avec  des  capitaux  et  du  génies  que  les  progrès  de 
rmdustrie  y  sont  évidens»  et  que  s'il  y  a  des  parties  06  Ton  est 
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forcé  d'impoflei:  nue  «jharge  au  tonsonmateur  (  relativement  aûx 
fers/  par  exemple) ,  c'est  pour  Pen  affiranèhir  plus  sûrement  dans 
un  temps  donné. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  une  réponse  spéciale  qu'il  fit 
au  dîscpnrs  de  M.  Gauthier  (de  la  Gironde),  soutint  aussi  que  le 
système  restrictif  suivi  était  le  seul  qui  convint  aux  intérêts  de  la 
.  France. 

S.  £xc.  terminait  en  faisant  des  vœux  pour  que  la  France  ne  fût 
jamaisr  dans  la  nécessité  de  vendre  ses  vins  à  1  étranger  aux  mêmes 
conditions  ^ue  le  Portugal  vend  les  siens  à  TAngleterre  ;  ce  qui 
,  arriverait  si  Ton  adoptait  le  système  de  libéralité  que  réclamaient 
les  adversaires  du  projet  de  loi. 

La  discussion  des  articles  du  projet' ramena  souvent  la  quesdon 
généraby  et  n'abontit  qu^à  inte  au  tarif  quelques  modificadons ,  la 
plupart  indiquées  par  la  commission.  H  s'éleva  surtout  de  vils  dé<^ 
bats  (séance  du  i3  avril)  sur  une  disposition  additionnelle  pro- 
posée par  M.  de  La  fiourdonnaye^  portant  restitution  âutrop perçu, 
en  Vertu  d'ordonnances  royales ,  sur  feutrée  des  laines  et  autres 
matières  premières ,  objet  d'une  perception  de  plus  de  $  millions , 
que  M.  de  La  Boiudoriiiaye  considérait  comme  ime  concussion ,  et 
.  que  la  Chambre  regarda  comme  Texercice  légal  d'un  droit  ac- 
cordé au  Gouvernement  par  les  lois  des  aS  novembre  et  17  dé- 
cembre 1814* 

La  Chambre  venait  de  rejeter  cet  amendement,  lorsque  M.  Ca- 
simir Perier  souleva  une  question  de  droit  politique  et  d'intérêt 
j^néral  k  laquelle  il  faut  encore  nous  arrêter.  Le  lecteur  verra  » 
par  la  lecture  de  ta  convention  de  navigation  conclue  à  Londres, 
le  a8  janvier,  entre  les  plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne,  qu'il  avait  été  arrêté,  comme  principe  de  réci- 
procité admis,  que  les  marchandises  importées  d'un  pays  dans 
l'autre  seraient  assnjéties  aul  mêmes  droits  h  leur  entrée  dans  les 
ports  respectîls,  soit  qu'elles  fussent  importées  sur  navires  fran* 
çais  ou  sur  navires  britanniques  (art.  2  ). 

Dans  rancica  état  de  choses,  les  navires  français  payaient  à  leur 
entrée  dans  les  ports  britanniques  des  droits  de  tonnage,  d'entre- 
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Iten,  de  phare,  etc.,  ane  ^omine  évaluée ,  poiir  un  navire  d^^«oo 
tonoeauz,  à  9,676  francs ,  tandis  q^e  les  navires  anglais  reçus  en 

France  ne  payaient  que  le  droit  de  tonnage,  environ  lianes, 
et  à  leur  rentrée  en  Angletcrru  environ  1,271  francs* 

Il  existait  ainsi  deux  espèces  d'inégalités ,  Tune  au  déirîmetit  'du 
commerce  français ,  Vautre  au  détriment  du  trésor  français  et  de  la 
France,  où  il  av.  restait  réellement  que  848  francs  de  droits,  tandis 
<|ue  les  2,676  francs  payés  par  un  navire  français  allant  eu  Angle- 
terre étaient  payés  partie  au  trésor,  partie  aux  corporations  au- 
glaises*  La  convention  du  a6  janvier  devant  rétablir  les  choses  sur 
le  pied  de  la  réciprocité  la  plu^>  entière,  il  semblait  naturel  de  ré- 
iluire  à  un  taux  égal  les  droits  à  celui  de  tonnaL^e,  tel  qu'il  avait 
•été  réglé  précédemment,  et  dé  supprimer  celui  des  corporationa 
anglaises;  maïs  lé  gouvernement  anglais  ne  pouvant  le  faire  sans 
prendre  des  arr.aiu,einens  avec  celles-ci,  il  avait  été  convenu  d'cicr 
ver  de  part  et  d'atiirc  le  droit  djs  tonnage  et  les  droits  accessoires 
en  taux  égal;  et  c'est  ce  qu'avait  fait  l'ordonnaoce  du  8  février. 
De  lâ  s'éleva  la  question  de  savoir  si  le  Gouvernement  avait  le 
diuu  cl  imposer  aucune  espèce  de  droits  sans  obtenir  au  moins 
i  approbation  de  la  puissance  législative.  MM.  de  La  Eourdonnaye  ' 
et  Casimir  Perier  soutenaient  la  négative.  Le  premier  avait  précé- 
demment proposé  de  faire  restituer  comme  trop  perçu  les  augmen- 
tations de  droits  imposés  par  des  ordonnances  de  1823  et  1824  ,  à 
l'entrée  des  laines^..le  second,  s'élevant  c^ittre  raugmeniation  du 
droit  de  tonnage,  en  .vertu  de  Tordonnance  rendue  le  8  février 
dernier,  présentait  un  amendement  ainsi  conçu  : 

*i  Tontes  Icfi  fois  qne  le  f^oavprnpuictit  anra  osé  de  la  faonîté  qni  loi  est  con- 
cédée par  la  loi  du  25  novembre,  uu  celle  du  17  décembre  18  14,  reli»tivement 
il  J;i  srispension- oa  à  1^  inodiiication  du  turii  des  douaues,  rordonnance  rela- 
teja  le.s  lois  sor  leéqiieliflf  dlo  est  appuyée  et  seraMmiaîfle  «ox  Chambres  pour 
9tre  convertie  en  loi»  non  pas  ans  proehainM  letiicins,  maîi  à  fonvertare  de 
la  «enion.  »  '  ' 

M.  de  6aint-Cric(| ,  en  combattant  la  proposiùou  comme  une 
obligation  inutile  ou  dangereuse,  crut  devoir  donner  des  explica- 
tions sur  l'objet  réel  que  lui  semblasent  avoir  «n  vue  MM^  4e  X|a 
Bourdonnaye  et  Casimir  Perier,  en  aitaquaiit  Tordonnance  du'll  (I- 

jànnuaire  hisl.  pour  1826.  '10 

) 
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Vrier  demier  :  il  voulait  éviter  d'émetitre  une  oplniôn  sur  la  haute 
quéstion  du  droit  des  Ghambrey  relatîveiiieiit  à  des  actes  de  l^aii^  . 
tôrîtésoilertfitireTéseHIés au  ÏCoi  seul  par  f article  t4  delà  Charte; 
maïs  il  ne  connaissait  auciiu  précédent  qui  imposât  aux  ministres 
le  devoir  de  soumettre  ces  actes  à  la  Chambre.  Uo  traité  de  uavi» 
gatibn  existait  aussi  depuis  près  de  quatre  ans  avec  les  Éiats-Iilîaisry 
et  ce  traité  s'était  accompli  purement  et  simplement,  sans  aucune 
réclamation,  par  la  seule  force  de  sa  promulgaiiu!) ,  et  quant  à 
ceiùi  du  26  janvier,  0^  de  Saint-Cricq  démontrait ,  par  une  expres- 
sion èatégorique  de  l'attcien  et  du  nouvel  état  de  choses,  qu41  y 
a'vdt  ici  soulagement  et  non  aggravation  de  charges  pOur  les  na- 
vires  français.  *     '  ... 

M.  Casimir  Perier,  revenant  à  la  charge ,  soutmt  qu  il  l  ésuitait 
totloiars  de  la  convention  qu'on  percevait  en  France  sûr  des  na*- 
Tlreé  français  un  droit  de  navigation  de  840  francs,  que  cette 
disposition  filutnclère  résultant  de  la  cotivénlion  devait  commis 
telle  être  soumise  au  vote  des  Chambres;  et  que  si  une  convention 
semblable  conclue  avec  les  États-Unis  n'avait  donné  lieu  à  aucune 
plainte^  ce  n'était  paé  une  raison  de  Taire  passér  des  àbus  en  forte  dè 
chosé  jugée  ;  M.  dèLa  Botirdonnaye ,  «  que  si  Von  admettait -^u'on 
d^ift  payer  un  impôt  parce  qu'il  était  établi  par  un  traité,  ce  serait 
admettre  qu^uue  puissance  étrangère  pieut  nous  forcer  à  payer 
lin  impôt,  èt  qu'un  raimstèiie  qui  s'eàtèndrait  afvèc  les  puissance^ 
ééraMjgèreiS  ÀlÉutàit  pldl'  bétoin'  des  Cliambm.  t^- 

M.  le  président  du  conseil  crut  devoir  alors  prendre  lui-même 
la  parole  pour  résoudre  ou  détourner  une  question  déjà  traitée  à 
L'oflcaaieD  de  l'alifaire  de  Saint-Domîngne ,  aoais  qui  se  ^représentait 
àVec  un  tel  caractère  de  gi^vité. 

«iXd  tnité  pM«0  ftvec  IttÉtat^tTais,  dit  S.  Esc,  •  trois  Bps  do  date  :  il  en- 
traînait ponr  la  France  quelque  chose  de  ploa  particalier,  car  doqs  sommes 
obligés  de  rendre  aux  bàtimens  américains  une  partie  des  droits  qnf  If  <i  Virifi- 
meus  étraiJ^frs  paient,  à  divers  titres ,  dans  les  ports  du  royauiue.  Ce  trailtî 
avait  ç(è  fait  par  ïc  Kui ,  el  publie  sans  qu'il  ejusiàt  aucune  réclauiatioa. 
Aajoiifd*]iol  na  fnité  ett  Ûiit  avec  TAngieterie.  Ge  traité  ce  résout  ,*  dit-on ,  en. 
nikia^  k  pijer.  IVons  iépondott»qae  noni'il  se-tésoMt  an  eonttaive  en  aoiiUi- 
gOBtent  pour. les  naf  ires  qaS  avaient  à  payer  une  somme  en  Angleterre  et  an« 
'  êa  l^ranee^  et  qui  en  définitive*  par  suite  da  traité,  se  trouvent  av6iv 
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nioin»  à  payer.  Mais,  objocte-t^ou ,  ila  ont  inoiotÀ  payer  co  Aiig)^terr« ,  ot 
ils  ont  darant;ige  à  payer  eo  France.  Oè»  lor»,  irons  deyes  aooinetlre  aox  Cham- 
bre* te  tureroit  dè  paiement.  Sant  doùte ,  Mcasîeitra ,  at  le  paienient  était  iàtt 
par  le  gouvernement  ;  mais  il  n'en  est  pa»  aine»,  et  ^iMiod  oa  noQa  4it  ^pe  c*Mt 

no  impôt,  on  est  tout-à-f:iit  dans  î'errear. 

«  loi  se  présente  la  grande  question  des  traités.  Les  uns  bien  faits  et  utiles 
aux  pays,  et  (|ui  ne  peuvent  matiqaer  de  recevoir  Taasçiiûincat  de  la  natiou  ; 
les  antre*  malûUts  et  onéreux  an  pays.  Quanti  cenxH»,  les  Chambres  repren- 
nent toute  lenr  foroe  ponr  attaquer  ceux  qni  les  ont  hiîts.  Cest  là  qnfest  cette 
liberté  d<Mit  vous  a  parlé  M*  de  La  Bourdonoaye.  "Le  traité  dQnt  il  est  question  un 
r^nfr^-  pns  dans  la  catégorie  des  traités  onéreox  anx  paya  contre  leaqnela  vous 
pouvez  vtms  ele\  er. 

«  Si  vous  allez  plu5  loiu,  vous  sortez  de  lu  vuie  desliberlvs  puLUques  j  voua 
empiètes  sur  les  prérogatÎTes  foyales  qn*û  eat  de  notre  devoir  de  maintenir.  Or, 
ai  Tartiole^de  la  Cliarle  qn'on  *  oité  dit  qp'ancan  iinpAl  ne  MP^ra  être  levé 
sans  le  concours  des  Chambres ,  il  est  on  autre  artide  qui  dit  fj^  lea  traités 
paix  et  de  comnierro  sont  faîf?  p;u-  le  Roi.  PrL'ner.  parde  za\  <  i«nséq«enccs 
qu'aurait  l'aïuendement.  Crst  b  (jufstion  politique  qu'où  vt-ut  atteindre;  ou  le 
déclare?  Alesbieurs,  nous  ne  ^vuu&  pas  ce  qui  réituUera  des  couséqueuces  tu- 
tniea  dn  développement  des  iostitiDdoBs  qne  la  Charte  nous  a  données*  Mab 
jamais  on  n*en  avait  tiré  la  conséquence  qn*il  fallait  soumettre  les  traités  de 
eomn^rce  anx  Chambres.  Ce  n'est  pas  aux  conseillers  de  la  couronne  à  venir 
immoler  ici  une  des  préro|^':tt! ves  royales  devant  utîc  prétendue  eonsiîtutionna» 
lité.  La  prérogative  royale  est  aussi  une  JiLterté  publique  cpil  sert  de  préservatif 
à  toutes  les  autres...  (  M.  Casimir  Perier.  —  Tous  avez  présente  Tordonnance  de 
Saint-Dominçoe ,  c'était  la  même  chose.  )  Noos  avons  remisé  de  |a  présenter^  et 
noos  sommes  aojonid'hni  sar  le  même  tet  raio.  Dn  jonr  on  il  Àndra'  soumettre 
aox  Chsmbres  les  conséquences  d'un  tràité  de  oommerc&,  je  voelr  demainle  ce 
qae  sera  devenu  k  droit  véservé  à  ia  coaronne  de  laire  petûe  les  traités  de  com- 
merce ? 

'  w  J'ai  eecore  entendu  dire,  mais  en  i6i5  on  a  bieu  pré«enlé  les  coosé- 
qaences  dn  traité,  pourquoi  ne  présenterail-on  pas  encpi;c,le&  cpaséqaencea  df 
oelnî-cî  ?  Un  souverain  étrsnger  poorrait  doneimposer  à  la  Frtnce  des  sobsides? 
Mesateors,  nn  trsilé  onéreux ,  un  traité  qui  impose  âé»  siAsides  ne  peut  être 
exécuré  sans  le  concours  «le>i  Chambres.  I!  faut  nécessairement  qu'un  tel  traité 
soit  souinis  à  la  lii  libération  des  Cliauibres  ;  et  dans  les  ciiconslance')  raves  on  • 
il  aurait  eic  rendu,  les  ministres  qui  i  auraient  signé  ne  pourraient  se  dispensât 
de  oompsraiire  à  cette  tribune. 

«  Mais  poser  en  principe  qoe  tovt  traité  de  commerce  qni  amènera  une  mo- 
dification quelco^qtier  puisse  être  attaqué  sur  les  réductions  comme  snr  les  aug- 
mentations ,  et  qne  ce  traité  doive  vona  être  présenté,,  c'est  dépasser  la  limite 
de  vos  droits 

Eu  vaia  M.  le  géûéral  Sébastiani  lOsiRta-t-ii  »ur  ce  motif,  que  lit 
prérogative  royale  avak  bien -pu  ,  par  ua  traité,  abolir  lea  droits 
pernaÎB  à  l'élMIgér,  ttiAis  qu*elle  n'avsit  pa  en  écablir  pour  not  bA*- 
timens  à  leak*  entrée  en  France...  îleonttnt  que  les  mtnisires  avaient 

subi  la  condition  d'imposeï^  les  vaisseaux  fronçais;  que  le  traité  du 
a6  janvier  établit  un  impôt  qui  ne  pouvait  élre  voté  que  par  lea 

10. 
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Chambres;  que  cet  impôt  avait  été  établi  par  le  fait  d'une  inlervem- 
tion  étrangèrer;  que  cet  impôt  était  une  monstruosité  dans  l'ordre 
constitutionnel,  et  qu'on  ne  saurait  prendre  trop  tâtdes  précau- 
tions pour  qu'«\  Tavenir  de  pareils  abus,  de  pareils  scandales  ne  se  • 
reuouvclient  plus.  La  discussion  fut  alors  fermée,  et  l'amende-* 
m<'ne  de  M.  Casimir  Pcrier  fut  mis  aux  voix  et  rejeté.  Mais  la  ques- 
tion grave  qu'il  avait  soulevée  se  reproduisit  quelques  jours  apk*ès 
(  17  et  i8  avril)  à  l'occasion  d'un  nouvel  article  additionnel  au  8% 
que  le  même  orateur  proposait  an  ces  termes  : 

«  Les  navlm  rvan^îs  remettant  des  pom  do  Royiitime>l1iii  de  llkiigletcrm 

%t  de  rii'Iande,  et  de  Maponsc-ssionsen  Eorope ,  continneroùt  de  payer» è  Fen* 
trée  des  porta  de  Frauee,  un  liioitqul  n'excédera  pas  le  droit  perçu  snr  tous 
le»  naviren  étrangers,  yinsi  que  le  toute»!  réglé  par  l'ordonnance  du  S  février 
1S26  f  rendue  pour  l'exécution  de  la  convention  lignée  et  conclue  le  aÔ 
janvier ,  par  le  gauveraement  fninçait  et  le  goaTemement  de  S.  M.  bri- 
lanniqne.  » 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  observer  au  lecteOr  Timportancè  de 
cette  disposition  :  aussi  excita- t-elle  des  débals  encore  plus  vifÀ 

que  ceux  du  i3  avril. 

D'un  côté,  M!M.  Alexis  de  Noailles,  Iliimann,  Leclcrc  de  Beau- 
lieu  et  Royer  Collard  soutinrent  que  l'ordonnance  du  8  février  éta- 
blissait un  véritable  impôt,  et  qu'un  traité  avec  une  puissance 
étrangère  n<;  pouvait  pas  créer  en  faveur  du  Gouvernement  le 
droit  d'établir  un  impôt  sons  le  concours  des  Chambres;  qu'il  n'y 
avait  point  de  contradiction  entre  les  principes  ou  les  art.  14  et  4S 
de  la  Charte;  que  par  l'un  le  Roi  faisait  les  traités,  et  par  l'autre 
les  Chambres  votaient  l'impôt;  qu'il  s'agissait  ici  d'une  qitestion  vi- 
tale que  la  Clian.bre  ne  pouvait  rL  soudrc  nci^ativeincnt  sans  abdi- 
quer en  quelque  sorte  ses  pouvoirs;  qu'elle  devait  retirer  son  ap- 
pui aux  ininistres  qui  s'écartaient  de  la  Charte,  et  qu'on  devai^les 
f  ramener  en  adoptant  rameadement  de  M.  Casimir  Perier. 
'    D'iiii  autic  lùtc  ,  M.  ojiicy:>  lie  Mayrinhac,  le  ministre  des 
finances,  MM.  de  Saint-Cricq,  Josse  de  Beauvoir,  Kibard,  etc.,  lu 
regardaient  comme  une  atteinte  à  la  prérogative  royale,  comme 
l'aonubition  de  l'art.  48  de  la  Charte.  Le  ministre  des  finances,  re- 
venant sur  ce  qu'il  avait  dit  dans  la  séance  dti  i3,  déclarait  plus  . 
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«npticîfemetit  qu'il  n'avait  pas  entendu  que  le  Roi  pAt  établir  d'im- 
pôts eu  vertu  d'un  traité  sans  le  concours  des  Chambres;  mais  il 

rappelait  que  le  droit  de  tonnngc  exigé  des  navires  français  à  leur 
cuttée  ca  France  ctait  dans  le  fait  un  véritable  dégrèvement^  qu'on 
accusait  ici  le  minisfère  d'avoir  fait  entrer  dans  le  trésor  royal  de 
France  ce  qui  entrait  dans  Je  trésor  royal  d'Angleterre;  que  si  on 
Votait  à  la  couronne  le  droit  de  stipuler  des  droits  de  navigation  et 
de  tounage,  des  changemens  et  même  des  augmentations  de  tarifs, 
c'était  dans  la  réalité  lui  enlever  le  droit  de  faire  des  traités  de 
commerce  pour  le  transporter  aux  Cbambres;  car  j1  n*y  avait  pas  ' 
de  traité  de  commerce  possible  sans  perception  et  sans  modifier  en 
quelques  points  le  tarif  des  douanes ^  point  que  M.  de  Saint- Cricq 
mit  dans  un  jour  non vea  u. 

Au  travers  de  ces  débats,  où  Tamonr-propre  des  orateurs,  s'était 
souvent  engagé,  M.  Mestadier  proposait  un  sous -amendement 
dont  il  croyait  la  rcdaciion  moins  hostile  que  l'article  additionnel 
M.  Casimir  Perier,  sous-amendement  ainsi  conçu  :  ^ 

«Les  navires  français  revenant  des  ports  du  Royaume-Uni  de  l'Anj»Ieleprc 
«I  de  rirlande,  et  des  possessions  dadit  royaume  en  Europe,  paieront  les 
mêmes  droits  de  tonnage  qae  les  navim  étfsngers  entrant  dans  les  ports  de 
France.  »  ■ 

Ainsi  M.  Mestadier  se  bornait  à  transporter  dans  la  loi  le  tarif  de 
l'ordonnance  dn  8  février,  sans  lui  donner  la  forme  d'une  ratifica- 
tion. M.  d«  la  BourdoiHiaye  ne  trouvait  aucune  diCférence  réelle 
enti  e  U's  deux  aœendemensj  mais  il  pi^férait  le  premier,  parce 
qu'il  était  plus  franc  dans  son  expression,  et  quW  fois  décidé, 
il  dispenserait 'de/f)»venir  sur  des  questions  graves  qu'il  n'est  pas 
•ans  inconvénient  de  soidever.  M.  Casimir  Perier,  bien  que  son 
amendement  lui  parût  préférable  à  celui  de  M.  Mesladier,  témoir 
«na  qu'il  était  prêt  à  s'y  réunir  si  la  Chambre  se  décidait  en  faveur 
de  cette  dernière  disposition/  ^ 

Après  deux  épreuves  douteuses  par  assis  et  levé,  on  procéda  à 
l'appel  nominal,  et  l'amendement  de  M.  Mestadier  fut  adopte  à  ht 
ttajotité  de  38  voix.  (  18a  contre  x450  Aux  yeux  du  parti,  c'était 
*we  vîotoire  obtenue  sur  le  minislére;  aux  yeux  de  rbistoirc,  c'esi^^ 
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une  cxpiicâtiou  des  ai  t.  i/|  et  4^  de  la  Charte,  dont  le  {Svds  paraU- 
saH  difficile  à  ooncilieTi  et  qu'ii  était  important  de  recueillir., 

(18  avril,  )  H  n'j  a  plUs;  iiprès  cette  séance,  rien  à  remarquer 
dans  ia  discussion  du  projet  de  k>ides  douanes,  doni  l'ensemble 
réunit  le  lendemain  %(>o  suffrages  sur  281  Totans. 

,  ,    CHAMBRE  OKS  PAIKS. 

(  25  awiL)  M.  le  ministre  des  finances,  en  portant  ce  projet  à  la 
Chambre  des  pairs,  en  exposa  les  motifs  et  en  justifia  les  doctrines. 

■  Ces  doctrinffs,  àxt  S.  tsjti^  ttùut  rien  «rabsolu.  Noas  pensons  qtitmi 
penple  de  trente  miliions  de  consommateurs  doit  fonder  sa  prinriprilf  rîdipsse 
sur  son  propre  marché ,  oVst-â-dîre  sut  son  travail ,  tron%'ant  d  -us  rc  nDiUL'lié» 
ia  même  ses  moyens  sagement  garantis  de  veudre  et  de  icproduirc.  Des  res» 
/  tnctioiis  sont  donc  i>éces»aires  :  de»  prohibitions  même  peuvent  étie  îndîs- 
pcDaables  .*  mais  les  restrictions  i^oi^^t  jm  modifier  avec  ies  progrès  qu'elles 
ottkAivoffîsés Mmte  pMhiLition  doit  avoir  nu  terme.  Appeler  ptématunêment 
la  concurrence  élrangèrc,  serait  un  naauvaîs  moyen  de  prodnire  la  concnrrcnce 
intérieure,  piomeitrc  à  celle-ci  qn'cîle  n*;inra  jamais  h  lutter  contre  ct-llf'-là  ,  ce 
^erait  ailaiblii  sou  juouvement,  aitéuuei'  puissauce.  Le  Las  prix  nou.<»  coule- 
rait trop  cher,  s'il  âdîsit  Ini  sacrifier  notre  travail;  nons  en  jonirions  trop  tard  , 
ai  notre  travail  n*avait  d*excitation  qae  chez  nons  •  mêmes.  Noos  aossî'y  d'ail- 
leurs, nous  avons. dn  superflu,  et  nona  l*éconIerionsplni,dil£cUesnMmt  si  le  sil- 
perfia  des  autres  ne  trouvait  cbcz  nons  ancon  accès. 

«  C'est  en  présence  de  ces  consldcrations  qu'a  été  conçu  le  projet  de  loi.  En 
)  traitant  avec  un  extrême  méuageineut  ks  toiles  étrangères,  en  refusant  une 

protection  plus  large  vivement  sollicitée  pour  nos  aciers  forgés  et  nos  qqti^cail- 
leries  de  tout  genre,  nons  avons  songé  à  futilité  de  maintenir  nM  moyens  d'^- 
diangie  avee  îles  pays  voitins.  En  diminuant  les  droits  snr  un  grand  nombre 
d'articles,  objet  de  nos  importations  lointaines,  nous  avons  envisagé  TaTautage 
d'étendre  notre  coiuiueice  maritime  cl  d'encourager  notre  navigation  de  long 
conrs.  En  obéissant  aU  devoir  de  rendre  de  la  confiance  à  notre  agricoltare 
par  dff  t^j^f^  cup^bles  (4*ar'^î^''  l'inv^siott  des  kînes  étrangères,  wa$  avons 
pris  soin  de  compenser  par  des  primes,  à  la  sortie  des  étoiles,  le  dommage 
qu'en  auraient  pu  rcssentil*  nos  mamifiictures.  En  ooos  abstenant  de  tonte  alté- 
ration dans  les  droits  imposés  sur  les  fers  étrangers,  nons  avons  considéié  les 
améliorafion.s  tiéja  introduites  à  la  laveur  de  ces  droits  dans  cette  brandie  si 
importante  de  lios  Cabrlcations,  le  danger  d'arrêter  un  essor  si  benreuscmcnt  ■ 
4nHmii|éÀ.QQieijM¥Uistf!ie  ^fm&v^tfpp  lopg-temps  statleiuiaîi«ipiiùtfifiin«;sis , 
Tespér^nce  fondée  d'obtenir  dans  nn  avenir  peu  éloigné  le  fruit  de  longs  sacri- 
fict  s  dont  nouîi  avons  pcut-cire  à  reprochet"  S  l'intérêt  particulier  d<-  trop  np;;- 
.  I     jîuîiver  la  rhtr^p ,  irr?i^  dont  nons  cooipiuns  risques  de  perdre  le  froit  en  tentant 
prém^turé/ncnt  de  rendre  cet  ivlérét  moins  (uiLi&eant.  » 

S.  E>?<îi,  vénant  ensuite  au  sous- amendement  "întroAiît  sor  la 
propositton  de      •M<stadii»r)<ëafif>elait  les  termes  et  ies  résul- 
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.Uts  avanUgenx  de  la  convention  du  6  janvier»  pour  le  «omnperjCjB 
français,  et  y  ajoutait  : 

«  Il  noas  était  difficile, "Messieurs,  de  voir,  dans  une  perception  résnltint 
d'une  telle  conibinuisoD,  et  ayant  nn  tel  effet,  le  caractère  de  TimpÀt  propr«-  , 
ment  âh,  et  par  .suite,  de  rej^arder  commfe  devant  ici  8*accomplîr  siraultané- 
lucnt,  ainsi  <|ue  nous  leconnaissons  que  cela  doit  être  toutes  les  fois  qu'un 
tmité  erke  «ne  véritable  dhaige  publique,  denz  «ilidea  4e  U  Cbwtet  dontriin 
réserve  an  Roi  le  droit  de  faire  seol  les  traités  de  paix,  d*alliance  et  de  cotn- 
inerce,  et  l'antre  subordonne  b  levée  de  l'impôt  an  consentement  des  Cfaainbres. 
Tool  traité  de  commerce  stipulant  nécessairement  des  perceptions,  puisqu'il  ne 
sanvait  îeadre  qu'à  régler  de  taxes  respectives,  il  ont  évident  qut  k  i^^irder  ces 
taxes,  quelles  qu'elles  soient,  comme  ayant  besoin  du  vole  des  Cbambres,  parce 
qae  tonte  taxe  fptratne  perception,  ce  serait  refdser  ta  Koi  le  pouvoir  Â»  fiûre 
seul  en  aoean  cas  les  traités  de  oommerce;  qn*ainsi  i'art.  14  de  là  Cbaite  dispa- 
rai trait  si  Tart.  48  pouvait  s'entendre  aotremeni  que  des  aggravations  d*iinpôt 
dans  le  cas  où  il  viendrait  à  en  être  stipule  par  de  tels  traités;  et  c'est  ce  qui  a 
cfc  univcrseliemeut  reconnu  dans  la  discns.siou.  11  nous  avait  éir  perîni?  de  ne 
point  apercevoir  ce  caractère  dans  une  taxe  qui  se  résout  i-éelleuieui  eu  un  dé- 
grèvement pour  la  navigation  fr^çaise.  Mats  snr  ce  dernier  ppiat  a^vleoseot  » 
la  Qianbre  des  dépotés  n'a  point  parugé  notre  avis  :  il  lai  a  para  que  l*iaipôt 
ex\ale  partent  on  n^t  pour  les  sujets  du  Roi  le  devoir  de  payer  an'  tréâordo 
rîLtat  une  taxe  qu'ils  ne  payaient  pas  auparavant.  Peut-être  aussi  a-t-ellc  consî- 
drré  que  des  tenues  mêmes  du  traité  résultait  pour  la  F'rnTîrf*  l'option  de  taxer 
ou  de  ne  pas  taxer  ses  navires,  et  que  par  cela  seul  il  appartenait  aux  Chambres 
d'intervenir  dans  Je  choix  à  faire.  £lle  s'est  donc  déterminée  à  in^cri^e  da^s 
je  projet  de  loi,  comme  ligne  de  tarif,  le  droit  à  percevoir  en  vertu  de  Tordon- 
nanoe  rendue  pour  l'exécation  do  traite  dans  toutes  ses  dispositions;  S.  M.  n'a 
pn  voir  dans  cetlQ  réaolntiou  que  le  désir  de  mettre  en  l^rmonie ,  tontes  les  fois 
qu'ils  5(>  trouvent  en  contact,  r.irïlon  des  pouvoirs  sQcianx,  et  elle  n'a  pas  ba* 
iaucé  à  y  donner  son  approbation.  •      '  •  '  • 

(  9  mai.)  Le  rapport  fait  par  M.  le  baron  Portai,  au  doitî  de  la 
comoiissiou  chargée  d'examiner  ce  projet,  adoptait  les  prmcipes  du 
régime  snivi  et  ies  applications  qu'on  en  faisait.  Il  reconnaissait 
que  le  tarif  des  douanes  doit  être  bien  plus  un  moyen  de  protéger 
le  travail  du  peuple  cpie  d'auc^menier  les  revenus  tiu  li:>c.  Eu  je- 
tant les  yeux  sur  ies  art.  1  et  a ,  la  qoiumission  avait  reiipiarqué  av.ec 
satisÊiction  les  npuv^^lles  mesures  prises  ponr  donner  k  potre  m,arine 
marchande  les  encouragemens  qui  lui  sont  si  nécessaires;  elle  ex- 
primait même  le  vœu  d'avoir  ua  acte  de  navigaUon.  Quant,  aux 
discussions  qui  s'étaient  élevées  dans  Tautre  Chambre  sur  la  ques7 
lion  de  savoir  si. le  droit  à  payer  en  Jjî'rance  par  les  bàtimens  fran- 
çais ,  et  qu'ils  ne  payaient  pas  auparavant,  devait  ou  ne  devait  pas*  ' 
trouver  sa  place  dans  les  muditicatious  intioduiies  pai  le  prpjeL  de 
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loi  an  tarif  des  douanes,  le  noble  rapporteur,  rappelant  <jae  fa 

Chambre  ^es  députés  s*était  prononcée  pour  raflirinative,  et  que 
&  M*  avait  donné  son  approbation  à  ramendement  introduit  en 
conséquence ,  ajoutait  que  «  la  Chambre  haute  avait  à  remercier  le 
Roi  de  ce  nouveau  témoignage  de  son  amour  pour  les  rèij;ic$  et  les 
principes  qui  sont  consacrés  par  la  Charte.  )i 

(  1^  mai.  )  Aucun  orateur  ne  s'était  fait  inscrire  pour  combattre 
l'adoption  du  projet;  deux  pairs  seulement  avaient  témoigné  le 
désir  de  soumettre  à  la  Chambre  quelques  observations  s»ir  l'en- 
semble du  projet  et  sur  le  système  qm  lui  sert  de  base.  le  ba- 
ron Pasquicr»  insistant  particulièrement  sur  le  principe  reconnu 
par  le  Gouvernement  que  le  secours  des  Itarifs  ne  devait  être  con- 
sidéré que  comme-temporaire ,  et  que  Pétat  présent  des  choses  ne 
saurait  être  considéré  que  comme  un  état  de  jiassagc,  discuta  en 
,  homme  d*état  et  en  économiste  lavantage,  la  convenance  ou  la  né- 
cessité  qu'il  7  avait  d'augmenter,  de  maintenir  ou  diminuer  les 
droits  exigés  à  l'importation  des  laines ,  des  toiles ,  des  sucres,  des 
bestiaux  et  des  fers  étrangers.  Le  noble  pair  s'appuyait  à  cet  égard 
de  Texemple  de  TAngleterre,  cpii  modifiait  successivement  ses  ta- 
rifs. Il  inclinait  k  diminuer  les  droits  sur  les  sucres»  trouvait  la 
possession  de  nos  colonies  trop  onéreuse,  la  protection  qu'on  leur 
accordait  exai^érée,  et  le  système  des  primes  mal  tiULudu  ;  mais  sur 
le  tout  il  n'en  tendait  présenter  ses  observations  que  pour  seconder 
le$  vues  du  Gouvernement,  «  heureux  d'avoir  à- ne  faire  que  des 
éloges  sur  les  dernières  conventions  de  navigation  conclues  entre  la 
France  ef  rAngletcrre.  » 

Le  couseiller  d'état  commissaire  du  Roi  (M.  de  Saint-Cricq), 
chargé  de  la  défense  du  projet,  répondant  an  discours  du  noble 
V  baron ,  défendit  le  système  d'après  les  améliorations  qu'on  en  avait 
•  déjà  obtenues,  dans  ramélioration  des  procédés,  dans  l'accroisse- 
ment  des  produits,  dans  l'extension  de  la  consommation  <'t  dans  la 
diminution  des  prix,  surtout  des  tissus  de  coton,  dans  la  fabrica- 
tion des  outils  de  tout  genre.  Il  ne  doutait  pas  qu'on  ne  parvînt  an 
même  résultat  sur  toutes  les  auires  branches  de  l'industrie.  Quant  à 
ce  qu'on  alléguoit  encore  du  système  de  l'Angletei  re,  M.dc  Saint* 
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Cricq  rappelait  de  nouveau  qne  la  diminution  Ae  ses  (atifs  hp 
porlak  essi'ntiellement  que  sur  des  produits  où  elle  oe  craignait 
pas  de  concufrence»  et  quVile  se  maintenait  h  un  taux  considérable 
sur  ceux  qui  pouvaient  nuire  à  ses  fabriques  oti  à  la  consomma- 
tion des  produits  de  son  «ol  sur  les  soieries,  les  qnincailicrios  d'AI- 
lemagoe^  les  vins  de  France  cl  sur  tous  les  jjrains  étrangers. 

A  ces  observations  gcnérnlessnr  l'ensemble  da  projet ,  Jlf.  le  duc 
Bécasses  ajouta  quelques  observations  sur  la  nécessité  d'encourager 
ragriculturc  sous  le  rapport  de  l'éducalion  des  bestiaux,  surtout 
des  chevaux  nécessaires  au3^  remontes  de  Tarmce,  etsur  Tavantagtr 
qu'il  y  aurait  de  créer  en  France  plusieurs  établissemens  pareils  à  U 
ferme  expérimentale  que  le  Roi  venait  de  fonder  auprès  de  Parts. 
D'ailleurs,  lo  noble  pair  no  considri  ait  pa<;  comme  une  chose  in- 
dilTérentc  pour  le  trésor,  un  revenu  de  cent  millions  qu'on  ne 
pourrait  supprimer  sans  le  remplacer  par  un  impôt  d*aurre  na- 
ture, mais  il  le  considérait  conune  ayant  pour  but  principal  d'en~ 
courager  dans  le  pays  la  production  et  le  travail. 

(  i5  tnm.)  Quci([ucs  observations  critiques  furent  faites  dans  la 
discussion  des  articles  par  M*  le  comte  Roy  sur  le  privilège  de 
préemption  exercé  par  les  ngens  des  douanes,  par  M.  le  baron  de  Ba- 
ranteet  ensuite  par  M.  le  ducdeBroglie  sur  ramendement  introduit 
parla  Chambre  des  députésà  roccasion  du  droit  de  tonnage  imposé 
sur  les  navires  français  par  suite  de  la  convention  du  36  .janvier. 
Le  premier,  considérant  les  taxes  de  douanes  cimme  un  impôt , 
soutenait  qu'elles  ne  pouvaient  être  établies  qu'avec  le  concours  de 
la  législature  et  regrettait  que  l'amendement  n'eût  pas  fixé  à  cet 
égàrd  les  principes  d'une  manière  plus  éxplicite.  M.  le  ministre  des 
finances,  reproduisant  les  opinions  qu'il  avait  exposées  à  l'autre 
Cbarabre,  et  représentant  le  dnn|j;er  de  pousser  à  Textrcme  les  droits 
de  chaque  pouvoir,  répondait  que  ramendemcnt  fait  au  projet  ori^'i- 
natre  ,  ayant  concilié  d'une  manière  satisfaisante  les  droits  du  trône 
et  ceux  des  Chambres,  le  ministère  n^avait  pas  cm  devoir  proposer 
«le  disposition  à  cet  égard,  puisqu'il  ne  s'agissait  que  d'un  dégrève- 
ment, mais  qu'il  avait  dù  conseiller  au  Roi  de  consentir  celle  que  la 
Chambre  avait  adoptée  et  .qui  n'avait  rien  de  contraire  à  la  prém- 
l^lîve  royale;  à  quoi  M.ie  duc  de  Broglie  répliqua  quil  importait 


1 


Digitized  by  Google 


i54  s)[iixoia£  m  laàNÇE.  (1626.) 

peu  qu'il  y  eût  réduclioD.ouaggrayadoo  de  taxes»  et  que  la  Umiieà 
riDdépendaoce  du  pouvoir  royal  en  matière  do  traités  de  commerce 

résultait  des  changemeiis  qu'ils  pouvaient  nécessiter  dans  la  légisr 
latioD.  Dans  son  opinioa,  ce  nest  pas  parce  que  le  traité  aggrave 
la  taxe  qu'il  devait  être  sopmis  aux  Chambres,  mais  parée  qu'il  y 
avait  nécessité  de  chaoger  quelque  chose  à  la  législation  intérieure 
du  pays,  et  qu'en  lèi^le  générale,  aucun  changement  au:^  lois  ne 
pouvait  avoir  lieu  saus  le  concours  des  Chambres. 
Après  ces  observations  que  M.  le  comte  de  Saint-Roman  réprouva 

> 

comme  une  attaque  directe  à  la  prérogative  royale,  un  seul  ^cie 

(  16  7*^),  relatif  aux  primes  d'exportation  des  laines  étrangères, 
excita  des  réclaiiiatious  de  la  part  de  M.  le  baron  P^s^^^ief  ,444^* 
rintérétdes  porteurs  de.  quittance  de  droits  payés  à  l'importation. 
Main  de  toute  cette  discussion,  il  ne  résulta  aucun  changement  dans 
le  projet  dont  toutes  les  dispositions  forent  successivement  adoplées 
et  renseuible  volé  au  scrutin  à  la  majorité  de  117  suffrages  sur  un 
nombre  total  de  i%S  votaos. 

Quelque  soin  que  nous  ayons  apporté  à  rett4>^  compte  de  cette 
discussion,  nous  n'en  avons  pu  donner  que  l'esquisse.  Depuis  long- 
temps il  nV  en  avait  pas  eu  de  plus  profonde,  de  plus  lumineuse, 
de  plus  dégagée,  sinon ,d*esprit  de  province,  au  moins  de  passions 
politiques,  d'esprit  de  parjU  et  de  digressions  étrangéi:es  ;  car  il  n'est 
pas  possible  de  regaeder  comme  telle  la  question  élevée  au  su^et 
de  la  convention  de  iiavij^alion  du  26  janvier. 

Les  résultats  les  plus  frappans  du  nouveau  tarif  sont  les  droits 
imposés  à  l'entrée  des  laines,  qui  vont  |i  3o  pour  cent  de  i^ur  valeur, 
à  celles  des  toiles  (  de  3o  à  35o  fr.  )  suiyant  la  fin^esse  et  la  qualité 
des  fils,  et  le  maintien  des  droits  sur  les  sucres;  les  bestiaux,  les 
fers  étrangers;  mais  à  côté  de  ces  droits,  il  est  juste  aussi  d'ob- 
server que  les  primes  d*observatiou  sont  combinées  de  manière  à 
encourager  le  travail  des  fabriques  françaises  >  puisqu'elles  équi- 
valent particulièrement  sur  les  tissus  de  laine  à  une  restrictipn  en- 
tière des  droits  d'importation^  que  le  privilège  de  transit  et  d'entre- 
pût  a  r^u.des  extensions  considérable?,  çt  la  navigation  nationale 
deaencounigemeQs  dontjes  effets  dçiv^otse  faire-sentir  daixs  toutes 
Iqs  branches  de  l'industrie  et  du  commerce. 
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I 

GHAPITKE  VIII. 

Lois  de  finances.  —  R^glemei^  définitif  dn  budget  de  iSai*  —  Sop^lémens 
et  crédits  pour  iSiS.  —  Propositions  incîdeQtes  fiiites  dms  le  coors  de  ces 
débats  .lelativement  ans  eompitB  ôn  affidres  des  marchés  dans  re»pédition 
d'Espagne,  et  aok  opératieiw  de  la  caisse  d'anortissMWBat* 

Oir  pourrait  passer  rapidement  svr  le  règleaieatdéiiiiti£  du  bud- 
get de  i8a4    sur  les  sopplémens  de  crédit  demandés  pour  x8a5 , 

s'il  ne  s*y  raitafcbait  encore  une  affaire  qui  domine  les  débats  longs 
et  animés  auxquels  ces  deux  projets  oot  douoe  lien ,  affaire  d'une 
célébrité  si  malheureuse,  connue  sons  le  nom  des  Marchés  Om- 

■ 

omni  9  qu'on  voulait  agiter  dans  la  Chambre  élective  par  question 

d'incidence,  en  même  temps  qu'elle  s'instruisait  par  Toie  judiciaire 

devant  Ja  haute  Chambre. 
Le  ministre  avait  présenté  les  deux  projets  dont  il  s'agit  à  la 

Cfcambre  des  députés  le  même  jour  (  zx  février  )tLYee  le  même  ex- 
posé de  motifs  que  le  budget  de  iS^j  ;  sur  ce  point  on  ne  peut 
duiiaer  une  idée  plus  nette  de  Tobjet  des  débats  qui  vont  avoir  lieti 
que  de  rapporter  le  commencement  de  cet  exposé. 

«  En  voos  apportant  ces  projets  de  loi  et  toutes  les  pî^?ces  à  l'appni,  il  était  de 
notre  devoir»  pour  noos  coalornier  à  l'art.  4  de  la  loi  du  règlement  des  comptes 
de  1 8a3 ,  de  mettre  sous  vos  yeux  le  tableaa  des  dépenses  de  la  guerre  d  Es* 
pagne. Noos  nous  sommes  bornés,  pour  la  partie  de  ces  dépenses  dèaJors  dé*' 
finitivement  reconnne  et  liquidée,  h  reproduire  les  rapports  et  les  étsts  qui  vous 
ont  été  déjà  flonnis;  noos  y  avons  ajouté,  poor  le  minîatère  delà  gaerre»  le 
compte  de  la  liquidation  dciinltîve  des  services  sur  lesquels  il  pouvait  rester 
qnelqne  incei  titodo,  à  l'époque  où  la  loi  Ait  rendne.  Cette  llrpiidation ,  fjiii  est 
awjoard'bui  arrivée  ù  son  terme  ,  cl  dont  les  résultats  seront  inis  sous  vosyenx  , 
a  donné  lieu  de  reconnaître  que  les  dépenses  alors  préi^eniées  comme  suscep- 
tibles de  tomber  a  la  cbarge  da  départcmient  de  la  goerre,'  seront  réduites  an 
lien  A'étre  angmeniées  par  cette  li^darïon.  Anonn  crédit  snpplémeniaire  ne 
TOns  sera  donc  demandé  pour  cet  exercice. 

•  Le  budget  de  1824,  réglé  provîsoirenirnt  d'rïprès  les  écritures  de  1»  cornp- 
tabîHfé,  portail  les  dépenses  de  cette  année  à  gç)n,i  i<),5o7.  fr.,  et  les  recettes 
à  g(|2,  J  J3j^â3  fr.  L'examen  de  tous  les  comptes  et  le  déj^ouilleuicDt  de  louées 
l«s  pièces  qai  coDstatent  la  léalîré  de  faits,  ont  élevé  Tensenilile  des'dépensefli 
i99«,58S,ft^  fr.,  et  le  itfibntant  tAAil  des  recettes  à  994«99>»069'fir.  I/e^- 
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«édaot  des  recettes  sor  les  dépenses  laisse  un  disponible  de  3,54 S«  169  -  qn« 
la  loi  de  règlerneat  transporte  k  YcxetcU»  tSiS  dont  11  viendri  accroître  les 
fwsowrces.  •  *  1 

Ce  projet» renvoyé  À  rexamen  d*ime  commission  spéciale, y  su^ 
cita  autant  de  dîssentimens  d*opinion  (]ue  Vannée  dernière  (  wy, 
V^nnuaue  historique  pour  i825,  p.  193  et  suiv.)  relativement  aux 
dépenses  de  1  expédition  d'£spagac. 

M.  Fada  lté  de  Saint -Georges,  encore  choisi  cette  année  comme  . 
rapporleur,entdenonveati1a  mission  difficile  et  délicate  de  rendre 
compte  à  la  Chaiiibre  de  ces  dissenliiuens  [séance  du  1  S  avril]. 
Quatre  des  neuf  membres  dont  se  composait  la  commission  pré- 
tendaient qu'au  lieu  de  présenter  nn  excédant  de  recettes ,  le  compte 
de  iSft4  devait  présenter  un  déficii,  parce  que  les  a4  millions 
qu'on  y  voyait  fiL^iirer,  et  dont  l'Espatme  s*élait  reconnue  débi- 
trice envers  la  France,  n  ayant  pas  été  payés ,  n'y  paraissaient 
qne  d^une  manière  fictive^  et  parce  qu'on  ne  pouvàît  couvrir  œ 
déficit  qu*au  moyen  d'une  augmentation  de  la  dette  flottante  et  sans 
une  autorisation  donnée  dans  les  formes  légales;  mais  dans  l'opi- 
nion de  la  majorité  de  la  commission,  00  ne  pouvait  refuser  d'ad- 
mettre  en  recette  les  24  millions,  parce  qu'à  défaut  de  paiement 
par  r£spa.gne,  H.  le  ministre  des  finances ,  chargé  d'aasnrer  les 
différons  services,  avait  pu  user  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée  ^ 
par  la  loi  de  lînances  d'y  pourvoir  par  rémission  tic  bons  royaux. 
Le  fait  important  pour  la  commission  était  que  les  24  millions 
avaient  été  versés  dans  les  caisses  qui  avaient  fait  le  service  des 
dépenses  qu'elle  était  chargée  d'examiner. 

Dans  l'examen  scrupuleux  que  la  commission  avait  fait  de  la 
comptabilité  générale  des  finances,  elle  se  plaisait  à  reconnaître- 
qu'elle  était  arrivée  à  un  haut  degré  de  perfectionnement.  Cepen- 
dant, elle  voyait  avec  regret  que  dans  plusieurs  ministères ,  non- 
seulement  ou  n'eût  pas  maintenu  les  crédits  dansées  limites  fixées 
par  Tordonnance  royale ,  mais  qu'on  les  eût  transportés  à  des  cha- 
{Htres  qui  n'avaient  aucune  analogie  avec  leur  destination  primitive. 
La  commission  y  voyait  une  double  faute  et  un  double  inconvénient 
Cil  ce  sens  qu'il  y  avait  demande  de  crédits  supplémentaires  pour  le» 
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chipitres  insaffisamment  dotés  et  aDDulatîon  de  crédits  pour  ceux 
-  trop  largement  pourvus. 

L'honorable  rapporteur  exprim!Ût  encore  aiî  nom  de  la  commis- 
sion le  désir  que  cbaque  année  le  rappel  sur  les  exercices  clos,  l'ar- 
riéré formât  un  chapitre  paticulier;  qu'il  fût  fait  un  inventaire 
régulier  du  mobilier  des  ministère^  ;  que  le  Jbnds  des  haras  fût 
augmeaiéi  que  ceu&provcnant  (Incontrôlé  additionnel  destiné  aux 
secours  pour  grêici  inondations ,  etc.  fussent  tra^portés  quand  ils 
ue  seraient  pas  employés  au  service  d'une  année,  à  l'exercice suî- 
vanf ,  ce  que  la  commission  proposait  de  régler  par  une  disposition 
additionneUe,  seul  chau^eniLiU  qu'eiie  demandait  au  prujct  de  lot. 

Revenant  aux  rappels  sur  les  exercices  clos,  Tlionorable  rapport 
teur  faisait  observer  qu  ils  s'élevaient  dans  le  compte  présente  à 
i,o68,go6  fr. ,  qui  avaient  servi  à  acquitter  le  prix  des  différens  ser- 
vices qui,  n  ayant  pu  être  soldés  en  i823,  faute  de  justiiication  suf- 
fisante ou  pour  toute  autre  cause  »  devaient  être  compris  dans 
Texercice  i8a4.  La  liquidation  définitive  en  «vait  été  faite  avec 
soin  et  les  motifs  eu  étaient  clairement  déduits  et  justifiés. 

Ici  paraissait  devoir  se  terminer  le  travail  de  la  commission.  M^i:* 
plusieurs  de  ses  membres  avaient  prétendu  qu'elle  devait,  dans  son 
rapport,  émettre  une  opinion  sur  la  liquidation  des  dépemes  de  la 
guerre  d  E^,[Kigne  dont  le  compte  général  dressé  au  ministère  de 
la  guerre  leur  avait  été  distribué;  d'autres,  au  contraire,  avaient 
soutenu  que  la  commission  ne  pouvait  procéder  ainsi  sans  dépasser  ' 
fa  limite  des  attributions  qui  lui  étaient  dévolues.  Le  président  de 
la  coaiiuisoion  (  M.  D*Andit;uc  do  Mayneuf  ),  n'ayant  pu  continuer 
à  assister  à  ses  séances,  et  les  voles  s'étant  divisés  pur  égale  por- 
tion, c'est-à-dire  quatre  contre  quatre,  la  commission  avait  décide 
qu'il  serait  rendu  compte  à  la  Chambre  des  motifs  de  cette  division, 
et  que  deux  opinions  rédigées  par  leurs  auteurs  seraient  textueU 
lemeut  transcrites  au  rapport. La  partie  delà  commission  qui  pré- 
tendait soumettre  à  son  examen  et  à  son  jugement  les  comptes  en* 
voyés  k  la  Chambre,  exposait  que  cet  examen  n'avait  pu  être 
quincomplet  l'année  dernière,  qn'elle  ne  pouvait  apprécier  celte 
année  la  nature  et  le  degré  d'utilité  des  dépenses  qu  eu  entrant 
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dans  les  détails  de  la  liquidation;  et  qu'enfin  la  Chàntbre  elle- 

niénae  s'était  réservé  le  droit  de  compléter  cet  examen  par  un  ar- 
ticle additionnel  introduit  dans  la  loi  du     mai  i8aÔ  (1); 

«  En  suivant  tine  marche  dififérente,  dîsaient-ils,  le  scandàle  dé- 
plorable de  rafTaire  Ouvrard  serait  devenu  Tobjet  rie  ses  délibéra- 
tîous,  et  cependant  cette  affaire  ne  porte  que  sui*  la  moinch  e  partie 
des  dépenses  de  la  guerre.  Toutes  les  autres  dépenses  étrangères  aux 
5i  millions  payés  au  munidonnaire  général ,  «t.  qui  s'élèvent  à  |4as 
de  ii6mil1ions,  échapperaient  à  son  investigation.  La  comntissioii,  à 
qui  il  appartient  de  s'attacher  à  conserver  uitactes  les  prérogatives  de 
la  Chambre,  doit  éviter  que  rien  de  semblable  ne  paisse-arriver.  » 

L'aulre  moitié  de  la  commission  reconnaistait  que  les  comptes  de 
liquidation  envoyés  aux  députés  pouvaient  bien  leur  donner  le  drcÂt 
^'émettre  une  opinion,  et  âè  faire  ïine  proposition  spéciale  à  la 
Chambre;  mais  ils  pensaient  que  la  commission  ne  pouvait  con- 
naître que  àe  la  liquidation  des  articles  de  dépenses  soldés  en  i$tt4y 
parce  qu'il  n'y  avait  de  proposition  que  pour  ce  règlement;  qu*aUer 
plus  loin  ce  serait  s'ériger  en  nouvelle  coiiHiiissian  de  liquidation, 
et  qu'en  droit  et  en  raison  elle  ne  pouvait  traiter  dans  soâ  rapport 
que  des  questions  qui  sb  rattachaient  direelement  an  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  du  budget  de  iSa4- 

(nj  avril.)  Le  1(  iuléiiiaiii ,  après  que  M.  Br  eton  eut  fait  à  la 
Chambre  le  rapport  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplé- 
mentaires demandés  pour  lâaây  cémme  il  s'agissait  de*  déterminer 
l'époque  de  la  discoissidn  des  comptes  de  1824 ,  M»  de  La  Bcor^- 
donnaye  se  leva  pour  faire  observer  qu'avant  de  clore  définitive- 
ment ce  compte  »  il  fallait  faii*e  enti  er  dans  cet  exercice  toutes  les  . 
sommes  restant  disponibles  sur  les  exercice^  antérieurs  ;  qii'il  ires- 
.  tait  sttr  le'  budget  du  ministrcf  de  la  guerre,  arrêté  pofnr  i^^B.à' 
348  millions,  un  excédant  de  recettes  sur  les  dépenses  de  3  mil- 
lions, qui  devait  venir  en  Iwni  pour  l'exercice  de  i8a4<  Ainsi  ,  ii 


(i^  Voici  cette  disposition:  «Néanmoins  les  ministres  présenteront  à  la  ses- 
sion procbaiue  les  coniptes  âp  leurs  opérations  relatives  à  la  guerre  d'ËspagQCf 
et  à  la  liqoidatioii  délimtÎTe  des  dépenses  de  cette  gaerre.  » 
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sefnblait  à  riionorablé  'OTâféur  que  la  commission  aurait  dù  t  ecorii- 
meocer  l'examen  des  comptes  de  idaS ,  afin  de  constater  qu^il  en 
restait  3  miltiWbâly  ét  qu'os  se  pouvait  directement  clore  Téxer- 
cice  i8a4  sans  y  faire  entrer  toutes  les  recettes  qui  lui  appar- 
tiennent, et  il  pt-oposait  qti*avatît  de  fixer  l'oiiveriure  de  la  discus- 
sion sur  les  comptes  de  1824  et  1826 ,  la  Chambre  ordonnât  à  la 
commission  de  prendre  les  comptes  de  i8a3  présentés'  par  te  mi- 
nistrë  de  la  guerre ,  et  de  faire  tin  rapport  à  ce  snjet 

Après  quelque»?  débats  sur  la  question  de  savoir  si  la  demande 
de  M.  de  La  Bourdonnaye  devait  être  regardée  et  traitée  comme 
line  prôpdsi^  »  M:  1»  président  fit  observer  qu'il  en  avait  été  dé- 
posé iitte'atttpe  par  M.  de  Cambon  ,  dont  l'analogie  pourrait  mener 
au  rtiême  but,  et  la  Ciiambre  ordonna  que  la  fixation  des  débats 
sur  les  comptes  de  1824  serait  ajournée  jusqu  après  le  développé-  ' 
ment-  de  la  \»ropo^tion  de  M,  de  Cambod. 

(  âo  avriL)  Cém  proposftîob  teftdjsii>Sl  «é'qitll  fht  «  nommé  une 
commission  spéciale  pour  faire  im  rapport  sur  les  comptes  et  les 
opciations  relatifs  à  la  guerre  d'Espagne  et  à  la  liquidàtion  défini- 
tive des  dépenses  démette  guerre.  V 

M.  de  Cambon  motivait  la  convenance  de  cet  examen  sur  la  dis- 
position ajoutée  Tannée  dernière  à  la  loi  du  21  mai  1825.  Le  but 
de  cette  disposition  ne  lui  semblait  pas  équivoque;  ce  n'était  pas 
*  seulement  de  faire  distribuer  ces  rapports  «ux  députés^  mais  d  ap- 
pelerle  oontrOte  de  lit  Chambre  sur  le  compte  général  des  opéra- 
tions relatives  à  la  guerre  d'Espagne,  et  il  était  de  son  devoir  de 
i^exercer.  ' 

A  oëtte  proposition;  Srivé^t  appihyée  ^  M;  Benjamin  Cons- 
tant, fil,  iPadatte  de  Saînt>^ë6rçtes  crut  dè  son  devoir  de  justifier 
la  commission  dont  il  était  meiiibre  et  rapporteur,  des  reproches 
dont  elle  avait  été  Tobjet,  surtout  ta  veille,  par  M.  de. La  Bbur^ 
donna^e.  l>'abord  il  lui  sèmblait  qu'on  âvait  prononcé  définitive- 
ment  Vfttniét  defcmère  gét  les  comptés  de  iBaB.  Quant  à  l'alléi^ation 
faite  qu'il  existait  un  reliquat  de  H  millions  sur  le  crédit  de  1823, 
et  qu'on  ne  pouvait  arrêter  leS  comptes  de  i3a4  »  parce  que  ce  Boni 
n'y  était  pa8«cûtavpris ,  M:.  Fadatte  dè  Saint-Georges  assurait  quH 
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n'existait  pas;  que  ces  3  milHons  reotraient  clans  le  chapitre  dos 

créances  et  des  tlébets  à  recouvrer,  et  qui  faisaient  parue  de  l'actif 
du  trésor,  dont  oo  ue  pouvait  faire  emploi  saos  le  coaseotemeut  de 
la  Chambre. 

Au  reproche  adressé  à  la  GOmmission  de  n'avoir  pas  Êiit  ton  de* 

voir,  l'honorable  rapporteur  rappelait  les  circonstances,  le  partage 
égal  des  vuix  par  Tabsence  d'un  membre  ;  mais  ensuite  il  annonçait 
que  depnis  lu  ceiuiir  de  ce  membjre  il  était  autorisé  à  dire»  au  nom 
de  cinq  tnembres  de  la  commission,  que  la  minorité. ne  s6  regardait 
pas  comme  forcée  à  s'occuper  de  Pexamen  qu'on  lui  demandait,  et 
il  déclarait  en  C0Dsé(|ueuce  qu'elle  ne  s  occuperait  pas  de  la  liqui- 
dation des  comptes  d'Espagne  pour  i8a3  :  cette  question  ne  lui, 
paraissait  avoir  été  élevée  que  dans  la  vue  d'ajourner  l'examen  des 
comptes  de  i8a4* 

La  (]is(  ussioii  n'en  dciueura  point  là.  M.  Martin  de  Villers  insista 
sur  la  connexité  des  comptes  de  i8a4  aveo  celle  de  1833^  et  de 
renvoyer  l'examen  de  la  liquidation  à  la  commission  des  comptes» 
M.  d'Andigtté  de  Mayoeuf  donna  des  édaircissemens  sur  ce  qui 
s'élait  passé  dans  le  stiu  de  la  comuiissiuu,  et  se  prononça  pour 
1  avis  énoncé  par  sou  rapporteur. 

«  La  Cbnmbte  Jaas  sa  dernière  session,  dit-ii,  a  signalé  Tiuimoralitc  qni  a 
dooné  lien  ik  l'excès  de»  dépeatesde  la  goerre  d'Espagae.  les  tribonam  «At  été 
chargés  de  poorsuivre  les  coopables.  La  Chambre  des  pairs  est  saisie  aoionr-  ' 
d*hoî  jodioiairement  de  ceue  arfaire:  n'en  occnpcr  avant  qa'elle  ait  prononcé 
neflerait-ce  pas  inflaencer  sar  le  jngeraent  qu'elle  doit  porter?  ne  serait-ce  paa 
A'expoiier  à  ua  conflit  d'opinions  et  pri)longer  robacnritc  dopt  cette  scandaleuse 
afTaire  n'a  élc  enveloppée  que  trop  loog-leinps?  » 

M.  de  Vallon,  qui  vint  après,  appuia  sur  la  nécessité  d'appeler 
nue  investigation  sévèi'e  sut  toutes  les  dépenses  de  la  guerre  d'Es- 
pagne^ dont  iVxagératiou  ne  se  bornait  pas  aux  transactions  d« 
Bayonne*  Il  s'éleva  ensuite  entre  M.  de  La  Bourdonnaye.et  le  .mi' 
nistre  des  finances  une  dbcussiou  vive  sur  le  boni  qui  devaî^rester, 
selon  le  premief,  de  l'exercice  iBaB,  pour  être  reporté  à  Texer- 
cice  1824 y  tandis  que,  suivant  le  ministre,  lexercice  182^  n'au- 
rait laissé  au  contraire  que  des  charges  à  supporter  pour  les  exei;-  ' 
ciceft  suivaos.  Ce  débat  de  chilTrea  n'imporle  guère  à  l'histoire. 


^ 
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Mais  il  Ikot  remaiviner  qtt*eii  coitlestaiit  1*tttilité  et  là  omreiuiiioe 

d'appeler  1  examen  d*nne  commission  sur  l'ensenible  et  les  détails 
d'uoe  liquidation  iouueose,  le  ministre  ne  refusait  pas,  ou  pkitéi 
qa'il  invQ<|uait  rexamen  de  la  Chambre  toutes  les  fois  qu'il  se  pré> 
senterait  dans  le  compte  d'un  ezeroice  quelconque  des  dépenses 

afk'i  entes  à  l'exercice  1824. 

£njia  M.  Méehin  ayant  ramené  la  Chambre  à  l'objet  de  la  pro- 
position de  M.  de  Cambou,  dont  il  soutenait  vivement  la  oonre-» 
nanocy  en  aeensant  le  ministre  des  finances  «  de  jeter  des  embarras 
et  des  chausses-Lrapes  sur  la  route  que  la  cliamLie  avait  à  tenir 
pour  Tempécher  d'arriver  à  son  but ,  c'est-à-dire  à  Texécution  de 
l'article  4  de  la  loi  des  comptes  de  iSaS ,  »  la  clôture  de  la  discus- 
nott  Alt  fermée;  la  Chambre  déeida ,  k  une  forte  majorité,  que  la 
proposition  n*était  pas  prise  en  considération.  La  discussion  du 
projet  de  loi  fut  fixée  au  lundi  suivant  24. 

(  ^4-27  itvril.)  Aucun  orateor  ne  s  était  fait  inscrire  pour  la  dé« 
fense  du  projet  ;  il  s'en  trouva  trois  pour  parler  contre.  Le  premier, 
M.  Boudier,  tout  en  recomiaissant  les  améliorations  introduites 
dans  la  comptabilité  ministérielle,  ou  plutôt  dans  la  tenue  des  écri- 
tures» observait  qu'elles  étaient  encore  dépourvues  de  pièoes  ou 
preuves  légales;  que  la  cour  des  comptes  manquait  de  renseîgne- 
mens  suffisans ,  et  ne  jouait  encore  qu'un  rôle  presque  inaperçu 
dans  l'administration  publique;  et  qu'enfin  le  mode  de  comptabilité 
actuelle  n avait  eu  en  vue  que  l'ordre  inférieui^  du  trésor;  qu'il 
n'était  nullement  en  harmonie  anrec  le  système  constitutionnel  9  et 
que  l«i  France  demandait  une  administration  plus  franche,  plus 
économique,  mieux  appropriée  aux  besoins  des  provinces  et  des 
communes.  Le  second  (M.  Labbey  de  Pompières),  passant  en  revue 
tous  les  budgets  ministériels  et  trouvant  partout  matière  à  censure , 
invoquant,  comme  le  préopînaut,  Faolorité  de  l'opinion  émise  dans 
l'autre  Chambre  par  M.  deMarboLs,  sur  Tinsuflisance  des  documens 
fournis  à  la  cour  des  comptes ,  opposant  le  système  des  ministres 
actuels  (  surtout  de  MM.  de  Corbière  et  de  Y illèle  )  à  leurs  doctrines , 
à'  leurs  promesses  de  1817,  leur  reprochait  amèrement  qu'après 
avoir  indiqué  plus  de  80  millions  d'économies  à  faire  avant  d'arri- 
Annuaire  hùt.  pour  i8a6.  1 1 
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v«r«ti  nmiîstèFe,  ils  eussent  à  leur  tour  dépassé  leurs  crédits  de 
plus  de  5 1  millions.  Le  troisième  orateur  (  M.  Benjamin  Constant) 
revenant-sur  les  comptes  de  la  guerre  d'Espagne  et  ' sur  le  refus  que 
la  majorité  de  la  commission  avait  fait  de  les  examiner,  ne  craignait 
pas  de  le  signaler  comme  un-fanx-fuy^nt  indigne  que  les  ministres 
devraient  repousser.  ^ 

<  Vous  nom  ptovoqwt  à  vons  aocnaer,  •*éerie  llionoTftbIe  membre  en  s*a« 
dteiaaiif  AUX  minietres;  hé  bien!  je  vais  von»  répondre  sur  ce  point  sans  dé» 
golseinent  comme  sans  amertnme.  Oni ,  les  drlapidatious  qui  ont  eu  lien  dans 
radministraljon  des  approvi<iionnemeni»  de  la  guerre  d'Espagne  vous  rendent 
accosables;  car,  on  ces  dilapidations  pouvaient  être  évitées,  on  elles  ne  poa- 
▼•kttt  pa^  réue.  Si  m»  dilapidaiions  poQ^aîent  ^re  évitéeaf  voas  élet  a«ei»-, 
sables ,  ponr  avoir  Ait  sans  nécessité  des  maicfaés  onéreux,  caoaes  de  ces.dila* 
|»ida  tiens ,  qo*mie  tolérance  encore  pins  condamnable ,  quant  à  la  dorée  dq  ces 
marchés,  a  portées  au'comble.  Si,  an  contraire,  ces  dîlnpidiitions  étaient,  par 
les  circonstances,  devenues  inévitables ,  CCS  circonstances  n'H  uent  autre  chose 
qae  le  résnltat  de  l'absence  des  précautions;  c'est  vuas  (|ui  n  aviez  pas  pris  les 
précantîons  que  voun  dévies  prendre.  Quelle  que  soit  la  canse  de  cette  abseuM 
de  précaution;  que  vons  ayex  voulu,  on  qne  vons  n^ajes  pas  voulu  la  goerre, 
voi^  êtes  aecnsables,  ponr  n*avo!r  pas  prévu  ce  que  vous  feriea,  et  vous  Têtes 
encore  ponr  les  dilapidations  qni  s'en  sont  suivies. 

«  il  est  si  vrai  que,  daos  les  deux  cas  ,  vous  t^les  accusnbles,  qne ,  ponr  échap- 
per à  raccnsation,  vous  et  vos  défenseurs,  vous  vous  êtes  contredit  i>aos  cesse. 
Vous  avea  dit,  tantôt  que  tout  était  préparé ,  qne  vous  avies  tout  oombiné  d*a- 
vance;  tantôt  que  rien  n'était  préparé,  et  qne,  fiiute  de  toute  préparation,  vona 
aviez  du  subir  les  marchés  onéreux  qu'on  vons  reproche. 

«  Vons  êtes  aecnsables  rneore  sons  un  antre  rapport.  Je  ne  juge  pas  des 
hommes  qui  sont  devant  les  tribunaux;  mais  j'apprends  par  vous  que  ces 
hommes  étaient  décriés,  sans  garantie,  sans  aven,  «ans  solvabilité;  Us  ont  été 
cboiÀ  cependant  pour  traiter  avec  l'Elat,  dioisla  par  vons  on  vos  délégnéa» 
n'importe;  vous  répondez  de  vos  dél^ués.  Ces  hommes  se  sont  prévalna  de  Ta»» 
venglement  qui  avait  dicté  leur  choix  pour  surprendre  des  marchés  onéreux  et 
frauduleux  qu'ils  n'ont  pas  même  exécutés,  et  pour  commettre  des  dépréfhitions 
non  encore  réprimées;  tons  leurs  méfaits  retombent  sur  vous.  Il  y  a  eu  délit  dans 
les  dioix,  délit  dans  les  traités,  délit  dans  nne  tolérance  à  laquelle  vons  n'aves 
aiii  un  ternre  qne  lorsque  le  mal  était  consommé.  » 

Ici  finit  la  diseusâon  générale,  après  laquelle  M.  Fadatte  de  Saint- 
Creorges  se  contenta  de  rappeler  le  sommaire  des  opinions  émises, 
en  repo*JSsant  les  attaques  faites  contre  la  commission  comme  in- 
dignes de  la  Chambre,  et  il  couclut  en  déclarant  que  la  commissiou 
persistait  dans  ses  conclusions  .pour  l'adoption  pure  et  simple  du 
projet  de  loi.  >.  - 

<]Kielques  observations  de  M.  de  Vallon  sur  la  liquidation  des  dé-- 
penses  de  la  division  de  Catalogne  de  la  grande  armée  d'Espagne, 
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et  les  réponses  qui  furent  faites  par  MM.  de  Sirieycs,  deMayrîohae 
et  par  le  eonmiissaire  du  Hoi  chargé  de  le  défense  du  projet  (M.  le 
TÎcomte  de  Ceux) ,  arrêtèrent  un  peu  la  Chambre  sur  le  a*  aMcle. 

Arrivé  à  la  discussion  du  4%  ^^I*  Casimir  Pt  ricr  i-;tp[)el;iut  le  dis- 
cours de  son  honorable  ami  M.  Benjamin  Comtant,  reproduisit  sa 
proposition  dans  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Néanmoins,  les  ministres  da  Roi  présenterônl  à  la  se«?sion  procluîne  le 
compte  de  lenrs  opérations  relatives  a  ia  guerre  d'Espagne,  et  propoacrout  le- 
tèglement  définitif  des  comptes  relatifs  à  cette  guerre.  » 

Plusieurs  fois  déjà  on  s*était  plaint  dan»  le  cours  de  la  discussion 

qu*aucun  des  ministres  ne  voulût  répondre  aux  interpellations  qui 
leur  étaient  adressées  ^  lorsque  M.  le  ministre  de  l'intérieur  parut 
à  la  tribune  y  moins  pour  discuter  la  question  remise  sur  le  lapis» 
que  -pour  expliquer  les  motifs  du  silence  des  ministres. 

«  Certes.,  dit  S.  Exe,  après  avoir  exposé  les  renae^cmens  sonmis  à  la  com- 
mission et  le  résolfat  de  ses  ojiiDÎons  diverses,  sî  tinc  qnpsfion  a  été  bien  éclair» 
cie,  c'est  bien  cpIIp  fjoî  vous  occupe  pour  la  troisième  fois  dans  cette  Chambre. 
Cette  question  a  douoé  lien  à  one  commission  d'enquête  nommée  par  le  Roi. 
Les  mmiiz  de  cette  commisiion  très  étendas,  faits  conadenciensement,  ont 
été  mit  aoua  les  jeux  des  Chambret.  L'art.  4  de  la  loi  qne  Tooe  aves  adoptée 
'famiée dernière, prescrivait  an  oiîiiiatre  de  la  gaexTe  Tobl^atioB  de  vous  pré- 
senter rétat  de  cette  affaire  et  de  tontes  les  dépenses.  Cet  article  a  été  exécuté 
s<?rupu1easement:  vous  avez  donc  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  qn*îl  s'établisse 
une  discnssion  francbe  et  loyale,  telle  que  celle  que  nous  avons  nous-mêmes 
provoquée^  et  c'est  quand  on  peut  suivre  cette  marcbe  qa*on  vient  ,^par  uae 
•orte  de  yfii  «le  mon  newoir,  éoirler  la  diacutdon  en  prétendait  ^ic  la  «om« 
oBÎMÎoa  B*a  pat  femii  to»  lée  âéaMma  aar  lesqnels  toim  derea  étaUîr  la  dit- 

•  La  proposition  de  renouveler  Tart .  4  est  en  définitive  nne  vraie  cavillation... 
C*est  maintenant  qn'il  faut  voir  ce  qu'il  y  a  à  iàire;  il  est  teinp^  d'en  finir. 
Tons  ares  demandé  les  comptes  de  ia  guerre  d'Esp^igne;  le  ministre  de  la 
faerre  tous  Iça  a  produits;  rîen  ne  deît  donc  Tooa  «mpéeliir  de  Ica  diacnter. 
Atlaqiie»Jes  dans  telle  on  tdie  partie,  ai  vntis  eroyea  ponv<dr  le  faire;  maie  ne 
les  écartez  pas  par  une  de  non  recevoir.  Toti  s  voidei  les  renvoyer  à  Tannée 
procb.-iin<  î  mais  Tannée  prochaine,  quels  éclaircissemens  anrcz-voos  de  plus 
fjn'aujoard  iiui  ?  n'eit-ce  pas  aller  contre  votre  propre  décision  que  d'en  de- 
mander l'ajoarucment  d'année  en  anoée?  Vous  avez  déclaré  (eu  adoptant 
Fart.  4  de  la  loi  des  comptes  de  i8a3)  que  la  question  était  de  natoreàavoir 
ans  aotntioB  :  c'est  donc  k  yods  4  provoquer,  par  ?os  attaques,  tontes  les  qnes- 
tioBs  qœ  toos  jngeres  piof  ras  k  éciaivcir  la  qoeslion  et  à  former  votre  convie^ 
tien  pour  la  résolution  que  vous  ne  pouvez  pas  vons  dispenser  de  prendre  ; 
carilCant  qu'il  y  ait  un  terme;  il  faut  que  les  mimstre-v  sortent  de  ce  vague ,  oîr 
ils  se  trouvent  exposés  à  des  attaques  qui  ne  portent  que  sur  des  généralités 
auquelles  ils  ne  peuvent  répondre.  Cependant,  couime  nous  ne  voulons  rieu 

II. 
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précipiter»  si  cens  qaî  exprimenl  lear  mêGontentement  contre  le  eompUiBQité 
de  i8a3  ne  croient  pas  «voir  en  le  temps  nécessaire  pour  préparer  lears  at- 
taqnes ,  non»  ne  demndom»  pa»  micax  que  U  Chambre  renvoie  à  demeia  m 
diacoMton.  » 

C'est  \v  parti  que  la  Chambre  adopta.  {^5  avril.)  La  séance  s'ou- 
vrit par  la  lecture  du  rapport  aunuel  de  la  commission  de  surveil- 
^  lance  établie prè$  la  commissioD  d'amortissement,  sujet  anquel  nous 
reviendrons  ainsi  qu'à  la  proposition  de  M.  Casimir  Périer  qui  s'y 
rapporte,  et  i  on  reprit  la  discussion  de  la  veille. 

Alors  se  reproduisirent  ou  se  développèrent,  sous  un  jour  nou- 
veau et  souvent  dans  les  formes  les  plus  piquantes,  les  argnmens 
déjà  connus  sur  la.  nécessité  de  soumettre  à  un  examen  réfléchi  sur. 
toutes  les  pièces  et  les  renseigiiem(^ns  nécessairea  la  liquidation  gé- 
nérale des  comptes  de  la  guerre  d'Espagne.  Tous  les  orateurs,  en 
parlant  de  l'expédition ,  s'accordaient  à  reconnaître  la  sagesse  et  la 
gloire  du  chef,  la  discipline  et  le  courage  de  l'armée;  ceux  qui  de* 
raantiaieat  le  temps  et  les  i  cnsci^ocnieus  nLces^aiies  pour  juger 
l'affaire  soumise  à  la  Chambre  (MM.  Sébastiani,  de  Beauraont, 
Bieicot-de-Roniand ,  Hyde-de-Neuville ,  Basterrèche,  de  Leyval, 
Agier,  Boordëau) ,  comme  cent  qni  soutenaient  ^ue  la  commission 
I  avait  fait  son  devoir,  que  le  ministère  avait  fourni  tous  les  ren- 
seitrnemens  nécessaires,  et  que  ramendement  proposé  était  inutile 
^MM.  de  ^artignac,  de  la  Boêssière,  d'Andi^é  de  Mayneuf,  Oudon» 
Nicod-de-Ronchaud  et  Castelbajac).  XTn  de  ces  discours  a  fait  plus 
d'impression  que  tous  les  autres;  c'est  celui  de  M.  de  Martignac» 
dont  on  avait  souvent  invoqué  Topinion  émise  en  iSa4,  au  nom  de 
là  commission  chargée  d'examiner  les  crédits  demandés  pour  xSaS 
(voy.  VJnnuaire  de  i8a4 ,  p.  ^56)  :  il  était  loin  de  le  désavouer^ 
mais  il  n'en  justifiait  pas  moins  les  procédés  et  les  efforts  suivis  du 

Gouvernement  pour  rechercher  la  venté. 

* 

-<•  Le  résultat  du  travail  de  la  commission  d*enqaéte  ayant  hilt  naitre  des 
eonpçoiMy  dit  l*honorab1e  dépoté,  quelle  marehe  raniviele  goavemémetit? 
n*e-»Â  pat  renvoyé  raflTaire  devant  îea  tr!banaax?-D*7  a-t-il  pas  renvoyé  ceox 
que  la  commission  d'enqoête'avaii  désignés,  pour  qne  la  vérité  fnt  désignée  ? 
et  Ta  ]f  devant  les  justicîaWrs  qui  nv  lelcvalcat  pas  de 

•on  autorité,  la  cour  des  pairs  n'a-t-clle  pas  été  appelée  à  pooriU ivre  l'instruc- 
tion ,  et  ne  remplit-elie  pas  ce  devoir  avec  tout  le  eèle  qa  on  déît  «liendre 
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dTelle?  Qui  peut  donc  dire  qa*on  repousse  la  vérité?  qui  peut  dire  c^u  oa  ait 
négligé  un  seal  dei  moyens  indiqués  par  la  pradflM?  qui  peut  prétendre 
^a*on  ait  recalé  devant  aneane  considération ,  et  qii*on  n*ait  pis  Ait  tent  00 

qu'il  était  humainement  possible  de  faire  pour  arriver  à  la  connaiieanee  de  la 

vérité?  Mette?  la  main  sur  la  conscIenrf> ,  Mf'ssieurs,  et  vous  dires  aTCe  noot 
qùe  l^goavememeut  D*a  rien  de  ce  genre  à  &e  reprocher.  » 

M  le  ministre  de  la  guerre  aussi,  en  s'opposant  à  Tadmission 
de  ramendeiuent,  rappelait  qu'il  avait  remis  à  la  Chambre  tous 
les  rèiMeignemens  et  documens  qu'il  avait  en  son  pouvoir^  et  qa'il 
n*en  avait  pas  d*atttrcs  à  fournir  l'année  procbaine;  mais  qne, 
comme  il  aqrait  encore  à  présenter  un  reliquat  de  compte  d'en- 
viron 900,000  fr.  qui  serait  $oldé  cette  année,  la  discussion  se 
Tonvrifait  natnreiiement  sur  ces  otijets»  sans  qu'il  fût  besoin  de 
la  provoquer  par  tm  amendement; 

M.  Casimir  Périer  remontant  de  nouveau  à  la  tribmie^  essaya  de 
réfuter  toutes  les  raisons  alléguées  pour  la  combattre. 

a  Je  veux,  pour  ua  moiueut,  âtluiettre  le  système  de  nos  adversaires,  dit 
nponorable  oiateitf ,  et  croire  que  nous  poovone,  en  eflRoty  nou  passer  dn.  se- 
cours d^MM  nofiTetle  eonnnission,  ainsi  qne  d'un  afonmeftienr. 
'  %  Voyons  done  quelle  lutnière  peut  jeter  le  eompte  de  M.  le  ministre  de  la 

«^Derre  f[iiî  r^nît  nous  servir  de  régulateor.  CV*;?  Tin  rompt*?  pnrpmenï  fîe  pliîfTres , 
et  fjni  noa>  iftprend  que  l'on  a  paye  348  millions.  Je  ne  vois  là  qu'une  rliose 
claire  et  certaine,  c'est  qu'on  les  a  payés,  et  que  certes  on  n*a  pas  payé  moins. 
Ztâ  question  n'est  pas  de  saWr  si  oette  semnè  a  été  payée,  mais  s»  eRe  a  dà 
rétre.  Hé  bien  !  ponr  eela  il  faot  non  senlement  ^ne  le  procès  Oovrard  soit 
jugé  9  mais  encore  qne  son  compte  se  trouve  définitivement  liquidé  ec  hors  dè 
tont  appel  de  jarîdîction  quelronqne.  Mais  il  faut,  de  pins,  bien  autre  chose; 
Il  font  que  la  grande  qnerflle  entre  raclministratîou  de  la  guerre,  de  Paris, 
présidée  par  M.  le  duc  de  Bcilune,  et  celle  de  Tarmée  de  Bayonne,  soit  jugée; 
car  il  est  nééessaire  de  rem^rqoev  que  cene  qaerdle  est  étrangère  en  grsade 
partie  k  1  albire  Onvaard,  qni  nfentre  dans  kn  dépenses  de  la  gnerre  qneponr 
'S5  millions,  et  qne  même  »  lorsque  cette  dernière  se  trouvera  entièrement  ter- 
minée, de  l'une  ou  de  l'autre  manière  ,  ellp  n'nnrn  nnlleinent  dccîHIé  question 
de  savoir  sur  qai  doit  peser  la  responsabilité  administrative  en  ce  qni  concerne 
la  dépense  des  3ou  millions  di&tiacts  de  l'affaire  Ouvrard. 

«  Si  M.  Onvrstd  est  absous,  comme  je  le  erois,  de  racoasalion  do  frande 
et  de  eorrôption ,  on  aura  en  tort  de  faire  des  mardiés  onéscnx  ;  mais  enfin  il 
Msatera  toujours  à  décider  si ,  onéreux  ou  non ,  Tadministradon  de  Tarmée , 
ponr  le  salut  de  l'armée,  était  oblîj^êe  d'en  conclure.  Si  ce  qne  M.  le  dnc  de 
BelluriH  a  ,  si  ce  que  M.  le  général  Anrlréo'îsy  a  dît ,  si .  enfin,  ce  qu'a  dit 
la  commission  d  enquête  ^  sont  choses  vraies,  l'armée  avait  des  vivres  en  suffi» 
sanee  :  alors  on  a  en  tort  de  passer  les  marchés  ;  si ,  an  eontraire,  ees  asser* 
lions  sont  inex^ês»  Fadminisiratlon  de  l*armée  est  jostifiée»  et  IL  la  dno  de 
BeHone  serait  coupable.  C'est  cette  situation  qni  a  pioduit  le  désordre;  o^ell 
cette  question  qn'ii  Svix  éclaircir,  et  snr  laquelle  nous  ne  possédons  que  des 
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ehiliirM  90!  noiu  loiit  Imililes.  On  «on  beau  sou  dire  :  «  Les  «AUjAwt  lont 
•  fzacit;  poar  le  sarplos,  allez  à  la  Giamhre  des  pain.»  La  Chambre  des 

piirs,  comme  conr  judiciaire  ,  n'est  point  saisie  d'une  question  administralive. 
Qae  M.  Ouvrard  soit  absoas  ou  coud.tmné  ,  on  c'est  radmiaistration  qui  a  été 
iacapablef  ou  c'est  rioteodance  de  l'armce  «^ui  a  été  iuiîdèle.  Je  l'ai  dit,  et  je 
ne  Miierai  de  le  répéter,  îi  leot  que  le  conflit VétablÎMe  entre  le  uiiniatre  de 
la  guerre  et  radminietration  de  Bayonne  ;  e*est  alora  qae  ae  jugera^  la  grande 
qaeatlon  da  miniatère  de  cette  époque.  SI  M.  le  duc  Je  Bellon^  a  agi  seni, 
■  ienî  n  sera  responsable  ;  s'il  a  agt  d'accord  nvfr  M.  le  piésident  dn  conseil,  ^ 
il  paitagera  la  responsabilité.  De  là  naîtra  nu  dcb  it ,  et  vous  taures  la  vérité. 

«Je  dis  que,  dans  l'état  des  choses,  en  luoa  auie  et  conscience,  nous  ne 
pouvons  pas  approuver  lea  comptes.  On  a  payé ,  on  e  bien  leit;  naSa  U  nova 
defona  bom  anéler.  La  reaponaabUiti  malétielle  et  uMrale  dea  ndniatfea  doit  - 
raater  toi|t  entière»  et  c'eat  l'objet  de  mon  amcndeinent.  a 

M.  le  ministi  e  des  finances  prenant  alors  la  parole  pour  répondre 
à  M,  Casimir  Perier  et  à  ceux  qui  avaient  appuyé  son  amende- 
ment ^  exposa  que  le  gouTernement  avait  lait  tout  ce  qu'il  était  de 
son  devoir  de  faire. 

•  Ce  procès  dont  on  parle  entre  les  deux  administrafion<; ,  dit  S.  £xc. ,  a  été 
instruit  antant  qu'il  pouyaît  l'être.  Une  commission,  aussi  iortement  constituée, 
anssi  indépendante  qn*il  était  possible ,  a  été  formée  pour  examiner'^  fimd  la 
qoeatlon  qo*on  vent  aoomettre  à  l*inTestîgatîon  de  la  CbaMbre»  Cinq  groa 
volauMa  de  piècea  et  de  làîta  tous  ont  été  distribués ,  et  l'on  vent  attendre  le 
Jugement  de  celte  grande  contestation  avant  d'arrêter  les  comptes.  Le  joge- 
ment  de  cette  contestation  I  Mais  c'est  une  partie  de  comptes,  et  ce  jugement 
est  devant  vous  avec  toutes  les  pièces ,  arec  tons  les  documens.  En  résolte-t-U 
Iponr  Toas  l'opinion  qa'il  y  ail  quelqu'un  d'attaquable  ?  attaqnea. 

«  On  a  dit  qae  do  donte  avait  pn  exiater  relativement  ans  approviaionne- 
niena;  il  en  réanlte  ponrlepaya  nn  grand  domniage,  qae  des  marchéa  onéreux 
^  ont  été  faits,  et  des  sacrifices  considérables  ont  été  imposés  à  la  France  ;  qu'ils 
eosseot  été  moindres  si  cette  contestation  ne  se  fût  pas  élevée.  Nous  répon- 
dons arec  tous  qn*il  est  à  regretter  qu'il  ait  pn  y  avoir  quelque  doute  sar  dea 
faits  aussi  importans.  néanmoins  nons  ferons  remarquer  qae  lorsqu'on  a*en* 
dana  nae  entrepriae  comme  celle  que  préaentait  la  campagne  d*£spagne,< 
d*nae  part  avec  dea  formes  nonvelles  de  gonvemement;  dé  rentre,  avec  des 
circonstances  tontes  particulières ,  il  n*eat  pas  étonnant  que  tout  n*ait  pas  été 
fait  à  temps,  que  tout  n*aît  pas  réussi  comme  on  eût  pu  le  désirer.  Fr  qui  an 
monde  a  élevé  une  contestation  sur  ce  po  nt?  Qui  ne  s'est  pas  joiui  à  tona. 
cenx  qni  ont  exprimé  l'opinion  qu il  eût  été  à  désirer  qne  pins  d'ordre,  plna 
d'économie  ent  pn  se  eonoilier  avec  lea  réanltata  qae  aooa  avîona  à  pooranivre 
dans  cette  campagne  d*Eapagne  é  jamais  glorieose. 

- ,  «  Mais,  ce  qne  nons  attaqoona ,  c'eat  la  conséquence  qne  vous  tirez  de  là. 
Pourquoi,  en  cfTer,  vooloîr  remettre  à  une  antre  année  ce  qne  votis  ète"?  en 
mesure  de  jager  cette  année.  L(  s  procès  criminel.'»  intentés  n'ont  aucun  rapport 
avec  cette  question.  Ou  ces  marches  ont  été  le  produit  de  la  fraude  on  îla  no 
paa  été.  Voilé  la  qneation  pendante  devantlea  tnlMinanx.  La  question  qol 
regarde  la  Chambre  a  aaoon  rapport  Tons  ditea  qne  le  ministère  ne  vooa 
a  pas  fourni  de  docqmeni^  Jo  léponda  ave«  dea  comptes  anaal  détaiUéa  qii*<A 
peut  lea  déairer.  » 
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Sur  U  qnestioD  de  savoir      a  eu^tocfr  o«  raison  entre  l'admi- 

nistration  de  Bayonne  et  radministration  de  la  guerre,  le  ministre 
n'en  décide  pas»  quoique  la  commissioa.de  Bayonue  ait  décidé  qu'il . 
j  «yaii  à  fiajonne  tout  oe  qu'il  fallait 

■  Je  vai»  pins  loin,  dit  S.  £xc.,  je  dU  qoe  je  ne  sais  pa»  si  jamais  ni  Tooa 
ni  noas  pourront  rvconnaitre  sUl  y  avait  en  réalité  tont  ,e»  qo*îl  MIait  A 
Bayonne' Mais  rafosera-t^a  au  miaistèra  d'avoir  «ontiiboé  an  soccès  de  la 
campagne  d'Eàpagne,  antant  qa*il  était  an  loi ,  par  des  efforla  ManttDcères, 

et  ovrc  toute  la  rapacité  dont  il  poovait  offrir  îe  trihnt  à  «on  pays?  Si  des  îiv 
cideus  soDt  survenus,  si  des  nuapjcs  épais  ont  ete  jj-fes  sur  l'existence  des  fiiifs 
les  plos  faciles  à  vér^r,  et  qui  pourtant  ont  été  l'objet  d*ane  controverse  si 
longue,  peat-on  en  foire  on  reprodie  aux  minittrea?  peal-on  appekr  cela 
dea  &olea?  lTon«  mesneors;  je  pense  qne  eelta  campagne  a  été  poussée  de 
manière  à  faire  rejaillir  une  gloire  édatante  et  sur  le  prince  généralÎMima 
et  sur  l'armée  qu'il  a  si  noblement  comniîindép.  Mais  on  ne  rcf'n^era  pas  de 
reconnaître  que  les  ministres  qui  étaient  «liir^^t's  de-  spcor.dfr  !r  prince  géné- 
ralissime, ont  fait  tous  leurs  enbrl»  pour  (pie,  d  une  [jart,  cctic^nubU  armée 
ne  manquât  de  rien,  et  d*aDtre  part,  pour  que  lea  dêpenMs  fassent  témoins 
élevéea  possibles.  S'ils  n*ont  atteint  qu'imparfaitement  ce  résnitati  .c'est  par 
aoite  de  circonstances  îndépendaaies  de  toute  prévision,  et  de  tontes  mesnr^ 
poaatbl^s  dê  lenr  part,  l.es  êvcneuieas  les  pins  graves ,  et  qni  ont  peut-être 
influé  le  plos  sur  Ja  dépense,  étaient  tout  à-fait  hors  de  norrc  pic\i.siou... 
Nons  soiumes  à  la  disposition  de  la  CUamiire,  pour  lui  fournir  tous  les  éclalr- 
cisaemeos  qu'elle  désirera  ;  mala  nom  repoussons. des  mesmea  dclatoires,  que 
nons  tnmvons  peu  dignes  de  la  chambre,  lorsque  sur  celte .alTaire  nous  avona 
la  conscience  d'avoir  fait ,  d'une  part,  tout  ce  qo'il  était  po^ible  de  faire  pour 
assurer  le  «succès  de  l'opération,  et  »  de  rantce^ponr  qo'idUe  contât  le  moins 
possible  â  l  Éut.  » 

Selerant  après  le  ministre,  M.  de  La  Bourdonnayeiraita  la  qoes- 

tion  avec  des  détails  où  il  nous  est  impossible  de  le  suivre,  sur  les 
marchés  Ouvrard,  sut;  les  divisioas  de  Tadoiinistratiou,  sur  les  abus, 
sur  rezagératioQ  des  dépenses  ^  sur  les  dangers  qui  eu  étaient  ré- 
sultés, et  dont  il  rejetait  tous  les  torts  sur  le  président  du  conseil 
des  liiiiuslrcs,  qui  répondit  à  ces  accusations  comme  l'année  der- 
nière, et  insista  sur  le  rejçt  d'iuie  proposition  dont  «cette  longue 
discussion  devait,  dit-il,  montrer  tous  les  inoonvéntens.  » 

La  Chambre  en  jugea  ainsi ,  et  l'amendement  de  M.  Casimir  Pé*- 
rier  fut  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  forte  majorité,  mais  au  milieu 
d'une  Tive  agitation. 

Rien  ne  mérite  ensuite  d'arrêter  l'attention  de  llnstoire  dans  la 
^scnssion  du  reste  du  projet ,  qni  fut  adopté  le  a8  avril  k  ime  nia- 
jorilé  de  \rx  vois,  sur  27 G  volans  (boules  blanches  199,  boules^ 
noires  77-)         ,  ^ 
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'La  discmsimi  do  projet  de  relatif  aux  crédits  supplément 
taires  demandés  pour  i825,  fut  moins  longue  et  moins  embar- 
rassée de  questions  incidentelles;  mais  il  faut  se  rappeler  qoe 
le  budget  de  eette  année  àvait  été  fixé  par  la  loi  du  4  août  i8a4 
(voy.  Annuaire  hif$onque  pour  1824»  p*  $99  suiv.),  en  dépense» 
à  898,933,180  fr. ,  et  en  recettes  à  899,5 io,383  fr. 

Différentes  cau^,  les  suites  de  l'occupation  d'£6pagne,  les 
obsèques  de  Lonis  XVIII  et  le  sacre  deCharles  aVaient  oceasioné 
on  sorcrott  de  dépenses  de  36,617,837  Or.  au  delà  des  évaluationa 
portées  au  budget. 

« 

«Mais,  diMitiA  ministre  dei  financm  dans  l'exposé  qa*â  fit  le  tt  février 
des  motlfr  do  projet  de  loi ,  sur  cette  soifine,  1 7,868,569  fr.  s'appliquent  i  de» 

dépenses  ordonnées  par  les  lois  ;  to^SoOyOOO  fr.  ont  été  avancés  pour  l'Espagne  »  , 

qni  doit  rn  opérer  le^renihonrsement ,  en  vertn  df*  conventions  Hîplomaiîqncs; 
3  iniilion.t  environ  de  créances  de  l'arriéré  ont  été  portés  sur  cet  exercice ,  les 
soynmes  affectées  à  leur  paiement  ayant  été  portées  en  recette  dans  leii  comptes 
de  i8a4  ;  enfin ,  les  dépenses  non  aotoiisées  par  les  lûîs,  et  véritablement  im- 
prévues ,  se  rédaiaent  à  4,949,348  fian^,  qni  ont  en  pour  objet  :  aax  aflairea 
ecclésiasticpes.  Tachât  d*on  hôtel  et  les  frais  de  premier  établissement;  an» 
îiffairps  étrangères  et  aux  postes,  les  dépenses  cxtrnoiTHnrures  do  changement 
de  règne;  anx  finances  ,  la  liquidation  de  l'indemnité;  à  la  ^nerre  e\  à  la  na- 
rine, la  nécessité  de  pourvoir  à  riosnAisauce  de  quelques  aUo€aiion&.  » 

D'un  autre  côté,  M.  le  ministre  rappelait  que  le  budget  de  Tezer- 

cice  de  i8îî5  avait  été  fait  dans  un  moment  peu  favorable  à  Texac- 
tirude  des  évaluations,  dont  l'accroissement  des  produits  avait  été 
tel ,  que  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  1  les  avances  rem- 
boursables,  les  dettes  de  l'arriéré,  tout  avait  été  couvert  avec  lea 

revenus  ordinaires  et  les  ressources  annuelles  (i). 


(t)  Voici  la  comparaison  des^valaatioiur  do  haàf^tt  de  x8a5y  avec  les  pro* 
doits  déjà  eoostatés  à  la  fin  de  cett*  année. 


ÉVALUATiOUi 

PAO0IIiTS 

DV  BDOOIT. 

alAinls. 

Enregistrement  et  Domaines.  .... 

...    .    17  1,000,000  fl  . 

18  4,3  3  5,000  fr. 

22,690,000 

'  92,336,000 

53,948t<><^ 

214,462,000 

27,500,000 

6,ooo«oeo 

r 
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En  résultat,  les  dépenses  totales  de  l'exercice  1825  étaient  pré-  , 
samées  devoir  s'él^ever  à  98 1 ,5oo,53  6 Ir. 

Les  recettes  totales  à  98i}69o,5oa 

Ce  qui  offrait  on  excédant  de  recette  de  189,969  fr.,  et  laissait 
libres  pour  être  transportés  au  budget  de  1826  les  3j54^>ji^>y  fr. 
qu'il  devait  recevoir  da  règlement  de  i8a4  ;  et  le  projet  de  loi  pré- 
senté se  réduisait  à  proposer  d'accorder  sor  les  fonds  du  budget 
de  i8a5,  au  deHl  des  crédits  fixés  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
cet  exercice  par  la  loi  du  4  août  1824,  les  suppléniens  ci-après, 
provisoirement  autorisés  par  ordonnances  royales^  et  montant  à 
sd,749ia68  fr*^  savoir: 


Au  ministère  des  affaires  étrangères  ...»  6Co,ooofr. 

Au  ministère  de  la  gaerre  .   i4,ix6,ooo 

Aa  miniMère  de  ta  narliM  '•  •    i  ,5oo,poo  ' 

Aa minUtère det iliuiiieei  •  .«•».      973,168  . 


La  eomnoissioii  i^arfée  d'examiner  ce  projet  n'avait  fait  aucune 
difficulté  de  reconnaître  Turgenoe  et  k  nécessité  d'une  grande  par- 

des  dépenses,  comme  celles  des  obsèques  de  Louis XVIII  et 
de  l'établissement  d'un  nouveau  règne.  Mais  son  rapporteur, 
M.  Breton  (dont  lo  rapport  fàt  soumis  à  la  Chambre  dans  Ul 
aéanco  du  19  avril) ,  invoquant  l'esprit  de  la.  loi  de  181  %  qui  avait 
interdit  aux  miliîstres  de  dépenser  an  delà  des  crédits  alloués  ft 
chacun  d  eux,  et  au  ministre  des  iiuances  d'autoriser  les  paiemens 
excédans,  sauf  dans  des  cas  extraordinaires  et  urgens»  et  en  Vertu 
d'ordonnances  dpéeiales  qui  devaient  être  converties  ea  lois  à  la 
plas  pfoehaine  session  des  deux  Chambres,  déclarait,  comme  l'o^ 
pinion  unanime  de  la  commission,  que  l'état  prospère  des  finnnces 
dans  le  cours  d'une  aunée  ne  pouvait  exercer  aucune  influence  sur 
les  obligations  des  ministres  pour  la  disposition  dn^s  fonds  i^iblicdhi 

«  Kenfermés  dans  la  limite  de  lenrs  crédits  l^slatifii ,  disait  Thonorable  rap^ 
porteor,  en  vain  ils  invoqneraîf nt ,  pour  en  sortir,  des  nmtift  antres  qne  1» 
loi  de  U  nécessite,  dont  ie  pouvoir  législatif  doit  ensuite  être  jogc  souveraio; 
Là  où  cette  nécessite  n'existe  pas,  toute  vole  iadirecte,  tout  prétexte,  sont  ia* 
terdiu  aox  ministres  pour  disposer  des  reasoarces  que  des  éTenemeas  heureux, 
«t  inpiéens  auraient  iinpoeées  «n  tcéeor,  en  delà  ite  le' .dépense  âiMorii|e,  -Iia 
doivent  considérer  les  ressoucees  comme  une  réserve  lior»  de  leur  disposition^ 
et  dont  la  puissance  législelive  seule  est  appelée  è  régler  aliérieureineDt  Ten»^ 
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ploi  t  à  des  d^rèveaieii»  ea  &*ear  des  contribiubiet ,  eoU\à  det  tngmtu- 
tatioiit  de  «édita  dana  lea  aerrieea  oïdioaîiea»  aoît  à  dea  opérationa  apé- 
4dalea.a  • 

Aiosiy  en  principe ,  l'honorable  rapporteur  n'approuvait  pas  la 
forme  des  acquisitions  faites  à  diverses  époques  par  divers  minis- 
tères, de  domaines  juges  nécessaires  à  leur  service,  comme  der- 
Dièrcmcnt  celle  d'un  hôtel  acquis  sans  autoribation  préalable  par  le 
ministre  des  aiïaires  ecclésiastiques.  1a  commission  n'y  voyait  pas 
le  cas  d'urgence  exigé  par  la  loi  de  1817.  Maisj  tout  en  rappelant 
les  ministres  &  l'esprit  de  cette  loi,  tout  en  persistant  contre  l'usage 
peu  mesuré  des  crédits  supplémentaires,  contre  toute  violation  des 
principes  dont  elle  réclamais  pour  la  suite  la  stricte  application, 
elle  proposait  d'allouer  les.divers  crédits  supplémentaires,  sauf  en 
ce  qui  concernait  les  3,049,349  fr.  relatifs  aux  créances  de  l'ar- 
riéré, pour  lesquels  il  fallait  attendre  la  décision  de  la  Chambre  sur 
le  règlement  du  compte  de  l'exercice  i8a4  (réserve  qui  cessait  d'a- 
voir lieu  par  l'adoption  du  projet  ). 

(  9  mai,  )  Un  seul  orateur.  (M.  Casimir  Perier)  attaqua  t'en- 
semble  du  projet,  le  système  des  crédits  supplémentaires  et  les 
comptes  provisoires  de  i8a5.  Il  ne  voyait  dans  la  manière  dont  le 
ministre  des  ûnaoces  présentait  ses  budgets  que  Tintention  de  faire 
illusion  à  la  Chambre,  de  faire  apparaitre  la  situation  financière  du 
pays  comme  reposant  sur  une  stricte  économie,  comme  prospère, 
et  par  conséquent  lavorablc  anx  conceptions  qu'il  voulait  faire 
adopter.  L'honorable  orateur  s'élevait  contre  la  diiféreDce  prodi- 
gieuse qui-  existait  dans  le  chiffre  du  budget  primitif  de  tftsiS  et 
celui  des  dépenses  maint^ant  établies  comme. nécessaires,  et  sur- 
ibut  contre  l'emploi  des  deniers  de  fÉtat  pour  une  cause  étrangère 
(celle  de  l'Espagne  )  déjà  trop  coûteuse  à  lu  France. 
'  Parcourant  ensuite  les  divers  crédits,  l'honorable  orateur  recon- 
naissait la  légitimité  de  ceux  demandés  pour  faire  face  aux  dépenses 
des  obsèques  et  du  sacre,  au  traitement  des  nouveaux  consuls,  et 
îî  terminait  en  répondant  aux  reproches  faits  à  Toppo'^ition  par 
une  protestation  vive  de  continuer  à  combattre  un  système  mena- 
çant pour  les  libertés  du  pays. 
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tt  Je  le  déclare,  dit-il  en  finissant,  dnssé-je  avoir  le  malhear  de  voas  dé- 
.pltire,  âusaî  long-temps  que  j  aurai  lluinikcar  de  ii^g«r  dant  cette  «neainte,  je 
aioBtevai  â  cette  tribune  ponr  répéter  wx  miniatrea  qne,  par  )eora  prodtgalitéa 
aana  meanrc,  leur  administration  tans  fianchise  et  saoa  but,  que,  par  leur 

politique  incertaine  et  sans  dignité,  ils  perdetit  notre  p:iya  On'il  me  soit  en- 
core permis  de  vous  adresser  une  prière.  Députés  des  depat*tenieos ,  ayes  pitié 
de  la  France,  et  uon  du  miaiatère.  • 

M.  le  ministre  des  finances  répondit  aux  reproches  et  aux  accu- 
sations du  prcopioaat  eu  remettant  sous  les  yeux  de  la  Chambre  le 
tableau  des  dépenses  extraordioaires»  eu  propivant  qu'elles  se  ré- 
duisaient pour  rexpéditîon  d'£spagne  à  xi6  millions,  eten  jusii- 
tifiantles  autres  commr  impn-vues  ou  comprises  dans  le  budget  de 
xSaS  par  de  simples  cbaogemens  introduits  ddns  tes  formalités  de 
It  comptabilité.  Quant  au  système  politique  .suivi ,  quant  au  main* 
tien  du  séjour  des  troupes  françaises  dans  la  position  où  elles  se 
trouvent,  il  y  avait  sans  doute  de  la  part  du  gouvernement  du  Roi 
des  raisons  déterminanies  pour  les  y  conserver.  S.  Exc.  ne  contes- 
tait pas  le  droit  de  la  Chambre  relativement  aux  dépenses  que  cette 
position  occasionne;  mais  le  Roi  devait  exercer  les  siens  dans  la  la- 
titude de  son  pouvoir^  et  suivant  qu'il  le  croyait  convenable  aux 
intérêts  du  pays. 

Enfin,  après  d'autres  éclaircassemens  demandés  par  MM.  Labbeye 
de  Pompières  et  Casimir  Perier,  et  donnés  par  le  miuistre,  sur 
rémission  moyenne  des  bons  royaux  (évaluée  par  le  ministre  à  38 
millions)  pour  le  support  de  la  dette  ilottante  (ia5  millions),  et 
sur  les  intérêts  quelle  avait  coûtés  (4  millions la  discussion  iiit 
close,  et  le  projet  de  loi. voté  au  scrutin  secret ,  à  Ia.majorité  de 
a47  voix  sur  286  votans. 

Il  s'était  élevé  au  travers  des  discussions  que  nous  avons  par- 
courues des  débets  qui  se  rattachent  aux  lois  de  finances  1  sous  le 
rapport  du  crédit  public.  Les  journaux  de  l'opposition  ne  cessaient, 
depuis  que  les  cinq  pour  cent  étaient  tombés  au  dessous  du  pair 
(voyez  ï Appendice,  Cours  des  elfets  publics),  d'accuser  l'adminis- 
tration de  la  préférenoe^exclusive  qu'elle'accordait  aux  trini  pour 
cent,  sur  lesquels  die  portait  en  effet  tout  le  secours  de  la  somme 
destinée  à  Tamortisseroent  de  la  dette  publique.  On  assurait  que 
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M.  le  comte  MolUen  oc  s'était  retire  de  la  comoiissioii  de  surveil- 
lance de  cette  caisse  que  par  le  déplaisir  de  voir  suivre  une  direc- 
tion contraire  à  son  opinion  :  des  pétitions  étaient  adressées  ans 
deox  Chambres  pour  appeler»  leur  attention  à  ce  sujet.  D'après  le 
rapport  qui  ieur  avait  été  fait  le  25  avril ,  au  nom  de  la  commission 
de  surveillance  (à  la  Chambre  des  pairs  par  M.  le  comte  de  Yil- 
maosy»  qui  avait  remplacé  M.  MoUien,  à  ,1a  Chambre  des  députés 
par  H.  Ollivier),  le  fonds  d'amortissement  mis  à  la  disposition  de 
la  caisse  en  1825,  par  fractions  égales, 'avait  été  de  la  somme 
de  7794379^71  fr.  26  c.|  avec  laquelle  on  avait  acheté: 

•£d  renies  à  5  p.  cent,  1,293,864  fr.,  acquises  au  taux  moyen 
àfd  io3  fr.  07  c,  do  1^'  janvier  au  5  mai  ;  et  en  rentes  à  3  p.  cent, 
acquises  au  taux  moyen  de  71  fr.  5i  c. ,  du  6  mai  au  3i  dé- 
ceu)bre,  2,1 35,622  fr. 

En  total,  la  caisse  d'amortissement  se  trouvait  inscrite  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  pour  37,070,107  fr.  de  rentes  à  5  p.  cent, 
et  pour  433,097  fr.  de  rentes  à  3  p.  cent,  acquises  du  6  mai  au  si 
juin  1825,  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  i*^*^  mai  1825,  qui  a 
prescrit  (art.  2)  l'annulation  des  rentes  rachetées,  k  dater  du.  aa 
juin  x8a5. 

La  commission  de  surveillance ,  après  avoir  établi  les  résultats 

matériels  de  raniortissement ,  expliquait  comme  il  suit  la  laiâOD  de 
.l'application  exclusive  des  fonds  au  rachat  de  3  p.  cent. 

«  L'art.  3  (  de  la  loi  da       n»aî  189,5)  ayant  prescrit  qu'à  dater  de  la  pttbTî- 
cation  de.  la  loi,  le&  sommes  atlcctées  à  l'amortissement  ne  ponrraient  plus  éue 
employées  aa  rachat  des  fonds  publics  dont  le  cours  serait  supérieur  an  pair, 
et  les  3  poar  100  s*«Uiit  conatamiDant  aoatenot  an  deMOs  da  pair,  jasqn'ra 
7  septembre  dernier  qollk  «ont  tombés- «o  dciioat,  Bf.  J9  dSreclMir  génénl 
écrivit  à  la  commission  pour  lui  exposer  que,  conformément  anx  dispositions 
de  cetff  loi,  Piiction  de  l'amortissement  avair  roniînnpllempnt  et  entièrement 
été  afl'ectce  ji)squ'au  6  septembie  iuckis  au  rachat  des  rentes  du  i  pour  100  » 
attendu  que  c'était  la  aeule  dette  inscrite  dont  le  cours  ne  fût  pas  supéricnr 
an  pair  ;  mais  que  le  7  U  renté  5  poar  f  00  étmit  tombée  sii  deaaoa  do  pair  et 
'  aneniM  règle  îégak  n'tjaat  déterminé  les  devoîn  de  ramordttemttt  dans 
nne  pareille  circonstance,  il  avait  dft  dès  lors  examiner  les  avantages  et  les 
inconvénlens  qui  pourraient  résulter  tant  ponr  l'État  que  pour  le  crédit  pnbîîc, 
en  dijrigeant  l'eCTet  de  l'amortÏMemenl  vers  le  rachat  de  L'ane  et  de  l'aotic  detttf« 
et  eotttidéraBi  qae  le  ncbtt  des  rentes  3  pour  100  préfleoteit  l'cutinccipa 
dTnne  plos  grande  tiiMae  de  ceplial  ;  qu'il  olfrait  en  ontre  t'avanUige  de  son» 

r 
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• 

tenir  nn  pffct  qne  les  porteurs  ne  possèdent  la  plupart  qne  par  snîle  du  sacrifice 
qu'ils  ont  f.iil  à  l  Élat  d'nn  rinqnième  de  leur  rcvt;uu,  il  t  tait  d.ins  rintention 
de  faii-e  racheter  de  préférence  la  rente  à  pour  too,  tant  qne  la  dtliereuce 
entre  son  conn  et  le  Uns  de  ^5  fr.  sertit  plus  grande  qae  la  diflëreoce  entre 
le  conn  des  5  pour  f  00  et  lear  peir.  Il  invitait,  an  aarplna,  la  oomnissioD  à 
Jni  ftira  cowiatire  son  opinioB  daaa  le  caa  oà  «lU  n'apptonvarak  paa  la  mode 

qu'il  proposait. 

«La  comiuission  prît  ca  même  jour  tonaaissancc  du  mode  proposé  par 
M.  le  directeur  général  pour  le  rachat  des  rentes,  et  y  adhéra  (i). 

«  Le  directear  a  continné  à  avlvre  ce  mode  dans  r«ppUcatioD  des  fonds  ^ 
dealinéa  an  raehat  de  la  dette  publique.* 

Cette  explication,  déjà  jetée  dans  le  puMic,  n'avait  pas  arrêté 
les  plaintes  de  ropposittoo,  ni  les  pétitions  adressées  atu  deux 

Chambres,  contre  la  préférence  donnée  aux  3  p.  cent.  L'une  d'elles» 
souscrite  par,  vingt-sept  habitaus  de  P<i£Mi>  parmi  lesquels  on  comp- 
tait plnsieurs  des  priudpanx  banquiers  ou  négocians,  rapportée 
le  d9  avril  à  la  Chambre  des  pairs»  par  U.  le  comte  de  Toumon»  de- 
mandait que  le  fonds  d'amortissement  fût  réparti  entre  les  rentes  à  5  » 
a  4  demi  et  à  3  p.  rent  dans  la  proportion  des  caj>iiaux  que  chacune 
d'elles  représente,  en  prenant  pour  base  le  prix  de*  100  pour  les 
rentes  à  5  et  à  4  et  demi  »  et  le  prix  de  7Ô  pour  les  rentes  à  3  pw  cent,' 
sauf  à  reporter  sur  celui  de  ces  fonds  qui  serait  au  pair 'ou  au 
dessous  la  portion  de  I  atnoriissemenl  affectée  à  celui  qui  se  trou- 
verait au  dessus.  La  commission  des  pétitions,  considérant  qye  la 
Chambre  avait  rejeté  dans  la  séance  du  Sfd  avril  1825  un  amende- 
ment qui  tendait  au  même  but  que  la  pétition  actuelle ,  et  que  la  loi 
rendue  <  nsuitc  avait  laissé  au  directeur  de  la  caisse  d'amortissement  ' 
la  faculté  d  opérer  de  la  manière  qui  lui  paraîtrait  la  plus  avan« 
tageuse  à^VÉtat,  n'avait  pas  pensé  que  la  pétition  dût  être  renvoyée 
à  un  ministre;  mais  comme  elle  reconnaissait  l'importance  de  la 
question,  elle  se  bornait  à  (  11  demander  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignemens ,  aiin  que  chaque  pair  pût  en  prendre  connaissance^ 
et  en  faire»  s'il  le  jugeait  convenable  »  l'objet  d'une  proposition 
spéciale. 

(r)  Sur  cinq  membres  présens ,  quatre  ont  été  de  Vavia  de  la  proposidea 
de-  M.  k  diftctevi-^érai  t  11  eai  pecmb  de  cioîm  qna  le  sent  opposait  émll 
M..le  «onle  IfolUeu ,  qui  se  retira  emoita  do  h  eonflilaaioii|  on. âl  fin  ram^ 
plané  par  M,  le  comte  de  TilleDMiisj* 
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J/L  le  comte  Roy,  M.  le  baron  de  Baraote,  et  énAo  M.  le  duc 

de  Broglie,  estimant  que  la  iKiiure  de  la  pétition  la  rattachait  d'une 
maDÎère  toute  spéciale  à  la  loi  des  finuacesi  demandaient  qu'elle 
fût  renvoyée  en  même  temps  à  la  future  commûsUm  du  budget, 
qui  pourrait  y  trouver  des  docnmens  utiles  pour  l'examen  auquel 
elle  devrait  se  livrer.  M.  de  livrante,  entrant  même  dans  la  ques- 
tion spéciale ,  faisait  observer  que  le  directeur  de  la  caisse  d'amor- 
tissement ayant  une  liberté  entière  pour  faire  les  racbats,  il  appar- 
tenait aux  Cbambres  d'examiner  s*it  avait  usé  de  cette  liberté  dans 
l'intérêt  de  l'État,  et  si  l'usage  qu'il  en  avait  fait  avait  contrarié 
toutes  les  prévisions;  et  à  cet  égard  le  noble  pair  citait  ou  s'ap- 
puyait des  paroles  mêmes  du  ministre  des  finances^ 'qui  avait  re» 
connu,  dans  la  dernière  session,  que  «  c'était  un  droi^  pour  les 
porteur  s  de  5  p.  cent  de  participer  à  f amortissement  lorsque  leur 
rente  était  au  dessous  du  pair,  « 

M.  le  ministre  des  finances,  après  avoir  combattu  le  renvoi  à  la 
commission  du  budget,  parce  que  «  ce  serait  indiquer  rintentioà 
de  la  Chambre  de  modifier  le  régime  de  l'amortissement  par  une 
disposition  insérée  dans  la  loi  de  finances,  »  faisait  observer  que 
dans  ce  cas  une  proposition  directe  et  spéciale  serait  préférable  à 
one  discussion  incidente.  Quant  à  Tobjet  de  la  pétition,  il  était  prêt 
à  donner  tous  les  renseigoemens  propres  à  éclairer  la  religion  de 
la  Chambre  sur  cette  grave  question;  il  rappelait  que  la  répartition 
proportionnelle  du  fonds  d'amortissement  demandée  par  les  péti- 
tionnaires avait  été^ rejetée  par  les*deux  Cbambres;  il  n^  récusait 
aucune  de  ses  paroles  ;  i\  avait  tlit,  vu  combattant  à  l'autre  Chambre  . 
un  des  ameudemens  présentés  dans  le  méiiie  but  que  la  pétition, 
«  que  dès  le  lendemain  du  jour  où  les  5  p.  cent  tomberaient  au 
dessous  du  pair,  l'intérêt  de  l'État  serait  de  racbeter  des  S  p.  cent, 
à  moins  qu'il  ne  se  présentât  une  oit  constance  hïcu  extraordinaire 
et  qui  n'est  pas  à  prévoir,  c'est-à-dire  que  les}^  p.  cent  en  fussent 
affectés  bors  de  proportion.  Cette  drooostance  extraordinaire  est 
tmvée,  ajoutait  Son  Exc.  ;  les  prétendus  engagemens  ne  sont  donc 
pas  rompus,  mais  1  h^potliôsr  qu'on  avait  posée  s'est  accomplie.  » 
Ici  le  ministre  entrait  dans  des  détails  de  raisonnement  et  de^calcul 
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où  nous  ne  pomrons  le  suivre;  pour  justifier  les  opéntioiis  de  Ta- 
moftissemeiit  dont  rindépeudaDee  était  d'aiHeurs  incontestable. 

«  Je  crois  avoir  proavé,  dit  ^  &z.  ea  termioant ,  que  la  Utitode  I«iisë«  à 

rmiortûsemeoi  est  joste,  et  quMI  en  a  été  fait  un  asage  convenable;  qu'ainai 
aocim*»  nouvelle  disposition  n'est  néces&aîre.  Mais  si  !,i  Oinnibre  en  inf^eait 
autrenient,  one  proposition  directe,  îmiuédîatemetit  di.scuiee  et  délibérée, 
serait  le  seul  moyen  convenable  d'amener  un  ré&ultat.  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion dojbnd^et  ne  aérait  qn'oa  i|joiiniea«ot  qui  tidodrait^las  tapriis  en  «os- 
pens  et  oomprameUrait  d*ime  [manière  grave  nn  efiél  anqoel  cependant  la 
justice  vent  qu'on  accorde  qoelqne  faveur,  soit  qa'il  provienne  du  sacrifice 
l'ait  dnn;  la  conversion,  soit  qa'II  ait  pour  origîue  riadeouiité  Ot  IsS  noMet 
infortnnes  de  ceux  auxquels  elle  est  accordée.  » 

La  première  proposition  pour  le  dépôt  au  bureau  des  reoseigoe- 
mens  fut  adoptée  sans  opposition  ;  mais  une  premièreépreu?e  étant 
restée  douteuse ,  sur  le  reuyoi  à  la  conmiission^  on  procéda  à  une 
seconde,  et  il  ne  ftit  rejeté  qu'à  une  faible  majorité. 

La  même  pétition  avait  été  adressée  à  la  Chambre  élective;  mais 
Vtntérct  qu'elle  y  devait  exciter  fut  comme  absorbé  dans  la  discus-^ 
sion  d'une  proposition  spéciale  de  M.  Casimir  Perrier,  déposée  de^ 
pois  goÎDze  jours ,  deux  fois  remise ,  modifiée  et  enfin  développée 
dans  iâ  séance  du  12  mai ,  proposition  tendant  ù  ce  n  qu'il  fût  formé 
une  commission  à  Teffet  d'examiner  si  les  rachats  faits  par  la  caisse 
d'amortissement»  et  qui  ont  eu  lieu  uniquement  en  3  p.  cent,  ne 
constituent  pas  une  infraction  matérielle  aux  lois»  surtout  à  celle 
du  i^r  mat  1835 ,  et  s'il  n'est  pas  porté  atteinte  au  crédit  de  l'État, 
ainsi  qu'aux  intérêts  des  porteurs  de  5  p.  cent»  etc.  » 

D'abord  H.  Casimir  Perrier  s'attachait  à  montrer  que  les  dis« 
positîons'^de  la  loi  du  i^'mai  1825,  »  trop  légèrement  adoptées  y  » 
avaient  à  peu  près  anéanti  celles  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui 
garantissaient  le  crédit  public  et  l'intétét  des  porteurs  de  5  pour 
cent;  ensuite  il  relevait  les  inconvéniens  et  les  contradictions  qu'il  , 
croyait  voir  dans  les  opinions  émises  à  ce  sujet  par  le  ministre  dès 
finances  ;  en  lin  il  exposait  le  résultat  des  opérations  de  la  caisse 
d'amortissement  de  manière  à  prouver  qu'elles  avaient  été  au  dé» 
tiiment  dn  trésor,  aussi  birà  que  des  créanciers  de  l'État  A  cea 
calculs,  M.  Paul'  de' Cbiteaudonble  (sons -directeur  de  la  caisse 
d'amortissement)  en  opposa  d'autres  d'où  l'on  pouvait  tirer  des 
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«conclusions  contraires,  c'est-à-dire  que  la  caisse  d'amortissenieill 
avait  opéré  de  la  manière  la  pliia  favorable  aa  crédit  public  y  ajx, 
trésor,  aux  iotéréts  qu'il  était  le  plus  juste  de  soutenir.  M.  de  La 
ISotn  donnaye,  M.  Hyde  de  Neuville,  appuyèrent  fortement  la  pro- 
position que  M.  le  uiiDistre  des  ânances  combattit,  en  se  déten- 
dant lui-même  des  contradictions  qu'on  lui  reprochait  et  du  faibk 
succès  que  ses  opérations  avaient  eu ,  par  des  raisons  mises  dans 
un  nouveau  jour.  Après  de  longs  débats ,  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  fut  rejetée  à  une  immeuse  majorité. 

Le  même  sujet  fut  encore  remis  le  lendemain  sur  le  tapis  à  Toc^  - 
casion  de  la  pétidon  des  27  dont  l'opposition  demandait  également 
le  renvoi  à  la  commission  du  budget  et  au  ministre  des  finances,  et 
dont  la  Chambre  ordonna  simplement  le  dépôt  au  bureau  des  ren- 
'  seignemens.  ^ 

.  Noos  avons  perdu  de  vue  les  projets  de  comptes  de  x8a4  et  des 
supplémens  de  crédits  demandés  pour  182  5,  que  la  Chambré  élee* 
tive  venait  d'adopter  :  il  faut  y  revenir. 

>  (  ^mai.  )  Lg  ministre  des  finances  »  eu  les  présentant  tous  deux 
«nsemble  à  la  Chambre  des  pairs  ^  se  contenta  d'en  offrir  les  résul- 
tats en  fesant  observer  qu'il  n'avait  été  fait  qu'un  seul  amendement 

au  premier  (  celui  qui  ordonne  le  transjiot  t  d'une  année  sur  l'auti-e 
des  fonds  provenant  du  centime  spécial  prélevé  pour  être  distribué 
en  secours  pour  grêle»  incendie,  etc.). 

Renvoyés  à  deux  commissions  spéciales,  leS'fapports  en  furent 
faits  le  même  jour  (  20  mm  ),  l'un  pour  le  règlement  dutinitif  du 
budget  de  1824,  par  M.  le  marquis  de  Mnrbois;  l'autre,  relatif  aux 
fiupplémens  de  crédits  demandés  çour  i8a5 ,  par  M.  le  comte  de 
Courtarvel. 

Dauiï  le  premier,  qui  mérite  une  mention  particulière  à  cause  de  la 
grande  question  qu'il  traite ,  le  noble  rapporteur  commençait  par 
•déclarer  que  les  documens  nombreux  communiqués  à  la  commissûm 
À  l'appui  du  projet  de  loi,  loi  avaient  paru  mériter  toute  sa  con- 
fiance j«  que  jamais  l'ordre  dans  les  actes  de  la  finance,  la  régularité 
.dans,  leurs  formes ,  ne  furent  mieux  observés  j  jamais  les  compte»  ne 
lurentrendna  et  jugés  aussi  proroptement.  *  « 
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Briatmwonr  aux  dépenses  ikcafwimiéw  ^Vexpéditioii  dlb* 
pagne ,  an  Toe^  et  ao  seas  de  Vart.  4  de  la  loi  du  ai  in^i  t8a5,  qui 

avait  excité  tant  de  débats  dans  Taotre  Chambre,  la  commission 
n'hésitait  pas  à  penser  que  les  dépenses  de  i'exercicede  x8a3  de~ 
valent  comparaître  plntôl  ou  pins  tard  dans  im  eiamen  avquel  ri«n 
n'avait  pa  les  soustraire. 

•I  Aiati,  dit  M.  àt  Ifafhoîs ,  le  renvoi  à  la  aesuon  pv^iania      pas  été  une 

formalité  illusoire  et  sans  olijet;  et  îl  comprend  l'examen  des  comptes  ainsi 
renvoyés.  Maïs  avant  de  nous  expliquer  à  ce  sujet,  nons  avona  considéré  qoe 
vos  travaux  dans  les  matières  de  liaaaccs  ont  deax  objets  diatiacta,  Ton  est 
Tezactitade  des  comptea  et  la  coîncidenca  des  faits  avec  lea  droits  ;  l'antre  est 


la  eoadnil»  dea  paraenOM  ylama  fantea,  lança  aarvioat,  an  va  mût  tov»  aa  ^ 
paat  avoir  été  â^|na  d*âofea  on  avoir  mérité  des  reproches  aani  la  manière 

dont  les  ressonrces  et  les  moyens  de  TÉtat  ont  été  ménagés.  Cette  distinction» 
une  foî»  établie,  Messiears,  nous  avons  du  l'appliquer  à  la  circonstance  ex- 
traordii^nire  où.  nous  nous  trouvons.  La  Chambre  ,  qui  prend  aujourd'hui  con- 
naissance de  ces  affaires,  pourra  incessamment  devenir  Cour  de  pairie,  pour 
an  connaitre  lodidaf ramant  :  AindI,  d'necôlét  sont  laè  oomptsa  aiinbtéfida 
renvoyés  de  la  dernière  session  à  TOtca  examen,  et  de  l'antre  les  paiaonnat  k 
l'égard  desquelles  il  serait  possible  que  bientôt  nona  fiiasions»  dans  nna  capa- 
titÂ  diCTérente,  obligés  d'énoncer  nne  opinion. 

«La  Chambre  sait  assez  qu'en  ce  qui  concerne  les pt  i  sonnes  ,  la  justice  et  les 
lois  nous  imposeut  au  absolu  silence.  Elle  nous  i'impuserait  eiie-raèwe,  si,  on» 
Uiaat  ce  ^oa  nom  prescrit  la  qualité  de  juges ,  nous  ponviona  hittar  d*avanea 
annevoir  nna  opinion ,  qni  mime  na  paot  ancoie  étn  fimnéa. 

«  Mais  il  est  d^aotres  devoiis  dont  la  commission  s'est  reomiDna  dtâfgéa 
par  la  confiance  dont  vous  l'avez  honorée.  Il»  consistent  à  vous  rendre  compte 
de  l'examen  qu'élit;  a  fait  des  comptes  à  fournir  jusqu'à  la  session  présente  r 
nous  allons  donc  exprimer  notre  opinion  à  ce  sujet,  avec  one  entière  liberté.  » 

Après  ce  préambule  qui  peut  faire  juger  delà  situation  de  la 
haute  Chambre  et  de  la  manière  dont  la  commission  considérait 
la  diiEcaité  élevée  dans,  l'antre ,  le  noble  rapportaitr  établissait  la 
résultat  des  comptes  de  i^aS,  en  ce  qu'ils  ont  de  relatif  à  la  guerre 
d'Espagne,  et  nous  y  trouvons  deux  faits  importans  ù  relever  :  le 
premier,  que  la  somme  tot^e  des  dépenses  de  cette  expédition  a 
été  de  ao4*74^ia64  fr.;  le  second,  que  Teffiectif  derarméecooBbi*- 
née  a  étéconsiaté  d'après  les  fenilles  de  jonniées  pour  les  troupes 
françaises  à  119,67a  hommes  et  48,491  chevaux  ,  et  pour  les  trou- 
pes espagnoles  à  aa,5S4  bommes  et  5,4o3  chevaux.  Dans  l'examen 
dn  dépenses  Utiles  ponr  le  service  de  la  solde  des  snbsistaiilicay 
tiftiports,  Irais  de  négociatioas,  etc.  »  laeommisflHNi  atmttfeoomitt. 

jinnuaire  hist.  pour  i8a6.  ^  '  la 
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Texaetitude  d^s  oalcii|(s,  la  eoiieonUnce  dc|!i  paiemeiit  mfec  les  eré* 
'  dits»  ét  la  légalité  des  opérations  de  Uquidadoii  en  général. 

«Nont  rendront jnràoei  rexacliladt  de  cea  comptes,  dit  le  noble .ceppor- 

tftir  ;  noos  îps  DV(m<ç  «'oiopTr»'*»  a?îx  actes  et  pièces  qui  en  sont,  ponr  ainsi 
dire,  le  coaUrùie,  nous  nsnns  cjue  Ica  résnitat.s  sont  au  dessus  de  toiiff»  con- 
te/(tdiioa,  et  nous  déclaroas  qu  ils  ëtablironrt  cluirement  les  recettes  et  les  «Jé* 
pensée.  » 

* 

,  '  Ici  se  terminait  ce  que  la  commission  avait  à  dire  touchant  la' 
partie  des  eomptes  de  i8a3  qui  n'avait  pu  être  soumise  à  l'examen 

dans  la  session  de  1825.  C'est  aussi  ce  que  la  discussion  du  règle- 
ment de  comptes  de  xda4  oûte  de  plus  intéressant.  La  eommîasion 

0*7  pr0p.osaît  aucun  amendementt.. 
(  i^juit».  )  Aucun  orateur  ne  s'était  (ait  inscrire  pour  combattre 

l'adoption  du  projet.  Mais  deux  pairs  (  M.  le  duc  d'Escars  et  M.  le 

.  «  s 

comte  d'Ambcuj^eac)  saisirent  cette  occasion  pour  soumeUfe  à  l'as^ 
semblée  quelques  considération^  générales  sur  les  comptes  relatils 
à  la  guerre  d'Espagne.  L'un  et  l'autre  avaient  fait  cette  glorieuse 
campagne  sous  les  yeux  du  Prince  généralissime.  Ils  avaient  été 
témoins  des  embarras,  des  inquiétudes,  des  discordes  qui  sexuani'* 
festèrent  à  l'ouverture  de  cetté  càragagne ,  et  ils  n'hésitèrent  pas  à  sè 
prononcer  sur  la  néoessité  et  l'exigenee  des^mardiés  de  Bayonné..» 
Il  paraît  étrange,  mais  il  éstvrai  de  dire,  qu'après  le  volumineux 
rapport  de  la  connoission  d'enquête  instituée  pour  approiondir  cette 
affiliiez  après  tantde  discours,  de  mémoim  etdEcGriu  déjà  pnbliés, 
ropifl&oQ  fuUkpie  aenbkdt^pbs  incertaine^  li.  qoesticui  plus  ob»* 
cure  et  plus  embrottiliée  lorsque  les  deux  discours  dont  nous  par* 
ions  vinrent  y  jeter  des  traits  de  lunoicre^  Ou  y  trouve  des  traits 
dignes -de  figurer  dans  Vhiatoire  générale  du  temps:      ■  •  ' 

D'éboi^d^M.  le  dun  d'Escars  iaiaait;un.résanié  de  rétai.desc^ose» 
an  nwmentide  Tentrée  en  campagne,  et  deif  dii&oiilté&  de  toute 
nature  qu'il  lailut  sui'nion ter  pour  remédier  au  manque  de  vivres 
et  de  moyens  de  transport,  et  au  défaut  de  précautions  pour  lee 
apftovirîonoelneDS  de  Tamiiée.  M*  le<dnc  de.fieilane,  alors  aiimstre 
,  de  la-«|tcerre,  se  rendit  à  Bajronne.  Il  7  arriva  le  So  mars,  qqf^i- 
ques  heures  avant  le  Prince.  Pénétré,  couiuie  il  l'était,  que  du  rier-^ 
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^campagne,  sans  doute  un  de  ses  premiers  soins  fut  de  faire  vérifier  > 
Télat  des  magasins.  Il  ne  tarda  pas  à  partager  ropinion  générale 
réaûve  à  la  pénurie  des  approvinoanemeos  »  et  à  exprimer  son 
nécootentement  sur  rinexécutioa  des  ordres  qa'n  avait  donnés  de^ 
puis  long-temps.  11  écrivait,  le  i6  avril,  que  le  danger  lui  avait  été 
caché,  et  qu*il  en  ignorerait  peut-être  encore  tauftiié^ndaêf  si 
S*  Jf.  ne  Favait  envoyé  sur  les  lieux, 

*>  Le  fait  est,  dil  M.  le  dacd'£^ars,  qu'aa  avril  il  n'y  avait  pins  de  farîaa 
que  pour  très  pea  de  jonrs  de  consommation;  que  les  fourrages  manquaient 
tellement ,  qa'à  la  Teilie  dfentrei^  en  campagne,  on  en  était  rédiait  à  distribuer 
i  la  «avaler»  tiae  partif  de  la  lation.  eii-  «on  aa  Uea  d*av(Hiie.  Le  ^«rtiee  det 
transports  était  noi;  rartîllerie  n'avait  pas  de  chevans  ipéinejpoiir  porter  Pap^ 
pniviaioiiaeBieBt  fana  Mole  joornée  de  conàM,» 

Quelle  était  la  source  de  tant  et  de  si  graves  imprévoyances  ?  Le 
*   noble  pair  n*hésite  point  à  reconnaître  qu'elle  venait  de  Imcapa^ 
jtÀiéf  de  rimmoralité  dès  employés  de  t'administration  militaire. 

*  L«  personnel  des  services  administratifs,  dît  une  letlre  de^M.  Lacot- 
d'Haatcrive,  ititendani  du  4*^  corp9t  était  composé       ^'"'^^  pour  la  plupart 
inhabités,  incapable»  ^  et  â'enfatts.  — A  très  peu  d'exceptions  près,  dit  M.  le 
«oiu*iiiteadant  Belizal,yai»a»  on  m  vÛÉm  )pm}$onnH  aussi. mai  composé  :  les 
employés  étaient ,  pour  la  jplupart ,  ramassés  sur  le  pa»é  de  Paris  f  ni  eamtais- 
ionces^m  moralité;  presque  tous  n'entrais  eu  Espagne  que  pour  jr  faire 
/erusua  t  etfaiséà^  eanièisùrs  fue'Mu  les  amiyïpwi  Imr  seraient  Ifous.  »' 

Tel  était  le  principe,  d'après  ropinion  de  M.  le  duc  d'Escars,  du 
déiaut  d'approvisionnemen$  et  du  manque  d'objets  matériels  ;  telle 
est,  peut-  on  ajouter,  la  cause  première  des  dilapidations  qui  ont 
eu  lieu.  De  là  Timpc  rieuse  nécessité  des  marchés  de  Rayonne,  dont 
le  noble  pair  ne  se  borne  pas  à  démontrer  l'urgence;  il  établit  en- 
core qu'ils  ont  été  conclus  sans  préjudice  pour  l'éUfet  et  aux  meiU 
leures  conditions  posi^ibles ,  à  des  prix  plus  npodérés,  que  ceux  pour 
la  division  de  Catalogne  soustraiîe  à  l'entreprise. 

Après  avoir  établi  cette  opinion  sur  des  renseignemens,  des  eaU 
.cols  et  des  faits  qui  ne  semblent  devoir  laisser  aucun  doute^  lUL 
daff  d'Escars  terminait  ainsi  son  discours  : 

«  le  me  résume  en  pen  de  awia(  î*aî  cbcnshé  k  exprimer  À  la  noble  Cour 
.m^M  étaient  les  di£fioaltéa  qui  se  «ont  aoeaianl^  an  «onnMDeemetit  de  v 

xa. 
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ctnpagn*  de  1 8a 3 ,  et  qai  ont  été  si  haureiiMiiieiit  surmontées  pir  la  pMMapt» 

et  vîgoarense  déttirnjîuailon  Je  î'auguste  prince  anqncî  la  France  avait  confié 
aa  gloire;  j'ai  ?;uliê  de  dévelupper  les  icolifs  de  tua  ferme  conviction  que  les 
marchés  de  Bar  onne  étaient  uéce&sai<es  ;  qu'ils  étaient  loin  d'être  AUéti  onéreux 
qii*<m  «Tait  pu  d*abord  le  croire  «  lorsque  les  détails  et  cirooQsiances  qui  les 
ont  amenés  étaient  eompléteau'nt  conmu  :  î*ai  expliqué  de  plus  que  c*étail  k 
tort ,  et  faute  de  renseignemens  aolfisaiis,  qae  Fargeiiofe  .des  crédits  sopplé- 
mfntaires  avaient  été  attriboée  aux  marchés  <îe  "Rayonne  :  hearenx  si  f  ai  pn 
'  contribuer  à  dissiper  quelque  partie  des  ténèbres  qui  ont  si  long-temps  enve- 
loppé ces  questions  !» 

M.  le  comte  d'Ambrugeac  qui  prit  ^»nsiiite  la  parole,  obligé  ,  en 
sa  qualité  de  témoio  dans  la  grande  affaire  qui  s'instruisait  alors 
devADt  U  haute  Cour ,  de  prendre  part  à  ses  débats  couine  juge , 
nliésttait  pas  non  pins  à  déclarer  que  les  marchés  de  Bayonne 

étaient  indispensables,  et  que  dans  les  circotistar.ces  où  ils  furent 
conclus,  ils  étaient  loin  d'être  aussi  onéreux  qu'on  l'avait  prétendu  , 
et  il  appuyait  cette  opinion  par  la  critique  détaillée  de  tous  les 
articles  du  service  dont  l'entreprise  était  chargée. 

De  tous  les  calculs  et  de  tous  les  faits  qu'il  soumettait  à  la 
Chambre,  il  résultait  que  la  totalité  de  la  dépense  effective  faite 
ponr  l'Espagne  s'était  ^evée  à  114,472^018  fr.  »4  c.  en  sus  de  la 
soAime  allouée  au  ininistre^de  la<  guerre  pour  Tannée  de  pan  iRa3. 

«  Lorsqu'on  arrive  à  ce  résultat  incontestsble,' disait  S,  S.,  les 
cœurs  vraiment  fi  ançais  s'affligent  de  ces  discussions  si  prolongées, 
de  ces  erreurs  si  graves  qui  ont  égaré  l'opinion  publique  depuis 
trois  ans ,  et  que  les  faits  et  peut-être  même  des  arrêts  solennels 
auront  tant  de  peine  h  éclairer  et  à  redresser...  » 

Entre  les  passa jjes  de  ce  discours  qui  mcrifcut  d'être  recomman- 
dés à  l'historien  de  l'expédition  d'Espagne,  il  en  est  deux  que  nous 
citerons;  l'un  relatif  à  cette  conspiration  prétendue  qui  jeta  tant 
d'inqaîétudes,et  l'antre  au  système  politique  suivi  par  le  Prince  gé- 
néralissime dans  tout  ie  cours  de  sa  glorieuse  campagne. 

M  An  moment  ménjie  où,  soai  k  tente,  régualsat  la  confiance»  la  fraternité 
e  le  dévoÂment,  on  apprend  tout  à  coop,  le  'i3  ma^s,  qne,  pendant  la  nuit, 
le  i^remier  aide^de-eamp  du  major-général  a  été  enlevé  dans  la  maison  même 

de  son  général;  on  parle  de  conspiration ,  J'assînais.  On  s'arrctfront  cps  odieux 
soupçons,  s'ils  ponrsuiveut  des  iriilitAÎrfs  fr.incïis  placés  en  ("ace  de  l'ennemi, 
ei  prêts  a  le  combatlre  ?  Le  Moniteur,  arrive  par  la  voie  da  commerce  ,  fait 
connaître  Icrappi»!  du  major-général.  Mais  bimitôt;  ia  consternation  est  fem- 
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pUcée  par  des  ^cntimena  de  la  plus  vive  reconiiaÏMaDce  :  le  prioce  a  iait  par- 
venir «ea  urdres;  il  a  «cpepté  tooa  les  généraux  qoi  doivent  servir  soos  soa 
omnmaiMfanMiit;  il  n'en  «vaSl  désigné  aneon  d'avance.  D  tait  d«  qaelle  atilité 
•Miient  pour  loi  Texpérieiice  et  les  talima  du  noble  inaiedMl  qoi  venait  Tem- 
placer  le  major-géaéral  ;  mais  la  méfiance  ne  saurait  trouver  place  dans  nn  si 
noble  cceur  :  ceox  qui  sont  vena»  à  lui,  îl  ne  les  repoussera  pas,  et  »«  liante 
protection  s^éteodra  sur  eux.  Bientôt  le  prince  mit  lin  à  ces  trames  obscures  , 
à  ces  viles  dénonciations ,  par  ces  paroles  généreuses  :  Calai  ^ui  cherchera  à 
Jkir0  naître  des  soupçont  sur  la  ^fidélité  de  qui  que  ce  soit^  séra  à  P butant 
même  chassé  de  Vannée.  Qi/iUiVù»^gèiita  aiirveillance  ne  bornait  pas  ses  délctîona 
à  des  individu»  isolés  ;  des  corps  entiers  en  étaient  l*objel.  Un  régiment  de 
cavalerie  légère  fut  signalé  coinme  animé  do  plus  mauvais  esprit,  et  capable  de 
se  porter  aux  plus  criminelles  extrémités  :  ce  sera  sous  son  escorte  que  ie 
prince  marchera  en  Espagne ,  et  à  sa  fidélité  qjs^'û  confiera  la  garde  de  sa 
penome. 

 A  peine  le  prince  généraBaaime  étail-Sl  entré  dans  tuie  .viUa ,  an 

milieu  des  plus  vives  acclamations,  qu'on  officier>général  se  rendait  aux  pri- 
sons  pour  mettre  en  liberté  les  détenus  qup  IVfferTescence  dn  succès  réservait 
à  la  vengeance  du  peuple.  Bientôt  tontes  les  autorités,  le  clergé,  les  ordres, 
les  corporations  étaient  honorés  d'une  audience.  Qui  a  pu  être  témoin  de  ces 
réoeptiona  aolenneUea,  et  eotmdre  cas  conselb  d  nodéréa,  ai  sages,  donnés 
parle  yaînqnanr  an  milieu  de  ses  triooiples,  sans  être  saisi  de  plus  la  vive  admi- 
ration ?  Calmez  les  haines,  !cur  disait-il ,  prêcbez  le  pardon  dos  injures,  l'obéis- 
sance aux  lois;  souvenez-vous  que  les  révolutions  s'éteignent  par  la  clémeoce 
et  l'oubli  des  fautes,  mais,  qu'elles  se  prolongent  par  les  réactions. 

«  Quel  appui  prêtaient  à  ces  royales  paroles  la  vue  et  la  conduite  de  ces 
troopes  ai  brillantes  et  st  fidèles  ?  A  peine  quatre  années  s'étaient  éooaléea 
depuis  qne  le  territoire  fran^is  ésaît  délivré  de  l'oocnpation  étraogère ,  et  dqa, 
grâce  âla  sagesse  du  monarque  et  aux  instîtotîons  qu'il  nous  avait  données, 
nous  apparaissions  au  milieu  de  l'effervescence  des  partis,  recommandant, 
f4ns  encore  par  notre  modération  que  par  la  force  de  nos  armes  ,  un 
exemple  à  imiter.  Bient6t  une  ordonnance  eélèhre  révèle  aux  peuples  des 
&pagnes,,  qui  avaient  été  privés  da  bonhenr  de  voir  et  d'entendre  le  prince 
généralissime ,  sa  sollicitude  ponr  la  prospérité  de  lenr  arenî*'.  CSptte  ordon- 
nance n'a  été  blâmée  que  par  ceux  qui  n'ont  pn  en  apprécier  ni  le  hut  ni  la 
nécessité.  Le  général  Ballestpros ,  vaincu  à  Campille,  après  une  longue  poTjr- 
aoite ,  avait  fût  sa  soumission,  et  ses  troopes  armées  et  réunies  occupaient  des 
cnatonnemeiM  an  centre  de  l'Espagne  ;  la  Catalogne  et  Cadix  opposaient  encore 
nne  réiiatanôe  opint&tre;  Mlait-il  nter  d'inflexibles  rigneoi's,  et  tont  aacriiier, 
méine  la  elénence  dn  prince ,  pour  assurer  les  vengeances  et  les  prélentione 
de  quelques  hom?nes  exaltés  ?  1  rois  ans  de  misères ,  de  calamités  et  de  troubles 
ont  sunisamincnt  répondu  aux  v^^procLes  ;<dre<«;é';  ■)  rç\  acte  d'iino  sage  et 
si  hante  politique.  Cette  admirable  modération  dicta  les  taesures  qui  suivirent 
la  prise  de  Cadix.  Cette  ville  avait  servi  de  refu§e  à  beaucoop  d'individus  qui , 
fiiyant  leur  pays ,  avaient  embrassé  le  parti  des  Corlès.  Aussi  long-tcmps  qu'ils 
s*y  onirent  en  snreté,  ils  n'épargnèrent  pas  las  pàw  >odieiwes  injures  et  les 
trames  les  plus  ctiminelles.  Le  prince  ,  toujours  magnanime  ,  les  abandonna  à 
leurs  remords,  et  dédsirrna  nnp  v^'nnjeance  facile.  Il  étendît  là  haute  proftri ion 
de  la  France  sur  les  Espagnols  que  l'inexpérience  ou  runOralneuient  avaient 
pkoéa  dans  tes  rangs  ennemis  ;  mais  la  part  de, la  justice  fut  faite ,  le  uoble  pa- 
villon des  lia  n'abrita  pas  lea  fàiitenra  'de  la  sédition  niililaire.  Ifn  jottr,  noblM 
Mlira,  no»  enfima 'lit^ont  avec  oignéil  tes'déiaile  qnéllilstoire  a*eapresserai  de 
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recueillir,  et  iis  seront  liers  d'appartenir  à  un  pays  qui  ann  atipnlé  par  de« 
capitolationt  «t  des  traités ,  qn*aacane  Tictime  des  réactions  ne  serait  mise  à 
,  flBOtt  dans  lu  Ihnx  «lomipés  par  Iw  troopes  françaiaè».  No»  oonaenreiont 
aaid letoiiTMir  de  cette  modestie  si  rare,      déraba  adavent  le  pacifitattBr 

anz  pompes  triomphales  préparées  par  la  reconnaissance  des  peuples ,  qnf  loi 
lit  refuser  d'habiter  le  palaii  dn  roi  captif,  et  d'entrer  dans  celle  ville  célèbae 
doot  les  portes  s'ouvraient  pour  ia  première  fois  devant  dee  troapea  étran- 
^res.  » 

Quant  atuc  dispôsitiODs  dti  projet  de  M  y  une  seule  disposition  Ait 
attaquée  par  M.  le  comte  Roy,  c*est  celle  qui  avait  été  iiîtroduile 
par  l'autre  Chambre  relativement  au  centime  spécial  de  secours 
pour  grêle,  incendie,  et  transporté  d'un  exérdce  sur  Tautre,  me- 
sure que  le  noble  pair  regardait  comme  subversWe  de  toutes  \eâ 
règles  en  matiève  de  comptabilité.  Le  ministre  des  finances  la  dé- 
fendit comme  nécessaire  dans  la  forme ,  et  juste  quaut  au  fond  ^  et 
la  Chambre,  après  avoir  voté  séparément  les  articles  du  projet , 
adopta  rensenible,  aù  scrutin  et  à  une  majorité  de  93  suffrages  sur 
96  votans. 

L'auîrp  projet,  celui  des  supplémens  de  crédit  demandés  pour 
l'exercice  i8a5,  arrêta  {encore  assez  long-temps  Taltention  de  la 
n^lf}' Chambre.  Le  rapport  que  M.  le  comte  de  tlourtarvel  en  avait 
fait  ai^  nom  de  la  commission ,  exprimait  nomme  celui  de  la 
Chambre  élective,  à  roccasion  de  l'achat  d'un  hôtel  pour  le  mi- 
nistère des  affaires  ecclésiastiques,  le  vœu  qu'à  i  avenir  il  ne  pût 
être  £dt  d'achats  d'immeubles  pour  le  compte  du  gouvernement 
autrement  que  par  une  loi  et  l'intervention  du  domaine;  et  re- 
lativement à  l'usage  des  crédits  supplémentaires,  qu'ils  fussent 
dans  ia  main  des  ministres  comme  une  arme  réservée  pour  les 
cas  de  nécessité  absolue.  (Vceu  qui  a  été  entendu: -on  le  verra 
dans  la  prochaine  sràion.)  la  délibération  oûverte  le  17  juin  sur 
ce  projet  fut  terminée  dans  la  même  séance;  et  après  quelques 
observations  critiques  de  M.  de  Marbois  sur  les  supplémens  de 
crédits  demandais  par  les  ministres  des  afi&ires  et  de  la  marine  qui 
en  justifièrent  les  motifii,  la  Chambre  procéda  au  scrutin,  dont  lè 
déponillenient  donna  sur  un  nombre  total  de  98  votans  96  suf- 
frages pour  l'adoption  du  projet  de  loi.       "  f 

Un  trouvera  dans  X  Appendice  le  te&te  ou  le  sommaire  de  p)a* 


* 
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sieurs  autres  lois  d'ialér^t  loc^i  oyi,  priYé,rç4i.4ue$  daiis,  cet^ç  ^s^iou,  ^ 
comme  elles  avaient  été  proposées  par  le  gouYemement.  Une 
s«nle  éprouva  ime  modification  à  remarquer;  c'est  celle  qui  con- 
cerne 1  aliénation  de  divers  immeubles  appartenant  i\  l  état,  entre 
lejsquels  on  avait  voulu  comprendre  l'édifice  comtucacé  sous  le 
gouvernement  impérial  sur  le  quai  d'Orsay»  et  destiné  dans  Torigine 
à  rétablissement  *du  miiiistère  des  jrelations  extérieiires.  La  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  n'avait  pas  vu  sans  étonnemcut 
et  sans  regret  la  pensée  de  la  vente,  c'est-à-dire  de  la  destruction 
probable  d'un  édifice  don tli^  construction  déjà  avancée  a.xai^jCoùté 
plus  de  trois  millions»  ;SÎIqé  dans;la  plus  be^e  partie  du  quai» 
servant  de  perspective  aux  Tuileries,  et  qui  promettait  de  rivaliser 
un  jour  aveccesmagoiiiques  palai^  d'Italie,  qui  font  l'admiration  des 
voyageurs;  et»  sans  se  propopcer  absolument  sur  la  destination  la 
plus  convensble  à  donner  à  cet  édifice  »  elle  avait  émis  à  Tni^mi- 
mité  le  vœu  qu'il  ne  fût  pas  vendu,  et  qu'il  fût  au  contraire 
prompteraent  terminé.  (Rapport  fait  dans  la  séance  du  i3  avril  ^ 
par  M.  de  Martainville.)  La  Chambre  adoptan|  .cet  avis,  a  rayé  ce 
monument  de  la  liste  âep  immeuble^  do,ii^  le  ,  prix  était  destioé  à 
payer  dVatres  constructions  ou  augmentations  pour  Tétablisseniien^ 
des  ministères  de  la  justice»  de  la  guerrre  et  de  l'adn^inistratiqq  / 
des  postes.  •» 

Le  lecteur  s'étonpera  peu^étre  du  vide  qui  parait  cette  anné^ 
dans  le  procès-verbal  des  séances.  4e  Ifi  Chambre  des  pairs  surla  fin 
de  la  session.  H  faut  se  rappeler  qu'elle  employait  alois  presque 
toutes  ses  séances,  à  l'instruction  de  la  proçédure  des  mardtiést  Ou- 
vrard  »  à  laq«elI<L  noua  reyiendi|F'op$5-;après  l'histoire  de  la  cession 
que  le  badgeit  de  xSa^  va  tenmQei% 
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Cb  ii*cst  pas  sans  raison  qu'on  a  dit  que  la  diseussioii  ammelle  du 

budget  suffirait  à  défaut  d'autres  renseigneraens ,  pour  donner  une 
idée  juste  et  complète  de  l'éut  politique  et  iioancier  de  la  France  j 
mais  Goomie  les  némes  idées,  les  mêmes  ndsoonemeiis  et  souvent  ' 
les  mêmes  faits  s*y  reproduaenty  elle  n'offrirait  qu'on  tableau  mo» 
notone  si  on  ne  la  réduisait  à  ce  qu'elle  ofFre  chaque  année  de 
spécial ,  de  caractéristique  et  d'important  pour  Thistoire  du  temps. 
C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire. 

Bf.  le  ministre  des  finances,  en  présentant  le  budget  de  i6a7  à  la 
Chambre  des  députés  en  même  temps  que  le  règlement  des  comptes 
de  i8a4  et  la  demande  de  créditi»  supplémentaires  pour  iftaS, 
annonçait  l'espérance  que  b  règlement  des  comptes  de  i8a6  laisserait 
un  excédant  de  recettes  qu'on  ne  pouvait  évaluer  au  dessous  dO' 
fS  ndlHons.  L'ensemble  desdépenses  excédait  de  peu  (1,268,543  fr.) 
dans  le  budget  de  1827  les  limites  du  crédit  fixées  par  le  budget 
de  x8a6  y  et  le  gouvernement  se  flattait  de  faire  face  à  presque 
toutes  les  augmentations  que  réclamaient  plusieurs  services  par  les 
diminutions  survenues  dans  les  besoins  de  quelqaes  autres. 

Ainsi  diverses  aLtcuuaùoûs  de  crédit  devaient  avoir  lien  sur  la 
dette  publique,  sur  les  pensions  et  sur  le  service  des  annuités; 
maiS|  d'un  autre  câté|  il  était  proposé  de  donner  aux  services  de 
divers  ministères  un  accronusement  de  crédit  reconnu  nécessaire; 


CHAPITRE  IX. 


Budget, de  iSa?. 


savoir  : 


Au  ministère  de  la  jusùce 


des  affaires  étrangères 


iS5,ooo  fr. 
6oOyOOO 


des  affaires  ecclésiastiques  (pour  le 


traitement  des  desservans) . . .  • 

de  rintérieur  (pour  les  ponts  et 


2,5oo,ooo 


chaussées) 


a^aqp^ooo 
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Aumîn&rtir»  delà  guerre  (pour  le» fordfioations)    1,000,000  ft*. 
de  la  marine  «  <  •  •  i^ooo^ooo 

£n  résultat ,  la  dt  ponse  générale  de  1817  ctait  fixée  pour  les 
intérêts  de  la  dette  coasoiidée  et  la  dotation  de  rainordftseiDent 

à  aS8,84o,xai  fr. 

Pour  le  senrioe  des  miniMères  . .  •  541,696,709 

Pour  les  frais  de  perception   1  26,636/2 1 1 

Pour  les  remboursemens  et  restitutions  à  faire  d»6oo«ooo 

En  total  à   915,773,04a  fr, 

Et  les  recettes  ou  produits  étaient  évalués  à  la 
somme  de  9i6»6o8»734  fr. 

En  restreignant  dans  ces  limites  les  non?eaint  crédits  à  ouvrir 

par  le  budget  de  1827,  ils  ne  devaient  surpasser  ceux  de  1816  que 
de  i,a68,543  fr.^  et  cependant  le  ministre  estimait  que  les  recettes 
excMerfoent  de  10  milKons  les  évaloations  de  cette  dernière  année, 
et  il  proposait  en  conséquence  de  porter  à  xo  centimes  la  réduc- 
tion déjà  opérée  sur  les  contributions  foncière,  personnelle  ,  mo- 
bilière et  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  ;  en  sorte  que  le  dégrè- 
vement actnei  »  en  7  comprenant  la  diminution  qu'il  produirait 
dans  les  frai»  de  pereeptîon,  devait  être  pour  les  contribuables 
de  19,451,759  iV.  ;  et,  réuni  à  celui  de  T), 226,307  ir.  déjà  opéré 
sur  les  mêmes  contributions  dans  les  rôles  de  1826,  s  élèverait 
à  ^5,678,066  fr* 

ce  L'exposé  de  la  situation  du  pays  sons  le  rapport  do  crédit  et  det  ressource» 
da  trésor,  diaait  S.  Exe,  eft  le  compléinent  naturel  des  détails  qoe  je  viens 
'  àà  vous  tonnettre.  Tons  en  MntiNB  ixmuiie  noiit  Tatilité,  Mesneon ,  an  w 
wamaU  en  raniMUice  d*on  «ccroiiMvent  de  dotition  de  semces  pnblk»  «t  d'un 
dégrèYemettt  tiaiiiltané  vient  donnor  un  éclatant  déinenti  aux  assertions  men- 
songères «or  la  aitualion  de  le  France^  qii^on  e  tent  prodigfacee  depuis  qnelquee 

JDOÎS. 

■  Une  crise  financière  et  coioinerciale  sorvenae  au-dchuiii  a  coïncide  avec 
rêpoqoe  o&  devait e'oféfer  dies'iMinsvM  conféfiion  libre  et  AcvItetiTe  d'on 
de  Boa  fonde  pnbUoe  dens  an  antre.  L'opendoB  en  a  été  eflbciée  dans  een  in* 
portence  ef  dans  la  aelnre  dee  miee  eonvérties.  Ia  eonvenioa  n*e  en  lien  qne 

ponr  3o  ruiîyons  de  rentes  senlftrent  sur  r/jO,  dans  ces  3o  tnillioti»  s^est 
troavée  comprise  toute  la  p;jrtic  iiottaute  de  la  dette.  C'est  à  ce  moment  qoc 
commençait  à  a?  faire  «cnur  ailleurs  le  poids ,  des  entreprises  hasardeuses  et 
edaS  dee  eoga^emens  esugérés  une  elmte  npide  dee  fimds  pnblieë  en  e  été  le 
mile  ft«r  loolee  les  plaoee.  liée  noofeenat  londe  ont  été  ^nel^ne  lenpe. 
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de  Paris ,  les  ««uU  atteiats  par  la  tvjm  :  on  a  vivemenl  exploité  çftlt»  cimms'* 
tanct  poor  affeeter  le  evédit  généeal  da  paya,  et  pour  propager  rerreor  que 
la  Ffence  deriit  Décemirement  emprunter  à  uu  intérêt  plue  éleré  qae  \e» 

antres  états  ;  enfîn,  pour  nccnAer  la  inesare  financière  qui  venait  de  a'opérery 
fie  tont  le  mal  doDt  elle  uooa  aidait  k  mieux  supporter  le»  effeta,  loin  d'eu 
être  la  cause. 

«Ia  crise)  en  se  développant i  a  dévoilé  la  vérité.  La  baisse  de  nos  5  p.  cent 
i  90  fr.,  quoique  dégagés  par  la  conTeraion  de  tone  lee  Ibnda  flollana,  a  dé* 
montré  aux  moins  dairioyane  qnc  le  taux  dé  l'intérêt  tt*êleit  pas  la  véritable 
cause  qui  affectait  une  rente  si  bien  traitée  sons  ce  rapport  :  elle  a  fait  juger 
de  plus  jusqu'à  quel  point  ce  fonds  eût  étt^  accablé  s'il  eut  en  encore  à  supporter 
tout  le  poids  de  la  partie  flottsinte  dont  la  cou  version  Tavait  dégagé;  et  il  a  dû 
reater  démontré  que  ceUc  opération,  loin  d'avoir  amené  la  crise ,  nous  avait 
•idéa  à  la  supporter;  loin  d*tvoir  afïiset<  notre  crédit,  favait  préeervé,  en 
iaolant  la  paràe  ftiUtyet  labeantà  la  maeee  plne  de  lime  pmr  lolter  avec' 
le  mal  » 

Ici  le  miDistre,  suivant  la  dépcéciatîoa  des  fonds  publics  sur  les 
grands  marchés  de  VEurope,  prouvait  que  le  crédit  de  U.Fniioe 
en  ayait  été  moins  adecté  que  celui  dè  toute  autre  puissance.  Il 

justifiait  ensuite  les  opérations  du  trésor,  l'émission  des  bons  royaux, 
dont  le  maximum  avait  été  de  SomilUoofiy  le  miiumum  de  iS»  et 
la  moyenne  de  l'insti^tion  du  syndicat  des  receveurs  géné- 
raux, les  opérations  deTamortisseraent  qui  s'élaient  portées  de  pré- 
féic'iice  sur  les  t.uis  pour  cent  par  des  raiioos  déjà  signalées  de 
justice  et  d'intérêt  général.  En iî n ,  après  être  eulré  dans  des  déve- 
loppement fort  étendus  sur  la  situation  du  trésor  et  du  crédit^  re- 
venant à  la  question  do  dégrèvemeiit  <(e  rimp6t,  le  ministre  n'hé- 
sitait pas  à  dire  qu'il  devait  d'abord  porter  sur  les  contributions- 
directes  et  sur  les  ceiilimes  additionnels,  surcharger  imposée  eu 
raison  des  besoins  extraordinaires  de  l'état. 

■  La  voie  liam  laquelle  nous  uun.s  projJosDnHi  d'entrer,  dif  S.  Czc. ,  consisté* 
donc  à  tendre  de  tous  nos  efforts  a  ramener  ie  taux  dcâ  contrii>atioQS  directe» 
à  la  tau  prîncipala  dégagée  de  tout  eeiitiaM  additionnei  ponr  k  trésor,  et  de 
nmager. cette  feasoaice  dea  centiaMa  sâna  aDTcotatioii  apédale  poar  les  teaape 
de  nécessité. 

«  Le  dé^^rèvement  de  tout  antre  împnt  ne  voo»  présenterait  I.1  même  res- 
source, n'olTi Irait  les  mêmes  avaulHpeu  ,  ne  pourrait  être  pronoure  avec  autant 
de  sécarite.  Serait-ce  la  loterie  00  Timpôt  da  sel  qae  vous  rétabliriez  dans  les 
teippe  dilBeilea,  aHe  étaient  mie  foie  ai>oBe?<Di«iMerie^vooa  lee  tarifii  de 
renragiateesent  et  dea  denanei  ,  «m  lea  dtèitè  rar  les  ooiieoflnnailoM;<  pour 
lee  nleTer  ensuita  dorant  des  goerres  qui  annnlefaient  le  comaaerce ,  dimi- 
hoeraient  lea  aflbiresf  et  featreindiaient  tontea  let  «onaennsatioBa  indiriv 
dneUee?  .... 
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«  La  suppression  ou  la  ic-iiuinioti  de  celte  uatur<:  d'impôts  ue  doit  avoir  lieo 
pour  des  souimes  notables  qu  avec  la  oerihade  de  u'être  plus  dans  l<t  néces- 
•f lé  de  Im  Téialilir.  Lm  contribatioot  dkeetcit  «a  eootraite,  pevmt  être 
ëMw  dans  les  temps  dUfidlsi,  rarloiit  si  <m  Iss  •  sonlsféts  dans  lis  Mays 
prospères ,  parce  qan  les  biens-fonds  qoi  en  eut  profité ,  non  scnleneni  s'amé- 
liorent, mais  tronrent  souvent  H.Tns  !f5  privaiîoT!«(  de  produiis  étrangers  qn*mt- 
pose  la  gnerrc,  et  daus  lea  ëppi  ovi<>irtijneuiens  des  denrées  indigcues  qu  elie 
nécessite ,  des  moyens  de  débit  plus  faciles  et  un  surcroît  de  prix  sur  les  ob- 
jets qa'ils  fMrniaàaat  h  la  eoniefmmaliini  ;  et  cte  ce  qal  tes  md  dmlnemment 
pvepfiss  à  auppteier  reoefeissemeAt  de  ehacge  iiéeesskA  far  reeofoiasenMiit  de 
besoin  des  services  publics  dans  ces  temps  roalbenrenx. 

■  Us  sont,  ail  reste,  loin  nos  provisions,  Mrssîmrs  ,  oes  fpinps  on  la 
Jaloasie  des  jicupl«s  et  l'amltitinn  Ue^  souverains  pouvaieni  donuer  ùct  io^aié* 
tudes  &ur  le  maintien  de  la  paix  en  apparence  la  mieux  aiicrmie. 

«  Lee  motiA  les  plos  paitsans  «t^ime  lès  plos  généreu  servent  injoamniiii 
de  garasile  à  la  ccMcmtion  da  la  pabt  géaéwle;  aUe  repose  à  la  Ibîa  sur 
l'expérience,  les  besoins,  les  dispositions  des  peuples  et  des  souverains  :  aossi 
»•  maintient-elle  en  dépit  des  pn^dîclîons  sinistres  de  ceux  qni  fhf rrhent  en 
vain  ,  dans  le  besoin  qu  ils  semblent  avoir  de  troubles  et  de  nialtteuts ,  des  mo- 
tifs d  espérer  le  renversement  d  un  ordre  de  cbo&es  dont  il  ue  leur  est  pas 
donné  de  ctmiprendre  et  d'apprécier  le  fimdement  al  la  solidité,  m 

Les  rapports  pthmtiU  le  i*'  nMi  au  noin  ie  la  commisaion  spé- 
ciale chargée  d'examiner  le  budget,  i'un  par  M.  de  Beiliis  pour  la 
partie  des  dépenses,  Tautre  par  M.  Carrelet  de  Loisy,  pour  la 
paitie  des  recettes  »  oCTrent  des  obserrattous  intéressantes  sur  di- 
verses parties  de  radminisiration  puMique.  La  eonunis^o«i  ap- 
prouvait spécialement  l'augmentation  du  budget  des  affaires  «ccfé- 
siastiques  destinée  à  améliorer  le  traitement  des  dessscrvans  qu'elle 
désirait  Toir  porter  à  1000  fr,;  elle  dmeitaii  le  yoeu  qu'il  fût  donné 
des  enoouragemens  à  Finatructitfn  priÉnaire»  et  que  l'enseignement 
dans  les  collèges  fût  surveillé  par  une  commission  composée  des 
principaux  fonctionnaires  de  l'ordre  religieux  et  civil  et  des  no- 
tables f  elle  proposait  d'ajouter  i  l'art.  7  du  projet  dejoi  un  amen- 
dément  qui  peribît  anx  conseils  généraux  de  voter  snr  les  centimes 
facultatifs  des  secours  aux  établîssemens  publics  auxquels  ils  ju  * . 
géraient  convenable  d'en  accorder;  elle  désirait  que,  pourmeilre 
un  terme  à  la  détresse  de  l'agrioUtarey  il  fût  présenté ,  dans  cet  le 
lession  même»  des  mesures  p]hs  efficaces  contre  l'introduction  dos 
blés  étrangers,  et  présentait  pour  diverses  branches  du  servî'jv 
dus  vues  d'économie  et  d'amélioration;  elle  exprimait  le  vœu  de 
Voir  atténuer  le  poids  des  impéts  les  plus  onéreux  aux  classcs^ 
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liaiivresy  supprimer  ceux  que  réprouvatt  la  morale ,  et  en  résultat  ' 
elle  ae  proposait  que  des  réductions  légères  sur  divers  articles 
(environ  344»oo6  fr.). 

(i5  mai]  La  discussion  générale  ouverte,  M.  Agier,  premier 
orateur  inscrit  contre  le  projet,  commença  par  attaquer  en  masse 
le  système  d'administration  suivi  par  les  ministres  »  leur  reprochant 
de  n'avoir  usé  de  la'  septennalité  qui  leur  avait  été  aceordée  que 
pour  se  maintenir  au  pouvoir;  d'avoir  aggravé  les  vices  de  la  cen- 
tralisation, source  d'arbitraire,  de&tructive  de  toute  propriété  et 
de  toute  industrie ,  etc. 

Dans  ropÎBÎon  de  l'honorable  membre ,  le  système  suivi  en 
^finances  ne  tend  qu'à  concentrer  l'argent  au  trésor,  et  il  arrête 
la  circulation  au  détriment  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce  :  le  moment  n'était  pas  encore  arrivé  d'accorder  à  la- 
propriété  on  dégrèvem  mt  de  propriété ,  tandis  que  le  service  de  la 
marine  demande  des  sacrifices,  et  que  l'efrectif  de  l'armée  est  au 
dessous  de  ce  qu'exigent  la  dignité  de  la  couronne  et  la  défense  du 
territoire^  età  ce  sujet,  M.  Agier  observait  «  que  l'armée  laisse  aper- 
cevoir un  grand  découragement,  que  parmi  les  soldats  et  les  ofiGciers 
il  y  a  très  peu  de  réengagemeUs,  et  pairmi  les  officiers  beaucoup  de 
démissions  (plus  de  neuf  cents  depuis  deux  à  trois  ans)  »  assertion 
fondée  sur  ce  que  «  l'honorable  profession  militaire  ne  leur  offrait 
aucune  perspective  de  bien  être,  et  sur  le  peu  de  justice  qui  pré- 
sidait à  la  distribution  des  grades,  »  ce  qui  excita  beaucoup  de  ré- 
clamations et  fut  ensuite  démenti. 

Arrivé  an  budget  des  affaires  ecclésiastiques,  le  môme  orateur 
exprimait  le  regret  qu'on  n'eût  point  prélevé  une  part  des  19  mil» 
lions  du  dégrèvement  pour  améliorer  le  sort  des  vieux  prêtres ,  des 
curés,  des  vicaires  et  des  desservans. 

«  Ce  sont  là,  dit-îl,  les  vrais  coosolnfenrs  êa  pauvre,  les  vraîs  sontiens  de 
la  relis[îon;  et  sans  relîf^ion  il  n'est  point  de  société,  il  n'est  paint  de  gouvér- 
nemeut  poasihie  j  il  «st  luèi^e  ceriaiu  que  lorsque  \e  lieu  reUgieaz.  se  relâche  , 
le  Ikn  poÙtiqne  «tt  bien  prêt  de  se  lelâeber  «uei.  Mais  n^est-Q  peê'égaleiiieni 
ce^ln  que  ce  lien  lell^eax  se  roniimP  du  moins  B'ett41  pas  k  cniindi«  qu"I 
ne  rompe  pour  on  grand  nombre  d*jndividiUf  M  oo  vent  le  tendre  avec  excès? 
Fr  pent-on  être  fraticliement  pénétré  de  ressenoe  divine  de  la  reli'^ion  chré» 
tienne,  sans  être  forcé  de  reconnaître  que  précisémeni  par  le  ttaluia  de  s» 
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fto9rc« ,  elle  prend  «t  troove  m  force  dans  U  tolérance ,  ûm  la  pUMniion  et 

dan»  ronofîon. 

«  T<;ls  soia  les  seatiiaeuftde  lou»  les  évét^ueit,  et  de  ce  vieux  clrigé  de  France^ 
éproavé  pai'  le  malheur  et  la  pertMOtîoii  !  et  pourtant  no  «éprit  eontraSre  do- 
nîne  de  loalea  parla*  Aiuai,  .malgré  la  dédacation  de  ploaienrs  prélau ,  pr*vo« 

)qaée  par  celai  qui ,  après  avoir  élé  le  compagnon  de  son  Roi  dans  riofuriuue, 
lui  donna  rouction  sainte  dans  le  plas  solennel  des  jouis;  malgré  les  écrits 
pleins  de  sagesse  de  quelques  antres  évèqncs  ,  la  France  prut  a  peine  maUliaer 
sa  vive  éujutioa  a  la  vue  du  spitituel  luenucaui  d'envabir  ie  tewpoiel. 

m,  Et  d'où  part  done  cette  jnenace  que  left.plna  illasires  prêtait  aeibiem  eu* 
wêfliea  redpqt^r?  d*aoe  poÎManœ  oocolte,  d^a  •ignalèe  par  im  vétéran  de  la 
snoBarchie,  et  qu^ilesi  temps  de  signaler  îcL  Et  necroyea  point,  Messieurs  « 
que  je  veuille  vons  parler  de  j('-»in)!f  -i.  Bien  que  eeH«^  ^:orlélé  soîl  portte  à  î.i 
diJiiiinalioa )  à  reuvahissetneut  ,  je  Jir^t  5aus  coati  liute  que  ce  ne  sont  pas 
ceux  de  ses  roembrQS  ^ai  ne  se  livrent  qu  à  la  prédication,  à  Téducalion,  qui 
me  ptiraitsent  dangeicoac ,  nais  les  jésuites  qui ,  dans  le  monde ,  parlent  le 
mime  habit  qae  nous.  Ne  croyi'a  pas  non  pins  qoe  je  ▼enille  pai^  4«  cet  at- 
aoeiaiions  méritoires  pour  de  vraie.»  bonnes  cenvres;  je  Tèoz  parler  de  cette 
ansociation  qui,  formée  dans  le  pT-iiicipe  pour  combattre  la  tyrannie  ^  n'est  plus 
propre  qu'à  nous  eu  imposer  une  de  nouvelle  espèce, 

«  Et  d'abord,  je  dois  déclarer,  comcae  Je  l'ai  déjà  fait  à  cette  tribune,  quVlle 
eom^  dearltomiwes  éminena  et  sincèrâmmit  roUgieBs,  dont  qnelqaes-Bna 
même,  en  rabaudpnoant ,  se  sont  éliMgnés,  non  des  bonnes  actions,  maie 
des  innigaeas  je  dois  dédsrér,  parc«  que  je  le  pense ,  qo*elIe  compte  beaucoop 
de  personnes  peti  éclairées ,  on  de  bonne  foi ,  qni  ne  croient  servir  que  les  în- 
téréis  (le  la  religion  ;  mais  U  s  hoiumes  *  iniiit  ns  ne  sont  à  leur  insu  qu'un  m^tn* 
teaa  ,  et  les  hommes  de  booue  iui  que  des  iu.siiuinens  pour  Tambition. 

■«  Qtte  et  on  me  demande  qp»U  sont  les  principes  poKtiqoes  de  cette  asao- 
oialion^  je  ré(iondral  qn*ime  partie ,  qnt  n'est  paa  à  la  vérité  pins  noadmoee, 
vent  anstt  sincèrement  nos  inslitulioQS  constitutionnelles,  que  la  religion,  et 
qn'otif*  antre  partie  a  joré  nne  liaine  éternelip  à  Ces  institutions;  leOT  pCftS 
dut-elle  même  comproiitettre  les  \ éiiialiU  s  intérêts  de  la  religion.  ' 

«  Que  i>t  ou  luc  demande  le  nom  de  celte:  association ,  je  répondrai  en  mon- 
trant sesefSits  et  sck  eenvcat;  après ,  peo  importe  son  nhm.  Slle  éio^ue  de  la 
ireUgloin^  eU^  ^Uèoa  les  cœors.an  flql^  pi)r  aon  e§pri|  inqnlsltorial;  elle  troohie 
la  foi,  au  lien  de  la  forliHer  ;  elle  divise  les  Tanitlles  et  les  amis  ;  elle  ne  craint 
d'attîiqner  ïe 'dé%'oninpnt  le  plus  absolu,  de  nter,  de  chercher  à  flétrir  les 
>ervices  les  pins  incontestables  :  et  aux  yeux  de  ses  af^eiis  subalternes,  la  con- 
duite la  plu;3  ])uie,  la  vraie  piété  même,  ue  défendent  pas  toujours  les  plus 
Tertneoactcitoyens  de  l'espkmnai^le  pins  lldw»das  déomMlBtiona  les  pimr  Id- 
jostes  ^  4^  oslomoîes  les  pies  mdi^ncs^et,  ce  est  le  pire  de  tons  les  mal* 
hi(4iès ,  c'est  elle ,  elle  seule  qui  a  divisé  les  royalistes.  Ne  croyes  pas  qu'elle  ' 
tienne  antrement  aux  royalistes,  car  elle  adopte,  elle  protège  sonvent  des 
hommes  qui  sont  loin  d'avoir  jamais  paru  dans  leurs  rangs  ,  si  elle  a  besoin 
d'eux,  et  s'ils  veulent  se  donner  à  elle;  elle  fait  trembler  les  préfets,  les  sous- 
préftta  sons  soninAnmiee  settète ,  qoand  lia  ne  sont  pas  ses  adeptes  ;  dle^do» 
mine  le  minislike  iot-méme,^  qni ,  tantôt  vent  seoon^f  lejoog,  et  tantôt  le 
reprend.  't  • 

"  D'où  Inî  vient  donc  cette  paissance?  de  celle  qu'elle  a  de  fjîre  donner  on 
ôtcf  les  emplois  daa.<i  le  civil,  dans  l'armée.  F.t  qu'où  y  pteuneg:irde  ,  après  les 
illusions  de  1791  et  les  horreurs  de  1793,  nous  avons  eu  la  corruption  da  di- 
rectoire, eeile-Ii  était  de  boné;  naos  avons  ett  la  comiptiott  dn  gonvemement 
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de  Booaparto ,  rrlîe-là  ^taît  reconverfe  Je  gloire  milîtairc:  nons  a^^ons  en  If 
corruption  de  ce  système  de  bascule  qui  a  failli  perdre  la  monarchie,  et  quf 
nous  a^ouB  toos  combattu  ;  et  ai,  par  desau»  tout  cela,  nous  avions  la  coriop- 
tioD  â9  l*]iypoCflue,  dorMine  moyea  d*ifaiieeB«nt,  I«  eataAIère  de  loyauté  qui 
'  apparlient  à  la  iMlîoii  finuMaÎM  8*allèreniit,  «t  par  aoite  la  rellgîoa  aérait  con- 
prôflilae  et  la  monarchie  menacée;  ear»  n'eu  dontana point ,  Measienra.^  la 
France,  <}nl,  éhlooie  par  l'reîrit  des  armes,  a  pn  tnpportpr  le  despotisme  mi- 
litaire, ne  pourrait  tolérer  celui  âf  Thypocrisie;  la  France,  qni  veut  de  h  re- 
ligion élevant  et  consoUnt  les  ames,  ne  vendrait  point  de  la  religion  servant 
4e  naaq[Dt  I  l^itrlgne  et  de  moyen  à  ranUâon*  Â  fti  eet  état  de  choses ,  si 
«elle  latte  entre  le  spiritael  et  le  temporel  dnndt  IoBg>4em{M,  eneore  Mâatt- 
•ment, et  pfirime  fleaetion Inévitable ,  ils  enfanteraient  bientôt  le  pieabytérfai' 
nisme;  pt  înr<5qne  les  masses  seraient  arrivées  an  moTnpnt  dr  rboisir  entre  l'une 
et  Tantre  religion,  vous  ponrez  apercevoir  d'ici  les  4angiei9  qous  poorraieftf 
.conrir ,  et  la  religion  catholique  et  la  monarchie.  •  * 

Ici  M.  Afder  rappelant,  sans  Vadopter  absolument,  une  compa- 
raison déjji  faite  entre  notre  époque  et  celle  du  règne  4e9  derniers 
des  Stuarts^  conjurait  le  iiiinistèr;e  ^fi  profiter  des  exemples  de 
lliieloire,  de  briser  d^démeot  le  joug  de  cette  pnîssanee  oeoodte 
qui  ne  tarderait  pas  à  le  renverser  lui-mame ,  et  il  ft  i  minait  en  dé- 
.ciarant  qu'il  votait  contre  le  budget,  «  tant  que  le  ministère  n'aiv- 
rflît  point  calnié  les  inquiétudes  sur  le  sort  de  dos  libertés.  » 

Après  ce  disftoucs  qpii  avait  été  vingt  fois  interrompu  psr  des 
murmures  et  des  inlerpelîations  des  bancs  du  ministère  et  du  côté 
.droit,  M.  le  garde  des  sceaux  prenait  jUt  parole  pour  démentir,  en 
l'absence  du  ministre  de  la  guerre  »  ce  que  le  préopinant  a^ait  dit 
,4lq  découragement  prétendu  del'arméei  assura  que  l'orateur  avait 
été  induit  dans  une  erreur  déplorable;  que  les  règlemens  n'étaient 
pas  violés  au  préjudice  des  ofiiciers  du  Roi;  que  des  av^ncemens 
Aon  mérités  n*étaient  accordés  Ji  aucun  d'eiix;  que  quant  aux  dé- 
missions qné  certaiBB  bruits  évaluaient  trois'mille  dans  les -quatre 
j)remiers  mois  de  l'année,  la  vérité  était  que  depuis  181 4  jusqu'en 
JL820,  époque  .de  ladminictration  actuelle  »  le  nombre  des  demis* 
sions  avait  été,  année  ^commune,  de  cinq  cent  deux;  que  dépui^ 
.  ^8ai  il  n'avait  été  que  de  deux  cent  qoîiixe  par  atinée,  au  moyeu 
.terme,  et  que  depuis  le  1*'  janvier  de  cette  année  1826,  il  n'avait 
^élé  demandé  que  quarante-cinq  démissions  ;  et  qu'ainsi  «  ce  n'étais 
jpas  le  découragement,  mais  la  confiance  qui  s'était  établie  dane.lesf 
^angs  de  Tarmé e  du  Roi  sons  l'administratioii  qu'on  accusait,  f 
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L«s  débals  élevés  sur  cette  allégation  w  i^rodwsirmt  dans  nue 
M«M  ùCùÊXÊùai  il  s'cB  soÎTit,  entre  Torateur  et  le  ministre  de  la 
gaerre,  une  sorte  de  querelle  dont  Tbistoire  j^tnci  ale  ne  peut  pas 
s'occoper. 

Le  premier  discours  eoteodn  cuntenail  déjà  le  geme  de  toutes 
les  objections  qui  furent  ensuite  développées  p^r  les  orateurs  in- 
scrit» pour  parler  contre  le  projet.  Ainsi,  de  Beaiimont ,  M.  Ba- 
cot  de  Romans,  s'étendii  prit  sur  les  abus  ou  inconvéniens  de  la  ceu- 
trallsation,  sur  les  délais  mis  par  le  nrinistère  à  rétablissement 
^'institutions  «  si  solennellement  promises  el^si  souvent  réclamées,  » 
el  w  les  progrÂs  de  l'absolutisme .mnristériel.L  un  et  Pautre  re- 
prochaient aux  ministres,  chefs  de  l'opposition  de  1817,  d'avoir 
ouLiié  leurs  principes  et  leurs  pramesses,  et  votaient  coptre  le 
budget  y  considéré  comme  iQojen  de  prolonger  la  durée  de  cette 
administration.  Deux  autres  orateurs  entendos  dans  la  même  séance 
(MM.  Dubourg  et  Nîcod  de  Ronchaud),  tout  en  votant  pour  le 
budget  ,  n'eu  jetaient  pas  moins  des  observations  critiques»  et  is- 
si^Uient  également  sur  la  nécessité  de  faire  des  réforines  et  de$ 
économies. 

(  16  mai.  )  M.  de  Charencey,  appelé  le  lendemain  à  la  (ribune, 
portait  à  i%  millions  les  réduction  qu'on  'potMrait.iypérer,  sans 
nuire  an.  service.  Bf.  de  Saint- aiamans,  s*attâcbant  à  examiner 
l'afftt des'dcimières  opérations  sur  le  crédit  public,  finissait  par 
proposer  de  partager  le  fonds  d  amortisseinent  entre  les  5  pour 
eent  et  les  3  pour  cent,  par  portions  égales.  M»  de  Lésardière  re- 
procha plus  .vivement  que  tout  autre  i^ux  ministres  actuels  de  s'être 
séparés  des  royalistes  qui  les  avaient  élevés  au  pouvoir. 

On  regrette  de  ne  pouvoir  qu'indiquer  la  marche  de  la  discus- 
sion et,  le  point  capital  de  ces  discours ,  anxqueis  Je  ministre  de$ 
^Mïmasà  crut  devoir  faire  vne  réponse  qui  en  reproduit  l'es  objeo- 
tîotts  et  gfiofs  |irincipaux.  D'abord  Son  Exc.  ju^tiiiait  l'adminis- 
tration dn  reprocbe  de  s'être^  séparée  des  royalistes ,  et  sur 
leodanee  à  s'éloignêr  des  institutions  ifue  Louis  XVni  nous  avati 
4flnnées  ét  que  Je  Roi  avait  juré  d'observer  à  son  sacré'  :  Il  fesa^t 
observer  que  jamais  Ja  Charte  n'avait  été  mieux  exécutée ,  que 
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toutes  les  lots  présentées  élaient  dans  i  esprit  de  cette  Charle^  et 
que  jamais  la  liberté  o'a?ait  .été  mieux  ascurée ,  jaoïais  la  proMk 
pëvité  plus  évideale. 

«  Quanta  la  religlan ,  dit  S.  Exe,  le  préopînant  a  parlé  tn  s  claireoient  de 
prétendues  qppositions  de  la  part  da  clergé,  en  ajoutaut  a  la  vérité,  ^e 
e*étail  leninûlère  qoi  les  créait,  parce  qu'il Iknt  bien  que  le  mimatèic  afrive 
partoot.  Les  oppositions,  suivant  lui,  se  aoiit  WKllifettëca  en  ce  MiiifqaVm 
prétendrait  que  la  religion  catholique  est  incompatible  avec  la  Charte.  Un  p«B 
de  réflexion  suffît  pour  détruire  cette  nrcnsjtion  injnste.  La  religion  df  nos 
pères  est  bien  plus  d'accord  »vcc  un  gou\  ernement  donx,  avec  nn  gooTeme- 
ment  tempéré  comme  le  nàtre,  qa*aYCC  un  gouvernement  absolu  par  lequel  la 
^^ellgioa  pourrait  être  contrariée  «t  éompriméa. 

«  Oa  se  ptatDt  4c  ce  qbe  la  France  a  perda  Km  SnAocace  à  l*exténeur,  ift  à 
Tappni  d'one  acctisatîon  rînssi  grave,  nn  ne  prendin  pas  la  peine  de  citer  une 
époque,  une  circonslance  où,  depuis  la  restaura  tjon  ,  la  France  ait  jonî  ,  » 
régard  de  tons  les  autres  pays,  de  plus  de  considération,  et  apporté  uu  plus 
'  graïKl  poM«  ^MM  il  balance  politique.  'VMlniit*Dii  puir  bâtard  laire  allosioa 
i  celle  aotre  opinion  fort  i  la  mode  en  ce  moment  ,*el  qoi  coneisterait  &  îadi> 
qner  an  gouvernement  la  marche  qa*ll  aurait  du  suivre  dan*  une  ciiconetanœ 
tonte  récente  ,  et  dont  s'occnpe  beaucoup  l'opinion. 

«  Je  réponds  qne  la  Fraiiçf  a  r^nn  !a  iiii'uie  conduite  que  tons  les  autres 
cabinets  de  IjËorope,  et  qu'il  y  a  dans  tou.s  les  cabinets  unitormite  de  vues  et 
dé  aendmena*  Il  ft*cat  prétenlé  aana  doetc  det  drcMtancee.  aate*  dUBcilea  à 
apprécier  par  cea*  qui  en  parlent  aana  les  counaiire ,  ponr  qn*on  ne  doive  paa 
porter  un  jugement  précipité,  cl  tirer  de  la  cundnitedu  gouvernement  one  con- 
séquence aassi  gntve  ponr  Thonnenr  même  du  pays. 

«  On  nous  a  parle  d'abord  de  la  cenrraîisafion ,  du  servage  des  provinces 
qui  fi  est  trouvé  accru  par  le  ministère  actuel ,  et  l'on  deuiaude  à  giands  cris  des 
ÛMdlntiona  dépariementalee  «t  oommonalea. 

m  Je  «nia  loin  de  dire  que  les  adminiatrationa  déparuanentales  et  commnnalea 
sont  de  vaines  théories  dont  la  France  ne  peut  jamais  voir  se  réaliser  la  pra* 
tique.  Noos  sommes  de  l'avis  de  Torateur  lui-même  :  c'est  que ,  dans  la  situation 
donnée  à  la  chose  publique  ,  il  est  fort  difUlcile ,  il  est  foit  délicat  d'arriver  k 
an  résultat  sous  ce  rapport.  J^ai  été  long-temps  dans  l*inceriitnde  snr  le  véri* 
table  point  de  la  dtilioBllc.  Il  moaemble  léiider  danala  aolniioa  de  oea  imm 
questions. 

«  Je  deiuandc  d'abord' par  qoi  Ton  prétendra  fiiire  âire  lea  n£embrea  dè  cce 

ailminislfiition»  ? 

Je  demande  ensuite  avec  quelles  rei»cK>urces  ces  administrations  pourvoiront 
âoz  besoins  de  leur  adininistration  ? 

■  Celte  eeconde  qoeitlon  cet  ta  pins  grave.  Vcal-oB  910  ka  dépenaei  loieiit 
défrayées  avec  de»  ressources  appartcnantcn  propre  anx  locaUtéa?  Noua avions 
anticfois  le  boulu  ur  de  jiDssécler  dans  nos  provinces ,  et  notamment  dans  celle 
que  j'babi'ais,  des  admiuistralions  provinciales,  diocésaines  et  paroissiaies  , 
aussi  parfaites ,  en  générai ,  que  les  localités  pouvaient  le  comporter.  Ces  admi- 
nîalrationa  avalent  dea  dolationa,  des  propriétés ,  on  bien  elIca'élâlenfaboBaéoe 
ponr  Pimp6t  géoM,  et  dlea  joignaient  ainai  k  radndniattMton  oonmannlo 
proprement  dite  le  rote  de  Tirapôt  et  son  mode  de  perception.  Voua  aentet  que 

cet  éfat  de  chose  ne  pourrait  ai'oir  lien  de  nos  jours.  Te  ne  dis  pas  que  ces  dîf- 

£culiés  sont  insolables  ;  mais  elles  soot  asse»  graves  pour  qu'on  n'adresse  point 
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«agooverneioeQt  ce  reproche  banal  de  Aerefa&eraa  vœu  généralement  exprimé, 
et  de  maintenir  la  centraUaatioa  dtiia  IHiilérét  de  «on  antorité ,  sans  aucun 
«Ipurd  à  fiatérêt  d«  la  maaM  «ntlen  de  la  popatellon. 
.  «  Et  dans  quelles  clrcoiMlances  aTiicale*t«on  ces  platotes  ?  Lotnqoela  France 
jouit  de  la  itbarlé  la  plus  complète?  dont  elle  ait  jamais  joui  sons  ancnn  rapport. 
Aivc  une  liberté  nussi  complète,  !e  r6!r  des  mmistres  nVit  p;i<?  ,  je  le  pense  ,  cl 
votis  le  penserez,  comme  moi  en  desceadaat  au  fond  de  vos  cunscience.s,  un  iô!e 
qui  doive  produire  de  Tenivrc^ent.  Non,  Messieurs,  cet  eDivreiueut  du  pou* 
▼air  dout  toi»  a  parlé  le  précédent  orateur  ne  saurait  exSater;  nona  céderiona 
plotAt  an  dégoût  et  à  la  lassiiode  que  doivent  entraîner  d*«nasiHijoaleAattaqnea 
an  nulîea  nos  péniUea  foncttonai  » 

Le  minisLie  se  disposait  à  desctraiir  de  la  tribune,  quand  niu» 
ioterpeliatioo  de  M.  Casimir  Perier  (  JLi  la  censure  i  )  l'y  ûi  re- 
iDOiiler, 

M  Je  demande,  ajoute  S.  Exc. ,  à  répondre  à  riuterpellation  qui  est  faite.  Une 
aenle  foia  Je  France  a  jonl  de  la  libené  la  plaa  eoniplète  de  la  preaae,  d*nnn 

'liberté  qui  a  dégénéré  peut-être  en  licence.  Cette  époqne  est  celle  qui  s*est 
éconlée  depuis  qne  radministration  actuelle  a  été  appelée  par  le  Roi.  On  yient 

de  témoigner  des  craintes  snr  le  rétablissement  de  la  censure.  Je  ne  balsnreraî 
pa«  ,  je  m'expliquerai  sur  ce  point  avec  franchise.  Si  la  censure  n'est  pas  néces- 
saire an  repos  du  pays ,  elle  n'aura  pas  lieuj  si  elle  lui  est  nécessaire,  nous  u« 
beibnMfona  paa  i  la  proposer.  • 

Uo  dîseours  de  M.  Boordeau,  plein  de  c^tails  cntiqaes  sur  la 
créatîoii  des  3  pour  oeut  et  sur  les  résultats  de  la  conversion,  ter- 

Uiina  cette  scaDcc.  ' 

(17-18  mai,)  L'ensemble  du  projet  fut  encore  attaqué  par 
MAL  de  Btirosse,  Labbey  de  Pompiere,  Benjamin  Constant,  Un- 
mann  et  de  Bouville,  et  défendu  par  MM.  Kéveîllèrei  Le  Tixicr 
de  la  Chapelle,  de  Clara c  et  de  I  oticault.  De  tous  ces  discours, 
celui  de  M.  Benjàmin  Constant  était  le  plus  véhément.  Il  justifiait 
l'ailiance  des  deux  oppositions  formées  pour  réclamer  les  garan- 
ties promises  depuis  douze  ans  pour  le  soutien  de  la  monarchie  * 
constitutionnelle;  il  demandait  au  ministre  de  la  justice  un  projet 
pour  l'organisation  de  l'institution  du  jury;  à  celui  de  l'intérieur, 
la  création  des  administrations  départementales  et  commuuales;  à 
celui  de  là  guerre,  un  code^  militaire;  et  après  aT<»r  fortement 
blâmé  le  système  politique  suivi  à  l'égard  de  i  Espagne,  de  la 
Grèce ,  et  l'imprévoyance  des  ministres  dans  mille  circonstances , 
il  finit  par  cette  apostrophe,  en  faisant  allusion  à  ce  que  le  mi- 
nistre des  finances  ayait  dit  la  vdlle  en  descendant  de  la  trib^e 
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m  VoQ9  Tonlex  la  censure  poor  rùn»,  pqnr  tou  aenle$  voue  vonles,  qaan^ 
TOs  agens  font  vn  acte  arbitraire ,  inviolables  cpi*!!!  sont  d^e  par  un  wtide-en* 

proiité  d'ooe  coDStitation  impériale ,  qu'ils  ne  soient  pas  non  pins  atteints  par 
la  publicité;  voos  voulez  que  lorsque  vous  inviterez  lîe  noavean  les  rpnfifrs 
A  ce  (|ui  peut  les  rainer,  on  ne  les  avertisse  de  rien.  Hé  bienl  allez  f  nous  ne 
pouvons  pas  voua  en  empêcher.  Faites  «obir  k  la  France  cette  quatrième  on  cin- 
qQÎèiiie  expjérîence.  £Ue  a  tnal  tourné  k  tous  ceux  qui  Vont  faite;  n*inipovte , 
essayez.  Otez-yous  le  àeni  mérite  qm  vous  restait ,  la  seule  bonne  UMittce  dont 
voDs  puissies  vous  vanler,  et  dont  voua  vont  vanties  hier  encore.  » 

£ti  réiluisaat  la  discussion  générale  à  ce  qui  tient  à  la  question 
finanjctère,  on  y  trouvera  que  les  dépenses  de  Tctat  sont  trop  con- 
sidérables, on  que  le  poids  en  est  trop  pénible  aux  contribuables; 
qu'il  faal  uécfîssaii  caitrit  les  réduire  par  des  (  <  oiîoîiiies  et  par  uti 
syslcmu  d'adtuinistratioD  moins  cotrpliqué,  mieux  eu  tendu  et  moins 
concentré;  supprimer  certains  établissemcns  (des  tribimauxdepre* 
mière  instance,  des  sous-préfectures),  les  emplois  su  perdus,  et  ra* 
mener  tous  les  traitemeus  trop  élevés  dans  certaines  parties  de  Tad- 
miuishation  à  un  taux  plus  modéré,  en  substituant  Thonneur  à  la 
place  de  Tintérct;  que  la  propriété  foncière  soiiifrc  par  la  vilité  du 
prix  des  produits  de  ragriculîiire  ou  par  le  manque  de  débouchés 
ouverts  à  ces  produits;  qti'il  importait  de  venir  à  son  secours  et 
de  diminuer  les  charges  dont  elle  est  accablée.  «Lacommissiou,  dit 
son  rapporteur  pour  la  partie  des  dépenses  (IVI.  de  Berbis) ,  était 
d'accord  sur  ces  vœux  dans,  leur  généralité;  mais  elle  en  jugeait 
l'application  particulière  très  difficile;  elle  craignait  de  proposer 
des  suppressions  inopinées  d'emplois  et  des  réductions  subites  de 
traitemens  qui  eussent  porté  le  trouble  et  le  désordre  dans  les 
branches  de  divers  services  de  Tétat  :  elle  se  bornait  à  indiquer 
dans  des  vues  générales  ce  qu'elle  croyait  propre  à  améliorer  le 
sort  des  contribuables.  » 

Dans  l'examun  des  opinions  émises  sur  les  recettes,  le  rappor- 
teur de  la  commission ,  M.  Carrelet  de  Loi^y»  répondait  surtout 
aux  objections  élevées  contre  le  d^èvement  accordé  à  la  propriété 

foncière. 

•  *  Bst^ce  sériensement,  dit-il ,  que  Ton  Tient  de  dire  que  dégrèvement  est 
repoussé  par  la  nation  comme  devant  dlaunner  le  nombre  des  électenrs^  Il  est 
pen  présnisable  que  cbea  les  qoalre>Tiogt  mille  électeurs  que  l'on  epsipie  a  pefi 
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.  fkèt  «a  ^hm,  «ci  piérfaloiisâactonlM  yUxasmX  «ttrkter  l*eipoir  cToa  4%rè- 
y^ment  annoncé  par  la  coaromuie  et  généralement  secoeilli  par  la  reconnais* 

sance.  Esr  iî  nu  ?ea!  dVntre  nons  qaî  n*ait  <?n  powr  mandat  tacite  d'obtenir  Id 
«liuaiaaiiua  des  chargea  qui  jx  .scnt  sur  la  propiîtt'  ?  Nuos  ne  craignons  pas 
de  Je  dire,^  c'est  la  question  contraire  qai  e±>t  auti-nationale  ;  c^eat  le  refus  du 
degrèvMieiit  qui  «enit  impopalahv  «o  plas  liant  degré  ;  nont  manquetioiif  à 
loofl  nos  dfivoiM  si  noua  ne  radopdon»  point.  Na  Mimm  pa*  que  t *il  j  a  cputre- 
vingt  miUe propriétaires  élecienrs,  U  y  a  des  millions  de  proprîétairea  qiii  ne 
le  sbnt  pas  .  et  que  sur  les  qnafre-vîngr  mille  électeurs,  il  n'y  en  a  pent-étre 
pas  la  centième  pariîe  qui  desceudeat  assez  près  àe^  3oo  fr,  pour  être  atteints 
par  la  loi.  Si  nons  avions  la  faiblesse  de  céder  à  ua  pareil  système,  on  retour- 
taenUt  Targament  contre  noué,  et  on  n%  nanqnenit  pas  de  dire  que  c'est  pour 
solder  des  places  que  nons  lefiiaonslas  (9  wilÙons  dont  le  ^oi  dans  st  aolliei- 
ftode  propose  de  sonleger  ses  penplss.  • 

Ainsi  la  connnissioD»  sauf  quelques  réducdoiu,  dont  la  masse 
ne  s'élevait  pas  à  400,000  fr.,  insistait  pour  Vadoptîoii  du  budget 

de  1827. 

La  discussioD  des  articles  ,  qui  dura  près  d'uu  mois  (du  19  mai 
au  x4  iuin),  ramena  ou  plutôt  développa  toutes  les  objections  qui 
s*étaient  annoncées  dans  la  discussion  générale... 

D'abord  se  renouvelèrent ,  à  roeesssion  de  l'art  r^'  (dépenses  de 
la  dette  consolidée  et  de  ramortissement  iixées  à  238,84o,iai  fr.}, 
les  j^vcLits ,  les  objections,  les  reproches  déjà  adressés  au  mnois- 
fère  sur  l'eiTet  de  son  système,  sur  la  crise  financière  qui  avait  eu 
lien,  sur  la  création  dés  3  pour  cent,  et  sur  Papplieation  exclusive 
de  ramortissement  à  cette  espèce  de  fonds.  (MIM.  Casimir  Perier, 

Labbey  de  Pompiêres).  Plusieurs  orateurs  (MM.  Founns^  de  Saint* 
Chamans,  Hyde  de  -IfeuviUe ,  Humana ,  etc.)  présentèrent  des 
amendenoens  et  sous-ameodemens;  le  premier,  qui  excita  le  plus  de 

•  débats,  portait  qu'à  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
l'amortissemeat  agirait  sur  les  5,  les  4    7    ^^s  3  pour  cent  dans  la 

■ 

praportioo  de  leurs  niasses  respectives ,  mais  saiis  pouvmr  excéder 
le  pair.  \jt  ministre  des  finances  répondit  à  des  argamens  déjà 

connus  par  des  considérations  déjà  produites,  et  finalement  tous  les 
amendemens  ou  sous  ameademens  furent  écartés.  Apres  des  di« 
gresnons  financières  trop  ^compliquées,  trop  hérissées  de  chiffres 
pour  trouver  place  ici.  Tact,  x^'  fut  adopté  suivâ^nt  le  projet  (ao  moi), 
et  le  directeur  de  ramortissement  conserva  la  facnllé  de  diriger  les 
«péralioi^s  suivant  qu  il  le  jugqr^^t convenable  aux  intérêts  de  r.é^Sj^ 


t^fi  mSXOI&£  DE.FaAMCE.  (i8»6.) 

,  fhai,)  Budget  dê  imjitsUee,  Une  question  de  droit,  mtii 

d'intérêt  local  élevée  par  M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye,  une 
aifaire  particulière,  la  révocation  d'un  avocat  générai  près  la  cour 
royale  de  Corse,  des  mesures  particulières  prises,  dans  l'adminis- 
tration  de  la  Corse,  ifae  llionoraMe  orateur  eonsidérait  comme  une 
violation  de  juridictiou ,  el  dont  M.  le  garde  des  sceaux  défendit  la 
légalité  et  surtout  la  convenance  <  dans  la  situation  particulière  de 
ta  Corse,  arrêtèrent  long*temps  la  Chambre.  M.  Mestadier»  qui 
prit  ensuite  la  |)aro1e,  après  des  considératioBs  générales  snr  l'o* 
bligation  pour  tous  les  pouvoirs  d'administrer  légalemerit  et  dans 
Tintérét  général  de  la  société,  aborda  enfin  la  question  du  budget 
de  ia  justice.  Il  exposa  partioalièlrement  la  nécessité  de  régler  par 
une  lot  l'organisation  définitive, la  compétence  et  les  attributions 
du  oonseîl  d'état.  M.  Hyde  de  Neuville,  rappelant  les  opinionn 
tjii'il  avait  précédemment  émises  sur  la  réduction  du  nombre  des 
cours  et  des  tribunaux ,  et  sur  l'avantage  qu'il  j  aurait  d'augmenter 
lo  traifemot  des  juges,  on  d'exiger  qn^ls  enssent  noté  œrtmne 
fortune,  tninsta  vivement  sur  cette  idée,  dans  la  eonvictton  qnè 
c'était  un  moyen  de  {garantie  pour  la  société  et  d'indépendance 
pour  Tonlt^  judicioire.  De  toutes  les  questions  traitées  à  l'occasion 
'  du  budget  de  la  justice,  la  plus  imporlaAte  était  celle  de  l'orgsui- 
saismidu  ocnseîl  d'état,  dont  plnnears  membres  de  Topposiltoti 
de  «Iroite  demandatent  que  les  attribntlom  judictaîres  fussent 
mieux  fixées  et  l'indépendance  de  ses  membres  assurée  par  Teur 
inamovibilité  {M.  fiacot  de  Romand ,  etc.)  M.  le  garde  des  soeonx 
répondànt  an  pretiiier  orateur,  cssà^a  de  démontrer  que  l'ovgomi-' 
saiMm  acméllé  dtt  conseil  d'état  id^'avalt  vwa  qne  de  ^conforme  smui 
lois  existantes,  et  que  l*ordonnanee  du  26  août  1824  exigeant  nn 
acte  spécial  de  la^  volonté  royale  pour  destituer  les  conseillers 
d'étal^  avÉit  retado  leur  situation  moins  préeoite,  et  qu'elle  éqol^ 
vakiti  niié  sorte  d'hkamèvibiUtâ 

(23  mai,)  M.  Benjamin  Constant  considérant  le  conseil  d'état 
comme  autorité  judici^iire  cbargée  de  décider  4an9  une  foule  do 
cas  de  la  propriété  des  <àioj^ ,  soutint  qUo  ses  membres  devaieal 
étre.regardés  cénnne  des  juges  i)ue  la  Ctbarte  .avait  déclarés  ioa-* 
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toorililfsf  et  il  ettail  à  l'appiù  cU  m  opiaÎMi  oello  ^vm  en  i^i^ 
{séatKû  dm  27  nuU)  ptr  M.  de  Yillèlet  qo'U  suppliait  «  de  ne  pat  ae 

refuser  justice  à  lui-même.  »  M.  de  Vaublanc  i  épondit  au  préopi- 
/Bâot  que  «  si  le  cooseU  d  elat  était  inamovible ,  dès  lors  k  fea*  ' 
pomabilicé  des  nuiiiatrea  n'eiialerait  flna»  et  lea  Chaoïbrea  per- 
draient la  ploa  kiaCe  de  leurs  attrîbutiona ,  celle  d'okercet  la 
responsabilité  ministérielle  ;  car  si  les  conseillers  d'état  jouissaient 
d'une  véritable  indépendance ,  il$  $c  croiraifnt  k  rabvi  de  la  di*- 
TCctiiMi  des  mÎDfstres ,  et  ceitt^ei  ne  pouitamt  nttmâableqMnt 
être  engagés  pair  leur  avis.  » 

Selon  M.  Cuvier,  commissaire  du  Roi,  les  attribuliou^  aUiuini^ 
tratives  et  judiciaires  du  conseil  d*état  devaient  éti'e  distingu^est 
et,  si  la  qvQition  de  1  aasovibiKté  poavait  être  oontso^erséa  «ptant 
là  cdle-ei,  il  ne  pouvait  être  mis  en  doute  que^  sons  le  rapport 
des  fonctions  administratives  ,  ils  ne  dussent  être  amovibles.  UI.  d« 
Lezardière  et  M.  de  Bouville^  peu  satisfaits  des.  esplicatioos  don-, 
nées  sur  la  matière^  persistèrent  enoore  sur  l'eottènsion  qit*an  donnail 
trop  sooTsnt  dans  ^intérêt  dn  pouvoir  nnnisiériel  i  la  prérogative^ 
royale,  et  sur  la  nécessité  de  fixer  au  moins  les  attribulioos  judi- 
ciaires du  conseil  d  état  par  une  loi;  et  après  ces  débats,  qui  n'a- 
menéront  «101»  résolut ,  la  totabté  dea  dépenses  de  la  justice  fut 
on^tée  et  votée  à  19,491,934  fir.  (1). 

Affaires  étrangères.  La  discussion  ou  ver  le  sur  son  budget,  le 
ministre  de  ce  département  crut  devoir  répondre  aux  obsef*vatiûas 
orid^jies  dféja  faines  à  co  spjet  daos  la  discnsfion  générale  sous  le 


(l)  Toici  lea  princîpaaz  arrîcles  de  oe  budget; 

Oup.   r.  Adminbtratiou  ceatrale,       •  •  '  •  .  •  •  ,O60,3oo  fi*^ 

II.  MÎDÎstres  d*état  «  .  .  «  aoo,ooMi» 

II r.  Conseillers  d'état  et  naltree  4m  requêtes»  .  .  •  •  634,509 

IV.  Coon  et  tdbuaeaz.  ;  .   x4,&6i,6»o 

Y.  Indemnité  aux  employée  réformés.   <<»5i4 

VI.  Dépenses  imprèrqet.  .   x8^O0O 

YII.  Frais  de  jastîpe  en  malièie  «liiipnell^  et  correc- 
tewelle.  

•                             TotA   ^  j, 491,934  fr. 
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^rapport  matériel  et  moral.  Ua  des  orateurs  enteudas  (M.  Labbef 
de  Pompières)  citatot  une  opinfkni  émise  par  le  TénérableprésideiÉt 

de  la  cour  des  comptes  (M.  de  Marbois)  à  la  Chambre  des  pairs, 
avait  dit  que  sous  Louis  XIV  les  dépenses  des  affaires  étraogèr«$s 
ne  s'élevaient  qa*k  900  mille  fr.;  mais  S.  £zc.,  établissant  la  com- 
paraison i  nneépoqae  plus  rapprochée»  faisait  observer  que  la  dé* 
pense  des  afïaires  étrangères  s'élevait  avant  la  révolution ,  indé- 
pendamment des  consulats,  de  7  à  i3  millions;  ce  qui  prouve  bien 
qu'il  y  avait  alors»  bomme  aujourd'hui,  pour  ce  département  des 
éventualités  qui  ne  permettaient  pas  détablir  des  prévisions  fixes 
et  déterminées.  S.  Exe.  exposant  ensuite  que,  ponr  ' mettre  la 
Chaiiibre  à  même  de  mieux  apprécier  la  nature  et  la  nécessité  des 
dépenses  de  son  ministère»  elle  avait  séparé  pour  1827  les  dé- 
penses fixes  d'avec  les  dépenses  variables  de  son  ministère,  justi- 
fiai* l'exagération  prétendue  des  traitemens  diploroaticfues  par  la 
nécessUc  de  mettre  les  agcns  qui  devaient  icprcscntei  le  101  de 
France  à  portée  de  le  faire  avec  dignité,  et  Tmlention  d'augmenter 
le  traitement  de  plusieurs  agens  consnlaires  aussitôt  que  les  fonds 
du  trésor,  pourraient  le  permettre.  Quant  an  uombre'des  employés 
du  ministère,  s'il  était  plus  considérable  aujourd'hui  qu'avant  la 
révolution»  cela  tenait  à  la  réunion  des  affaucs  commerciales  au 
ministère»  et  à  Ja  multiplicité  des  a£Cedres  particulières»  à  peu  près 
nnllês  avant  la  révolution,  mais  qui  maintenant âbsuibaient  lapins 
grande  partie  du  travail  des  bureaux.  * 

«  On  a  dît,  ajonte  S.  Exc. ,  qne  les  commis  raaltîplient  les  affaires  ponr  per- 
péiaer  leurs  fouclioris;  qu'ils  étaient  pi inripalf'nirnt  ra)ise  de  la  centralisa- 
tion :  si  cela  était.  Messieurs,  l'antorité  pourrait  et  devrait  à  tont  moment 
7  port«r  jmnède;  aiaii  le  mal  a  une  aotre  aoarce,  bien  plni  dUBdJa  k  tarir; 
et ,  pour  le  dénwatrer ,  je  vais  répondre  è  robaerratîon  de  l'honorable 
•nemhrr  nui  a  comparé  mon  Budget  aox  d^enaet  dea  affalret  étrangères  aona 
Ixînis  XIV. 

Les  documens  déposés  au  ministère  ne  jir éseiîtent  pas  tous  les  détails  que 
ïou  ponrrait  désirer;  maie  ils  en  disent  assez  ponr  démontrer  quVn  prenant 
même  en  eoneidération  la  diUifirenee  de  la  valear  de  l'argent ,  les  dépenses  - 
des  aflaireii  étrangères  étaient  en  efXet  io/énenres  k  ce  qu'elles  sont  aojonr» 
d*hni.  il  D*en  résulte*  pinnt.  Messieurs^  qne  le  Gouvernement  pnîsse  être 
jnstement  »ccnsé  de  cette  différence;  car  c'est  dans  les  mœnrs  qu'il  fant  er» 
rechercher  la  cause  ;  et  si  le  Gouvernement  n'avait  point  égard  à  cpttp  nécea* 
•ité  des  mœnrf  nouvelles,  c*cst  alors  qu'il  mériterait  Us  reproches  qui  loi  sont 
lidrssséa.         '  *  - 
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■  «  Ott  m  «Bt  qoe,  cependant»  amu  Loais  XIT«  il  m  falwlt  anaii  gnmdaa 
•HTairca,  et  noaa  ne  le  contcsiona  paa  :  nona  admtroiM  aiooèMiuent  lea  grande 

liotume&  de  cette  grande  époque;  mak  nous  croyons  aasst  qoe  si  la  division 

et  les  lois  du  royaume,  et,  plu»  encore  pent -  Aîre  ,  les  mœurs  publiques  leur 
avaient  jfuposé  Tobligation  de  pronoucer  journeilrment  snr  une  înasve  consi- 
dérabie  de  c|UCâiioa&  particulières  et  de  détails,  lis  auiaieut  eu  ausat  plus  de 
coaftmia. 

«  Yooa  ie  voyex ,  Messieurs,  cette  qneation  de  ceniralîaatîon  ai  aîmple,  ai ûi- 
«ile  à  réaoodre  dans  la  ihéoiit^,  se  trouve  compliquée  (pour  le  ni»i|îatèie  le 

iTio'ns  en  oon'.ict  avec  les  patticnlier^  ) .  se  trouve  compVqaéey  dla-je»  avec  lea 

mœurs  du  leinps,  et  par  les  lois  u;«  int.s  dn  royaume. 
«  Je  passe  à  des  observations  d'une  autre  espèce  : 

'  m  Vn  «sioaie  eonrni  dit  qn*il  n  y  a  paa  d*errear  qni  ne  participe  de  qQe1<iiie 
vérité.  L'application  pent  a*eii  faire  à  la  diaciission  qui  nooi  occupe.  En  effet; 
la  presque  totalité  de  nos  adversaires  est  venoey  à  Taide  de  principes  qae  nona 

partageons,  coudaraner  ce  que  nous  approuvons  et  approuver  ce  que  nous  con- 
damnons: c'est  ainsi  qu'en  nom  de  Ja  inon.-^rohie  et  de  la  relI;;ioii  on  a  critiqué 
la  conduire  du  GoQverneiueui  a  i'ega^ni  d  llaiii,  celle  que  nuus  tenons  en  £a- 
pagDc ,  enfin  qn'nn  dons  a  accnaê  de  manquer  dliamaiillét  vojona  d*abord  ce 
<|oi  concetne  Ûaiii. 

«  Ceat  une  médiode  facile  qne  cdle  dé  remettre  constamment  en  question 
devant  nous  ce  que  déjà  vous  aveï  consacré  de  Ja  mimièri»  la  plus  solennelle. 
CV^i  ainsi  qn'ou  a  rappelé  Toidonnance  du  i  7  avril  iSiS.  Elle  u  twuvé.p-f-on 
du,  des  coulradicicuijs  à  Haili  comme  elle  en  a  trouve  en  Fiance.  Cela  prouva 
•ealentent^  il  ne  acntUe,  que  lea  ba^iena.ont  aoaai  des  passions;  tt  que,  scion 
lea  poaihiona  respectivea,  dea  moiifa  absolument  contiiairM  penvent  faire  mçbttp 
dea  opinions  .seniblahlcs.  Mais  faudrait-il  conclnre  de  cette  oppoaillon  dé  prin* 
cipes  et  d  objeis,  de  runiformiit  dana  là  condualon  denoaadverMirea^  qne 
4'orJonnaiice  mérite  le  blâme. 

«  iNoa,  Messieurs  y  il  iaut  en  conclure,  ce  me  semble,  que  le  Gonver- 
vetnent  perdrait  Ja  aodélé  s*îl  afiit  é^îd  anx  paaaiona  de  quelquca  ia- 
^ividoa. 

«L'ordonnance  dn  19  avril  l8ft$  eat  devenue  loi  à  Haïti,  depnis  qne  le 

Çon\-enieinent  de  ce  pays  en  a  accepté  le  principe  et  ;:':«;-irr  l"(*:/M-n'îon.  Lea 
deux  Chambres  ^ra^çai^cs  put  sanctionné  la  condnile  des  luinislrcs  du  Fioî  : 
dès-lors  il  semblerait  convenable  de  ne  plus  reproùnire  des  assertions  coudum- 
néea  par  one  déciaion  ai  formelle.  Cette  marche  aérait  plna  conforme  aox  prin* 
cipeaet  ploa  avantagenae  an  pays. 

Une  autre  imputation ,  k  laquelle  M.  le  miniatre  de»  finances  avait  répondu 
d'nne  manière  dé'eniiin.intc  à  la  séance  dn  iC,  n  été  reproduite;  on  nous  a 
accusé  d'Hvoîr  manqué  d'humanité,  et  cependant  depuis  le  commeuccnicut  des 
troubles  dans  le  Levaut,  les  vaisseaux  du  Roi  n  out  pas  cessé  de  secouiir  lea  in- 
loripnés  de  tons  les  génies.  Nous  ne  pouvons  donc  comprendre  le  reproche 
4'inbainanilé  qne  aoua  nn  point  de  vne  général;  dës^lora,  ce  n*cat  paa  Fintérét 
de  telle  on  telle  localité  que  lea  goaTcmemena  doivent  conaidcrcr,  mais  bien 
l'intérêt  commtTn  des  peuples.  Son»  ce  rapport,  le  gouvernement  du  Roi  a  fait 
Sont  ce  qu  i!  devait,  et  (juuiit  à  rens(  m]>Ie  d'une  question  dont  l'Europe  sent 
la  gravité,  le  gouvernement  du  Roi  couttuueraà  faire  tout  ce  qaii  doit  pour 
f  hooncar  et  la  dignité  de  la  France. 

'«.Oa  eccnac'anaai  notre  inhebilcté.  dea  malfaèura.de  TEspague;  comme  a'il 
suîBsaît  d*un  règlement  on  d'un  coaatil  ponr  faire  le  bonheur. d*oue  grande 
miioa.  Ifon^  Mesaienra,  ii  nVn  cat  paa  ainai.  Ce  B*ebt  pas  qne  je  veaiile  dit^^ 
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qo^une  loi,  qa*anfl  ordonnance»  qQ*an  règlemeat,  tolent  indilfMttift  pour  n» 

peuple;  mais  je  veux  dire  sealemeni  qoo  reffet  dex  grands  actes  qnS  tout  dm 
uatare  à  influer  sur  le  sort  fies  peuple»,  ue  devient  sensible  qu'après  un  cer- 
tain laps  de  temps.  Ainsi,  après  tous  lesiiêaux  cjui  unt  ravagé  TEspagne,  il  ne 
faut  pas  s'atlendre  à  lui  voir  spontauément  reprendre  le  rang  que  lui  aa^iguent 
M  «iCiHition  el  Mi  rolMdurcM  torritoriatM  anunt  qm  le  «tnoière  clevé  de  aee 
httb.iuns.  Ceat  nn  malhenr  qoe  la  Frauce  doit  déplorar,  mais  dont  la  l^idniitA 
n'est  pas  cause.  Tout  ce  que  peut  faire  un  gonrernement  sage  pour  secourir  tia 
peuple  ami,  cVsf,  tri  rrsprrfant  son  indépendance,  de  loi  pr«"»LM'  letnfioraîre- 
iuent  nn  appui  qui  lui  pcruiciie  de  rechercher  ses  proprcii  ressources  et  de  re- 
Gonstruicse  son  administration.  Cest  ce  qoe  nooa  iaisons  en  Espagne;  et  sooa 
ce  rapport  encore  le  minîstèfe  ne  crc^  avoir  rien  à  ae  reproeher. 

«  I^sa  ftita  qne  j*aî  cités  sont  réels,  les  principes  que  j'ai  exposés  sont  ctmL 
qnt  nous  gnîJent:  ils  résultent  de  Télude  réfléchie  de  l'histoire  et  s'ap[)îîqnent 
aux  sociétés  île  tous  les  tempj»  et  de  tous  les  pnys.  Dè<(-]ors,  Mes<;ieurs,  noos 
Mvoos  dû  croire  que  tous  les  approuveriez,  et  que  vous  trouveriez  qo*en  en  fe- 
aant  l'application,  ném  n'avona manqué  ni  de  dignité ,  ni  de  litMchiae':  eVar 
en  temps  qn  il  appartient  de  décider  ai  nona  «tom  été  babSee.  » 

M.  Labbey  de  Ponipières  revenant  à  la  charge ^  et  parcourant  les 

chapitres  divers  de  ce  budget,  essaya  d'établir  que  les  dépenses 
du  miimlère  claient  dans  toutes  les  branches  supérieures  a  ce 
qn'elles  avaient  été  avant  la  révolutioo  et  en  1S14.  Il  se  plaignait 
jd^aillenrs  de  ce  qne  le  miniatcre  ne  pnbUAt  ni  la  liste  de  ses  em- 
ptoyés  réformés  avec  traitement,  ni  te  produit  des  passeports  dea 
Français  à  l'étranger  et  des  étrangers  en  France,  pro  ltiit  qui  ne 
pouvait  être  évalué.,  se}oo  l'orateur,  à  moins  de  i,5oo,ooo  fr. 

Mais  la  discussion  sortit  bientôt  des  limites  matérielles  du  btiidget. 
M.  Boiîcher  et  M.  Casimir  Perier  accusèrent  hautement  le  système 
politique  que  le  ministère  suivait  dans  les  affaires  de  la  Grèce 
et  de  TEspague.  L'indilTércnce  avec  laquelle  il  voyait  r^xtermi- 
.  nation  d'un  peuple  chrétieB  e^  la  prodigalité  des  dépenses  faites 
pour  l'cfitretiett  des  troupes  françaises  en  Espagne»  sans  qu'on 
e&t  daigné  demander  rauîorisatîon  législative;  et  à  cet  égard, 
M.  Casimir  Perier  faisait  la  proposition  formelle  que  l'on  coMiiim- 
niquât  à  la  Chambre  le  traité  fait  avec  l'Ëspagne  avant  de  voter  le 
budget  des  affaires  étrangères;  proposition  à  laquelle  le  minisire 
des  finances  répondit  d'abord  que  tes  dépenses  faites  n'avaient  f>fts 
eu  besoin  d'être  autorisées,  que  les  traites  ou  conventions  faites 
avec  l'Espagne  avaient  été  publiées  aussitôt  que  conclues.  Quant 
aux  frais  de  roccopatioO|  S.  Exc.  faisait  observer  que  eaux  que 
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l'armée  poumileceasionner  en  France  étaient  payés  par  la  Fraaee; 
et  que  ceux  que  nécessite  en  surplus  son  séjour  en  Espagne  de- 
vaient être  supportés  -par  le  gouvernement  espagnol  ;  qii«.  ka 
avances  llntes  à  TSapagne  étaient  portées  sur  la  dette  flottante 
jusqu'à  leur  restitution,  et  qu'en  dernière  analyse  il  n'y  avait  rien 
qui  ptif  autoriser  le  préopinant  .\  dire  que  les  mitiistres  sse  per- 
inetuieut  ^'enfreindre  tous  les  droite  de  U  Chaipbre  et  de.  braver 
son  autorité. 

Un  amendement»  alors  pressente  par  M.  Alexis  de  Noailics,  a 

fait  trop  de  âCDsation  pour  ne  pas  arrêter  l'attention  de  l'histoire. 

«  Lm  Grecif  aux  prbei  avec  iootes  lea  ealavîtéa,  dit  Thonovable  aratciir|  om 
lAToqoé  c«tte  i^Uanee  qu'on  sa  plait  k  Boanaar  tmnu;  elle  a  réponda  k  leors 

instances  eu  les  traitant  de  rebelles. 

■  Le  bruit  des  calamités  donl  la  Grèce  est  accablê<^  ^'r.^t  rçpandn  en  Eu- 
rope; le  sort  de  ce  malheureux  pays  a  excité  un  seotiment  général  de  cooimi* 
seraiion.         "  ' 

■  Les  conta  initent  la  Porte  oltoniane  avee  les  plus  grands  aaénafeaieQ»; 
elles  lai  donnenl  des  témoignages  de  leor  déJerence  et  de  lenr  initié  ^  pcn* 
dant  que  les  nations  ne  parlent  qa*ayec  horreur  de  cette  puissance ,  qoi  re- 
pOa»sc  toute  civilisation  et  qnî  exerce  contre  la  Grèce  touft-  îorte  tîe  rru.iuk-!)- 

"  Les  cours,  afin  de  maintenir  IVqnilibre  et  la  paix  qui  ji^^iient  eu  Europe , 
ont  appuyé  leur  conduite  euvets  lu  Grèce  sor^un  système  île  iegitimité,  et  sur 
des  dâoita  qo'eiiea  aocordent  anx  Tores;  elles  redoutent  ce  qni  poarrdtycMB|ira 
l'alliance  et  rhatOMMilé  entte  les  elMiats^  elles  caloolent*,  sekm  leurs  fwttides» 
les  intérêts  du  commerce,  ceux  de  la  ^Kti  que,  et  les  cbances  qni  s*y  rapportent. 
Qnant  aux  peuples,  ils  n'ont  pa«  p<>!fîn  le  snnvenir  des  vieilles  aversions  de 
l'Europe;  ils  ne  savent  ni  ménager,  ni  respecter  ceux  qniîasnitent  à  la  religion,, 
à  la  civilisation  et  à  rhouoeor.    '  i 

«  Ainsi,  on  a  établi»  par  ce  systèna  de  condoite»  une  lutta  fiitale  entre  laa. 
déMcohes  des  pnissenoes  et  les  aantîmens  des  nationa  de  l*Eorope;  la  ôiècO' 
ad  trooYa  abandonnée  k  toute  la  barbarie  da  ses  ennaanla* 

«  On  ayone  à  cette  trîb'^ne  qn'îl  rèi,'ne  en  Eurojje  nn  sentiment  pénéral 
poar  la  cause  des  Grecs,  et  on  persévère  dans  ce»  iniiexîbies  dispositions! 
Le  pouvoir  se  dirige  sur  une  voie;  le  vœa  des  peuples  se  précipite  sur  Tautre. 
Ii«a  cabineta  aont  pour  les  Tares  et  fislaodaaM,  lea  nadons  pour  la  chriatia- 
nisroe  et  ponr  la  Grèce!  Les  cabinets»  Inexènibles  contre  la  traite  qof  ae  fidt 
à  trois  mille  lieoes  de  nom,  antoHaentla  vente  des  esclaves  pris  an  milieu  des 
Grers!  Les  noirs,  encore,  on  les  amène  vers  la  civilisation ,  on  les  plrtcc  pnmii 
des  chrétiens;  les  malheureux  Grecs,  on  Les  dévoue  à  l'apostasie  et  à  toutes  les 
ialamies  ! 

«  Cependant  la  France  sanjra  produira,  contra  ksacenaations  de  la  post^td^ 
nn  aeta  solennel  qni  a  'éii  privé;  3  est  vrai,  de  sanction-définitiVe,  mais  qni 
donnera  an  nonda  on  éclalaiii  témoignage  da  noa  santiincns. 

•»  Dîson^-le  donc  sans  dé'T^nîsemenl  t  l't  cause  des  Grccs  est  la  cause  de  l'Eu- 
rope, l'ancienne  cause  de  l'honneur,  la  cause  de  la  civilisation  !  Celte  querelle 
et  ces  dispositions  apparticpnent  au  souvenir  des  sièdes  les  plus  reculés. 
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«  La  religioa,  rbooneur,  les  plus  nobles  «uiivrnirs,  la  déleoM  et  l'intérêt  dà 
r£arope ,  tout  ooncoort  à  rendre  celte  cmise  dJ^e  du  Matiiseut  qu'elle  iu|pirc. 
Devant  elle,  l*esprtt  de  parti  s'eflace  ;  tout  s^aoit  pour  ia  aenrirt  Pour  elle,  il  ebt 
honorable  à  ceux  qui  fout  raatnôbede  la  demuoder  !  Anaai  en  Aliéna ne,  comme 
en  France,  les  plas  nobles  darne»  se  dîsjiiitt  ni  cette  préro{*ative;  elles  &oll)Lirc-rit 
le  riche  coninie  le  inodenle  ai'tisuu;  il  uesi  peiiuis  de  refluer  à  personne  i'iiori- 
iiear  de  contribuer  ù  la  délivrance  des  chrétiens. 

«Oni,  Measienra,  on  a  («eine  à  contenir  aon  éniollon  en  apprenant,  i  la  * 
honte  de  notre  âge,  4]ue,  par  IVffet  dea  désastres  dl>)sara,  de  la  Morée  et  de 
Mir^solonghi,  soixante  mille  chrétiens  sont  rt'p.uidns  à  Constantinople,  à  Andri- 
rnpîc,  dans  les  Echelles  du  Levant  et  en  Kgypie.  lis  sont  offerts  à  si  vil  prix,  . 
<^u'après  le  sac  de  Chio,  on  vendait  un  ciiiétlcn  ciocj  pièces  d'argent  de  notre 
nutanaie.  Ce  récit  fait  Korrenrl  Uinrocpie  le  aeeonrs  de  la  charité,  celui  de  la 
religion ,  et  voire  coopération  elle-ïnénie. 

«J*ak  pensé  qa*ll  aérait  utile  de  vous  proposer ,  snr  le  département  des  af- 
faires étrangères ,  onc  allocatioa  qui  serait  destinée  à  racheter  ces  caiïtif^  qui 
abondent  dans  les  Fcbelles  du  Levant.  Je  ne  dijute  pas  que  le  GouvcrLiemerU 
ne  soutienne  cet  amendement  et  n'a|)pruuve  cette  mesure.  Je  propose  qu'une 
aonme  de  3oo,ooo  fr.  aoit  ajoutée  an  Bndget  dée  affaires  étrangères,  afin  que 
ce  département  oovre  ans  conanla  françaia  eu  Orient  nn  crédit  pour  le  rachat 
des  esclaves  chrétiena^ 

<c  T>ip  bi  noble  mesure  ne  prescrit  rien  d'hnsttîr;  elle  «st  honorable,  digne 
du  };ot  et  de  ia  nallon  fiançai«ci  elle  diminue  le  poids  dea  plus  noI>lca  infor- 
tuucs. 

«  Noua  «voM  parlé  aelon  notre  îrapreaaion  ;  nooa  nons  aommea  atlreaaéa  amc 
aentimens  et  non  pas  aux  opinions  ;  jc;  le  répète  àVec  émotion  :  Ajes  an  moina 
pitié  dea  pauvret  chrédena  de  la  Grèce;  » 

Ifous  passons  à  regret  sur  les  «onsidéralions  poliliques  et  reli-* 
gieuses  que  rbonor&ble  orateur  faisait  valoir  en  faveur  tle  la  cause 
des  Grecs,  sur  la  domination  des  Turcs  qui  ne  pouvait  avoir  à  Vé^ 

gard  des  Gi  t  es  le  caractère  sacré  de  la  léguimué,  £ur  les  batbai  ies 
coiniiiises  à  Chio,  ù  Jpsara  et  dans  la  Morée ,  et  sur  l'assistaucc 
coupable  que  le  pacba  d'Égypte  avait  reçue  «  des  renégats  sortis  de 
«  nos  rangs,  ei!Core  h  notre  solde ,  encore  inscrits  sur  les  tableaux 

«del  ai  nicc  française ,  etc.  »  •  - 

(14  wrt/.)  Des  orateurs  liislingtiés  des  deux  oppositions,  MM.  Sé- 
bastian!, Hyde  de  Neuviiie,  Casimir  Perier,  Benjamin  Constant^  etc., 
appuyèrent  la  proposition  de  M.  de  Hoailles.  Le  premier  orateur 
développa  à  cette  occasion  des  vues  géocrates  sur  le  système  qtie 
la  politique  avait  à  suivre  d.ir.s  la  queielle  de  l'Orient,  et  il  n'hé- 
sitait pas'  à  déclarer  que  rinlérél  de  la  France  éiait  qu'il  s'ctabHt 
entie  la  Syrie  et  r£uix>pc  un  empire  indépendant  qui  contient 
rAsieet-fixàt  des  bornes  à  la  Russie;  que  la  protection  accordée  an 
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Tares  devait  coniluire  au  partage  déjà  ooBunencé  de  la  Turquie 
européenne;  et  qu'en  «e  déclarant  ouvertement  pour  le  parti  de  la 
'  Grèce,  on  aurait  eu  en  définitive  Tappui  de  l'Angleterre ,  qui  vou- 
lait à  tout  piix  écarter  la  Russie  tle  Conslanlinople  ;  et  celai  de 
l'Autriche  ,  qui  voulait  demeurer  dans  sou  état  staiioiiuairc  et  se 
préserver  du  danger  qui  résulterait  pour  elle  de  ragrandir.seinent  de  - 
•  la  Russie  :  au  lieu  que  le  système  de  tergiversation  et  de  neutralité 
hostile  suivi  à  l'égard  des  Grecs  tendait  à  les  rejeter  tôt  ou  laid 
sous  la  proteciioa^  c'est-a-dire  sous  le  joug  de  leurs  cui  éligioM- 
naires.  31.  Dudon,  qui  monta  ensuite  à  la  tribune,  était  d'accord 
avec  le  général  .Sébàstiani  sur  la  nécessité  d'arrêter  les  empiéie- 
mens  ou  Taj^randissement  de  la  Russie,  n)ais  non  sur  la  convenance 
d*une  guerre  de  religion,  d'un  changement  de  politique  ù  l'égard 
de  la  Porte ,  dont  tous  les  peuples  avaient  recherché  Talliance  de- 
puis qu'elle  avait  cessé  d'être  conquérante,  et  dont-  la  chulo  ne 
pourrait  profiter  cpi'à  la  Russie ,  peut-être  à  l'Angleterre.  D'ailleurs 
la'Grèce,  déchirée  par  ses  dissensions  intestines,  ne  lui  semblait  pas 
une  chance  pour  produire  un  peuple  indépendant;  et  quant  à  la- 
mendement  proposé,  M.  Dudon  pensait  qu'avant  de  se  montrer  si 
prodigue  envers  les  étrangers ,  il  fallait  aller  au  secours  des  misères 
non  moins  respectables  de  ses  corupatiiuus.  M.  11}  de  dcNt  uvlUe, 
qui. lui  succéda,  observant  qu'il  ue  s'agissait  pas  ici  d'une  question 
politique  oàla  France,  si  elle  était  appelée  à  faire  un  ràle,  y  serait 
encore  ce  qu'elle  doit  être,  mais  d'une  question  d'humanité ,  fit 
alurï  lu  tabicau  le  plus  tuLichantde  la  catastrophe  de  j^L^^olonglii, 
dont  ou  avait  depuis  peu  reçu  la  déplorable  nouvelle. 

m  Mis^olnngbl  n*est  plo»,  8*écria*t-il;  Missolmighî  «  soceombé  mmu  W  ef* 

forts  rénnis  des  méciéiiBa  si  des  renégats;  oui,  Messieurs ,  des  hommea  qui  ont 
reçn  cbez  noas ,  comme  nous,  Vt'sn  saîiift*  dn  brtpirmf»,  df"»  bomnifs  qni  ont 
coinpiéf  qui  comptent  eut  orc  pn-nt - (' f.i e  d.iiis  non <*  ai mce ,  des  hoîtimes  (jui  se 
disent  Français,  ont  concouru  a  ioudrojcr  cette  ville  héroïque ,  celle  ville  dont 
ne  rate  ploa  qae  la  gloire... 

«Ainsi  donc,  dn  sang,  des  rouiea,  dea  cadavres ,  attestent  anjourd^hoî  la 

défaite  de  la  Croix;  mais  la  Croix  ae  ralèvera  triompbonte;  Mahomet  ne  vain- 
cra janiaîs  lésns-Clnist ;  mais  nons,  nons  chrétiens  d'Europe,  qni  ponrra,  si 
nous  coniinoous  à  soui/rir  de  si  grand»  forfjiîs,  nous  relfever  à  nos  prupies 
yenx?  qoi  poniia  nocs  jostifier  devant  le  Seigneur ,  devant  celui  qni  crie  aux 
roia,  eoniipf  bdx  penplea  de  la  divéliaiité  :  Tous  dormes  at  Ton  ëgorge  ma* 
•ufiuials 
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Après  line  longue  délibéraiion  où-  un  aenl  orateur  svalt  parié 
eonirerameildement,  M.  femiinslre  éts  finances  se  présenta  pour  le 
combattre.  Il  fit  observer,  comme  un  principe  généralement  adopté 
êtsaivi,  que  les  Chambres,  et  surtout  la  Chambre  des  députés ^ 
«levaient  s'interdire  lie  voter  des  sommes  au  delà  de  eeUes  qui  leur 
étaient  demandées  au  nom  du  (Gouvernement,  et  que  d'ailleurs  ' 
cettevdépense  ne  pourrait  être  appliquée  par  lui  sans  inconvénieni 
à  l'objet  pour  lequel  on  l'aurait  votée. 

«  Vons  avez  entcndn  It-  discoars  d'après  lequel  c**t  amendement  a  été  pro- 
posé, ajoute  S.  Ëxc,  et  chacun  de  vous  a  pu  se  couTHincre  que  le  bat  en  était 
tont-â-fait  poliltqoe...  Si  «^««t  «00  iioiple  marine  d*intérét  qu'on  voodriil 
donner,  alon  je  demanderai  an  nom  de  qui.  Ceat  sane  doute  an  noni  de  la 

France.  Hé  liienl  la  France  entreraii-elle  dans  une  voie  bien  digne  d'elle ,  eu 
donnant  une  sfmKlable  marine  d'Intérêt  dans  la  situation  présenfr^  !M.tîs 
esl-il  besoin  de  ce  secours  de  l'amendeineat  pour  douncr  une  marque  <l  inierét 
da  genre  de  celle  qa  on  réclame?  J'ai  en  occasion  de  lire  devant  vous  le 
compte  qui  a  été  nndn  |»ev  l'amiral  de  Eigny  qai  commande  notre  etoadra 
dans  ie  Levant;  ▼ooa  aves  vn  qne  7000  0rec«  aTaieat  élé  aaoTéa  par  voe 
▼aiaseanx.  Ne  sont-ce  pas  U  des  témoignages  d'intérêt  plusdigoec  delà  France 
(Joe  celnî  qu'on  \ou^  propose  ?  ¥a  dans  quel  bol  vons  ]p  propose-t-on  ?  Dana 
celui  avoué  ici  de  mettre  en  opposition  la  politique  ties  peuples  avec  poli- 
tique des  cabinets,  de  aub&tituer  la  diplomatie  de  tous  à  la  diplomatie  d  ua 
joni,  i  eellè  dn  Roi. 

Saves-voQs ,  memiepr^,  ce  qoi  nStohoralt  de  Tadoptloa  de  ce  ^etime?  On 
attirerait  probablement  de  pins  grands  nuiaz  encore  aor  les  victimes  aux* 
qnelles  on  paraît  vouloir  s'intéresser.  malbenr  qni  accalmie  la  chi-étîens 
de  cette  l&calitè  y  on  ajouterait  peut-être  tous  les  maux  qui  rcsnlteraienl  d'oue 
'Cooflagratioa  générale  entre  les  peuples  cbrétieus;  car  c  est  Tetkt  qui  sortirait 
inévitablement  de  Fadoption  do  principe  de  la  diplomatie  de  tona^  taadb  que 
vons  avez  lien  d'attendre,  et  qne  noos  ponvons  vont  lairee^iâvar  de  la  lafo 
direction  de  la  diplomatie  des  cabinets ,  qne  bientôt  nous  verrons  le  terme  ' 
des  maux  qu'on  déplore,  et  cette  purification  qu'on  paraît  délirer,  et  à  laqoeîîe 
les  cabinets  ne  sont  pas  rester  àwss'i  indiiiéieus  que  «ieiablaieut  le  [)eu^er  des 
orateurs  qni  vons  ont  entretenus  de  choses  qne,  je  le  déclare,  ils  ne  con» 
aaiSBcnt  pas.  - 

Plusieurs  orateurs  (M.  Alexis  de  Koailles,  M.  Bacot  de  Romans ^ 
M.  Sébasttani)  insistèrent,  en  repoussant  le  principal  argunvent 
dont  le  ministre  s'était  servi  coiitre  Tamendement^  qiii  fut  ensuite 
«ejeté  à  une  majorité  oonsidérable;  et  après  quelques  observatîoiis 
de  M.  de  Puyroaurin  pour  qu'il  fût  envoyé  des  mi^ionnaîi^  chez 
les  peuples  où  noiis  n'ayons  pas  de  consuls,  et  de  M.  Gauthier  pour 
qu'il  fikt  ouvert  des  relations  r^lières  entre  la  France  et  les  nou- 
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Y^ux  écaift  de  l'Aiiiériqye  néiidioiuile ,  lés  dmuL  ebajpiim  da  kiul- 
liei  affaires  étrangères  furent  adoptés  (i). 
JffiÊores  eeeêésSttstiqmeg,  La  discussion  du  budget  du  ministre  des 
afTaires  ecclésiastiques  ne  |)romettait  \ms  moins  d'intérêt.  Elle  fut 
ouverte  par  il.  de  Blangy  et  M.  de  Cambou,  qui  réclamaient  Tun 
et  l'autre  une  dotation  permanente  pour  le  clergé.  Le  dernier  te 
pbignait  d'ailleurs  qu'on  n'eût  pas  asseï  fait  pour  les  desservans» 
et  qu'on  mît  à  la  charge  de  l'État  les  réparaliuns  des  cathédrales. 
M.  de  Yatimcsoil,  qui  prit  la  parole  pour  ix  pondt  e  au^L  deux  ora* 
teors,  témoigna  que  sur  la  i{iie$tion  soulevée  (  la  dotation  perma« 
nente  do  clergé  )  le  Gouvernement  n'avait  pas  d&  prendre  l'initia~ 
tive,  mais  qu'il  attendait  qu'il  fût  iait  ;i  ci-  sujet  une  proposition 
régulière:  il  faisait  observer  d'ailleurs  c|ue  des  améliora liuns  avaient 
été  apportées  au  sort  des  ministres  de  la  religion  de  TÉtat;  que 
quant  aux  réparations  de  ses  temples,  il  aurait  été  impossible  de 
conserver  ces  beaux  monumens,  si  TÉtat  ne  s'en  était  chargé. 
M.  Àgier,  qui  vint  ensuite,  u'approuvait  pas  qu'on  assignât  au  clergé 
une  dotation  perpétuelle^  mais  bien  qu'on  lui  fit  une  liste  civile| 
et  saisissant  cette  occasion  de  reprendre  un  sujet  qu'il  avait  traité 
à  l'ouverture  de  la  discussion  générale ,  il  s'éleva  de  nouveau  contre 
les  idées  ultramontaines  attribuées  à  une  partie  du  clerçé,  contre 
Vexistence  de  coogrégatians  secrètes,  etc.  etc.  Rien  ne  lui  semblait 
plus  nécessaire  que  l'établissement  promis  d'une  école  de  hautes 
études  ecclésiastiques  qui  ramenét  les  jeunes  gens  qui  se  desdnènl- 
au  sacerdoce  aux  véritables  principes  de  la  religion  et  de  l'église 
gallicane. 

Les  attaques  de  ce  genre  d^ja  portées  à  la  tribune  avaient  trop 
agité  TopinioA  publique  pour  que  le  Gouvernement  y  Mtftt  plus 

long-temps  indiffér(  nt  :  c'était  spécialement  an  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  d'y  répondre ,  et  il  accepta  cette  mission  délicate. 
On  voudrait  recueillir  ici  toutes  les  paroW  auxquelles  son  carao* 
tère  domnaît  on  ai  grand  poi^s;  mais  le  lecteur  nous  demande  sur-^ 
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tout  des  fiants,  et  nous  ne  preamis  de  ce  discours  que  ce  qui  peut 

servir  à  l'histoire  du  temps. 

Le  vénérable  'mioLstre  rappelant ,  après  quelques  préeautions 
oratoires,  les  reproclies  faits  au  clergé,  les  rcduit  aux  deux  prin- 
cipaux ;  «  d'an  esprit  très  persévéraut  de  domination  qui  tend  à  tout. 
envAhir;  et  d*on  esprit  d'ultraraontanisme  •  d'un  penchant  très  vif 
pour  des  opinions  étrangères  et  peu  conciliables  avec  les  Ubertés 
de  l'église  gallicaue.  »  *  • 

ftFam-il  d'abord  parler  d«  nos  doctrines  ^  dît  S.  G.  ;  mais  les  doctrines  qas 

noQS  professons  ne  sont  pas  Tîonvplles  ;  vf  n'est  pn?  nous  qaî  les  avoDS  inven« 
técs;  noas  les  avons  leriRs  cjmme  ua  ]i<  rii.ij^T  pie<  leiîx  poar  les  transmeUre 
ik  ceux  qui  viendront  aptes  uou».  Nos  docciiui;^  sont  celles  de  Bossuet  et  de 
Fleoiy,  de  l'aiifll(«  clergé  de  Fnmee,  sf  rcnonuné  dans  le  moado  entSet  ptr  «m 
hantes  lamières  ;  de  l'anciemie  Sorboane ,  cette  école  de  théologie  û  plas 
célèbre  de  Panivers  :  je  poiorrals  dire  encore  de  toot  ce  qoe  la  magistratare 
française  a  eu  d'hommes  le»  plus  vén»'Tal>îes  par  les  srîenres  et  la  cravité  ries 
mœurs,  tels  q  !(<^  Talon,  les  Domat  «t  les  d*Ague&seau.  Ces  doctriues,  les 
voici  doD.s  toute  leur  pai'cté  : 

«  An  sein  de  tonte  nation  catboUqne ,  il  asiate  deux  antor!tés«  Tone  apiti* 
toelle y  établie  de  Dieu  même,  poor  régler  les  choses  de  la  religion;  rantre^ 
temporelle  ,  qui ,  quelle  qa'en  soit  la  forme  ,  entre  également  dans  les  vnes  et 
Ifs  (If.ssctns  de  la  Providence ,  pour  là  conscrv^ition  cîes  sorî/'tés  hnm.iînes, 
et  qui  est  établie  pour  régler  les  choses  civiles  et  politiques.  A  ia  première  ap- 
partient, par  rin.stitutioa  divine,  le  droit  do  âiatner  sur  la  foi,  sur  la  règle 
des  mdeors.  snr  l'adminbtratioa  des  sacremens,  s»  la  diacIjiiliBe  qni  se  rap- 
porte aux  choses  saicttes,  et  an  bien  spiriliieldcspenpiea.  A  la  seconde  appaiv 
tient  le  droit  de  régler  ce  qnt  regarde  les  personnes  et  les  propriétés ,  les  droits 
civils  et  poliliqnes  de»  citoyens...  Non,  mcssîenrs,  ce  n'est  nî  aux  peuples  , 
ni  aux  magistrats,  ni  aux  princes  qu'il  a  été  dit  :  /liiez,  enseignez  toutes  les 
natiotis ;  c^tit  au  collège  apostolique,  dont  saint  Pierre  était  le  chef;  c'est  & 
lent»  aaccesaenrii;  je  vevx  dire  an  corpe  des  prensiers  pasMOfS,  aux  évéqnes, 
nnîs  à  leur  chef  le  soaveraîn  pontife,  qne  ces  immortelles  paroles  ont  été 
'adressées.  Mais  il  n'a  pas  été  dit  non  pins  par  le  Sanvenr  du  monde  :  «  Allez 
m  gouverner  la  terre  :  les  princes  et  les  rois  ne  sont  qne  vos  lieutenans;  si  leur 
p  autorité  compromet  le  sort  de  la  religion  qui  vons  est  confiée,  déclarez-les 
«'  déchos  de  leur  couronne.  »  Ce  langage  n'est  pas  celui  des  livres  saints.  Nons 
avotis'appriis  de'l*Év«ngifo  à  rendre  à  César  m  qui  est  à  César,  H  ét»  aafol 
faol  a  respecter  les  pmsaneet  étoMies;  et  à  observer  les  lois,  non  aenlencnt 
par  crainte,  mais  eticpre  par  conscience. 

«  Il  est  vrai,  d'nn  côté,  que  le  maf^istrrit ,  le  prince  comme  le  penpie ,  sont 
sonmis  à  Tégiise  dans  les  choses  spirituellesi ;  mais  aussi,  d'uu  autre  côté,  le 
pontife,  le  prêtre,  le  lévite  comme  le  simple  fidèle  ,  sont  soumis  à  TÉtat  dana 
les  dhoset  civiles,  et  c*est  ainsi  qa*oa  doit  entendra  hi  maxime,  fÉgUsû  «s« 
dans  VÈtat, 

«  Diaprés  l'institution  divine,  le  pontife  ue  prononce  aocnne  peiix^  dans 
â'ordre  temporel,  comme  le  magistrat  n'en  inflif?;e  aucune  dans  l'ordre  spiri- 
tuel, et  le  pontife  na  pas  pins  le  droit  |le  déposséder  ie  waj^i^l.rat  que  \m 
piagtsirat  dVitéommauier  ie  pontife. 
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•  Qae  dirons-non^  encore  ?.  noos  dirons  qo'aacnnn  forme  n*a  éié  dono^ 
par  Jésas-Cbrist  nux  divers  peoples  de  la  terre;  que  m  Je  hnd  de  la  pois- 
9ftace  vient  de  Dien ,  la  forme  vient  des  hommes.  La  forme  des  goayeraemen» 
Yftritf  raiTaDl  le»  nusors,  let  HMgas,  le»  beioios  et  le  géoie  de*  peuples.  Que 
l*eatorilé  eoit  dane  les  muins  d*im  seul  on  de  plosienrs ,  oa  bien  qv*eU«  raiiide 
dans  an  Roi  et  un  parlement  unis  ensemble,  U  fond  en  reste  toujours  le  , 
jnéme.  T  'autorité  supérieure  emporte  le  droit  de  coramamler  d'une  part ,  et  de 
rautt-R  i  obligation  d'obéir  en  conscience.  Cette  antorité  ainsi  entendue  entre 
sans  doute  dans  les  desseins  de  U  Providence  poor  l'hannoiiie  do  monde  moral , 
coanme  U  gcavitetioa  entre  dans  les  desseins  de  Dien  imnr  rbennonie  dn  aumd« 
visible.  Mais  enfin,  tons  ces  choses  peu  vent  subir  des  varialioDs,  et  le  propre 
de  l'Évangile  est  des'adaprcr  à  tontes  les  formes  de  jonvcrnpinent  qu'il  trouve 
établies.  Il  a  sanctifié  les  Kfafs  popnlairps  cotnmc  les  rîinnnrchiosi.  Avant  le  sei- 
zième siècle,  tontes  )es  répuUî(|ues  de  la  Suisse  proieH!>^iicut  la  religion  catho- 
lique; et  aujoard*bai  encore  les  petits  cantons,  les  peuples  pent-éire  les  plus 
henrenx  et  les  pins  libres  de  la  terre,  joot  en  même  temps  catholiqnrs  f  t 
républicains. 

«  S'il  u'exislaît  qu'une  seole  puissance,  la  spirituelle  domiuant  le  temporel, 
alors  ou  pourrait  dire  qu'on  vit  sous  une  f^rèce  de  thèorr:i?ir.  S'il  irexistalt 
parmi  nous  qu'une  seule  puissance,  la  leaiporelle  dominant  ie  spirituel,  la 
France  ne  professerai!  plos  la  religion  catbolique,  qni  est  pourtant  celle  de 
3o  millions  de  Français;  car  la  pierre  fondamentale  de  Tédificet  le  cenUn» 
d'oniié  e»t  le  pontife  romain ,  qui  est  le  chef  de  Téglise  entière  comme  de  Tépis* 
copit.  Ainsi,  Messienrs,  que  les  Jeux  autorités  restent  loujonrs  unies  pour 
le  bonheur  couirauii  des  penpîes  ,  et  de  la  Franrn  en  p.irlîctilifr  ;  et  c'est  celte 
aliiauce,  véritablement  sainte,  qui  cuai>ervera  toujours  et  ia  monarchie  et  la 
religion  de  saint  Lonîs. 

Biais  peut-être  cet  esprit  de  domination  et  d*ettva]ilssement  da.  dergé  m 
trouve  dans  des  infloenocs  secrètes  «  dans  ne  sais  quels  dobs  mystérieux 
et  mystiques,  dans  une  sorte  de  gouvernement  occulte  ,  qu'on  ne  \oit  pis  , 
et  qui  cependant  est  partout;  en  un  mot.  Messieurs,  puisqu'il  faut  l'appeler 
par  son  nom ,  dans  la  Cotigrcgacion.  ' 

«Craignons  de  prendre  poor  nne  réalité  on  fiinli^me  qui  s'enfolt,  et  qui 
a*écbappe  de  nos  mains  &  mesure  qu'on  vent  le  saisir.  Oui,  messieurs,  i| 
existe  depuis  vingt-sept  ou  vingt-bnit  ans ,  an  sein  même  de  celte  capitale  , 
une  rénnion  pieu'se  qui,  depuis  son  origine,  n'a  [»ai  CP'?sé  tm  sei-î  jtvnr 
d'exister.  J  en  p.iilt  avec  d'afitant  plus  de  desiulereîrî>emeuî ,  que  je  n  en  ai 
jamais  été  membre.  J  ai  tuème  reiiii>e  Jeu  luire  partie,  quoique  la  chose  m'ait 
été  plus  d'm  fois  proposée  ;  non  que  je  n*aie  tonjonrs  été  rempli  d*rstluM 
«t  de 'respect  poor  elle.  J*ai  même  contribué  &  y  (aire  entrer  des  jennes  g^nSf 
soit  snr  leur  demande,  soit  sur  celle  de  leurs  lamillefr  et  je  ii*ai.|amab  en 
qu'à  ni 'eu  féliciter.  Maïs  exerçant  aîor§  le  minîsîèrp  p»ildie  dans  nnf  dej^ 
églises  de  cette  grande  cité,  j'ai  vonln  rester  parfaiteuitnt  lllni',  (observer 
riudèpeu4ilance ,  qui,  d  dillcurâ ,  e^t  dans  mes  goûts,  et  euiiu  ne  coniiaitra 
d*aotfea  l'iens  que  ceux  qui  m'aitacbaient  .à  mes  supérieurs  ecclésiastiques  et  i 
ma  foneiions. 

Il  Yoîd  l'origine  et  l'histoire  de  cette  tant  redoutable  Congrégation  : 

«  Après  la  chute  du  directoire,  nu  gçsnd  capitaine  arrive  à  la  tète  des  af- 
&ires.  Sous  si  main  i)lus  ferme  et  pins  habile  la  France  respire,  et  la  religion 
conçoit  des  espérances.  Cepeudaul ,  a  cette  époque,  beaucoup  des  églises  pa» 
roimiales  Ap  Paris  n'étaient  pas  ouvertes  au  vulls  catholique  il  ne  a*exerçaii 
goe  dans  quelques  ^Itses  parlienlièresy  et  notamment  dans  cette  église  d^| 
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les  njUM  «ont  teints  «ncore  du  n3v^  de  dnnx  cenls  prétret  qoi  y  faroot  Ittir* 
tyrists.  fl  s'fxcrçûit  aassi  dans  pluAieurs  oriitoires  privé».  Les  jeunes  geti»  qoi 
arrivaient  à  Paris  étaient  en  général  dépoatvns  des  secoors  efficaces  de  Ja  reli- 
gion ;  âlott  va  prêtre  vénéreble  par  son  âge  et  aa  lon^aa  expérience  çonçuit 
*t  esÂflute  te  deasehi  d*eb  téaaàw  qaelqDèe  uni  arrivée  de  noe  provlacee,  et  eeli 
ponr  les  maintenir  dans  les  nentlmens  religîeiix  qpt'ils  avaient  pnisés  an  sein 
de  lenrs  famille»,  on  ponr  îenr  en  in&pirer  «*iU  avaient  le  maîbeur  de  n'ei» 
point  avoir.  J'ai  va  celle  aisociatioa  dans  son  i nfance.  Ce  saint  prêtre  les 
recevait  chez  lui  dans  an  oratoire  i'urt  modeste  ;  là  ii  célébrait  en  leur  présence 
lee  nitatâ  mystères ,  qu'il  (èsait  suivre  d*an«  instrneiioii  appropriée  à  lear  âge  , 
à  leurs  besoins ,  ft  Xeot  sitnatîoii  présenta  et  i  leur  destination  fiitnre  dans  le 
monde.  Point  d*euga^eraent,  point  de  promesses,  point  de  sermeos,  point 
de  polîiîqne,  point  d*antres  lien*  qne  cenx  d'une  charité  toute  fratemèlle,  (jtiî 
tournait  à  rédirication  et  an  bonheur  de  tous.  C'est  donc  une  association  pure- 
ment religieuse,  coatpléteonent  libre  et  volontaire.  Bientôt  le  nombre  de  ces 
f  eones  gens  s^aecroltt  fl  faut  les  partner  en  detix  divisons  ;  elles  se  lésaisseat 
chacune  tons  les  qoinse  jonril*  La  police  connaissait  l'habitation  de  ce  véné" 
mible  ami  de  la  jcnnesse ,  et  jamais  elle  n'eut  la  pensée  de  Viuqniéter. 

«  Cependant  le  vieux  fondateur,  chargé  d'années,  alla  recevoir  dans  Tantre 
vie  la  récompense  de  son  zèle.  Alors  celte  congrégaiion  passa  dans  les  mains 
d*an  homme  qoi,  à  beanconp  d'esprit  et  de  ooatudssaAdes  joignait  les  Terto» 
les  pioB  doùces  et  les  pins  conciliantes,  le  coeur  le  ptas  indulgent,  le  earaclèra 
le  plos  aiiMii»le;  d'bn  JUMime  k  qui  M.  le  cardinal  de  Beansset  n*a  pas  dédtU 
pnp  dp  flîirvînrr  une  notice  historique;  d'nu  h  imtnp  dont  le  nom  est  connu 
de  plusieurs  (]'(  tit:('  VOUS,  M.  l'aLbé  Legrls-Uu val.  Jamais  prêtre  ne  lot  plu» 
sage,  plus  pur,  plus  éloigné  de  toute  espèce  d'intrigue  et  de  cabale.  Sous  sa 
direction,  la  congrégation  continua  de  mavdier  dans  les. mêmes  voIm  jus* 
qn'eti  i8<9«  épocpie  de  ta  mort.  Le  même  esprit,  qui  est  uniqaeneiit  et  exda- 
vivement  un  esprit  de  charité  et  de  bonnes  œuvres ,  n'a  cessé  de  Ranimer 
jusqn'n  no9  joiirn  ;  elle  ùit  gloire,  en  particulier,  d'nvoir  compté  parmi  ses 
membres  w  jin[)le  dnc  ,  <  bi  i  à  la  France  par  nn  nom  qu'on  peut  bien  appeler 
national  f  non  niuius  cker  eucote  par  la  touchante  candeur  de  son  caractère 
et  la  pnreté  de  ses  vertus ,  et  qui  a  emporté  dans  la  tpmbe  les  regreti»  éè  son 
Roi  et  de  sa  patrie.  ^  ^' 

n  était  fort  naturel  que  des  jeunes  gens  qui  se  CcMUiaûsaient  et  se  voyaient 
souvent  finissent  par  s*estimer,  et  8*aimçr  réciproquement,  et  qn*en  consé- 
quence ils  aient  cherché  à  se  rendre  utiles  les  uns  les  autres.  D'ailleurs,  Mes- 
sienrs ,  parmi  ces  jeunes  gens ,  qui  professaient  hautement  et  pratiquaient  la 
religion  ,  fl'ê*eu  esttrouvé  qui  joignaient  à  ime  piété  adide  un  véritiMe  talent. 
J'en  ai  conun  plunenrs  de  ce  genre;  dès-lors  est41  étonnant  qu'ils  soient  arit* 
vés  à  des  postes  assez  élevés ,  sous  nn  gonvernement  surfont  oà  1.)  ctrrrière  est 
ouverte  à  tons  les  Français?  Sans  doute  la  capacité  est  le  premier  titre"  ponr 
tous  les  emplois  ;  mais  sans  doute  aussi  la  pieté  n'est  pas  nn  titre  d'exclusion. 
L*ap6tre  dit  :  Non  qn'elle  soit  suffisante ,  mais  qu'elle  est  utile  À  tont.  Montes- 
quieu, qu*ott  ne  soupçonnera  pas  d*un  excès  de  dévodcn,  a  dit  «  qi^une  >«li* 
«  gion,  même  fausse ,  serait  encore  le  plus  sàr  garant  qn*<m  pAt  avoir  de  fat 
•jprobîté  des  hommes.  » 

"  Qu'il  se  soit  mêlé  d^ns  les  rangs  de  cettp  congrégation  quelques  întrigaos, 
eela  p?nt  être ,  mais  je  l'ignore.  Que  quelques  uns  aient  pris  le  masque  de  la 
piété ,  cela  peut  être  encore ,  mais  je  n'en  ai  connu  ancim  de  ce  caractère  :  et 
ne  sait-on  pas  que,  dans  Ions  les  temps  et  partout,  on  a  vn  fliomme  almsut 
dés  cboms,  même  lee'pide  saintes?  lÂiis,  an  contraire,  fat  oooan  beèacoop 
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de  ms  jeanes  geiu  qai  ont  iait  la  conaolatîou  et  Tboonenr  de  leurs  AmiUM , 
«t  qui»  an  ndliM  dÂ  la  oorfBpH^»  «aiplMlvf  ««t  dft  à  h  oon^régatliHl 
de  M  conserrer  piv»  <R>  tonte  nanviiM  doeirSae  «t  d«  toat  Mari  Oms  U  cou* 

dnite 

m  Oa  pit'tend  que,  dans  Iss  jours  qm  ont  précède  ou  suivi  ia  restauraiioa  » 
If  se  forma  une  assocIatioD  politique  pour  préparer,  fiiToriaer  le  retour  si  dé- 
sira des  BmAon»,  «t  4Êmet  aiilMir  da  kar  tiAiii' «a  iMtpirt  ét  déToœment 
M  de  fidélité  I  e^éteit  nn  contn-poids  peiit4tte  néeeieMM  à  dVinteee  aoeiMi 
qni  te  femoaient  pour  uu  tout  antre  bitt ,  eomne  noue  en  avous  va  des  preuTee 
m^niorablr.'^ .  Maïs  je  n'eu  ni  jamais  connn  asser  nî  ÎVsprît  ni  les  moyco^  pom* 
avoir  le  droit  de  vous  en  eotreteuir;  j'ignore  compieleiuent  ce  qu  elle  est  de- 
Tenue,  que  je  pub  dire  avec  vérité,  c'est  qu'on  ne  doit  uuileoient  la  con- 
fomàn  e«ee  çdie  dont  je  prende  la  défeÎMe. 

m  Au  tnrplw,nVsiiîe-l-Upae  mr  too»  Uê  poiuu  de  ee  roytuiie  des  s^cUtèê 
Vrtiment  spcrètes,  dont  l'origine  «  feipritt  les  statuts  sont  un  mystère  voilé 
ati  pnblicP  CeppTidanr  je  ne  vois  pas  que  ces  sociétés  fassent  j^trr  tle?  crîs 
d'alarme  a  la  l'iance  entière.  Sans  doute  l'autorité  les  coi^nait  ,  les  surveille, 
et  tout  est  tranquille.  Pourquoi  doue  tant  de  clameurs  à  propos  d'une  associa- 
ttatMtte  vslîgieaaA^ 

«  On  elaaagiiie»  mais  la  chose  est  incroyalde,  qa*n  eziate  une  eckngfégalio» 
qui  est  comme  une  espèce  de  filet  étendu  sur  toute  la  France  ;  qn'cUe  pénètre 
€t  (lominp  partout;  qu'elle  distrîbne  tous  les  emplois,  3«îsién;p  les  dépnsî- 
taues  du  pouvoir  etlea  conseillers  de  la  coproBae  ;  qu'elle  préside  eniin  à  ikoa 
destinées. 

«  Ifeeeiears ,  qu'à  cette  trilMm«.mi  etteqoft  les  nfnistNs  et  leme  opératloaey 

Je  la  conçois  ;  c'est  une  esfdoe  de  dtv^t  public  parmi  nous  :  mais  qn'e»  les 

«çcnse  indistinctement  de  se  laisser  conduire ,  égarer ,  dominer  par  je  ne  sais 
quelle  potssîince  oçrnhe,  qui  cependant  trotive  le  secret  d'abontîr  jn*qn*A  eox, 
c'est  là,  Messieurs,  une  aocutation  i  laquelle,  je  dois  le  dire  ,  je  ne  vois  aucuh 
fondement.  Qu^il  me  soit  permis  de  m'cjiprimer  ici  sans  détour;  si  queic^u'uu 
des  mittistfes  dn  Eel  devait  élre  sons  le  dianne  de  cette  pnlssance  magique , 
ce  serait  probablement  celui  qni,  par  ses  fonctions  mênea,  devrait  en  étte 
le  moins  à  Tabrî  ,  le  luinistie  (!e9  jffaires  ecclésiastiques  et  de  rinstraction 
pabîîqne.  Hc  hirn  ,  Mes^icars  !  j'.iî  bean  revrnir  sur  les  actes  de  mon  admi- 
nistration ,  j'ai  beau  sonder  ma  conscience  et  m'ioterroger  moi-même ^  je  dé- 
clare quç  je  n*ai  jamais  senti  le  jong  de  cet  empire  mystérieux. 

«  Depuis  vingt  mois  en^iroa  qoe  je  sois  adaàs  dans  les  eonseîls  da  Rot«  j*ai 
èA  dbc  foie  dans  le  cas  de  remplir  la  pins  grave  comme  la  pins  redootable  de 
mes  fonctions ,  celle  de  présenter  à  S.  M.  des  sujets  pour  nos  sièges  vacans. 
Or,  je  peux  bien  défier  tnntp  ronf;ré^atinTi  qnelconqQC  de  me  prouver  qa*ane 
senle  de  mes  propositions  m'ait  été  dictée  par  elle.  ^ 

«  £h ,  Blessieorsl  vous  le  savez  aussi,  les  nominations  les  plus  importantes  , 
jdbna  tontes  .les  carrières  administratives*  }ndic|altês  et  wflitaires,  sont  propo- 
sées an  Roi  dans  son  conseil.  Là  les  choix  sont  disentés  avec  une  sévère  im* 
partialité ,  et  rbâcun  y  parle  avec  une  liberté  entière,  dont  jamais  ne  s'ofTcHse 
le  cœur  noble  et  loyal  dn  prince  qne  nous  avons  le  bonheur  d'avoir  pour  Moi. 
Je  le  dis  hantement,  je  n'y  ai  jamais  remarqué  les  traces  de  ce  qu'on  appelle 
tmfkâmm  dis  1»  eongrégation.  » 

Quant  à  «Titres  assœiarîons  qui  se  sont  foraiéM  de  toutes  parts 

sous  prétexte  de  bonnes  œuvres,  et  «  qui  ne  sont,  dit-ou  ,  que 
Anmiaire  kist»  pour  i8a6*  ^  14 
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moyens  très  pnissuns  et  en  quelque  sorte  nnîyerselfl  pour  mettre  le 
clergé  à  la  pl«cc  Je  lout,  »  S.  G.  tait  obseï  vcx-  <^iiq  «  l'esprit  d'asso- 
ciation est  dans  la  nature  humaine,  et  le  type  d'associaiioii  dans  la 
fauiUle.  Ainsi  ^  le$  établissemens  admirabies  fondés  par  saint  Vîn^ 
cent  de  Paul  se  sont  n»ultipliés  pour  le  bien  de  lliamanité;  ainsi 
VassociatiOTi  pour  la  propagation  de  la  foi,  fondée  à  Lyon  et  ré- 
pandue dans  divers  diocèses  >  u'a  d'autre  objet  que  de  recueillir  les 
aun(iâne$  des  fidèles  pour  les  missions  étrangères;  et  c'est  à  ce  titre 
qu'elle  s'est  placée  sous  la  protection  de  saint  F^ançoiflOCavier, 
qui  par  ses  immenses  traraux  évangéliques  a  mérité  d'être  appelé 
l'apùire  des  Indes*  » 

Quant  aux  missions  intérieures ,  «  œuvre  d'un  autre  genre  qui 
fait  du  bruit  dans  tout  le  royaume ,  qui. agite  partout  le  peuple, 
qui  est  nn«  innOTation  imaginée,  dit^r^n,  pour  faire  tomber  la 
France  aux  pieds  du  sacerdoce,  »  M.  l'évêque  d'Hermopolis  fait 
observer  qu'elles  remontent  à  plus  de  deux  siècles,  à  cette  époque 
oi^  les  guerres  civiles  avaient  enfanté  tant  de  désordres;  que  saint 
Vincent  de  Paul,  BossuetetFénélon,  remplfrent  cet  apostolat,  et 
que  l'exercice  de  ces  naissions  diocésaines  s'est  perpétué  jusqu'à  la 
révolution,  qui  Itîs  rendit  plus  nécessaires  que  jamais. 

«Combien  d'églises,  ajoute  S,  G.,  ont  éfc  long-temps  vcu\rs  de  leurs  oas- 
tenrs  !  dans  plasiears  contrées  régnait  une  indifférence  mortelle ,  dans  d'autres 
one  impiété  braUiIa.  Il  fillftil  mi  MMijeii  exiftordlnatre  ponr  lutter  avec  tran- 
ttge  contre  eette  lragaei|v  et  ees  adreiix  désordres.  Yoilà  l'origine  des  non- 
Telles  missions. 

«  La  France  ,  tîepnis  îa  resfanratîon  ,  en  a  m  nn  très  grand  nombre ,  tant 
dans  les  campagnes  que  dans  les  cités  même  Ips  plas  riches  et  les  plus  popu- 
leuses. Ponr  quelques  écarts  de  zèle,  pour  quelques  paroles  indisci^tes,  poar 
quelques  tnninltes  passagers,  souvent  exagérés ,  dont  les  missions  ont  é£é  le 
prétexte  innocent  ^  comèsent  oublier  le  hîen  immense  qn*dles  ont  iàtit  ? 

«  Des  restitations  opérées,  des  (kreîlks  réconciliées,  des  mariages  consacrés" 
par  la  religion,  de  grands  scLini?aî»s  repart";  nti  détruits,  les  jonrs  du  Seîgnenr 
plas  respectés,  des  aumônes  plus  abondantes  ,  des  associations  charitables  éta- 
blies ponr  le  soulagement  des  malades,  des  prisonniers,  de  l'enfance  aban- 
donnée ,  tels  en  ont  été  UndTerseUemcnt  les  préeieoac  e0irts. 

«•  Je  dois  dire,  àn  reste»  que  jainaîs  un  missionnaire  ne  se  présente  nnUe 
part  sans  y  avoir  été  «ppelé ,  autorisé  par  1m  évéqnes  diocésains  et  les  pasteun 

des  licnx. 

«  A  niosare  que  le  clergé  drclinnire  se  multipliera,  et  qu'il  y  aura  un  nombre 
suffisant  de  pasteors,  ou  pourra  voir  diminaer  saccessivement  ces  missions, 
qui  a^fiHirdiint  eflhilent  qnelqnes  esprits ,  en  vérité  bien  sofceptibles.  • 
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S£SSIOX¥  htGÎShJLTlVE.  {Budget de  1817.)  ati 
Considérant  ensuite  les  deux  pt-emîers  rang»  de  la  hiéiarcîiip 
eecléâastîqae  en  Frajice^-pwJt»gerTle  la -réritô  des  .accusations 
portées  contre  fe  clergé^  le  ministre-prélat  n^hésite  pas  à  dire 
qu'en  remontaot  à  l'origine  de  la  monarchie,  et  en  la  suivant  do 
.  siècle  en  siècle ,  il  ne  croit  pas  que  Ton  rencontre  une  époque  où 
l'épiscopat  français  ait  été  plus  digne  de  la  confiance  et  do  la  vé- 
nération des  peuples;  et  passant  an  clergé  du  second  ordre,  aux 
curés  et  desservans,  il  s'exprime  en  ces  ternies; 

..  11  n'est  brnît,  dîl-on,  que  des  dtflRjreas  élerés  entre  ces  pwtears  et  le^i 
aolorifes  locales ,  qn'ils  cherchent  à  sahjuf^er.  H  nW  qnesUon  qae  de  leors 
p.Wentions  vmlenfes  contre  de»  choses  qu'ils  regardent  comme  des  abos  et 
qui  souvent  sont  très  iunocenres.  Ils  manifestent  anssi  le  désir  de  ^vnpnw  ^ 
exclosivcmcnt  des  mariages  et  des  registres  de  l'état  civil...  Discatons 
piodies.  > 

-.11  fant  savoir  qn'fl  y  a  «a  Ffaiice  an  moins  vîngt-qnatre  mille  curés  on 
snccnrsalistes.  Sans  doute  Us  ne  sont  pas  ton»  également  pailâitt;  ils  ont  leàm 
défauts  comme  les  antres  hommes  ;  quelques  nos  même  peuvent  n'avoir  pas 
trouvé  dans  leurs  familles  tout  ce  qui  eut  été  désirable  pour  l'édncaUoude  leur 
première  enfance.  U  se  peut  aussi  qu'il  y  ait  qnelqnek,,,  dans  leur  contînîre 
«n  peu  de  eette  vijaeilié  qni  ttent  an  caractère,  à  des  mécootentemens  parti-  * 
eakem«  aonvcnt  même  à  la  froase  position  oà  ils  sont  placés.  Faut-il  s'étonner 
qne  dans  nn  si  grand  nombre  de  prêtres  il  échappe  de  temps  et  temps  à  auel- 
qnes  uns,  des  paroles  indiscrètes ,  et  des  écarts  d'un  rfle  «ni  n'est  pi  tonionre 
selon  la  science  ?  j""*» 

«  mas I  vous  le  savez ,  Mewieurs ,  la  fanx  révolutionnaire  a  rvnU.nnné  très 
largement  dms  les  rang»  de  la  biérarciiie  ecclésiastique.  U  n'existe  plus  cnèrr 
dans  le  /iaeordoM  qne  des  ^ieUlarda  et  des  jeunes  gens.  QnWve-t-il?  C'est 
qa  à  peine  ces  jeones  gens  ont  terminé  leara  études  dans  nos  écoles  iteclésias- 
tiqnp. ,  on  les  envoie  -,  h  réte  d'une  paroisse.  Autrefois  ils  avaient  raVantaoe 
de  laire  une  sorte  d'apprentissaf-e  sous  h  dîrrrfîon  de  curés  vénérablesct 
expérimcm^.  Aujourd'hui,  abandonnés  à  eux-méraes,  dans  Tmipuî^^ance  de' 
noonnr.  à  de  sages  conseils ,  ils  prennent  en  main  Jenr  livre  d.  doctrine 
et  peuvent  parfois  s*arr«ter  k  la  lettre  qni  tue  an  lieu  de  suivre  Vespnt  gùi 
'vwijie,  11  en  est  des  jeunes  prêtres  commes  des  Jeunes  gens  dans  looies  les 
camere.  civiles  et  politiques. . .  De  toqtes  les  vertus,  la  plus  naturelle  4 
I  homme   a  cause  de  sa  faiblesse  ,  devrait  c^tre  ,  ce  me  semble,  nodalffenee 
et  cependant  c  est  une  vertu  qui  ne  s'apprend  hîen  qne  par  l'expérience  ' 
Soeore  im  oertam  nombre  d'années ,  et  ces  rangs  interniediaires ,  nnî  scpar^i; 

lî^ïï^îeiiVutîir."     "'"^"'^  -^«^^ 

-  <5Hve:..vnns,  d'ailleurs   si  les  torts  sont  toujours  de  leur  côté?  We  peot-ît 
pas      rencontre  ,  quelquefois  de,  n.nîr.<,  des  adjoints,  des  juges  de  p!7x  ou.  • 
leurs  assesseurs,  des  paroissiens  diUiciles  qui  ont  aiwai  des  torts?  La  diffé- 
m«  qoi  «aiata  entre  eox  et  les  desscrvans,  c'est  qu'il  n'échappe  pas  une  " 
fc«e,  pas  une  paiole  peu  mesuré^  i  œs  derniers  qu'elle  ne  soit  ausiî.At  re-  . 


i*'".*  tontes  les  trompettes  de  la  Renommée  tie  U  fissent  retentir 
dan.  tonte  la  Franc.  Je  ne  sais  ce  que  deviendrait  nne  a^nîstfation  quel, 
cooqne,  «i  tons  ses  agens  étaient  traités  avec  la  même  sévérité.  » 

t4. 
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Arrivant  k  un  objet  très  j^rave  ,  parce  qu'il  se  lie  ù  l'intérêt  des 
familles  ^  la  société,  S.  G.  rappeiaii  4ui>  quelques  ecclésias- 
tiques aTcient  inaoife^té^  le  désir  de  voir  la  loi  civile  ^'aocoriler 
parfaitement  aTe«  la  loi  religieuse,  et  que  de  là  on  conclut ^uè 
le  clergé  aspire  à  reprendre  les  registres  de  Tétat  cîtÀ ,  et  à  réjjler 
à  peu  près  exclusivement,  comme  autrefois,  tout  ce  qui  coucerue 
les  mariages  des  citoyens.  *  ♦  » 

'  A  cet  égard,  le  vénérable  prélat,  après  avoir  <^servé  qu'autre* 
lots  les  registres  de  Téiat  civil  étaient ,  quoi  qu'on  en  eàt  dit,  bien 
tenus  par  les  curés,  ne  dit  pas  fja'il  faille  l(»s  leur  rendre,  mais  il 
pense  qu'il  ne  faudrait  ici  que  i>'eutendre« 

«Autrefois,  dit*il,  TÉtatet  F^Iîm  étaient  peilkltemeiit  dlioeprd  rar  le» 
Mtpéeheiiiene  qa*oa  eppelait  dirimans ,  c'eât*à*difa  àar  dee  lob  qui  dUm» 
daîent,  sons  peine  de  nolliié,  certains  marii^es,  qoi  déclanleot  lea  ciuyyena 

inhabile»  à  contructer  le  îien  conjuçînT ,  bien  qnç  ces  nnîolia  ponvaienr  êlre 
attaqnér<;  et  devrint  re;j;Iise  et  devant  les  parleuieoa.  Lea  ioia  cinlea  et  le$  loia 
cannuaiqjies  se  prcLaient  un  mutuel  appui. 

■  Àxt^9atàlkt&  û  n'en  eat  jpaa  de  nÀiBe  $  il  est  des  nuriagis  qui  sont  pennn 
psr  les  lois  civiles,  et  que  la  loi  ecclésiastiqas  ns  |i«nMt  pss.  Qni  ne  sent 
eembien  il  serait  à  souhaiter  qu'il  y  eàt  sar  ce  point  no  parfait  seoord  ?  Ce 
serait  l'objet  d'une  néi^ocîatîon  très  délrcate  avec  la  cour  de  Rome,  mais  dont 
le  résultat,  sans  doiin*  r  lien  anx  moindres  alarmes  ,  Tétait  diiiparaiU'c  une  luule 
de  difllcnltcs  très  einbarraâsunteji  pour  la  conscience  des  pasteurs.  Ne  pour* 
niil*on  pas ,  en  lâÎMant  i  e^aa»  selon  la  loi  eonatitoiive  de  l'État,  le  UImb 
«■efdee'de  aon  ealtSt  ménie  en  nuintenant  les  offieiéie  nmnidpaflin  en  pos^ 
aesaion  de  recevoir  et  de  consefrer  les  actes  «iwî\a ,  établir  nn  ordte  de  choses 
fîans  lequel  le»  contrats  de  mariage  entre  les  calbolîqnes  pussent  être  r^istin- 
gués  des  contrats  ordinaires?  N\st  il  pas  étrange  qu'au  sein  dune  nation 
catholique  lo  mariage  d'un  grand  uumbre  de  catholiques  se  fasse  comme  un 
slflaple  contest  de  vente  et  de  Ionise  ?  M'eat^ce  pas  i  religloB  qol  esnsaaw 
la  dignité  dn  lien,  conjugal. .  •  ? 

«  ...Je  nVntends  faire  aucune  proposition-;  j'émets  seulement  un  Toent 
c'est  qu'en  respectant  la  bberté  de  conscience,  on  trouve  le  moyen  d'empêcher 
qu'ancnn  mariage,  qnrl  qu'il  $oit ,  ue  poÎAse  a?oif  lieu  en  France  sans  être 
consacré  par  ou  acte  religieux. . .  »  *  ' 

^M»  Tévéqne  d'Heraioi>olis  n'avait  encore  accompli  que  la  moitié 

de  Tobjel  qu'il  s'était  propu.sé.  11  hii  t  estait  à  discuter  raccusation 
qui  se  rapporte  à  l'esprit  ultramontain»  qu'on  ue  pouvait  coticilier 
av8C  les  libertés  de  l'église  gallicane }  mais  il  supplia  la  Cbambre 
de  Ini  aocorder  ifoelqoes  momens  de  irepos.  On  entendit  encore 

dans  la  même  st.inn  M3I.  de  Bouville  et  de  Bully,  qui  dt'siraient , 
le  premier, qu'on  donnât  au  clergé  un  état  de  cor^s  et  de  hiér«irehiô 
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mieux  coDstiiaéile  second  a. iiw'oaiaiuât  aiuLooinmiiiMtla  Î^sskAxâ 
de  sMmfioser  eMraorduiaîmient  pour  prcllbarar  des  siippléin«ii!i 

lral[(iuent  aux  desservans,  jusqu'à  ce  qu'on  pût  le  porter  à  1000  fr.; 
et  l'assemblée  se  sépara  dans  i'impati*nce  d'entendre  ec  que  le 
joinisàre  des  affaires  ecclésiastiques  avait  à  dire  k  leademais. 

(  a6  mai  )  Après  11.  Labbey  de  Pompiârea,  qui  ouvrit  la  aéawec 
par  un  discours  où  il  se  plaignit  de  voir  la  dépense  des  bureaux  du 
Douveau  ministère,  portée  au  triple  de  celle  dont  ou  av;nt  hit 
déduction  h  l'intérieur  sur  i'ariicle  analogue,  et  qu'il  ternuna  par 
des  réflexions  critiques  sur  le  luxe  des  prélats,  M,  révéqu^'Her- 
mopolîs  remonta  à  la  tribune.  S.  6.  commença  par  discoter  le 
véritable  sens  de  ce  qu'on  devait  entendre  par  ces  expressions  , 
les  libertés  de  l'église  gallicane ,  dans  une  controverse  théologique 
OÙ  rbistoire  ne  peut  le  suivre.  D'abord  S.  G.  reconnaissait  haute» 
ment  la  piimauté  du  saint*^ég.e,  et  les  points  de  croyance  com- 
mune à  toutes  les  églises  catholiques  répandues  mt  la  terre,  la  doc- 
trine consignée  expressément  dans  l'immortel  ouvrage  do  Bossuet, 
l'Exposition  de  la  Doctrine  catholique,  el  déclarait  que  si  Ton 
voulait  faire  de  nouvelles  tentatives  pour  fonder  an  milieu  de  nous 
line  église  nationale,  séparée  de  ftome  (commets  1 791),  les  évé- 
(pies  et  tout  le  clergé  d'aujourd'hui  seraient  encore  plus  unanimes 
conter  ces  «iacrilégea  qu'ils  ne  l'avaient  été  il  y  a  trente-six  ans. 
Quant  il  des  questtona^  purement,  théologiqiies  qui  n'ont  pas  été 
fixées  d'nne  manière  irrévocable^  c'est-à-dire  par  l'épiscopat  uni 
à  son  chef  le  ponlifc,  ce  sont,  selon  S.  G.,  de  simples  opinions 
abandonnées  aux  disputes  des  écoles,  des  maximes  particulières 
aux  églises  qui  n'avaient  point  altéré  leur  respect  filial  pour  l'église 
romaine  >  comme  celles  que  le  clergé  de  France  avait  eonst^ées 
dans  sa  fiuneuse  déclaration  de  168». 

w  Qaand  ceUe  déclaration  parat,  dit  S.  G.,  elle  fat  approuvée  par  iQnaJoa. 
évoque»  du  royaume.  Il  est  vrai  que  le  pape  la  vit  avec  qnelqae  dépî.TÎ^iîr  ;  mais 
i!  esi  égalemsDt  vrai  que  jamais  le  faint-stége  ne  Ta  flétrie  d'ancuae  ceu:»ure, 
que  jamais  il  ne  Ta  qualifiée  d'erroné^.  Seolement  il  fut  oiTeosé  qu'on  y  eû^t 
mit  on  qaelqa«  aortt  iomt.  Tappareil  d*Qii  décret  djplooiatîqiie.  Waia  nos  év4* 
qMa  prQtMt^feiit-qii*ilê  a*«TaieBt  unllement  prétendo  faire  on  décret  de  foi 
obligatoire  poar  tontes  les  ^lises,  maisNqn'ils  s*étaieat  tjffpiés  k  •«ji^ia^f r 
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Louîjt  XIV  donn:«  oouiiiie  UDc  exlsTcncc-UgaUt  k  la  dédaration  ;  non  tqae  tà 
grand  «^i  voulût  b't  i  i;^ci  en  jage  de  la  doctrine,  mais  parc«  qu*il  pensait  avec 
raison  qu'un  acte  conscuti  par  tont  l'épiscopat  français  méritait  biex^  d'être  res- 
pecté, li  ordonna  que  les  quatre  arùcles  devinssent  la  règle  de  leuseigiicaient 
théologiqoa  dnu  let  focnltcs ,  qa!U  ne  lot  pas  penaJe  de  proletiev  pvhUfne^ 
ment  le  oontcaire* 

«  De  U.  quelques  dlfTérens  avec  le  saint-siége;  après  des  explications  l'ac- 
cord se  rétablit ,  et  pendant  un  siècle  environ  les  quatre  articles  ont  été  le  fon- 
dement coiuman  de  renseignement  dans  les  diverses  facaltés  du  royauiue. 
'  «  Cependant  il  se  rencontra  daus  le  oonrs  do  dernier  siècle  des  oratears , 
des  éeriTeins  qui  poussèrent  eee  maxiaies  eux  dernières  exlMmit^  »  des  megis- 
trats  qm  |  emportés  par  an  zèle  ontré  pour  rantorité  royale  ,  laissèrent  aperce- 
voir je  ne  sais  quelles  intentions  Ta||aès  d'a^Oûl^lir  le  lien  de  rnnilé  an  lif^ 
de  nous  jecer  daus  le  schisme,  f  > 

C'est  à  ces  idées ,  c*est  à  ces  écrits  impies  et  séditieux  qui  pré- 
cédèrent la  révolution;  c'est  à  cette  constitution  civile  da  clergé^ 
proclamée  au  nom  des  libertés  de  l'église  gallicane  y  et  suivie  de  la 
plus  épouvantable  persécution  dont  il  soit  parlé  dans  Thistoire  de 
l'église;  c'est  à  l'appui  que  Bonaparte  donna  à  ces  maximes»  lors- 
qu'il Youliit  fonder  son  empire»  non  seulement  jxilitiquei  niais 
sacerdotal  |  que  M.  l'évéque  d'Hermopolis  attribue  le  pencbant  dn 
jeune  clergé  pour  des  doctrines  contraires. 

■ 

«  Baudialuil  s*éloaner,  poorsolt  S.  G.,  que  tant  de  nuMU  eemës  pac  lee 

excès  des  partisans  de  nos  libertés  cassent  laissé  tles  impressions  profondes 
daus  uu  cierge  encore  jenn'j  qui  n  u  connu  ces  lihei  lés  que  par  l'abus  qu'on  en 
a  iait,  et  par  le  uiemorabio  et  salutaire  exemple  du  sacriiice  qa  ou  a  été  obligé 
d*en  $kire  pour  relever  (en  x8ot)lB'fûi  cedMilic|ae  pangni  nous.  » 

S.  6.  ne  concluait  pourtant  pas  de  cet  état  de  choses  qu'on  eût 

renonce ,  ni  que  Ton  dût  renoncer  à  l'enseignement  de  la  déclara- 
tion de  i68a.  ' 

«  Tout  périt  par  la  laiblesse  ou  les  ej,ces,  ajoute  ie  prélat,  "Vot^lons-noi;^ 
conserver  jeilil»ertés  gallicanes,  persuadons  bien  à  la  jeunesse  qni  a^élèTedana 
nos  études  coelésiasrîqoea  qne  lés  Bbertés  ne  sont  pas  ineompatiUes  avec  la  foi 
catholique;  que  ces  majdaMa.(qiloi qo'en  disent  quelques  esprits  exaltés)  n*ont 

jwnîaîs  été  condamnées;  que  ce  sont  opinions  parfaîtentient  libres,  et,  qu'elles  doi- 
vent nous  être  d  aufaat  plu»  clières  qu'elles  nous  ont  été  transmises  par  nos 
pères.  £a.seignuns-lai  suitout  que  parmi  les  quatre  articles ,  Hen'ettnn  enr-l^- 
qad  il  n*est  pas  permis  d*liésiter  ;  c*est  eelni  qni  eonsaeee  llnviolabâilé'  de»  son* 
verains  et  proclame  leur  indépendance  alisolne  dans  Tordre  temporel  de  rnvto» 
rite  soit  directe  ,soit  indirecte^de  toute  puissance  ecclésissfique.  (Art.  t  ) 

■  Quant  aux  trois  autres  nous  devons  ne  pas  le»  abandonner  sans  doute  , 
mais  garder  cette  mesnce  qni  exclut  la  censure  amcie  de  ceux  q^ui  ue  ica  pro> 
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lèiMiit  pM;  car  oat  iflldcs  ii«  portent  qa«  tnr  des  pointe  théologi^net  reiitifs 
an  piiw  oa  mobit  d'étendoè  dn  ponvo'tr  poaUfia&l  «lan«  dei  dlotH  iqpiritaeU«-s. 
le  temps  fera  le  r»«te,  et  Ton  verra  h'étabitr  iateniiblentcat op»Ba<  antwlbi»^ 
rmiformi^     doctrine  sur  ces  matières.  » 

Alors ,  rappelant  et  «  les  écarts  d'un  homme  d'un  gratid  talent 

(M.  l'abbé  de  La  Mennais),  qui  avec  une  bonne  foi  qui  étonne, 
avec  une  candeur  vraiment  effrayante^  veut  ressusciter  parmi 
nous  une  opinion  surannée  >  ét  ia  déclaration  donnée  tout  réoeu- 
ment  par  les  évéques  français  (  vojrez  V Appendice  )  »  le  ministre 

arrivait  eurm  à  l'article  sur  lequel  on  attendait  ses  explicalioDs  avec 
le  plus  d'impatience ,  c'est-à-dire  à  l'établissenient  des  jé&uitei. 

«  HctMMin  »  dit  S.  G. ,  je  oroiê  «iil0sdi«  «ne  voix  s'ctoTcr  do  mUIeii  dé  miU 
eaceiatt  ponr  me  «lire  ;  Tout       partÎMii  àm  maxlmet  et  des  libertés  dte 
l*églîse  gallicane,  nous  le  sayoas;  ces  maximes  sont  encore  chères  à  Tépiscopat 

français  et  à  la  plus  grande  partie  des  membres  du  second  ordre  du  clergu. 
,  Vous  donnez  l'espoir,  assez  légitime  en  apparence,  de  voir  ces  maximes  triom- 
pher et  se  perpétuer  dans  leur  intégrité,  comme  nons  les  avons  ceçaes  uous-  ' 
méuMS  de  nos  père*.  Hait  B*«tt*ll  pis  tm  obtttde  Inaonnnntabla  é  la  propa- 
gation de  ces  «aines  dootrines  ?  l^Tavons-nons  pas  au  mSien  de  nons  nne  sorte 
de  société  qai  vent  s'emparer  de  Tinstruction  pabllqne  et  présider  à  tous  les 
établissemcns  d'édacation  en  France,  afin  de  diriger  exclusivement  v.\  à  elle 
senle  tonte  la  jeunesse,  et  de  loi  incalcjuer  des  maximes  conUaires  ù  nos  liber- 
tés? ri'avons-uoos  pas  enfin  an  milieu  de  nous  ce  que  nous  appelons  les  yV- 

.  ■  J«ne  sniiptsi  oetle  tribnne  pour  approfondir  tout  ee  qui  conoem»  cett* 
célèbre  société.  Quelques  momens  et  quelques  paroles  ne  suffiraient  pas  poBr 
cela  ;  il  faudrait  des  heures  et  des  volumes  entiers.  Je  me  bornerai  à  qnelqnes. 
réflexions  sor  la  paît  qa'ils  peuvent  avoir  aojoord'^ui  dans  Téduoition  de  la 
jeunesse. 

f  U  Mitte  en  France  38  ooUége  royanx ,  plus  de  60  oolléges  oomnrananx, 
et  pins  de  800  maisons  particulières  ,  iastitiûioni  on  pensions,  80  séminaires, 
et  an  moins  cent  écoles  ecclésiastiques  préparatoires  ou  petits  séminaires.  Ué 
bien,  il  n'est  pas  un  seul  collège  royal,  pas  un  seul  collège  communal,  pas 
nne  seule  pension  particulière  qui  soit  dans  les  mains  de  ces  hommes  si 
redonta^bles  connus  suus  le  nom  de  jésuites.  Tons  ces  établissemens  sont  excln- 
aivement  sons  Tantorité  de  l'nniircnité ,  et  pins  on  moins  sons  la  dépendsnee 
4«  conseil  foyal  «t  du  ministre  de  Pînstroolion  publique.  Mais  combien  y  a-tf>il 
de  grands  séminaires  qui  soient  sons  la  màin  des  jésuites,  car  c'est  là  principa* 
lement  qu'ib  peuvent  égarer  la  jeunesse ,  et  la  façonner  à  leur  doctrine? 

Combien  snr  80?  Pas  un  seul.  Mais  sur  xoo  petits  séminaires.  Messieurs,  il 
y  en  a  7. 

Et  çomment  y  sont-ils  arrivés?  Bst^ce  avee  nne  .bulle  do  pnp^P  esuce  de  leor 
propre  mouvement?  Non,  ils  y  ont  été  appelés  par  les  cvèqoea!  De  qui  ont-ils 
reçn  les  pouvoirs  spirituels  ?  Des  évélfaes.  Mais,  ces  évèques  poorraîeni-ils  les 
révoquer?  oui,  Spnt-ils  dans  U  pleine  dépendance  de  l'ordinaire?  oui.  Serait- 
il  maître  de  les  renvoyer?  oui;  et  cela  est  déjà  arrivé  :  dans  le  diocèse  deSois- 
sion»,  par  exemple. 


L.iyui<-cu  Google 


'     kié  HISTOIRE  DK  I^KAINCE.  (iSaô,) 

«  Toijà  donc  à  qooi  se  rédiait  cette  grande  inllaeace  qu*on  attcibue  aux  jé« 
•uites  sur  rédocation:  iU  n'ont  ni  pUut  ni  moins  qae  les  sept  maîi^oDs  dont  je 
i-Iens  de  pacl"f  mai&ons  «ont  des  éct^es  comme  «as  coilego.  On  j 

enseigne.  !«•  luiBMilités ,  le  grec ,  U  Ifttin ,  les  lOÎMoes  profanes  ;  uu  ne 
•Y  occap«  en  ancaii«  manière  de  diéotogie  ;  je  aoîa  aàr  qne  lea  êlèvea  en  aOM«at 
êaiifi  i,iivoit  «a  qaol  oonaiate  le  différence  qoi  existe  entre  nous  et  les  ttltreaMUi- 
tuins.  Je  t,^  vois  donc  p-A<i  cnmmeiit  cette  aociété  aérait  ai  redootaUe  pour  noe 

ttiaxiraeis  et  pour  nos  libertés.  ^ 

«  Youiea-voos  savoir  comment  les  choses  se  sont  passées  à  lear  égard  ?  £a 
voici  à  peu  préa  lliialolre  :  En  s9oo«  il  y  enl  deux  on  trois  prêtres  qnl  pen- 
aèrent  lidleiMiit  en  létebliaaenient  des  jéimtea.  lia  ▼lurent  en  France ,  et  eon- 
neneèrent  par  exercer  lear  ministèfe  dana  qnel<piea  bofpioea  de  Pariii  BicMdt 

on  jogea  à  propos  de  îpnr  ronfîer  "ine  tnaison  (récîuraUon.  Je  croîs  qtif*  1»  pre- 
mière fut  à  Lyon  ;  ils  s'étendirent  peu  à  peu.  l'ruiaparte  s'en  défiait  ;  mais  quand 
on  lui  en  parla  il  répondit  :  «  Laisses-les  aller  eu  avant  ;  la  suite  montrera  de 
«  qoelle  nliltté  lia  peuvent  lire.  » 

«  Bn  1S04,  je  ne  aeie  qnette  eolère  a'empare  de  lui;  il  rendit  un  démet  pour 
tmfpnmnr  tonlea  leurs  maisons.  Ce  décret ,  parti  cependant  d'une  main  ai  pide» 
santCf  ue  fat  pas  eicnitt!'.  Des  récLimations*  s'élevcrrnt  de  tonte?  parts;  on 
remontra  que  c'étaient  des  hommes  pai^ibies  et  pleins  d'une  rare  capacité  pour 
rédncation  de  la  jennesse.  Le.  coarroox  de  Bonaparte  s'apaisa.  Le  cardinal 
Fesdi  let  lai  demande  même  pour  les  éuUirdauaaondlocèae;  ite  oontinnèrcnt 
leoie  Ibnetkoae  dli^atiinteura,  et  demeurèrent  ainsi  durent  troia  ennéee  encore 
dana  les  différentes  maisoua  «à  i|a  étalent  établia.  Bfaia  tont  à  eonp  BonqiMie 
crtft  drvair  ne  plai  lenr  permettre  d'en<ipîgner ;  et  cette  fois  ,  ^ans  qn*ancnn 
décret  eut  été  rendu,  ils  furent  avertis  de  se  séparer,  et  se  séparèrent  en 
effet. 

•▲la  leateufetiouy  lia  Moèdenlmtt  vamz  de  qnelqaea  èféqaes  qui  les  appd- 
leut.  Td  e  été  l*état  dea  dboieat  tel  il  eat  encore*  Je  le  répètei  aur  plua  de  le 
centa  élaUisseroens  d^instroction  publique,  aane  j  comprendre lee  grenda  éta- 

blissemeus  de  théolopie»  ils  n*ODt  qne  sept  maisons  ,  et  c'est  !à  senîfment  qn'iîs 
peuvent  exercer  leur  influence.  Il  se  trouve  des  hommes  qui  no  rraignent  pas 
de  leor  confier  leurs  enfans,  parce  qu  ils  le»  croient  très-capables  de  les  élever 
dina  lee  aentimena  religieux  dont  aix-mèm«a  aont  pénétrés ,  de  fo^ee  leur  ea- 
pilt  et  leur  emor,  et  de  Ica  préparer  k  devenir  un  joor  lV>mement  de  le  aoeiété 
eomme  le  soutien  et  la  gloire  de  ieors  fiimilles. 

«  Je  ne  sais ,  Messieurs ,  si  ces  explicatious  dissiperont  toutes  îe«<  craintes. 
Quant  à  moi,  })Iace  à  la  tète  de  rinstruction  publique,  j'avoue  qu'ils  ne  m'ins* 
pirent  aucune  inquiétude.  Il  existe  en  France  un  nombre  sufiisant  de  petits 
aéminaieea'pour  toua  lea  diœèaei.  Il  ne  pent  maintenant  e*ea  établir  de  non- 
vemtK  qne  par  ordmuieuee  dn  Soi,  ordonnance  qui  n*eat  portée  eu  «ouadl  du 
Roi  qu'après  avoir  été  examinée,  discotée  aneonaeil  royal  qne  je  pféaide  ;  et 
j'espère  que  je  saurai  tonjonrs,  saus  faiblesse  comme  sans  injustice  ,  me  prêter 
à  ce  qui  sera  bien  ,  mais  aoaai  ma  refhaer  à  ce  qjoà  ne  me  paraîtra  pas 
utile,  a 

K  cette  déclaiaiion,  M.  le  ministre  ajoute  que  le  proch;ii:i  rc  ta- 
blissemeat  de  raDcieaoc  Sorbgune  est  uae  garantie  cgutre  les 
dao^^'s  qui -excitent  taot  d*al&rmc$;  que  cet  établisssement  a  été 
conçu  de  inattîcre  à  exiger  le  concert  des  deux  aatorltcs ,  que 
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tes  deux  puissances  se  réuniront  pour  marcher  vers  le  même  but , 
qui  est  Ja  paix  de  i'Érat  et  de  TÉglisc» 

QowiC  aux  vihux,  «mis  à  ia.  Ihbuoa  ttir  l'aïq^Miitatioii  4u 
remeot  des  desservans,  sut  Tidée  de  faire  une  dotation  au  clergé , 
et  de  lui  donner  une  situation  moins  précaire ,  M.  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  les  partage  :  il  voudrait  qu'on  créât  un  tri- 
bunal eomposé  d'eoeiésôstiqttes  et  de  magistrats  pour  joger  d^e 
questions  mixtes,  et  surtout  qu'on  rétablît  les  andens  conciles 
provinciaux  ou  nationaux.  Enfin,  S.  G.  déplorant  les  violentes 
déclamations  dont  le  clergé  frauçais  était  l'objet,  termine  eiv 
disant  qu'il  faut  être  en  garde  contre  tout  ce  qui  peut  alTaibtir 
le  respect  des  peuples  poor  le  sacerdoce;  que  si  l'on  dépouille  le 
clergé  de  la  considération  qui  lui  est  nécessaire ,  la  religion  clle-^ 
même  eu  soufTrira;  «  car  il  n'est  pas  plus  possible  d'avoir  une  reli- 
gion isans  sacerdoce  qu*iine  justice  sans  magistrats.  » 
*  Ce  discours,  accueilli  par  la  majorité  de  la  Chambre  comme  une 
réponse  péremptoii^e  aux  allégations'  de  l'opposition^  servit  lui-, 
même  de  texte  à  de  nouvelles  accusations.  M.  Casimir  Perler,  re- 
moatani  le  lendmâain  à  la  tribune»  recherchant  dans  Ouetle  sitna-^ 
tion  se  trouvait  rinstructîon  publique  en  Fnmce;  et  prenant  aete 
des  aveux  faits  par  le  ministre  prélat ,  Itn  reprocha  de  tolérer 
des  établissemens  (  les  sept  petits  séminaires  dirigés  par  les  jé~ 
suites)  dont  rexbtence  était  illégale,  et  contraire  aux  arrêts  qui 
aVaient  banni  du  royaume  une  société  factieuse.  M.  le  ministre 
des  affaires  ecdéstastiqneS)  lui  répondit  qu'à  ta  vérité 'la  société 
dont  il  s'agit  avait  été  proscrite  en  France,  mais  aussi  que  les 
arrêta  et  les  édits  relatifs  à  cette  proscription  avaient  été  singiH 
lièremeiit  mediiîés  peu  d«  temps  après  qu'ils  avaienl'iHé  rendus» 
et  que  même  ils  étaient  tombés  comme  en  désuétude,  si  bien  que 
ceux  qui  en  avaient  été  frappés  ont  eu  liberté  entière  de  revinir 
eu  France  9  et  qu'ils  y  ont  tous  joui  d'une  peo&ion  du  Gouver- 
neiBeDt. 

J'étais  jeane  encore  qnand  j*arrivai  à  Paris,  dit  S.  G.  :  je  me  rnppelle  qiie 
premières  chaires  chrétiennes  de  la  capitale  étaient  remplies  par  d'ancienfl 
je«aite«.  Il  est  bien  avéré  ^ae  les  évf(|ues  étaient  dans  i'asagc  de  leur  confier 
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dm  coreii,  de  les  admettre  dans  leurs  conseils,  de  leur  donner  la  direction  spi- 

«  San»  donte  alors  «somme  aigooidliiii  •*!)•  avaient  ToMa  oBunlc  ttiie  exia* 
tence  légale  et  jouir  comme  corps  des  avantages  civils  et  particuliers ,  loi 
eût  été  et  serait  encore  nécessaire.  Mais  qu'en  certain  nombre  de  prêtres  fran- 
çab  se  réunissent  suus  le  même  toit,  ajoutant  aux  devoirs  de  la  vie  chrétienne 
des  pratiques  particulières  ;  qn*ils  j  moA  wom  Ift  dépendance  lauaédiaia  et 
alMolne  dâ  Tévéque  diocésain  ;  qne  sont  aa  direciton  et  par  aca  ovdrea  ib  aa 
troiiTeat  placée  à  la  téte  d'un  petit  séminaire  ;  que  sous  la  méoM  aatorité  iU 
remplissent  toutes  les  fonctions  du  ministère  évan^i^élique ,  pouvant  d'aillenrs 
être  snrreillés,  visités  par  l'autorité  civile  ,  je  demande  où  est  ia  loi  claire  et 
positive  qui  défende  de  le  permettre  et  de  le  tolérer  ?  » 

A  cette  question  de  l'existence  des  assocîatîons  secrètes  reU- 

gieuses  et  politiques  et  de  celle  des  jésuites,  se  rattachait  la 
question  plus  grave  encore  de  savoir  si  Tinstruction  publique  ou 
plutôt  runiTernté  qui  existait  en  vertu  d'une  loi  organique  de  xSod, 
doàt  Torganisation  avait  été  depuis  diangée, modifiée i  altérée  tant 
de  fois  par  des  décrets  et  des  ordonnances,  devait  continuer  à 
rester  sous  le  régime  des  ordouoaoces.  M.  Casimir  Perier  iosistait 
fortement  sur  la  nécessité  d'organiser  par  des  lois  l'instruction  pu- 
blique »  reconnue  par  des  amis  du  ministère  (BL  Pardessus»  etc.)« 

«Sî,  contre  tuun  opinion,  vous  voulez  îa  confier  à  l'aotorité  iiclésiastîqne, 
dit-il,  vous  devez  le  iaire  par  une  loi  et  ne  pas  continuer  à  vivre  dans  un  état 
qdi  doit  jtMtemeiit  inquiéter  lea  CLloyena  amie  do  bon  ordre  et  de  la  tranqniOité 
piiUifDe,  parce  que  là  on  il  a  paa  de  loi,  il  n*y  m  qii*âéB(ietia  de  trtooMe  et 
d'agitation.  Cest  là ,  Mesiieara ,  la  canae  de  ces  craintes  qui  sèment  tant  de  di- 
visions dans  l*Étal,  la  cause  d'an  mal  grave  qui  cxîstp  dnns  notre  pays  ,  et  qui 
doit  exister  partout  où  le ,  goavememeat  ne  fait  point  respecter  les  lois 
éubiies.  ■ 

\  Quoique  ces  longs. débats,  auzquds  donna  lieu  le  budget  des 
Itflaifes  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  n*y  aient  pas 

apporté  d'amendement  (i),  nous  avons  du  nous  y  arrêter  parce 

(x)  Ghap.     I.  Administration  centrale   34o,ooofr. 

II.  Traitement  et  indemnités  fixes  do  clef||;é.  *  a5y395,ooo 

III.  Chapitre  royal  de  Saiut-Denîs   aoOyOOO 

I  lY.  Dépenses  relatives  à  la  maison  des  études 

ecclésiastiqnrs  .  .                           •  .  •  3ou,ooo 

y.  Bourses  de.s  siminaixes  1,200,000 

,    VI.  Seconrs  an  clergé   d'yl40)000 

VU.  ConstrtK  tiiiDs ,  acquisitions  et  travaux  ex- 

traordinaii-es  des  édifices  diocésains.  .  .  x,6oo»ooo 
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qu'ils  jelteot  ud  grand  jour  sur  notre  situatiou  morale  et  politique. 
On  nous  pemnettrade  passer  plus  rapidement  sur  tesMtresbudgeCSi 
dofft  la  discussion  n'o0re  ni  rintérél,  ni  la  nouveauté  de  celle-cL 

(29*3 1  maL)  Des  critîquiBS  vires  sur  diverses  parties  du  budget  de 
l'intérieur  (M.  Labbey  de  Pompières);  des  discours  (de  MM.  Royer- 
CoUard,  Benjamin  Constant  et  Méchiu)  sur  le  rétablissement  de  la 
ceosoi<e^  mis  en  question  d^ns  une  des  dernières  séanGes(ifqr.  p.i93]$ 
de  HL  Clausel  de  Goossergues  sur  la  propagation  des  mamrâ  li- 
vres, et  la  réplique  de  M.  le  rninistre  de  rintérieur  aux  premiers 
orateurs,  des  plaintes  élevées  sur  la  direction  suivie  par  TadminiS" 
tration  des  haras ,  Sur  le  mauvais  état  des  routes ,  sur  la  persîstanoe 
du  ministère  à  conserver  la  centralisation ,  occupèrent  trois  séances 
où  les  articles  divers  du  budi^et  de  l'intérieur  furent  successivement 
approuvés  avec  de  légères  modifications  (i).  Il  faut  citer  entre 
autres  Vaugmentation  de  101,400  fr.  accordée  sur  le  veeu  de  la 


CbapiUe  VIII.  Bépenies  ordiniiim  diocéiainei.  .  •  .  .  .  i44o,ooolir. 
IX.  pépenMft  diverses  y  aoddeiitéUet  oa  im- 
prévues   160,000 

X.  Collèges  royaux  et  instracUon  pfimiire.  .  i,Sa  5,000 

Budget  do  l'tJnivectilê  ('Mjes  VAppmdieû).  9,i5x,9oo 

(f)  Cbap.   I.  Admiaîttfatloa  eentiaJe   3,384,ooo 

n.  04les  diféticas  1101&  cadioUqnes   676,400 

Xa.  ÉtsUisseiBeaAd'tilililépDbiiqaeetdeliicn» 

faîsanee,  secours  géoéraïuc   a,i38)Ooo 

rV,  Agricaltore ,  liaras ,  conunefce  et  mannfiMv 

tDfet,   3,737,000 

V.  titalblissenieiis  scientifiques-  on  littéisirva 

beaoMrts  et  ibé&tns  royaux   3,899,000 

▼L  Fduts  et  ebausséesy  mines  et  lignes  féU- 

çraphiqnes   ,  ao»3i8^ooo 

TH.  CoBStracaioas  d*liitérêt-|éiiénl  4  Visris  et 

e  Smat-Denle   3,000^000 

Tin.  Tcaveiix  extraordlnaiies  à  la  dbarge  de 

rtiat  dans  les  départemens.   i,i8»,975. 

IX.  SecoufsspéoiaiKaiftxdéparlemeiiedaiiales 

eae  do  grêie^  impadles,  Ivondaiioiis,  ele.  i  ,8i9,Ki6 

X.  IMpeaies  fixes  on  oommanes  k  plndenia. 

déptflsperfa                              .  si,S94»3<t' 

XL  IMpease».  varfaUes  ,  apêaleles  ii  ei|aii«e 

département   a9y759,6s8 
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coaimis^ion  et  la  jîroposition  de  M.  de  Preissac,  an  service  des 
cultes  non  catholiques;  le  oui^iâtrc  de  i'iotérieiU'  UécUt^iU  qu'il  y 
acoédailatt  non  <l«e  &  M. 

(  )  Badgdt  de  ia  pierre*  BL  le  générai  SébastÎMi  auvrit 

la  fliseussiofk.  Après  «ie^  consMérajions  générales  sur  la  foMnatioii 
d'une  armée  dans  letat  des  «ociétés  modernes,  il  exposa  que»  dans 
le  plan  du  ministère  4e  ia  guerre  de  porter  l'armée  à  un  efSeelif 
de  ^40,000  hommes  y.  il  restera  à  peine  tgo^ooo  comlmtlansy  en 
défalquant  de  oe  nombre  lei  gendarmes,  les  compagnies  sédentaires, 
les  malades;  que  cependant  dans  l'opinion  des  militaires  les  plus 
habilefy  les  besoins  de  l'eut  de  guerre  devaient  èire  caleulés.  k 
35o/)oo  combittanS)  pnroè  qu'en  prélevant  loo^ooo  bonunes  sur 
cette  niasse  pour  leur  confier  la  défenan  de  nos  places  fortes,,  il 
resterait  alors  uue  armée  mobile  de  a5o/>oo  soldats,  nombre  safr 
iisaat  pour  opposer  une  barrière  vivante ,  impénétrable  aux  efforts 
^  de  l'ennemi. 

# 

Haïs  comment  opérer  cette  augmentation  de  forces  de  160,000 
hommes  au  moment  de  la  guerre?  Par  un  surcroît  de  conscrits  suns^  ^ 

instruction  et  sans  discipline,  trop  évidemment  hors  de  proportion 
avec  l'effectif  de  l'armée?  L'honorable  orateur,  amené  pat  son  sujet 
A  companer  les  divers  systèmes  de  réserve -comme  celui  des  vété« 
nms  du  maréchal  5aiot-Cyr  et  celui  de  Prtisse,  en  tirait  un  système 
mixte  qu'on  pouvait  organiser  en  abaissant  l'âge  de'la  conscription 
à  i8aos,  et  celui  de  la  libération  à  a6.  Dans  ce  système  on  ferait 
excfcer  quatre  ans  les  hommes  destinés  à  la  réserve,  deux  ans 
seulement  les  conscrits  désignés  pour  le  service;  en  n'appelant 
'  ceux-ci  qu'à  ao  ans  et  en  les  renvoyant  à  24,  après  quatre  années 
.  '  révolues  de  ce  service,  dans  leurs  foyers,  où  la  libération  définitive 
,  ne  s'accomplirait  pourtant  qu'à  a6  ans.  Il  suffirait  alors  de  con- 
'  server  200,000  hommes  qni  pourraient  être  portés  à  400,000  au 
moindre  danger. 

En  considérant  Ta rmée  dans  l'état  d  organisation  actuelle,  le  gé- 
néral Sébastiani  adressait  de  graves  reproches  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre.  ^ 

•  Dans  riafauUfrie,  dans  la  cavalerie,  disait-ill,  plus  dktrdre  ,  plus  d«  rcga«> 
litité  dtui'let  iVMieeiiieM;  Im  wmM  nuêni  du  ||9»ia  «t  da  VaftOlsrM  lani 
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iHréM  kHUÊÈ  Im  ciiprices  de  la  volonté  mlnialérlrlle ,  qui  m  SlibeiitM  ■nda* 

cieasement  à  la  volonté  de    lo?  .  (ici  ToriMear  diait  divan  faiU,  at  êurtimt 

la  vahc  en  retrsûtc  de  i5o  pénoiaiix.) 

«  DepoisJcs  plus  hauts  jusqa'aax  Uerniars  evDpiois,  ajoute  i  JbtODorablr  ^^é* 

péni,  tout  aat  la  proia  da  faridlniim»  Phu  d'égards  poar  les  droite  acquis, 
plas  de  respect  pour  le  sang  versé  :  Toffieier  est,  sans  jngenient,  rayé  dn 
tabiaan,'  et  roomipOteBee  uiaittérieUa^  non  eontente  de  a  exercer  nnr  l'emploi» 
s*empare  dn  gr&de  et  en  dispoite  à  son  gré.  Inqaiète  d*an  avenir  si  incefttia, 
Tarméeest  en  outre  toarmentéeparles  délations  et  parTespionnacrfi.  Des  hommes 
revétos  d'an  caractère  saeré  y  exercent  une  .siirTeilIaoce  tarbaleate  et  trscas'. 
sière;  le  soldat,  asserei  é  tontes  les  pratiques  religieuses,  à  des  cérémonies 
nogastee  aana  donte,  nais  tropnomlîreaaes  poar  ne  pas  lui  devenir  inporlooes,  ^ 
aVtonne  des  noaveaax  devoirs  qa*on  loi prfeseHt,  et,  bon  aervitenr  dfl  pHoen 
et  de  la  patrie ,  voit  avec  peine  les  récompeoae^  ifat  loi  sont  dqea  »  pnoalitaéea 
MXix  vaîtis  debor.H  d'une  faii*.?^e  piété. 

«  Aussi ,  les  deiui&sions  viennent  par  centaines  constater  cet  é*at  de  malaise, 
de  mé£ance ,  «t  ces  vieux  débris  de  la  gloire  cherckcnt  dan&  une  antre  ckr- 
rièra  le  prix  qu'on  leor  refose  dans  celle  qûlls  ont  ai  noblamcnt  parconme.  • 

AprÀs  €«s  eonsidénilMNis,  vingt  fois  mtArroinpaespar  des  mér- 

mures  et  des  exclamaiions  du  centre  et  du  côté  droit,  le  général 
Sébastlani  terminait  par  soumettre  au  Gouveraemeiit  quelques  idées 
de  Informe  sur  les  dépenses  de  la  ^tàm  royale,  sv  la  con'ltroe- 
tion  et  reocretien  des  bâdineas  milttmres,  sur  les  tnarehés  àn  ehauf* 
fa^^e  et  des  lits  militaires,  etc. 

Vint  ensuite  M.  Agier,  qui ,  en  rappelant  le  diseouFs  qu'il  avait 
prononcé  à  l'oaverttnre  de  la  diseussioH,  et  désavouant  liantement 
la  pensée  qo*on  lui  avait  supposéed'atlaquer  le  conrage  et  le  dd- 
vouemcm  de  l'année  pout  son  roi,  insista  pourtant,  comme  fait 
prouvé  par  des  notions  certaines,  sur  les  démissions  données  et  les 
demandes  de  réformés ,  -^ilr  ta  violation  4e  la  lot  relative  k  Tava»* 
eement,  et  sor  dVutres  «anses  qui  pourraient  afTaiblv  le  goét 
naturel  des  Français  pour  la  carrière  des  armes. 

Nouspasstms  regret  sur  deux  questions;  l'une  de  M.  Humann 
sur  les  dépenses  de  la  guerre  d|£spa^  ;  l'autre  de  M.  Hyde-de^» 
Neuville,  qui  s'attadia  Surtout  à  justiflier  l'administration  du  duo  de 
Bellane  que  le  préopinani  avait  attaquée,  pour  arriver  à  la  réponse 
que  hi  ensuite  M.  le  ministre  de  ia  guerre  aux  deux  premiers  ora* 
tenrs. 

Le  ministre,  -déclarant  qu'il  écarterait  lit  olgeetions  ëtran-» 

gères  à  la  discussion  qu'il  était  de  son  devoir  de  soutenir^ 
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commençait  par  répondre  à  ce  qu'on  âvait  dit  du  dégoût  et 
du  mécontentement '^e  Tatinéer  Aux  actmmiions  renonyelées 

sur  les  démissions,  les  rengagemens  et  ravancement,  S.  Exc,  op- 
posait les  ciéiitgacioo$  les  plus  formelles;  elle  confirmait  ce  que 
H.  le  garde  des  sceaux  avait  déjà  répondu  au  premier  discours  » 
'  de  Ifl.  Agier  sur  les  démissions;  on  n*en  cofbptait  depuis  le  t**- 
janvier  1826  jusqu'au  x**-  mai  que  soixante^neuf,  et  les  renga- 
gemens  des  soldais  étaient  plus  nombreux  en  iSaS  que  dans  les  - 
années  précédentes^  excepté  18:1a  et  idaî»  où  la  gatrre  d*£spagne 
avait  excité  l'ardeur  militaire  jusqu'à  en  procurer  onae  mille  dans 
la  première  année  et  dix  mille  dans  la  seconde.  On  s  était  plaint 
de  ce  que  l'ancienneté  n'eût  pas  obtenu  les  places  anxqueîles  on  a 
cru  à  tort  qu'elle  avait  droit  dans  des  créations  nouvelles  :  mais  le 
ministre  se  justifiant  à  cet  égard  par  l'exempJe  de  ses  prédécesseurs, 
répondait  que  tous  les  emplois  de  nouvelle-  création  avaient  été 
dounqs  au  choix  parmi  les  officiers  portés  comme  dignes  d'à  van-  ' 
cernent  sur  les  tableaux  dressés  par  les  inspecteurs  -  généraux. 
Quant  aux  reproches  faits  au  ministre  de  forcer  l'armée  à  des  pra-  < 
tiques  religieuses»  S.  Exe.  déclarait  qu'à  la  vérité  on  obligeait  l'ar- 
mée du  Roi  à  rendre  à  la  religion  de  FÉtat  les  honneurs  qui  lui  sont 
dus,  mais  que  quant  aux  actes  religieux,  non  seulement  par  un 
mouvement  naturel  de  tous  les  chefs  de  l'armée,  mais  encore  par 
suite  des  instructtons  expresses  qu'ik  ont  reçues,  tout  ce  qui  touche 
à  la  conscience  était  abandonné  à  la  conscience  ;  que  les  bon* 
exemples,  sans  doute,  pouvaient  déterminer  à  Lien  faire,  mais 
que  jamais  il  n'était  uonné  d'ordres  aux  officiers  et  aux  soldats 
qa'^  ce  qui  concerne  le  service  miHiaire.  . 

Relativement  an  système  de  réserve  disenté  par  le  général  Sé- 
bastiani,  le  ministre  y  voyait  beaucoup  d'inconvénicos  et  de  dé- 
penses: la  réduction  immédiate  du  total  actuel  de  rinfanterie  à 
cent  mille  hommes;  les  débuts  justement  reprochés  à  Ifancienne 
institution  de  la  milice.  On  n'aurait,  c(ans.le  sjstème  du  général 
Sébasdani,  qu'un  soldat  formé  à  la  discipline  militaire  pour  deux 
qui  ne  le  seraient  pas,  au  lieu  qu'on  a  dans  le  système  actuel  deux 
soldats  formés  à  la  discipline  pour  un  nouveau  soldat,  . 
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«  La  loi  (la  recrutement  .s'ex<-cute  avec  bouue  Ibi,  dit  S.  Eic. ,  et  il  ea  résulte 
Datureiiemect  ^ae  la  popalaùou  s'j  prêle  avec  une  couiiance  c|[ui  chaque  au- 
néo  a'Édgmmtt.  R*an«>  douo  |m«  tmprademment  ébnlnfev  eette  oonfiance  par 
rintmdnct!on  âm  fyatonw  nouveaux;  et  croyes  «nfin,  MMiiauw^  qa«  Im  toi* 

data  ^a*eUe  donnera  ponr  compléter  les  régimens  an  jonr  où  nous  aurons  la 
guerre,  incorporés  parmi  vn  nombre  pla«  grand  d'anciens  9o1data,  vaudront 
aataut,  vaudront  mieax,  vous  coûteront  moins  cher  que  des  soldais  paysans, 
façonnés  pendant  deux  mois  chaque  année,  à  des  exercices  încouiplets  :  ie  vrai 
soldai  se  fonne  ions  la  drapeau.-  » 

Sur  les  attaques  dirigées  contre  radiiiÎDistratki&  de  la  gaem, 
le  ministre  expose  qu'il  n'a  fait  que  suivre  la  voie  dhns  laquelle  ses 

prédécesseurs  étaient  entrés,  et  en  comparant  le  budget  de  x8ao 
mec  ceux  de  1^827,  il  en  tire  les  résultats  suivans  : 

«  En  i8so  Teffectif  de  Tannée  était  de  198,075  hommes,  et  de  35,4a3  clie- 
▼Box;  en  1817  il  fera  de  «31,560  hommes,  et  de  48,444  chevaux;  la  dépense 
en  iSao  s'élevait  k  iSiySSo^ooo  fr»,  et  en  1837  eUe  a^éUnrera  4  196  millions;  la 
dépense  d'an  homme  était  en  iSso  de  855  fr.,  mais  en  1897  elle  sera  fédmto 
à  808  fr.  Ainsi  l'effectif  s  était  an^enté  depois  sept  ans  dans  me  proportion 
bien  snpèrîenre  h  la  dépense. 

«  Oa  se  plaignait  du  grand  nombre  des  officiers:  il  était  en  i8ao  de  19,179, 
à  peu  près  le  dixième  de  l*effêctif;  il  ne  seta  plos  en  1827  que  de  t6,64i ,  le 
tteistème  de  Teffectif.  L'organisation  régiments  ire  donne  ssr  le  pied  de  paix 
nn  oiBcîer  sur  quinze  hommes ,  et  sur  le  pied  de  guerre  an  offîder  sur  vingt- 
denx;  proportion  raisonnable.  Enfin  l'état-major,  qai  comprenait  en  XH7.0 
a,6i4  officiers  de  tous  grades  et  de  tontes  armes,  en  présentait  aujourd'hui 
3,687.  Ainsi  l'état-major-général  qui  chaque  année  reçoit  un  accroissement  de 
vingt  oiBeters  par  l'éoole  d'élat^najor ,  ne  s'est  augmenté  qae  d*an  trentième, 
lorsque  l'armée  aqgnentail  d'an  sîxièaie.  > 

Le  ministre  suivant  ainsi  les  diverses  branches  de  son  adminîs- 
trj|Cbn  f  montrait  partout  des  amâiorations  et  des  économies;  il  fe- 

sait  observer  que  bien  qu*îl  eût  demandé  qu*on  portât  son  budget 
à  aoo  raillions  pour  Tarmée,  et  une  allocation  extraordinaire  et 
temporaire  de  z6  millions  pour  donner  un  développement  néces- 
saire aux  travaux  de  VartiUene  et  du  génie,  «  la  France  était  dès 
ce  moment  en  état  de  se  présenter  avec  une  attitude  convenable 
dans  toute  lutte  qui  pourrait  s'engager.  » 

(ayicM.)  M.  le  général  Sébastian!,  revenant  à  son  système,  attaqua 
de  nouveau  celui  du  ministre.  Deux  autres  généraux  se  firent  encore 
entendre,  l'un  (M.  le  général  Partouneaux)  s'attacha  à  justifier  les 
dépenses  delà  garde  royale  et  la  discipline  ribservi  e  dans  les  corps; 
Tautre  (M.  le  générai  Montmane  j  insistant  sur  la  nécessité  de 
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mettre  la  force  de  larinée  française  en  rapport  de  propjortkm areo 
celle  des  autrcts  puis^èea»  proposait  de  matm  chaque  «liiée.efl 
activité  la  levée  entiàre  de  soixante  mille  bonmies,  saof  à  en  «nvoycr 

une  partie  en  congé  ilUmité  quand  elle  aurait  été  suftisamineiit 
exercée  pour  former  une  bonne  réserve  instruite  de  deux  cent  mille 
hommes. 

Voilà  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  k  remanpier  dans  la  dis- 
Cossion  du  bjdget  de  la  guerre,  qui  se  prolongea  encore  pendant 
deux  séances.  On  revint  ensuite,  à  propos  de  quelques  articles,  sur 
les  affaires  de  la  guerre  d'Espagne  et  de  Giéce»  et  les  débats,  quel- 
quefois orageux,  dégénérèrent  même  en  personnalités,  où  la  dignité 
de  la  Chambre  parut  compromise,  mais  dont  Thistoirë  générale  ne 
peut  pas  tenir  compte;  il  nous  suffit  d'en  dire  le  résultat,  c'est  Ta-, 
doption  du  budget  de  la  guerre  tel  qu'il  avait  été  proposé  (f)^ 

(i)  Chap.    I.  Advbiflnlte «murale.  ......     i,n5û,ooo  fr.  oo  c, 

II.  Soldé  d*aodvl|«.   107,665,000 

m.  Bfabon  aiiliniire  dn  Roi.  '   3,3^0, 000  ' 

IT.  Sah»iBt»acea  nilitairM.  .......  25,693,000 

T.  C3uiiimi(e  et  édaîrsfe   3,oi5,o(io 

TL  HihîBtaiBiit,  cinpenieat  ot  imhir 

niehespiit.   i3,i4i,ooo 

m  Hépitau   g,o7 1,000 

VItt  Gaflernement.                   •  •  •  •  4.34a,ooo 

IX..  Recratefnent.  ,    874,000 

X. /ntike  lailtolw;   fts4,oeo 

XI-Eemonte.  »   a,ooo,o»i; 

XIX.  Service  de  marchés  et  tneaponi.  .  i,3 48,00e 

XIIL  Artillerie  (matériel),  ,   7,750,000 

XIT.  Génie  (matériel).  8,775,000 
XV*  Dépét  de  la  ^aerfe  et  earte  de 

Franôe.                          .  ,  ,  180^ 

XYI.  Ecoles  militaices.   x,$Qa^ 

XTII.  Ocdies  de  saint  Louis  et  dn  mérite 

miliiaiie.  •  ,  .  4   5bo,ootf  . 

XVItL  Dépanaes  teoponlMa  (solde  de 
non  ectiviié,  tisiie^ena  de  lé- 

forme  et  seeoaie).   ^  Sy70r/>0Q 

^dget  des  poadres  et  salpêtres  (dépansaa). .  :  .  3,833,^03  ^.  i3  es 

/rf.               (reeelles).  .  .  ,  "  3,^g,85o 


/ 
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(6-7  /MM,)  Bnd§u  de  la  nmrùu.  De  Umlet  Ict  p«rli«f  da  ba(%et  » 
ce  fut  ecUe-c)  qui  exdla  le  ni^ps  de  plsbiici  et  qui  provoqua  les 

coasidératioDS  les  plus  utiles.  L'ifiyeatigateut*  accontonié  «les  dé« 
peii&eâ  de  )a  loanue ,  M.  Labbey  de  Pompicjrt'S  n'y  porta  lui-même 
^'iioe  aévérilé  presque  désarmée  par  I  es  améiioraiiops  que  le  non* 
-  veav  mimslre  (M.  le  oonte  de  Cfaabrol}  y  avait  iBlrodidCet  ca  di* 
Terses  parties,  notammeot  dans  le  mode  des  eoseours,  dans  le  sye* 
tèmedes  coDSt^uctions ;  toutefois  Tbouorable  député  faisait  eocore 
deeobservatMMisccitiqiiessur  les  dépeasesde  radofûiiatralioaoeDtrale 
qoi  s'angnentakot  oMqne  anoée,  et  idevah  des  CQiiiiadifllioii£quil 
«rojait  voir  entre  le  budget  et  les  rapports  présentés  aiiBoi^etilde- 
;iiaociait  des  reiibeigueinens  sur  l'état  des  coloiiies,  de  la  Mana^de 
Soiote-Marie-de-liadagascar.  M.  de  Ley val,  ioiprouvant  Téco* 
iiomi^  tropsévére  apportée  dans  le  service  de  )a  marine,  exprimait 
le  v«SM  de  veir  rétaUîr  les  préfets  maritimesL  Lefénéral  Sébastiani, 
approuvant  comme  le  préopinant  l^s  aaitiiorations  inrt  oduites  dans 
le  système  de  constructiou ,  dans  ia  formation  des  équipages  de 
Haut  bord ,  se  plaignait  de  ee  ^'«ne  inventiOBt  qui  Dût  dans  oe  mo* 
ment  une  révolution  marilkBey  c'est-^à-dire  la  oonstruotio»  des  bâ- 
Uraens  à  vapeur,  bien  qu'elle  eût  attiré  l'attention  du  ministère  et 
du  conseil  d'amirauté,  ne  fut  adoptée  gue  timidement  et  en  qonli- 

* 

nuant  dana  les  mêmes  proportions  les  constructions  précédentes. 
L'honorable  général  blâmait  aussi  Kétablissemeiit  méditerrané  d'uiie 

école  maritime  à  Angouléme,  dont  les  élèves  commençaient  trop 
tard  leur  carrière  maritime.  Il  voudrait  qu'on  créât  eu  France  un 
établissement  du  ^enre  de  celui .d^  Midshijpmen,  qui  a  produit  tant 
d'excellens  marias  en  Angleterre»  et  il  terminait  par  appeler  la 
commisération  de  la  Chambre  et  du  Gouvernement  sur  les  déportés 
de  la  Martinique,  encore  retenu^  dans  les  prisons  de  Brest,  «  et 
victimes  d'une  légation  acbitraire. .» 

M.  le  comte  Du  Hamel,|ibocdaQt  le  même  budget  en  homme  de 
4 'art,  se  félicite  de  voir  notre  marine  sur  un  pied  honorable.  D*a« 
4>rès  lordonnance  du  lo  mars  ida4i  doit  présenter  en  temps 
'  de  paix  quarante  ^vaisseaux  dë  ligne»  cinquante  frégates»  et  quatre^ 
Mngts  bdtimens  do  différentes  grandeurs,  toujours  prêts  k  prendre 
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là  mer:  la Ffaoce  possédera, à^^,  eo  1^%%  quapante^èux  vais- 
seaasL»  tr^nte^uatre  frégate»  ^  cent  8oixaiit«^atre  bâtiineiis  de 
guerre  et  soîxante^Dq  de  charge;  et  l'-étotde  la  marine  armée\  . 
pour  cett9.  même  année  1827,  sera  de  cent  bâtimens  :  un \aisaeaii 
de  ligne,  quatorze  frégates,  vingt-trois  corvettes  ou  bric;ks,  trente-  - 
SIX  goélettes  00  avisos»  vingt-cinq  bàiimeos  de'chargesans  compter 
les  bâtimens  stâtionaaires. 

L'honorable  membre  regrette  comme  le  préopinant  qu'on  ne  \'oie 
pas  encoi'e  dans  les  états  de  la  marine  i'euiploi  de  machiner  à 
Vapeur  poiii^^nos  bAtimens.  Le  ministre  avait  indiqiié  qu'il  faudrait 
deux  «milKons  poor  la  mise  en  activité  de  ce  nouveau  mode  de  in- 
struction; mais  ootre  que  cette  dépense  ,  aurait  pu  se  retrouver  sur 
réconoraie  des  antres  modes  anciens  de  construction,  il  est  certain 
que  les  députés  de  la  France,  pour  concourir  à  une  si  uUie  entre- 
prise et  ne  pas  nous  laisser  toujours  devancer  dans  les  conceptions 
importantes  par  d'autres  nations,  eussent  adopt&aveo  empressement 
ce  qui  leur  ai  vaiL  ùlù  proposé  pour  améliorer  notre  mai  inc.  M.  Du 
Uamel  voudrait  même  qu'on  s'occupât  d'une  au2re  découverte  qui 
doit  changer  la  tactique  moderne  et  exercer  une  grande  influence 
sur  l'avenir  des  peuples,  celle.des  fusils  et  projectiles  à  vapenr. 

«  U    £té  pronvé,  dit- II,  qu'cin  fnsîl  à  vapeur  peat  lancer  aatant  de  balles 

que  deux  cent  ciuqoante  décharges  de  fusil  ordinaire,  dans  le  même  esp^cp  de 
temps,  c'est»  à  -  dire  an  moins  deux  cent  cinquante  par  minute,  quinze  cents  • 
par  heure,  et  avec  une  économie  immense  de  matière  intiammahle  :  dix  ca- 
nons à  vapeur,  sarun  chanip  de  bataille,  aa  vaudraient  deaa  eeoti  daae  leiya» 
tèœe  onlioaire;  et  tin  Teisteaa  acmé' de  «isdereea.caoAns  à  vapeur  tiendrait 
(ftcileinent  contre  on  de  soixaate'qtiatorze.  La  chose  me  paraît  de  natare  à  être 
exaniÎDce  en  France,  Tla jipelons-nons  de  Crecy,  et  ce  rjne  fit  éprouver  à  non 
hommes  d'armes  l'ai  rlilui  te  ^jii^Ialse,  dont  l'essai  ^ra(i(|ué  pour  la  première  iols 
ciit  la  gioite  d'étouuer  in  itiavouie  liauçaise.  • 

li'fabnorable  orateur  alpine  aussi  de  tout; son  pouvoir  le  vceu 

émis  pcir  la  cumuiission  «  de  voir  l'école  de  niarinc  d'Auto nlcîTie 
descendre  de  la  montagne  sur  laquelle  .on  l'avait  placée  pour 
sëtablir  dans  un  poct  de  mer,  ».et  l'augmentation  des  peiit^.ar-i- 
meméns  maritioies.  Mau  il  jette  ensuite  un  regard  diagrin  sur- 

l,c  régime  acLitel  clt»s  chiuurines.  En  vain  présenle-t-on  des  anté— 
iioratious  évidentes  dans  cette  paitie«  Le.  terme  mo>^c4i  «iiv 
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nomlMrè  des  oondamnés  est  d'environ  10,000,  dont  nooo  à  peti 
près  rentrent  chaque  année  dans  la  .sodcLe,  après  avoir  iuki  leur 
temps,  et  Ja  plupart  y  reviennent  plus  pervertis  peut-être  qu'au 
moment  de  leur  coudamiutioD.  L'honorable  orateur  voudrait  qu'à 
Yetemple  de  rA.ngleterre  on  tentât  des  établissemeiis  de  déporta* 
tion,  et  il  termine  un  jetant  dci,  idées  lumineuses  sur  la  nécessité 
d'étendre  notre  système  colonial.  " 

H.  le  ministre  de  la  Hiarine  (M.  le  comte  de  Chabrol)  montant 
alors  à  la  tribune  pour  ré|M»dre  aux  observations  et  objections 
présentées»  développa  les  vues  de  son  administration,  les  amélio- 
rations introduites,  soit  dans  les  travaux  du  ministère  et  des  port^ , 
soit  dans  Tapprovisionnement,  soit  dans  le  service.  U  avait  été 
prouvé  que  le  moyen  de  conservation  le  plus  efficace  des  bâtimens 
de  mer  était  de  les  conserver  sur  le  chantier,  et  de  ne  les  lancer 
à  la  mer  quau  moment  du  besom.  De  deux  vaisseaux  mis  snr  le 
chantier  .le^mé^#:  jour,  l'un  avait  été  lancé  à  U  mer  depuis  donae 
ans,  et  sani  être  sord  du  port  il  a  déjà  besoin  d'une  refente; 
Taotre,  conservé  sur  le  chantier,  et  porté  successivement  au  der- 
nier terme  de  sa  construction ,  était  dans  le  meilleur  état  de  con- 
servalion. -^^M'  ► 

Ainsi  la  formation  de  npnvellef  çales  avait  occupé  la  première 
pensée  de  l'administration.  Quatre  étaient  jnoposés  pour  1827,  et 
les  travaux  d'agrandissement  prpjetés  pour  le  port  de  Toulon 
peraiettaient  dcn  construire  successivement  jusqu'à  vingt  autres,, 
avec  des' bassins  de  radoub  et  des^  fosses  nécessaires  pour  la  con- 
servation des  bois.  Des  considérations' appréciées  généralement 
avaient  déterminé  le  ministère  à  rallentir  les  constructions  des  gros 
.  bâtimens  pour  presser  celle  de»  bàtimons.  d'un  rang  inférieur. 

«Qoant  aux  înveutions  dont  on  venait  de  j^Kirler,  la  Chambre  doit  lentfr 
dit  S.  Exe,  qoe  dans  un  uioincnt  où  nn  nouvel  agent  se  présente  arec  la  pos- 
•ibUilé  d'application  si  utile  aa  système  naval,  doat  II  peut  changer  un  jour  les 
ëémen»  et  la  Uctiqoe,  il  importe  d'étudier  et  d'obierver,  de  ne  pa^  tout  don- 
ner et  de  ne  fias  tout  refuser  à  de»  syntènies*,  ^oit  anciens,  «oit  noaveaax ,  et  de 
se  tenir  dan»  cette  sage  neMire,  aussi  éloignée  de  font  lepoMusor  qae  d«  teat 
Admettre. 

«Tout  ce  qui  lient  à  la  théorie  des  bateaux  à  vapear  et  à  leur  application 
possible ,  a  un  système  de  gaeire,  à  la  déiense  des  cétes  oo  des  rades,  à  la  pro- 
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teotion  da  eommerce  on  da  cabotag«,  a  été  .vramis  à  la  méditation  dliooiMI  ' 
éclairés  pris  parmi  les  officiers-généraux  dè  la  marine  «t  I^s  ingénieur-*  ooos- 
trnctears  :  le  travail  aaqael  cette  commission  s'est  livrée  a  jeté  la  limiirrf? 
sur  plnsieon  points  important ,  et  sera  pria  dans  la  pins  sériense  coasidera- 
tion.» 

Ici  le  nuoistre,  domiâiit  dM  déuito  fort  étendus  sur  l'exéention 
des  lois  relatives  è  rinscriptiaii  nutritiiiie,  et  sur  les  moyens  eiiK- 

ployés  pour  répandre  sm  fons  les  points  de  la  France  le  i;oût  et 
Tattrait  de  la  profession  maritime ,  annonçait  que,  depuis  i3a4)  il 
«  déjà  été  formé  quatorse  éqnipsges  de  haat  bord»  et  que  le 
cODsml  d'amirauté  s'oocope  sans  fdAcbe  de  compléter  TorgamsaT 
tioià  iiu  système  uaval.  '  ' 

Quant  au  régime  des  bagnes,  attaqué  tout  à  l'heure,  et  aux  éta- 
blisscmeos  de  déportalioa  demandés  »  le  ministre  fesait  observer 
tfk*i\  7  aflindt  d'abord  des  réformes  à  fiiire  dans  le  Code  pénal  t 
pour  substituer  la  déportatioa  Gonwne  peine  aux  travaux  forcés , 
et  que  ces  réformes  tiennent  à  un  système  étranger  k  son  dépar- 
teoMUt. 

«  Des  instructions  ont  déjà  été  données,  ajoute  S.  Ezc. ,  pour  faire  recher- 
cher 9ar  les  dlveM  points  du  globe  des  liens  on  pourrait  se  réaliser  nn  sya- 
îèiM  de  dépoitotioa,  daaa  les  caa  qnî  amaîent  été  piéfiM  par  le»  loia.  Ifos 

vobins  oiA  mt  non»  eet  avant;) ge  :  ils  l'ont  acheté  par  d*énonaea  danses, 
dont  ils  recneillent  anjoard'hai  le  frnit.  Cet  objet  important  ne  sera  pas  perdu 
de  vne;  mais  eu  aUeadarat  qu'il  puisse  être  réalisé,  il  est  d'une  bonne  et  mo- 
rale'administrât!  ou  de  donner  dans  les  ports  nne  occupation  à  des  hommes 
eondanmétà  me  perpétMis  iéqaeticition ,  de  corriger  par  l'habîtade  dn  tra- 
T«U  4«e  lisUtodes  vidéoMf  on  «dnindlM,  dt  aa  pat  IpieMr  aompanaaiîw 
des  diarges  qbi  ont  pesé  siloDg-lenipsf^r  le  dépactement  de  la  marine.  Ce  bat 
est  atteint  dans  quelques  nns  de  nos  ports,  et  spécialement  à  Toulon.  Les  der- 
nif  r-s  éiAis  reçus  prouvent  que  la  dépense  des  condamnés  a  (Uc  compensée  et  iftu 
delà  par  les  travaux  ^ui  ont  été  confectionnes  par  lenrs  soins.  » 

Le  mimstre  terminait  par  l'exposé  de  ee  qu'il  avait  fait  pour 

empêcher  la  traite  des  Noirs,  soit  en  augmentant  les  croisières  , 
soit  en  recommandant  à  tous  ses  ageus  la  surveiUauce  la  plus  ri« 
gourense  et  Tenéoution  sévère  des  lois. 

Après  ce  discours,  qui  excita  un  mouvement  générai  d'adhé- 
sioo,  M.  Dev.iux  revint  sur  la  même  matière,  et  traita  successi- 
vement de  Tinsuftisance  des  lois  sur  la  traite,  et  du  légimc  iocoosti- 
jtuiiionnci  suivi  dans  les  cofooies*  M.  Benjamin  Cpnsjtant  remit  sur 
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le  tapis  raffiik«  des  déporléi  de  k  )liirtbiic[iMi.  MSt.  de  Puymau- 
TtB,  de  La  Peyrade  et  CofBn-Spryns  présentèrent  des  considéra* 
tMOS  plus  ou  moins  spéciales  d'intérêt  et  de  commerce.  Uu  seul 
orateur,  M4  Labbey  de  Pompières^  iasislait  eur  r«auigérâlioa  de 
M^elqaes  dépenses  d'adnoinismtioii  eeatrtle^  de  traîtemeiM  d'offi- 
ciers civîTs,  etc. ,  qui  furent  votées  telles  qu'elles  avaient  été  pro- 
posées (i),  et  l'on  passa  au  budjet  des  finances. 

(7r^*9  Juin.)  Badgti  du  mimstéht  duJiMmees,  La  Chambfe 
«Tait  voté  les  deux  diapitret  da  la  dette  perpétaelle  et  de  la  dota^ 
tion  de  la  caisse  d'amortissement,  et  elle  allait  prononcer  sur  celui 
de  la  dette  viagère ,  lorsque  M.  Lecbrc  de  BeauUeu  appela  son 
attentiOD  m  TinstitutioB  du  syndical  des  reoeveurs  généraux  qu'il 
iMwaidérait  eomme  inégale,  contraire  aux  droits  de  la  Chambre, 
aux  devoirs  des  receveurs  généraux^  qu'elle  transfbrmMt  eu  iigio- 
teursy  et  aux  intérêts  des  contribuables;  opâniun  vivemmt  ap^ 
imjée»  et  développée  par  M»  Casimir  Pericry  surtout  en  ce  que 
le  syndicat  n'était  institaé  que  pour  soutenir  ie  3  pour  eent,  et 
que  le  ministère  des  finances  défendit^  comme  ayant  pour  objet 
de  favoriser  la  circulation,  d'éviter  renoombrement  inutile  des 
«speees  dans  les  caissea  publiques  f  et  de  r^uire  sucoessÎTenicnt 
les  finis  de  circulàtion  |  résultais  qu'on  avait  obtenus,  et  qui  jostî» 
lidient  suffisamment  Hlistittitîori  dont  le  ministre  déposait  sur  le 
l)ureau  de  la  Chambre  l'arrêté  de  création. 

Un  autfe  objet»  la  dûtaiÙM  de  laCkàndHre  dm  pain  (chap^VI  ) , 
«^ri^ta  pluaioog^témps  la  Chambre.  Déjà  dans  les  sesiiûa»  pfécé- 


I  n     -  ■  ■  ■    ■  ■- 


^f)Cll|lp.     I.  Administrafioli  centrale.    .    ..«••••i  86o,00O  fÎP, 

,        II.  Suide  à  terre  et  à  la  mer,  etc.  «     •     •  •  •  i8,5o<)3<)9 

m.  SAlairea  d'onvripis.  .»..^,  3,2S6,3oo 

IV.  ApprovisiotmemeD».   .  .  ,  ,  i8,fïa6,397 

V.  Arlillf^rie   ...  .  1,533,000 

VI.  Con»tracUoas  hydr<|jGi%tMs  et  iratimeiis 

flivUii.  •  ,  «•'..*   3,600,000 

VII.  Cbioarmes.  ....^   345,45> 

VlII.  Hôpitaox.  1,084,746 

IX.  Vivres.  .    6,574,465 

X.  I^poueft  davertet,       .    688,941 
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deotes  l'opposition  s'était  élevée  contre  ,  la  distribution  arbitraire 

et  temporaire  des  pensions  faites  aux  pairs  de  France  sur  le  fond 
de  Tancienne  dotalion  du  Séoat,  comme  inconvenante,  et  con- 
traire  à  la  dignité»  à  Tindépendance  de  la  haute  Ghaoïbre*  M.  Casi- 
mir Perier»  reproduisant  la  même  question,  commençait  par  se 
plaindre  de  ce  que  la  man^e  suivie  dans  Tordre  des  délibérations 
législatives,  reculant  jusqu'à  la  fin  des  sessions  la  discussion  du 
budget j  mettait  la  Chambre  héréditaire  dans  l'impossibilité  d  exercer 
son  droit  coostitnàonnel ,  et'  qu'ainsi  le  miniatre  qui  'se  serait 
assuré,  par  des  moyens  quelconques,  une  majorité  certaine  dans 
la. Chambre  élective ,  |)arvîendrait  sans  peine  à  se  passer  de  l'autre, 
à  l'annihiler.  L'honorable  orateur  rappelait  à  ce  propos,  comme 
.des  titres  immortels  à  la  reconnaissance  publique ,  conn&e  des  ga- 
ranties données  par  la  haute  Chambre  a«x  libertés  pidbliqucs ,  le 
rejet  ou  l'amélioration  de  plusieurs  piojcis  de  loi  (ceux  du  droit 
d'aînesse,  des  écoles  de  médecine).  M. Benjamin  Constant s'arrétant 
à  la  question  première ,  signala  plus  spécialement  rinconvemmce 
de  Élire  des  pairs  France  une  classe  de  pensionnaires  révocables , 
et  même  de  soumettre  chaque  année  la  dotation  de  la  Chambre  à 
une  discussion  publique.  M.  le  ministre  des  finances,  après  des  ob~ 
servatioDs  sur  une  autre  inconvenance  non  moins  fâcheuse,  celle 
de  louer  ou  de  blâmer ,  dans  une  des  deux  Chambres,  les  délibéra- 
tions de  l'autre ,  exposa  on  rappela  ce  qui  avait  été  fait  pour  na^ltre 
un  terme  à  la  su ua lion  oii  le  Gouvernement  se  trouvait  à  l'égard 
de  la  Chambre  des  pairs,  en  réglant  par  une  loi  définitive  remploi 
de  sa  dotation }  le  projet  n'ayant  pas  paru  devoir  réunir  les  suf-^ 
frage*  de  la  majorité  dans  les  bureaux  avait  été  retiré*  Miôa  la 
matière  était  hérissée  de  (lifiicullés  graves,  et  en  attendant,  S.  M. 
avait  remédié,  autant  que  possible,  aux  incouvéoiens  dont  on  se 
plaigi^ait  en  déclarant  par  une  décision  (esprea^on  qui  excita  de 
vi&  débats)  que  les  pensions  accordées  étaient  rendues  irréV)&- 
caLlcs  ;  réponse  à  laquelle  le  général  Sébastiani  et  M.  Hyde-de» 
Neuville  répUquèreut  eu  insistant  plus  fortement  sur  la  nécessité 
de  faire  une  loi  sur  un  objet  si  important  à  la  dignité  et  à  l'indé-  | 
pendance  de  la  pairie.  La  discussion  arrivée  au  cbafâtre  des  dé-  J 
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penses  de  lâ  loterie ,  KM.  Benjamin  Constant  et  Casimir  Perier 
réclamèrent  )a  suppression  de  cet  établissement»  Tun»  dans  l'intérêt 

de  la  iJiorale  publique ,  et  Taotre  sous  le  rapport  de  l'intérêt  finan* 
cierj  mais  M.  Bergevia  ne  craignit  pas  de  soutenir  ouvertement 
cet  impôt  comme  nn  jeu  dont  le-penple  avait  contracté  Thahitude , 
tpk'iX  conserverait  an  profit  des  loteries  étrangères. 

En  résultat,  une  senledes  allocations  demandées  pour  le  ser- 
vice du  ministère  des  Nuances  et  des  aduiinisirn lions  iinancières^ 
celle  des  contributions  indirectes ,  avait  fouffert.onc  réduction  de 
144^700  fr.  demandée  par  la  commission.  Toutes  les  aiiti>«.s.ont  été 
accordées  d'après  le  projet  ministériel  (i),  et  le  chiffre  total  des 

dépenses  générales  se  trouva  aiosi  être  de  676,889,621  fr. 
  ,.  I  . ,  .   . 

(x)  Chap.    I  et  II.  (Dette  publique  et  amortissement). . 

111.  Dette  viagère   8, 100,000  fr. 

TV.  Pensions   SS,oG  7,175 

V  .  Inlcrèts  des  capitaux,  de  ci  itumnement,  .  9,000,000 

TI.  Frais  de  service  et  de  négociation.  .  .  .  •  9,800,000 

TH.  Chambre  des  pairs   2,000,000  . 

VllI.        —      des  dépotés  J  .  .  .  ,  800,000 

IX.  Légion  d'iionnear  ,  .  3, 400,000 

X.  Bureau  de  commerce  et  des  colonies,   .  .  .,  laSyOoo 

XI.  Cour  de  comptes   i,25G,3oo 

Xil.  Atlmiûi.stcation  des  monoaies.  .......  gâO,3oo 

XIII-  Cadai>trc.   i,iiOO,OOo 

XIV.  Service  administratif  du  ministère.   ....  j;oo,ooo 
XV.  Directiou  générale  de  renregi&treuieut  et 

des  doicaines.  .   io,()28,2oo 

XVI.  Directiou  générale  des  forêts.   .  3,699,000 
XVII.             —  ■         des  douanes  et  des  sels.  ,  25,45o,âoo 
*       X-VIII.             —           des  coutriiiuUous  indi- 
rectes  48,i54,îpo 

XIX.  Direction  générale  des  posiLs.  i5'.,.'ji^o,5yS 

XX.  Administration  de  la  loterie.  .....     .  4,o83|895 

XXI.  Non  valeurs,  frais  d administration  et  de 

perception  sur  les  contributions  directes.  5,o66,8u2  - 
Xltll*  Taxations  aux  receveara^éoémnx  et  par- 

lieulîen  ifurrimposition  indirecte,  etc. .  .  f,5oo,ooo 
XXIII.  Remboiirseineat  et  rettiintîoQ  pour  trop 
perçu,  ei  paicmeiii  de  primes  a  Texpor- 

latiOB.  (   •  8^600,000^ 

« 
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(  10-14  yirifi.)  On  l'a  déjà  remâi^ué.,  fl-ett  encore  n^èssairè 
èe  répéter  Fc^servadoii  que  la  discawiim  des  vfUti  et  Moyens  otfrei 

moins  cl'iiuérèt,  de  dcveloppemens  et  de  prise  à  la  critique  que 
celles  des  dépenses.  Celles-ci  une  fois  votées ,  force  est  d'adopter 
tes  moyens  d'y  faire  faoe^  tout  au  plos  la  Chambre  ptforrait'^elle 
indiquer  an  gooTemeoient  des  substitutions  ou  des  modifieatiott» 
à  faire  sur  une  espèce  d'impôts;  aussi  eette  dlsenssion  n'est-elle 
ordinairement  qu'une  suiie  de  digressions  plus  ou  moins  spéciales 
dans  des  intérêts  de  localité  ou  de  profession^  |iresque  toujours 
sans  résultat  Ainsi  furent  écartés  plusieurs  amendemens  tendànf 
&  diminuer  les  drcdts  de  mutation  en  ligne  directe  et  l'impôt  direct 
lui-même.  M.  de  Lastours  revint  à  ee  sujet  à  son  système  de  taxe 
générale  sur  les  consommations,  etc.  Le  dégrèvement  de  19  millions 
accordé  à  l'impôt  direct  suscita  mille  réclamations  dans  la  msmère 
de  le  répartir  ou  de  l'appliquer.  Il  serait  trop  long  de  les  aborder; 
mais  il  laut  s'arrêter  un  peu  à  la  question  de  droit  politique  qu*il 
souleva. 

D'abord  le  général  Sébastiani  avait  observé  que  dans  le  système 
de  M.  de  Lastours  il  n'y  aurait  plus  de  corps  éleetnral;  que  lé 
seul  dégrèvement  proposé  le  réduindt  de  beaucoup;  à  quoi  lé 
ministre  des  finances  avait  répondu  que  ce  préjudice  serait  au 
moins  compensé  par  le  bienfait  de  la  diminution  de  Timpôt  direct^ 
si  «méreuz  poui*  l'agriculture^  Ensuite  M.  Royer^Collardy  dévelop- 
pant les  conséquences  du  dégrèvement  snr  les  contr9>utions  di- 
rectes, montra  qu'il  s'agissait  ici  de  la  limitation  successive  du 
droit  électoral  y  précisément  dans  cette  position  des  électeurs  qui^ 
se  trouvant  plus  près  des  classes  laborieuses,  mettent  la  Ch?.mllrè 
élective  en  rapport  et  en  harmdnie  avec  les  masses. 

•  QiA  les  dégrèveinens  continaent,  dliatt  l^onoraUe  membre,  qoe  réieo- 
tion  se  relire  de  plus  en  plus  dans  les  classes  supérieures,  le  gouvernement  re- 
présentatif sera  totit-à  fait  élodé,  et  ceUe  Cl>anj}>re  ne  sera  pins  qn'nn  Sénat, 
probablement  bal  coiuposé ,  qui  ne  connaîtra  point  la  France  et  qui  ne  acra 
point  avoué  par  elle... 

«*  Ce  n*eat  pù  aeulement  par  le  poids  de  Timpôt  que  se  meanre  rimpoctaiioe 
fin  nombre  des  électenrs.  La  défeote  de  l«  fortune  publique  est  sans  doute  nue 
noble  mission;  mais  la  Chambre  en  a  une  autre  encore,  peut-être  pTua  hante 
ei  |diis  glpneuse  :  le  vote  de  Tioipét  Ini-méme  n^est  b  plus  précieuse  de  se* 


Digitized  by  Google 


SËSSIOK  LÉGISIATIYE.  (Badjgetde  1827.)  %%i 

pi'érogatives  qao  parce  t^u  il  lui  sert  à  défendre  touë  les  druits  et  luutt»  les  li- 
bertés. 

«  Qooi^M  M.  te  mlbUlfe  dei»  finances  ait  £ton  VMifai  «lire,  il  n'a  pM  vlé 
qM'li  diaiDntion  dn  nombre  de»  électenrs,  causée  par  les  dégrèvemens, 
ne  fût  au  moins  un  inoonvétn'eut  ;  mais  k  cet  inconTênient  il  a  proponé  et 
il  a  préféré  le  bienfait  de  la  dimination  des  impôts.  Si  j'étaiti  condamné 
à  choisir ,  je  &erais  volontiers  d*nn  avis  contzaire  ;  mais  je  sontiens  cpi'il 
m*y  a  pat  Umi  à  poser  la  qilMlîiM.  fl  Aat  àigunWf  U  ÙM  àigivrm  tmt 
qtt*oii  poom }  j'iitoode  1^  *  dMioi  àmm  lo  mi»  d«  M •  k  ninianv  été 
Aaances  l^, 

w  Mais  en  même  temps  il  fant  reconnaître  une  les  articles  38  et  40  de  (a 
Charte  ont  besoin  d'nne  large  iaterprétatiott.  Retùser  celte  intcrpiétation,  ce 
serait  suateair  (|ue  votre  sjstètue  politique  est  attaché  à  TOtre  système  de  là* 
iwMm;  «a  cette  sorte  et  à  œtcè  obndltion,  qiie  ee  qiii«RiTeriit«l*Leiifeinc  des» 
r#i  ieraît  «ne  c»lamlli&  duM  Tantre. 

I  ■  Din-t-on  qu'il  n*esl  pas  permis  d'interpréter  la  Charte?  Bilais  on  a  fait  bieil 
pîs  qti^inferpréter  la  Charte,  qnand  on  vous  a  proposé  et  qae  vous  nv^t 
adopte  la  septennalité.  Messieurs ,  la  chasteté  constitutionnelle  est  perdue  ï 
si  d'avoir  modiiie  une  dii>position  essentielle  de  la  Charte,  n*est  pas  une 
Adaon  poav  en  modifier  d^vtre ,  du  moina  i&*Mt*  il  plus  permis  d^oppoier 
le  respect'  aopetstiileibt  de  la  lêttrb  k  one  Interpréutioii  évidankimneiit  aê* 
cèasêire. 

u  M.  le  garde  des  sceaux  (M.  Ae  Serre  )  reronnul  en  i8ax  qa^îl  y  avait  an 
Ibad  du  dégreveiuent  une  question  constitutionnelle ,  une  qucttion  immense  ; 
et  s'il  renvoya  cette  question  à  la  session  suivante ,  ce  fut  parce  que  le  dégrè- 
irement  u*ayant  pas  etabore  |>2nétrê  dans  les  rôles  de  rannéct  les  élections  se 
foraient  sur  les  rôles  de  l'année  précédente* 

«  Il  y  a  donc  quelque  chose  à  faire;  c'est  tout  ce  que  je  prétends  établir  en 
ce  moment.  11  est  inévitable  qn*avaht  les  prochaînes  élections  les  articles  38  et 
40  de  la  Charte  reçoivent  uue  juste  interprétation.  C'est  encore  une  loi  que  le 
régime  constiintionnel  réclàme,  et  qui  va  s'amasser  avec  tant  d'autres  lois  que 
la  France  attend  en  TaiH  d^nia  dix  ans. , 

«11  y  a  quelque  cbiise  à  faire ,  nen  n'est  plus  certain,  et  cependant  on  ue 
^era  rien.  Ce  n*est  pas  le  régime  constitutionnel  qui  est  eu  grâce  auprès  du 
ininistère,  c'est  le  moyen  âge  ;  c'est  à  ces  temps  d'ignorance  et  d'anarchie  qu'on 
va  demander  le  peu  de  lois  politiques  qu'on  présente  à  la  délibératîou  de» 
Chambres;  c'est  de  là  que  sont  sortis  le  sacrilège  et  le  droit  d'aînesse  ;  c'est  de 
M  ^ae  aoitin  peot<^tre  eneore  one  ligisladon  nonvelle  da  nari^,  on  la  son- 
vetaineté  dn  ÎLcIflichlta,  non  nioins  qnêles  droits  natnreU  et  dvlb  de  setf 
tf^Jets,  devant  la  sonveraineté  ecclésiastique. 

•  Le  temps  fera  voir  st  cette  conduite  est  «tossî  habile  qu'on  parait  le  croire , 
et  si  c'est  bien  servir  le  Roi  cl  l'Etat  que  de  calomnier  la  restauration,  eomet- 
^  tant  sans  cesse  en  doute  la  stabilité  de  ses  promesses.  • 

il.  le 'ministre  dfes  ^ancè» ,  reveoftiit  alors  k  ce  qu'il  avait  ré- 
pondu ta  Veille  «u  général  Sébastiani,  fit  observer  qîie  le  système 
où  le  Gouvernciiieat  entrait,  loin  de  pot  tei^  irUeinte  aux  ^^arantie^ 
dn  pays  sous  le  rapport  des  droits  électoraux,  oe  fesaitque  metlre 
«en  harmonie  l'intervention  dU  corps  électoral  dans  le  vote  de  l'im- 
pèlavecle  poids  de  cet  impdt  > 
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«Qnant.iroratearqiM  voiUTtfBec  d*MiteB4re,  ajonteS.  Kxc,  je  crois  pou- 
▼oir  loi  répon<]r«  qa'tt  n*a  pu  vn  on  itait  la  «ottslituUoiinalité  de  la  qoestioo; 
qo  j1  a  méconna  qu'à  Tépoque  où  U  Charte  m  détominé  le»  conditîoDs  néces- 
saires pour  êlre  admis  dans  cette  Cbainlire  pour  conconrîr  à  l'éJetiliona  de» 
députés,  les  iinp:'>ts  directs  étnîpn»  an  [loint  où  nous  fendons  ;'t  les  ramener;  et 
en  «Het  (  S.  £xc.  le  prouvait  par  la  comparaison  des  centimes  additionnels  éta- 
'  blit  à  répoqae  de  la  prooraigation  de  la  Gbarttt),  dana  Téut  oo  boqs  tendon» 
â  lea  ffëdnire,  Tooa  restefeseneore,  après lo  degré veiBeol,  dana  les  proportions 
soi  vantes,  que  Timpôt  foncier ,  peMonoel  et  mobilier  supportera  la  oendaBea 
de  plus,  et  l'impôt  df-s  portes  et  feTtefres  i5  f  eutîme?  de  pïns  qu'à  î'époqne  où 
la  Çharte  a  été  promnl^néf .  iVon  le  mÎDÛtre  concluait  que  la  loi  demandée 
u  était  pus  nécessaire  tant  que  Timpôt  direct  ne  serait  pas  ramené  an  tanx  où  il 
claiieR  iSc4*  »  « 

V 

Quant  «as  attaques  faites  par  le  préopioant  à  Voecaskm  du 

projet  de  Ipi  des  siibstitulions  et  du  drok  d'aînesse,  le  ministre 
fesait  remarquer  que  ce  projet  n  était  pas  si  contraire  que  l'orateur 
avait  paru  le  croire  au  système  qu'il  soutenait  à  tribune. 

«  Certes,  dit  S.  Zxc. ,  si  nos  institatious  politiques  devaient  quelques  se- 
coon,  oe  aérait  hiea  aona  le  rapport  dn  movcdlement  indéfini  de  la  propriété 
qui  dmt  porter  on  oonp  funeste  aux  bases  snr  lesquelles  sont  posées  les  insti- 
tutions dn  pays...  Le  projet  de  lot  critiqué  aVait  pour  but  de  porter  remède  k 
la  véritable  source  dn  mal,  et  déjà  yoos  avec  rempli  nne  partie  de  cet  objet  en 
adoptant  la  loi  sur  les  substitutions. 

(Ici  le  luinisue  donnait,  snr  la  progression  du  morcellement  depuiiï  dixans, 
des  renseignemens  qui  ont  manqué  a  la  dîseosslon  de  cette  loi.) 

m  ))ana  Tespace  de  dix  acs  les  cotes  les  plas  miikimes ,  œDes  de  ao  fr.  et  au-  > 
dessous^  se  sont  accrues  d*un  17*;  les  cotes  de  20  à  3o  fr.  ont  diminué  an 
contraire  d'un  tj^;  celles  de  3r  à  5o  fr.  d'un  11^;  celles  de  5o  à  100  fr. 
d*nn  9*;  celles  de  100  à  5oo  fr.  d'un  7*^;  celles  de  5 00  k  looo  fr.  d'an  5%  et 
celles  de  r,ooo  fr.  et  au-dessus  d'un  quart.  » 

À  ces  raisonnemens  le  minbtre  ajoutait  que  le  préopinant  n^avait 

examiné  la  question  soulevée  que  sous  un  de  ses  rapports,  et  que 
s*il  Tavait  envisagée  à  son  tour  sous  le  rapport  des  patentes  qui 
contribuent  à  donner  aussi  les  droits  électoraux,  il  aurait  trouvé 
un  résultat  qui  l'aurait  beaucoup  tranquillisé  ;  car  les  patenleSi  ^ui 
ne  dénnaicnt,  en  1814  »  que  i5  millions,  produisaient  en  ce  mo- 
ment 23,563,000  fr.  ;  c'était  8  millions  d'augmentatiou  répartis  sur 
un  million  ^d'individus  patentés,  tandis  que  le  dégrèvement  de 
X  3,900,000  fr.  sur  l'impôt  direct  était  a  répartir  sur  xo  millions  de 
propriétaires;  ainsi  tout  Tavantage  de  raccroîssement  des  droits 
politiques  était  pour  les  patentés. 

«Jëne'pciue  pas,  Messieurs,  dit  encore  S.  Exe. ,  qn  aprèa  voas  avoir  donné 
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CM  «X|ilieal2oD8  il  soit  néeeMaire  de  répondre  anx  conaidéfaâoiit  par  lesqaelle* 

roralear  a  termin  •  son  dîscoars.  Une  «nnle  cependant  niç  semble  aéOMsitcr 
nne  expUcafîoD  que  je  sais  bien  aise  de  donner  à  cette  tribune. 

*•  On  parle  toojoar»  d'nne  i^isiation  du  mariage  qui  ferait  ilécbirraatorité 
mjiXc  et  qai  compromellrait  U  liberté  des  eitoyene  par  rapport  à  lear  état 
drii.  BfeMieaM,  je  ne  balance  paa  i  dire  ici  ma  pensée  tont  entière  anjr  4» 
-  point.  Comnjent  Vétat  dnl  était-il  avant  la  révolution  dans  les  maina  dn 
clergé  ?  îl  y  était  avec  rnj^pcl  comme  d'abos  ,  devant  les  parlemens ,  comme 
conséquence  nécessaire  jiour  garantir  l'état  civil  des  citoyens.  Je  n'en  dirai  pas 
davantage,  et  je  crois  que  c*ea  est  assez  poar  qoeles  personnes  qni  connaissent 
ces  matières  et  qoi  poorcatent  concevoir  encore  qaelqne  inquiétude,  d'après 
eellés  -^'éÉ  diericile  à  ptopsgbr  obaqne  jonr ,  sana  amna  ibudament ,  s*aper- 
^CttTent  enfin  de  Ter^^nr:  dans  laquelle  elles  étaient  et  restent  oonvaincoes  qne 
ceox-Ià  même  qu^on  suppose  trcs-désirenx  de  solliciter  ce  qn^on  craint  de  leor 
voir  confier,  s'il»  étaient  ronsultés ,  seraient  les  premiers  à  n'en  pas  voaloir 
aqx  cçndiiioas  sans  le«^eUea  on  ne  peat  jamais  les  leur  attribuer.  » 

£nûu,  après  plusieurs  débats  sur  Tart.  6,  sur  la  faculté  d'éoiettre 
des  bons  royaux  au  delà  des  laS  millions  accordés  dans  le  cas  où 
cette  somme  serait  insuffisante  pour  tes  Besoins  du  service,  para- 
graphe dont  M.  E.eboiil  tleiiiatidait  la  suppiessiou,  1 1  sur  le  vote 
des  centimes  factiltati^  de  secours  que  la  commission  proposait 
d'attribuer  aux  conseils-généraux  pour  aller  au  secours  des  éta- 
jbiîssemeos  publics  auxquels  ils  jugeraient  convenable  de  concourir; 
proposition  qui  ramena  la  cjucstion  de  centralisation,  mais  qui  fut 
écartée  comme  la  précédente,  ainsi  qu'un  article  additionnel  de 
M.  de  Bouvillci  tendant  à  ce  que  la  loi  des  finances  fût  désormais 
présentée  en  deux  lois  séparées,  Tune  pour  les  vote/  et  moyens, 
Tautre  pour  la  dépense ,   le  budget  de  1827,  lecette 
à  9i.6}6oÔ,734  fr.,  fut  mis  aux  voix  .et  adopté  à  uoe  majorité  de 
244  Toix  (nombre  de  votansi  ,33o;boule^  blanches^  387;  boules 
noires,  43  )> 

[iB  juin.)  Le  lendemain,  séance  indiquée  pour  le  lapport  des 
péjtitioos^,  M.  iiieujamtu  Coostant  réclamait  pour  <]u'il  en  fût  au 
inoi^s  présenté  un  |)ar  semaine;  n^ls.d^^jt.cc^Kuiie  les  annéçs.pté- 
oédeotes»  après  l'adoption  du  budget,  il, ne  se.  trouvât  plus  pour 
délibérer  un  nombre  suffisant  de  dcpulés;  la  coniraission  des  péti- 
tions elic-méme  se  trouvait  dissoute  p.ar,\c  départ  de  la  majorité  de 
ses  membres^  et  rassç|i4>lée  se  sé|»Ara»  sanç  ajournement  fixe,  jus- 
qu'au jour:  où  il  plairsft  au  Roi  de  clore la.ses$iop.  ,  , 
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CHAPITRE  X. 

Discoision  et  adoption  da  bndget  de  18:^7  à  la  Chambre  dps  pairs.  — Clôtu  ri- 
de lu.  sessioa.  —  Affaire  des  marchés  de  Bayonne.  —  Arrêt  renda  par 
'    haute  cour. 

Là  Chambre  des  pairs,  consiituéc  eu  haute  cour  de  Justice^ 
s'occupait,  dans  TiotervaUe  des  discussions  dontitous  «tous  rendit 
«compte,  de  cette  aiftire  d'une  célébrité  malbeiireiise  connue  sou» 

nom  de  marchés  Ouvrard;  elle  venait  d'ordonner  (arrêt  du  10  Juin) 
qu'il  serait  procédé  à  un  suppiémeo^  d'instrucdoD^  lorsque  lui  ar- 
riva  le  budget  de  i8a7. 

^    (1 5  iiTM.)  I<e  ministre  des  finaudes  faisait  observer,  en  le  préaen> 

tant  à  la  noble  Chambre,  qu'il  n'avait  éprouvé  dans  l'autn  (|ne  de 
légers  changemens.  Il  ajoutait  aux  documens  déjà  disixibues  des 
tableaux  comparatifs  de  crédits ,  de  dépenses  et  de  recettes  de  i8&t 
à  x8ft6|  modelés  sur  1^  comptes  trimestriels  que  le  ministère  anglaii 
fait  publier. 

«  Ces  fjîti  Toas  prouveront,  dirait  S.  Exc.  ,  raccroîssemeut  inecesaif  de» 
dotatious  des  services  publics,  l'amélioriiiJoii  progressive  de  tous  les  produit* 
fjuî  coDstateot  le  développement  de  la  prospérité  publique,  ci  lèveront,  je 
l*«tp«M9  tons  las  dontes  vous  antiei  pn  concefoir  aar  l'opportiittilé  d'oct 
dégrèTMMiit  qoe  noos  nous  seriont  abfCenos  de  propoaer,  n'eàt  été  com- 
Inné  avec  les  entrée  intéràto  de  TÉlet  et  en  vappbrC  wwo  U  aitoaUda  génicefe 
dn  paya.  * 

(29  juin.)  Celte  année,  comme  dans  les  sessions  précédentes,  la 
commission  chargée  d'examiner  le  budget  avait  chargé  aon  rap- 
porteur (c'était  encore  M»  le  due  de  BrissÉc)  de  témoigner  ses  regrets 
sûr  la  situation  Mcbeuse  dans  laquelle  le  retard  de  la  présentation 

do  projet  le  plus  important  aux  intérêts  de  la  France  métiait  cha-' 
que  année  Sa  haute  Chambre;  et  ces  regrets  étaient  une  sorte  de 
protestation  pour  la  conservatton  de  «es  droits.  '  * 

Dans  fexamen  qu'elle  avait  fait  de  ce  projet ,  la  commission  n'a- 
vait trouvé  d'ailleurs  aucun  changement  grave  à  y  faire:  elle  avait 
i:econn4i  que  d'importantes  modifications  dans  l'ensemble  du  sy.i- 
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Cème  poimaktit  sailes  proeorer  ,des 'éoonomies  pourauWiet  en 

vain  jusqirà  ce  jour,  mais  que  le  danger  des  innovaiioiii»  devait 
retcDir  la  prudepjce.  Les  dépenses  s'étaieot  accrues,  il  est  vrai^ 
«Mw  planeurs  ser?iee$  a^meat  reçn  d«s  anélioratioiM  iiidisjieii<- 
Mèiai  »|ir»fM>rti«i     l'iflaNiIsseiDisDt  diss  reveiiiia.L'afçricultiire, 

1  iodu5trie  et  le  conïmerce  étaient  aussi  dans  des  voies  iiouvclles  ; 
I9  crédit  avait  reparu,  la  richesse  particulière  n'y  avait  pas  moins 
prolilé'^piff  U;  ncbeiae  publique,  etia  Fraiweélaii  arrivée  par  de- 
ftiMfM^iinr  les  moyens  da  fairtf  faoe  des  dépcases  doDC 
ridée  eût  fêkt  kéaàt  rimaçination  la  plus  hardie. 

Le  noble  rapporteur,  en  parcouiaut  les  divers  ciiapiUeà  du 
J^iidgeiyVarfféiait^aux  questiona  ^oatioiàres  qui  avaient  excité  tant 
da  MMts  reia^émeiit  à  remploi  des  fonds  eonsacrésà  ramortîs- 
sèment;  II-ex^|H4mait  et  justifiait  même  les  consadérattons  qoi  avaiéot 
pu  déteroiii^er  U  préicrence  eu  faveur  du  i  pour  loo. 

■  11  tnffflUlSSBfloat  l»leii  digne  de  voire  soUîcitude ,  et  qui  n'a  p»i  dà  élrq 
saiM  teilyiHÉ  iMr'célle  déieniiinalion ,  dit  S.  8.  Vas  maeee  de  trois  poor  cent , 
iapé<ifHg«.^f^'fiHoif aie  ^  «elle       donnée  la  coi^version ,  tara  été»  d*ici  k 

qa.Ttrr  snnpcî  .  rrp.irtîc  cotre  nn  ^t  and  nombre  (!p  Fi  an(  ai.>  auxquels  un  sen- 
flin*"''  N'ouinit  assurer  uui*  Irulcmfi i»»-  hIm..  •■"■•'"^ue  à  leur*  perle* ^ 

.en  sabstituaut  daoa  le  pripcipe  du  5  aa  3  qu  on  leur  a  accordé. 

«  Ces  considérations  sont  graves,  et  l'on  n'm  pas  â  s'étonner  qu'elles  aient 

vivemcat  frappé  eeoït  qne  leur  devoir  obligeait  de  cherdMvles  «Mifflaeda  «é» 

Dager  Ie«  divers  ioiMla*  II  H*  BOns  appavtieat  pas  49  noos  ériger  en  jpges; 

nuu9  s'il  fallait  prononcer  ,  nons  dirions  qna  la  DMtort  adoptée  est  celle  qni 

jDoœ  aeralde  froisser  le  moins  d*intéréts^«  » 

La  commission  s'était  aaisj  prononcée  sur  la  question  du  dégrè- 
.vemcmt  accordé  sur  Timpàt  direct» 

«  Noos  ne  combaurons  pas  serreasemeni ,  (3it  à  cet  i^ard  sou  noble  rappoi> 
teor,  au  objection  qui  pourrait  aus&i  voua  être  présentée,  l'inflaence  du  dé* 
^grèvenent  aar  te  iioâd>M  des  itectears.  Il  serait  assea  binriip  qoe  la  Charte  eût 
â  janais  grevé  1m  peaptas,  paar  ataBier  des  4rolli  néoMMiranenl  variables 
conime  TinipÀt.  Le  nombra  de  erax  qni  les  exercent  augmente  ou  diiuioue 
avec  Ini.  Tous  Tf  s  liégrèvemens  accordés  josqui  ce  jonr  aaraicnt  doue  été 
entant  d'atteintes  à  Ki  Cb:irte. 

«  Les  electeuiii,  qui  au  sarplns  ^e  paraissent  pa»  fort  inquiets»  peuvent  sç 
fsasiirer.  Si  les  dégrèvement  rilérlears  dont  sans  doale  ilîi  oovservent  encore 
Petpécanee  piétuanlnit  mmu  ea  lappovt  4m  laooavéïdens  giavM»  Im  trois  - 
beanchca  da  paiwotr  législatif  ont  trop  d'intérêt'  an  amintien  de  nos  in* 
stltctlons  poar  qœ  .de  sages  mesarai  no  viassant  paa  dissiper  toutM  If^ 
,«nift|ce..» 
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En  total,  après  avoir  fait  un  exMo&a  attentif  des  dépenses»  )a 
cooMUssion  roooimait  que  s'il  en  était  plusieurs  sur  lesquelles  on 

avait  le  tli  ùit  (l'espérer  à  l'avenir  une  réduclioti,  quelques  unes  qui 
pourraient  recevoir  une  Uesùuation  encore  plus  utile  ^  elles  .étaient 
dans  leur  ensemliie  nécessaires  et  bien  cntendiws;  et  quant  >atx 
reeeUes'i  qu'elles  avaient  paru  oonvenablèment  évaluées.  Elle  pro- 
posait donc  Tadoption  du  projet  de  loi. 

(3  juillet.)  Aucun  oraleur  ne  s'était  fait  inscrire  pour  la  com- 
battre. La  positionné  la  noble  chafldbre  se  trouvait  placée  chaque 
année,  relativement  à  la  Joi  de  finances,  qui  ne  lui  arrivait  qu'après 
la  séparation  de  fait  de  la  Chambre  élective ,  rendait  son  oentrdle 
illusoire  et  tout  amendement  impraticable.  Un  inconvénient  si 
^ravc  y  perpétué  depuis  tant  d'années ,  ne  tendait  à  rien  moins 
qu^'^concentrer  la  puisssmce  financière  dans  nne  assemblée  unique. 
Dans  cette  situation ,  que  tons  les  >:pairs  entendus  s'aeoènièreBt  il 
déplorer,  et  a  laquelle  M.  le  duc  de  Choiseul  ne  voyait  pas  d'autre 
remède  que  de  faire  allouer  une  indemnité  aux  membres  de  la 
Chambre  élective  comme  J'avait  proposé  M.  le  comte  Boissy- 
d'Anglas,  les  nobles  orateurs  ne  pouvaient  présenter  que  des  coii-^ 
sidérations  qn'iU  lîvraieht  à  la  méditation  du  {(ouVentement  oii  à 
l'opinion  publique. 

{ZjttiUeL)  Ainsi  M.  le  comte  de  Toumon,  ancien  préfet,  indi** 
quait  un  grand  nombre  de  mesnres  économiques  dans  la  perception 
des  contributions  indireetes,  et  des  moyens  d'encouragement  à 
tioimer  à  l'agriculrure  suivant  les  cultures  locales.  M.  le  vice-amiral 
Truguet,  tout  en  rendant  justice  aux  améliorations  déjà  introduites 
dans  radmiinstratio&  de  la  manne,  en, réclamait  d'autres,  telles 
qùe  Vcmpîoi  des  machines  à  vapeur,  les  voyages  de  découvertes  el  ' 
le  bienfait  des  concours.  M.  de  Villeraanzy  dcmonira«.t  l  avantage 
de  quelques  changcmens  à  faire  dans  l'administration  de  la  guerre 
et  pour  le  service  des  vivres.  AIM.  de  Marcellos  et  Dubouchage 
exposaient  leurs  vues  sur  l'amélioration  du  sort  dn  clergé.  juillet) 
M.  le  comte  de  Kergorlay,  rappelant  U  s  assut  c?uces  nobitiMs  don  — 
nées  dans  la  dernière  session  par  le  ministre  des  tinances,  et  même 
par  le  rapporteur  de  la  commission ,  que  le  fonds  d'amortissement 
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serai!  employé  an  radiât  des  5  ponr  100  tvfsitôt  qu'ils  seraient 

tombés  au  dessous  Ju  [).>it,  accusait  hautement  le  directeur  de  la 
caisse  d'amortissemeot  d'avoir  violé  le  priucipe  de  riDsiitutiou  et 
les  eogagemens  contractés;  et  il  concluait  à  ce  que  le  fond  d'amor- 
tissement f&t  désormais  employé  ab  rachat  journalier  des  diverses 
rendes  qui,  se  trouvant  au  dessous  du  pair,  rempliraient  ainsi  les 
conditions  exigées  par  la  loi  du  1'^  mai  i8a5.  M.  le  duc  de  Choi- 
aenl,  qui  parut  ensuite  à  la  tribune ,  s'arrêta  particulièrement  à 
l'artîclé  du  budget  que  concerne  la  Chambre  des  pairs.  Elle  venait 
d*apprenJre ,  par  des  révélations  faites  à  l'autre  Chambre,  que  des 
dotations  héréditaires  avaient  été  accordées  à  divers  membres  do  la  " 
pairie  sur  les  fonda.perçus  en  son  nom  par  le  domame  de  la  cou- 
ronne; et  il  semblait  au  noble  pair  qu'une  disposition  de  cette  na^ 
turc  exigerait  pour  sa  stabilité  quelque  choMï  de  plus  qu'une  dé- 
cislou  ou  ordonnance  révocable,  et  qu'une  loi  eût  élé  nécessaire; 
enfin  le  iioble  jpûr  se  plaignait  de  ue  pas  voir  dans  la  loi  de  finances 
une  somme  en  Vain  réclamée  par  les  noms  les  plus  français  et  les 
plus  honorables  pour  adoucir  les  horreurs  d'une  guerre  sanglante^ 
et  en  racheter  le^  nobles  victimes. 

w  Nom  «votts  vu,  disait  S.  S.  avee  unsicflcxion  pcniUiBy  qsft  tout  oe  qai 
ii*cstm£.scal ,  uî  deiaédié  par  h  fiscalité ,  «st  lejaté  avee  dédain  «t  qoiip 
danné  à  Toublî* 

«  Cependant,  an  mîî'exî  de  ce  système  qnî  comprime  tontes  les  îd^es  g<«nc- 
reases,  il  s'élève  ua  esprit  public  qui  domine  le  monde  ,  et  qui  écarte  les 
vieittes  errears.  Les  rois  marchent  avec  de  nouvelles  lamières,  et  reconnaissent, 
à  l'exemple  de  rilloatre  fondâteor  de  la  Ciiarie  >  la  néceadilé  dee  instiiiitioiM  et 
des  loia  constitntioniMlles.  De  tontes  pafts  ranathcme  est  lancé  contre  les  op- 
presseurs, contre  les  ennemis  des  Grecs,  contre  ceux  qui  vont  donner  des 
armes  et  des  sciences  militaires  anx  ennemis  cle  !a  ctoîx,  contre  ceox  (|i>î  ne 
savent  secourir  ni  la  valeur,  ul  rinfortnne;  de  toutes  parts,  et  gloire  eu  soit 
rendae  à  ces  rois,  à  ces  peuples,  çt  à  vous  totis  généreux  Français!  les  dons, 
Jea  voeox ,  les  dftéa  en  tons  genres  arrivent  en  iavenr  de  nos  fiéres' d'Orient  ; 
l'Earope  (et  la  France. en  a  donné  rexemple)  renonvelle  une  nonvelle  eroisfide 
de  liienfails  et  de  générosité.  Oui ,  nobles  pairs ,  et  je  ne  craÎDs  pas  de  le  pro- 
clamer au  milieu  de  vous  dont  les  cà:ars  sont  animés  de  tous  les  sentiinens  ma* 
«naniiues,  après  rbonnear  d'être  pair  de  France  ,  rien  ne  rae  paraît  pins  ^lo- 
rienx  que  d'être,  aîiisi  qne  plusiears  de  nies  illuitifes  et  nobles  colIè<pics, 
M.  de  Cbâteaabriiind,M.  de  Fitz^James,  et  M.  delà  Rocbe[bucault-Liaucoait, 
ncmbre  de  ce  comité  grec  qni  est  ncedes  gloires  de  notie  patrie  ,  en  devenant 
le  centre  de  ions  les  sentimens,  de  tons  les  dons  earopcens,  pour  sontcnir 
cette  béroïqne  canse,  et  en  soalager  les  honorables  victimes;  et  si  une  poli- 
tique barbare  écrase  ce  peupje  généreux  et  détmit  nos  espérances ,  la  méiuoiie 
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dM  pMplM,  «o  lioaotiiil  lioirs  efibrl»  et  nôtres ,  consacrera  le  «ooTeaif 
d0  Qotre  déTomaiMit  à  la  €i|9M  wctée  àm  U  Ubvrté  Mfilef  delà  réUgimi  «t  df 
)*hoinaiiité.  • 

A  ces  consîdénitiohs  criti<|ties,  M.  le  ministre  des  financesy  prési- 
dent du  conseil,  essaya  de  répoodre  par  d'autrps  comidératiops 
dont  voici  la  substance  : 

a  Ce  serait  à  tort  que  la  noble  Chambre  regarderait  son  contrôle 
oomnie  illusoire.  Bans  le  cas  où  elle  jugerait  nécessaire  d*user  de 
son  droit,  la  marche  du  Gouvernement  n'en  serait  point  entravée, 
et  aucun  des  membres  de  l'autre  Chambre  ne  refuserait  du  se 
rendre  à  l'appel  qui  leur  serait  fait  pour  accomplir  ua  devoir. 
D'ailleurs  aocun  besoin  pressant  ne  paraissait  réclaminr  cet  appel. 
On  n'avait  signalé  d^ns  le  projet  aucun  vice  capital ,  auctane  ré* 
forme  immédiate  à  faire.  »  Le  ministre  rappelant  les  propositions 
faites,  montrait  les  iuconvéniens  qu*il  y  aurait  à  confondre  les  attri- 
butions des  employés  des  administrations  diverses.  Il  justifiait  par 
des  raisons  déjà  données  h  l'autre  Chambre  la  préliirence  donnée 
au  3  pour  cent  dans  les  achats  de  Tamortissement,  et  ce  qui  avai^ 
été  fait  à  l'étîard  delà  dotation  de  l'ancien  sénat.  Quant  aux  plaintes 
élevées  par  le  noble  préopinant,  sur  ia  conduite  du  Gouvernement 
IrançaÎB  et  de  ses  «gens  dans  la  guerre  du  I^evant,  le  ministre  y  ré- 
pondait en  citant  une  lettre  écrite  de  Smjmie,  le  29  aviil  dernier, 
par  le  contre-amiral  de  Rigny,  commandant  l'escadre  en  croisrère 
dans  ces  parages^  lettre  dans  laquelle  cet  officier  démentait  les 
Juruits  répandus  au  si^t  d'un  brick  marchand  français,  nolisé ,  par 
deux  négocians  de  Smyrne ,  pour  transporter  des.  enfans  échappés 
au  massacre  de  Chio ,  et  tombés  en  esclavage.  Ces  esclaves ,  qu'un 
bruit  public  fesait  transporter  en  Égyple  pour  y  être  vendus, 

'pétaient  des  Cbiotes  rachetés  par  ces  mêmes  négocians ,  et  qui  a  U 
laient  volontairemeat  rejoindre  leur  famille  à  Alexandrie.  AL  lo 

^oontre^amîral  de  Rigny  déclarait,  d'ailleurs, 

«  Qae  depuis  la  publication  de  rordfinnance  du  i8  janvier  rSaS ,  il  u  y  avait 
pas  ea  lieu  une  seule  fois  à  en  faire  rapplicatioa;  que  la  iraue  des  blancs,  ainsi 
M|à*on  rappelle ,  ne  «e  fait  sons  aucun  pavillon,  et  qu'il  n*est  pas  «n  ca^kitainv 
français  qnî  ne  npontilt  tm  |el  trafic  avec  borrear ,  qae  tons  ont  Moneilli  d'ca 
^vietimea  do  celte  ^aerre  dénaturée. 

•  Qae  lea  navîrea  marchands  iirançais  aonl  1m  pteoilera  qnî  aé  soient  iaterf, 
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diu  non*  dea  transports  d^mt^Èvê»,  mii«  d'anlMè  tniupoits  que  la  neatralitë 
nlliie  ne  pMMOifTait  pQ8. 

«  Que  lei  canons  devant  lesqndt  ont HMOomM  «l^neoraMiitltt  sidUotM 

4  Missolooghi  n'étaient  point  des  canons  français. 

«  Otie  /es  o/Gciers  qnî  ont  dirîfîé  ce  siégo  n'étaient  point  français ,  mais  pic- 
monidis  et  uapoiitaius.  Un  seul  f  rançais ,  le  co/o/i«/Séve,  était  dans  les  troupoM 
d'ii^raixim.  Qoel  qne  soit  le  motif  ^pi  Tâit  frit  éloignée  des  opérations  acuve:», 
il  ef  t  œrtain  qon  pendant  la  dernière  campagne  il  était  reate  oonatanmenft  anr 
lés  dafrièrea  et  anz  eaTirons  de  Modon. 

«  Quant  aux  Taissean^&u  Roi,  disait  M.  le  contre-amiral  de  Rigny ,  It» 
officiers  qnî  les  ont  montés  dans  ces  circonstances  dirGcije<4  ont  suivi  les  In- 
stroctions  et  les  ordres  qu'ils  recevaient  :  quelle  que  soir  la  dei^tînee  de  ces 
malhenreoseâ  coutrées  ,  ces  ordres  ,  ces  instractions  et  leur  exccation  ont  été 
tels,  qae  le  pavilloB  firançais  poona  loqîonn  s'y  pxéaeatar  «tm  Tédat  el  In 
pnrété  de  aa  conletfr.  » 

EafiDyle  mmistre»  ezciisaot  le  Ganveipement  de  ne^  pas.  des- 
oeudre  chaque  jour  pour  se  disculper,  dans  l'arène  où  l'appellent 

ses  euuemiâ ,  iiemaiidait  en  termicant  : 

«  Ceat  pnr  ses  «des  qu'on  gonvernement  doit  être  jngé  ;  a*il  est  nfae  Justîfi- 
cndon  que  le  ministère  français  poisae  invoquer  aVee  confiance,  elle  existe  dana 

les  cnlomines  de  eeuï  qnî  ratfafjnent:  car  s'il  y  avait  qnciqne  motif  réel  poor 
l'accuser,  on  renoncerait  sans  doute  à  âiire  usage  des  faussetés  dont  on  s*aripe  / 
contre  loi.  »  " 

ri» 

.La  discussion  générale  avait  déjà  excité  la  curiosité  publique, 
mais  elle  accueillit  bien  plus  avidement  encore  ce  qui  transpira  de 
la  discussion  particulière,  sur  le  sujet  qui  occupait  et  divisait  alors 
les  esprits* 

On  en  était  au  budget  des  ajjaîres  tccïésiastiquis  lorsque  M.  le 
vicomte  Laine  saisit  cette  occasion  de  faire  des  observations  .sur 
le  discours  que  le  ministre  de  ce  département  avait  prononcé  dans 
Taiitre  Chambre.  S»  S.,  après  une  savante  digression  sur  les  maxi- 
mes de  Téglise  gallicane,  rendait  grâce  an  ministre  des  affaires 
€?cclésiastiques  de  les  avoir  rappelées  et  défendues  j  car  il  les  re- 
^rdc  comme  étroitement  liées  à  Tautorité  rO]Htle  et  à  des  institu-  ' 
dons  de  tout  temps  chères  aux  Français. 

•«  c'est  sans  doute  ponr  donnfr  nnx  tnagîalrats  plus  de  moyens  de  préserver 
nos  maximes,  dît  le  noble  orateur,  que  M.  le  ministre  des  :iHaires  ecclésias- 
tiques a  parlé  de  plusieurs  projets  de  loi  sur  des  matières  foit  délicates. 

««X*lnqiiiélnde  qui  •  aaiii  leaesprîls  è  cette  annonce,  disparait  à-  la  réflexion. 
Alem  ne  aen  fiiit  anr  U  dotation  du  dagé anr  l'état  civil ,  anr  lea  tribunaox' 
miyfca ,  qne  par  une  loi,  et  dès  lors  on  peut  ^tre  aasnré  qoa  den  ne  aéra  pro* 
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poté  de  «yynmllN  «vx  àtcàu  publics  dei  Fnw^is.  Quel  qnt  êùk  le  'diieend* 
ment  da  i^oble  pair  sar  la  plapatt  de  oes  projets ,  an  sajet  deaqods  U  désire  dee 
explication» ,  il  se  repose  sur  la  prodence  da  Roi  et  des  Chambres. 

,f  Pourquoi  faut- il  qu'il  n'ait  pas  ia  même  «!f^cnn»ê  au  sujet  d*unc  congréga- 
tion iameuse?  Elle  a  deja  ,  dit-on,  sept  étabiissemeus  eu  France;  mats  il  funt 
y  joindre  une  école  normale  de  théologie  où  se  forment  des  professeurs.  Les 
élève»  dee  sept  étabUsteiiMnu  aont  plue  Doabreaz  qoe  lea  pentionnairea  des 
trettle-bvU  coUégei  royaux,  en  e»»plant  eenx  ne  Paris.  Ils  y  troaveut  dea 
avantages  refusés  aux  autres  institutions  ,  et  dea  iacilttéa  aBÎTeraitairea ,  doni 
oe  jouissait  pas  aairefoîs  la  congrégation. 

f  Gepeadant  les  édits  Tout  abolie  ;  elle  a  été  frappée  par  les  lois  de  toute 
l'Europe  catholique,  par  lea  lois  mcme  dea  eontrées  où  la  philosophie  n'ayoit 
past  ^  I^a  méoM  encote  xépaada  eea  erreora;  en  aorte  qu  il  y  a  irne  ea* 
pèee  de  droit  dea  gêna  établL  La  justice  a  fait  entendre  contre  eUe  tona  aea 
oracles,  en  sorte  qu'il  y  a  antorîté  Je  la  chose  jugée  la  plus  solennelle.  L'im- 
piété n'a  pas  eu  tous  les  peuples ,  tous  lea  rois,  et  le  pape  même  pour  com- 
plices. 

«  Que  de  eonséqQeiicea  â  déduire  de  ce  npprociieiBent  !  Le  noble  pair  lea 
écarte  à  eaoae  de  Tespoir  qu'il  pniae  dana  lè  discours  da  miniatre-,  que  lea 
jéauitea  ne  seraient  rétablis ,  s'ils  devaientrétre ,  que  par  nne  loi.  Il  n'est  paa 
de  ceux  qn'i  HVffi aient  du  danger  Jps  propoaidona  deoe  genre ^  pDiflqa'en  oe 

cas,  il  T  anrair  discussion  et  publici le . 

■  Si  la  pureté  de  ia  religion ,  si  la  droiture  de  la  mora^ic  ,  premier  iondement  ' 
dea  aœiétéa,  lexigent;  si  le  cierge,  rî riTniveral|é de  Fnaice.;K>nt  jugea inanffi* 
aana  pour  ce  noble  bnt ,  la  propoaîtion  de  rébabiliter  et  de  riétablir  îea  jéanitea 
trouvera  de  nombreux  défenseurs. 

«  Mrîîs  an»?"!!  il  devîfnflrrî  nécessaire  de  peser  les  anciens  motifs  de  tous  les 
états  ,  de  toutes  11  »  en  gis  Je  j  usticc.  La  loi  Toudra  connoître  dans  leur  intégrité 
ces  statuts  que  l  urdre  avait  tant  de  peine  à  produire.»  Dans  Ténumératlua  des 
motàh  et  anrtoat  dea  conditiona,  le  noble  paîrSnalate  sur  celle-ci  :  La  fidélité 
à  noa  anciennes  maximes ,  à  nos  Institutiona ,  i  tontea  lea  loia  da  royanme.  Ce 
sera  un  devoir  de  garantir  l'État 'de  l'inflnenoe  politique  que  peut  prendre,  à 
l'aide  de  cette  con^réf!:ntîon ,  un  pouvoir  étranger.  A  Dieu  ne  plaise  qu'if  en  - 
fonde  désigner  le  sou \  erain  pontife ,  dont  le  nom  ne  doit  pas  ]il:is  s<:-  mêler 
a  uos  débats  que  celui  du  Roi;  le  noble  pair  so  bornerait  a  iuvoquer  celte  Ion- 
gne  aoite  d'é^èqnea  et  de  nuigiatrats  qnl  ont  ai  bien  défeiMn  la  France  ;  il 
▼ent  parler  du  général  dont  le  titre  mlÛtaire;  à  xailon  de  la  natnre  de  robéis- 
sauce  jurée ,  n'est  pas  aans  justesse.  Qui  ne  sait  que  ,  sons  ses  ordres  en  Italie  , 
nos  libertés  sont  proscrites  à  l'égal  de  rhérénie  ;  rjuî  ne  sait  que  la  haine  lui 
sert  d'écho  dana  ce  royamae  où  elle  dit  que  nos  lois  sod|:  un  recueil  d*a- 
théisme  ? 

«  Le  poida  de  cette  oonaidémtton  a'aggnve  ai  lea  înformattona  de  ce  jonr  aont 
certaines  On  dit  qne  dans  nn  état  dont  le  protocole  désigne  encore  qnèlcpiea 
unes  de  nos  provmew  comme  arrachées  à  l'empire ,  le  général  d'une  congré- 
gation se  dispose  aussi  â  envoyer  des  stîjets  ,  et  ^[i'<'  déjà  le  couvent  bâti  en. 
France,  anx  frais  de  l'étranger,  se  prépare  à  les  recevoir  (x).  Qoe  de  raisons 
pour  nne  délibération  publîqae  ! 


(i)  Il  s"a;.it  de  religieux  d  un  ordre  roruiu  à  Rome  et  à  Vienne  sons  le  nom 
de  Ligori' (en  ^  OU  Fécieinp(oris.'c\^  établis  depuis  quelques  année»  an  Bischcm  — 
berg  (département  du  Bas-Rhin.)  Ils  y  avaient  vécu  de  la  manière  la  plaa  re 
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^  SI  la  loi ,  après  avoir  pesé  les  motSfii,  s'admet  pas  la  congrégaùua  redoatee, 
•oa  plntAt  si  le  goaTenwnient,  après  les  «voir  tons  approfondis,  se  nfim  i 
proposer  one  loi ,  oa  doit  avoir  la  confiance  qa*il  ne  scniilrrra  pas  nne  introdoc- 
tion  solMvpdce ,  dont  les  jcsuitcs  s.ms  duntc,  dâns  lear  intérêt  bien  ontenda, 
ne  vomiraient  pas  eux-mpuics,  «  Il  est  loin  de  la  pensée  du  noble  pair  de  désirer 
t?es  iiicsures  sévères.  I. es  jésuites,  comme  parlicnliers  ,  doivent  être  protcj,'rs  à 
régal  des  aattes  Français;  qu'on  laisse  libre  auasi  les  opinions  ultramoutaine.s. 
Mais  rantorité  ne  doit  pas  lès  enoonrager  f  «Ue  ne  doit  pas  fiivoriser  line  oorpo- 
ration  prohibée  par  lès  lois,  et  qol  »  sons  nu  nonrde  peu  de  Téracilé ,  nanrpe 
tous  les  jonrs  les  droits  de  Tinstroction  publique  et  de  rUnÎTersité.  On  ne  le 
doit  pas,  sortoiit  après  qne  le  danger  de  ses  doctrines  a  été  signalé  parle  dis- 
cours même  du  ministre. 

«  Il  est  sage  de  ne  pas  presser  les  conséquences  d'une  telle  sifii.iiiou.  Il  n'y 
a  pas  d'ordonnance  en  favear  de  cette  congrégation  ;  il  u'y  a  p.ts  même  de 
déiation  connue  da  gr|U|d*iiiailre.  Uadninistration  est  aTcrtie.  Le  noble  pair' 
jibandonne  les  questions  quHl  a  fait  apercevoir  à  la  pins  grave  des  responsabi- 
lités, bien  coprainca  qne  les  grands  corps  de  l'État  ne  manqueront  pas  à  leur 
focai^» 

Après  ce  discours,  dont  nous  prcuons  les  principaux  tr^ts  dans 
le  procès-verbal  de  la  Chambre,  le  mioUtre  des  affaires  ecclésias- 
tiques demanda  à  être  enlenday  et  l'histoire  doit  donner  un  place 

à  sa  réponse. 

D*abordS.  G.»  rappelant  les  iofuiéUides  et  les  alarmes  semées 
•et  répandues  chaque  jour  à  la  tribune  et  dans  les  feuilles  publiques, 
sur  les  jésuites  et  sur  leurs  doctrines ,  fesait  observer  qu'il  avait  cru 

servir  utilement  la  cause  de  la  religion  et  de  l'État  à  la  tribune  do 
l'autre  Chambre,  en  fixant  les  esprits  sur  la  véritable  position 
d'un  certaiu  nombre  d'ecclésiastiques  français  eonnns  sons  le  nom 
de  Jésuites;  position  qui,  loin  d'être  l'ouvrage  du  ministre  actuel, 
était,  avant  lui,  ce  qu'elle  est  encore. 

C'était  un  préjugé  que  l'opinioD,  généraleineut  répandue,  que 
<:ette  société  fesait  de  ses  constitutions  tm  ministère  impénétrable. 
•Ces  constitutions  n'étaient  pas  plus  rares  ni  plus  cachées  qiie  la 
règle  de  saint  Benoît  ou  de  saint  Bruno;  livrées  à  l'inipression,  elles 
se  trouvaient  dans  ^s  bibliothèques  publiques  et  particulières,  et 


tirée  jusqu'au  moment  oèfls  sontvenos&îre  une  mission  a  Hagneiuio.  Comi^ie 
•ils  n*aviûeiit  rem^  ancone  des  oondittons  eaâg^  pour  résider  en  France ,  le 
pféfct  da  département  les  a  invitéa  i  se  retirer  dans  lear  pays ,  et  ib  sont  re-  • 
toofais  dana  les  maisons  qv'ik  «nt  à  Vienne  et  en  Msse. 

16. 
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l'histoire  atteste  que  dans  plus  d'ittne  occasion  elles  furent  dans  le» 

mains  du  pailemeut  de  Paris. 

•r  Nous  ignorons ,  dit  5.  6.  »  qoéUe  sera ,  partlcalièraiMiit  en  Ennpe ,  U 
dMlinêe  de  cette  •ociété.  Chose  aniqne,  je  crois,  dans  les  annales  des  ordcc» 

monsstiqaes!  après  avoir  élé,  je  ne  àh  pas  réformée,  luaîs  détmile  par  en 
pape,  elle  a  été  iét;iblie  par  an  autre  pape,  Pie  TII,  de  vénérable  et  sainte 
anéuiotre.  Doil*eik-  <i<'  nouveau  prendie  laciue  dans  les  divers  états  qui  l'ont 
recoanai  on  bleu,  aprè:»  ètie  couioie  boitie  du  tumbeau,  doit-elle  y  rentrer?, 
c'est  le  secret  de  la  sagesse  divine,  si  jamais  il  était  question  de  s*ocea* 
per  d*elle  IcgislatiTement,  c'est  alors  qa'il  fiindrait  approfondir  les  dioses, 
en  se  déponulant,  ainsi  qoe  l'a  dit  le  noble  pair,  de  font  préjugé  et  de  lonle 
passion.  » 

«  A  ce  sujet ,  il  n'a  pu  s'empt-Lher  d'être  frappe  de  1  accord  des  souverains 
de  TEorope  pour  la  destruction  de  la  société.  Je  we  borue  à  dire  que,  s'il 
y  avait  lien,  il  fondrait  en  rechercher,  en  peser  les  causes,  séparer  le  vrai  da 
lànat,  voir  jnsqn'à  quel  point  Tesprit  de  parti,  les  alarmes  de  Tambîtion,  le 
SMm.  stiOflc^préjagés  philosophiques ,  l'empire  des  temps  et  des  circonstances 
ont  pn  exercer  leur  influence  rlans  ceth*  friande  affaire,  qoî  occnpe  tant  <îe 
place  dans  l'histoire  du  dernier  siècle;  il  faudrait  mettre  dans  la  balance  le  t(î- 
moigtiage  du  clergé  de  France  en  1761,  consigné  dans  les  procès-verbaux  de 
aes  assemblées,  ce  monument  étemel,  poor  le  dire  «n  psssant,  de  ses  hantes 
ylamières,  de  la  gravité  et  de  la  sagesse  de  ses  délibérations. 

et  On  a  fait  observer  qoe  la  société  reconnaissait  un  chef  étranger,  Ieqnel| 
résidant  en  Italie,  devait  professer  des  opinions  qui  ne  sont  pas  les  nôtres; 
qu'il  porte  le  num  de  générai ,  espèce  de  dénomination  gnerrière,  qni  semble 
mieux  exprimer  l'empire  absolu  qa'il  eaeree  anr  tout  le  corps.  Ici,  nobles 
paifs,  je  remarque  qu'ordinairement  les  dieb  d'ordres  résidaient  à  Rome; 
qn'an  reste,  la  dénomination  de  ^eWiwZ  n'était  pas  propre  à  celni  des  jésuites, 
et  qu'on  dit  aussi  le  général  des  cordeliers ,  le  général  des  capncins.  Sans 
doute,  lorsqu'ils  ont  été  élevés  dans  les  opinions  qu'on  pt  nfesse  au  delà  des 
monts,  ils  doivent  assez  naturellement  les  professer  cux-niémes;  mais  d'abord 
ne  pensons  pas  qne  si  à  Rome  on  n'approuve  pas  nos  maximes ,  on  y  soit 
diBS  rbabitnde  de  leur  donner  d'odieoses  qualifications,  et  ne  ji^eons  pas 
ici  d'après  les  expressions  fooguenses  de  qodqne  écrivain  italien  d'nnxèle  ploa 
ardent  qu'il  n'est  éclairé;  chaque  pays  a  ses  tètes  «scahées  dans  un  aens  00  dam 
un  antre. 

«  Je  dirai  nne  chose  qui  n'est  pas  assez  connue,  et  qui  est  pourtant  un  fait 
indubitable  i  c'ait  qu'en  France,  dans  le  cours  des  dix-sept  et  dix-huitième 
nécles,  les  jésuites  professaient  les  maximes  de  i68s,  an  su  de  leur  général, 

qni  était  bien  loin  de  les  impronver,  et  qu^b  faibaient  gloire  de  reconnaître  . 

f^ans  les  évcques  tonte  l'autorité  qnc  li'ur  attribuaient  les  saints  canons  et 
la  discipline  de  l'église  gallicane.  On  peut  consulter  leur  décl  nation  ,  pré- 
sentée, le  19  décembre  1761,  aux  évéques  assemblés  extraordinaire  meut  à 
Paris. 

«  An  reste ,  si  les  ecd^iasUques  appelés  da  nods  de  jéraitos  Ibnt  pour  eo3K- 
mémes  des  études  théologiques ,  il  est  positif  qu'ils  n'ont  ancoae  des  écoles  dio« 

césaines  de  théologie.  | 

«  Je  dois  dire  aussi  qu'on  se  fait  une  idée  extrên.empnt  exagérée  du 
nombre  de  leurs  élèves  dans  quelques  petits  séminaires  qni  leur  sont  confiés , 
eoBDparatiTenHnt  à  ceux  de  nos  collèges  royaux^  j'aifiime  que  les  seule  col- 
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léges  de  plein  exercice  de  îa  capitale  comptent  d.ms  leurs  classes  autant  d*é- 
ièves  que  peavent  en  cumpier  dans  leur  lotaiité  ie«  petits  sémizutirM  dont  ii 
•  agit  (t). 

«  EdAi, l«  noble  ontenr  nom  #  «nlreteniM  de  qaelqnes  leligieoz  étningeM 
qui  se  sont  introduite  dtn»  on  de  nof  départemens,  et  qui  seinblent  Tonloir  ê*j 

«tablîr;  qa'îl  se  r;issnre,  le  Gouverneruent  sanra  prendre  let  nMftIireft  OOnve*  ' 
nables  dans  cette  circonstance  et  contornies  à  l'ordre  légal. 

»  Nobles  pairs,  si  le  législatenr  jQe  doit  paa  être  sans  prévoyance,  il  ne  doit 
pas  non  pins  se  livrera  de  vaiiMa  terrenn;  tous  les  nècles  ont  été  nu  mélange 
de  bien  el  de  mal,  de  grandea  verlna  el  de  grands  désordres.  Les  corporations 
religieuses  ont  eu  plas  on  moins  de  part  anx  événemens  qni  remplissent  les 
annales  françaises;  sî  elles  peavent  avoir  en  des  torts,  avonons  anssi  qae  Ib 
clergé  sécnlîer,  la  magistrature,  la  haute  noblesse,  l'Université,  !•»  Sorbonne 
elle-même,  n'ont  pas  été  entièrement  sans  reprocUe  à  certaines  époques;  ii  y 
aura  des  abos  et  des  vices  tant  qo'il  y  aura  des  bommes.  • 

Des  observations  furent  ensnite  présentées  par  M.  le  comte  Dode 

de  la  Bruncrie ,  à  l'ai  iicle  des  ponts  et  chaussées ,  sur  le  mauvais 
état  des  routes  et  les  moyens  d'y  remédier;  à  l'article  des  répara- 
dons et  constructions  des  places  fortes  sur  le  système  défeusifi  par 
M.  le  comte  de  Bourmont  ;  sur  la  nécessité  d'augmenter  l'effectif 
de  Tarmée  de  terre  sur  le  pied  de  j^iierre,  par  M.  le  comte  Roi  ; 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  mariae,  objet  déjà  traité  dans  les 
sessions  précédentes  et  sur  la  séparation  da  budget  des  colonies.  M«  le  . 
ministre  de  la  marine  répondir  à  ces  dernières  observations.  ISfous 
passons  à  regret  sur  ces  détails,  pour  aclievrr  de  donner  quelques 
traits  du  discours  que  prononça  ensuite  M.  le  baron  Pasquier,  sur 
la  question  dont  on  était  alors  préoccupé.  Le  noble  pair  s'étonnait 

•  de  ce  que  la  discussion  une  fois  ouverte  sur  un  sajet  où  les  plus 
hauts  intérêts  de  l'église  et  de  l'État  se  trouvaient  en  qnelqne  sorte 
mis  en  scène,  elle  se  fut  bornée  aux  explications  données  par  le> 

.  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 

«Mais  ponrqnnî  ne  silence,  dît  S,  S.,  el  f.mt-'l  en  conclnre  l*assentîraent 
de  Ja  Chambre  à  tout  ce  qui  a  élé  dît  par  le  nohïe  prélat?  Voîlà  ce  tjuï  ne  se 
j>ent  admettre  en  aucune  façon.  Les  orateurs  habituels  de  celte  Ciiambre  ont 
été  évidemment  retenus  pai^  la  difficulté  de  s'engager  dans  one-discossion  on 
ils  n*anmient  pas  la  possibilité  d'énoncer  la  dixième  pactie  de  ienr  pensée,  d*en- 
tnr  dans  nn  débat  qn'il  faudrait  terminer  dans  la  séance  même,  et  qui  cepen- 


(i)  D'après  des  renseignemens  qui  nons  paraissent  mériter  conbauce,  les 
^abUsseinens  des  petits  séminaires  de  jésoites  tolérés  CD  France,  véanissuicut, 
^  cette  épo^e  environ  Syooo  élèves.  ^ 
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dant  ne  pourrait  être  wtiiiiÛMtit  et  complet  qa'ealnit  qa*il  eamk  éli  poMîBTe 
^  de  lui  eu  consacrer  ao  moina  quatre  oa  cinq.  Pasaxùne  aeniblable  sitoatlon ,  il» 

ont  préféré  se  taire;  mais  leur  silence  mdine  n'aotait-il  pas  quelques  incoliTé» 
uiens  si  la  raison  n'eu  élaît  pas  dite  ?  J'ai  senti,  pour  ma  p.irt,  le  hesoia  de  ne 
laisser  aucune  incertitude  à  cet  éf^ard.  Je  suis  de  ceux  (j'ii,  d  tt;iat  pas  saiu 
cjuelque  habitude  de  la  parole,  auiaiciit  pu      hasarder  dans  cette  discasaioa  f 
»i  j*avals  cru  qu'il  y  eût  moyen  delà  pooranivre;  et  alotiaana  dontCt  en  xeu- 
dant  k  tous  lea  montes  da  noble  prélat  qae  j*anraU  combatta  lea  bommagea  qoi 
leur  sont  dna ,  il  m\'iurait  été  impossible  »  je  dois  le  déclarerv^de  tomber  d*aocord 
avec  lui  sur  une  grande  partie  des  faits  qu'il  a  énoncés  et  qto'il  a  regardés  comn^c 
incontestables.  Il  m'aurait  été  inipossilîle  de  ne  pas  lui  laite  remarquer  tout  ce 
qu'avait  d'extraordinaire  nue  dedaciiou  dans  laquelle,  en  reconnaissant  que 
Tordre  des  jésoitea  m  été  banni  de  France  par  dea  loia  qni  ne  aont  point  encore 
révoquées,  en  reconnaissant  qu'ils  ne  pensent  exister  que  par  une  loi,  en  dé- 
clarant qne  le  moment  viendra  on  il  pourra  être  nécessaire  et  convenable  de 
discuter  sur  l'uiilifé  et  la  convenance  de  cette  existence,  il  a  cependant  ajouté 
qu'elle  était  ^0(VVf'e  (i).  L'emploi  de  ce  mot  est  bien  grave,  nobles  pairs,  dans 
une  telle  matière  et  dans  la  bouche  d'uu  ministre  qui  parle  an  milieu  d'un  ordre 
I%al  et  eonstitationnel.  On  peut  ainsi,  selon, sa  doctrine ,  tolérer  ane  existence 
qu'on  a  formellement  reconnu  ne  pouvoir  être  autorisée  que  par  une  loi;  et  iiâ 
il  in'estpérmis,  suivant  l'exemple  qui  a  été  donné  par  le  noble  prélat,  de  rap- 
peler ce  qui  a  été  dît  à  cet  égard,  et  dans  cette  Chambre,  par  Ini-mômc,  pen- 
dant deux  sessions  de  suite,  lors  de  la  discussion  sur  les  coromnnautés  reli- 
gieuses de  femmes  :  il  demandait  alors,  pour  le  Gouvernement,  la  tàcallé 
d'antortser,  par  ordonnance,  lea  communautés  religienses  de  femmes,  et  il 
affirmait  bantement,  sans  nulle  bésitation,  qne  ce^qui  serait  accordé  pour  ces 
communautés  ne  pourrait  être  d'aucune  conséquence  relativenient  aux  commu- 
nautés d*homnics,  qui  resteraient  incontestablement  assnjéties  à  ne  pouvoir 
acquérir  leur  existence  en  France  que  par  une  autorîs;ition  donnée  en  forme 
de  loi  ;  et  voilà  cependant  qu'avec  l'aide  de  l'emploi  du  mot  tolérer,  ce  qui  ne 
doit  pouvoir  exister  en  Frairce  que  par  l'autorité  de  la  loi,  existe  de/ait  par 
une  tobsrance  qui  remplace  la  loi,  qui  n*est  cependant  écrite  et  a^ée  nulle 
part,  dans  aucun  acte  patent  de  l'autorité,  et  qui  se  trouve  seulement  «vonéc 
pur  un  ministre  à  la  tribune  des  deux  Chambres.  Cet  état  de  choses  est  an  moins 
bien  extraordinaire,  et  îc  silence  qui  paraîtrait  y  avoir  donné  le  moindre  assen- 
timent serait  lui-méoïc  un  silence  bien  dan«jerenx.  Voilà  pourquoi  j'ai  dû  ex- 
pliquer celui  qui  a  été  gardé  à  la  séance  d'hier. 

«  ,Qne  si,  abandonnant  cette  observation  anr  le  filit,  j'essayais  de  enivre  le 
noble  prélat  auquel  je  réponda,  dans  les  hantes  réglons  on  il  n'a  paa  craint  de 
■*élever;  si  j'essayais  d'entrevoir  avec  kti  Tutllité  dont  pourra  ètrc  nn  jonr  le 
rétablissement  légal  des  jésuites  en  France,  il  ne  me  serait  que  trop  aisé, peut- 
être,  de  répondre  à  tons  sej  aperçus  par  un  autre  lait  non  moins  patent  que 
celui  qne  j'énonçais  toui-a-i  heure  :  je  demanderais  quel  a  été  jusqu'ici  le  ré- 
sultat de  l'appariUon  tolérée  des  jésuites  en  France;  je  demanderais  quels  ser- 
vices l'État  et  la  religion  en  ont  reçus;  je  demanderais  si  leur  existence  a  été 
vraiment  utile  à  la  propagation  des  sentimens  reUgîenx  et  monardiiqnes;  ai  elle 


(  i)  Comme  on  ne  retrouve  pas  celte  expfcaiion  dans  le  discours  imprimé  par 
ordre  de  la  hante  Chambre ,  les  journaux  de  Toppositiott  ont  prétendu  qu'elle 
avait  été  retranchée  on  changée. 
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n^a  pasy  «a  coiitfainy  nwdlé  dct  anUiiMiit,  hit  naifre  des  dispoiitiaiu  qoi  ne 
se  sont  qne  trop  tôt,  qne  trop  vivement  manifestés  ,  et  dont  il  est  luipossible 
qne  tons  les  bons  citoyens,  les  bons  Français,  les  Adèles  sujets  da  Roi  n'aibnt 
pas  gémi  profondément,  . 

«  Mais  je  m'arrête,  nobles  pairs;  je  craindrais  d*cntrcr  trop  avant  dans  la 
A  dit  moi-même  les  dAtagcrs,  et  je  serais  téméraire  de  les  af- 


li^pfcr»  Je  n*ai  en  qa^an  but  en  parlant  aor  cette  matière ,  et  ce  but ,  je  ioobaile 
▼iTCment  l'avoir  atteint.  Heureux  ni  mon  discours,  dans  celle  partie,  peut  être 
considéré  comme  nne  protestation  contre  les  inductions  qui  pourraient  être  ti- 
rées dn  silence  qui  a  été  gardé  hier!  Henrenx  si,  comme  je  l'espère,  il  établît 
avec  évidence  qoe  ce  silence  ne  saurait  être  considéré  comme  an  assentiment 
ni  ttlrU{M(^^  là  Chambre,  ni  de  la  part  d*ancan  de  ses  membret,  aux  pa* 
niliM.oip^a  Ênt  entendre  hier  le  noble  prélat,  miniatce  des  cultes,  aux  prin* 
«dpeat  «BK  doctrines  et  anx  faits  qui  rMuitent  de  ses  paroles!  Ces  paroles, 
placées  ainsi  qu'elles  Tétaient  au  moment  on  nous  les  avons  entendues, 
jetées  dans  la  discussion  dn  budget ,  à  l'époque  où  il  nous  est  présenté  , 
écbappent  inévitablement  à  la  discussion,  et  il  n'en  peut  être  tiré  aucune 
ccMiMq|ti0!BÈBé  éoàbraire  abx  opinions  de  ceux  qui  se  taisent;  mais  ce  silenee 
tjSSfktffw^Êt  ^ÊÊ  inohu  une  des  conséquences  les  pins  donlonrenttcs  de  la  8i« 
tnadon  dans  laquelle  la  Chambre  se  trouve  placée  lorsque  le  budget  loi  est  son- 
t  mis  ai  tardiveaseUt.  ■ 

Le  noble  pair  entrait  ensuite  dans  la  question  4u  dégrèvement  ^ 
^'il>considénût  comme  vne  mesure  imprudente,  au  moins  préma- 
turée, lorsque  tant  de  services  réclamaient  des  augmentations  in- 
dispensables, et  en  présence  des  révolutions  du  îSouveau  Monde , 
de  la  lutte  qui  ensanglante  le  Levant ,  et  de  tant  d  evénemens  qui 
pouvaient  compromettre  la  tranquillité  de  l'Europe. 

A  ces  considérations  de  la  politique  la  plus  élevée,  Bf.  Roy  ajouta 
sur  ropération  du  dégrèvement  des  réflexions  et  des  calculs  aux- 
quels le  ministre  des  finances  en  opposa  d'autres;  et  eoiiD,  après 
trois  jours  de  discussion ,  qui  ne  pouvaient  avoir  aucun  résultat , 
la  Chambre  procéda  par  appel  nominal  sUr  l'ensemble  du  budget 
de  1827,  au  scfnîiu,  dont  le  dépouillement  donna,  siu  un  nombre 
total  de  119  votans ,  1 1 A  suCfrages  pour  l'adoption  du  projet. 

Le  lendemain  [6  juillet)  ime  proclamation  royale  |)ortée  aux 
deux  Chambres,  à  celle  des  pairs ,  par  le  président  du  eons^l  des 
ministix's  et  par  les  ministres  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  affaires  ecclésiastiques;  et  à  celle  des  députés, 
par  le  ministre  de  Tintérieur  seul ,  letur  annonça  la  clôture  de  la 
session.  Il  ne  se  trouvait  dans  la  salle  des  députes  qu'une  soixan- 
taine de  membres.  La  session  était  close,  mais  elle  n'était  pas  ter- 
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minée*  Il  restait  à  prononcer  suV  une  des  questions  les  plus  impor- 
tantes qu'elle  était  chargée  de  résoudre. 

Marchés  de  Bayonne.  Nous  n'avons  fait  qu'annoncer  l'ouverture 
de  cette  célèbre  affaire  à  la  Chambre  des  pairs,  constituée  en  haute 
cour  de  justice.  Quelcjues  discours  dans  l'histoire  de  la  session  ont 
déjà  mis  nos  lecteurs  à  portée  d'en  ju^cr  les  faits  essentiels.  Mais 
ce  serait  nous  engager  dans  des  détails  interminables  que  de  pré- 
tendre leur  en  donner  une  connaissance  complète.  Ce  volume , 
consacré  àTEistoire  mi|ver8elle,  suffirait  à  peine  à  Tanalyse  déve^ 
loppée  du  rapport  de  la  première  commisnon  nommée  par  le  Roi» 
des  rapports  ou  réquisitoires  présentés,  des  discours  prononcés 
dans  le  cours  de  la  procédure  »  et  des  mémoires  publiés  à  diffé* 
rentes  époques  par  des  personnes,  impliquées  ou  intéressées  dans 
'la  cause  (i). 

Nous  écartons  tous  les  détails  sur  ki  question  de  savoir  si  l'armée 
d'expédition  était  sufiisamment  approvisionnée  de  vivres  et  de 
fourrages;  si  les  transports  étaient  assurés;  si  les  marchés  de 
Bayonne  étaient  nécessaires,  et  si  les  conditions  en  étaient  oné- 
reuses de  manière  à  justifier  l'accusation;  questions  que  toutes  les 
parties  intéressées  décidaient  à  leur  avantage,  et  qui  étaient  encore 
obscures  9  malgré,  et  peut-être  à  cause  de  Timmensité  des  pièces , 
et  des  témoignages  produits  au  procès.  Quelques  faits  épars  dans 
cette  querelle  arrêteront  Tattention  dé  l'histoire  (a);  mais  nous 


(i)  M.  le  maréchal  duc  de  Bcllune  ,  !r  li.  ntruanî-pr'npral  comte  Guille* 
minot,  I^l.  OaTrard,  M.  le  lieatenant-géoéral  comte  Audreossy,  etc. 

(a)  Teb  sont  cenx  que  révèle  M.  le  maréebal  dnc  de  Bellone  dant'le  Jfitf- 
moire  qa'Il  a  pablié  ve»  la  lÎD  de  juillet.  Il  en  résulte  qall  avait  conamenoé 
\th  préparatifs  ^f-.  la  guerre  long-temps  avant  qu'elle  f&t  décidée,  et  qae  le 
voyage  de  S.  Exc.  à  Bayonne  avait  une  4HiQse  tonte  antre  qne  celle  à  laquelle 
on  Favait  généralement  aitribnée.  Il  faut  eirtendte  ici  le  ministre  Ini-méme  : 

Ma  piééenœ  i  Bayonne,  dit  M.  le  naréchal  dm  de  Bellane,  et  rantorisa- 
lion  provisoire  que  les  marcbéa  ont  reçue  de  moi,  eont  des  ftits  dont lee  amis 

dn  mur.itîonnaîre  tîrcnl  un  très  îTrand  parti. 
"  Il  faut  donc  s'attacher  à  celte  «  ii<  onstance. 

«  C  est  par  moi-inéme  que  le  geuciui  Gaiilexuiuot  avait  été  désigné  an  choix 
de  S.  II.  ponr  remplir  anprès  da  prince  la  plaça  de  major-génial.  Lee  hantes 
ftmction»  dans  lesqnelles  la  confiance  dn  Roi  m'avait  placé,  en  me  metianif  il 
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sommes  forcés  de  nous  borner  à  en  dire  la  marche  et  les  ré- 
sultats. ^ 

La  commission  instituée  par  l'arcét  du  i5  février  pour  ins«- 
tntire  cette  grande  affaire  employa  d'abord  pins  de  trois  mois  à 
recueillir  tous  les  documens  relatift  anx  mardiés  de  Bayonne,  à 
la  liquidation,  et  tous  les  témoignages  qui  pouvaient  Téclairer.  Au 


Ift  téte  da  ddpiitement  de  la  guerre ,  ne  me  permettaient  pas  de  penser  an 

projet  d'accompaf^rjpr  S.  A.  R.  ;  et,  sans  on  rvcncmpnt  tont-à-faît  imprévu,  je 
n*anr»is  pas  quitté  la  capitale,  oii  m'attadiaient  si  impérieusement  tous  lea 
genres  d  intérêts  et  de  devoirs. 

m  Cet  événement  imprém,  le  Toiei  : 

«  Le  Mmedi  93  mars ,  k  deux  beores  do  nuttin,  M.  Jaoqnfaiot  de  taipe^ 
lune,  procnrenr  da  roi,  et  BL  Fiuicliet^  directeur-général  de  la  police,  se 

présentent  à  l*hôtel  du  mîuîstrc  :  une  conspiration  ,  (Ii<iaicnr-i!s  ,  vf^nait  d*être 
découverte;  une  malle  remplie  des  emblèmes  de  l'ancien  goavernement ,  et 
qui  était  adressée  à  Bordeaux  pour      de  Lostende,  premier  aide-de-camp  du 
major- général ,  venait  d*étre  saisie.  Il  était  impossible  que  le  mioiatre  de  la 
guerre  n'obtempérftt  pat  k  la  réquisition  de  ftire  arrêter  M.  de  Lostende;Ie 
conseil  des  ministres  pensa  que,  dans  la  circonstance  donui  e,  le  reroplaee» 
ment  de  M.  le  comte  Gnilleminot  devenait  nécessaire,  et  je  dns  obéir  à  la  vo- 
lonté expresse  do  Roi ,  qui  m'ordonnait  de  me  rendre  à  Tarmée  ponr  y  rem- 
plir les  fonclioDS  de  major-{;énéral. 

«  C'est  dans  ces  circonstances  que  j'arrivai  à  Bayonne ,  où  ne  m'appelait  cer- 
ttînement  pas ,  comme  on  l*a  tant  de  Ibîs  répété ,  le  besoin  de  visiter  les  ma- 
gasina ,  et  de  Térifier  de  met  propres  yeux  Tétak  des  approvisionnement.  » 

Toici  comment  M.  le  comte  Goilleminot  rend  compte  dans  son  Mémoire*àxk 
même  incident  : 

«  Tout  à  coup,  on  répandit  la  nouvelle  qa'ane  vaste  conipiration  se  tramait 

dans  Tarmée,  et  que  le  premier  aide-de-camp  du  m^joi-optiéral  ôtnît  on  de* 
complices.  On  avait  saisi  une  cnisse  remplie  d'emblèmes  impériaux  à  l'adresse 
de  cet  officier,  et  envoyée  de  Paris  à  Bayonne  par  la  diligence. 

«  Pendaqt  trente-six  heures ,  on  cmt  la  monavebie  en  pétil»  et  le  ministre 
de  la  goerre  »  trop  accessible  peut-être  anx  obsessions  d*ane  poliee  Inquiète, 
agit  en  conséquence  de  oette  terrible  découverte.  Un  de  ses  aidee>de-eamp, 
depuis  long-temps  à  Bayonne,  reçut  Tordre  de  faire  arrrîpr  et  envoyer  en 
poste  â  Paris,  l'aide-de-camp  du  major-général.  Cet  ordre  fut  exécuté  au  mi- 
lien  de  la  nuit  dans  la  maison  même  occopée  par  cet  olfîcier  général,  qni  n'en 
fxxX  informé  qu'après  l'eulèveaient.  KuBn  le  ministre  à%  la  gaerre  Idi^même 
partit  en  tonte  bâteaveola  commission  de  major-générd. 

m  Les  premières  informations  qu'on  reçnt  de  l'armée  firent  évsnonlr  tontes 
les  craintes;  mais  le  prince  généralissime  n*ent  besoin  qne  de  se.i  propres 
inspirations  e^  de  sa  générosité  naturelle  ponr  apprécier  l\  leur  juste  rnlfur  les 
dénouciatioiis  et  les  rapports  ofCrîonx  qu'on  loi  a  li  f  ^sait  de  toutes  parts.  Sans 
bésiter  un  moment,  il  écrivit  au  Jioi  pour  le  prier  de  permettre  qo*il  conser- 
vât son  premier  major^généraL  Le  doc  de  Gnicbe,  premier  aide-de-eamp  de 
enfoyé  de  Toidonae  à  Bayovne  an  devant  dn  vinlilro  de 'la 
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nombjre  et  au  premier  rang  4e  ces  témoins  était  le  lieutenant' 
(général  comte  GuiUemioot,  pair  de  France,  major  général  de 
rexpéditiôii ,  maintenaiu  ambabbatleur  tic  S.  M.  T.  C.  à  Constan- 
tîuople.  Dès  qu'il  eut  appris  que  la  Cour  royale  de  Pans  s'était 
déclarée  incompétente  pour  terloiner  la  procédure  relative  aux 
niarcbéa  de  Bayunne»  il  avait  demandé  Tantorisation  de  se  rendre 


guerre,  pour  le  prévenir  que,  jusqu'à  la  rejionse  du  Koi ,  le  prince  comoiaD- 
dcrait  l'armée  sans  aacun  intermédiaire.  Ces  résolutioD»  pri^îes,  S.  A.  R. , 
digne  petit*fi]t  d'Henri  lY,  accoorat  se  placer  an  milieà  dea  lirave»  qa*oii  loi 
avait  diaigaéà  comme  des  enn<;mis  secrets  oa  daa  traîtres,  et,  de  ce  moneot^ 
il  ne  fiit  plna  qoeation  dana  raraice  d*inqniétadea  ni  de  déladona.  » 

Un  fait  non  moins  corienz  A  relever  dana  le  vamoire  da  major^général 
comte  Gtaîllemiaot,  c*eat  le  compte  qa*fl  rend  de  la  caoae  de  Vintervention  d«- 
M.  de  TilMIe  dana  oett«  alTaire.  N 

«  Le  prince  généralissime,  dit  S.  S.,  trouvant  à  Itsynnne  sou  armée  dé- 
pourvue de  tous  les  moyens  dont  ou  lui  avait  assuré  i  existeuce,  et  agitée  par 
des  conspiratiocia  imaginaires ,  obligé  d*avoir  reeoora  i  dea  nerarea  extraor* 
dinairea  ponr  entrer  en  campagne,  fatigné  dea  déceptiona  qni  avaient  produit  ' 
de  semblables  réanltata,  en  écrivît  direclemeut  an  président  da  conseil ,  et  con- 
tinua depuis  lors  sa  correspondance  avec  lai,  diargeant  aon  m^or^général  dea 
relation!»  avec  le  ministre  de  la  gut.ii  p, 

«  M.  de  Yillèle  prit  dès  lors  une  intcrveution  conciliatrice  daus  les  me- 
aorea  rdativea  à  l'armée ,  et  le  miniatre  de  la  gnerre  la  provoqua  Ini-m&ne 
dana  aes  commnnicatîona  avec  lui  et  aea  notes  an  conseil  des  œiniatrea.  ^ 

«  Ce  fat  ainsi  qu'il  participa  aux  instructions  données  an  commissaire  ex- 
traordinaire du  Roi  envoyé  au  quartier-général  à  Madrid  ,  qu'il  en  fit  dispa- 
raître cette  enquête  ordonnée  par  l'administration  de  la  guerre  pour  ct.iblir 
que  les  mesures  approuvées  par  le  prince  u'étaieui  justifiées  par  aucun  motif 
raisonnable. 

«  Le  préaident  dn  conaeil  Ait  enfin  hii-mime  en  batte  anz  prétompUona  les 

plus  .<  in>;nlières.  L'éloigtiement.  dn  marécbal  duc  de  Bellane  avait,  disait-on  , 
clé  résolu  par  loi;  il  avait  ustirpé  ses  attrihutious  ,  favorisé  l'entreprise  Ou- 
vrard  ,  mis  des  obstacles  anx  efforts  de  l'administration  de  la  guerre  pour  sa 
résiliation.  Si  ces  accusations  ne  furent  pas  formellement  articulées,  elles  ser- 
virent de  baae  aox  attaqpea  dirigées  contre  laL 

«  Il  était  loin  d'être  vrai  que  le  président  dn  conseil  ent  fiivorisé  Tentrepriac 
Ouvrard;  il  avait,  au  ccjntiaire  ,  aliondé  dana  le, aena  dea  reprocbea  dn  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  qui  la  seprésentait  comme  onéreuse  ,  et  tendait  à  sa  résilia- 
tion; mais  il  avait  aussi  apprécié  les  embarras  de  l'arniée  par  le  défaut  àv 
rcalisAtion  des  dispositions  nécessaires  À  sou  mouvement.  Le  .duc  de  Bellonc 
lui-même  les  avait  avoués  à  son  retour  de  Bayonne., 

«  M.  de  Yillèle  désirait  donc  arriver  i  la  résiliation  dea  marebés,  qnand  lea 
mrcsonataneea  le  permettraient,  et  non  pas  prêter  son  assistance  à  des  combi* 
naisons  qui  n'avaient  évidemment  pour  but  que  de  sauver  l'administnit; m  ùe 
la  guerre  dn  reproebe  d'fniprévoyanee ,  en  accusant  lea  mesores  prises  par  le 
géacraliasioie  ponr  entrer  en  campagne.  » 
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à  Paris;  et  comme  S.  M.  a\ait  laissé  le  choix  du  pai  ii  qu'il  vou- 
drait prendre^  il  s'était  présenté  dès  le  commencement  de  i'ins- 
tructioii  devant  ses  pairs,  «  pour  soumettre  »  leur  écrj?aît*ily  à  ieor 
investigation  la  plus  sévère  tous  les  aetes,  tontes  les  inroonstanees 
de  sa  conduite  pendant  la  i;lorieuse  expédiiiuii  d'Espaf;n(',  décla- 
raut  qu'il  s'abstiendrait  d'assister  aujL  séances  de  la  Chambre  jus- 
qa^k  ce  qu'elle  eût  prononcé  son  jugement  sur  la  cause  actuellement 
déférée  à  sa  haute  juridiction.  »  (Lettre  du  aS  tnars.) 

Plusieurs  mois  se  passèrent  avant  que  la  commission  charij;ée  de 
c:ette  enquére  pût  en  présenter  le  résultat  k  la  haute  coue  (22  mai) , 
et  eependanl  Tinstmctiott  n'avait  été  dirigée  que  sur  la  questioi^  à 
laquelle  l'ordonnance  de  convocation  littéralement  interprêtée  sem- 
blait borner  les  recherches  de  la  cour  des  pairs.  On  avait  écarté  la 
question  politique  où  la  double  opposition  de  la  Chambre  des  dé-^ 
putésYOùlait  impliquer  le  ministère,  celle  de  la  dilapidation ,  et 
même  celle  de  savoir  si  les  marchés  généralement  jugiés  si  onéreux 
ù  l'État  avaient  été  nécessaires.  L'instruction  s'était  circonscrite  sur 
une  question  personnelle  à  deux  membres  de  la  pairie  (les  lieute- 
nans-généraux  comtes  Guillemînot  et  Bordessoulle),  et  cependant 
elle  embrassait  une  multitude  de  circonstances  telle,  que  la  lecture 
du  rapport  fait  par  M.  le  comte  Portalis  occupa  deux  séances  en- 
tières (2a-:i3  nuù).  Le  noble  rapporteur  analysait  dans  la  première 
partie  toute  l'instroction  de  la  Cour  royaW,  et  dans  la  deuxième  il 
rendait  compte  des  faits  considérés  k  trôis  époques:  i<*  faits  qui 
ont  précédé  le  marché;  a°  faits  qui  ont  accompagné  ce  marché; 
3"  faits  qui  Tout  suivi  :  c'est  tout  pe. qu'on  en  peut  dire;  car  b 
cour^  en  ordonnant  que  le  rapport  fût  iUipriroé,  en  avait  borné  la 
distribution  à  ses  membres  seulement. 

Le  lendemain  (24  rnaf)  fut  présenté  à  la  hante  cour  le  réquisi- 
toire du  procureur-général.  M.  fiellart,  déjà  gravement  Atteint  de 
la  maladie  dont  il  est  mort  le  7  juillet  suivant ,  avait  fait  un  dernier 
effort  pour  accomplir  cet  important  devoir;  mais  ne  pouvant  lire 
lùi-œéme  son  réquisitoire  à  la  hau!D  Cour,  il  remit  ce  soin  à  l'un 
de  ses  sobstituu  (M.  Yincens).  Il  résultait  de  ce  réquisitoire  qu'il 
n'y  av^t  dans  toutes  les  pièces  de  Tenquéte  aucune  pireuve  ponr 
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justifier  l'inculpation  dont  les  lieu  te  n  an  s -généraux  comtes  Guille- 
minot  et  Bordesoulle  avaient  été  l'objet ,  et  il  concluait  à  ce  que  la 
Cour  se  déclarât  incompétente,  attenda  qu'il  n'j  avait  prévention  • 
fondée  contre  anenn  de  aea  membres. 

Aucun  doute  n'existait  dans  la  haute  cour  quant  à  la  question 
relative  aux  pairs  inculpés  ;  mais  les  esprits  y  étaient  fort  divisés 
sar  la  question  de  savoir  si  Tinstraction  avait  embrassé  la  génér»- 
lité  des  faits  daos'  l'importance  qu'on  devait  leur  donner,  et  si  la 
Cour  n'était  pas  compétente  et  ne  pouvait  pas  connaître  de  l'affiiire^ 
au  fond,  quand  bien  même  aucun  de  ses  membres  ne  devrait  être 
mis  en  cause.  U  paraissait  à  plusieurs  que  le  procès  porié  devant 
la  hante  cour  était  tout  politique;  que  l'instruction  ne  pouvait  être 
bornée  à  quelquès  personnes  et  à  quelques  faits;  qu'il  s'agissait 
d'examiner  s'il  y  avait  eu  dilapidation  des  deniers  publics,  périls 
pour  la  monarchie,  et  qui  les  avait  amenés.  Certaines  opinion^ 
énoncées  dans  les  deux  Chambres  tendaient  à  faire  jeter  un  voile 
sur  cette  affaire  au  nom  de  l'irresponsabilité  du  prince  généralisa 
sime;  mais,  selon  plusieurs  nobles  pairs  qui  s'élevèrent  fortement 
contre  ce  système  (M.  le  duc  Decazes^  M.  le  duc  de  Broglie),  l'ir- 
responsabilité royale  ne  pouvait  pas  se  communiquer  même  aux. 
plus  augustes  dépositaires  des  droits  du  trône;  et  la  doetrine'- op- 
posée n'était  pas  plus  dans  les  vœux  du  prince  que  dans  ses  prin- 
cipes et  dans  les  intérêts  de  sa  gloire.  A  cet  égard  d'ailleurs,  toutes 
les  opinions  s'accordaient  siur  la  vigueur  de  téte  et  de  cœur,  sur  le 
courage  et  la  confiance  héroïque  que  le  prince  avait  montrés  dans 
une  des  situations  les  plus  critiques*  où  général  se  soit  jamais 
trouvé. 

£n  résumé,  des  deux  opinions  qui  se  partageaient  la  haute  Cour, 
suivant  les  bruits  qui  coururent  alors,  les  nobles  pairs  qui  croyaient 
'  que  la  Chambre  devait  se  déclarer  compétente,  ou  du  moins  qu'elle 

devait  retenir  l'aflaire  pour  im  plus  ample  informé,  se  seraient 
appuyés  sur  la  nécessité  d'cclaircir  dans  le  seiu  de  la  Chambre  tous 
les  faits  relatifs  à  cette  affaire;  ils  auraient  ajouté  que  l'opiniott 
publique  et  même  les  pairs  impliqués  demandaient  une  nouvelle 

enquête;  qu'il  suffisait  que  des  paii^  fussent  inculpés  dans  1  affaire 
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pour  que  la  haute  Cour  ftfi  compétente  de  plein  droit;  qu'on  poa- 
Tait  considérer  le  délit  dont  fl  s'agMsait  comme  crime  de  Haute 

traliisou,  ce  qui  rentrait  ilaus  la  compétence  spcciale  de  la  Cour; 
et  qu  enfin  il  fallait  éviter  de  renvoyer  la  cause  devant  la  Cour 
royale  y  où  de  nouveaux  acandalei  pourràSent  suivre  une  nouvelle 
instruction. 

Dans  Topiuion  contraire,  ou  insistait  sur  l'abseoee  mèiiie  d'un 
délit  quali&é  à  l'égard  des  pairs  ^inculpés  ;  ci  comme  la  Cour  n'était 
réunie  que  pour  prononcer  sur  le  faity  il  suffisait  qu'il  n'existât 
point  pour  qu'elle  se  déclarât  incompétente*  La  Cour  étant  un  tri- 
banal  d'exception ,  on  ne  pouvait  oppliquer  ici  le  principe  que  la 
qualité  d'un  accusé  attire  la  cause  tout  entière  devant  la  juridiction 
de  cet  accusé.  Comme  on  né  spécifiait  pas  de  délit,  on  ne  devait 
pas  non  plus  argomenter  de  la  possibilité  qu^l  se  rencontrât  dans 
la  cause  un  crime  de  'haute  trahison;  et,  quant  à  l'enquête  poli- 
tique,  ne  devait-on  pas  craindre  de  nourrir  les  inquiétudes  pu- 
bliques et  de  ternir  nos  plus  belles  victoires  dans  la  Péninsule?  Cette 
pensée  ne  devait  point  être  séparée  du  vote  de  la  noble  Cour. 

Enfin,  après  une  délibération  qui  dura  plusieurs  jours,  où  furent 
produits  les  documens  les  plus  importans,  où  furent  entendus  les 
orateurs  les  plus  distingués,  la  haute  Cour,  admettant  une  troisième 
opinion  qui  éviteit  les  inconvéniens  des  deux  autres,  rendit  le  lo  juin 
-  un  arrêt  (rédigé ,  dit-on ,  par  Bf.  le  vicomte  Lainé)  par  lequel  elle 
ordonnait  avant  faire  droit  : 

«  Qaé  par  M.  lé  duncdier,  pf^gident,  «t  par  tel  de  MM.  les  pain  qu'il  loi 
plaira  oommettra  poar  l*astiftir,.et  pour  le  reroplacer  y  a  lieu  en  cas  crem- 
pêchement,  il  sera  procédé  à  nn  ^uppténuentd^inatnictioD  tant  sur  iadite  plainte 

que  snr  les  fhits  du  procès  an  fond  , 

«  ViMiY  kâk  supplément  tkit  et  rapporté  être  par  le  procnrenr-général  re- 
quis ,  et  par  k  Coor  staloé  ce  qa'il  appartieadra.  « 

Celte  commission  nouvelle,  composée  de  M.  le  chancelier  et  des 
quatre  membres  qu'il  s'était  adjomts  (filM.  le  marquis  de  Pastoret, 

le  comte  Portalis,  le  comte  Siméon  et  le  lieutenant-^coéral  comte 
33elliard)  reprenant  ralTaire  dans  la  géuéraiiio  des  faits  qui  s  y  rat- 
tachent, entendit  de  nouveau  tous  les  témoins,  recueillit  tous  les 
renseignemens  qui  pouvaient }  jeter  des^lumièm.  Cette  seconde 
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coquéte  se  prolongea  au  delà  de  la  sessidD»  et  AI.  ,1e  comte  Fbf'*^ 
talis  fut  eilcore  chargé  de  faire  le  rapport  du  supplément  d'ins- 
truction tlaiis  rautlience  dii'îï  juillet.  Ce  rapport  était,  dît.-on, 
d*nne  précision  admirable  quant  ù  Texposé  des  faits,  et  d'une  im* 
partialité  sévère  à  Tégard  des  personnes ,  omis  il  ne  donnait  tuonne 
oonclosion  (i),  il  abandonnait  ce  soin  au  nonveau  procoreup-gé* 


(l)  «D«i  tenseîgnemens  aoxqnels  nous  ponvons  ajouter  foi,  dit  nu  journ.d 
éa  Mmp»,  nona  mettent  à  même  de  faire  connaître  les  résnluta  sommaires  de 
ce  double  travail. 

«Il  paraît  certain  qne  la  commission  i  (  x  iinine  si  les  traites  de  Tîavonne, 
Vittoria  et  de  Madrid,  constituaient  en  eua-nitiues  un  crime  et  un  tleiit,  et 
ft*ils  étaient  l'œuvre  d'nne  connivence  coapable  entre  le  traitant ,  l'intendont 
en  chef  de  l'armée  et  les  lientenaps-géncraux  comtes  ëorde!X>oUe  et  Guille- 
«ÎDCt ,  ou  s'ils  ont  été  obtenus  à  l'aide  de  corruplion. 

<t  Elle  a  recbercbc  s!  le  général  Gulileminol ,  dans  le  dessein  d'accréditer  le 
Lrnit  que  r.uîuiini^ti  wlou  de  l;i  guerre  avait  négligé  les  approvisionnemcns  de 
Tarmée  ,  a  durmé  à  piiisii  uis  corps  de  cavalerie  l'ordre  de  se  rapprocher  des 
frontières,  sans  averlir  les  adiului^tiuiiuns  locales  de  leur  passage  et  de  leur 
arrivée ,  en  sorte  qne  leur  apparition  inattendue  ait  obligé  de  recourir,  pour 
subvenir  à  leurs  besoins,  à  la  voie  dos  réquisiîions. 

«  Elle  a  jngé  nécessaire  de  vérifier  si  ,  au  contraire ,  dans  le  dessein  de  dés- 
organiser réiat-maj  or  de  1  arract  ,  et  d'c  comprotnettre  le  major-général,  nne 
conpablc  intrîgnc  n'a  pas  supposé  à  nn  aidc-de-camp  du  général  Goillemînpt 
des  torts  imaginaires  qui  ont  amené  soii  arrestalioii* 

«  La  commission,  sans  énoncer  explidlsmeikt  d^avîs,  tire  de»  renMtgae- 
mens  et  des  t  moignages  qu'elle  a  recoelllis  de*  eondnvioiis  &V0KeUcs  à  ces 
,  généraux  sur  les  deux  premiers  cliefil  d*inciilpaljon« 

»Le  rapport  éclaircît  de  la  manière  lapins  satisfaisante  pour  M.  le  comte 
Gniilcminot ,  nne  allégation  qui  tendait  à  le  représenter  comme  ayant  trahi  son 
devoir  dans  rexerdce  de  ses  fonctions ,  en  nsant  da  pouvoir  qu'elles  loi  con- 
féraient pour  faire  éoboaer  les  eombinaisons  do'  ministre,  son  snpérieor,  an 
risqne  de  compromettre  les  pltii  cbeis  intérêts  de  l*lÊtat. 

«  Quant  an  rapport  qoi  pouvait  e^ter  entre  les  causes  «pâ  ont  l!|lt  arrêter 
M.  de  Lostende  et  une  intrigue  ourdie  dans  le  dessein  de  perdre  M.  le  général 
Guilleminot»  la  commission  est  persuadée  ^e  la  spéculation  k  hqnelle  semble 
•e  laUacber  Tenvoi  de  la  caisse  adressée  «  IVnde-de-camp  de  'M,  le  conUe 
Guilleminot  a  été  conçue  par  des  bommca  dé^ectionnés ,  <|ui  cl^erohaient  ' 
peut-être  &  servir  à  la  fois  leurs  intérêts  pécuniaires  et  leurs  passions  bai- 
aênses,en  faisant  passer  &  des  tMinsfuges  les  instmmens  de  leur  rébellion^ 
et  en  excitiut  contre  des  bonnes  fidèles  el  loyaux  des  soupçons  et  des  dé- 
£anceSf  etc.  etc.  •  * 
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véral ,  M.  Jaci(aîiu>t  de  Paaipelaiie  ^iii  venait  de  remplacer  M«  BeU 
lart  (ordon.  du  12  juillet),  et  doDt  la  nominatioB  av4t  réwn  le  ^ 

suffrage  de  fous  les 'partis. 

Le  réquisitoire  de  ce  magistrat,  présenté  à  la  haute  o(uir  daas 
l'audieDce  du  aa  juillet ,  concluait  : 

«  A.  ce  qu'il  plût  A  la  Cour  des  pairs ,  déclarer  qu'il  y  a  liea  à  plas  amples 
ponr<^nire5  à  raison  df;s  luarcbés  de  T'.^vonne,  de  Yilloria  et  de  Madrid ,  soît 
i outre  le  iieuienant-général  comle  liorUesoulie  et  le  licotenaut-général  cn?}iie 
GaîUeminot ,  soit  coutre  jes  ioculpés  Gabrîel-Juliea  Oavrard,  Yictor  Ouvrard  , 
Tottrtoa,  ftiecrd ,  Rollac,  Desbacqaets  etFiUeal-Baagé. 

«  En  ce  qai  touche  la  plaiote  da  twat  Polstoaen  arresttlloa  arUlrtÎM,  «l* 
tendu  que  les  faits  dout  il  se  plaint  ne  constituent  ni  crime  ni  délit,  déclarer 
qa'il  nV  ^  I'*"!!  de  suivre,  et  condamner  le  sieur  Pois5?on  anx  dépens. 

«  En  ce  qui  touche  les  teutafives  de  corruption  restées  sans  cftet,  dont  se 
trouveut  inculpés  par  riostruclion  jVIauléoo,  GabrieUJulieu  Ouvrard,  Dnccoc, 
FiHaal-Baugq ,  PoisaoniiMr  et  Espariat ,  attendu  qu'elles  n^oiit  aucune  eon- 
nexité  avec  1m  faits  de  la  canae,'et  que  par  eUM-aaémea  éUes  ne  sont  pas  de 
la  compéience  de  la  G>Dr,  renvoyer  lesdits  inculpés  devant  les  juges  qui  en 
doivent  connaître  ,  savoir  :  Gabriel-Jalit^n  Onvrard  en  éf.tr  de  mandai  de  dépôt, 
Mauléon  et  Poissonnier  eu  étal  de  liberté  provisoire»  et  Ducroc,  Baiigé  et 
JEspariat  en  état  de  mandat  de  comparution.  »  -  * 

■ 

Alors  s'cïevèrent  de  nouveaux  bats  dans  les  audiences  secrètes 
do  ia  cour.  La  seconde  enquête  avai(  eu  lieu  sur  le  fond  et  Tuni* 
versalité  de  Taffoire;  mais  cette  universalité  ne  comprenait  pour* 
taut  cjae  le  fait  de  corruption.  Les  graves  questions  soulevées  à 
ce  sujet  y  restaient  accessoires,  bien  qu'elles  eussent  e  n  elles-mêmes 
plus  d'intérêt  que  ie  délit  poursuivi.  Sur  ce  point,  le  sentiment 
unanime  de  la  conr-  était  enc^e  qu'il  n'y  avait  lieu  à  poursuivre 
contre  les  comtes  Gnilleminot  et  Bordesoulle;  mais  plusieurs  pairs 
voulaient ,  dit-on ,  ramener  ia  discussion  sur  le  terrain  |j(  litiqne, 
et  comme  matière  à  responsabilité  ministénelle  :  ils  prétendaient 
examiner  s'il  y  avait  eu  dilapidation  des  deniers  publics  et  mauvaise 
direction  des  affaires  ;  ils  demandaient  surtout  la  publicité  des  débats 
et  la  publication  des  documens  principaux  de  la  procédure,  ajou- 
tant qu'une  justification  appuyée  sur  un  simple  arrêt  ne  suffirait  à 
personne^  ni  aux  généraux  inculpés,  qui  devaient  souhaiter  non  • 
seulement  qu'on  reconnût  qu'aucune  corruption  ne  les  avait  at^' 
teints,  mais  encore  qu'ils  avaient:  donne  de  bons  et  sincères  conseils 
Jftu  prince  généralissime^;  ni  au  duc  de  Beiiune,  qui  se  trouverait 


i 


Dlgitized  by  Googlc 


a56  HISTOIRE  D£  FRANCE.  CiH6.) 

implieitemaiit  «rgaé  de  négligenee  ou  d'iuca^fteité.  D'un  antre  côté, 
pkuieiirs  lOMigistnts  et  juriseonsnites  qui  composent  la  Chambre 

représeotaieni  que  cette  publicité  of&ciellc  livrerait  à  une  cliscussion 
intempesfiiTe  des  documens  qui  dans  le  cours  ordinaire  de  la  jusb'ce 
doWent  rester  secrets.  Enfin ,  malgré  rinsistanoe  de  M.  le  dac  de 
Broglie  et  de  quelques  autres,  Tavis  d'imprimer  les  rapports  et  les 

réquisitoires,  souteuu  par  rrciice  ou  trentc-ciuq  pairs,  a  (-té  rejeté; 
et  la  Cour,  après  plusieurs  séances  od  tous  ses  membres  présens,  au 
nombre  de  cent  trente,  donnèrent  leur  Tote  IWaprès  rautre^  en 
commençant  par  ceux  nouvellement  reçus ,  a  prononcé  dans  l^an» 

dieiice  du  3  août  son  arrêt  définitif,  dont  on  trouvera  le  texte  dans 
X Appendice ,  conforme  à  peu  de  chose  près  aux  termes  du  réqui- 
sitoire. 

Ainsi  oette  affaire  fameuse^  qui  touchait  4  de  hantes  qnestums  et 

à  de  grands  personnages,  qui  avait  tant  occupé  la  tribune  législative 
et  les  journaux ,  la  France  et  toute  l'Europe ,  allait  être  réduite  aux 
proportions  d'une  cause  en  police  correctionnelle,  pour  tentative  de 
corruption  envers  des  fonctionnaires  publics,  et  elle  n'a  définitive- 
ment abouti  qu'a  la  condamnation  de  deux  individus  (x),  employés 
subalternes  du  munitionnaire  général,  à  quelques  mois  de  prison... 
Ce  dénouement  n'était  aux  yeux  de  l'opposition  que  renfantement 
de  U  montagne  ou  un  grand  jubilé  judiciaire;  mais  au  jugeipent  de 
l'histoire,  l'instracdon  de  cette  immense  procédure  n'en  offre  pas 
moins  de  hautes  leçons  et  des  preuves  évidentes  que  la  responsa- 
bilité ministérielle  n'est  pas  en  vain  écrite  dans  la  Charte.  . 

Ici  finit  en  réalité  cette  session,  l'une  des  moins  fécondes  en  dé- 
dsions  législatives,  mais  des  plus  intéressantes  pour  les  questions 
qui  y  ont  été  soulevées ,  et  pour  l'esprit  dans  lequel  elles  eut  cté 
traitées. 

(i)  Maoléon  et  FiUeul-Baogé.  {f^oj:  la  Chronij[iÊû.) 
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CHAPITRE  XI. 

Saita  des  querelles  relîgîeases.  —  Troables  do  Roneif,  à  l^Mt  H  I  Imm 
Nouveau  Mémoire  du  comte  de  MontlMicr.  —  Anét  dé  U  Goar  ro^JZ 
Paria  5ur  cette  dënoncialion.  —  Affaires  d'adndnhtwtîoii.  —  ToTiga  d* 
M.  Canning  à  P.rî.  -  Remise  de  S.  A.  K.  1«  doo  de  BoideiiK  k  iOa W 
Terneur. -Fêle  du  Koî.  -  ÉTcnemens  dîyers.  —  CwiTbetliOB  dw  dte 
Chambrer*.  —  Ouvertare  de  la  Session  de  1827.  _]J&ooiin  da  Rol  et 
discoMioo  de  l'adresse  ea  répoose  au  Discoora  de  S.  M.  ' 

,     A.11  miUeo  des  pluntes,  des  reproches  et  des  accusations  dont 
retentissaient  incessamment  la  tribune  législative  et  les  jotu^ux, 
sur  l'esprit,  les  prétentions  el  les  projets  attribués  à  une  faction 
relieuse,  il  éuit  impossible .ipie  les  provinces  n'en  fussent  pas 
agitées:  aussi  cette  année  est-elle  rempliede  troubles  particuliers,  de 
scènes  tumultueuses  excitées  OU  occasionnées  par.  l'arrivée  de«  misr 
sionnaires;  désordres  locaux,  il  est  vrai,  et  qni  n'ont  point  alTecté  la 
sécuritégénérale,  mais  ^ui  ne  t>eavent  être  passés  sous  silence.  Ceux 
de  Rouen  (ia^4  «ww»)  éclatèrent  d  dboi  d  dans  les  églises,  ^tsurtont 
dans  la  cathédrale,  où  des  malveillans  s'étant  introduite  pendant 
les  exercices ,  égayèrent  de  les  troubler  à  la  faveur  de  Tobscurité 
Des  rameurs  sourdes. s'étaient  fait  entendre  à  plusieurs  passages  du 
sermon;  elles  augmentèrent  pendant  le  chaiu  dvs  cantiques.  Les 
excrdces  continuèrent  quelque  temps  au  mili«u  des  éçlatS.de  rire  :  • 
des  clameurs,  des  détonations  de  balles,  fulminanle^,  da  bruit 
des  chaises  brisées,  et  des  cris:  A  has  ksjémtes!  à  bas  les  mis^ 
nonnains  l  etc.;  mais  comme  «  devint  impossible  de  les  achever, 
la  force  pubUque  eut  ordre  de  faire  évacuer  l'église,  ce.qui  eut 
lieu  sans  résistance.  Le  lendemain,  l'heure  des  exerci«;ea ayant  été 
avancée ,  et  des  mesures  ayant  été  prises  pour  assurer  la  tranquil. 
litédans  l'intérieur  deUmétropole,  il  ne  s'y  pa.sa  aucun  désordre. 
Mais  des  groupes  d'individus  de  toutes  les  classes,  posté»,  aux 
portes  et  sur  le  parvis,  accueillaient  avec  des  risée$,  des^brt^^ds, 
des  sifflets  et  des  iijuras.  leafemmes  qui  se  rendaient     foule  aux 
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exMioioes  de  la  ibissioiiy  même  les  |^rém  clurgés^  la  faire; 
dispersés  sur  lin  point,  ils  se  reformaient  sur  nn  autre.  Malgré 

les  précautions  prises  et  les  proclamations  sévères  publiées  par 
Tautorité  municipale ,  le  désordre  se  prolongea  plusieurs  jours. 
Le  <dos  raKenibleniens  uomhnwLf  formés  «n  grande  partie, 
^'onrriers  ides  fabriques,  donnant  à  ces  mouTèmens  nn  caractère 
plus  dangereux ,  la  force  armée  fat  déployée ,  et  les  chargea  de  me 
en  rue,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  tuulement  dissipés.  Des  curieux, 
étraagets  an  mouYemeot,  furent  blessés  ou  reaversés  dans  la  ba- 
garre; tme  vingtsine  d'individu^  soupçonnés  d'en  avoir  été  les 
motenrs,  furent  arrêtés;  mais  il  ne  résulta  pas  d'autres  malheora 
de  cette  journée.  L'exnspération  de  la  classe  des  ouvriers  s'apaisa; 
ils  rentrèrent  dans  k-urs  ateliers,  et  la  mission  acheva  paisiblement 
ses  eKereices  »  nais  seulement  dans  rintérienr  des  églises.  Quelques 
uns  4es  individus  arrêtés,  traduils  en  police  corrtctionneHe »  ont 
depuis  été  condamnés  à  de  légères  amendes  et  à  quelques  semaines 
de  prison,  comme  ayant  outragé  les  fidèles  dans  l'exercice  de  leur 
culte ,  ou  réàfiitk  k  la  force  publique. 

1^  troubles  qui  eurent  lieu  dans  le  mob  d'octobre ,  à  Brest  et 
à  Lyon  ,  se  présentent  avec  d'autres  circonstances.  On  nVntreprit 
point  de  troubler  les  exercices  de  la  mission  ;  mais  des  groupes 
«ombreux^  rassemblés  soii  au  théâtre ,  soit  dans  les  rues*  denuMh* 
daicHt  la  eepréseMlien  dn  Tmmtfê,  de  Molière,  que  f autorité 
municipale  éludait,  et  <]u'élle  refusa  de  laisser  jouer  pendant  le 
séjour  des  missionnaires,  pour  éviter  le  scandale  des  applications 
Injorieiises  à  leur  caractère^  De  là  résultèrent  des  scènes  tumul-* 
tueuses  où  b  force  année  Intervint  encore ,  et  à  la  suite  desquelles 
il  y  eut  anssi  des  arrestations  et  des  jugemens  correctionnels. 

La  session  venait  de  ânir,  lorsque  M.  le  comte  de  Montiosier 
At  -paraître  Fouvrage  qu'il  avait  promis  en  publiant  son  Mémoire 
à-amnâter»  Celui-ci ,  préseirté  sous  la  forme  dNme  dénoneîatîott 
atixconTSToyales  (i),  n'étaîf  quVme  justification  apologétique  dn 
premier,  dans  laquelle  il  insistait  sur  l'existence  simultanée  d'une 

•  •  • 

•  i)  Uiiiûnàtakm  mur  «om  fe^aUi,  «ebttiwmt  au  sptèoM  teB^knx  «S 
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congiégâtion  religiemè  et  d*iioe  congrégatiôn  politique;  mâU  elle 
appartient  à  l'histoire  par  le  inorceau  qui  la  termine.  L'aatear  ^ 

dénonçait  à  !a  Cour  royale; 

•  L'existence  de  plusieurs  afEiiatioas  ou  réunions  illicites  de 
dîiniMÉr  'èi^èèés^  céiUnies  sous  lé  nom  générique  de  eonp^goidmii 
1^  les  étdSIbsefnéns  de  jésuites  en  France,  et  particnfièreoiént 
celui  de  Monlrouge,  dans  la  banlieue  di  Paris;  instuntioiis  préco- 
nisées par  plusieurs  maudcmens  de  prélats  français  j  3°  les  doc- 
trinefli  nHi^tiiontaines  avouées,  favorisées  et  préehéea  onvei'temeni, 
et  mémé  l'adresse  remise  an  Roi ,  signée  par  plusieurs  évéques , 
dans  laquelle  la  déclaration  du  clergé  de  1682  semble  être  négligée 
et  délaissée;  acte  signalé  comme  captieux  et  attentatoire  aux  lois 
de  l'état^  4^  Pesprit  d'envahissement  des  prêtres,  »  snf  leqod  il  dit 
avoic^'ek^  taahls  «nne  liasse  de  plus  de  einq  cents  faits  pins  singn- 
liers  et  plus  ridicules  les  uns  que  les  autres,  qui  soat  autant  d  at- 
tentats de  la  part  des  prêtres  d'un  ordre  inférieur,  contre  la  trao- 
qùMlité'des  citoyens...  Il  est  d'autant  plus  ui^ent,  disait-il,  de 
poorviàik^'Acc^  scandales,  que  dans  plusieurs  occasions,  et  notam- 
ment dans  les  mandciiiciis,  les  autorités  ecclésiasiiqaes  ont  paru 
dédaigner,  ou  même  censurer  les  actes  de  la  Cour  royale.  » 

Pour  donner  plus  de  ponds  à  cette  dénonciation  »  M.  de  Mont- 
toûerlVEvaît  soumise  au  jugement  du  barreau  de  la  caîpitale^  et  if 
en  oMnt  une  consultation  angnée  par  plusieurs  avocats  distingués 
qui  s'açcordèren|»à  écarter  les  deux  derniers  chef  d'accusation  (la 
pro^BSsion  des  doctrines  uUramontaines  et  l'esprit  d'envahissement 
du  pitll' prêtre),  comme  ne  pouvant  être  l'objet  de  poursuites 
judiciaires ,  mais  qui ,  en  cmettànt  leur  opinion .  que  la  dénoncia- 
tion et  l'instruction  devaient  se  concentrer  sur  les  deux  premiers 
«befs,  estimaient  que,  «  réduite  à  ce  point,  à  faire  exécuter  les  id$s 
«outre  Tinstitut  des  jésuites  et  les  congrégations,  la  dénonciation 
de  M»  de  Montlosier  serait  encbre  un  immense  service  rendu  au 
prince  et  à  la  patrie...  f 


^lîtique  fligoalé  dans  Je  Mémoire  à  eomulter,  précède  de  tionvelles  olMem- 
taons  sur  ce  syritême. 
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MoIds  d'au  Miuis  aycès  qu'elle  eut  été  déférée  par  les  voies  lé- 
gales {le     aoiit)^  la  Cour  royale,  «u^ndant  les  audiences  de  la 
Cour  d'assises  et  des  secUoos  civiles ^  prononça,  tontes  les  Ctuun-  • 
bta  assemblées,  snrce;tte  dénonciation. 

La  delibéiatioiî ,  à.  laquelle  assislaitut ,  diL-oii,  cinquante -sept 
membres ,  eut  lieu  à  huis-clos.  Le  réquisitoire  du  nouveau  pro- 
cureur-général (M.  Jacqninot-^Pampelune)  concluait  à  ce  qu'il 
tàl  dit  par  la  Cour  qu'il  n!y  avait  lieu  à  délibérer*  Quelques  jour-* 
naux  du  temps  ont  prétendu  que  plusieurs  membres  étaient  d*avis 
de  nommer  une  commission  pour  examiner  l'écrit  de  M.  de  Monl- 
losier^  mais  après  une  délibération  qui  dura  cinq  heures,  les  opi- 
nions se  réunirent  pour  une  déclaration  •d'incompétence'  (  rendue  ^ 
dit-on,  aux  deux  tiers  des  voix),  motivée  sur  ce  qnic,  d'après  la 
Charte  coustitiitiuiinellc  ,  qui  iaiL  aujoLird'liui  le  droit  public  des 
Français ,  il  n'appartenait  qu  à  la  haute  poUce  du  royaume  de  sup- 
primer et  de  défendre  les  oongrégaiions,  associations  et  autres  éta- 
blissemens  de  ce  genre  qui  sont  ou  seraient  formés  au  mépris  des 
lois;  décision  contraire  au  rétablbsement  des  jésuiîes,  et  qui  rap- 
pelait les  arrêts  ou  édits  qui  s'y  opposaient  «  comme  fondés  sur 
une  incompatibilité  reconnue  entre  les  prinèipes  professés  par  ladite 
compagnie,  ^et  l'indépendance  de  tout  gouvernement;  principes 
bien  plus  incompatibles  encore  avec  la  Charte  constitutionnelle,  qui 
fait  aujourd'hui  le  droit  public  des  Français.  »  Tels  sont  les  termes 
exprès  du  considérant  de  cet  arrêt,  qui  devaient  servir  d'appui  à 
une  nouvelle  attaque  de  M.  de  Montlosier  (i). 

Dans  le  même  temps  que  la  Cour  royale  de  Paris  s'ocenpait  do 
la  dénoaciaLion  de  M.  de  Montlosier,  un  conseiller  de  la  Cour  de 
Nancy  (  M.  Boyard  )  lui  déférait  un  nianciemcnt  où  M.  l'évéque 
de  cette  ville  (  M.  de  Forbin-Janson  )  avait  signalé  les  arrêts  des  S 
et  5  décembre,  comme  des  procès  d'une  célébrité  désolante  et  jdes 
triomphes  honteux  de  l'impiété.  La  Cour,  autorisée  par  Bf.  le  garde 
des  sceaux  à  entendre  la  dénonciation ,  rendit  ^  le      août  )  ua 


.■'(c)Ob  veat'j|>«rIerJei.d«  la  pétitioo  qae  M.  le  comte  deMontlesier  cdro«a 
.ao  commencemem  de  la  M|ii<>o  saivante  &  la  Chaisbre  de»  pain.  . 


1 


Digitized  by  Google 


ÉVÉNEBlEtirS  DIVERS.  16 1 

«rrét  portant  en  substance  :  1^  qu'elle  t  tait  compétente;  'à^  que  les 
passages  dénoncés  du  mandement  de  M.  Tevéque  de  PCancy ,  relatif 
aa  luliilé,  constltaaieiit  les  crimes  et  délits  prévos  par  les  art.  adi, 
et  104  dn  Code  pénal;  mais  prenant  en  considération  les  hautes 
fonctions  de  M.  Tevéque  de  Nancy;  considérant,  d'un  autre  côté  , 
qu'il  n'y  avait  pas  d'urgence  à  poursuivre  la  répression  des  délits 
et  crimes  sus-énoncésy  la  Cour  déclarait  que,  quant  à  jprésent^  il 
n'y  avait  lieu  à  ponrsuivre,  et  arrêtait  renvoi  de  sa  déclaration 
h  M.  le  garde  des .  sceaux. 

£0  deiioitive,  cette  affaire,  qui  mettait  aux  prises  rautorité  ecclé- 
«iâstique  avec  le  pouvoir  judiciaire  d'ane  manière  si  fâcheuse,  et 
«pli  semblait  à  quelques  vns  être  du  ressort  du  conseil  d*Étaty  seul 
«ompéfeni  en  matière  d'appels  comme  d'abus ,  n'eut  point  d'antre 
résultat  que  le  premier  scandale  (pi'elle  aviiit  donné. 

Un  événement^  qui  serrit  peu.  remarquable  en  d'autres  circao- 
stances /fit  trêve  pour  quelques  jours  aux  querelles  religieuses. 
M.  Canning,  ministre  des  afiaires  étrangères  de  S.  M.  B.,  et  le  phis 
influent  du  cabinet,  ^iniva  le  18  septembre  à  Paris,  et  descendit 
à  l'hôtel  de  1  ambassade  britannique.  Ce  n'était,  disent  les  journaux 
officiels  du  tanps ,  qu'un  voyage  de  distraction  et  de  plaisir,  puis- 
•  que  ce  nmiistre  amenait  avec  lui  sa  famille,  qui  devait  y  faire  un 
séjour  plus  hwag  ;  mais  des  circonstances  politiques  nouvelles ,  l'af- 
faire des  Grecs,  les  conférences  de  I*étersbourg ,  la  révolution 
opérée  à  Goustantinople  ^  la  guerre  qui  venait  d'éclater  entre  la 
-Eassie  et  la  Perse;  la  reconnaissance  par  le  cabinet  britannique 
des  états  améHcsios  détadiés  de  la  monarchie  espagnole ,  la  Cou»  ^ 
stitiition  envoyte  du  Brésil  au  Portugal,  l'effroi  qu  elle  causait  à 
r£spagne,  le  froissement  des  rapports  résultant  de  la  protection 
anglaise  accordée  au  Portugal,  et  de  Toccupation  francise  main- 
tenue en  Espagne  ^  toutes  ces  cin&onstances  étaient  des  sujets  d'in- 
quiétude et  (le  controverse  politique  si  pressants  et  si  graves,  qu'il 
«tint  difiicile  de  penser  qu'ils  fussent  ou  qu'ils  demeurassent  étran- 
gers an  voyage  de  M.  Canning.  Les  conférences  fréquentes  qu'il  • 
.eut  avecie  président  du  conseil  et  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  l'entier  accord  qui  se  manifesta  bientôt  entre  les 


Digitized  by  Google 


ji6a  HISTOUEŒ  D£  FKAI^CE.  (iS%6.) 

deux  eatiiiietSy  dam  leurs  rapports  avec  l'Espagne  et- le  Piortngaf , 

ont  fortifié  la  vraisemblance  des  premières  conjecture  à  cet  égard* 
Des  réunions  particulières  et  des  banquets  diplomatiques  ont  rem- 
pli, presque  Vont  le  temps  du  séjour  du  ministre  anglais  à  Paris»  et 
le»  jouniaiix  ont  observé  comme  un  fait  asse»  rare  pour  être  re* 
marqué ,  que  M.  Canning  avait  eu  Tbonneiir  d'être  admis  i  la 
^ble  dn  Roi ,  à  Saint-Cloud. 

La  famille  royale  était  depuis  le  aa  mai  daios  cette  réiidence. 
M.  le  daopbin  la  quitta  à  la  fin  de  septembre  pour  ^re  une  ioutt 
née  d'inspection  et  de  revue  militaire  dans  le»  départemens  de 
TEst  ;  à  Lunéville ,  où  il  y  eiU  de  i^raiides  évolutions  de  cavalerie, 
et  à  MetZf  où  l'artillerie  à  cheval  et  à  pied  exécuta  des  travaux  et 
de»  .nianmnvres  de  siège  qui  méritèrent  les  éloges  du  prince  et  Tad- 
miràtion  des  milliers  de  spectateurs  aceonrus  de  tous  les  environs. 

(i5  octobre.)  Quelques  jours  après  eut  lieu,  à  Saint-Cloud,  une 
cérémonie  que  la  France  doit  compter  au  nombre  desévénemens 
importais  à  ses  destinées:  Mgr  le  due  de  Bocdetni:  ayant  atteint 
l'âge  fixé  (  six  ans  )  par  l'ancien  cérémonial  sur  j'édiication  des  en- 
fans  de  France,  fut  remis  aux  mains  des  hommes... 

Une  ordoiHiauce  du  Roi  du  b  janvier  avait  nommé  gouverneur 
de  S*  A*  H.  Jtt.  le  duc  Mathieu  de  Monimorency,  nagoères  ministre 
an  département  des  affaires  étrangères,  homme  émipenunent  reli« 
gîeux,  signalé  par  M*  de  HontkMÎer  comme  vn  des  f$remiers  membre» 
de  celte  congrégation  fameus  ■  (jui  faisait  tant  de  bruit  et  causait 
tant  d'e(Froi,  mai»  dont  les  hautes  vertus,  reconnues  de  tous  les 
partis»  avaient  imposé  silence  aux  opinions  le»  plus  exaltée»»  »ur 
la  haute  mission  qui  loi  était  confiée  ée  veiller  à  l'édncatk»  de 
rhéritier  du  uône.  Le  discours  que  le  noble  duc  prononça  iurs  de 
sa  réception  à  l'Académie  française  (  avai^  montré  qu'il 

en  était  bien- digne»  et  dans  qoels  principes  il  comptait  la  rem- 
plir; mais  pett  de  jours  après,  une  oiort  inattendue  Tayaut  firappé 
le  vendredi  saint  au  pied  des  autels  (i),  le  Roi  avait  nommé 
pour  le  remplacer  auprès  du  rpyal  ^qiant  M*  le  duc  de  Rivière  ^ 
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dpnt  les  services  niénliieit  c«tt»  ditliBfitMm  (  ordomiuuÊûâ  du  i% 
avril)  ;  et  pour  soii>g(uiv«riicur  dtt  prince  H»  Tlunii«  «véque  ée 

Strasbourg  ^ordonna/icc  du  i5  avril),  numiDation  qui  fut  considé- 
rée diverseiBtait  par  les  divers  parûs.  Tout  le  monde  s* accordait  à 
wooimaSlra  les  T«rtu$  et  1«9  lumières,  da  prélat;  !<•  amaritéa  de 
Strasboui^  Tantai^  méoie  aa  doyceor  el  Petprit  df  ebaïké  qu'il 
avait  inoutré  envers  les  protestaos  de  son  diocèse;  mais  les  jour^ 
naux  de  l'opposition  signalaient  cooHiie  une  preuve  caractéristique 
de  l'esprit  d'intoLevanoe  do  prélat  119  nuademeai  pubtié  récenmeDt 
à  roçcasîondo  c9riiDe«  où  &  G>  déplorail  «  la  ra^  ridkule  que  les 
éorivaios  mettaknt  k  calomnier  sas»  casse  eel  ordre  célèbre  dont 
la  ruine  fut  eu  France  le  premier  coup  poirté  à  !&  religion  et  au 
irône.  » 

Aiwsi  des  «yiiétudea  sérieiiiet  étaient  déjà  jetées  dans  WpnbKc 
sur  les  prùieipes  de  Téducatton  da  jeune  enftnl  qui  deraîl  être  un 

jour  chargé  des  destinées  d'un  grand  peuple... 

A  l'époque  lijtjée  par  un  antique  usage,  le  i5  octobre^S.A.  ' 
étant  entrée  dans  sa  septième  année,  k  remise  du  prince  à  soft  gctf- 
Teneor  fut  faîle  pat  le  Bim  dans  U  salle  dn  Irène  du  chètanit  de 
de  Saint-Cloud,  en  présence  de  M&f  le  dauphin,  M"»«  la  dauphioe, 
LL.  AA.  RE.  Madame  et  les  princeti  et  princesses  du  sang»  plac«^ 
des  deux  cèté$  da  trène»  et  des  grands  oifictefs  du  ra|aniae  et  de 
la  couronne  à  leurs  poatea  respectiia. 

Mp  le  dbe  de  Bordeaux,  conduit  par  madame  la  «ioomtesse  de. 
Gontaut,  ayant  alors  été  amené  devant  S.  M.,  ses  vétemens  lui  ont 
été  6tés  atiu  que  la  Faculté  de  méflecinc  put  constater  que  l'angusie' 
enfam  notait  affligé  d'aucune  infiranté»  et  après  eveir  repria  s«a 
vétemens,  S*  A.  &.  e  été  remise  entre  les  mains  du  duc  die  Riyièei* 
par  le  iloi,  qui,  en  lui  confiant  ce  précieux  dépôt,  a  prononcé  avec 
une  vive  émotion  ces  paroles  que  l'histoire  doit  retenir  : 

«  Due  de  Bivièra  et  M*  révéque,  je  voua  donne  la  plus  grande 
«.  pronve  de  eonfiance  et  d'estiOM  en  remettant  à  vos.smns  l'éduce*' 
«  tion  de  l'enfant  de  la  Providence  qui  LStauisi  l'eufautde  la  France; 
49  je  suis  sur  que  vous  apporterez,  dans  ces  importantes  fooctiiufK», 
«  ijUL  sèle  et  une^irudenoa  qui  voua  donneront  des  dcoits-.à  me  rcr- 
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«  cotmaissaiicey  à  eetle  de  ma  famille,  et  h  celle  touf  les  Français...  « 
'  S.  H.  remercia* eBBiiite -madame  de  Gontaut,  en  lui  eonfêrant  te 

titre  de  duchesse,  comme  un  témoignage  de  satisfaction  pour  les 
soins  qu'elle  avait  donnés  à  la  première  éducation  du  jeune  prince. 
*  'On  remarque  dans  les  éTénemens  de  cette  éproque,  une  ardeur 
singulière  de  Topinion  libérale  à  saisir  toutes^s  occasions  de  se 
manifeste  i  .  La  mort  du  célèbre  acteur  Talma  en  est  une  à  citer. 
Quoi  qu'il  neùt  pas  renoncé  à  la  communion  catholique,  i!  n'avait 
r  voulu  recevoiry  ni  les  secours  de  l'église  »  ni  la  visite  du  vénérable 
archevêque  de  Paris,  qui  s'était  présenté  pour  les  lui  offrir.  Il  avait 
exprimé  le  désir,  on  même  donné  l'ordre  que  sa  dépouille  mortelle 
fût  portée  directement  de  son  domicile  au  cimetière  de  l'Est  (au- 
trement dit  du  Père  la  Chaise),  Ses  intentions  furent  exécutées,  et 
son  convoi  fut  digne  de  la  renommée  qu'il  s'était  faite  dans  son  art.' 
Une  foule' considérable  d'hommes  de  lettres,  d*arrîsfees  distingués 
dans  tous  les  genres;  plus  de  vingt  mille  individus,  la  plupart 
jeunes  gens,  suivirent  son  cercueil  depuis  sa  maison  jusqu'au  cime- 
tière.  Ses  obsèques,  célébrées  avec  une  pompe  toute  profane,  mais 
dans  le  recneillemenf  de  la  douleur,  furent  terminées  par  des 
discours  que  prononcèrent  tour  à  tour  sur  sa  tombe  M.  LafoD,  . 
son  camarade,  et  MM.  A.rnault  et  Jouy,  auteurs  dramatiques 
dont  il  avait  plus  d'une  fois  partagé  les  succès.  Le  .théâtre  qui  ve- 
*  naît  de  perdre  son  plus  bel  ornement,  avait  été  f^srmé,  depuis  le 
jour  de  sa  mort,  jusqu'après  ses  obsèques.  Une  souscriptum  fut  en- 
suite ouverte  pour  lui  élever  un  monument  :  rien  n'a  manqué  que 
les  pompes  de  la  religion  aux  honneurs  rendus  au  prodigieux  talent 
du  Rosciut  français,  honnenrs  peut-être  exagérés  par  l'esprit  4o 
parti,  mais  dont  la  tranquillité  publique  n'a  pas  en  i  souffrir. 

M.  le  comte  Boissy-d'Anglas,  pair  de  i  raucc,  l  une  des  pins 
belles  et  des  plus  pures  réputations  politiques  du  siècle,  était  mort  . 
en  même  teqips  que  Talma;  à  peine  s'en- est-on  a|>erçu,  même  dans 
le  parti  qui  le  comptait  pour  sien.  Sa  dépouille  mortelle  a  été  trans* 
portée  sans  pompe  dans  sa  ville  natale  (Annonay). 

(4  novembre.)      (été  du  Roi,  qui  tombait  à  quelques  jours  de 
là ,  fut  célébrée  comme  de  coutume  par  des  réjouissances  publiques. 
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par  des  représenUitioDs  extraordinaires,  par  dës  actes  de  clémeDce 
ou  de  muotûcence  royale  et  des  promotions ,  eotre  lesquelles 
les  joimMoz  de  ropposUkni  libérale  ont  sigaalé  la  nomiiiatioa  de 
IX.  £iiini.  les  cardinaux  doc  de  CSermom-Tonnerre»  archeTéqae 
de  Toulouse ,  et  de  Latil ,  arcbevéqne  de  Reins  »  aux  fcnctions  de 
luioistres  d'état  nieaibi es  dn  conseil  privé,  promotions  remarquée* 
par  ces  journaux  comme  on  symptôme  fâcheux  de  l'influence  du 
dei^é  dans  le  gouTeniement;  mais  d'ua  antre  cdié  celle  de  BL  le 
comte  de  Cfaerems,  éleré  en  même  temps  sur  la  chaire  arehîépis' 
copale  de  Bordeaux  et  à  la  pairie  de  Fran/ce^  recevait  Tasseutimeot 
de  tons  les  partis. 

Entre  les  actes  de  Tadminiatration  publique  de  cette  année  ^  on 
trouve  des  améliorations  nouvelles  dans  la  eomptalnltté  générale  » 
dans  le  service  de  la  marine;  plusieurs  bienfaits  de  la  munificence 
royale  en  favour  do ragricuhun,  letabUssement  ou  plutôt  Tauto- 
risatiou  d*un  grand  nombre  de  commnnantés.rrligieases  de  iemmcj^ 
la  plupart  dé|a  existantes ,  e» celui  d'une  école  spéciale  pour  l'éduca- 
tion  d\m  ccK  iin  nombre  de  jeunes  É^jyptiens  envoyés  à  Pari?,  etc. 
On  peut  consulter  la  liste  des  ordonnances  royales,  c'est  ua  sup- 
plément nécessaire  à  Thistoire, 

Les  discussions  de  la  session  législative  offrent,  à  qui  sait  les  lire» 
le  tableau  le  plus  exact  de  la  situation  moiaie  du  pays;  mais  «ne 
fois  la  session  close ,  l'opinion  publique  est  livrée,  presque  sans 
correctif»  à  l'influence  de  la  presse  périodique.  Si  l'on  en  croit 
quelques  feuilles  du  temps,  jamais  la  France  n'avait  été  plus  agi- 
tée, plus  mécontente,  plus  mallieureuse  et  plus  mal  gouvernée  : 
mais  en  se  plaçant  au  dessus  ou  en  dehors  des  querelles  et  des  pas- 
sions politiques ,  l'histoire  trouve  beaucoup  à  rabattre  des  craintes» 
des  inquiétudes  ou  des  haines  que  l'intérêt  de  parti  veut  inspirer. 
Bien  qu*on  ne  puisse  dissimuler  ks  iigàtations  de  ropinion  publique, 
entretenues  par  ses  organes  jouroaiiers»  le  trouble  n'était  réellement 
qu'à  la  surface  de  la  société»  dans  la  partie  de  la  popubtion  où  les 
ionmauz  et  les  pamphlets  trouvent  le  plus  de  lecteurs.  C'est  un  fait 
indéniable  que  jamais  depuis  rétablissement  du  régime  constitua 
tioonel  la  presse  n'j^vait  joui  d'une  liberté  plus  étendue ,  et  que  ja- 
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mtîs  mari  kt  wtsmattm  n'tvtteot  clé  l'ol^t  ée.  ocMimt  fsli»  ob»- . 

tinécs  et  plus  amères.  Cependant  on  dc  voit  pas  que  les  poiirsuiies 
ni  les  GOiidamiuitioDs  aient  été  plus  fréquente»  que  dans  ces  der- 
nièras  anséea  (x).  Il  faet  oiler  entre  aolm  célles  de  ptcuieors 
bîograplnes  qui  Tersaient  la  cabooie  et  la  diffamation  dans  lotttes 
les  classes  de  la  société,  et  celle  du  sieur  Tonquet ,  condanrïné  :i 
l'emprisonnement  et  à  une  forte  amende  pour  avoir  publié  uoe 
éditk»  de  l'ÉvaB^ile  védipîte  à  la  partie  montte  et  kiMtùriqae:  ntu^ 
tHation  que  les  jug^  regaidèrent  coaame  un  oulrag»  è  la  roligion 
de  l'état  et  à  la  diràtté  de  Jénis^^ist,  dont  l'éditeiir  leur  sem- 
blait ainsi  rejeter  les  miracles.  L'administration  cle  la  justice  offre^ 
quant  à  la  répression  générale  des  crimes  ou  délits ,  un  accroÎMe- 
ment  (3i6  77)  de  condamnations  de  s«r  i8a6  (a).  Kllea  se  sont 
élcirées  en  total  à  4)9ia  ;  nombre  oonsklérable,  effrayant  en  ap- 
parence, mais  qui  se  réduit  pourtant,  en  le  comparant  avec  la  po- 
pulation ,  à  la  proportion  d'un  individn  sur  environ  65oo. 

Il  fiaut  ramarqner  encore  qn'an  milku  des  plaînies  contumelles 
desjownanx  de  Toppositioit,  les  pro^ts  indosiriels  liront  eessé 
;  de  s'acerokre  de  ^Saa  à  tfo6  (3).  Vm  ouvrage  dont  la  publication 


(i)  D*apvès  nu  rapport  dn  ministre  Je  la  justice  au  Roi ,  sur  radmlnistra- 
tion  de  la  justice  eriminelle  dans  Te  royanme,  pendant  Tannée  1826,  sar  43 
ouvrages  (lifm,  joanirax  oa  mémoires)  pOQVMÛvis ,  '34  ont  été  condamnés , 
«I  sur  184  ftinam»  dans  69  afl^s  leUtiTcs  k  la  prewa  o«  A  U  UbiaMa,  S3  ^ 
ont  été  condamnés  i  Tamende ,  46  k  rempriMMiiMlunt  et  A  famande^  et  SS 
,  acquittés.  (  Fojez  VAppêtidUe.) 

(a)  Snr  les  eondamnatîona  pour  antres  délits  on  etimes,  on  en  lemerqne 
197  à  mort,  353  anx  tmraax  fttoés  k  perpérnité,  xS^S  ■oxtcavaaa  ISmeés 
k  temps;  1427  à  la  rédoaiQn,  EUès- avaient  élé|  an  i8a5^pour  la  movt»à  1.76; 
pour  les  tcavanx  forcés  à  perpétaité»  à  3Si  ;  poor  les  travanx  forcés  k  temps , 
A  1971  ;  poor  la  réclusion  »  à  1370.  {ihid.y 

(3)  SnivpBl  «t  relevé  frit  dans  If  CmisUtutioftmel  du  S  jnio  1997,  la  con- 
innoMrtiaa.  des  ooieiia  employés  dans  les  fabr^aeri'  françustay  fat  a^'éiait, 
«a  1816  »^pie  de  xa  miUtona  de  kilogrammes,  s*eat  élevée ,  en  t8a4  et  tâaS , 
A  «6  millions,  et  en  1836,  jos^'A  3 à  millions;  d*oii  11  estfésnllé,  dans  les 
prix  des  tiwns ,  one  rédaction  de  moitié,  et  Tavantage  de  porter  les  exporta- 
tioas,  qni éidentanlles  en  f  816,  A  1,884,090  kilogrammes  pour  r8a5. (FVvf. 
YJpptmdigf^  Tmèkênûf  catraita  dns  étalr  de  dananas.) 
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appartient  à  l'histoire  de  1827,  doiiiic  a  cet  égard  des  résultats  si 
pro4i^eux  qu'on  n'y  croirait  pas  s'ils  n'étaient  appuyés  sur  des 
prey^es  mtléricUeSy  e  est-à*dire  sur  dos  ehiftres  (1).  Cependant  la 
elasie  induatriettse  coomiençait  à  aooffrir  comme  celle  des  4tats 
voisins  de  Texcédant  de  ses  produits  sur  ta  consommation  et  du 
défaut  de  déboocbés;  le  crédit  public  était  encore  affecté  de  la  crise 
flattérieure,  mais  la  confiance  se  soutenait  ;  les  rentes  à  S  pour  100 
abandonnées  de  Tamortiasement  restaimt  an  iriTean  des  placemens 
particuliers,  ta  perception  des  revenus  publics  était  facile ,  les  pro- 
duits  de  l'impôt  indirect  attestaient  encore  à  la  fin  de  l'année  une 
consommation  toujours  croissante;  et  la  population  cjue  le  recen-^ 
semant  de  TauDée  avait  évaluée  à  $0^465,^91  babitans»  fut 
feeoimu  à  la  fin  de  eelle^  être  de  St ,'661, 545,  ce  qui  suppose  uU 
accroissement  annuel  d'environ  un  centième,  ou  de  3oo,ooo  indi- 
vidus. 

Quant  k  la  politii|ùe  extérieure^  les  débats  de  la  dernière  session 
ont  dqa  mis  le  lecteur  à  portée  de  Vappréeier,  et  ronvertuie  de 

celle  de  1827  achèvera  de  la  faire  connaître. 

Un  événement  inattendu  vint  au  commencement  de  déci^bre 
distraire  les  esprits,  des*  querelles  intestines.  Deux  villages  (Merten 
et  Bibling)  de  ranoien  canton  de  Sarre>Louis,  situés  sur  l»  ligpie 
tracée  par  le  traité  d«  «r  noivembre  xSi5,  étalent  restés  comtne 
en  litige  outre  la  France  et  la  Prnsse.  Leurs  maires  avaient  été 
nommés  par  le  préfet  de  la  Moselle^  mais  on  leur  faisait  chaque 
année  remise  des  contributions  qi^'ils  payèrent  jusqu'en  1 89^  aux 
ceUeoteuFs  prussiens.  Troî»ans  i^éeoulèrent  ainsi,  durant  lesquels 
en  atttîodant  la  démcircation  définitive  des  Irontières  ils  étaient 
rctiés  comme  un  territoire  neutre  A  la  fin  les  percepteurs  prus- 
aiena  s  étant  présentés  pouv  exiger  les  impéis  arriérés,  les  habi* 
lans  'se  refusèrent  énergiquemepfr  à  les  payer.  Des  détacbemeos  de 
te*oupe9  prussiennes  alors  envoyés  de  Sarre^Louis  occupèrent  mi-" 
litairement  les  deux  villages ,  dont  les  maires  furent  enlevés ,  et 


(i)  Siumiion  progfesthc  àê»  forets  de  ht  fronce,  depuis  iti4  »  par  M.  lo 
bfien  C^ik»  Dopin. 
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dont  la  population  se  réfugia  ftT«c  œ  qu'elle  put  sauter  de  ses 
meubles  et  de  ses  troupeaux  sur  le  territoire  du  village  voisin , 
dont  la  possession  n'était  point  contestée  à  la  France ,  et  où  ils 
forent  accueillis  eo  frères.  Les  soldats  prossiens  avaient  tenté  de 
les  poersnivre,  mais  des  douaniers  français  les  arrêtèrent,  et  «m 
détacbtment  de  la  garnison  de  Thionville  fut  cantonné  dans  les 
TÎllages  de  Jr  alk  et  de  Dahlem,  en  face  des  Prussiens,  qui  restèrent 
en  pos^3ion  de  Merten  et  de  Bibling  en  attendant  la  démaroatbn 
définitive  des  limites  on  le  résultat  des  explications  dont  l'aTenir 
dira  le  résultat ,  mais  qui  n'interrompirent  en  rien  le  bon  accord 
des  deux  puissances. 

.  Kelativenient  aux  atFaires  du  Levant,  on  ne  savait  encore  quelle 
part  le  cabinet  français  prendrait  à  la  médiation  anglo-msse  an- 
noncée ;  mais  tandis  qu'on  lui  reprochait  d'avoir  trop  de  ména- 

gemens  et  d'égards  pour  les  ennemis  des  Grecs ,  sa  marine  se  mon- 
trait partout  ojk  il  y  avait. des  victimes  à  sauver  :  les  souschptioas 
ouvertes  pour  le  soutien  de  la  cause  hellénique  produisaient  des 
sommes  considérables,  et  le  comité  grec  établi  k  Paris  était' devenu 

le  point  central  des  âecuuià  envoyés  de  plusieurs  étalâ  de  TEurope 
à  la  Grèce. 

On  a  vtt,  à  la  fin  de  rhistoire  de  Tannée  dernière,  lès  sacrifices 
que  le  gouvernement  du  Eoi  avait  faits  a  d^  infortunes  particu- 
lières et  aux  intérêts  de  l'industrie  et  dn  commerce ,  en  reconnais- 
sant rindépendaucc  d'iiaïti,  et  en  envoyant  des  agena  dans  les  non- 
veaux  états  de  TAmérique  espagnole.  On  dira,  au  chantre  de 
l'Amérique,  quelles  difficultés  se  sont  élevées  sur  les  condidoos  im- 
posées au  gouvernement  d'Haïti  et  sur  l'admission  des  agens  fran- 
çais dans  les  nouveaux  états  ann  i  icains.  Il  nous  sufHt  de  remarquer 
ici  que  l'admission  de  leurs  pavillons  dans  les  ports  français  et 
le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  Brésil  té* 
moîgnent  assez  l'intérêt  que  le  gonvememenf  dn  Roi  prenait  à  la 
prospérité  de  son  commerce. 

Des  diffîcultés  ou  des  embarras  plus  graves  s'étaient  élevés, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  dans  les  rapports -de  la  France  avee 
l'Espagne  et  la  Grande  -  Bretagne,  relativement  aux  événenens 
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surTcnos  en  Portugal  d'aprè»  la  aiort  tlu  roi  Jétat  VL  On  en  vem 

tout'à-rheure  la  cause  et  la  nature. 

L'aiui«e  touchait  à  sa  Ha  et  noire  tâche  semblait  accomplie^  lors- 
<|oe  la  convocatioa  des  deux  Chambres  (aDDODcée  |»ar  une  ordou'- 
nanœ  du  S  novembfe)  nous  ai>l>ligés  à  reTeokr  sur  le  terrain  que 
nous  avions  à  peine  quitté.  Cette  session  nouvelle,  dont  l'époque 
était  avancée,  à  cause  des  matières  qu'on  devait  y  traiter,  appar- 
tient bien  sous  ce  rapport  à  l'histoire  de  1827  ^  mais  elle  offre  à  son 
début|  sur  la  situation  politique  et  morale  de  l'État^  des  détaib  qui 
tiennent,  essentiellement  à  celle  que  nous  finissons*  U  faut  les  re-* 
cueillir. 

(xa  décembre»)  3-  M.  faisant  en  personne  l'ouverture  de  la  nou- 
velle session,  commençait  par  expliquer  le  motif  qui  l'avait  déter* 
minée  à  devancer  l'époque  ordinaire  de  la  convocation  des  deux 
Chambres.  Des  travaux  importans  avaient  été  préparés  pour  cette 
session;  d'abord  les  deux  codes  forestier  et  militaire,  et  d'autres 
projets  de  lois,  x*  sur  la  presse,  dont  on  voulait  arrêter  les  nou- 
veaux abns  par  des  moyens  de  répression  plus  étendus  et  plus  ef- 
ficaces; a*  pour  Torganisration  du  jury,  qu'on  désirait  améliorer  en 
lui  donnant  des  règles  plus  conformes  à  la  nature  de  cette  mstitu- 
tioB)  3®  sur  la  traite  des  noirs  1  pour  la  répression  de  laquelle  le 
Gouvernement  proposait  des  peines  plus  sévères». 

En  parlant  de  la  situation  intérieure  du  royaume,  S.  BI.  se  féli- 
citait et  remerciait  la  divine  Providence  de  la  voir  si  favorable. 
.L'accroissement  progressif  du  produit  des  taxes  indirectes  devait 
permettre  cette  année  d'augmenter  les  allocatiotts  reconnues  néces^ 
saires  à  plusieurs  branches  du  service  public,  au  traitement  des 

desservans,  aux  travaux  de  nos  grandes  routes,  à  la  réparation  des 
places  fortes  et  des  arsenaux,  etc.,  de  manière  à  pouvoir  désormais 
appliquer  les  «xcédana  de  produits  à  la  réduction  des  taxes  les  plus 
onéreuses. 

Quant  aux  rapports  de  la  politique  extérieure,  le  Roi  s'exprimait 
en  ces  termes  : 

«  Je  continas  à  recevoir  de  tous  les  goarernemms  étrangers  l'assarauce  de» 


4lfpo«it$oat  Im  ^ioft  amcaht  «t  lef  plo*  oonfionriMt  à  mes  pMpitt  tadteeiit 

pour  le  maintien  de  la  paix. 

"  Des  tron>>If  s  ont  éclaté  récemment  dans  nne  partie  de  la  Pénînsnle  :  j'ani- 
raî  mes  efforts  à  ceux  de  mes  alliéa  pour  y  mettre  un  terme  et  pour  eu  pré-* 
Tenir  les  conséquences. . . .  f 

«  Eendomi  gra<!«i,  dtttit  S.  U.  en  tefmîiUBt,  k  h  dÎTlne  Pnnridenee  d'une' 
altaetba  aOMi  &v<Mreble  »  et  traveUlon*  de  éonam  k  Vêamàm  et  A  rtlBimir , 
afin  que  mes  peuples  eu  puissent  long  -  temps  recneillir  les  fruits.  La  France 
îndustrîense  et  franrjn'llf  ncqiirrr;!  une  grandeur  nouvelle  ,  et  ses  succès  dans 
k  paix  ne  repaadroat  pa^  moins  d  éclat  que  ne  répandraient  encore  ses  verUia 
|;aerrières  êi  l'hounenr  obligeait  à  les  déployer.  » 

La  partie  de  ce  disèours  felatire  'aox  affaires  extérieures  avait 
produit  une  seusation  qui  se  communiqua  au  dehors  de  la  séance 
royale.  On  s'attendait  bien  qu'elle  serait  Tobjet  d'une  discussion  fort 
vive  dans  les  deux  Chambres,  à  l'occasion  de  l'adresse  qu'elles  ont 
coatome  de  faire  tk  ce  snjet  Cette  attente  n'a  point  été  trompée  : 
mais  il  n*est  point  donné  à  l'histoire  contempoiaine  d'offrir  un  ta- 
bleau complet  de  ces  délibérations^  ordinairement  si  intéressantes  » 
ensevelies  dans  l^  secret  d'un  comité,  d'où  il  ne  sort  que  les  dis- 
cours de  l'opposition ,  que  leurs  auteurs  oonsentént  à  livrer  au 
public. 

Ici,  toutefois,  il  faut  remarquer  comme  une  circonstance  extraor- 
dînaire,  codime  une  preuve  de  l'intérêt  que  le  Gouvernement  mettait 
à  justifier  sa  couduite  dans  les  affaires  de  Portugal,  la  publication 
du  discours  que  M.  le  ministre  des  afCiires  étrangères  (  M.  le  baron 
de  Damas)  prononça  dans  la  Chambre  des  pairs  à  l'ouverture  de  la 
^cussion  sur  le  projet  d'adresse  {séance du  19  décembre )\  mor- 
ceau plein  de  faits  historiques,  qui  se  dérobe  à  l'analyse,  et  qoll 
fànt  donner  intégralement,  parce  qu'il  a  servi  detextejet  qu'il'peut 
servir  de  réponse  aux  attaques  de  l'opposition. 

.  «  La  <lisenseiou,qiii  Va  a*onnir  devant  voua,  dît  6.  Eza ,  noat  impose  ToUi- 
^tion  de  TOUS  faire  eonnaitiv  la  eituatioa  actndie  de  nos  lapporl»  avec  les  États 
dont  les  intérêts  sont  pliia  particnliètemeat  Béa  avec  lee  deaniew  Mmmvn 

C'est  le  devoir  que  je  viens  remplir  df»var*t  vofis. 

•«  Lors  de  l'entrée  de  l'armée  frjncai'-ri  en  Kspiiji^TJC  ,  en  i8:>3.  1r  j:[onverne- 
ment  anglais  demanda  et  obtint  de  la  Frauct;  la  promesse  qu'aacaae  hostilité 
ne  aérait epmmiae  1  Tégaid  dn  Portugal,  et  dédara  dèi  lois  qa.*U  se  lefaidait 
comme  dblîgé  par  les  traités  antérienrs  à  venir  an  seconra  de  cette  puissance  sî 
«Ha  était  attaquée. 

«  Lors  des  derniers  tronbles  qoi  ont  éclaté  en  Portagal,  nne  déclaration 
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^mmàAOà^m^  pur TAngletaiTC  à  TEip^gM,  «t  oonmmalfoëe à  h  FrtBQs  , 
ainsi  qn*à  toatet  les  grandes  palssances  dn  coatinent  ;  et  il  fat  convenn  qne 
l*Espagne  nVnf reprendrait  rien  contre  le  Portugal,  et  qne  »  de  son  côté ,  l'Anf^le- 
terre  veilJerait  a  ct^  que  le  Portugal  ne  lit  ancnn  acte  d'hostilité  contre  l'Espagne. 

m  Nous  devons  à  la  vérité  de  dire  qoe  l'Angleterre  a  rempli  l'obligation 
qa'eUe  «vait  prise ,  et  qne ,  de  leur  oAtéi  tootei  les  pailianoet  n'ont  cessé  d*agîr 
4*01  «oJnwi  àooaid  jnijwéa  dn  ethiaot  npignol,  poor  qa*U  ne  Ibnmii  «a 
JPoriqg»!  encan  «ijet  de  plainte. 

M  Cependant,  an  moment  où  ce  onl^înet  assnraîl  que  les  armes  enlevées  aux 
ré^giés  allaient  être  rendues  au  goavernement  portugais;  ao  moment  0:1  ces 
ordres  étaient  donnés  pour  c^ue  ces  réfugiés  eax*mémes  fassent  eioigaes  des 
frondèn»  y  éeoXi-ct  aonl  entrât  en  wnk»  dans  le  Porto  gai ,  et  celte  attaqoé  aqlula 
•  été  anrn|iyi|t|fa  de  circonstaiiMa  qui  ne  laissent  ancnn  doute  snr  la  «oopé- 
ration  de  quelques  autorités  espagnoles  chargées  d'exécuter  les  oidraa  de  dé* 
«armement  et  (le  dî-^perser  les  réfagiés  dans  rîntêrîear, 

«La  France,  qui  avait  ie  plus  insisté  pour  prérenir  tonte  hostilité  de  h 
part  de  TËspagae  ^  la  France ,  qui  avait  le  plus  de  droit  pour  être  écoutée  la 
France,  dont  l'inturation  avait  dik  inapirer  aa  ïortagal  et  à  l'Angletem 
le  fdna^  «éonrilé  aw  l^ccomplissement  des  engagemeaa  pris  par  le  cabinet 
espagnol I  n*a  pn  rester  indifférente  à  des  cvénemens  qui  fesaient  éclater 
d*une  manière  si  évidente,  on  ie  mépris  de  ses  conseils,  ou  l'impuissance  de 
les  !^uivre,  et  le  gouvernement  dn  iU>i  a  dù  témoigner  «or-le-champ  sa  dé-^ 
sapprobation  en  rappelant  de  Madrid  son  ambassadeor.  (  M.  le  marquis  de 
Hooatler). 

M  La  Ikanee  ne  peni  oonteafy  i  TAngleterre  le  droit  que  lui  donne  le  dtovoir 

même  que  lai  impose  une  longue  suite  de  traités,  de  venir  an  seconrs  dn 
Portnj^.'d.  Elle  continuera  ses  efforts  pour  empêcher  le  renonvellement  des 
actes  qui  ont  autorisé  les  mesures  prises  par  le  cabinet  britannique  \  eUs  n'épar- 
gnera rfen  pour  empêcher  une  raptnre  entre  l'Espagne  et  le  Portugal ,  et  elle 
«èpàm  d*y  tiiauSx.  Elle  a  déjà  fait  anprèe  do  cabinet  de  Madrid,  de  concert 
melons  aea  affiét,  les  démarches  les  plus  propre!  A  atteindre  ce  but.  EUe 
continue  de  recevoir  du  cabinet  britanni^e  les  assnraneea  1»  plnt  poettivea 
de  son  entière  coopération. 

«  Rien,  dans  ce  qnî  a  en  lieu  jusqu'aux  derniers  événemens,  ni  depuis, 
n*«ntorise  le  gooTemement  dn  Roi  à  élever  des  doites  aor  la  sinoérité  de  ces 
assnraneea;  lenv  e6t4,  les  ministres  dn  Iloi  aoot  'formement  déterminés 
à  «ooseîller  A  S»  M.  de  refuser  son  appui  au  goayelnenwnt  eaplgnol  si,  par 
sa  faute ,  il  mettait  ie  Portugal  dans  la  néoemiié  de  prtndft  nne  ettinide  boa» 
tiîe  à  son  égard. 

«  La  FraiUM  ne  pourrait  donc  ^tre  réduite  à  renoncer  aux  avantages  de  la 
paix  que  par  des  circonsianoes  qcw  nonsaonimei  loin  de  prévoir  ;  sa  loyauté 
et  sa  dignité  ne  aanmient  lui  permettre  de  soutenir  des  actes  injnsles  et  pas* 
oionnés  f  qui  n*ont^n  lien  ^*an  mépris  des  conseils  qn*el]e  avait  donnée,  et 

des  promesses  qn'elle  avait  reçues. 

«  CTest  en  snivant  ainsi  les  rèî^les  de  la  justice,  en  respectant  la  foi  des 
traités  et  les  droits  des  autres  puissances,. qne  la  France  conservera  tous  ses 
avantages  pour  sontontr  ses  propres  droits,  et  ceux  même  de  i*Espagne ,  s'ils 
venaient  A  étrs  InfnslMnent  attaqués. 

■  C'est  en  défendant  les  principes  d'ordre  et  de  légitimité  que  rAn^lerre 
e^  sortie  victorien?;p  de  In  longue  et  sansjlante  întte  qu'elle  a  soutenue  contre 
la  révolatiou  françabe.  Les  mêmes  succès  nous  seraient  assurés,  si  nous  étions 
Appelés  jamais  À  défendre  à  notre  tour  lea  mêmes  principes.  »  *        '  ' 
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Quelques  dëbats  s'élerèreuk  sur  la  «{nestion  d«  MYÔir  si  la 

Chambre  ordonnerait  l'impression  du  discours;  M.  le  président 
faisait  observer  à  cet  égard  que  l'usage  de  la  Chambre  était  de  ne 
faire  imprimer  aucun  des  discours  qui  sont  prononcés  dans  la  dis- 
cussion de  l'adresse  ^et  de  ne  faire  même  an  procès-verbal  qu'une 
mention  sommaire  de  cette  disenssion.  Un  pair  (M.  le  comte  Molé) 
était  d'avis  qu'à  raison  de  l'imporlancc  du  discours ,  la  Chambre 
pouvait  faire  sans  inconvénient  une  exception^  «  qui  d'ailleurs  ne 
ne  saurait  tirer  à  conséquence,  puisque  les  paroles  du  ministre  ne 
se  rattachaient  pas  nécessairement  à  la  question  de  l'adresse,  »  et 
il  insistait  puur  l  inipressicii ,  si  toutefois  les  ministres  ne  croyaient 
pas  devoir  s'y  opposer^  et  le  président  du  conseil  des  ministres, 
présent  à  la  séancci  ayant  déclaré  que  le  Gouvernement  n'y  met- 
tait aucun  obstacle,  la  Chambre  consultée  ordonna  l'impression. 

Il  ne  se  picseala  que  deux  orateurs  pour  parler  sur  l'ensemble 
du  projet  d'adresse  :  M.  le  baron  Pasquier  et  M.  le  vicomte  de  CUà' 
toaubriand.  Le  premier  présenta  des  considérations  générales  sur 
les  affaires  de  la  Péninsule,  sur  la  part  que  pouvaient  y  prendre  les 
diverses  puissances  intéressées  et  sur  les  événemens  qui  pourraient 
en  résulter.  Le  mérite  de  son  discours  fesail  désirer  à  plusieurs  * 
nobles  pairs  qu'il  fut  imprimé  comme  celui  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  dont  il  n'approuvait  pas  toutes  les  vues  :  mais  la 
Chambre  écairta  cette  proposition.  ^ 

M.  le  vicomte  de  Cliàteaubriand  qui  vint  en  suite,  et  dont  le 
discours  fut  publié,  avait  pour  objet  spécial  de  répondre  à  divers 
.  panages  des  discours  tenus  récemment  dans  le  parlement  britan- 
nique à  l'occasion  du  message  du  Roi  relatif  aux  événémens  du 
Portugal  (do/,  chap.  de  la  Grande-Bretagne). 

«  X»  ne  reisomiailni  jamaU  è  des  soldati  le  dioit  de  &ire  et  de  dé&ire  dce 
inaâtutions  poUtiqoeB,  de  proelaaier  et  de  détrôner  de»  Rois.  J*«iiike  penl-étve 
aiiensc  la  Charte  porta^use  que  les  inialstres  eoj^is  eux^méme-s ,  qui  ea 

parlant  presque  dcrisoîrement .  et  qaî  ont  cm  devoir  rappeler  sir  Charles 
Staart  Je  sa  mission,  poar  avoir  envoyé  ci^Uc  Charte  à  Lisbonuf.  Je  pense 
qae  Tindépendance  appuie  TiadépeadaDce  j  qa  ua  peaple  libre  eât  une  garanùe 
poar  on  antre  peuple  libre.  Je  crois  qa*on  ne  renverse  pas  one  Gonsutnlion 
générense,  qoelqiie  part  qae  ce  soit  sor  le  ^^be,  sans  porter  wa^cuop  i  l'ee« 
pèce  homaioe  tont  entière,  » 
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Ses  principes  ainsi  établie ,  le  noble  pair  n'admettait  point  que 
V  Angleterre  eût  le  droit  de' se  mêler  dans  les  affaires  intérieures  du 
Portugal»  ni  que  le  casas /œderit  fàt  armé  pour  elle.  U  pensait, 
comme  tm  menibre  de  roppositioti  an^aîse  Tavait  dit,  qoe  la  révolte 

de  deux  régimens  portugais  n'établissait  pas  le  casus  fœderU. 

•  Oa  chercbe  des  eonpables ,  ajoote  S.  S.  ;  lc«  Eapagnob  aont  derrière  Tin- 
tanrection  ponngaiM  :  êi  ee  ne  «mt  lee  Eepegaob,  ce  soot  le*  Fran^ie  ;  pdar- 

quoi  pas  lee  Autrichiens?  Don  Migael  n*est'il  pas  â  Vienne?  Ponrqnot  U 

colère  da  cahinet  anrrla!*»  ne  se  lourne-t-elîe  pas  de  ce  côté  ?  Ponrqaoî ,  Mes- 
sieurs? Il  T  a  de  bunacs  raisons  pour  cela:  ces  raisouï.  .suiit  mêmes  que 
celles  qai  ioat  que  le  UbéralUine  anglais  porte  le  bounet  de  U  liberté  à  Mexico 
et  Je  taiban  à  Alhènee.  » 

Le  Biiiiikire  anglais  (  M.  Canning  )  s'était  yanté  devant  la  Chambre 

(l'avoir  prévu  les  résuliuts  de  la  guerre  d'K^pagne,  et  d'en  avoir  }»i  o- 
Uté  pour  affranchir  uu  nouveau  monde  {yoy.  chapitre  de  la  Grande- 
Bretagne  ).  M.  de  Ghàteaubriaod  répond  que  la  reconnaissance  des 
nouveaux  États  américains  avait  été  annoncée  par  lord  Castlereagh 
dès  le  congrès  d'Aix>la-Chapelle ,  et  que  M.  Canning  a  tout  simple- 
ment suivi  les  évéuemens  comme  tant  d'autres  ministres...  «  Nous 
l'en  ielicitotts ,  ajoute  S.  S.  ;  car  s'il  avait  prévu  les  maox  dont 
fEspagne  est  accablée  depuis  trois  ans,  et  s'il  les  avait  laissés. s*ac- 
-croître,  de  quel  nom  fandrait-il  appeler  cette  politique?  » 

Mais  c'est  surtout  quant  à  la  menace  que  semblait  contenir  la 
première  versiou  du  discours  de  M.  Canning  que  s'allumait  Tindi- 
gnation  patriotique  de  Tillustre  pair. 

♦ 

■ 

«  Qae  r Angleterre  a<^t  née  gitmi^  s*éerie  S,  Sk ,  je  nt  lû  dlspote  point  U 
taille  qnV!!r  se  donne;  maïs  ce  ^«"ant  ne  fait  «Tirone  fray^nr,  r|tie  je  croîs,  à  la 
France.  Un  colosse  a  quelquefois  les  pieds  d'argile.  Que  l'Angleterre  soit  Éole  , 
je  le  -veux  bien  encore;  mais  Ëole  n'anrait-U  pas  des  tempêtes  dans  son  eiu- 
pire  ?  n  ne  fant  pas  parier  des  néconteos  qai  peuvent  se  troaver  en  d  autres 
pays ,  qaaad  on  a  dhet  soi  einq millions  de  catholiques  opprimé»,  dnq  millions 
d*hoflimo8  qu'on  est  obligé  de  contenir  par  nu  camp  permanent  en  Irlande ( 
quand  on  est  dans  !a  dnre  nécessité  de  faire  fosîîler  tons  les  aus  des  popula- 
tions ouvrières  qui  mauqaent  de  pain;  quand  une  taxe  des  pauvres  qois'aug- 
mokte  sans  cesse  annonce  une  misère  toujours  croissante.  On  sait  que  la  misère 
ftî^  des  méconlensl  Hé  quoi ,  Messienrs!  si  rét^qdsrdbtùanniqne  se  levait,  on 
verrait  se  ranger  antoor  de  Ini  Ions  les  méoontens  da  globe  !  EslHse  la  Ftanee 
'  seols  qui  doive  s'inquiéter  de  eette  naïve  révélatloB  ?  iTy  a-t>it  ps^  des  mé- 
eonlens  en  Italie ,  en  Fdiogoe ,  en  Knetie. . .  ? 

Annumre  hisi,  pour  i8.a6.  18 
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«  SijBiMiiSiiiiti  «tiim»  obligés  ds  ccMiiliattftt  rAngtetem,  now  nVnftîèrioo» 
point  de  «didem  dan»  soa  MÎn  oei  milliont  de  mccontens. . .  Une  Tidoire  qui 
h9  tendt  pea  le  piix  de  notre  propre  sang  serait  indigne  de  nons. . .  • 

Venant  au  i>oiut  le  plus  intéressant  de  la  question»  M,  de  Ciû* 
leftubriand  exprimait  ainsi  son  opinion  : 

«  L'occnpation  du  Porlugal  par  ies  \Tii;la:s,  qui  pent  avoir  des  avantages 
sons  des  rappottiî  gêoéranx,  est  cependaul  eu, pc  iricnlier  très  fâcheuse  poof 
noa«,  en  ce  qnVlle  noua  condamne  à  reater  en  Espagne.  GTest  ici  le  çasutfœ' 
deris  de  Phonnenr  !  Jamaia  les  Français  ne  refaaent  d*en  accepter  lea  chii^ea, 

«  An  reate ,  je  ne  croîs  point  à  nne  gnerre  entre  l'Espagne  et  TAngleterrc. 
L'Angleterre  n*a  plus  rien  à  prmdre  à  nn  peuple  dépouillé,  si  ce  n'est  son 
dernier  manteau.  On  ne  s  imagine  pas  saus  doute  que  nous  puissions  livrer 
aux  Anglais  les  postes  de  Barcelonne  et  de  Cadix.  Pour  s'emparer  de  Cnl>a, 
il  fànt  faire  la  gnerre  aux  États-Unia  ;  1* Angleterre  aait  tont  cela. 

«  Je  ne  crois  davaiitage  à  la  possibilité  d'une  guerre  entre  li  France  él 
J* Angleterre ,  dont  nous  nous  dédirons  tVainenrs ,  dans  ce  moment  même  ,  les 
fidè'es  alliés.  Qu'aurions-nnus  à  perdre  dans  une  guerre  mariiîuie.'*  Deux  ou 
trois  rochers  dans  deox  Océans.  Nob  cent  cinquante  vaisseaux  armés,  non 
sénnia  en  e^dvea,  mai*  dispen^  anr  lea  nera  do  globe,  fitraient  plae.de dmI 
à  l'iinmenae  commerce  anglaîa  qne  tontes  les  flottes  de  1* Angleterre  n*en  ponr- 
vaient  faire  an  commerce,  malhcnrensement  trop  borné,  de  la  Finance.  Snr  lo 
continent,  on  est  le  point  d'Httnf|iie  ?  Les  Anglais,  qui  Ti'îmralent  plus  ponr 
eux  Ja  population  du  Portugui ,  pourraient- ils  s'y  niainleiàr  contre  nous? 
Paisfjue  l'Angleterre  se  vante  justement  de  sa  force,  elle  uou6  donne  le  droit 
de  parler  de  là  ndire,  Qn*oa  n'ooblie  pas  qn'ii  y  a  en  France  nne  population 
surabondante,  pleine  d'énergie  el  de  courage;  une  population  qui  voit  ce  qne 
la  France  a  pcrdn  ,  et  qu'il  est  plus  diffîoîlc  de  retenir  que  de  soulever.  Il 
serait  souverainement  impoliiique  de  blesser  par  des  paroles  mppri?nntes  Tor- 
goeil  d'un  million  de  jeunes  Fran<;ais  qui  jettent  des  regards  impatiens  sur  le 
vaate  champ  d)e  bataille  gloriénseraenl  arrosé  dn  aang  de  leurs  aînés. 

(t  Je  ne  Tiena  p6int,  Heaaiaatt,  -voea  propuaer  de  randre  ditts  votte  edmae 
ontrage  potir  ontrage,  cela  ne  cofi«îendraît  point  à  votre  dignité  ;  el  j*oae 
dire  qne  cela  n'est  point  dans  mon  earsctèrt*.  Maïs  je  «nïs  pprsnadp  r|up  vons 
penserez  comme  moî ,  qu'un  ton  grave,  et  nirine  un  ['t  u  srvère  ,  est  celui  qui 
convient  duus  ce  mooicnl  à  cette  Chambre ,  gardienne  de  l'honneur  français 
comme  des  libeités  pnbUqDear  Oa  a  déjà  ponasé  bien  loin  lea  eomplaiaaficéa; 
qn^coniine  se  laîiae  bnmilier  li'oblienf  paa  la  paix ,  omia  la  bonté.  * 

*' 

La  discoasion  ensuite  ouvérte  sur  les  divers  paragraphes  du 
projet  d'adres!^,  ils  donnèrent  lieu  à  des  observations  d'après  les- 
quelles le  projet  d'adresse  fut  renvoyé.^  la  commission  spéciale  char- 
gée de  sa  rûdaciion.  Représenté  le  lendemain  (  ao  décembre  )  avec 
quelques  modifications  proposées  tant  dans  le  cdurs  de  la  discus* 
àion  que  par  la  oônunissioi^  eUe-méme»  il  fut  adopté  an  scrutin , 
à  la  majorité  de  i4i  suflfrages  sur  146  votans.  Il' donnait  une  iidhé* 
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sioi^  nâsomii^,  npblf  «  ft  non  équivoque,  à'ious  \ak  paragraphes 

du  discours  du  ftréue. 

La  Chfirabre  des  députés  était  constituée  depuis  quatre  jours, 
'  ftous  ia  prési^encç  du  doiyen.d'Âg«  (AI.  .ÇiiiHiaud  4^  U  Rigandie) 
sans  avoir  pu  réunir  le  of^mbre  néçesaalr^  4e  yù^m  (la  «oitié 
plus  un  des  membres  qui  la  composent)  pour  procéder  à  un  sctntm  . 
légal.  Ou  avait  iruiLileiDent  envoyé  messages  sur  messages  à  leur 
dofnici,le.>iL4}$  premiers  arrivés  se  répandaient  en  reprocher 
rî^HçilHiO^  d^  leurs  collées.  On  regrettait  qu'il  manquât  au 
règleioMii^  dii- l'assemblée  un' moyen  d'exdier  le  sèle  des  ikiembres 
trop  lents  à  se  londrt;  à  leur  poste,  et  trop  pruiii])ts  à  le  quitter. 
Ëufin,  le  \C)  décembre,  Tarrivée  d'uu  député  uiflade  (M.  Justde 
Noailies)  qui  avait  bravé  le  danger  d'une  sortie  prématurée  ^  mit 
rassemblée  à  portée  de  commencer  sa  première  opération  |  c'estr 
^-dire  l'électioa  des  cinq  candidats  à  la  présidence ,  et  il  en  sortit 
quatre  du  premier  tour  de  scrutin  :  M.  Ravez  qui  réunit  170  voix, 
M..CbilbaHd  ,df  ilt^gaudie  170»  M.  de  Hontoiorency  167,  et  M.  le 
priiice  de  iSpbf':iM*  ^  séance  suivante  (  18  décembre)  n'ofBrant 
\  pas  encore  le  nombre  de  vofans  nécessaire,  force  fut  encore  de 
remettre  la  uomiuaiiou  du  cLnqmème  candidat  à  la  suivante,  où  se 
4rouvèrei|t  enfin,  grâce  à  l'arrivée  des  trois  miuislres  députés^ 
917  votans  sur  lesquels  fli.  ChiCilet  obtint  110  suflrages* 

iCoraonecetle.électioBn'a  quelque  importance  historique  que  par 
Tindication  qu'elle  donne  de  la  iprce  de  Topposition  ,  ou.  notera 
jqu'au  premier  tour  de  scrutin  M.  *de  la  Bourdonnaye  avait  eu.47 
sufiragee  et  M.  Rpyer-CoUard  9}  qpi'au  sprotin  de  baUotUige  av^ 
M.  Cbifflet,  H*  tio  la  Boordonnaye  en  a  réuni  9) ,  et  qu'il  s'y 
trouva  14  bulletins  en  blanc,  venant  sans  doute  de  membres  qui 
n'avaient  voulu  voter  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  candidat. 
.  (  ao  décembre,  )  Cette  fois  oieore  le  &oi  fil  cboix  de  M.  Kavea 
|ionr  présider  la  session  (ordonnamce  du  ao  décemtre).  La  Chambre 
acheva  de  se  constituer  en  nommant  pour  vice-présidens  MM.  de 
^artignac  ,  de  Vaublanc,  Carrelet  de  Loisy  et  Pardessus;  et  pour 
secrétaires  JUUI^.  de  CbenctvàZy  Baron  ^jCheyalier  le  More  et  de  .la  , 
Tour  du  pin  la  Cbarce,  qui  réunireptia  majorité  absolue  des  sufTrageK. 
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^  (aa  déeembn,)  On  allait  procéder  à  la  naminadon  des  membres 

de  la  commission  chargée  de  rédiger  l'adresse  au  Roi ,  lorsque 
M.  Casimir  Parier  proposa  de  demander  au  gouvernement  des  do- 
cnmens  ijui  lui  semblaient  nécessaires  pour  éclairer  la  première 
discossion  des  bureaux  sur  les  paragraphes  les  plus  remarquables 
du  discours  de  la  couronne.  Il  lui  semblait  qu'il  était  de  rintérét  et 
du  devoir  du  ministère  de  démontrer  à  tou$>que  sa  politique  et  sa 
conduite  reposaient  sur  des  actes  et  sur  des  £iitSy  et  non  sur  des  as-* 
sertions.  Ici  X.  Casimir  Perier  fut  arrêté  par  M.  le  président,  qui 
lui  fit  observer  qu'on  ne  pouvait  anticiper  sur  une  discussion  qui 
n'était  pas  encore  ouverte;  que  ia  Chambre,  lorsqu elle  aurait  à 
délibérer  sur  l 'adresse  1  pourrait  voir  si  la  commission  avait  ré* 
.  pondu  à  ses  intentions ,  et  que  dans  aucun  cas  il  ne  serait  -conve- 
nable d'agiter  avant  le  temps  une  question  qui  ne  pouvait  d'ailleurs 
être  discutée  en  séance  publique.  En  vain  M.  Casimir  Perier  et 
ensuite  M.  Benjamin  Constant  insistèrent-ils  sur  la  nécessité  de 
demander  .des  documens  an  Gouvomemenl  :  la  Chambre  se  retira 
dans  les  bureaux  pour  y  nommer  la  commission  chargée  de  la  ré- 
daction de  l'adresse  (i). 

Autant  qu'on  peut  en  juger  par  les  détails  parvenus  à  la  con- 
naissance du  public,  jamais  la  discussion  de  l'adresse  n'avait  occa- 
SÎoné  des  débats  si  prolongés*  et  si  intéressans  que  celle  de  cette 
année;  ils  occupèrent  trois  séances  (a6, 27,  2S  décembre),  et  presque 
uniquement  sur  les  afFaires  de  la  Péninsule  espagnole. 

(a6  décembre,)  M.  le  président  du  conseil  des  ministres  donna 
dans  la  pr^ière  des  esphcations  analogues  à  celles  de  H.  le  mi- 
nistre des  affoires  étrangères  à  l'autre  Chambre^  en  y  ajoutanti  dit- 
on,  que  toutes  les  puissances  étaient  d'accord  pour  laisser  agir  VAn- 
gleterre  ainsi  qu  elle  l'avait  fait ,  comme  le  meilleur  moyen  de 
maintenir  la  paix  générale  et  de  ramener  la  tranquillité  de  la  Pé- 
ninsule. Des  orateurs  qui  parlèrent  dans  cette  séance  (MM.  Méchin, 


(i)  Toici  l€s  nom»  des  membres  nommés  dm*  les  neuf  bnreftox  :  MM.  de 
MacdgBfte,de  BelUy,  de  Selafaerry,  Vadate  de  Saint-Geoiges,  k  général  Partoo- 
nean ,  de  Gérés,  Poaqaiaf^Ioag»  Roger,  de  Beibb. 
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de  Vaul)Unc ,  àe  Beamiiont ,  de  Martignac ,  Agieu,  Hyde  de  Weu- 
TÏlIe  el'ÇâiàiSkl^  àe  l'opinion  libérale,  tout  en  âpprèuvànt 

l'appui  qp^-^  M.  nïînrstère  donnait  à  U  conduite  de  1* Angleteri'e ,  et 

la  nécessité  du  raahitîcn  de  la  paix ,  s'élevaient  fortement  contre  le 
système  de  l'Espagiic,  et  rcprochaiciU  au  lijiiiisLèrc  français  celle 
interir^tiim  dont  l'opposition  avait  prévu  les  conséquences  ^  et  sur- 
tout de  ne  pas  avoir  profité  succès  de  Tarmée  pour  exiger  du 
roi  d'Espagne  qu'il  exécntâtlés  capitulation»  faites  pour  le  bien  de 
sa  cause,  et  cjn  ii  donnât  à  ses  peuples  des  ]n-,titiihoiis  prupici  a 
rétaJbUr  la  paix  co  Espagne  et  la  cmiltauce  de  ses  alliés.  L'oppo- 
siti<m  loyaliste,  accusant  le  ministère  de  trop  de  compl^^isa^ice  à 
siHvremi  système  différent,  attribuait  les  troubles  dto  Portugal' et 
l;i  consiiiiitioii  iioitvelle  aux  intrigues  du  ministère  anglais,  dont  k* 
but  était  d'étendre  riasurrection  dans  la  Péninsule  et  d  y  détruire 
riuiluence  de  la  France  après  Ta  voir  humiliée  dans  ses  discom^s  ai^ 
parlemenu 

R  Un  roi  bon,  mais  faible,  régnait  nagntTf  sur  le  Portugal  (disait  M.  de 
Beantuont);  il  aimait  son  peuple  tt  eu  était  aimé.  Il  desirait  le  rendre  hen- 
wvax  «t  Uh»99  m»i*. manquant  d*én«rgîe,  ses  bonnes  infientiona  ibrent  perdues 
pooraoïi  paye.  Il  dei>ceiidit  dana  la  tombe',  pkui«  par«eê  aidera qai  pressentaient 
les  manx  piéis  à  fondre  sur  eux, 

«  Âprès  la  mort  da  roi  Jf  an  ,  o«1oî  de  se?  fîl»  qui  était  eroperenr  dn  Brésil , 
toat  ca  renoDçaat  aax  droits  qu'il  pouvait  avoir  de  régner  sur  ie  Portugal, 
dispose,  par  an  deniier  acte  de  sa  voloi^té,  de  cette  coaroane  qu'il  tran^iporte 
ft  sa  fille.  Mais  ee  ii*est. point  l'tiicieD  Portogal  qall4iit  donne  ii  gouverner; 
c*«st  un  Portugal  nouveau,  travesti  â  J*anglaise,  et  qui  oe  conserve  plus  ancuue 
ressemblance  avec  l'ancien.  Une  charte  arrive  du  Brésil;  elle  est  importée  psr 
an  ambasÂadenr  anglais,  et  fortement  soupçonnée  d'être  son  ouvrage.  Elle  ren- 
verse et  détrait  toates  les  aotiqnes  lois  do  Portugal;  elle  est  en  tout  contraire 
aux  droits,  aux  mcsors,  aux  idées,  aox  préjngés  même  des  Portugais.  Geitf 
Bfnvelle,  conception  n*eat  pnlnl  aoeneiUie  avec  fenlbontiaMio  que  aes  auteora 
un  avalem  espéré.  Des  hommes  eonaîdérablea  pacleur  nâiiaance,  leur  fortune  , 
leurs  tslcns,  les  places  qu'ils  occupent,  refusent  d*en  reconnaître  la  légitimité,- 
et  en  appellent,  aux  anciennes  lois  do  pays  consacrées  par  les  cortès  de  Lume^n. 
t  Lear  Toix  est  étoailée;  ils  vout  chercher  un  asiles  daus.  un  rojanme  voisin,  et 
la  nouyelle  chaHe  s'étiôblU  mm  obttaoU. 

«  Cependant  le  tempe  de  la  réflexion  anîve.  Le  droit  que  8*était  attribué  l*em- 
perear  du  Brésil  de  bouleverser  Tordre étaUi en  Portugal  est  examiné,  con- 
testé; on  va  m(*mo  jusqn*à  mettre  en  question  sa  léf^iîimité.  L'émigration  des 
Portugais  devient  considérable;  ils  sont  icmpiacés  eo  Portugal  par  les  £spa* 
guols  mécouieus  de  leur  goaverneuient. 

«  Vais  bimktdt  tout  prend  une  noUTelte  face.  Lea  émigrés  portugais  rentrent 
dbns  leur  pairie»  la  population  presque  entière  les'reçott  comme  des  libéra|eurs;^ 
Ua  eoldats  même  de  la  régence  se  confondent  dana  lenr»  ranga^ 
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«  Cest  «or  ces  entrclaites^  MjsssKors ,  qoc  le  goavernement  augiais  entrt- 
ptend  d«  ikiie  trionplier  ptr  la  forçe  la  cbart*  bfésîlleQne,  et  d*iin>en]er  avec 
des  SMÛonîiettea  les  idées  libérales  aax  -l^rtogaîa.  Un  appel  est  Ait  à  la  France 
pour  qn*elto      à  partager  les  périls  et  la  glûhfe  de  éette  'singalière  entrepriée* 

Répoacirons-nons  à  cet  appel?  Irons-nous,  après  avoir  prodigné  nos  trésors  et 
le  sang  de  uos  soldats,  saos  ancnn  avantage  poar  ta  France  ni  pour  TEsppgne, 
«ans  avoir  su  ou  voulu  obtenir  en  fuvear  d  uo  peuple  généreux  qui,  en  Vah- 
sence  de  la  royauté,  aTftît  su  conserver  intact  llionnei»  de  se  conconne,  les 
inslilntions  qui  lui  avaient  été  si  solennellement  promises,  le  retour  aux.  an* 
elennes  libcriés  de  la  nation  espagnole;  irons-nous,  dis-je,  assister  le guuver- 
ucrncat  augiais  dans  Je  I)ut  qu'il  se  propose  d'humilier  TEspagné,  et  d'im» 
poser  par  la  force,  à  la  nation  portugaise,  une  charte  quViic  repousse,  un 
ordre  de  elio^»  qo!  Ini  répugne?  Irottt-iiotis  dire  a»  Portugais  :  Il  Tant  que 
vous  soyez  libres,  qne  von»  le  vonliea  *on  non»  et  librca  à  notre  manière  et 
non  pas  k  la  vAtre;  il  font  qne  vons  soyes  Anglais,  Français,  tout,  excepté 
FortDgàis? 

«  Si  le  gouvernement  anglais  avait  pour  hvt  réel  l'é'.Thlissenient  d  un  gouver- 
nement représentatif  en  Portugal,  comment  s  j  ^erait-ii  opposé  lorsque  le  roi 
Jean  TI  yonlah  Inieo  d^ner  an?  Il  est  W^i  qne  ce  n*étah  polnt-)a  constilntion 

.  anglaise  plus  ou  moina  modifiée  qne  ce  l»on  roi  vonlait  Imposer  à  son  penple  : 
c*ét«it  le  rétablissement  de  ses  anciennes  franchises  appropriées  a  ses  nonyean^ 
besoins  qu'il  voulait  offrir  à  sa  libre  acceptation. 

«  C'est  un  fait  historique,  ajoute  IVI.  de  Beaumont,  et  Tordonnance  du  5 
Joitt  x8a4  en  fait  foi.  Qnî  donc  a  pn  empêcher  l'efTetde  cette  volonté  royale, 
ai  ce  n'est  la  polltiqné  anglaise?  Bt-  si  cC  n*est-elle,  ce  sera  donc  la  nètre?  car 
^  peraoïme  n'ignore  qoeTAngleterre  et  la  France  étaient  les  seules  puissances  qui 
eaWUrçissent  alors  une  influence  réelle  sur  le  rahinet  de  Lisbonuf.  Si  la  faute  en 
était  à  nous,  nous  serions  bien  coupables  cnvi  i  s  cf  ppnple  malheorerix  !  l'au- 
dra-t-il  accuser  notre  ambassadeur  (AJ!.  Hyde  de  jNeuviUe),  qui  avait  alors 
tonte  le  confiance  dn  roi  Jean?  Mab  onire  que  soà  noble  caractère  vinsse 

.tout  soupçon  à  cet  égard»  il  eut  été  rappelé  par  sa  coor  s*il  cAt  agi  coniraire- 
ment  k  ses  instmclions.  Il  est  bien  plus  naturel  de  penser  que  le  gouverne- 
ment  anglais  n'a  pas  voulu  qne  le  peuple  portugais  fût  heureux  et  libre  sans  sa 
permission,  et  qn*anjonrd'hui  encore,  c'est  moins  la  liberté  qu'il  lui  apporte 
que  ia  guerre  civile.  11  a  à  venger  le  renvoi  de  lord  Beresford  et  les  tentativea 
Âites  en  dernier  par  cette  nation  ponr  se  sonstrairiei  è  sa  domination...  Ce  n'est 
pas  seulement  cette  partie  de  la  Péninsnle  qn*il  a  vouée  an  désordrie  ^t  k  Panar- 

,  (diie  :  c'est  la  Péninsule  entière... 

*t  On  nous  a  parlé  de  l'agression  do  goavcruement  espagnol  ;  mais  l'agresseur 
nVst-il  pas  celui  qui  s'eut  vauté  au  parlement  d'Angleterre ,  non  d'avoir  proH té, 
dans  Piniérèt  de  aon  pays,  de  la  séparation  des  cokmîea  espagnolea  d'avec  Iv 
métropole,  mois  d'èlrè  ranienr  de  cette  séparation,  d*cvoir  a/^dé  à  Vexiâ^ 
tâltee  les  nouvelles  rcpnbliqnes  formées  dtt  démembrement  de  la  puissance 
espai^nole  (i)?  Et  l'on  demanderait  encore  de  qnei  câté  est  venue  l'agre»-  , 
•ion  \... 

«  Cette  agression  prétendue  de  l'Espagne,  ou  voudrait  nous  en  rendre  res- 
ponsables^  on  a  osé  suspecter  notre  boBuc  foi,  et  nous  avons  eu  à  sobir  aux  ycnx 
de  l'Europe  les  mépris  dn  ministère  anglais,  l'ironie  de  ses  joslifications ,  Par- 


(i)  r.  le  discours  prononcé  par  M.  Canningà  la  Chambre  des  communes  dau^ 
M  séance  du  i3  décembre. 


t 
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togmce  de  sm  nenaees  érentaelles.  Ne  sommes-noo*  doue  plnt  It  Jfnam  àm 
XjouU  XlTy  lefl  loldats  de  Fontenoi  et  d^AusterliiE? 

«  On  nons  propose,  MessiVnrs,  do  nons  a^socîfr  à  la  politîqae  anrriaîse ,  po- 
liriqae  dans  Inquelle  uous  aurions  puur  allies  ic»  allie*  de  Qoiroga  el.de  toUft  lcji 
mécouteas  de  TEurope.  Quel  rôle  pour  la  France! 

«  les  néeDiitest  I...  MtU  aVn  est*3  doue  pM  en  An^etemP  Et  1«  niaîstèr» 
anglais  croit-il  qD*iiii  pcDpla  d'ouvriers  afTaroës,  et  cinq  millions  dlioinniee 
blessés  dans  leur»  sentiinens  religieux,  soient  des  sujets  bien  affectionnés? 
CroTcz-raoi,  Messieurs,  l'Eole  r.n criais  a  plus  d'iutérêl  que  personne  à  tenir  en- 
chaiDées  les  tempêtes  dont  il  pourrait  hiea  le  premier  éprouver  les  ravages;  les  ,  ' 
prospérités  de  TAngleterre  poorraient  avoir  plot  d*analogie  qu'on  ne  pense  avec 
ja^coar  da  roi  dea  vepts»*  ^  ^ 

Id,  reprenant  les  diSclarations  faites  par  lUle  bàroo  de  Damaa  . 

à  l'autre  Chambre,  Thonorable  orateur  niait  que  Tiiiterveatioti  de 
rAogleterre,  dans  les  affaires  du  Tortugal ,  fût  aussi  bien  molivce 
qae  celle  de  la  France  dans  celles  de  r£spagiie,  en  1823.  k  cette 
époque,  la  Péninsule  était  en  feu  ;  4e  Gouverneinent  français  pou- 
vait craindre  qne  rembrasement  se  èontnraniqoât  4  la  France;  il 
pensa  qu'il  était  non  seulemciK  de  sou  intérêt,  mais  do  son  devoir 
de  réteindre.  Ici,  c'est  un  Gouvernement  qui  veut,  ou  auquel  on 
fait  vouloir  changer  les  lois  de  son  pays.  La  nation  voit  avec  peine 
eelte  révolution ,  et  se  soulève  pour  l'empêcher.  C'est  ici  une  affaire 
de  ramiUe,  et  qui  ne  peut  en  rien  comprQmettre  la  sùi'eté  ou  les 
prospérités  de  rAngleterrc. 

£0  définitive,  M.  de  Beanmont  pensait  qu'on  devait  laisser  le 
ministère  anglais  se  faire,  le  Don  Quichotte  du  Gouvernement  re- 
présentatif; mais  aussi  qu'on  devait  prendre  dans  l'udrèsse  un  ton 
d'autant  p\us  haut,  qu'on  cherchait  à  nous  déprimer  davantage, 
et  il  demandait  que  l'adresse  fût  renvoyée  à  la  commission  pour 
être  soumise  à  une  nouvelle  rédaction. 

Tel  était  aussi ,  a  quelques  modifications  près ,  le  sentiment  dé 
M.  Agier,  dans  le  discours  duquel  on  lioii\e  qu'un  houorabie 
diplomate  (M.  Hyde  de  Neuville)  écrivait,  en  i8a4,  au  Couver* 
nement  françau,  ces  paroles,  qup  les  événemens  actuels  i:endent 

♦ 

fwrl  remarquables-:  «  Si  on  n'aide  pas  le  roi  de  IVntngal  dans*  son 

dessein  de  donner  à  ses  pen{)les  une  loi  mon'archique,  avant  dix- 
huit  mois  on  verra  à  Lid)onae  une  Charte  réjiublicaine  donnée  par 
don  Pédro,  et  des  habits  rouges  pour  la  soutenir^  » 
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Quant  à  M.  Hyde  do  Neuville,  on  peut  juger  de  ropiniou  qu*il 
émit  sur  l'adresse  à  faire,  par  les  observatioo$  .qu'il  avait  soumises 
au  bureau  .dont  il  fesait  partie  lors  de  la  nomination  du  membre 
qu'il. devait  fournir  la  conmmion  chargée  de  la  rédaction  de 
Tadresse  et  qu'il  fit  alors  publier.  - 

•  Je  deniaiide;  diMit<^t  qa«  le  comtDÎMaite  qoi  ten  nominé  ponr  ooneonir 
i  la  lédaetion  de  la  réponse  an  dîicoon  da  tràae  soit  spédalentent  chargé  dla* 
•ûter  pour  que,  tout  en  respectant  les  convenances  parlementaires,  la  réponse 
de  la  Chambre  &oit  de  nature  à  l'élever  notre  dlguhé  nationale ,  ontragée  par 
l'arrogante  et  ridicule  philippique  de  M.  Canning^  et  par  Tincroyabie  disconrs 
impoaé  k  IC.  le  vdnialre  des  aminM  élrangèreg.  n  Ant  que  l'Apj^ene  ladie 
qae,  ai  oona  avoua  on  ftrdean  qaeloonqaey  ttoos  n'avons,  en  aoeane  aBanfere,  - 
beaoio  qa'on  noos  aide  k  nons  en  débarrasser.  Il  faut  que  M.  Canuîng  sache  que 
nous  voulons  la  paîx,  qne  nous  cLerclions  à  niaîutenir  la  paix;  mais  qne  nons 
*  ne  craignons  pas  la  guerre,  et  qu'enfin  il  n"v  a  plus  tiiez  nous  de  mtcufiiens 
quand  il  s'agit  de  venger  l'honneur  du  pays...  L'honneur  eat  uu  ctendard  qui 
«éonlra  toiqonts  en  Ftance  tontes  les  opinions. 

«  Gonva^K»  qoe  toot  homme  ami  de  U.ghdio  d«  Booiiions;  qne  toot 
homme  ami  àe  la  légitimité,  de  la  Cbaite  et  des  libertés  nationales  ;  que  toot 
homme,  enfin ,  qui  a  de  la  fièrtt' ,  Je  la  îoyanté  dans  le  cœur,  et  du  saug  fran- 
çais daus  les  veirn^s,  mi-  ptui  peuser  qne  comme  D^oi ,  c'est  avec  confiance  que 
je  dépose  dans  le  bureau  du  comité  une  proposition  dictée  par  ia  doui^ur  cl  ie 
patriotisme.» 

D'un  autre  c6lé  de  la  Chambre»  le  ministère  trouvait ,  sous  le 

rapport  de  son  accord  avec  TAngieterre,  un  appui  auquel  ii  n'était 
pas  accoutumé.  ,  ■     ^  . 

«  Lorsqu'à  1  annonce  qu  une  troape  de  factieux,  sous  ia  condoite  des  Chavès 
et  des  Slkeira ,  rentrait  en  Portugal  ponr  y  inCervntw  Pondre  de  sneoessiMUté 
à  la  eonronne ,  et  y  proclamer  la  déchéance  d*un  roi  ^  TAngleterre  s'empressait 
d*aooOnrir  à  la  défense  de  son  pins  ancien  allié,  dit  le  général  Sébastian! ,  nons 
nous  demandions  tons  avec  anxiété  quel  parti  anivraic  le  Gouveruement  en  de 
si  graves  conjectures,  et  le  commerce  et  l'industrie  avaient  déjà  pris»  Talarmey 
ac  croyant  autorisés ,  par  cet  appel  à  I  honnenr  (rauçais  qui  termine  le  dîs- 
«ooM  dn  tr6oe ,  i  expliquer  dans  le  sens  le  moins  pacifiqoe  le  tague  des  cx- 
pressiona  dn  ministère  sor  le  choix  de  ses  alliés.  Mais  aiqonrd*hQi  des  paroles 
plus  rassuranter.  sont  venues  dissiper  ces  inquiéiodes,  et,  pour  la  première  fois 
peot-étre.  les  ministres  du  Roi  ont  suivi  une  marche  consfiiutionnelle,  rn  pla- 
«:aut  sons  les  yeux  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  nation  des  docomens  qoi 
auraient  dà  éire  plus  complets»  mais  qoi  ospendant  sont  capables  de  fions  fidre 
apprécier  leer  poUdqoo*  Poor  la  premlàro  loli  «naai,  nooa  avons  à  donner  une 
|Aeine  et  entière  adhésion  aux  mesures  qti'îls  ont  prl.ses ,  de  oonoert  avec  la 
Grande-Bretagnr,  ponr  prévenir  toute  injuste  agression  de  l'Espagne  roîjtiele 
Portugal,  dont  nous  avons,  avec  les  piincipales  puissances  de  r£aix>pe,  recmino 
la  charte,  don  d'une  main  royale.  Il  reste  cependant,  ildesaieors,  quçh^ues  poiu,ts 
ohscors  k  éclaîrdr;  il  nons  reste  snrtooi  a  savoir  qoel  genre  de  gsr^inlies  ou 
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éoit  dMHoder  à  l*Bspt^e'p«nr  qae  détonnak  «Ufl  ne  tmfcile  plm  Mt  ^olàm 
dam  la  paisible  joQisaaoc«rde  celle  liberté  que  leor  e^  ai  noblement  deptrlie  le  m- 

gesse  échirée  da  trône. 

<<  ht  goavernement  du  Koî  a'ayant  pu,  dit-on,  rester  indiflférent  à  des  évé* 
neuieuii  ^oi  fesaient  éclater  d'ane  manière  ai  évidente»  oa  le  mépiU  de  ses  cun- 
•eib,  «la  nmpaiMence  de  Ice  loivfv,  a  dâ  lémoîgDer  saffUhdbamp  à  l'Espagne 
sa  déaepprobetlon  en  lappelant  de  Madrid  son  arobeaaedeiir.  FonrqmH  elofs 
Jais&er  cet  ambassadenr  sons  le  poids  de  Taccosation  portée  contre  lai  par  le 
ministre  portugais?  Ponrqnoî  ne  pas  dire  qn'il  a  (idèleineut  snivi  ses  iufltrac«> 
tioos^et  qn'il  n'est  entré  dans  aucune  menée  capable  de  nons  compromettre 
avec  le  Portn|^ ,  et  par  U  avec  ses  alliés?  L'honneur  national  s'indigne  de  tout 
lonpçon  qnl  ptmrtait  porter  atteinte  i  Je  loyauté  de  aœ  rdalloae  diplom- 
tiquee»  et  ce  seatioMnt  me  force  à  provoquer  ét»  explications.  Je  les  provoque 
parce  qa*îl  Tant  que  la  vénité  soit  connue,  et  que,  d'après  la  nature  des  révéla- 
tions, la  responsabilité  ministérielle  se  tronvant  engagée  ,  i)  s?r.)it  alors  de  la 
di|rnité  de  la  Chambre  d'examiner  si  elle  n*a  point  à  user  du  droit  dont  Tin» 
vcetft  notre  pacte  fondamental.  » 

Exposant  ensnite  les  fonestes  Conséquences  du  système  d'inter- 
ventioii  à  Vaples,  en  Piémont ^'ef.  surtout  en  Espagne ,  l'honprable 
orateur  attribuait  tous  les  malheurb  de  cette  contrée  à  la  révocation 
de  rordoonance  d'Andujar^  et  il  exprimait  fortement  le  vœu  quon 
exigeât  de  l'Espagne  des  garamies  contre  les  malheurs  et  les  dan- 
gers résultant  de  sou  système  ;  et  qu'on  la  délivrât.du  joug  des 
apostoliques,  «  les  jacobins  de  l'époque  actuelle.  » 

Après  tine  digression  étendue,  le  général  Sébastiani  reprodui- 
sait les  idées  qu'il  avait  déjà  émises  sur  la  pacification  de  TOrient, 
et  réquilibre  de  l'Europe ,  en  rejetant  les  Turcs  en  Asie,  en  rele- 
Tant  un  État  grec,  indépendant  de  la  Russie ,  en  jetant  avec  le  Nou- 
veau-Monde les  bases  d'une  alliance  maritime ,  et  en  resserrant  les 
aceuds  d'une  alliauee  continentale  avec  les  Pays-Bas»  la  Bavière  » 
le  Wurtemberg,  avec  tous  les  membres  du  grand  corps  germa- 
nique  :  .ensuite  ,^  revenant  à  la  question  spéciale  qui  nous  occupe  > 
ÎI  répliquait  aux  explications  données  par  les  ministres  ou  orateurs 
.ministériels,  insistait  à  la  fois  sur  les  effets  dangereux  de  l'iotei"- 
vention  dans  les  affililres  d'Espagne ,  et  sur  la  nécessité  d'en  exiger 
des  garanties,  et  il . teiminait  par  reprocber  au  ministère  d'avoir 
souffert  que  la  Prusse  fît  occuper  militairemcut  deux  villages  dont 
.  la  possession  était  encore  en  litige. 

(27  dépembre,)  La  discussion  rembe  au  lendemain  fut  presque 
iQUt  60(1^112  occupée  par  l'opposition  royaliste.  MM.  de  BouviUe» 
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de  Lft  Boordetnwye,  «!•  LéoiTdiàre  «t  d«  BeasUau^  4e  pr6noaeè- 

•  reot  vivement  contre  fînterventionderAngleterre  dans  les  affaires 

du  Portugal ,  et  ooatre  le  rôle  que  le  miuistcrc  fiançais  consentail 
À  jouer  dans  çelte  circousUace. 

«  11  ne  s'nj:;it  pas  senlrmpiit  pour  l'Anglcierre ,  dit  M.  de  L:i  l^onrdonnaye, 
de  régoer  dau^  une  pai  lie  de  la  Péninsale;  elle  aspire  a  ia  dooiiaer  tout  eu» 
tière  »  et  «i  »  poar  éliiUir  aon  toflnencc  k  Luboan»,  «U«  tt*êv«it  patdMioia 
faire  «ne  révolottoa,  eHe  y  avail  besoin  d*aiMxpolatioap<Nir  «gilcrl*Kip(pift« 
pour  7  reUdier  tous  les  liens  de  TobeUsance ,  pour  y  jeter  k  tenwnr  -deu  W 
gonvernemen! ,  rt  Inî  arï-acher  par  la  orainte  ce  ({iiVlle  n'a  pas  pu  obtenir  par 
tontes  lt:s  1  inpurt Li tilles  de  diplomalie  ,1  tin jucI[)atlon  de  l'Amérique,  et  VstC' 
quicâcËiuent  du  niouaii^ue  à  des  mudiiicaLioLut  impoclantea  daus  les  iorxnes  dn 
gonraciieaitiit  da  pays. 

«  Le  diaconta  de  M.  Caoning  attffisaic  aeal  pour  cévéler  le  leoet  de  aa  po- 
litique... 

«  Un  raintstre  qui,  sans  y  être  forcé,  se  proclame,  &  I:i  face  dn  monde,  le 
centre,  le  point  de  raltiement  de  tons  les  raécontens  d«  l'Europe;  qai  déclare 
qu'à  la  première  guerre  générale  ii  les  prendra  pour  auxiliaires ,  quelque 
^onvaDtables  que  pniaaeni  être  les  fésolaiia  de  f^ellè  allîaiice»  pfOQTe  qo^ 
n*a  pins  d'aatrea  règles  et  d'intcea  priacipes  polîtiqnea  qoe  riptérét  de  «on 

«Or,  comme  Tintérét  de  son  pays  est  de  sons  affaiblir  en  rompant  à  jamai» 
tous  les  liens  qui  unissent  la  France  à  TEspagne ,  il  eut  natuitl  de  penser  que 
c*est  pour  atteindre  ce  but  qu'il  implante  dans  la  Pénînsnle  une  révolatîoo  dont 
fl  n'avait  pat  besoin  poor  allècinir  ton  infloeoee  «n  Portugal ,  mais  qoiiid  est 
nécessaire  pour  préparer  des  eomrâotioùa  politiques  dana  tonte  la  Péninanlev 
.i(jn  d'y  détruire  notre  influence,  et  d*y  asseoir  la  sienne  sur  lea  mines  d*na 
lr6ne  de  faraill*»  et  de  (a  brandie  espagnole  d<*^  Bourbons. 

«  Notre  coopération  au  triomphe  de  la  révolution  portugaise  noos  rendrait 
eomplif^a  de  cet  attentat.  Une  altiaDce  qui  peut ,  qui  doit  avoir  un  pareil  «éaol- 
tat,  est  nne  allUmoe  monaimenae :  6*eal  nn  anieide paUiiqae. 

«  Il  nona  reale  nn  devoir  k  remplir. 

«  Entraîné  dans  une  fausse  direction,  le  goovernement  du  Roi,  s'est  placé 
sous  une  infl nonce  dont  nn  événement  récent  vous  a  dévoilé  le  secret.  Une 
alliance  trop  étroite  avec  une  pniss^ce  rivale  et  jalouse,  un  dévouement  irré* 
flécM  à  nne  politique  sans  cesse  occupée  de  nona  nnire,  qai  n'étaient  que  des 
fentes  hier;  toomeraient  a^joordlioi  i  notre  itoaiey  ai  la -France, 'inseiallle 
à  nne  insulte  qne  je  ne  veux  pas  oanctériaer,,ne  prenait  TaltiUide  de- dignité 
convenable  an  ranç^  quelui  assurent  sa  force  et  sa  puî'i'iance. 

«  D'un  anfre  côté,  le  sentimeut  non  moins  vif  di  s  cous  cnances ,  et  c  e  taét 
délicat  que  l'urbanité  fr;|nçaise  a  porté  si  loin  y  ne  pef  metunt  pas  à  ia  Cbambre 
de  se  mettre  en  opposition  diraiHe  avec  le  diaeoan  do  udae,  nona  placent 
dana  nne  ainiatEon  d'autaot  pins  délicate,  qon  «t'IlieAnenr  Inn^ia  nV  pat  été 
réellementoffonsé,  la  amceptibUité  nationale  cp  a  été  vlvennentblesiâe,  et  nona 
demande  nne  satisfaction  proportionncp  à  l'injure. 

«t  Avec  de  Ié;j[ev<  cbanpemens  ,  la  [ihrase  de  1  adresse  qui  nous  est  .loumisc 
pent  alieiudre  ce  doabic  but,  et  réunir  dans  une  isole  expression  ce  que  vous 
deves  de  respect  à  la  majesté  royale ,  et  ce  qne  vont  deves  aoiei  anx  doctiinea 
qne  vonadéfondei  et  i  la  dignité  dit  pays.  Celle  légèae  nusnce  dedissentinient. 
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sentie  parmi  nous,  sera  egaiement  comprise  de  l'aatre  coté  du  détroit,  «t  ap- 
prouvée par  loul  ce  qui  porte  au  cœar  droit,  uobie  et  généreux.  • 

A  M  repMhes  pluneun  fois  vëproduity»  M.  le  nûntttFe  de» 
«/Taires  «trftDgAres  et  M.  te  ministre  ^es  fiDanoes  répondirent  en 

doiinaal  de  uouvtaux  développcmens  sur  la  situation  où  le  miuis- 
tère  s*éUit  trouvé.  Le  premier  (  M.  le  baron  de  Damas,  panrlant 
apFrés  M.  de  Bounilie),  déclara  en  «^tance  qtt*il  n'existait  entre 
l'Anal (^terre  et  la  France  d'autre  traiité  tpiHine  oottTention  sur  la 
navigation,  tônt-à-fair  t'trant;èro  aux  cvénemens  actneîs  et  avan- 
tageuse aux  deux  pays ,  et  que  c  était  là  le  seul  acte  public  qui  eût 
été  conclu;  qne  l'Angleterre,  du  consentement  de  tpntes  les  puis- 
sances, s*était>  chargée  de  réprimer  les  entreprises  des  révolu- 
lioniiaires  espaç;nols  rasseuiblés  en  Portugal;  et  qu'enfin  les  évé- 
nemeus  aciuels  uc  fouraissaieut  aucun  prétexte  à  la  f  rauce  de  faire 
la  guerre  à  T Angleterre. 

M.  le  président  du  conseil  répondant  à  H.  de  La  Bonrdonnaye, 
demandait  aux  adversaires  de  l'adresse  s'ils  croyaient  que  le  mi- 
nistère pùt  encourir  le  bl<\mc  de  la  nation  pour  n'avoir  pas  pris 
>  l'initiative  dans  l'affaire  du  Portugal,  dont  nous  ne  sommes  pas 
les  alliés,  mais  auquel  l'AngTeterre  est  unie  par  des  traités  d'une 
manière  particulière. 

S*  £xc.  ajoutait,  dît-on,  que  les  alliés  de  la  France  étaient  toutes 
les  puissances  du  continent,  et  que  si  quelque  puissance  voulait 
mal  à  propos  et  sans  sujet  troubler  la  paix  générale  dont  jouit 
l'Europe,  toutes  les  antres  se  réuniraient  ponr  réprimer  cette  en- 
treprise. 

^  Quoique  plusieurs  fois  l'opposition  eàt  attaqué  d'autres  parties 
du  projet  d'adresse,  les  six  premiers,  paragraphes  ne  sottCfrireiit 
que  peu  de  discussion  et  qu'un  léger  changement  relatif  au  Gode 

militaire;  mais  le  dernier,  ujkiufà  '<  l'attitude  qiu-  la  I  lance  devait 
prendre  dans  les  affaires  de  la  Pénin«;uic,  »  renvoyé  à  la  séance  du 
lendemain ,  fut  encore  l'objet  des  débats  les  plus  animés. 

(aS  déeemkre,)  Diaprés  ce  qui  en  «  transpii^,  M.  Clattsel  de 

Coussergues  souttD  iii  que  les  menaces  de  l'Angleterre  avaient 
arraché  à  don  Pédro  la  charte  apportée  par  sir  Charles  Stuart  en 
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PorlU}»al,  el  li  reiirésentai"  les  Portugais  qui  la  repoussent  comme 
tics  sujets  fidèles  du  roi  légitime;  assertions,  appuyées  par  M.  de 
Berthier,  et  combattues  pur  M.  le  président  da  oooseil  4es  ministies. 
M.  Hyde  deNenville,  quîlMrat  entaile  à  la  tnbmiey  denMndait 
que  la  Chambre  signalât  dans  son  adresse  la  désapprdiiaiioii  des 
causes  qui  ont  amentî  troubles  du  Poiiu^^-I.  I/arnc  nderaent  de 
m.  de  La  Bourdoimaye»  combattu  par  M.  âébastianiy  ayant  été  rejeté,  . 
]f.  Casimir  Perîer  en  présenta  un' antre ,  conçu  dans  une  o|linion 
tout  opposée,  n  exprimait  le  vcen  de  ireir  établir  un  ordre  légal  en 
Espagne,  seul  moyen  de  préserver  la  Péninsule  des  malheurs  qui 
la  menauent.  l 

«  Lft  caliM  pieniiàre  do  niil,  dont  le»  ooBMqaflnces  se  font  lenllr  è  la  fin , 
djeait  llioaonible  orateur  ,  est  toate ,  M eMieam ,  dans  Tocciqiatîon  de  1*B^« 
pagne  :  ane  foU  réalisée ,  le  tort  da  miaistère ,  tort  ituratrnse ,  paî.«qae  les  éfé* 
nemens  pré.sen.s  en  découlent ,  est  de  n'avoir  pas  ea  le  talent  on  le  coonge  de 
faire  servir  celte  occupation  à  altciudre  le  bat  qa*il  s'était  proposé. 

«  J'ai  écouté ,  depoia  deux  joars,  avec  attention ,  ceux  de  nos  collègues  qui 
ont  ponssé  le  ministère  à  faire ,  malgré  înl ,  la  guerre  d*Espagne.  Évitant  de  se 
veplâcer  anr  ce  terrain  où  ils  noas  ont  si  imprudemment  engagés ,  ils  se  sont 
bornés  à  parler  des  événeiueus  dn  Portng.il ,  et  surtout  de  l'arrivce  des  Anglais 
dan»  la  Pénin^n!e.  On  attente  à  notre  botiiK  tir,  ont-ils  dit;  notis  abandonnons 
notre  aiiie  ie  roi  d  Espagoe,  eu  sacriliant  la  politique  de  Louis  XIY  à  la  poli- 
tique anglaise.  S'il  en  cet  aînaî,  Measienrs ,  nons  n'avons  qn*iin  moyen  «le  ven* 
ger  tant  d*Otttcages,  c*est  de  notas  battre;  nais  si  j'ai  bien  ealendn,  noi  de cea 
orateurs  n'a  pris  de  conclusions  formelles,  nul  n'a  osé  prononcer  le  mot  de 
guerre  et  n'a  présenté  d'amendennens.  Ce»  assertions ,  ces  faits  sont  donc  in- 
exacts, ou  les  orateurs  se  monireut  peu  cou&équens  avec  eux-mêmes,  car  une 
'condnaion  était  inévitable ,  et  ils  devaient  ouvertement  demander  û  gnene. 
(PIttsienrs  voix.  —  Noos  n*avons  pas  demandé  la  |^«ro  !  )  » 

Après  cette  assertion  i  repoussée  par  l'opposition  de  droite, 
M.  Casimir  Perîer  reprochait  au  gouvernement  espagnol  l'ingrati- 
tude par  laquelle  il  avait  répondu  aux  bitufaits  de  la  France, 
et  au  ministère  français  d'avoir  trop  (j^t  de  sacrifices.  Il  de- 
mandait enfin  qu'on  insérât  dans  Tadresse  detiz  paragraphes  ainsi 
conçus:  ^ 

•«  La  oli<i mine  est  persuadée  que  T.  M.,  en  se  concertant  f>ver  se'*  alîîés, 
parviendra  à  empêcher  que  ces  troubles  ne  rnmpromelteut  la  p  iix  entre  TÊs- 
pagne  et  le  Portugal ,  et  n'étendent  plus  loin  leur  funeste  influence. 

«  La  ebambrfe  espère  que  les  eUbrta  de  T.  H. ,  nuls  &  cenx  de  ses  alliéa» 
parviendront  é  obtenir  dies  garanties  solides  contre  le  renonvcllenenl  de  ces. 
tronUes.  - 
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Cet  amendement  rejeté  y  M.  Benjamin  CoMiant  .en  proposa  un 
aaire  dans  le  même  senà  et  qui  eut  le  même  sort.  ' 

De  l'autre  côté  de  la  Chambre,  on  voulait  qu'elle  exprimât  son 
mécontentement  sur  la  manière  dont  M.  Canning  avait  considéré 
J'inlervention  de  la  France'  dans  les  troubles  de  r£spagne.  M.  de 
Bonville  et  H.  Hjde  de  Neuville  proposaient  des  amendemens 
conçus  dans  cette  opinion  (i);  mab,  après  bien  des  débals,  Ten- 
semble  de  l'adresse  rédigée  par  ia  commission  fut  adopté,  sauf 
le  léger  changement  indiqué,  à  une  majorité  qu'on  assure  avoir 
été  de  aoo  voix  sur  a3o  votans.  £Ue  fut  présentée  le  même  jour  au 
Roiy  dont  la  réponse  mérite  d'être  conservée  s 

m  Je  reooU  toojoors  av«e  U  même  salliÙMSlioit  TespretaloD  des  MsUiMni  de 

«  la  Chambre  den  dépotés. 

«  Je  vois  avec  on  ^rand  plaisir  qu'elle  entre  d^u^  mes  \  ucs ,  et  qu'elle  exa- 
«  mlaera  avec  aataut  de  miu  que  d'aiieutioa  le»  lois  ixupurtantes  que  j'ai  fait 
«  préparer  pour  )»  bonhear  d«  la  Francs. 

■  Tous  déaires  la  pai^t  Measiears.  Persoima  ne  la  déaire  plus  siacèraoient 
«  que  moi.  Lea  aflbilsqoe  je  faia  poaa  la  cooaerver  sont  dirigés  par  mon 
m  cœnr. 

a  J'aime  à  Toas  annoncer qne  mes  e.sp»'rances  à  cet  égard  devieunent  chaque 
«jour  plas  fondées.  Si  la  divine  Provideuce  en  ordonnait  jamais  autrement, 
'  «t  comptes  aor  moi ,  Meaaiecra ,  eomma  j«  con^pto  anr  vons ,  conima  je  ooaapte 
m  anr  Umê  moa  fidtiba aojeta;  at  aoyaa  aora  qoa  llionnaar  da  la  France  reatera 
m  par  et  inlact  oonme  il  Fa  toi^oiuaéié.  • 


(i)  On  verra  an  chapitre  de  la  Grande-BretK<?ne  quelles  étaîeut  le»  expres- 
sions do  discoors  de  M.  Canning  qui  avaient  du  choquer  les  membres  de  l'op- 
position royalifte»  et  comaMOt  ce  aniaiitre  lea  a  depuis  corrigées  ou  rectifiées. 
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SECONDE  PARTI£. 

« 

HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Coofédération  gernianiqne.  — Délibér:iTions  de  J.i  d  iLtc.  — Difficoltés  et  négo-- 
cialion  sur  la  navigation  du  Rhin.  —  Autriche.  Maladie  de  l'empereur.  — 
Voyage  à  Laœbach.  —  Conrérences  diploir.atiques  an  cliâteau  du  Joannîs- 
barg.  —  CongrèA  de  famille  à  Tienne,  — Saite  des  délibérations  de  b  diète 
de  Hongrie.  —  Représenutions  ded  denx  Chambres  et  résoluiioub  Impé- 
lialft.  —  DUDoplteft  éievéM  sur  le  funnlum  des  contribntioos.  —  Emprunt. 
. —  PaoMi.  Jagemeat  du  tribanâl  de  Bmlta  anr  les  menées  démago- 
giques. Actes  du  gonveroement.  Couvoestioii  des  ét«U  du  Bas-BJjiin,; 
leprésenlatîoni  rebtives  i  rîntcodiictîoii  des  lots  prnssiennea,  -^BAViàaL 
▲ct«a  d»  gooferneneDl.  — Wpit'n^Bna.OavcrtDnde  la  session  des  étatt 
du  ro^anm.  —  Éûxs  Mvaas.  Stasion  d*élats  datt  divers  pays.  Bodget  de 
Hesse«>Darastadr.  —  Qneifelle  de  famille  dans  la  Resse  éleelorale.  —  Règle- 
ment de  la  snceesioa  de  Saxe-Gotha. 

La  dicte  gcrmaDiquc,  nui  reprit  ses  séances  Is  26  janvier,  sous  la 
présidence  du  ministre  de  Prusse  (M.  de  NagierJ^en  TabscDcc  de 
M.  de  M ttncb-B«Uii)gba\pimt  «vaîl  à  délibérer  cett^  aimée  des  ob- 
jeu  les  plus  importaos  aux  intérêts  généraux  et  particuliers  de  la  , 
confédération.  Des  difficultés  graves  s'étaient  élevées  sur  la  con- 
struction et  l'occupation  des  forteresses;  les  ministres  de  Bavière  1 
du  Wurtemberg  et  des  Pays-Bas  y  avaient  témoigné  quelque  oppo~ 
sition  aux  vues  des  puissances  prépondérantes.  On  devait  remettre 
sur  le  tapis  la  question  de  savoir  $*i1  était  nécessaire  de  prolonger 
Texistence  de  la  coiwinission  centrale  do  Mayence,  dont  pliLsicuis 
états  germaniques  avaient  demandé  la  suppression.  Entin,  l'affaire 
la  plus  difficile  à  régler  peut-être  était  celle  de  la  navigation  du 
Rhin,  pour  laquelle  ime  commission  spéciale  avait  également  été 
établie  à  Mayence...  C'était  de  quoi  occuper  les  nouvellistes  de 
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louU:  l'Europe.  Mais  la  résolution  de  i$a4  a  trompé  leur  avide  cu- 
riosité i  les  déiibéraiioos  les  plus  iniportaotes  ODt  été  aiises  au  pro- 
tocole secret  de  lu  dièie;  il  B*eo  a  traosplré  que  des  alTalres  in^igni- 
iUuitea,  de  petites  contestatioas  d'inléiéc  entre  quelques  menbres 
souv^erains  de  la  diète  y  eomine  celle  de  Bade  aveo  la  Bavière ,  coik 
cernant  les  créaaccà  tiu  Palatiuat,  et  les  eieiiielles  réclatiiaiio^s  dtî$ 
créanciers  de  raDcien  royaume  de  Westphalie»  renvoyée»,  pour 
cause  on  i^Blson  dHneoi&péleDce  de  la  diète,  aux  gouvemeinens  în-^ 
téressé&^àkconaussian  mixte  établie  à  Berlin...  Ces  résultats  ne 
v.ilc  tit  pas  que  l'histoire  s'y  ai  iùc. 

IkI  dièie  a  laii  coimaître  au  public  que  M.  le  baroa  d'Anstett, 
nûmslre  russe  aiecrédité  auprès  d  eliei  lui  avait  donné  communica* 
tibades  événemens  de  Pétersbourg  et  de  Kievr,  du  rapport  de  la 
commissitm  duaquête  de  Pttersboiirg  et  tles  actes  qui  l'ont  si!i\i, 
et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapporter  ia  une  partie  de  la  réponse 
que  &t  le  présidentde  la  diète  à  Tune  de  ces  commattications^  datée 
db  3*i5  juiUet.  ' 
..  1'     "  •■* 

•  Sî  un  «onvernprnrnt  ^^loiît  iix  et  paternel,  dît  S.  Exe,  tel  qae  celui  de 
S.  M.  ÎVnip>.' MHir  A  h' '••>"''[(:,  d'iiiaàîr**  nn'nn.nc,  .1  tmi  t^ur  VoJi'ct  de  complots 
criloiaels,  comme  ceux  c^ue  décrit  U  coninais^iou  d  enquête  de  Péternboorg 
dam  ton  rapport  rédigé  avec  autant  de  calme  qoe  de  clarté,  on  ne  peut  plu» 
avoir  de  doiûe  aar  le  danger  dont  lea  principes  tnk,  et  perven  de  quelque* 
hoDimee  penvent  menacer  la  |rftnqnilïUé  et  le  luen-étM  dea  plna  paiaaaaa 
enpirea.  • 

Quant  à  l'afEure  des  forteresses^  le  roi  des  Pays-<Bas  avait  QUinio 
'  festé  ^ne  forte  opposition  à  la  remise  de  celle  de  liU&emboarg»  qni. 
fot  néanmoins  opérée  le  t3  mars,  dans  les  mains  de  1M[M.  les  lieu«> 

tenans-généraux  de  Wo)Izo«;en  et  de  Hûmbcr,  commissaires  nom- 
més par  la  commission  militaire  de  la  diète.  La  forteresse  reçut 
pour  gouverneur  S.  A.  le  prince  Gustave  de  Hesse-Hombourg,  gé- 
néral au  service  dePxuâe,  et  pour  commandant  le  jcojdnçl  prussien 
Dumoulin,  et  on  a  remarqué  qu'aucun  mUîtaîre  ou  fonctionnaire' 
des  Pays-Bas  n  avait  paru  aux  repas  de  cérémonie  donnés  à  cette 
occasion. 

U  existait  encore  quelques  difficultés  relalivement  à  la  fortercs^ 
de  Landau  I  et  on  a  des  'raisons  de  oraiw  que  le  nouveau  mimstre 
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de  Bavière  k  la  «Kète  (le  baron  de  Lerehenfeld)  a  soutemi  les  îo- 

téréts  nationaux  plus  forleiueiit  que  son  prédécesseur. 

On  trouvera  dans  Thisloire  particulière  de  la  Prusse  des  détails 
sur  les  associations  sécrètes,  qui  peuvent  servir  à  expliquer  les 
motifs  de  la  continuation  de  la  conumssion.  centrale  de  Hayence, 
dont  l'exutencc  a  cessé  d'inquiéter,  parce  que  son  esprit  de  modé- 
ration et  de  justice  a  été  généralement  lecoanu. 

Enfin,  après  six  mois  de  délibérations,  sans  résultat  public  im- 
portant,  la  diète  s*est  lyournée  (  i4  p<Nir  quatre  mok,  à  con«p- 
ter  du  i*'  septembre...  " 

On  puui  lait  regarder  commu  une  suite  des  délibérations  de  la 
diète  germanique  les  conférences  diplomatiques  ouvertes  un  mots 
avant  sa  clôture^  et  teru^nées  quelques  jours  après  an  château  du 
Xoannisbergy  ehei  M.  le  prince  de  Hetiernid!.,.  Là  sTétaient  rendus 
*  le  président  de  la  diète  et  pluriem  ministres' ou  ambassadeurs  dos 

preuiières  puissances  (t). 

De  tous  les  objets  qui  durent  être  traités  dans  les  conféreuces  de 
ce  vojage  qui  dura  encore  mx  semaines  (de  la  fin  de  juillet  au  com- 
mencement de  septembre),  un  seul  a  laissé  dans  les  docnmens  pu- 
bliés des  traces  ou  des  données  assez  authentiques  pour  être  re- 
cueillies par  l'histoire  contemporaine.  C'est  le  dissentiment  élevé 
au  sujet  de  la  navigation  du  Rhin. 

L'art.  5  du  traité  de  Paris  (  So  mai  1814  )  avait  stipulé  la  liberté 
de  la  navigation  sur  le  Rhin  jusqifà  ia  mer^  et  laissé  è  un  futur 
congrès  le  soin  de  6xer  les  principes  d*après  lesquels  ou  pour- 
rait régler  les  droits  à  lever  par  les  états  riverains  de  la  manière  . 


(i)  Les  joociianxda  temps  ont  nommé  M.  le  comte  de  Bemttoif ,  mialatre 
de»  relations  extêrîeares  de  Prusse  ;  M.  U  prince  de  Hatzfeld ,  niiiitre  de 
Pmssè  à  Vienne  ;  M.  le  comte  de  Caraman ,  ambftuadear  de  France ,  et  M.  le 
bailli  de  Tatischef/  ministre  de  Rnssie  pr^  la  même  conr;  M.  le  baron  de 
Berstett ,  ministre  des  relations  extérieures  de  Bade;  M.  le  baron  de  Mnnch* 
Bellingbaosen ,  ministre  d'Aotriche,  présidant  la  diète  ffpi  ma  nique,  M.  de  Ler- 
ehenfeld ,  ministre  de  Kavicre  ;  M.  le  baron  d'Otlerstcilt ,  ministre  de  Prusse 
près  la  confédérnîinn  helréîiqnp  :  et  plnsietirs  nntrf*.  m luistres  d'état  des  puys 
Toiaiiis  f  uA»  (j||ie  celui  de  Darmstadt  f  celtxi  de  Nasaao  »  etc. 
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la  plus  égale  et  la  plus  favorable  au  commerce  de  toutes  les 
nations  (i). 

^  lie  congrès  xle;Vi«Diie>  où  Ton  prit«\  la  bâte  tant  et  de  si  inpor- 
tantes  résolutions ,  fit  annexer  à  l'acte  du  9  juin  181$  un  règle*- 

meiit  (>oiir  la  libre  navigation  des  rivières  qui  dans  leur  cours  navi- 
gable séparent  ou  traversent  difleieiis  états,  et  trente-deux  articles 
séparés  cooceruaot  ia  navigation  du  Ebia.  Ou  y  stipulait  bien  soi- 
gneusement la  police  de  cette  navigation,  et  le  système  des  droits 
que  les  états  riverains  pourraient  percevoir  au  passage  des  liâti- 
mens,  dious  combinés  sur  le  pied  de  l'égalité  la  plus  rigoureuse  et 
qui  devaient  être  perçus  et  répartis  entre  les  étals  riverains  en  pro-  * 
portion  de  réteodoe  du  territoire  traversé  par  le  flepye.  Unecom* 
mission  eéntrale,  composée  de  membres  de  ces  divers  états,  éta- 
blie H  Mayence,  devait  faire  les  règlemens  nécessaires  j>our  assurer 
ia  police  de  la  navigation  et  la  perception  des  droits  sur  les  prin- 
cipe reconnus  à  Paris  et  à  Vienne.  Mais  cette  commission  fut  bien- 
tôt arrêtée  et  suspendue  par*là  difficulté  qui  s'éleva  sur  la  question 
de  savoir  où  de«'aît  finir  ce  que  les  traités  de  1814  et  i8i5  avaient 
vaguement  appelé  ia  navi^ntwn  du  Rhm  jusqtj^à  la  mer.  Pour  tout 
autre  fleuve,  il  n^y  avait  point  d'équivoque  possible;  mais  pour  le 
Rhin ,  qui»,  après  un  ooar^  'si  imposant  de  près  de  trois  cents  lieiles , 
s'afTaiblit  et  se  divise  eii  plusieurs  brandies ,  dont  l'une  va  se  perdre 
dans  les  dune*  de  Cattwick,  et  la  plus  considérable  va,  sous  le  nom 
de  Leck,  se  réunir  à  la  Meuse,  aucun  géographe  n'avait  encore  ose 
fixer  le  point  précis  de  son  embouchure  :  ainsi  le  plus  grand  fleuve 
de  l'Europe,  après  le  Danube,  disparaissait  sans  honneur  de  la 
carte. 

Maintenant  on  conçoit  l'objet  de  la  difficulté...  D'un  côté  les  états 
jriverains  du  fleuve  (moins  peut-^tre  la  France,  qni  avait  quelques 


(i)  Voici  le  premier  paragraphe  fîe  cet  article 

tt  La  navigation  sur  le  Rhia,  «la  pomi  ou  i!  devieut  uav  i^^fable  ///i^/f^'à /a  mei\ 
et  récipruqoeiDent)  sera  libre  de  telU-  sorte  quelle  ne  paisse  èire  iatcrtlite  à  per- 
sonne; et  l'on  s'occupera  au  luiur  coDgrès  des  principes  d'après  lesquels  on 
pourra  régler  les  droits  à  lever  par  les  étals  riverains ,  de  la  manière  la  plt» 
égale  et  la  plus  iavor;)l>le  an  cotninerce  de  tontes  les  nations.  »  ^ 
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intérêts  pariieuliers  à  la  clôture  do  fleuve  )  et  d'antres  poissanees, 
sartoot  l'Angleterre,  intéressées  à  la  liberté  de  cette  navigaeioo , 
prétendaient  qu'elle  devait  s'étendre  jusque  dans  la  mer  du  Pford^ 
mais  la  gouvernement  des  Pays-Bas  »  en  possession  des  embondiurea 
du  Rhin,  et  qui  les  regardait  comme  des  mers  intérieurs,  josqo'aii 
point  oà  la  marée  se  fait  sentir,  avait  des  intérêts  tout  opposés,  à 
ceux  de  rAllemagne.  I.es  étnts  riverains  du  grand  fleuve,  exclus 
de  la  navigation  sur  mer,  ne  pouvaient  commercer  avec  les  paya  ^ 
maritimes  que  par  l'intermédiaire  des  Pays-Bas,  en  payant  des 
péages  arbitraires;  privilège  important,  source  de  richesse  pour 
rancioDûe  Hollande  que  le  nouveau  roi  voulait  se  conserver,  mais 
qui  annulait  à  peu  près  pour  tous  les  états  du  Rhin,  surtout  pour  la 
Prusse,  le  bienfait  stipulé  par  les  traités  de  Parb  et  de  Vienne* 
De  là  était  venu  le  refroidissement  remarqué  dans  les  relations  du 
gouvernement  des  Pays-Bas  avec  la  diète  germanique,  dans  la  ré- 
pugnance qu'il  avait  montrée  à  lui  remettre  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg j  et  surtout  avec  la  Prusse,  qui  de  son  côté  avait' rappelé  son 
commissaire  à  Mayenne  et  établi  à  Cologne  des  droits  de  transit 
considérables  dont  elle  ne  rendait  pas  compte  aux  autres  états  ri- 
.  verains.  *  ' 

Aiusi  la  navigation  du  Khin,  arrêtée  à  son  embouchure  par  les 
péages  hollandais,  et  à  Cologne  par  des  droits  exorbitans  non  con- 
sentis ett  commun  par  les  états  intéressés,  était  gênée  au  point  que 
les  denrées  coloniales,  destinées  pour  les  provinces  de  TAllemagne 
méridionale  et  la  Suisse,  ne  leur  parvenaient  plus  que  par  Tinter- 

j 

médiaire  de  la  France. 

Déjà  s'étaient  échangées  plusieurs  notes  diplomatiques  entre  les 
gouvernemens  de  1* Allemagne  et  celui  des  Pays-Bas,  qui  s'obstinait 

à  refuser  d'accoi  cler  à  la  navig;ition  libre  du  Rhin  l'étendue  que  les 
premiers  voulaient  lui  donner,  et  que  réclamaient  avec  eux  TAugle- 
terre  et  la  Russie  même,  dentales  gouvernemens  intervenaient 
comme  parties  et  garans  des  traités  de  Paris  et  de  Vienne. 

Les  choses  en  étaient  là  depuis  dix  ans  lorsque  M.  le  comte  de 
Mier,  envoyé  extraordinaire  et  minbtre  plénipoteniiaire  de  S.  Bf. 
Tempereur  d'Autriche,  remit  au  ministre  desaCTaires  étrangères  des 
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Pays-Bas  (i^/énier)  une  note  dans  laquelle  il  rédamait  avec  pins 
d*aigreur  que  jamais  contre  les  entrares  mises  à  la  libre  navigation 

du  Rhin'^  il  allait  jusqu'à  faire  entendre  au  roi  des  Pays-Bas  q-u  il 
ne  devait  son  trône  qu'à  la  générosité  des  monarques  alliés,  et  que 
le  même  traité  qui  avait  proclamé  la  Souveraineté  des  princes  d'O- 
fénge  avait  stipulé  la  liberté  de  la  navigation  du  Rbin.  Le  gou^ 
vemement  des  Pays-Bas  répliqua  à  cette  note  par  une  autre  (  12 
avril  )  dans  laquelle  il  relevait  avec  dignité  l'iiisiouation  avancée 
que  le  nojwme  des  Pays-Bas  devait  S09  eanstence  aux  puissances 

r  - 

alliées;  il  faisait  observer  que  la  souveraineté  du  roi  des  Pays-Bas 

ne  datait  nullement  de  Tacte  de  réunion  accepté  le  ai  juillet  18 14, 
^  qui  ne  concerne  que  la  Belgique  j  que  le  roi  la  devait,  après  la  Pro- 
vidence, au  sang  versé  par  ses  aocéires  pour  la  patrie,  à  la  gloire 
qu*elle  avait  acquise  et  au  bien-être  dont  elle  avait  joui  sous  leurs 
auspices ,  anx  rapports  intimes  établis  dans  le  cours  des  siècles 
entre  eux  et  In  naiion,  aux  anciens  droits  de  sa  maison,  et  à  la  con- 
fiance ainsi  qu'au  clioix  spontané  d'un  peuple  libre... 

Quant  aux  argumens  que  les  ministres  d'Autricbe  et  des  Pays- 
Bas  faisaient  valoir,  l'un  pour  donner  la  plus  grànde  extension  à 
la  liberté  do  la  navigation  du  Rhin  qu'il  étendait  jusqu'à  la  mer  du 
Nord ,  l'autre  pour  la  restreindre  à  la  navigation  Jluviale,  au  point 
où  le  Abin  se  perdait  dans  les  dunes  de  Cattwik,  où  les  eaux  qui  en 
dérivent  viennent  se  confondre  avec  des  mâ-t  intérieures  dont  la 
souveraineté  est  incontestable,  nn  ne  pourrait  en  donner  qu'une 
idée  trop  superficielle.  Il  faut  lire  ces  deyx  documens  que  nous 
ayons  reeneiUis  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage  (  vo/;  VJp^ 
pendiee)^  et  ils  suffiront  pour  Véclaircissemient  de  cette  question. 

Ou  se  flattait  que  les  conférences  du  Joaniiisberg  accéléreraient 
le  dénouement  de  cette  alfaire,  et  qu'on  amènerait  la  Prusse  et  Us 
Pajs^Bas  à  faire  des  concessions  profitables  au  comnierce  de  TAUe* 
magne. 

Le  roi  des  Pays-Bas  rendit  peu  de  temps  après  (10  septembre  ) 
un  arrêté  d'après  lequel  il  consentait  à  considérer  le  Lt-ck  comme  la 
continuation  du  Rbin  sur  le  territoire  des  Pays-Bas,  à  remplacer  les 
péages  établis  snr  cette  voie  et  le  droit  de  patente  des  ba|eliers  du 
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Hhin  par  des  droits  de  navigation  réglés  dans  l'esprit  des  articles 
auuexcs  à  l'acte  du  coi](j;rè^  do  Yieurie,  conceniaDt  la  libt  e  naviga- 
tion du  RhÎB...  Bfidft  eet  arrêté  ae  résolvait  pas  la  difficulté  la*  plu» 
importante  à  décider,  oelle  de  savoir  par  où  se  dirigerait  la  libre 
navigation  du  Rhin  dans  la  mcv  :  sans  cette  liberté  toute  concession 
était  illusoire.  Le  Leck ,  coosidéré  comme  un  bras  intérieur  du  Hhin» 
finit  par  tomber  dans  la  Meuse»  et  la  Meuse  est  un  fleuve  endère^- 
ment  hollandais  et  belge. 

De  son  eôté  la  Prusse ,  sous  prétexte  des  délais  apportés  par  le 
Gouvernement  des  Pays-Bas,  exerçait  presque  seule  la  police  de  la 
navigation  supérieure  du  Rhin,  maintenait  les  péages  établis  à  GO'* 
logne,  et  retenait  les  fonds  qu'elle  devait  partager  avec  ses  co  -  états 
riverains ,  et  en  attendant  la  solution  d'une  diffionité  qi4  affecte 
essentiellement  les  intérêts  du  peuple  allemand,  les  petites  puis- 
sances étaient  victimes  de  la  légèreté  ou  de  l'imprévoyance  des  ré- 
dacteur» des  traités  de  Paris  et  de  Vienne. 

.AUTRICHE. 

De  tous  les  Gouvememens,  il  n  en  est  point  dont  le  système  pa-* 
litique  soit  plus  décrié  que  celui  de  rAutriche,  sous  le  rapport  de 
son  éloignement  pour  Des  idées  nouvelles;  et  par  un  phénomène 

singulier,  il  n*en  est  point  de  plus  paternel,  ni  de  plus  cher  aux 
peuples  qui  constituent  le  fond  de  la  nation  autrichienne.  La  ma- 
ladie grave  dont  Tempereur  François  II  fut  attaqué  ou  mois  de 
mars  en  offire  une  preuve  touchante.  Elle  se  déclara  dans  la  nuit 
du  9  au  10 y  sQus  lecaraclèrc  d'une  fièvre  inflammatoirx;  qui  conti- 
nua deux  ou  trois  jours  roalj^ré  d'abondautes  saignées  »  avec  des 
symptâmes'si  dangereuxquTelle  cépandit  la  douleur  et  l'alarme  dans 
toutes  les  classes  :  les  salles  de  spectacles  furent  fermées;  on  or- 
donna des  prières  publiques;  l'exposition  du  saint  ~  sacrement  eut 
lieu  dans  toutes  les  églisr^,  vt  les  fidèles  Vy  précip lièrent  en  foule 
peur  demander  à  Dieu    rétabbttement  d^une  santé  qui  leur,  était 
si  précieuse.  L*empéreurkû-méme  avait  demande  à  étreadnmnstréy 
ctre^ut  les  sact  i  aieud  ùaus  U  uu^ll  du  i3  au     en  présence  de  la 
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•XAAuUle  ia)périaie.  Ou  désespérait  de  son  état,  lorsque  S.  M.  eut 
une  transpiratioD  abondante  qui  dégagea  ta  poitrine  el  eui  des  of'* 
fels  ai  saluUires  que  ranguale  malade ,>déelaré  Hors  de  danger  dés 
le  i5  mars  au  soir,  put  quitter  le  lt{  dix  jours  après,  et  recevoir 
^  bientôt  les  lémoigoaii^s  de  lallégresse  et  de  1  afïection  du  peuple 
pour  sa  penomie. 

X'emperear  et  rimpéralriee  firent  quelqùe  temps  après  (18 /ain)  - 
un  voyai^e  à  Lambach  où  ils  virent  le  roi  et  la  reine  de  Ba^ 
vière.  Les  nouvellistes  ont  fait  sur  cette  entrevue  diverses  conjec- 
tares.  Us  ont  .prétendu  quelle  avait*  pour  objet  de  mmener  le  non- 
mu  roi  de  Bavière  au  systtee  do  cabinet  autrichien.  Gemunarqué, 
en  elTet,  se  montrait  moins  complaisant  à  cet  égard  que  ne  Tavait 
été  son  prédécesseur,  surtout  à  la  dernière  épocuie  de  son  règne  ; 
il  avait  appelé  dans  son  [ninistère  des  hommes  d'un  caractère  indé* 
pendant,  et  remplacé  «à  la  diète  de  Francfort  Itl.  PfelHel,  qui  votait 
toujours,  dit»on,  avec  le  baron  de  Mimch-BelKnghausen ,  par  M.  de 
LevscijeiifciJ,  dont  I  opinion  n'était  pas  d'accoi  d  avec  celle  du  pré- 
sident de  la  diète,  dans  (es  questions  les  plus  impartantes...  Là 
bienveillance  que  le  sot  Louis  témoignait  tti  faveor  des  Grecs  |x>u- 
vait  aussi  choquer  la  politique  autrichienne  ;  et  eiifili ,  H  restait  à 
iruitei  entre  les  deux  puissances  une  question  d'indemnité  récla- 
mée pour  la  rétrocession  que  la  Bavière  avait  faite  en  1814  des 
provinces  aulrichiannes  dont  elle  avait  été  dotée  par  les  traités* 
antérieurs  de  Presbourg  et  de  Vienne.  C'était  là  sapa  doute  matière 
à  conjectures  ,  mais  auean  résultat  ne  Tes  a  justifiées.  Les  feuilles 
ofticielles  ont  assuré  que  te  voyage  de  LL.  MM.  n'avait  été  qu'un 
objet  de  plaiair  de  l'empereur,  qui  en  est  revenu  dans  un  état  de 
sa&té  miem  affermi ^  c'était  le  plus  important  an  gi^  de  son' 
peuple. 

Septembre.  )  Une  antre  circoustiiiicc  i  éveilla  pourtant  les  in-  ' 
quiétudes  et  les  conjectures.  Dans  le  temps  même  où  le  couronne- 
ment du  nouvel  empereur  de,  Ruasie^  la  gaet|«  de  la  Perse  et  les  - 
conlerences  d^Ackermaau  jetaient  tant  dugitation  dans  les  cabinets  ' 

et  dans  les  esprits,  il  se  formait  à  Vienne  ime  réunion  de  tous  les* 
ipembres  de  la  famille  impériale  y  et  mémo  des  chefs  des  seconde  et 
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troisième  ligoes  (  branches  cadettes  )  de  Toscane  et  de  Modèoe. 

'L'objet  ostensible  de  ce  coni^rès  était  de  régler  quelques  affaires  de 
succession  dans  les  immenses  domaines  particuliers  de  la  famille* 
Suivant  des  bruits  sortis  d'une  source  élevée ,  il  s  agissait  de  me- 
sures relatives  à  une-  succession  bien  autreinent  importante  que 
celle  des  domaines  patrimoniaux  et  d'arrangemens  à  prendre  pour 
le  cas  du  dccès  de  S.  M.  I.,  dont  la  santé  donnait  de  nouvelles 
inquiétudes,  («e  congrès  fut  différé  quelque  temps  à  cause  d'unema* 
ladie  contagieuse  (  la  rougeole  )  qni  se  déclara  parmi  les  cnTa^s  de 
Tarcbiduc  Charles,  et  la  réunion  se  prolongea  jusqu'en  eoromence- 
ment  d'octobre.  M.  le  prince  de  Metternich  y  figurait  en  sa  qualité 
de  chancelier  de  famille  (  hauz-kantiler)^  circonstance  qui  donnait 
à  cette  réunion  un  caractère  plus  important.  C'est  tout  ce  que  le 
publiç  a  su  de  cette  réunion. 

Un  changement  fait  alors  dans  le  conseil  de  S.  M. ,  où  le  comte 
Collowrath  ,  grand  bourgrave  de  Bohème,  l'un  des  membres  les 
plus  puissans  de  la  haute  aristocratie  allemande,  fut  appelé  à  la  di- 
rection de  la  section  politique»  avait  donné  lieu  de  croirequele 
crédit  du  premier  ministre  allait  en  être  dimbné.  On  ne  concevait 

pas  qu'il  pût  consentir  à  partager  le  pouvoir  avec  un  collègue  si 
redoutable  ;  mais  S.  M.  conférait  en  même  temps  à  M.  de  Métier- 
nidi  la  présidence  des  conférences  ministérielles  qu'avait  exercée 
le  comte  de  Zichy»  et  rien  n'a  prouvé  qu'il  se  f&t  opéré  la  moindre 
variation  dans  la  direction  des  affaires. 

Nous  renvoyons  aux  chapitres  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce  ce 
que  nous  avons  à  dire  de  la  politique  du  cabinet  autrichien  dans 
les  négoôations  de  Genstantinople  et  dans  la  lutte  des  Grecs,  et  à 
celui  de  Portugal  TinAuence  qu'il  put  exercer  sur  les  destinées  de 
ce  pays,  la  réceplion  faite  à  l'infanl.  Don  Miguel  et  l'effet  du  sé- 
jour de  ce  prince  à  Vienne.  La  cérémonie  de  ses  fiançailles,  célé- 
brées dans  cette  capitale  le  ^  octobre,  avec  l'appareil  d'une  féte 
de  famille»  a  fait  quelque  sensation  en  Europe ^  mais  elle  n'a  pro- 
duit pour  le  moment  aucun  changement  dans  la  situation  du  Por- 
tugal... Deux  actes  de  radfflim3tration  autrichienne  méritent  d'être 
m.entioanés  ici. 
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t.*ou  est  uue  circulaire  du  Gouvernement  (d^  7  août)  qui  a 
pour  objet  d'empêcher,  sous  des  peines  rigoureuses,  le  comme  ex 
èn  «sdaTeSy  et  de  les  proiéger'cootre  les  mauvais  traitemeos.  On 
«  y  ydt  les  dispositunis  suivantes  : 

Que  «  tout  esclave  devient  libre  au  moment  ùh  il  touche  le  sol  ou 
même  un  vaisseau  autrichien  :  qu'un  esclave,  nu  nie  à  Tetrauger , 
vcçoit  également  la  liberté  à  l'instant  où  il  est  remis»  à  quelle 
liire  qiie  œ  soit,  à  un  sujet  autrichien  (  art*  i*') ,  et  que  les  peines 
sévères  infligées  aux  infraeteurs  de  rordonnance  sont  aussi  appli- 
cables aux  prisonniers  de  guerre  qui  sont  traités  comme  esclaves 
par  la  partie  belligérante  au  pouvoir  de  laquelle  ils  sout  tombés.  » 

U  est  consolant  de  pouvcur  opposer  aux  rigueurs  que  le  pavillon 
de  rAutriche  exerçait  alors  contre  les  Grecs ,  une  mesure  &  la  fois 
humaine  et  religieuse. 

Le  second  acte  du  Gouvernement  autrichien  est  un  emprunt  de 
i5  miltions  de  florins  motivé  par  la  nécessité  de  combler  le  déflcit 
par  un  arriéré  darnle  recouvrement  des  impéts  depuis  i8a3y  et 
auquel  il  avait  été  pourvu  provisoirement  par  une  autorisation  k 
la  banque  d'émettre  6  millions  d'effets  qu'il  s'agissait  maintenant 
de  retirer.  Cet  empru&t  a  été  souscrit  au  mob  de  novembre  par 
MH.  Boischild,  GrjrmoUer  et  Eskélès  k  S  pour  cent  d'intérêt.  Hais 
en  même  temps  on  brÀlait  des  obligations  de  l'ancienne  dette  de 
rÉtat  rachetées  par  la  caisse  d'amoriissement  j)onr  une  vaieui  de 
5,440,41^  florins.  La  b*Jtalité  des  obligations  amorlies  depuis  le 
règlement  de  1 81 8  s*élevail  ainsi  à  49,826,539  florins ,  et  Testinc- 
tioD  de  la  dette  s'opérait  dans  des  proportbns  aussi, favorables 

(]u'oa  l'avait  espéré. 

Toutes  les  parties  de  la  monarchie  autrichienue  présentent  cette 
^  annéo  l'aspect  calme»  uuiforme  et  terne  des  pays  soumis  au  ré- 
gime absolu.  La  Hongrie  seule  offre  de  loin  à  loin  quelque  chose 
du  mouvement  et  de  l'agitaliou  du  Gouvernement  mixic  ou  repré- 
sentatif. 

soHoaix. 

Nous  âvoos  déjà  daus  l'histoire  de  Tannée  dernière  (p.  32i,  3ai } 
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douté  quelques  détaifestir  les  débats  qui  s'élevèrent  dans  le  sein  de 
la  diète  hongroise  sur  le  rcscrit  de  S.  M.  I.  A.  en  date  du  oo- 
venibfe  :  il  nous  suffira  de  rappeler  qu'ils  aboutirent  h  fnire,  on  ré- 
ponse au  rescrit  impérial,  une  représentatioB  arrêtée  dtflis  ki  séance 
du  20  janvier. 

Cette  représentation  contenait,  comme  nonsTavons  dit,  des  ro- 
mercîmeos  à  S.  M.  pourjes  dernières  explications  qu'elle  avait 
daigné  donner  à  sa  résolution  impériale  du  9  novembre.  Mais  en 
même  cemps  la  diéle  demandait  instamment  que»  pour  tranqntOiser 
plus  parlaiti  inent  les  esprits,  ttvn  témoignage  de  son  éternelle  re- 
counaissauce,  les  assurances  de  S.  M>  relativement  aux  droits  du 
royaume^  qui  sont  d'ailleiics  an  dessns  de  toule  déclaration  euro- 
née,  fussent  mises  au  rang  des  lois ,  et  qu'mnsi  le  Code  des  lois  en 
fût  un  monument  éternel. 

$ur  1^  autres  objets  de  ses  repré^îeutatiou»  antérieures,  la  diète 
observait  avec  douleur  que  S.  M.  n'avait  point  fait  droit  à  ses 
prières  relutivemenf  à  la  eontribution,  ni  qnant  h  l'iralmiatibo  dea 
sommes  exigées  illégalenenl,  ni  quant  an  droit  que  la  diète  avait 
de  fixer  la  quotité  de  l'impôt  d'une  session  à  l'autre,  ainsi  que  la 
'  levée  des  recrues  q|ie  le  royaume  avait  à  fournir.  La  diète  exposait 
d'ailleurs  l'ordre  dans  lequel  elle  allait  sViccnper  des  travaux  dont 
elle  était  <^argée  et  terminait  par  supplier  5.  M.  1.  A.,  de  permettre 
que  les  lois  et  actes  de  la  session  fussent  publiés  en  lattn  et  en 
hongrois. 

A  la  même  époque  où  cette  représentAiion  fut  remise  an  pied  dn 
trdne ,  une  députatton  de  la  diète  se  rendait  auprès  de  l'Empereur 

pour  le  complimenter,  le  jour  anniversaire  de  <îa  naissance  ( fé- 
vrier^i  et  il  u'cbt  pas  inutile  de  rapporter  un  pàràf^raphe  du  dis- 
cours qu'elle  fit  à  i».  M. ,  et  qui  se  rappotie  à  diffinrentes  allégationsi 
pïus  ou  moins  Condées  de  quelques  jonraan»  de  parti,  sur  Toppo- 
sition  que  montrait  U diète  aux  prétentions  de  la  poîasapec  royale. 

■  La  mission  si  honorable  que  non»  avons  reçue  de  nous  approdier  de  T.  M.  , 
dit  M.  révé(]oc  de  Kolocza  qui  était  à  la  tète  de  la  députatioo,  est  veuop  à  pro- 
.  pos  pour  que  noas  puissions  apprendre  à  Tcf  ranger  combien  est  étroit  et  tendre 
l'îndissoînble  lien  qtiî  unit  le  roi  de  Hongrie  à  son  lîdèle  royaume.  V.  M.  ne 
^eui  ij^tiorer  ;^vec  quelles  iodi^jnes  couleurs  la  nMiou  hongroise  ,  qui  lai  est  si 
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fidèlf ,  9.  «té  tffniMiiifl»  par  l<«4»lofliirii|l«Dn  de  notre  nem  f  i4e  aw  conatitov 
tiont.  Ceê  eaDeinU  de  tonte  domination  Ugitimc,  de  Tordre  ,  «lu  repos  et  dç 
tout  pouvoÎ!  êrabli  pnr  Dieo ,  05ent  répandre  clans  le  public  et  insértiT  dîne 
leurs  feuilles  des  asscrtioiifl  dans  lesqaelleîi-noU'e  ^ntiqne  conslitoiion ,  coDsa* 
crée  par  tant  à*:  .niècîe.s ,  esl  livrée  à  nne  dérision  inl.iine ,  notre  fidélité  envers 
votre  personne  sacrée  et  chérie  est  uoursealeinent  loise  eu  doute,  mais  eoooré 
on  ose  pi^er  à  notre  nation  &e  noine  penséea  deranl  laaqnellet  nom  eapiift 
recule  dliorrenr.  « 

S.  M.  répondît  à*  ce  ddcours  qiiVIle  menait  avec  plaisir  les 
lifilkntations  <Im  états  «t  Vasaoraïuie  de  letir  fidéUté,  comme  celle 

de  rindignation  qu'ils  avaient  ressentie  du  jugement  que  des  mal-* 
veiUaiis  avaient  osé  porter  contre  eux.  Mais  elle  y  ajouta  ces 
mots ,  qu'elle  cfaar^^t  la  députation  de  rtipporter  à  ses  eommet- 
IBBS»  et  qui  montrent  que  loiiies  les  allégations  dont  on  se  plai- 
gnait nVtaienk  pas  sans  quelques  feddemens: 

•  Le  bien  publie ,  dit  S.  M.,  exige  dana  tons  les  temps,  mais  pins  paiiicn- 

lîèreraent  de  nos  jours,  que  non-seulemenf  la  pins  parfaîte  tmiou  et  une  con- 
fiance réclprot-ne  cxislent  eijfre  !cs  peuji'e.s  «■!  leurs  princes,  niaif  çpeof<} 
qu'elles  éci^Uent  à  tous  les  yeus.  do  ia  manière  la  raoios  douteuse. 

«t  Le  oœor  plein  de  joie ,  nous  avons  dès  fantonrae  dernier  aasemblê.let  étala 
dn  ruyaanie  aatopr  de  notre  Irène  loyal.  Çliaqoe  mot  pi^nopieB  par  9K»i>a  |or» 
d«  la  préaentaciott  des  propoaitlona  royales,  montre  suffisamment  avec  qu'elle 
confiance  cefîe  d'ptp  n  été  ouverte  par  nous.  INons  formions  avec  jubtîce  1  es- 
poir que  les  états  du  royaume  profiteraient  de  cette  occasion  si  longHemps 
désirée  de  consacrer,  sous  la  protection  de  notre  expérience  de  trente-quatre 
années ,  ieor  aelMié  A  nn  aèfe  ardent  aux  objets  ju^éa  néetfsatres  ad  véritable 
bien  do  mjanaae  et  de  la  cjbosfi  pobiiqne. 

"  Les  travaox,les  délibératio'bs  et  leor  ré.MiIraU  onMIs  jpsqo*i  ce  jonr  atteint 

le  but  d<*  nos  vœux  et  de  n<^>s  pipéranres  C'«  sf  ce  qne  i<ons  laissons  à  décide^ 
aaz  états  eux-mêmes  :  un  père  a  ie  droit  de  faire  c  ette  question  à  ses  enfans. 

«  Noos  espérons  que  ces  mots ,  parti»  du  fond  de  notre  coenr,  atteindront ,  là 
oè  Sa  doivent  avqSr  ttkite  kor  force,  le  bat  qaenos  hltentlons  bîeovêSlaiiies 
se  MOI  pcoppaé.  Kons  «enona  de  parler  «W^faose  qne  nooa  ne  vonhana  rlaii 
avoir  à  reprocher  ni  k  noos-niémes,  ni  è  notre  royanme,  t        '  ^ 

Qnaut  à  la  représentation  du  ap  jaiMrieiv  èa^irésolutiolà  inipérîale 
ce  attendre,  et ne^fnt  signée qne  Ir^avi^lf  elle'partait«n  snb- 
stanceque  S.  M.  conséotait  *  que,  pour  tnufqttillisepooniplétemenl 

les  esprits»  parjijt  les  habitant  des  villes,  il  lût  rédigé  de  notivxaux 
aiticies  relativement  aux  lois  positives  à  renouveler  et  à  abroger, 
et  nomménient  celles  des  articles  to».  la  et  19,  articles  qui  de- 
vcaient  être  soumis  à  la  ratification  de  S.  M.  Quant  4  la  contribu-K 

MPn ,  S.  M.'reconuaisâait  qu'elle  lociiie  uu  objet  des  délibération^^ 
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de  la  dièta ,  et  ette  âtceodait  en  conséquence  nne  proposition  de  ses 

fidèles  états ,  avec  d'autant  plus  de  confiance  et  de  certitude,  que 
l'importance  de  l'objet  le  rëofamait  de  toute  manière.  Mais  quant 
à  la  demande  répéléei  relative  à  l'imputation  des  sommes  levées 
sans  le- consentement  de  la  diète  dans  l'intervalle  des  deux  ses- 
sions, S.  M.  s'y  refusait  absolnmcnt,  attendu  les  sacrifices  que  les 
circonstances  passées  avaient  demandés ^  et  la  .nécessité  de  conti- 
nuer le  paiement  de  la  contribution  annuelle*  sans  laquelle  la  sûreté 
du  royaume  ne  pourrait  être  maintenue. 

Relativement  à  la  convocation  périodique  de  la  diète ,  S.-M.  vou- 
lait bien  admettre  en  prmcipe  la  demande  des  états  pour  chaque 
ttiennùm  ,  mais  non  qu'elle  iùt  obligée  de  &er  à  la  fia  de  chaque 
diète  Tépoque  de  la  suivante  :  cette  fixation  des  diètes  était  un  des 
droits  directs  de  la  royauté.  Enfin  S.  M.  voulait  bien  que  les  actes 
de  la  diète  fussent  insérés  dans  son  protocole  eu  langue  hongroise 
et  latine  >  mais  elle  déclarait  expressément  que  le  texte  latin  se- 
rait seul  regardé  comme  le  texte  authentique  des  lois. 
f  On  passe  sur  d'autres  points  de  là  résolution  impériale ,  dont  on 
trouvera  ailleurs  la  Uaductioa  complète.  [Fo^f^ez  V Appendice,  Do-^ 
cumens  historiques»^ 

Cette  résolution  dontia  lieu  à  d'autres  représentations  ^^rticu- 
lièrement  -à  Tégard  des  mines,  et  sur  des  intérêts  de  localité  que 

l'histoire  générale  est  forcée  de  négliger. 

Jusqu'ici  les  deux  chambres  paraissaient  s'accorder;  mais  bien- 
tôt  il  s'éleva  entre  elles  des  dissentioaens  sérieux  fondés  sur  l'op- 
position d'intérêts  des  membres  qui  les  composent.  Il  était  question 
de  savoir  si  les  biens-fonds  de  paysans  possédés  par  des  nobles 
doivent  payci  une  contribution;  ou,  en  d'autres  tcraitb,  si  le  pri- 
vilège de  la  personne  peut  ^e  communiquer  à  la  terre.  Ces  dissen- 
timens  prirent  un  caractère  de  nature  à  faire  craindre  qu'ils  n'a- 
menassent la  séparation  de  la  diète,  et  à  faire  soupçonner  que  le 
cabinet  autilcliien,  fatigtié  do  la  résistance,  n'eût  secrèlement  tra- 
vaillé à  les  envenimer.  Après  bien  des  débats,  des  messages,  des 
propositions  rejetées  on  modifiées  d'une  chambfe  à  l'autre,  il  fut 
reconnu  (séance  du  9  août)  que  tous  les  biens-fonds  de  paysans 
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ou  roturiers  de? aient  éire  comprit  dans  U  conscriptioa  et  sonait 

à  l'impôt  foncier,  sans  égard  pour  le  rang  de  rusufniilier  actuel  ; 
mais  que  les  nobles  qui  jusqu'ici  n'avaient  pas  payé  de  contrîbu- 
tîoiis  pour  les  hîens  de  cette  nature  en  resteraient  exempts  leur 
Tie  durant. 

Celte  querelle  ainsi  cocciliéc,  la  diète  reprit  ses  tlélibcra lions 
sur  les  représentatioDS  à  faire  à  S.  M.  au  sujet  des  contribuUoos. 
Elle  avait  d'abord  offert  à  S.  M.  (ti  upieml>te)  de  porter  le  quan~ 
Htm  de  la  eontribution.  pour  les  trois  années  prochaines  k  4  mil- 
lions de  florins,  en  insistant  sur  i' imputation  des  sommes  payées 
antérieurement  sans  avoir  été  votées  par  la  dicte  ;  mais  S»  M.  ré- 
pondit  y  par  une  résolution  (rendue  le  17  octobre) ,  que  cette 

,  somme  ne  suifirait  pas  pour  reniretien  de  Tétat  militaire ,  et  qu'en 
conséquence  la  diète  eût  i  faire  une  offre  pla^  proportionnée  aux 

.  besoins  publics;  et  cjuant  à  l'imputation  demandée  de  nouveau, 
qu'elle  ne  pouvait  être  consentie^  que  les  arriérés  devaient  être 
recouvrés I  vu  qu'il. avait  fallu  les  couvrir  par  d'autres  revenus  de 
l'État  qnll  était  nécessaire  de  remplacer;  et  qu'enfin  la  diète  de-, 
vait  pic'iidre  en  considération  que  la  population,  l'industrie  et  le 
commerce  avaient  fait  des  progrès  et  rejçu  des  encouragemens  qui 
permettaient, d'accroitre  lea  charges  en  proportion  des  besoins  de 
l'état 

La  dîite  consentit  eofiu ,  après  bien  débats ,  à  porter  le 
quantum  de  l'impôt  foncier  au  taux  de  1791»  mais  sans  rieq  déci- 
der encore  sur  l'arriéré. 

Autant  qu'on  peut  en  juger  par  ce  qu'on  laisse  publier  ou  trans- 
pirer des  délibérations  par  des  communications  incomplètes  et  des 
\oies  trop  peu  sûres ,  la  question  de  l'impôt  n'était  pas  la  seule  où 
l'opposition  de  la  diète  hongroise  contrariait  le  cabinet  de  Vienne. 
Ainsi»  elle  avait  décrété  la  création  d'une  académie  ou  université 
hongroise 9  institution  souvent  repoussée  par  la  cour,  comme  de* 
vant  contribuer  à  maintenir  la  barrière  que  la  difierence  de  langue 
élève  entre  les  Hongrois  cl  les  Autrichien  s;  mais  que  les  plus  riches 
magna»  soutenaient  de  leur  suffrage  et  de  leurs  souscriptions^  Elle 
avait  demandé  que,  conformément  au  serment  foit  par  le  roi  de 
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Hongrie  à  900  cooronoemeiit,  \^  provinces  aaciemieiiicitt  dépcn- 

dnntc'î»  de  la  Hongrie ,  à  <livei  s  litres,  et  réceromcol  recouvrées  [lu  ^ 

Dalmalie,  la  Gallicie,  etc.),  fussent  incorporées  aù  royaamCyCifî 

l|0Î  aurait  aoènt  sa  puissance  politique,  aussi  bieo  que  celle  de  la 

diète. 

l'iitujné  de,  représentnlions  (jui  se  succt'dairnf  si  rapidt  iiicnt ,  le 
cabinet  de  V  ienne  avait  envoyé  à  la  dicte  (résoiiitiun  du  23  août) 
l'invitation  de  désigner,  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  les  su* 

jets  qu'elle  regaHait  comme  indispensable  de  traiter  dans  la  ses- 
sion de  cette  année,  et  combien  de  temps  durn-aient  ces  travaux. 
La  diète  y  iTpondit  par  de  nouvelles  représentations,  en  énuinc- 
rant  avec  quelque  amertume  une  quantité  de  griefs  (  gravamina)  et 
d'alfatres  à  disenfer,  tels  que  des  violations  des  constitutions,  lois, 

'privilèges  et  droits  nationaux.  Elle  demandait,  dit-on,  que,  sur- 
vaiU  l'iinliqiie  nsat^e  tombé  en  désuétude,  le  roi  apostolique  de 
Hongrie  établît  sa  résidence  dans  la  capitale  (Ofeo)au  moins  quatre 
mob  de  Tannée  ;  que  les  commissaires  royaux  qrâ,  sans  être  ci- 
toyens hongrois,  s'étaient  ingérés  à  faire  des  actes  illégaux  dans 
diverses  branches  d'administration,  fussent  |)imts,  et  que  désor- 
mais aucun  individu  ne  pût  remplir  de  Ioiruoii.n  })iil)iiques  en 
Hongrie  sans  avoir  prêté  serment  de  fidélité  au  Roi  et  d'obéissance 
anx  lois  du  royaume.  Elle  insistait  encore  sur  la  filiation  précise 
des^  convocations  de  la  diète'^au  moins  tous  les  trois  ans,  et  sur  la 
restiiijtioiè  ou  défalcaliou  des  sommes  illégalement  perçues  sur  la 
Hongrie  par  les  commissaires  autrichiens. 
•  Nous  venons  de  dire  la  décision  prise,  quant  aux  contributions 
coorantes :  on  assurait,  à  la  fin  de  l'année-,  que  les  autres  difli'- 
reos  entre  la  diète  et  le  cebinet  avaient  été  hf-ureusement  aplanis 
par  l'enti  émise  de  l'archiduc  palatin  ,  et  que  la  diète  s  était  cr)i:a«îée 
à  payer  pour  tous  W  arriérés  de  contribution  /|0  millions  de  flo- 
rins à  diverses  échéances.  L'avenir  nous  dira  les  résultats  des  autres 

.  travaux  de  la  diète  (t). 


(()Ctteféio1ulton  impériale  du  i  i  avril  1827  a  répondu  dciluitiTeroeni  aux 
rt^r^sMtaiiOM  jd«  la  diète,  «I  ntiilait  A  la  plapact  da»  gnafii  {GmvmniiM.} 
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Un  des  faits  les  plus  curieux  et  le»  plu»  intéressans  à  observer 
cette  année  dans  l'histoire  de  la  Prtisse  et  qui  tient  même  a  cu^Ue  de 
rAUemagne,  est  le  jugement  rendu  le  a5  mars  i8a6  par  la  cour 
suprême  de  Breslan ,  dans  Taffaire  des  associations  stctà:c^ ,  car 
c'est  le  résultat  net  et  positif  de  tout  ce  qae  la  cpaimission  de 
Mayence  et  la  poliee  de  la  Prusse  ont  bit  écrire  et  publier  de 
recherches ,  de  rrnseignemeos ,  de  preuves  et  de  coojecUire^  à  ce 
sujet  II  faut  l'ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  dans  les  Annuaitas  * 
J^ùioriques  précédeos,  çt  surtout  dans  celui  de  1819  (  pag,  279  et 
suivantes).   ,  ^  ' 

"  D'après  ee  que  nous  appi-ennent  les  pièces  relatives  à  rinstruc-* 
tion  de  cette  affaire,  «  les  associations  politiques  qui  oiit  tant  occupé 
l'opinion  avaient  à  leur  téte  celle  des  hommes  Jaùs  [manaets  bund) 
qui  avait  divisé  ^Allemagne  en  donae  cercle^  particuliers,  et  dontles 
^ramifications  s'étendaient  dans  tous  les  pays  étrangers,  surtout  eu 
Snisse  et  en  Italie;  elle  était  en  communication  avec  les  carbunari 
et  autres  sociétés  révolu tionuaires,  fomentait  les  projets  les  plus 
snbversiâ  et  méditait  le  rénverseitaent  absolu  de  tous  les,gouver-r 
nemens  coiistitués  sur  le  principe  monarchique, 

t  Les  liens  les  plus  étroits  attachaient  à  cette  association  celle 
Ses  jeunes  gens  {J^und  de  rjungen)  dont  les  membres  devaient  jiaei 
fidélité  ans  prîndpeâ  de  Tassodatiiany  obéissance  passive  à  ses 
directeors  par  nn  serment  qm  les  obligeait  d'assassiner  ks  eiUMSipis 
de  Tassociation  générale  lorsque  le  sort  les  désignait.  Elle  avait  été 
découverte  en  i8a3,  et  c  est  sur  ces  premiers  renseigoemtns  que 
pinsienrs  individus  soumis  À  des  enquêtes  en  Prusse,  eu  Saxe«  dans 
le  pays  d'Hanovre  et  dans  les  ËtaU  de  Bavièret  de  Hesse ,  du  Wur- 
temberg et  de  Bade,  avaient  été  déjà  oof^damnés.è  subir  une  dé- 
teotioij  pl  us  ou  moins  longue. 

«  C'est  à  cette  société  de  jeunes  gens  qu'étaient  immédialemcut 
subordonnées  les  sociétés  sécrétés  des  universités,  dans  lesquelles 
la  jeunesse  académique  était  imbue  de  ces  doctrines  constitution- 
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nelles  et  autres  d*uD  mauvais  genre ,  destinées  à  les  mArir  pour  leur 

réception  future  dans  la  société  des  jeunes  gens,  dont  quelques 
membres  présidaient  les  réunions  secrètes,  sans  que  celles-ci  eussent 
la  moindre  connaissance  de  cette  direction  oceidte  ou  de  l'ejustence 
de 'cette  société. 

c  Ces  réunions  se  rassemblaient  quelquefois  dans  l'anaue  ;  à  cette 
fin  et  relativement  à  elles ,  i'4ilemagne  était  divisée  en  trois  prin- 
cipaux cercles.  Au-dessus  de  ces  réunions  seerâtes  et  de  leur  direc* 
tion  cachée ,  se  trouvait  la  BunehenteHaftp  présidée  par  les  plus  in- 
fluens  de  leurs  membres,  mais  sans  avoir  le  moindre  soupçon  de  la  ^ 
dépendance  où  elle  était  à  cet  égard.  Enfin,  au  dernier  échelon 
an-dessons  de  la  Burschetuchafi  se  trouvaient  dans  le  même  rap* 
port  de  subordination  les  sociétés  de  lecture  et  autres  dubs. 

«  Cette  sodété  ne  dédaignait  pas  même  de  reeliercber  les  élèves 
des  gymnases  et  des  écoles  pour  détruire  dans  leur  esprit  tonte 
idée  d'ordre  public ,  et  miner  sourdement  le  système  monarchique 
en  y  substituant  frauduleusement  des  élémens  républicains  e^çpm^ 
siimHùmtels{i\  afin  que  dénué  sttceessivemeni  de  ses  appuis  ila^é* 
^     crouiiU  comme  de  lui  même.  » 

D*un  autre  coté ,  c'est-à-dire  dans  une  autre  opinion ,  on  ne 
voyait  dans  Thistoire  de  ce  complot  qu'une  fable  imaginée  pour 
entretenir  de  l'inquiétude  cbes  les  souverains  ét  de  Tanziété  cbes 
les  peujjles.  L'existence  de  l'association  des  hommes  faits  n*était 
rien  moins  que  prouvée...  La  police  croyait  en  avoir  saisi  le  direc- 
teur suprâme...MaU  comment  le  pirooès  n'articulait- il  aucun  fait 
matériel  eoatrelui  ?  On  avouait  Tezistence  dermodiadwi  de  iajeit- 
nesse  dont  un  étudiant  nommé  Spreemtt  avait  été  le  fondateur,  et 
qui  s'était  répandue  avec  célérité,  surtout  dans  les  universités  d*A.l- 
lenu^fne^  qu'elle  s'était  donné  des  cbefs  de  cercle;  qu'elle  tint 
succesnvement  six  congrès  de  fédération ,  à  Dresde  i  à  -  Jéaa  »  dans 
la  forêt  d'Odenwald ,  à  Streitberg,  à  Wartxboorg  et  à  Cassel;  qu'on 
y  avait  fait  des  règlemens  et  fixé  des  signes  de  reconnaissance*  Mais 


(i)  Noos  sonll^ons  ces  '^xpi estions  parce  qa'elics  se  tixiaveat  dans  un  •rticls 
temi'ofjiciél  des  journaux  allemaadf. 
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,  *  il  ne  s'agissâit  que  de  discaler  des  sjsiènet  pptitiques  èn  théorie, 
de  donner  une  direction  nonyelte  à  l'opinion  publique ,  de  com- 
battre les  doctrines  des  écrivains  de  certains  cabinets  et  non  d'opé- 
rer aucun  changement  par  voie  d'insurrection.  IL  avait  été  qaestioa 
dans  oes  derniers  temps  de  former  un  corps  déjeunes  philhellênes 
àlleniands  pour  aller  au  secours  de  la  Grèce  ;  la  police  y  STait  va 
des  enrôlemens  destinés  à  faire  le  noyau  d'une  armée  révolution- 
naire  ,  mais  après  trois  ans  d'enquêtes  faites,  à  Mayence  et  dans 
plusieurs  villes  de  la  confédération  germanique»  il  n'était  resté  de 
ces  oomplets  prétendus  rien  de  prouvé  que  des  écarts  d'une  Jeu- 
nesse exaltée  prôdés  par  quelques  eharlatans  oisifs. 

£n  définitive,  la  cour  suprême  de  Bresiau  semble  avoir  adopté 
une  opinion  mixte  où  les  partis  divers  peuvent  trouver  encore  à  jus- 
tifier la  leur.  Des  vingt-huit  membres  de  cette  association ,  détenus 
à  Copenîck,  le  jugement  en  condamne  onse  (un  régent  de  gymnase^ 
deux  référendaires  près  des  tribunaux,  un  précepteur  clans  un  pen- 
sionnat, quatre  candidats  de  l'instruction  publique»  et  trois  étu» 
dians)  à  qtiinse  années  de  prison  dans  une  forteresse;  un  auditeur 
de  justiee  et  un  candidat  de  Tinstruction  publique  à  treize  années  ; 
un  propriétaire  et  un  candidat  de  l'instruction  pjiblique  à  douze 
années ,  et  douze  autres  individus ,  docteurs ,  candidats ,  auditeurs 
et  étudians,  de  une  à  onae  années  de  la  même  peine.  Ils  sont  en 
outre  déclarés  déchus  du  droit  de  porter  la  cocarde  nationale  et 
d'autres  décorations;  les  employés  perdent  leurs  places  etiie  pour- 
ront plus  être  réintégrés.  i  /i 

On  doit  remarquer  cette  année  en  Prusse  des  agitations  d'une 
autre  nature,  nées  de  la  dissidence  des  opinions  reUgienses  qui  se 
faisaient  à  peioe  apercevoir  depuis  un  demi-siècle.  Un  rescrit  en- 
voyé le  a/}  octobre  1 8^5  au  consistoire  royal  de  Kœnisberg,  annonce 
quTil  existait  dans  le  pays  des  associations  secrètes  rayant  pour  but 
un  prétendu  perfectionnement  du  diristianisme,  dont  la  tendance 
mystique  s'était  manifestée  par  des  erreurs  dangereuses  sur  diffé- 
rens  points  de  la  révélation ,  entr'autres  sur  le  mystère  de  la  grâce 
et  de  la  prédestinât  ion*  Le  Gouvernement  s'alarmait  de  ces  opinions 
nouvelles  qui  lui  para^^ssaient  conduire  ^  un  esprit  d'intolérance  et 
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dcrsecte  d*apcèi  lequel  cbacaù  se  Croirait  perm»  de  se  séparer  de 

leglise  ehrétieone  et  de  se  faire  tin  culte  partienHer.  C'est  dans  le 

but  d'arrèfor  les  progrès  de  ces  docirines  que  le  mioistre  de  Tin- 

structioo  publique  a  prU  des  ioformations  sévères  sur  la  conduite 

des  professeurs ,  directeurs  de  sémiuairesec  même  des  ministres  de 

paroisse... 

Il  a  rt  f  (juestion  dans  d<.'s  feuilles  très  répandues  en  Europe,  d'une 
left  re  écrite  par  le  roi  de  Prussè  à  la  duchesse  réguaot  d'Ânhalt- 
Koëchen,  sa  sœur  naturelle ,  i(u  sujet  de  sa  conversioD  et  de 
celle  de  sou  auguste  époux  à  la  foi  catholique (  voyez  ^Annuaire 
historique  de  iSaS,  pag.  34?)  >  lettre  dans  laquelle  le  roi  reprochait 
en  tenues  amers,  à  cette  princesse,  d'avoir  abjuré  les  croyances 
de  sa  fiunille  sans  l'avoir  consulté  d'avance,  et  sans  avoir  fait  les 
études  nécessaires  sur  la  Bible  et  te  Nouveau-Testament.  Quelques 
autres  feuilles  ont  essayé  de  contester  l'autlienticité  de  cette  lettre 
où  S.  M.  protestait  hautemcut  de  son  attachement  a  ia  viciilc 
croyauce  évangciiquc  établie  par  la  réforme  et  par  Luther,  par  le» 
livres  symboliques  et  par  la  confession  d'Augsbourg.  Mais  la  publi- 
cation de  cette  pièce  faite  à  Berlin ,  sotis  le  titre  de  Leitre  aniken- 
tique  d'un  grand  prince  protestait  à  une  de  ses  parentes  lors  de 
son  entrée  dans  le  sein  de  l'église  catholique^  a  terminé  toute  con- 
testation et  autorise  l'histoire  à  ia  citer  comme  une  pièce  qui  dé« 
meétles  bruits  qui  avaient  été  répmidua  que  le  roi  de  Prusse ,  le 
prcuiier  des  princes  protestans  d'Allemagne  et  de  tout  le  continent 
de  r Europe  avait  un  penchant  secret  pour  le  catholicisme.  Cette 
publicaliou  a  rassuré  l'église  réformée.  11  £ant  y  ajouter  comme  une 
circonstance  égaleuMut  remarquable  que  peu  de  temps  après ,  dans 
kfi  derniers  jours  du  mois  de  mai ,  madame  la  princesse  de  Uegnits, 
épouse  (lu  roi,  entra  au  sein  de  l'église  réformée,  et  parùcipa  ù 
ia  samtc  commumou  d'après  le  rit  évangélique;  la  gazette  de  la 
•  cour  eut  soin  de  faire  observerque  U  résolution  de  cette  prinoeaae  ' 

-  -  '  ■  -  ■   .. 

(i)  Madame  la  duchesse  fi*ÂnhaU-Kor>heu  (Julie,  comte$se  de  Braode- 
boarg),  est  ^!At  attaielle  de  Frédéric  GniHaam*  II  «t      Jttlie,  comtesse  de  * 
DœiihoC 
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était  uniquement  fondée  sur  sa  libre  conviction ,  et  qu'aucune  sli- 
palatipn  de  son  coutrat  de  mariage  n'avait  trait  à  sa  reli(sioD.«. 
L'égitae  réformée  a  rogurdé  cet  évéoemeot  conmie  aneeonipcBn* 
tion  du  précédent;  mab  elle  n'en  a.pas  été  moins  «Uraiée  de&  pro- 
grès du  prosélytisme  calhâllque  et  de  la  tendance  mjstiqne  des 
associations  dont  nous  venons  de  parler...  ^ 

£n  Prusse  9  comme  dans  plusieurs  auuces  états  de  rfiurope^  la 
causé  des  Grecs  avait  gagné  on  grand  nombre .  de  partisans',  et  kt 
gouvernement  lui-même  s'y  montrait  plus  favorable  oli  moins  hos- 
tile. Des  souscriptions  ou  des  collectes  s  y  faisaient  publiquement 
jusque  dans  les  cercles  delà  haute  classe^  le  changement  opéré  dans 
l'opinion  générale  était  incontestable;  mais  le  gouvernement  crut 
devoir  prévenir  les  jugemens  erronés  qu*on  pouvait  porter  sur  le 
changement  du  système  politique  à  cet  égard ,  et  la  gazette  d'état 
fut  chargée  d'exposer  qu'en  «  refusant  de  prendre  aucune  part  à  une 
lutte  dans  laquelle  les  élémeos  les  plus  hétérogènes  étaient  compli- 
qués d'oqe  manière  presque  incompréhensible ,  le  gouvernement 
n'avait  voulu  par  là  ni  exclure  ni  limiter  l'intérêt  que  la  religion*  et 
l'humanité  inspirent  pour  les  malheureuses  victimes  de  cette  lutte. 
On  ne  pouvait  considérer  les  dons  sollicités  pour  les  Grecs  que 
comme  des  secours  donnés  non  à  leur  cause,  mais  à  leurs  infor^ 
tunes»  et  sous  ce  rapport  la  politique  du  cabinet  cédait  à  l'impul- 
sion de  la  générosité  nationale»  » 

Plusieurs  actes  émanés  du  conseil  du  roi  prouvent  qu'il  s'oc- 
cupait constamment  de  son  idée  première  de  donner  aux  institutions 
et  aux  mœurs  du  pays  une  homogénéité  que  sa  situation  géogira*- 
phique  semble  loi  refuser.  On  procédait  avec  une  sage  réserve  à 
l'organisation  des  pouvoirs  administialifs  et  au  changement  des  lois.  * 
C'est  ainsi  que  par  un  rescht  donné  à  Berlin  le  aa  août,  lia  été 
établi  des  dispositions  particulières  sur  les  élections  def  cofisdllèrs 
de  canton  et  des  députés  de  cercle  ponr  les  provinces  de  Brande- 
bourg et  de  la  Basse-Lusace,  où,  tout  en  respectant  les  dioils*dea 
propriétaires  de  fiefs  qui  proposaient  au  Roi  les  candidats  pour  les 
places  vacantes  de  conseillers  de  canton  f  on  a  ,  ea  principe  général^ 
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transfère  ce  droit  anx^  assemblées  ée  cerote,  mis  de  aorte  fpe 
leurs  élections  soifnt  soumises  à  l'approbation  de  la  régence  [>ro-  ^ 
vÎBciale  avant  <|iieJes  candidats  soient  présentés  au  Roi... 

11  s'est  ««eore  fait  dans  la  coi^stitiiûoD  des  états  de  la  Basse-Lu* 
sace  aa  changement  à  ob^ver.  H  a  été  arilété  qaHls  s'asaeiiible-' 
raient  chaque  hiver  à  Lubben,  et  que  l'ordre  des  paysans  siégerait 
avec  l'ordre  équestre,  mais  qn  ii  conserverait  la  faculté,  en  cas  de 
fiartage  d'opmion  dans  ce  qui  touokait  ses  intérêts  particuliers  t 
d'exprimer  aépavémeat  sbn  avîs  an  protocole. 

Tontes  les  provinees  qui'  oompeseot  la  monarclne  prasstonae 
avaient  eu  ou  devaient  avoir  leurs  t  t;its  particuliers,  en  attendant  la 
convocation  d'une  assemblée  générale.  Mais  ceux  du  grand-duché 
do  Bas  -  Rbtn  méritent  une  attention  spécîaie  imr  rimportanee  de 
eetle  nouyeile  acqmsition  et  par  les  rapports  tpà  ont  uni  ce  pays  k 
la  France...  îh  avaient  été  convoqués  pour  te  99  ootobre,  mais  il  . 
par  ut  quelque  temps  avant  leur  ouverture  un  rescrit  du  cabinet  [du 
l'i  octobre }  k  remasquer. 

S*  M. ,  voulant  soumettre  à  la  même  iégislatba  tonles  les  paities 
de  son  royanme  9  ordonnait  que  iHntrodnction  des  lois -prussiennes 
eât  lien  dans  les  provinces  dn  Rhin  pendant  te  com*s  de  i^née 
1818,  en  réservant  toutefois  les  droits  et  coutuirjes  particuliers  qni, 
ayant  existé  séparément  dans  quelques  provinces,  in'avaient  point 
été  supprimés  ou  abolis  9  et  en  laisnnt  aux  états  provinciaux  la 
£tcnké  d'indiquer  les  modifications  qu'ils  pourraient  croire  avanta- 
geuses au  biea  et  à  la  population  du  pays,  sous  des  rapports  de 
localité  ppoviuciale.  Le  Roi  voulait  que  ia  discussion  de  ces  modift- 
çations  fût  ensuite  confiéeà  une  commiftsion  qui  devrait  être,  nom- 
mée par  S,  M.,  et  pour  laquelle  l'assemblée  provinciale  présenterait 
à  la  fin  de  la  session  deux  dépotés  choisis  dans  tes  deux  premiers 
ofdres,  un  député  des  villes  et  un  député  des  communes...  Eolîii  les 
travaw^  de  cette  commission,  examinés  ensuite  par  le  ministère  d'é- 
tat, devaient  étre.somuîs  .à  l'assemblée  provinciale  ,  lors  de  la  pre-» 
imère  ocmvocatbn. 

Tel  était  T^ibjet  important  des  délibératioBS  de  4a  premiéire  s»- 
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sîon  de  la  diète  rhéoaDe,  dont  l'ouyenure  eatlieu  à  Dasseldoif  le 

29  octobre  avec  beaucoup  de  solennité  (i). 

Quoique  les  tiélibiârations  des  états  piuvinciaux  soient  secrètes, 
même  dans  les  séances  plénières  quand  il  s*agit  de  voter  sur  les 
objets  impoitans  déjà  débattus  dans  les  rémiions  d'ordr9»il  ei^a 

'  transpiré  assez  pour  fairtf  juger  de  l'esprit  qni  animait  la  généralité 
desmembresde  la  diète.  Les  deux  premiers  ordres  paraissaient  avoir 
voté  d'abord  pour  l'introductioD  pure  et  simple  des  lois  prussiennes; 
mais  les  députés  des  villes  et  des  communes  rurales  s'accordaient  à 
proposer  de  faire  air  droit  prussien  des  modifications  teNes  qu'elles 
devaient  avoir  pour  résultat  la  conservation  du  droit  fiauçais  dans 
tout  ce  qu'il  a  d  important  et  d'utdc.  Des  adresses  particulières  ' 
envoyées  de  plusieurs  municipalités  (  surtout  celle  de  Cologne  ) 
réelamaient  vivemctt  contre  les  imperfections  ^u  code  prussien 
-en  madères  civiles  et  criminelles,  et  elles  donnèrent  lien,  dit-'on, 
à  des  débats  fort  animés.  Quelques  membres  de  l'ordre  équestre 

'  s'opposaient  à  leur  lecture  ,  parce  qu'il  leur  semblait  que  ces  re-  ; 
iDontrances  étaient  coniraim  aiix  intentions  du  Roi;  mais  plu- 
sieurs députés  des  villes  et  communes  s'élevèrent  avec  force  contre 
cette  opinion,  et  démontrèrent  que  Tédit  royal  était  bien  loin  de  les 
défendre,  puisque  S,  M.  avait  demandé  à  connaître  le  vœu  général 
sur  les  matières  à  discuter.  £nûn  »  après  plusieurs  séances  piénières, 
on  est  parvenu  à  s'entendre  »  et  les  principales  questions  soumises  ' 
à  la  délibération  de  la  diète  ont  été  décidées  afBrmaltveraent 
(  xéances  des  21  et  2 a  décembre  ).  En  voici  le  précis  avec  le  résul- 
tat des  votes  :  \   .    .  '  , 


(x)  Bâ  Toici  la  compodltioii  : 

VréaidieBt»  H.  I»  bifon  4*bifenkàiéii;  nuréeUal  de  bi'Aîèt« ,  11.  le  prince  de 
l^ieA»  re— iwHw  pawiiidil,  M*  ftw^. 

PfWRMT  Àat.— 'MH.  le  printe  de  SolnwBmiiuiel,  le  prince  de  IbtlsUd  * 
»flU>ueadenr  de  Protse  è  la  cour  de  TieiMie;  le  prince  de  SelmJKck;  tons  tvc^e  ' 

de  lenr  propre  droit. 

Dei,  rième  état.  —  Vingt-cîhq  députés  de  l'ordre  éqnestie.  .  ' 
Trmiètfte  tTingliànq  dépatés  d«s  villea  pwrihdelei. 

Quatrième  é^t,  — ■  YlDgi-cinq  dcpvtét  d«e  eoauBiiaee  rurales. 
7otai,  foizante'dix-noaf  voix. 

20. 
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m  ^Uln-t-on  »  «B  introduittiit  !«•  loi»  protiitBiimy  im  moI  «t  mên«  ofdre  ^ 
dt  jnridicu'on  qai  lit  parioot  force  cb  loi»  excepté  pour  bi  eeîgiieiin?  I/afflr- 
iBitive  a  «té  prononcée  par  5g  voix  contre  ao; 

«  La  procédure  oontiniieni>t*elle  d'avoir  lien  de  vive  Toix  et  pubUqiieiiieiit  ? 

6a  voix  contre  17; 

«  La  mélUode  actnelle  de  discussion  sera  -  t  -  elle  maintenae  ?  54  voix 
contre 

«  Pour  deux  jogeeiteiis  de  néme  teneur»  n*f  aara-«-E  que  deux  '«*tlwiffBi  9 

55  voix  contre  34  ; 

>  N'y  en  anre  *  t  -  il  qa*ane  aeole  dana  lea  plaintea  en  nnllîté?  56  voix 

contre  a3; 

■  le  notariat  actnd  ieni*t<-il  niaintcnit  poor  les  partîea,  en  séparant  la  jnrl- 
dtetion  volontaire?  55  voix  contre  a4; 

«  Sera-t-il  établi  des  fonctionnaires  partîcolîef»  ponr  Texécution  des  jngo* 
in(*n5  valides,  sans  ]'int?rvrn!ion  da  joge?  5c  voIx  oontre  aS  ( mai*  oetto qnea- 
tion  sern  ùi^catét!  deuonveau); 

«  Les  tribauaui.  de  coinnuerce  seront-ils  maintenus?  Unanimité; 
'  «  Conterveca'tM>n  le  mode  de  conooars  actoel  dans  lea  fâUUtM  dea  floasmer- 
^anf  ?  67  Voik  eontre  9(3  voix  perd  nés); 

■  La  procédure  de  vive  vuîs  et  pobliqoe  lera-t^e  oonaarvée  poor  lea  pxoeèa 
criminels?  Sg  voix  contre  ao; 

«  Deraandeia-i-on  rinalitotion  dea  jorés  sous  ane  (orme  peifectionnée?  60 
voix  contre  19;  . 

«  L*o<&ce  de  jnge  de  paix  aera-t»il  mainteua  comme  instance  eonciliaiolro  et 
comme  «ntorilé  jadicîaîre?  60  voix  contre  19; 

«  Les  iDtelles  seroat-elles  confiées  aox  conseils  de  iamille  sons  la  présideacn 
des  juges  de  paix? 

•I  Den)andera*t-on  qn'en  iairoduisant  la  taxe  des  épiées,  toutes  les  taxes  ad> 
ditioanellea  qa*on  a  perçues  jasqn'à  présent  pour  Tadministration  de  la  justice 
scnentanpprimées? Unanimité;  '  \ 

m  Désife-t-on  le  maintien  dn  ministère  public?  5g  voix  contre  ao; 

«  Fn  ayant  égard  au  droit  prnssicn  ,  qni  est  maintpiianr  «lornii*!  à  nn«"  ré- 
vision ,  demandera-t'On  qn'aocun  provisoire  ne  puisse  avoir  lieu?  56  voix 
contre  a3; 

«  La  lénne  dea  registres  de  Pélat  civil  apipartiendra-ti-eile  anx  ofBèlecs  moni* 
dpatt,  a  l'exclusion  des  curés  on  pasteurs  ?  7S  voix  eontre  i.,,  • 

J  ,  ,     -  •  '  , 

Ces  propositions  ont  été  portées  ft  S.  M.  par  les  députés  des 

quatre  ordres,  et  malgré  l'opiniâtreté  de  quelques  conseille!^  k 

maintenir  le  code  prussien  avec  toutes  ses  imperfections,  on  eià  at- 

teadait  un  résultat  favorable  aux  vœux  de  la  généralité  de  la  po^ 

pulatton. 

On  n*a  rien  de  plus  intéressant  à  recueillir  ^e  la  session  de 
la  diète  rhénane  où  s'est  encore  manifestée,  dil-on,  sur  quelques 
autres  points,  une  résistance  vive  aux  vues  du  ministère  et  dont  la 
clôture  a  été  faite  le  7  janvier  suivant  par  H  lebanm  dlngersleben* 

Un  accident  arrivé  (  U 1$  dieembft  )  auKoi  qui^  deaoeiidant  on 
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escalier,  eut  le  malheur  de  faire  uue  chute  dontil  résulta  la  frac- 
ture des  deux  os  de  la  jambe  droite,  Jeta  de  vives  inquiétudes  daus 
toutes  les  classes  de  la  population  ;  mais  les  moyens  4'usage  en  pa- 
^  reil  cas  furent  appliqués  :  la  cure  M  prompte»  et  le  public  fut  biep- 
tôt  rassuré  sur  la  santé  de  sou  monarque. 

Il  a  été  question  au  dernier  chapitre  de  l'histoire  de  France  (  vùy» 
p,  %6'j  )  de  l'occupation  militaire  par  les  Prussiens  de  deux  villages 
dont  la  possession  était  restée  en  litige  entre  les  deux  puissances 
limitrophes...  On  se  contentera  de  rappeler  qu'ils  ont  été  reconnos 
appartenir  à  la  Prusse,  en  attendant  la  délimitation  définitive. 

BAYxias. 

Fidèle  an  système  qu'il  avait  annoncé  lors  de  son  avènement  au 

trône,  le  Roi  de  Bavière  l'a  poursuivi  avec  cette  volonté  ferme  qui 
triomphe  de  toutes  les  ditlicultés.  La  commission  (ju  il  avait  établie 
â  la  fin  de  1826 ,  pour  fixer  les'épargnes  à  faire  dans,  l'administra- 
tion générale,  avaitproposé  dans  la  formation  du  conseil  d'état;  des 
ministères  et  des  administrations,  des  changemens  au  moyen  des- 
quels on  espérait  économiser  un  million  de  florins,  sans  compter 
les  réductions  faites  par  S.  M.  dans  le  militaire  etdants  Tétatde  sa 
maison.  D'ailleurs,  les.réductioiis  devaient  s'opérer  gradoellemetit 
'  sans  effet  rétroactif,  par  extmction,  et  d'abord  sur  lès  traitemens 
supérieurs.  Les  simples  fonctionnaires  et  les  personnes  travaillant 
dans  les  bureaux  par  engagemeps  particuliers,  devaient  être  rayés 
à  l'avenir  de  la  liste  des  employés  de  l'État  et  n^avoir  plus  droit  è 
des^pensions...  Un  grand  nombre  de  bâtîmens  do  Gouvernement  ne 
servaieut  qu'à  loger  des  employés.  On  a  résolu  de  vendre  ceux  qui 
ne  sont  pas  indispensables  pour  le  service  public.  £n  général ,  le 
système  d'une  centralisation  exclusive  a  été  abandonné,  et  déjà  les 
.  provinces  ont  ressenti  les  eflefs  heureux  de  l'extension  des  attribu* 
tions  données  aux  administrations  locales... 

Tandis  que  les  gazettes  de  Vienne  assuraient  à  leurs  lecteurs  que  ^ 
le  voyage  ou  la  rencontre  de  l'empereur  d'Autriche  et  du  Roi  de  ' 
Bavière  à  Lembadi  n'avait  aucun'  objet  politique,  des  journaux 
|>tfyarou  assuraient  que  daqs  les  conférences  i^ui  avaient  eu  lieu^  le  ^ 
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Roi  avait  insisté  de  nouveau  et  avec  beaucoup  d'énergie  sur  la  res- 
titution du  Palatioat  du  Rhin ,  ancien  patrimoine  de  sa  SeiimUe,  eù 
iodemoité  ou  compeusatioti  de  quoi  TABdiche  'payait  tbus  les  ans 
dne  sommé  de  cent  mille  florins  jusqu'à  l'exécution  do  traité  qui 
stipule  la  restitution  du  territoire.  Les  mômes  jou ma ax  ajontaient 
qu'il  avait  été  question  aux  mêmes  conférences  de  faire  des  chan- 
geaiens  dans  la  constitution  bavaroise  reiatiyemcDt  à  la  liberté  de 
fa  presse  et  à  la  publicité*  des  séàuees  des  états^  mais  que  le  Roi 
avait  décidément  repoussé  toutes  tes  demandes  ou  insinuatioDS  foites^ 
à  ce  sujet...  On  ne  prétend  point  dûiintir  comme  des  faits  des 
conjectures  plus  ou  moins  hasardées  sur  des  choses  nécessairement 
secrètes.  L'histoire^  jusqu'à  ee  qu'elle  reçoive  des  révélatioua  au- ' 
thentiqnés,  ue  peut  s'appuyer  que  sur  des  résultats  connus,  et  il 
et  est  qui  peuvent  ^servir  à  l'édairer  sur  les  principes  qui  dirigent 
la  politique  de  la  Bavière  sous  son  nouveau  Roi. 

IL  n'est  pas  sans  intérêt  Je  faire  observer  qu'au  milieu  des  éco- 
nomies preterites  dans  toutes  les  branches  de'  radministration  » 
S.  Bf  ettoourageant  par  son  exemple  la  générosité  publique  en  fit- 
venr  des  chrétiens  d'Orient  (i)  »  a  envoyé  succes^sivcmcnt,  pour  lui 
et  les  membres  de  sa  Camille ,  plus  de  ceut  mille  florins  pour  le  sou- 
lagement des  Grecs  »  et  surtout  pour  le  rachat  des  femmes  et  des 
enfims  réduits  en  esfslavage.  Ce  souverain»  en  se  tendant  aux  eauK- 
de  Bruekenau ,  a  refusé  toutes  les  fêtes  que  les  communes  voulaient 
lui  offrir.  Il  a  lait  dire  aux  différens  magistrats  que  dans  les  cir- 
constances actuelles  il  préférait  que  les  sommes  destinées  à  ces  fête» 

fussent  employées  à  soulager  les  pauvres  de  ces  communes  et  les 

•  •    '  •  •■     ■  ■    '  '  -  -  -         -      •■  ■     -      ■    •     ■  -  . 

(i)  Yoici  la  lettre  qae  1«  R6i  ÀsrWait  it  M.  Eynard ,  ageul  dn  comité  grec  à 
Genève;  r 

«  PooT  89bUgtr  k  misèro  des  chvélieiis  d*Otièiit,  j'aviSa  fOiiMiit  .jpaar 
ao,ooo fl.  (  42,097  fr.  ) ,  payable»  eh  di»  mois  cmksécntilîi;  ce*  leooan  pouvant 
uwiver  trop  tard,  je  mets  d^  à  présent  cette  somme  k  votre  disposition;  je  la 
'donble'méme,  afin  qne  voas  poissiez  porter  dès  secoais  pins  tefficaces;  ee§ 
8S,ooo  tt*  t  dont  von»  poovevdiapoecrdefoitey  sontiiid^p«iiian»des  9«v^ 
qa»  je  vous  ai  lemis.  pour  le  ladiai  dee  ftmnes  et  des  enfuu^  ATec^joelle  ^ 
douce  satisfaetîoo  je  ftis  ce  noovcaa  sacrifim  pour  ees^  chrétieiu  infortunés» 
car  nun-mème  ne  snis^je  pas  homme  et  «dirélien?  • 


s  r 

Digitized  by  Google 


populatî^s  soyfiGraotes  de  la  Grèoe.  Il  n'est  pas  dotneiix  que  cet 
exemple  n*ait  puisssamment  contribue  à  exciter  l'inlérét  qui  s'est 
in  aul  Testé  eu  Bavière  pour  la  cause  de$  Gce«s.Lea  dons  se  sont  muin 
lipli^  et  pjyuisiears  officiers  distingués  y  entre  autres  le  Ueuteomi- 
colonel  Heîdecki;,  srfjndant  dn  feld  -^raaréçhal  comnandanl»  se 
sont  dévoués  à  la  défense  de  cette  noble  cause. 

Plusieurs  autres  actes  de  l'admioistration ,  la  réduction  des  droits 
de  douanes  et  péages ,  et  surtout  celle  des  dreits  perçus  depuis.i6aa 
à  Ventrée  de  plusieurs  denrées  de  France  (les  vins,  les  huiles,  etc.), 
l'exposition  des  produits  de  l'industrie  bavaroise,  et  l'esprit  de  to- 
lérance reîi^eusement  n.aititenu  entre  les  différens  cultes,  méritent 
d'être  observés  comme  des  symptômes  d'amélioration  dans,  l'état 
du  royaume. 

W  U  aXEaiBEBG. 

En  passant  de  Bavière  dans  le  Wurtemberg,  on  ne  croit  pas 
changer  de  pays  ;  mais  on  y  trouve  une  circonstance  nouvelle. 
L'époque  était  arrivée  de  la  convocation  des  éiati  pour  lei^  se- 
conde session  :  on  était  inquiet  de  savoir  le  succès  des  mesures  de 

concib'ation  prises  pour  opérer  la  réunion  des  membres  qui  doivent 
composer  la  première  chambre ,  et  le  monarque  a  eu  la  satisfaction 
de  voir  la  majorité  réunie  à  Touverture  de  cette  session ,  qui  a  eu 
lien'  le  i  décembre. 

Le  discours  que  S.  M.  prononça  dans  cette  occasion  ne  contient 
rien  de  nouveau  sur  la  situation  du  pays  (voyez  V Appendice)  y  elle 
déplorait  Vétat  degéne  dans  lequel  languissaient  encore  J'agricul- 
ture  et  l'industrie,  pialgré  les  bienfaits  d'une  abondante  récolte  et 
les  efforts  du  gouvernement 'pour  opérer  une  amélioration  d^ns 
ces  deux  parties  si  irn]iurtantes  à  la  prospérité  publique.  Cept  n- 
dant  l'avenir  offrait  une  perspective  plus  favorable.  Le  moment 
était  arrivé  d'introduire  des  économies,  de  donner  à  Fadmintstra-^ 
tion  de  l'état  une  base  sài^eeKsoliide,  et  d^  fixer  d*une  manière  du- 
rable l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépends. 

Le  présidçul  de  ia  première  chambre  (M.  le  prince  de  liofien- 
lohe-OËfaringen)  répondit  au  discours  du  trône  par  des  protesta- 
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tioDs  d*a(îeGtioii,  de  àèv&aiimenty  et  du  zèle  des  état9  à  répondre  à 

l'happe!  qui  les  réunissait  pour  des  délibérations  dont  le  but  impor- 
tant  pénétrait  leurs  cœurs  des  plus  nobles  sentimenSf 

Le  budget  présenté  qualqpies  jours  ^près  (7  déceBsbre),  pour 
trois  ans  (du  i^^  joillet  f 8a6  su  3ô  juin  18S9') ,  était  porté  > 

En  dépenses,  à  (ij. ......  »   28,542,100  ûor.  aa  kr. 

£n  recettes ,  à  \   aS^S  1  35  7  7 

d'où  il  devait  résulter  un  déficit  de. . . .  3t,763  i5 
que  le  ministre  se  flattait  de  couvrir  par  l'augmentation  des  pro- 
duits ou  d'autres  ressources,  mais  qui  n'était  pas  asseik  considérable 
pour  exciter  beaucoup  d'inquiétude.  D'après  une  autre  proposition 
ministérielle  (du  9  décembre),  la  levée  des -hommes  pour  le  recru- 
tement  annuel  de^itêtre  réduite  à  j,5oo  hommes,  au  lieu  de  3,775 
demandés  dans  la  première  session.  Celle-  ci  s'ouvrait  trop  tard  pour  ^ 
que  les  résultats  puissent  entrer  dans  l'histoire  de  cette  année; 
mab  tout  dans  les  deux  ehalnbres  annonçait  les  disposit^iis  les 
plus  favorables  à  seconder  les  vues  du  gouvernement  (a). 

ÉTATS  DIVEES. 

t 

4 

t  , 

Plusieurs  autres  des  états  qui  composent  la  Confédération  ger^ 
manique  eurent  cette  année  leurs  sessions  légblatives  ou  dièles  qui 
s'ouvrirent  dans  le  royaume  de  Hanovre  le  a3  janvier,  dans  if 
grand-duché  de  Nassau  le  ao  février^  daps  le  grand-duché  de  Saxe- 
Weymar  et  dans  celui  de  Hesse-Darmstadt  le  7  septembre ,  et  dans 
celui  de  Meckleinbourg-Schwerin  le  i&  novembre.  On  trouvera 
dans  \ Appendice  les  discours  prononcés  à  leur  ouverture.  Presque 
dans  tous  on  déplore  i'état  de  gé^e  de  Tagriculture,  do  commerce 
^  de  l'industrie  »  et  le  po>ds  des  impôts  ;  mais  aussi  on  se  flatte  de 
l'espérance  d'obtenir  des  économies  »  de  mettre  les  dépenses  au 
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(i)  Im,  Iiia».eînk  y  figure  pour  6$6,667.flor.  par  an. 

(a)  Soivint  Jet  joamanxqpi  ent  dénué  Is  tlaiistiqiie  de  k  tscoad*  Ghanihiet» 
elJa  oflMIftnr  to8  neoibret,  i3  dépotés  de  h  nohUtM»6  priait,  9  «cclésÎM- 
tiqaes,  9  attaché*  i  la  eonr,  aS Ibactio&naires  pnbliet,  3?  employés,  5  avoca^ 
i>n  procliréarfyet'6  ooannaffçané.  ^ 
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tk^veau  des  recettes ,  et  d'améliorer  toutes  les  braaches  de  i'iostruc- 
tion  publique.  Ces  assemblées,  dont  les  travaux  ont  en  général  été 
teminés  à  la  satisfaclido  de  leurs  sduTerains,  n'ont  pas  laissé  de 
matériaux  asses  importans  à  l'histoire  générale  poor  nous  y  arrêter. 

li  y  a  poui  taiit  uiie  ciicuiisl.iiict:  ù  lappclci  j  relalivcajcut  à  la 
session  des  étals  de  Hessc-Darmsladt,  où  s'éleva  dans  la  seconde 

dmmbre'fles^tet&'g^it^i'Aox  la  question  de  l'admissibilité  d'un  dé- 
puté nîi^cèi  état  d'accusation.  Tel  était^'M.  le  conseiller  de  com- 
merce Honniaiiti,  impliqué  dans  l'affaire  des  mcLcis  dt-aiago piques 
par  iacC0i2i]ni:isiûii  de  Mayence.  Il  venait  d  être  élu  par  trois  an oq- 
dissemena^iélecloraux-  à  la  fois,  lorsqu'il  fut  traduit  devant  le  tri- 
bunal  suprême  de  Darmstadt;  et  par  smiie  de  cette  misé  en  pré- 
vention ,  U  ministère  ne  lui  avait  pas  envoyé  de  lettres  closes  pour 
Vmvitei  a  se  rendie  à  la  session,  exclusion  motivée  sur  les  ait.  i6, 
59  et  6o;.deU  conslitution,  qui  prononcent  la  suspension  des  droits 
,  politiques. des,  citoyens  mis  en  accusation  en  matière  criminelle, 
et^l'exduàion  de  la  diète  des  députés  jusqu'à  leur  entier  aequit- 
leiîîeiit.      '    ■  '  •       ,    •  ' 

Le  rapport  fait  à  ce  sujet  à  la  seconde  chambre  y  excita  des 
débats  fort  animés.  Les  députés  qui  soutenaient  Tadmissibilité  de 
IL  Hofftnann ,  disaient  que  puisque  ce  député  n'était  pas  sdbs  le 
poiils  d'une  accusation  criminelle,  et  que  l'enquête  contre  lui 
n  était  dirigée  que  par  la  police  ordinaire ,  ses  droits  politiques 
n'étaient  pas  suspendus';  qtte>par  conséquent  son  élection  était  va- 
lable» et  Part*  59  ne-  lui  était  pas  applicable.  A  plus  forte  raison , 
l'art  60  ne  le  regardait  pas,  puisqu'il  n'avait,  avant  la  session, 
paru  devant  aucun  tribunal  comme  accusé  de  crime  ou  de  délit. 
Malgré  le  aèle  de  ses  défenseurs,  il  fut  décidé,  à  la  majorité  de 
x8  voix  contre  14 ,  que  le  conseilter  de  commerce  Hoffmann  ne  se- 
rait point  admis  dans  cette  session  comme  député  de  la  seconde 
chambre;  mais  que  cette  suspension  ne  devait  pas  donner  lieu  à 
une  nouvelle  élection  (a5  voix  contre  7)  j  et ,  à  l'unanimité  des  voix, 
que  le  gouvernement  serait  prié  d'accélérer  l'enquête  contre  le 
conseiller  Hoffinann,  par  tons  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition. 
(On  sait  que  M.  Holûnanti'a  été  complètement  acquitté.)  Sauf  cette 
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difficulté,  la  meilleure  harmonie  a  paru  régner  en  ire  le  ministère 
^  et  les  étâts.  Le  budget  pré^uté ,  uiontaot  pour  les  (iépenseâ  et 
évalue  pour  ies  recettes  à  61878,641  floHn$,  %  loufferl  peu  de  mo^ 
difioalionsy  et  Tob  s'est  ocoapé  de  régulariser  le  paienceiit  des  io- 
téréts  de  la  dette  puUîque,  qui  daqs  ce  petit  éiat  s'élive  i  14  mil- 
lions de  iionns. 

£n  BDAtière  d'intérêt  général,  on  trouve  dans  plusieurs  états  des 
«  4>rdoiiiiaiioes  relatives  à  l'éducation  religieuse  des  enfaqs  aés  de 
mariages  mixtes,  qui  domeiit  lieu  de  croire  que  cet  objet  était, 
dans  les  pays  oa  1  egnent différcns  cultes,  l'occasion  de  troubles  et 
de  discordes  dans  les  méoa{;es.  Ou  y  admettait  en  principe  gt;Dé- 
rai  iiue  ce  point  devait  être  réglé  par  des  eonveniicms  particulières 
avant  le  mariage;  mais,  s'il  n'en  avait  pas  été*£ût,  on  voulait»  k 
Darmstadt,  que  tous  les  enfans  fussent  élevés,  sans  dîslinciîon 
de  sexe,  dans  la  couanumoa  du  pèrcj  à  Rade,  que  ies  &lLes  sui- 
vissent celle  de  la  mère. 

Dans  le  duché  de  Saxe-Weymar  ont  enfin  été  terminées  les  en- 
quêtes  commencées  depuis  plusieurs  années  par  des  jagemens  an- 
noncés le  i^'"  et  le  18  noveriibfc  aux  individus  impliqués  dans  la 
procédure.  Les  actes  d'enquête  comprenaient  l'association  qui  exis- 
tait en  1S21  et  plus  tard  dans  les  hautes  écoles  allemandes;  les 
assomatioua  d'écoliers  prohibées  sous  le  qpm  d'iunonr  plus  étroUes^ 
celles  également  prohibées  et  comprises  sous  le  nom  de  petite  cou» 
ronne  ,  Germanie,  Burschf^mchaJJ'tytXc.  Trois  individus,  convain- 
cus d'avoir  pris  part  à  la  première,  ont  été  eandaawés à  six  an- 
nées de  prison  dans  une  forteresae.  Trois  autres»  açousés  d'avoir 
fait  partie  de  cette  association,  ont  été  renvoyés  absous.  Six  autres, 
également  convaincus  d'affiliation  aux  sociétés  do  la  seconde  caté- 
gorie ,  ont  été  déchargés  de  Tacoiuation. 

Une  quer^le  domestique  dans  la  mais^a  électorale  de  Uesse  a 
fait  la  ^lus  vive  sensation  en  Allemagne.  Suivant  le  récit  d'un  jour-- 
nal  allemand,  répété  pai  plusieurs  autres,  l'électeur  ayant  mani- 
testé  l'intention  de  divorcer  d'avec  sou  épouse ,  t>œur  du  roj  dt^ 
Prusse,  pour  épouser  une  dame  d^ua  rang  inférieur,  aveo  laquelle 
il  a¥«t  des  Imisoiui ,  il  y  avait  eu  entre  rélecteur  f  t  son  fil»  un  ea- 
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f retien  fort  animé,  ù  la  suite  duquel  le  prince  héréditaire  séiait 
réfugié  eu  Prusse ,  sous  la  protection  du  roi  ^on  oncle.  Les  détails 
^OQiiés  dans  ee  récit  oiit  été  4éineiitis;  nous  nous  d^iensons  de  le» 
répéter  :  ce  sont  de  œs  événemens  que  l'histoire  ne  peut  tràiler 
avec  certitude  en  présence  des  auteurs  ou  même  des  personnages 
iotére&scs,  autant  du  moins  qu'ils  n'eut  pas  eu  de  résultats  publics. 

L'année  dernière  a=?ait  laissé  en  titige  une  afiaire  où  se  teompli^^ 
quaît  linl^rét'de  quelques  petits  souferaios  et  de  leurs  peu»» 
pies,  c'est- à- (lire  la  succession  de  Saxe  -  Gotlia  et  Altenbourg 
(  voj.;  ^^u^tV*^  historique  pour  i8a5,  p.  346).  Après  plus  de 
quitté  mois  ide  txmtestations  entre  les  agent  dcs^  Iroîs  oohcritiers^ 
(  les  ducs  $a^e-9feioiogeu  y  de  5a»>iIiidbourglHiusen  et  Saxe** 
Cobourg-Saalfeld),  il  avait  été  coodu  le  5  noèt^  sons  k  médiation 
du  roi  de  Saxe,  une  couviiiiioii  ou  projet  de  convention  de  par- 
tage pij^  la  maison  princière  d'Hitdbourg^nsea  aofiiléraitle  terraitt 
le  plus  fertile  et  la  population  la  plus  nombreuse en  perdant  la 
ville  de  sa  résidence.  Mais  celte  convention  ou  projet  n'ayant  point 
été  ratifié  par  une  des  parties  intéressées  (le  duc  de  Saxe-Cobourg- 
âaaifeld),  il  avait  été  procédé  à  d'autres  divisions  tenitorialeSy  et 
la oonventioB  dé6enitive  conoluele  la  novembre  à  Hildbonrghansen> 
sous  la  médiation  du  roi  de  Saxe^  a  enfin  été  ratifiée  le  1 5  du  même 
mois  par  les  princes  intéressés.  On  trouvera  dans  V Appendice 
un  extrait  de  cet  acte  qui  décide  la  question  de  droit  public  qui 
partageait  l'opinion  des  publicistes  de  rAllema^e,  sur  les  prin- 
cipes du  droit  dvil  et  par  des  cessions  mutuelles  où  les  trob  prince& 
cohéritiers  ont  rais  en  commun  les  pays  qu'ils  possédaient  et  l'hé- 
ritage auquel  ils  prétendaieut  é|^aleroent}  ils  en  ont  fait  une  dis- 
tribution nouvelle  et  favorable  autant  que  possible  au  bien  dè 
leurs  états. 

D'après  cet  arrangement ,  i  la  maison  ducale  de  Saxe^Bf einingéii 

conserve  la  plus  grande  partie  de  ses  domaines  >  mais  elle  reçoit 
celle  de  Uildbourghausen.  Ce  duché  aura  désormais  environ 
43  milles  carrés  avec  lap^aoo  hàbitans;  a®  la  maison  ducale  de 
Saxe-Hildbourghausen ,  qui  cède  toutes  ses  possessions  à  Saxe- 
Meiningen  et  Saxe-Cobourg,  reçoit  toute  la  principauté  d'Alten-* 
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bourg,  sauf  quelques  portions  de  territoire  données  à  Meioingen  ; 
elle  prend  le  nom  de  Saxe-Altenbourg,  et  ce  nouTeau  duché  » 
a4  milles  carrés  et  107^000  habitans;  3^  la  maison  ducale  de  Saxe 
Coboûrg-Saalfetd,  dite  maintenant  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  ne 
conserve  ainsi  <qu  une  partie  de  ses  pays  bérédiiaires,  la  princi- 
pauté de  Cobourg,  etc.;  mais  elle  acquiert  une  petite  partie  d'Hild- 
bourghaosen  et  presque  toute  la  principauté  de  Gotha  :  son  terri- 
toire a  une  étendue  de  45  milles  |  carrés',  et.  une  population  de 
t5i,4oo  hsbitans  (i). 

Les  trois  piinces  cohéritiers  signifièrent  immédiatement  leur 
pri&  de  possession  aux  peuples  qui  leur  étaient  échus  ^  par  une 
patente  publiée  ^n  commun  (voy.  \* Appendice)  ^  dans  laquelle  ils 
exposent,  leurs  regrets  à  ceux  dont  ils  sont  forcés  de  se  séparer,  et 
les  considérations  qui  avaient  motivé  cet  échange  de  territoires 
comme  un  moyen  nécessaire  pour  assurer  la  paix  et  le  bonheur 
de  leurs  sujets.  ^  - 


(î)  Voici  quelles  e  laie  m,  avaat  la  mort  de  Frédcric  lY,  l'étendae  et  la  po< 

pulaliua  des  qaatrc  duchés  : 

Saxe-Gotha -AlteuLoorg.  55  mille  carrés  e(  204,000  habitai. 

Swce-Meiningcn  19         id.    6o,3oo 

Saxf-Hfldboarghaasen. .  lo        id.    33,ooo 

fi«»Cobemîj[.  a8      ly.     i   89,700  - 

I 

■  • 
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1PatS'Ba.s.  Sail«  de»  traTMx  tt  cMtnra  de  U  seasloa  des  ^tati  -  généraux  ét 
ttaS.  —  Âctes  da  Gonveraetnent  —  Maladie  épidémiqne  dans  les  pro-  * 
irincM  du  NM'd.  —  Explosion  d'Ostende.  —  Sltoatioa  do  pays  et  des  colo* 
hIm. Oavertare  de  la  session  de  1876.  —  Disoobrs  da  Roi.  —  Proposi* 
ttons  diverse».  —  Rejet  du  budget  annal  ponr  1827.  —  Insnrrection  dans 
rîlede  Java,  — Binemartr,  Traités  de  coinmercc  avec  les  1\fa!5-'rTnj?  et 
Soède.  —  SuÈBE  et  NuawÈGE.  1  raliés  et  limitation  des  frontières  avec  14 
AuMie.  — *  Naissance  d'un  prince,  —  Événeuaens  divers. 

Le  budget  une  fois  adopté,  ce  qui  dans  la  session  des  états- 
généraux  des  Pays-Bas  est  d'abord  mis  en  discizs&iooy  il  restait 
à  délibérer  d'objets  fort  importons  pour  le  royaume^  mais  d'un 
faible  intérêt  pour  les  'étrangers,  tds  que  le  reste  du  Code  civil  et 
du  Code  de  coiiiniLice,  dont  tous  les  articles  furent  adoptés  avec 
qtielques  modifications;  des  changemens  dans  le  tarif  des  .droits 
>  d entrée,  de  sortie»  plus  favorables  au  commerce;  et  un  emprunt 
de  ao  millions  de  florins  au  profit  des  possessions  nationabs  d'outre- 
mer, qui  n'éprouvèrent  que  peu  d'opposition  dans  les  deux 
Chambre». 

(ftS  mars).  On  était  arrivé  à  Tëpoque  désignée  pour  la  clôture  de 
la  session»  lorsqu'un  membre  de  la  seconde  Chambre  (M.  Yan* 
Sasse-Van^Tsseli}  rappelant  que  M.  le  direefeur-géoéral  des  affaires 

du  culte  catholi(]ue  avait  promis  naguère  une  communication  of- 
ficielle des  négociations  entre  le  gouvernement  des  Pays-Bas  et  la 
cour  de  Rome»  demanda  si  les  pièces  relatives  à  cette  négociation 
étaient  parvenues  à  sa  connaissance*  L-bonorable  membre  insistait 
sur  rimportance  de  ces  communications ,  parce  qu'elles  devaient 
servir  à  tranquilliser  les  esprits  et  les  consciences  timorées...  M.  le 
président  répondit  qu'il  n'avait  reçu  aucune  pièce  relative,  à  cette 
afTMr^*  • 
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Un  moment  après  les  membres  de  la  première  Chambre  se 
réunirent  ià  ceux:  de  la  seconde  pour  recevoir  le  ministre  de  Tin- 
térieur  chargé  de  faire  la  clôture  de  la  session... 

Le  discours  prouoncé  par  S.  Exc.  à  cette  occasion  contient  les  / 
témoignages  les  moins  équivoques  de  la  satisfaction  du  roi ,  et  de 
l'accord  qui  avait  régné  entre  les  Chambres  et  le  goii\ ci ncment  de 
S.  M' Il  insinue  que  l'espérance  de  voir  terminer  heure usenuint  les 
négociations  entamées  airee  le  aaint-sfége  a  retardé  les  communi- 
cations qu'on  «spéraît  pouvoir  faire  aux  états;  et  enfin  il  rappelle  ' 
les  travaux  qui  ont, occupe  la  session  de  manière  à  justifier  la  sa- 
tisfaction que  le  min^tre  en  témoigne  aux  états  au  nom  de  .S.  M. 
(voy.  Y  Appendice), 

Quelques  jours  avant  la  clôture  delà  session  ,  le  roi  «avait  ac- 
cordé, k  la  demande  de  M.  le  chevalier  de  Goninck,  sa  démission 
tles  fonctions  de  ministre  des  allaires  étrangères,  en  lui eonférîint 
le  titre  et  le  rang  de  mioislre  d'étal,  avec  la  grande  croix  de  l'ordre 
du  Li<m-fielgique,  et  nomiaé  à  sa  place  le  liaron  J.-O.  Verstolk- 
Van-Zoelen»  déjà  chargé  ad  intérim  de  ia  directiom  de  ce  <  dépar- 
tements n  7  avait  alors  des  affaires  délkates  à  traiter  avec  la  con- 
fédération gçrmaiiujui  1 1  lalivement  à  la  navigation  du  Rhin  (oous 
en  avons  donné  une  idée  suffisante),  et  avec  la  cour  de  Rome ,  tant 
au  fojyet  dn  schisme  d'Utrecht  que  des  cleetians  de  l'aivfapvéqoe 
/d'Utrecht  et  des  évéqn^s  Qanleai.  et  de  Deventer,  dopt  il  a 
été  question  l'année  dernière  (voy.  V Annuaire  f>our  i8a5 ,  p.  35a  , 
35^  que,  relativement  ù  rétablissement  du  .  collège  phi4oso- 
"  ■    *<"  '  '  '  '-'  ■  .  ■    '  I  'i  I 

(i).I|,  ftut  lÔPQt^  à  «9^e  noDB  en  avons  dit  «u  «Étralt  dela'âcdst«liofk 

^*ils  firent  pablier  cette  anuép,  tank  pour  jastificr  leur  oqnduile  fftm  pour 
défendre  pablîqiieineot  aa  sujet  de  deax  prétendues  kciljea  d'excomOMUiieatiQa 
pbbliéiea'coatre  eux  au  nom  de  S.  S.  I.éon  XII. 

M  ▲lanonirelle  de  rarnvée  (ie*M.  NazalK,  archevêque  de  Saint-Cyr,  en  xSaJ, 
ils  crorent  que  leur  dUlerend  aveo  U^saiot-siêge  allait  ètie  ecfin  terminé ,  lors- 
qu'à lear  grand  étonnement  ils  apprirent  que  la  condition  d«  ^eorr^coaeUiatÂan 
«vecle  saînt-siége  était  de  signer  la  déclaration  snivatite  : 

«  Je  soussî°;né  dcr'rire  me  soumettre  à  la  constitution  apostolique  du  pape 
Innocent  X,  en  date  du  3i  mai  i(i53;  de  mvmv  qu'à  la  constitution  dn  pape 
Alexandre  VU,  datée  du  16  oaobre  i656  j  couiine  encore  à  la  constitution 
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|»kique  de  Loovaiiiy  ou  voit  dans  tXMis  les  actes  du  gonvernement 
^es  Pays-^s  une  vôloiité  ferme  et  bien  arrélée  de  maintenir  la 

tolérance  religieuse  entre  les  deux  cultes  qui  divisent  la  popiilalioa, 
mais  .aussi  la  résolution  de  tnamt^uir  son  autonte  jusque  dans  des 
matièiés  Kiù.  Je.  dergé  caibolique  ne  voulait  pks  la  reconn^ftre» 
telles  que  Vélection  des  évéques  et  renseignement  des  sén^inatres.' 
Voici  sur  Cette  querelle  une  aiitre  circonstance  à  rapporter. 

Il  s'étijit  ioriiié,  depuis  1820,  dans  les  provinces  méridionales, 
;|p»\asieur$  étnblissemeus  d'éducat  ion  ]M  ima}fe  dirigés  par  lesft^es 
'  des  ^41^1^  fibf  étiçnaes.,  sous  la  déclaration  qu'ils  avaient  faire  in^- 
dîykifieHgfttfent,  oonsfatan  t  leur  indépmdanee  d'nn  «n^iérieur  étran- 
ger. Cc'peiidaDt  le  ijonvernenx^ul,  <:oi  suit  i  qa  .ui  *.iCj>ris  do  ces 
déclarations^' les  membres  de  cette  association  entretenaient  encore 
des  rc^atiopis  avec.le  supérieur-général  hors  du  royaume,  avait  déjà 
ord^WB  t^ie^mik  eu  ferait  si>rtir  les  frères  étrangers;  mais  voyant- 
que  les  relations  continuaient  toujours  avec  ceux  (fui  reslaieut,  il  a 
pris  le  parti  de  déclarer  que  l'association  des  fréies  des  écok'S  clirés- 
tiennes.|iei>eiit,pios^tre  admise  dans  le  pays,  d'en  interdire  le  cos- 
tuuie^  i4e  coafier  l'enseignement  primaire  à  des  laies  indépen- 
dans  de  tonte  association  religieuse  (arrêté  du  lii  février  ),  mesure 
quâ  li  a  guère  fait  iiioias  de  sensatiou  que  t  ctabiissement  du  collège 
pbjJoflAphique  de,4U>uvain. 

de  GUmtnt  XI ,  la^oeUe  oommeaGe  par  oet  paroles  :  Fimeam  J)fimim  Sài^aeh, 
et  est  datée  du  16  juillet  1 7o5.  Je  xejette  et  condamne  avec  na  ccnir  intègre  lea 
cinq  propoaitions-da  lUie  de  Corneille  Jansémoa,  dans  le  aena  de  Tantear,  ^ 
tel  qne  le'iifige  apoatoli^è  leH  a  loi-uênife  eondanitién  datfa  les  cnrditea  con- 
iitâlniimii.  Je  <H  aooiett  en  entre ,  sans  «naone  diatinetâoa ,  rétîtiènoe  on  es» 
pl»cation«  k  la  oonititntton  de  dénient  XJ ,  datée  dn  8  aeplenk]»re  17x3,0001- 
aeaçantpar  le  mot  Unigmitu^  je  Vacocpte  parement  et  simplement,  et  je  jure 
en  conséquence  :  qii*a!n8t  Dieu  me  soit  en  aide,  et  ce  aaint  Évangile!  » 

Les  évéqnes  répondirent  qà% étaient  prêts  à  reconoattre ,  an  moyeu  d'une 
déelaaation  non  «quivoqne  et  edn^pe  en  termes  gMrM»^  tciot  ce  qne  le  saint 
père  pourrait  exiger  de  leur  part  ;  mais  qu'ils  ne  ponrmient  aîgner  nne  décla> 
ration  semblable  À  celle  qu'on  lear  présentait,  «  attendn  qu'on  7  citait  des 
bnlles  qu'en  bonne  conscience  lia  ne  pouvaient  accepter,  puisqu'elles  n'avaient 
point  obtemi  l'aTca  dn  gonveroement,  et  qu'ainsi  il  n'était  poa  permis  de  ba 
maintenir  aana  eueéarir  de  iortea  pénalités. 


Sîo  HISTOIRE  ÉTRA.NGÈKE.  (1826.) 

C'était  une  question  de  savoir  si  dans  l'état  oà  étaient  les  partîsf 
1«i  gouvernement  fiermettrait  la  publîeatibn  de  la  bulle  papale 

(datée  de  Rome,  le  8  des  calendes  de  janvier  iSaS),  en  vertu  de 
laquelle  les  faveurs  de  l'année  jubilaire  étaient  étendues  à  toute  ia 
chrétienté  cathoUque-romaine.  S.  M.  y  consentit,  mais  avec  les  ré- 
serves que  Toîci  :  *.  • 

««  Art  x*"^.  Noas  donnons  notre  assentiment  à  ce  qne  la  bn]le  papale  donnée 
à  Rome  ,  Van  t8a5,  le  8  des  calendes  de  janvier,  soit  publiée,  aliichée,  dis- 
triboéa  el  exécntée ,  et  donnon*  àinst  notre  piacet  royal  à  cette  bulle ,  soos  la 
rMerve  expresse  qae  nous  ne  voalons  nonement  qn*il  en  soit  ln$M ,  qm  nous 
ayons  npprOQvé  OQ  e|ipronvion8  les  claoses»  fonniiles  ou  expressions  de  celte 
b  lîlc  ,  qui  sont  en  ponrraîent  être  conlraîre^  aux  principes  dco  lois  servant 
de  base  dans  notre  royaume  à  la  liberté  du  cuite  en  général,  et  par'.iculière- 
ment  à  la  protection  égale  garantie  à  toutes  les,  commaniona  exi&taates  |  par 
.  Terticle  191  de  la  loi  foodamentak;  â  notre  dîpiité,  m  nos  droits  de  sonvè- 
saineté,  et  ans  lois  de  notre  royanniet  on  finalement  enssi  aux  ancûns  prin* 
cipes  et  nsages  qni  ont  été  constamment  suivis  en  matière  ecclésîastiqne  ^  et* 
atix  libertés  de  l'église  cathoHqae  romaine  belge  ;  et  spécialement  qne  la  danse 
de  cette  bulle  qui  se  trouve  aux  pages  i3  et  14  de  Texemplaire  imprimé  à 
Rome ,  à  l'imprimerie  de  la  dkambre  apostolique ,  et  remis  à  cotre  envoyé  par 
lé«aniinaleeocétaire-d*élat  ;  clsnse  commençant  par  les  mois  :  Non  oitUmAut 
de  indnigMtiis  f  et  finissant  par  eenx-ci  :  Cœterisque  contmrus  fHtfaj- 

eTtmqne  ,  ne  puisse  oa  ne  doive  être  entendue  et  snîvio  rî'nnpnne  antre  rca- 
nière  on  en  aocon  antre  sens ,  que  confonnémeat  aux  réserves  ci*dessoa  men- 
tionnées. » 

'  .  -  * 

Le  jnbile  fut  donc  ouvert  dans  tontes  les  paroisses  catholiques, 
et  il  ne  paraît  pas  que  les  prédications  et  les  cérémonies  y  aient  oc- 
casionné aucuns  troubles. 

Vers  le  mém^  temps  la  direction  des  aflbires  du  culte  ca- 
tholiqucy  confiée  à  M.  Gonban,  fut  supprimée  et  placée  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l'intérieur.  Les  catholiques  regardèrent 
(i  aboi  d  l'éloignement  de  M.  Goubau  comme  uu  tnoinphe  ou  comme 
un  symptôme  de  changement  dans  le  système  du  gouveinement 
en  matières  religieuses.  Déjà  même  les  états  de  la  provîtice  du 
Brabant  septentrional  avaient  voté  une  adresse  au  roi  pour  le  réta- 
blissement des  petits  séminaires,  et  dans  laquelle  on  priait  S.  BI.  de 
permettre  que  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  a  l'état  ecclésiastique 
ne  fussent  pas  forcés  de  passer  par  le  collège  philosophique  avant 
d'entrer  au  sémmaire.  Mais  le  gouyemenîent»  tout  en  nommant  un 
ambassadeur  extraordinaire  (U..  le  coa^te  de  Celle)  chargé  de 
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s!iivre  les  négoeiâtîofls  «vêe  la  cour  de  Rome,  r^lailreméiit  mit 

.ifTaires  ccciésiashtfues,  manifesta  sa  Icraie  rû^oitaiot)  de  ajamteuir 
son  arr^é  du  i4  juiu  tSaS,  ceH-à-ciire  rétabli«si;m4rm  du  colié^ 
philosophiqae  «te  Lomio. 

«  Quelques  personnes,  dit  une  decidraiioa  oificielle  faite  .)  ce  snjpf,  ont 
para  croire  qae  le«  importantea  dispositions  des  arrêtés  royaux  da  x4  jain 
xSiS  formeraieiit  Ton  det  objcia  det  n^ociadoii»  «tcc  U  cour  de  Eome,  et 
poàmieat  wàtuB  plus  taid  neeroir  c(e  gnittdoi  modificBtioiu.  Cet  peisoniie» 
avaient  «mbiié-  qtm  ÛOÊM  hÀ  fondfeaieiitiiiCt  ûtmmanmt  «n  cela  ane  d<HSttlM 
tonle  monarchrqne  ,  a  expressément  attribué  à  la  coaronoe  le  fîroif ,  ijoMtons 
même  qu'elle  lui  a  fait  un  dp%'oîr  de  diriger  rinslrnction  publique.  C'est  assez 
dire  qae  l'ëtendae  de  ce  droit  et  la  manieie  de  1  exercer  sont  exclosivement  dn 
domiae  de  I»  légialation  et  de  radminiatralkm  iiit4ri«ares ,  et  ne  fMaTCntjaaiaji 
être  aooinlsea  A  dca  diaerniious  diplonatîqaca.  » 

Des  aecideos  déplorables  fireot  trêve  à  l'iulérét  qu'excilait  cette 
qnerèllê  religieuse*  Une  maladie  épldémiiiye  se  (déclara  vers  le  mi- 
liea  d'mi  été  sec*  ei  bvàlant,  dans  les  provinces  de  Gconingne  et  de 

Frise,  et  sViendit  sur  presque  toutes  les  côfes  de  la  mer  du  Nord 
depuis  l'Escaut  jus(jpie  dans  le  Sleswick.  £ile  se  présentait  d'abord 
avec  le  caractère  d'noe  fièvre  bilieuse  inflammstoire^eUe  altei^it 
dans  quelques  districts  jusqu'aux  trois.qnarts  de  la  population^  sus- 
pendit les  relations  sociales,  les  travaux  de  l'industrie,  et  répandit 
partout  l'eiïroi  et  la  misère.  Les  rapports  envoyés  des  provinces  en 
proie  à  ce  fléau  en  font  des  tableaux  déchirans  :  des  villages  ^olis 
de  Gronîngue,  de  Frise  et  de  l'Over-Isse]  ofiraient  un  état  de  mi- 
sère et  de  souffrance  qui  surpasse  foule  idée;  la  générosité  du 
gotiveiuemeut  et  des  particuliers  ne  purent  y  poru  r  q  ne  des  secours 
ia«uffisao:i  :  la  contagion  enleva  un  grand  nombre  des  vietimes  (i)^ 
et  ne  céda  qu*à  Tinfluence  des  premiers  froids. 

Le  19  septembre,  une  explosion  du  magasin  à  {Mudre  de  la  ville 
d'Ostcnde  plou^ea  dans  le  dueil  toute  la  population:  presque  tous  ' 
les  individus  qui  s'y  trouvaient, gardes,  soldats,  artilleurs,  ouvriers, 
y/urent  tués  ou  blessés ^  une  partie  des  casernes  s'écroula;- la  ville 
entière  eti  fut  ^rattlée,  el  une  grêle  de  piefres  et  de  débris  eit^ 
flammés  tomba  su^  des  uiaiSaikS  et  des.  jtrdim  à  plus  d^ilué'  demU 


(i)  On  ea  a  compté  plat  de  aoM  dMs  h  ae^  ^viwtta  déOronmgne.' 
Jnnuaire  hùct,  pour  i$26,  ii 
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Keue  du  théâtre  de  t'éruptiim.  Au  milîeti  de  l'effroi  géuéral,  uq 

bruit  se  rc'paiulait  comme  il  n'est  que  irop  ordinaire  en  pareil  cas, 
que  c'était  1  œuvre  de  la  mdveillance.  On  ût  plusieurs  arr^stalioD», 
on  entendit  plusieurs  témoins,  dont  l'un  (H.  Lieûnâns)  se  pendit 
après  avoir  fait  une  dédaraiion  très  grave  et  en  laissant  un  billet 
dans  lequel  il  protestait  avoir  vu  tout  ce  qu'iLavait  déclaré,  sans 
pouvoir  le  prouver...  Mais  après  bien  des  interrogatoires,  des  ar- 
restations et  une  longue  enquête  »  il  ne  résulta  aucime  preuve  des 
soupçons  qu'on  avait  eus  sur  la  .cause  de  cette  catastrophe,  qui 
coûta  la  vie  à  un  grand  noaabre  d'individus  et  plus  de  i,aoo,oo6 
florins  de  dégâts,  pour  la  réparation  desquels  on  fut  encore  obligé 
de  solliciter  la  bienfaisance  des  particuliers  et  du  gouvernement. 

(16  octobre.)  L*époque  arrivée  de  la  réunion  des  étatfr^énéraux 
k  Bruxelles,  le  roi  fit  èd personne  l'ouverture  de  la  session  ordînaice 
par  un"  discours,  où  il  rappela  successivement  les  circonstances 
qui  avaient  affligé  le  pays  et  les  moàls  de  saiislaclion  qu'offraient 
pourtant  sa  situation  iniérieure,  les  soulagemcns  donnés  au  mal- 
heur, famélioration  des  communications  et  des  relations  commer^ 
claies,  et  l'extension  de  rinstmction  publique  dont  la  classe  in- 
digente pouvait  presque  partout  profiter  gratuitement  (i).  La 
situation  des  colonies  dans  les  Indes  orientales  offrait  un  a:)pect 
moins  satisfaisant;  mais  on  y  avait  porté  des  secours  et  l'on  espé> 
rait  7  dompte>  la  rébellion. 

'  Revenant  à  l'état  intérieur,  S.  M.  annonçait  les  effets  favorables 

du  système  de  finances  adopté;  un  excédant  de  produits  qui  per- 
mettrait de  diminuer  les  impôts  sans  laisser  en  souffrance  des  dé- 
penses utiles,  et  elle  terminait  par  donner  unCyidée  des  objets  qui 
seraient  soumis  à  la  délibératiou  des  états.  ^ 
^  On  a  regardé  comme  une  indication  des  principes  adoptés  par 


(t)  D'après  des  ren^eignemens  donnés  rèoMUment  tor  fétat  de  renseigne- 
ment primaire  dans  1rs  Pays-Bas,  il  y  a  sur nne  popalation  de  6,157.286  indi- 
vidus, 663,859  enfju'5  qui  frcqucufcLit  les  écoles,  tandis  qn'en  France,  dans 
les  32  départemcns  du  uord,  là  où  1  insiruclion  priniaire  est  la  plus  répandue, 
il  ne  se  trouve  que  740,  846  <*'  olicis  pour  une  population  de  i3  millious^  et 
uans  ceax  dn  midi  37^,931  sur  lÔ  mii]JoB<. 


Digitized  by  Google 


PAYS-B^lS.  .  '323 
ieigottveniemant  de  S.  M.,  qa'il  avait  nommé  président  de  la  a* 
cliambre  M.  Reypliiiis,  premier  candidat  élu,  qiû  figurait  dans  tes 
les  rangs  de  Toppo^tion  constitudomielle. 

Au  premier  rang  de  ces  objets  soumis  à  la  délibération  des  états- 
généraux  »  étalent  un  code  de  procédure  civile  et  un  projet  d^orga- 
tiisatiDià  àéi^(fKtét$  comnittiialesy  d'après  lequel  on  devait  prendre 
sur  cent  liifeans,  deux  hommes  de  Tingt-cinq  à  trente-cinq  ans, 
moitié  pour  le  service  actif,  moitié  pour  la  réicrve  ,  et  dont  la  classe 
active  devait,  comme  la  Landwerh  prussienne,  être  exercée  une 
fois  tous  JeiFi|iliiuBe  jours  du  mois  d'avril  au  mois  d'octobre. 

Tdt  budget  «mal  pour  18217,  présenté  dès  le  sio  octobre  par  le 
iniuisffedé^l'iiitféHeur,à  la  seeondecbaiiibre,  s'élevait  à  1 1 ,070,  A  09  fl. , 
et  surpassait  celui  de  1826  de  987,926  flor.  67  cent.  On  y  remar- 
quât »  ppfiir,  le  département  de  l'intérieur,  une  augmentation  ée 
a,ioo,ooo.Qpr(9  .«pÂ  devaient  être  employés  en  grande  partie  à  des 
travaux  lhatilimés,  on  pour  faciliter  la  navigation  du  Rhin,  et  dont 
5oo,ooo  étaient  pour  les  frais  du  culte  catholique,  dans  les  pro- 
vinces septentrionales,  qui  en  avaient  été  chargées  jusqu'à  présent 
L'ezcédjant  des  produits  permettait  d'augmenter  les  dépenses  des 
services  les  plus  utiles  et  les  plus  urgens,  et  en  attendant  la  péré» 
quotion  des  contingens  entre  les  provinces,  de  diminuer  deux  cen- 
tièmes additionnels  sur  la  contribution  foncière,  sept  sur  la  contri- 
buttoiBL^pevsoBnelle  et  les  patentes,  et  six  sur  les  impositions  indi- 
rectes.    •  • 

'  (ftO-^3  ^cemft/^.)  La  discussion  de  cebuds^t  occupa  plusieurs 
séances:  Elle  s  arrêta  surtout  aux  articles  des  travaux  maritimes, 
du  culte  catholique  et  de  l'impôt  de  mouture*  Relativement  aux 
premiers,  plusieurs  députés  de  U  province  de  Hollande  et  quelques 
députés  belges  n'approuvaient  pas  les  plans  arrêtée  dans  les  bu- 
reaux du  Gouvernement  pour  la  clôture  de  l'Y  près  d'Amsterdam, 
et  pour  la  réunion  de  l'ile  de  Marken  au  continent,  ni  ceux  desti- 
nés à  prévenir  les  désastres  occasionnés  par  les  inondattoi^  du 
Rhin.  Quelques  uns  rejetaient  la  nouvelle  diarge  imposée  à  l'État 
pour  le  culto  catholique,  d'autres  refusaient  d'.iccepler  le  budget 
par  un  motif  tout  opposé.  M.  Yan-Susse-Van-Isseit,  le  même  qui 
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Taimée  dernière  avtit  parte  contre  Fétablissement  do  collège  j^i- 
,  losophique,  reviot$«roe  sujet. 

«  L'opinion  poUiqae,  dlt^»  a  confirmé  ses  réclanalions  contre  les  irfélé* 

dn  14  joio.  Le  goavei'oetnent  demande  de  plos  5oo,ooo  florins  pour  les  dé* 
penses  éventnp!les  dn  culte  cathoHqae;  mais  comme  îl  n'eut  pas  v  rat  semblable 
qo'on  par\  i' line  ù  un  concordat  en  roaînienatit  les  arrêtés,  cette  somme  ne 
&erviiait:  qn  a  usseï  vir  ie  cleigé.  lelle  est  la  méfiance  des  catholiques,  mèiiaDce 
légicimée  par  U  eondolie  tenoe  enven  ans ,  qa'ilir  n*entrevolent  dkn»  les  pro- 
jets les  plus  innoceus  peot>étre  qui  les  concernent,  que  des  moyens  bosttles  ; 
ils  s'afBigent  doToir  qo'on  assajélisse  le  clergé  à  un  espionnage  avilîsàaut  Jusque 
dans  iVsercîce  du  ministère  ;  que  les  ecclésiastiques ,  avant  de  pouvoir  oeca- 
per  nnc  [Aacc  qnelcouque  ,  soient  ^estionnés  sur  ce  qu'ils  pensent  des  arrêtés 
dn  14  juicL,  et  qu'on  exerce  contre  eox  nne  inquisition  qui  n*esl  ni  de  notre 
•tèolBr  ni  die  ad»  mcenre. 

«  Qoend  nignères  les  états  provinciaoz  (du  Brabant  septeot^Nwl)  se  dispo» 
sèrcnt,  anx  termes  de  la  loi  f ondnmfnTale  ,  h  instruire  le  Gonvenif ment,  dans 
leurs  assemblées  respectives,  de  la  situation  des  affairpi,  qni'llt'  peine  ne  s'est- 
on  pas  donnée  poor  letu'  fermer  la  bouche  !  Oans  une  province  même,  l'auto- 
ffitéa  bit  tomber  son  méconteutenent  snr  des  foncUonmiree  qu'elles  soop^a- 
mdt  d'avoir  Aivorlsé  cette  opinion  générale.  On  nons  parle  de  la  néeetriié-  dt 
prendre  des  précautions  contre  les  aunéee  des  jésuitai  qnl  s'introduisent  par* 
tODtt  mnU  ce  n'est  là  qu'un  prétexte;  puisque  It  gouvernement  est  opposf'  aux 
jésuites,  ils  ne  {>euvent  se  rétablir  dans  le  royaume.  II  serait  pins  sage  de  son- 
ger aux  résultait!  dtn  anètes  dn  i4  jnin ,  par  rapport  à  la  défense  d'étudier  en 
pays  étranger.  Qu'ont  produit  ces  arrêtés  f  Qn\>D  aille  A  Brigg ,  k  Ston,  k  SainU 
Achetti',  A  Stonyhurst ,  on  I0  saura.  » 

■  ta 

Enfin  M.  de  Snsse-Tan-Tsselt  terminait  son  discopn  par  ces 
mots  :  «  Point  de  redressement  de*  griefs,  point  d^argent  » 

Mais  de  toutes  les  objections  faites  contre  le  projet  du  gouver- 
nement, les  plus  vives  et  les  plus  générales  portaient  sor  ^inégalité 
de  la  répartition  de  b  coniribntion  foncière ,  snr  les  «  abu&oomnns 
dans  la  perception  de  l'impôt  personnel  par  des  agens  dont  le  Me 
stimulé  par  tles  gratifications  se  portait  à  des  injustices  révoltantes 
dans  l'évaluation  des  facultés  de  chscun...  »  L'impôt  de  mouture 
snrtool  était  signalé  parla  plupart  des  orateurs  des  provinces  mé- 
ridionales comme  hft  reste  du  régime  féodal  et  comme  indigne  d'tm 
peuple  civilisé. 

«  IWut  qpe  rtmpAt  do  rnOotove  sabsittera ,  disait  H.  Dolranga,  de  Btudlea , 
jono  penrrsi  adopter  le  budget.  LM<rq|iianra  qoi  accompagnel  la  paie^tioa 

de  cet  impôt  suffiraient  ponr  le  faire  rejeter,  quand  il  ne  serait  pas  par  lui- 
même  immoral.  On  le  supporte  :  onî,  comme  le  quidquld  corrigcre  est  nvjat 
d'Hoaaoe.  La  moature  est  nne  cause  perpétuelle  d'irriution,  il./siU  PstlK^t»: 
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k  r  « 

c*iBt  là  «on  mot  nntqae.  Je  âai«  ploa  aobariM  à  cette  ebolitioii  que  ne  VjMt 
Ceton  iîe  deitiactioB  de  dvthege.  » 

Le  néswitat  d«  «pue  4liiimssioii»  qui  ne  fut  tennioée  qœ  daut  la 
seconde  séance  du  si3  décemlure  k  onselieuresdn  soir,  a  été  Tadop- 

ùoo  (l'un  projet  de  loi  qui  affectait  pour  1827  2,400,000  florins  au 
rachat  et  au  remboursement  de  la  dette  publique,  et  de  la  partie 
du  budget  annal  relative  aux  voies  ou  moyens  »  où  l'on  .voit 
que  les  frais  de  perception  des  contributions  directes  s*clèvent  k 
6^67,945  fl.  ;  mais  te  projet  qui  fixait  les  dépenses,  ensnite  mh 
aux  voix,  a  été  rejeté  par  77  suffrages  contre  a3.  Cfétait  la  seconde 
fois  que  le  gouveroement  éprouvait  cette  contradiction}  mais  Top- 
posîlion  était  beaucoup  plus  lorte  qu'à  la  première.  Aussi  S.  M.,  sup- 
pliée de  prendre  le  projet  en  considération  nUéneure,  redra  mévie 
le  projet  des  receltes,  et  remplaça  les  deux  par  un  seul  projet  qui 
ailtorisait  le  gouvernement  du  roi  à  continuer,  peudaot  le  preuiier 
séwestre  d4 1 6^7»  de  fiereevoir  les  recettes  et  de  £sire  les  dépenses 
du  service  sur  le  pâed  de  iS%S,  jusqu'à  ce  qu'il  eàt  été  pris  de 
nouvelles  tlispositious  législativtis  concernant  la  seconde  partie  du 
budget  de  1^27,  mesure  provisoire  qui  fut  adoptée  sur-Ie  champ 
et  CM»  oppûsitiofi  par  les  deux  chambres  (  loi  du  27  décembre). 

On  verra,  dans l'InHoire de  l'année  procMoe,  que,  loin  d'ap- 
porter quelque  soulagement  aux  contribuables,  le  nouveau  budget, 
reporté  un  mois  après  à  ia  seconde  Chambre,  offrait  une  augmen- 
tation de  %fi^^o'i  fr.  â5  c*^»  occasionnée  en  grande  partie  .pjar 
des  perles  prouvées  dans  la  marine,  et  surtout  par  la  situaiMm 
critique  des  ppisessipos  d'oiitre-mer ,  pour  lesquelles  on  demandait 
i,4oo,oap  dor. 

Coiotties.  Cbaqiie  jour,  en  eilet ,  apportait  des  nouvelles  fâcheuses 
de  rtnsurreiHipn  des  indigènes  dans  l'ile  de  Java, 

lie- nouveau  gouverneur  (vicomte  Oubus  de  Gisignies),  qui  y 
était  arrivé  au  UàOis  de  février  avec  des  troupes  fraîches,  et  qui 
d^vaieat  è^re  §Mivie^  d'autres  renforts ,  espérait  apaiser  Imsurrec;- 
tion  el  le  mécontentement  des  indigènes  pai^  un  meilleur  système 
de  guérie  ét  d'administration  ;  car  on  ne  se  dissimulait  pas  tes  vices 
de  l'aucien.  Ses  espérances  furent  trompées.  Quelques  chefs  indi- 
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gènes,  teb  que  le  pangerang  de  Solo,  étaient  restés  fidèles  à  la 
cause  des  HoUandab.  Mais  les  rebelles  Teoaieiit  dévaster  le  ter^. 
ritoire,  même  jusqu'aux  postes  hollandais  fortifiés  pour  leur  dé- 
fense. Après  plusieurs  petites' actions  peu  décisives,  qui  eurent 
lieu  dans  les  mois  d  août  et  de  septembre,  et  où  périrent  un  grand 
nombre  d'indigènes  et  quelques  Hollandais,  il  y  eut,  vers  le  i***  oc- 
tobre, entre  Solo  et  Saoïarang,  un  combat  pins  sérieux  entre  les 
forces  hollandaises  sous  les  ordres  du  général  Van-Green/et  les 
insurgés ,  commandés  par  Icurpanderang  Depo  Negoro  ou  Negore , 
où  les  forces  hollandaises,  disent  les  premiers  rapports,  furent 
presque  anéanties  ,  et  à  la  suite  duquel  le  chef  des  rebelles  iai^ 
méitte  est  revenu  presque  seul  à  Samarang.  « 

On  ne  donne  qu'avec  hésitation  des  nouvelles  si  vagues,  dénuées 
des  dctail^  qui  devraient  les  éclaircir.  Mai^  les  secours  que  le  gou- 
vernement fut  ensuite  obligé  de  demander  aux  états -généraux 
prouvent  suffisamment  l'état  fâcheux  de  1^  plus  riche  de  ses  pos- , 
sessions  coloniales.  -  ■ 

nAREXARCK. 

Exclusivement  occupé  des  intérêts  de  ses  sujets,  le  Gouveme>- 
ment  danois  a  fait  cette  année  denx  traités  de  commerce ,  Tnn  atvets 
les  États-Unil  d'Amérique,  conclu  à  Washington  \é  «6  avril  ;  feutre 

avec  la  Suède,  conclu  à  Stockholm  le  2  novembre  1826,  tous  deux 
fondés  sur  les  principes  d  une  juste  et  libérale  réciprocité,  comme 
le  lectenr  peut  le  voir  en  consultant  leurs  dispositions.  (  ^o^vs 
tJpendice,)  Le  £8  mai,  on  a  célébré  dans  la  dtapeUe  du  palais  les 
fiançailles  de  la  princesse  Willehlmine,  fille  cadette  du  Roi  y  née 
le  17  janvier  1808,  avec  son  cousin  le  prince  Christian-Frédéric- 
Charles,  né  le  6  octobre  de  la  même  année,  qui  est  parti  apr<ès  les 
ikiiiçAillcs  pour  Genève,  où  il  doit  achever  son  éducation.  Cet  évé* 
nëmeiit,  qui  resserre  les  liens  delà  famtfte  royale;  et  qui  est  d'an 
véîitable  intérêt  national,  est  le  seul  qui  ait  produit  quelque'sen^ 
satiou  dans  la  sphère  tranquille  de  ce  royaume. 
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•   Outre  le  trtité  ctléc»^essti8y  et  qui  fait  hoaneur  AUX  deux  piiîs* 

sances,  Dagiière  dnns  im  état  à  peu  près  hostile,  il  a  été  conclu 
le  lÔ  mars,  entre  la  ^uède  et  la  Graode-Bretagnç,  une  convention 
de  cominerGe  et  de  Davîf^iioQ  basée  sur  les  mêmes  prineipes.  Oq< 
doU>  d'ailleurs  observer  avec  inlérét  que  des  eliafigemens  impor- 
Uns  ont  été  faits  au  tarif  des  douanes  suédoises.  Diverses  pro- 
hibitions (sur  le  rum^  les  eaux-de-vte  de  Cognac,  etc.)  ont  été 
levées;  les-  droits  énormes >  mb  à  rintrodction  d'autres  deorées 
eut  été  diminuées,  hos  livres  étrangers  ont  été  totalement  af- 
franchis. ^ 

Un  autre  traité  pour  la  délimitation  des  frontières  avec  la  Russie 
a  été  signé  à  Pétersbourg  le  a-i4  mai«  moins  important  par  le  plus 
ou  moins  de  territoire  que  les  deux  puissances  peuvent  y  gagner 
dans  ces  climats  glacés,  condamnés  par  la  nature  a  une  étemelle 
solif  inlr,  que  parce  qu'il  détruit  tout  prétexte  aux  difâcultés  que 
l'incertitude  de  la  possession  pouvait  susciter. 

Un  événement  plus  important  encore  aux  destinées  de  la  Suède  f 
et  dans  rétablissement  d'une  dynastie  nouvelle,  est  la  naissance 
tl'aii  héritier  du  uùne,  dont  la  piiucesse  royale  accoucha  le  3  mai, 
et  qui  reçut  eu  naissant  le  nom  de  DucdeScunic.  De  grandes  réjouis- 
sances  et  des  félicitations  d'étiquette  eurent  lieu  à  cette  occasion. 
On  fit  part  à  toutes  les  puissances  de  cette  nouvelle,  qui  fut  reçue 
des  divers  cabinets  suivant  l'intérêt  qu'elles  y  pouvaient  prendre. 
C'est  une  singularité  à  mettre  en  regard  de  cette  notiUcation ,  que 
celle  de  la  mort  de  l 'ex-reine  de  Suède  Frédériqoe- Wilbelmine- 
Dorothée»  née  princesse  de  Bade  (  xa  mm  1781  ),  qui  succomk^ 
le  septembre,  à  Lausanne ,  à  une  longue  et  douloureuse  maladie 
provenant  d'un  anévnsme  au  cœur,  dans  la  quarante- sixième 
année  de  sou  âge ,  comme  elle  se  rendait  à  Nice  pour  y  rétablir  sa 
santé.  Cette  infortunée  reine ,  descendue  du  trône  et  séparée  de 
son  mari  depuis  quatorze  ans ,  a  été  enterrée  à  Pforsheîm ,  «tans 
le  caveau  destiné  à  la  famille  grand- ducale  de  iiade.  La  nouvelle 
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cour  de  Suéde,  à  qui  cette  rooit  iut  DOiiEee,  en  a  pris  le  deuil  pour 
quinze  jours. 

Des  incendies  occasionnés  par  une  chaleur  de  plusieur»  mois 
ont  détruit  de  vastes  feréfa,  et  mèam  des  nionsons  jnsqn'anz  povtes 
de  Stoddiolni,  de  manière  à  inquiéter  sériiuiemant  la  population 

de  cette  capitale. 

11  A  paru  dans  quelques  feuilles  pui>iii^e$  du  temps,  surtout  à 
répugne  de  l'avcaenMnt  de  Nicolas  I**  au  tvène  impénal  de  Russie, 
dei  articles  où  Ton  ezamtnaît  la  siluarion  des  partis  ou  factions 
étrangères  qui  se  disputaient  andennement  l'influence  en  Suèd«. 
Oo  semblait  jeter  des  soupçons  sur  rattachement  de  la  noblesse 
suédoise  éia  nouvelle  dynastie,  sur  les  sentiraens  du  nouveau  mo- 
narque russe  à  cet  égard,  et  sur  les  dispositions  de  Charles- Jean 
à  se  rapprocher  plusf  intimement  de  l'An^tsTre.  Mais  aucun  haï , 

aucuii  document  public  nv.  donne  de  londenient  aux  conjectures 
de  quelques  nouvellistes  qui  n'put  guère  d'autre  but  que  d'occuper 
l'ayid^  curiosité  4e  leurs  lecteurs. 
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SjlnalîAiide  t*MDpti«ntise  à  Tavénemeat  Je  PemperrarlIioolM.— IiwprMetiott 
d*an  régiment  da  c6té  ée  ILiew.  —  FamênâiUs  de  l'ernperear  Âlezandfe.— 
A^vée  ^  dac  de  Wellington  à  Pétenbooi^. — Conféreoce*  diplomatiqaa  aa 
sDjet  de  la Tarqnie  et  dea  «flairea  de  la  Grèce. — Mortel  lnnéraUles  de  rim- 
pératrîce  Élisabcth.  —  Actes  oo  mesares  da  GoarememeDt.  —  Jugement  et 
eotécation  des  individus  impliqués  dans  la  conjuratioa.  Cérémonie  e:qplâ* 
toire.  —  ManiâMio  Impérinl  poor  té^fn  Tordre  de  sDO)eMi«B  §m  latoc 
DépêTt  de  l'empereqr  pour  Moscou.  —  Cérémonie  da  eonronnement.  — ' 
Actes  rendus  et  fét«i  données  é  cetre  occasion.  —  Invasion  des  Persans.  — 
Canse  et  déckration  de  gnerre.— Premiers  bulletins.  —  Retour  de  Tempe- 
reur  à  Pétersbonrg.  Mesures  diverses.  —  Suites  des  opérations  militaires 
contre  les  Persans.  —  Cfaangemeas  ftiu  dans  Toiganiastion  des  nolonics 
miUtaÎEes. — État  de  le  Pologne. 

KUSSIE  ET  POLOGMIS. 

^LUcifirB  époque  jdes  amuiles  rosses  n'offine  m  spedMsIe  plm 
inciéresamty  »n  caractère  pins  siogiitier  qa«  celle  de  rav^meiit 

de  rempereiir  TCicolas  au  trône. . .  Nous  avons  anticipé  sur  Tliis- 
toite  de  1826:  uous  lui  avons  pris  des  docniiKms  qui  lui  appar- 
tiennent (voyez  le  Rapport  de  la  commUsion  (fe/f^^éie  9  jé/M» 
pour  iSaSy  p.  70ri  i3  de  ï Àf^eftdice),  Four  donner  Ae  ceeir  cQnjM" 
ration  l'idée  la  plus  juste  qu'on  puisse  s*en  faire,  d'apr^  une  ep-< 
quête  impartiale  et  juste  sans  doute,  mais  dont  le  secret  laisse 
encore  à  desir^er  i>eaucoup  de  détails  de  la  déiense  des  accusés  SM.à* 
réteodue,  les  oioyens  et  Tobjet  de  la  conjuration. 

Nous  avons  raeonte  en  pen  de  mofs  le  mouvement  insurrec- 
tionnel qui  éclata  du  côté  de  Kiew  quinze  jours  après  celui  de 
Pétersbourg,  parce  quil  appartient  à  la  même  conjuration;  il 
fant  en  rappeler  les  principaux  événemens  pour  satisfait  e  à  Tordre 
chrondogi^e  de  cet  ouvrage. 

Les  révélations  et  les  aveux  des  individus  arrêtés  à  la  suite  de 
l'in^urrecrion  de  Pétcrsbqurg  jtyant  si^nai^  un .  li|pu(cuiM4  -  çolonf^l 


3So  àlSTOlRE  ÉTRANGÈRE.  (iSsfS.) 

du  régiment  d'infanterie  de  Tschcmigoff ,  Serge  Monravieff-Apos- 
loi  y  comme  un  des  chefs  de  la  conspiration,  il  avait  été  expédié 
des  ordres  pour  Tarréter,  ainsi  que  son  frère  Matthieu  Moura- 
TÎeflf^  Avertis  par  ua  de  leurs  complices,  ils  chercliaieDt  à  se 
bâcher;  mais  le  lieutenant-colonel  Gebcl ,  du  même  régiment,  par- 
vint à  se  saisir  de  leurs  personnes  au  bourg  de  Trilessié  {^janvierj^ 
et  il  se  disposait  à  les  envoyer  à  Pétersbourg  le  lendemain ,  lorsque 
plusieqrs  officiers  qui  appartenaient  à  la  société  des  Slaves  réunis 
(  les  lieutenant  Kouzmîne,  SoukhînofF  et  Chipella ,  et  le  capitaine 
eu  second  baron  Solovieff  )  pénétrèrent  dans  l'appartement  où  ils 
étaient  renfermés  »  et  les  mirent  en  liberté,  malgré  la  résistance 
du  lieutenant-colonel  Gébel  i  qui  fut  blessé  et  fait  prisonnier  Ini- 
mémê ,  avec  un  officier  de  gendarmerie  qui  Vaccompagnait, 

Délivrés  de  cette  manière,  les  frères  Moiiravieff  n'avaient  plus 
d'espoir  de  salut  que  dans  la  révolte,  et  Serge  résolut  d'insurger 
son  régiment»  dont  les  compagnies  étaient  cantonnées  dans  divers 
bourgs  des  environs.  Il  y  réussit  d'abord  en  faisant  voir  le  pré- 
texte fallacieux  dont  les  conspiraLeurs  s'étaient  servis  à  Péters- 
bourg, c'est-à-dire  l'obligation  de  rester  ûdèles  au  sertrent  qui 
avait  été  prêté- à  Constantin,  pnis  la  vacance  du  trdne  impérial, 
puis  l'établissement  d'un  nouveau  gouvernement,  k  la  tète  de  denx 
compagnies  et  5*)  qui  se  laissèrent  entraîner  les  premières, 
Serge  Mouravief  f  Apostol  se  porta,  dans  la  journée  du  lo  janvier, 
sur  la  petite  ville  de  Vassilkoff,  à  huit  lieues'au  sud-cmest  de  iiew, 
oii  se  trouvait  une  compagnie  sous  îe  commandement  du  major* 
Troulchine.  Cet  officier  fit  prendre  les  arnws  à  sa  troupe,  et  se 
préparait  à  recevoir  vigoureusement  les  insurgés;  mais  elle  prit 
parti  pour  eux.  Il  n'eut  que  le  temps  de  se  sauver,  avec  un  iieole- 
,  nant  Pawloff,  qui  lui  resta  fidèle.  Us  mirent  en- liberté  quelques 
officiers  et  plusieurs  soldats  'qu'on  avait  arrêtés  pour  4es  mettre 
en  jugement. ..  Monravicff,  on  possession  de  la  ville,  y  pi»t,  par 
voie  de  réquisition,  ou  en  promettant  de  les  payer,  du  pain  et 
d'antres  provisions  de  boqche,  pour  nourrir  sa  troupe,  qui  se 
trouva  bientôt  montée  à  six  compagnies,  qui  funpntf  suceessivemeot 
amenées  à  son  parti...  De  Va  il  pensait  à  se  porter  oU  sur  ivi<  iT,  ou 
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sur  Bela'ia  Tzerkoff,  ou  sur  Gitomir,  pour  opérer  sa  jonction  avec 
les.  oïGeiers  de  la  société  des  Slaires  réunis  y  par  le  secours  desquels, 
'    il  espérait  se  faire  une  armée  et  de  Taisent. .  Là^  au  moment  de  se 

mettre  en  marche,  lie  dissimulant  plus  ses  projets,  il  avait  déter- 
miné Vauujùnicr  de  soii  ré^imr'nl ,  pour  une  somme  de  200  roubles, 
à  lire  à  sa  troupe ,  à  la  suite  de  l'office  divin,  une  espèce  de  esté- 
diisnoîe  patriotique^  (  composé  par  lui  Serge  MouraviefTet  par  Bes- 
tonjeff- Rumine )  dans  lequel,  en  donnant  à  quelques  passages 
tlélaclici  du  l'anciiîn  TcbLuiiii  nt  une  inlerpicta'uon  convenable  à 
leurs  vues ,  ils  essayaient  de  démontrer  que  la  deniccratie  était  la 
seule  forme  de  gouvernement  agréable  à  Dieu ,  et  jetaient  en  avant  ' 
le  projet  d'établir  une  n'pulUque  slavonne*  Mais  de  telles  idées  ne 
pouvaient  en  lier  Jaus  la  tète  des  soldats  n-sses;  ils  ne  concevaient 
^uère  d'autres  théories  politiques  que  celle  du  despotisme  et  de 
Tobébsance  paisive.  Il  ne  s'agissait,  pour  eux,  que  de  savoir  au 
profit  'de  qiMlmallre  ils  verseraient  leur  san«^  ;  et  Moura vieff  s*aper- 
cevant  trop  tard  que  son  catéc'îisme  produisait  sur  les  siens  une 
impression  défavorable  à  ses  vucs(i),  fut  contraint  d'invoquer  le 
souvenir  du  premier  serment,  qu  ils  avaient  fait  à  Constantin,  et 
de  rlenr  assurer  que  ce  prince  n'avait  pas  renoncé  à  la  couronne. 
Sur  cette  assurance,  ils  prirent  la  route  de  Broussîloff ,  en  se  portant 
sur  Bela  Tzerkoff  (a),  dans  l'espoir,  dit  le  rapport  officiel,  de 
s'emparer  de  sommes  considérables  chez  ia  comtesse  £ranic];a.  ^ 
>  Gèpcndant,  tandis  que  le  malheureux  Serge  Mouravieff  jouait 
cette  parade  républicaine ,  nourrissait  ces  folles  espérances,  des 
dispo&iliQos étaient  prises  pour  l  envelopper  avec  des  forces  aux- 


(i)Ona  débité  à  c«  sojet  nne  anecdote  dont  nous  ne  garanliMODs  pfis  la 
▼érité ,  mais  qui  peint  bien  le  soldat  rn.sj«e.  An  milîea  des  honrfos  répnbli» 
eains  qne  poussaient  des  compagnies  entrain^  dsnsh  TébelUon  ,  excitées  par 
la  pi  ëdicatioii  ou  la  leotare  da  catéchiame  ,  un  vie|ix  grenadier  disait.  A  Mon- 
ffsvieff:  Je  tcsx  bien  erter  i»tM  Ai  ripuhUqnt  siavonii0$  mais  qai  sera  notre 
empereur  r 

(a)  Beîa-Tserkof  on  Bielaîa^Tserkof  est  un  bourg  à  seize  lieues  ao  sad- 
onest  de  Kiew.  Jiroussilof  est  un  village  k  moitié  çliemiti  entre  Kiew  et  Gitomîr« 
à  l'ouest  de  la  prenrière  de  ces  viUea* 
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q4)eUes  il  nu  pouvait  échapper;  il  se  formait  autour  de  lui  ud  orag/9 
qfû.  devait  l'iécraser.  ht  li^Hilfloan^géDéral  Bolh,  chef  du  troMièmp 
corps  fîofaiiteriey  k  la  |ireimère  nouvelle  qui  lui  painrUit  eu  quar- 
tier-général tie  Tulczyn,  le  12  oui 3  janvier,  du  mouvenieDt  de 
JdQuravieXf  sur  BrouissilpXfi  avait  ordooné  au  général  Geismar  deee 
pf>rtereveç  d^ux  pièces  d'artUlerie  à  cheval  et  troif  escadroi»  sur 
le  vilhi^  d'Ousiiuf^vke  où  se  trouvait  Mpuravieffi  et  se  dirigeait 
lui-même  sur  ses  derrîènes  av^  cinq  escadrons  et  six  pièces,  par 
Faîsloff ,  afin  de  lui  couper  touîe  retraite.  Douze  compagnies  d'in- 
fanierîe  et  quatre  pièces  d*ar.tiilerie  devaient  d'ailleurs  se  mettre  en 
mouvemeoi  après  lainnit  et  se  diH§ter  de  GrandrPolovesk  sur  le 
bourg  de  Bela-TseriLOfF. 

Toutis  ces  troupes  ét.-^ient  en  mouvement  depuis  deux  jours  5  et 
llCouravieff-Apoâtol  n'ayant  encore  avec  lui  que  les  six  compagnies 
de  son  régiment  était  déjà  cerné  de  trois  çètés  lorsque  le  détache- 
mei^t  du  centre  «  commandé  par  le  général  major  Gmsmar,  elteîgntt 
les  rebelles  sur  les  hauteurs  d'OsHnovka.  Mouravielf- Apostol , 
vpy^t  le^  escadrons  s'approcher,  forma  ^  troupe  eu  carré  et 
ferme  eu  bras  marcha  droit  sur  le^  pièces  sans  ârer  un  seul  coupt 
^a»^  l'espérance  de  s'en  emparer  etd'eetraber  les  eecadroes  dans 
sa  révolte^  Mais  ses  soldats  reçus  par  un  ^ni  de  mitraille  dont  il  Ait 
le  premier  blessé,  s'ébraulèrent  aussitôt  ;  une  charge  de  cavalerie 
acheva  de  jeter  la  confu^on  dans  les  rangs  des  iaccieux.  MouraviefC 
essayait  en  vain  d'exciter  leur  counge  :  Us  jetèrent  du  rendirent 
leurs  armes  et  le  livrèrent  lui-même  au  chef  d'escadron  Mairou* 
pol.  Il  y  avait  eu  du  côté  des  rebelles  quelques  ofiiciers  ou  soldats 
tués,  entre  autres  le  frère  de  leur  chef  (Hippolyte  Mouravieff)^  plu* 
sieurs  blessés  9  presque  fous  les  autresy6à  700,  furent  faits  prison- 
niers; mais  les  troupes  impériales  n'avaient  pi  Wds  ni  blessés*  On 
ne  leur  avair  fait  aucune  résistance. 

La  révolte  ainsi  étouffée  dans  sa  naissance  »  les  officiers,  regardés 
comme  ses  principaux  chefs  >  devaient  être  conduits  à  Pétersbourg 
devant  la  commission  d'enquête  établie  pour  juger  ceux  du  mou- 
vement du  a6  décembre.  L'un  d  eux  ,  Koumine,  se  brûla  la  cer- 
velle le  jour  même  de  laffuire  d'Ouslinovka^  en  piésence  des  deux 
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Mou ravieff  (Serge  et  Matthieu)  avec  lesquels  il  était  enfermé  :  les 
autres  furent  meues  à  leur  destioacion.  Nous  reviendrons  sur  ce 
jugemeot* 

On  a  dit ,  non  sans  raison ,  que  cette  conspiratii»  n'avait  trouvé 
d'appui  ni  daAs  lea  soldats*  ni  dans  le  peuple  msse  ;  ils  n'en  corn- 
prépaient  pas  les  vues;  cependant  quelques  inouvemens  rrinsurrec- 
tiott  cmt  éclaté  peu  de  temps  après  dans  les  provinces  de  Yolhjnie 
et  de  Podeiie,  snr  le  tliéàtire  de  la  rérolte  de  MonranefT.  Lea  pay- 
sans y  gémissÉÎevt  aocts  le  double  fardeau  de  leurs  prestations  ser- 
gneiirialcs,  et  des  réquisitions  pour  la  subsistance  des  troii])es  de 
l'armée  do  sud  cantonnées  chez  eux  depuis  plusieurs  années.  Il  se 
répandh  dans  ces  distriets  que  le  nèirveiempèrenr  avait  affranchi 
les  paysans  dé  la  couronne  du  paiement  de  leurs  impôts,  et  les' 
paysans  et  fermiers  seigneuriaux  de  l'obéissance  et  dos  droits  dus 
à  leurs  seigneurs.  Ces  bruits  répandus  ou  envenimés,  dit-OD,  par 
d^  fuyards  dv  eorps  de  Mouravieff  exdtèrentydesmouveiBièna  se- 
ditlens  qui  furent  tépriaiés  par  les  tFoupe»,  iklàis  qui  parurent  assek 
graves  pdnr  doniler  lie»  à  «nmaiiileste  impérial  qni  a  ordonné  d*én 
rechercher  les  propagateurs,  de  les  punir  suivant  la  rigueur  des 
lois  russes,  et  ce  manifeste,  lu  pendant  six  mois  tous  les  jours  de 
dimaoebes  et  fiftlea  dans  les  églises,  a  rétaMv  le  calme  et  détrompé 
la  crédsltté  des  paysans. 

Péiersbourg  cependant  offrait  un  aspect  tranquille,  mais  triste  et 
silencieux.  Toutes  les  classes  étaient  dans  le  deuil.  Les  personnes 
des  deux  sexes  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  porter  un  costume  de 
coar«  lies  négocians  et  les  artisanis  même  ne  paraissaient  qu'en  noir  : 
les  thuâtres  étaient  fernîés  ;  il  n'y  avait  m  bal  ni  concerts  ;  on  n'ën- 
tendait  pas  même  de  musique  dans  les  réunions  de  famille.  La  mort 
.   d'Alexandre  était  eiaGore  un  malheur  de  la  veille. 

Les  familles  russes  avaient  une  autre  raison  pour  vivre  en 
refraîre.  H  en  était  peu,  même  des  #pliis  illostk^s,  où  il  ne  se 
trouvât  quelque  membre  implique  dans  les  conspiraiions.  Un  grand 
nombre  d'individus,  d'ofiSuners  arrivaient  journellement  des  pro- 
vinces le»  plue  teeulées ,  soit  cbmme  prévenus-,  soit  comm  témoins 
pour  être  jugés  ou  interrogés  par  la  commission  d'enquête*  La 


Digitizea  by  <jOO^it: 


B34  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1626.) 

crise  doDt  on  sortait  laissait  ceox  même  qui  ^  étaient  intéi^sséi» 

stupéfaits  et  comme  absorbés  dans  l'attente  d'uo  avenir  dont  on 
, espérait  une  grande  amélioraticn  ^  rnaii»  cette  espérance  était  mêlée 
de  quelques  inquiétudes. 

•  Cette  cour,  nagoères  si  brillante  et  dissipée  par  jdes  plaisirs  ya* 
nés ,  était  plongée  dans  la  douleur.  Le  jeune  empereur  était  jour- 
nellement affligé  ou  effraye  des  découvertes  faites  par  la  commis-^ 
sion  d'i^nquétes.  Les  papiers  de  plusieurs  familles  fournissaient  des 
preuves  d'abus  incroyables  dans  l'administration  des  gouverne* 
mens,  surtout  Mis  les  justices  seigneuriales  et  dans  les  tribunauxi^ 
On  y  voyait  généralement  une  négligence  funeste,  unmépris  absolu 
des  ordres  de  la  couronne  et  des  dioiu  du  pauvre  ,  des  actes  irré- 
guliers et  des  punitions  arbitraires  d'une  nature  abominable.  Les 
recommandations  les  plus  sévèr«s  furent  expédiées  dans  les  pro- 
vinces pour  remédier  à  ces  abus  >  accélérer  le  jugement  du  procès 
pour  rappeler  les  autorités  et  les  nobles  à  leurs  devoirs;  l'empereur 
étabiu  sous  sa  surveillance  immédiate  et  dans  sa  propre  chancelle- 
rie une  section  particulière,  composée  en  partie  des  membres  de  la 
commission  de  législation  dont  l'existence  déjà  ancienne  n'était 
signalée  par  aucun  résultat  utile ,  en  lui  prescrivant  un  terme  de 
iieuxaunés  pour  terminer  la  rédaction  d  un  iiu'.r.  eau  code  natioual. 
S.  M.,  regardant  l'ordre  et  Téconomie  comme  le.  principe  d'un  bon 
Gouvernement,  soumit  toutes  les  branches  de  Tadmiaistration  a 
l'investigation  la  plus  sévère,  et  fit  dans  les  dépenses  parlicnlières 
de  grandes  réductions...  •  ^ 

Suivant  un  ta.bleau  dont  on  peut  regarder  la  piililic  irion  crnnine 
ofRcielle,  le  budget  de  1823  avait  offert  comparât! vemeut  à  celui 
de  l'année  précédente  une  diminution  de. ...  -  8,70O|00O  roubles. 

celui  de   ■  3a,8oo,ooo 

celui  de  i825   «  59,3oOjOOO 

et  une  décision  du  nouveau  monarque  a  en- 
core réduit-celui  de  iB  26  de  67}5oo>ooo  . 

ce  qui  présente  une  réduction  de  i68,3oO|Ooo  roubles-  pour,  ces 
.quatre  années  dans  le  cours  desquelles  il  n'a  été  fait  aucun  em- 
prunt. 
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•  Il  courût  y  pendant  plusieurs  mois,  comme  dans  tous  les  corn- 
mencemeos  de  règne,  des  bruits  d'un  changement  dans  te  personnel 

du  ministère  et  dans  la  politique  extérieure  du  Gouvernement; 
raaj$  Fempereur,  au  milieu  des  circonstanceâ  qui  semblaient  rendre 
ce  changement  vraisemblabte  y  conserva  presque  tout  le  ministère 
tel  qu'il  Tavait  trouvé  (i). 

Un  des  premiers  actes  du  nouveau  règne  est  celui  du  jan- 
vier portant  que  les  criniuu  Is  qui  ,yW.yw'atf  jour  de  L  avènement  de 
S>  ilf.,  c^est^àrdire  au  i^'^  décembre  avaietit  été  condamnés  à  passer 
par  l^lnains.du  bourreau  et  aux  travaux  forcés  en  exil,  seraient 
libérés  de  la  première  punition  et  ne  subiraient  que  les  travaux 
forcés.  Le  même  i  esct  it  ordonne  la  remise  des  créances  du  fisc  qui 
exbtaient  à  la  même  date,  et  qui  ue  s'élevaient  pas  au  dessus  de 
a,ooo  roubles»  et  la  relaxation  des  débiteurs  de  l'État ,  détenus 
pour  dettes  dont  la  valeur  ne  dépassait  point  cette  somme,  etc.  etc. 

Le  lecteur  a  déjà  observé  que ,  dans  ce  manifeste,  la  générosité 
impériale  ue  s  étendait  ])oi:it  jusqu'aux  individus  compromis  dans 
les  troubles  qui  ont  ensanglanté  Tavènement.  Elle  crut  ne  pas  pou* 
voir  interrompre  le  cours  de  la  justice  ni  des  mesures  et  des  tra* 
vaux  de  la-  commission  d'enquête  instituée  pour  faire  l'instruc- 
lion  de  celte  grande  procédure.  Mais  l'empereur  ne  voulut  pas 
prolonger  l'anxiété  dans  laquelle  étaient  encore  les  soldats  des 
deux  régimens  de  la  garde  qui  avaient  pris  part  à  Tinsurrection  du 
i4-a6  décembre.  Environ  trois  cents  d'entre  eux  désignés  comme 
les  plus  coupables,  attendaient  leur  jugemeni,  enlcrmés  dans  la 

(i)  Voici  le  nom  des  maml^s  qol  U  conpotsiètit  an  oominoeBeneat  de 

Intériear,  M.  de  Lanskoy;  extérlear,  M.  le  comte  de  Nesselrode;  finances  ^ 
M.  le  général  Kankrin;  jastice,  le  prince  de  Labanow-Kostowsky  ;  instmction 
pobliijoe  et  affaires  ecclésiastiques,  Vainlral  Schîskow;  marine  ,  Tamiral  MolJer  ; 
guerre,  le  général  Tatitschef;  chef  de  rélat-major  de  îa  maison  de  Temperear,  le 
général  Diebitsch  ;  colonies  militaires  ,le'comle  Arakrschcjew  ;  uiiuisire  de  la 
maison  de  l'empereur  ,  le  conspiller  Guriew;  direcliou  des  «"omrutinications  par 
terre  et  par  mer,  le  duc  Alexandre  de  Wurte niherg  ;  dircclion  des  postes  ,  le 
prince  Alexandre  de  Golutzin  ;  directeur  deh  ecile?  de  l'cmpirei  legénécâl 
K.ataeow  ;  présidence  du  conseil  d'état ,  le  prince  Pierre  Lapachin. 
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iorlc*rei»se ;  icâ  anlre^  sattcndaieitt  à  être  iicoucics  et  disttibiu's 
dans  les  corps  de  la  ligneb  Le  prînoé  voulvt  en-  passer  la  revue ,  il 
en  fîit  reçu  avec  les  plus  vives  aeclamations  et  fot  si  satiaânt  <lé 
leur  belle  tenue  qu'iHeiir  en  témoigna lèu les  quittant  sa  satisfaction. 
Mais  le  grand  duc  Michei  qui  revinl  ensuite,  leur  cxpnina  de  nou- 
veau le  conteotement  de  S.  M.,  et  leur  rappelant  pour  la  preouière 
fois  les  tristes  évéïieinens  qu'elle  voulait  oabKery  il  fit  entendre  que 
lé  pardon  de  l'empereur  De  devait  paiK  suiftre  à  des  soldats  ;  qu'il 
y  avait  encore  une  expiarion  plus  glorieuse  à  conquérir,  et  que 
sans  doule  ils  désiraient  une  occasion  de  prouver  leur  zèle  et  leur 
repentir»  lorsqu'il  s'agjréit  de  oombaltre  les  ennenns  de  la  paCri& 
Des  acclamations  unanimes  répondirent  à  ce  discours.  Le  grand  due 
Michel  tiemaiida  que  totis  ceux  qui  reconnaissaient  avnii  pris  part 
à  l'insurrection  du  26  décembre  sortissent  des  rang!».  11  en  restait 
environ  t^^ao  dont  on  avait  les  listes  et  qui  se'  présentèrent  sans 
hésiter.  S.  A.  I.  s'adressent  particuHèpemeBft  kt  èox,  Icnr  dit  que 
.l'odeasion  do  se  distinguer  en  servant  leur  patrie  se  présèijtait; 
qu'il  y  avait  de  la  gloire  à  acquérir  dans  l'armée  de  Géorgie;  qu'ils 
étaient  désignés^pour  aller  renforcer  les  troupes  qui  s*y  trouveot>  et 
qui  âvliient  joumdlemènt  des  enj^geména  avec  les  peuplades  non 
soumises  qui  habitent  le  Caucase.  Cette  proposition  Ait  acceptée 
avec  enthousiafsme.  Plusieui  s  offlcicTS  de  ces  mêmes  régimens  fii- 
'  rent  immédiatement  désignés  pour  faire  partie  de  ce  détachement  » 
et  querques-'Utis  s'offrirent  spontanément  pour  les-  giidery  II  j  eut 
alors  une  oérémoniè  religieuse,  afin  d'appeler  la  béBcdictîon  du  ' 
ciel  sur  ces  engageroens,  et  le  départ  pour  la  Géorgie  fut  annoncé 
pour  U  fin  de  la  semaine.  Les  régimens  de  Moscou  et  des  grenadiers 

du  corps,  ainsi  débarrassés  des  hommes  qiii  avaient  compromis 
leur  fidélité»  ont  repris  leur  service  ordinaire.  Le  grand  doc  a  d'ail- 
leurs promis  aux  soldats  qui  allaient  au  Caucase  qu'ils  revien- 
draient dans  deux  ausj  que  pendant  ce  temps  l'empereur  prendrait 
soin  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfans;  que  hu-méme  veillerait 
à  leur  blett-étre  $  enfin  qu'à  leur  retour  ils  recouvreraient  ^  en  ren- 
trènt  dan»  leurs  corps  réspéctîf»,  la  bietfveillancé  entière  de  l'em- 
pereur et  tous  leurs  anciens  privilèges. 
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A  côté  de  ce  trait  qui  prouve  avec  quel  soia  le  Gouvernement 
russe  nourrity^  dirige  et  caresse  Tesprii  niiiitaire  de  la  nation  rvsse, 
ii  fout  mettre  le  présent  que  l'empereur  fit  à  Tarméedu  Don ,  c'est- 
à^dîire  einr  Cosaques  du  Don,  de  i'épée  qtie  portait  Tenipcrenr 

Alexandre  comme  un  nioniuiiont  des  faits  d'armes,  des  sei  vices  des 
Cosaques  »  et  comme  un  i^^age  de  la  bienveillance  constante  de itiofs 
souverains^. lettre > du  i9-3i  mars).  Ce  don  précieux  fut  reçu  par 
rbcttman'Uyinraîski  et  par  les  chefs  des  Stanitzas  dans  une  solen- 
nité militaire  et  religieuse  (9  mai)  à  la  suite  de  laqueile  il  a  été  dé- 
posé dans  la  cuihedrate  de  Tclierkaskoi  au  milieu  des  reguiia, 
préseos  que'Ies  Cosaques  ont  reçus  à  diverses  époques  4e;la  muni-- 
ficenoe>  deâ  tzars.-  Ce  fiit  un  jour  de  féte  pour  toute  la  race  de  Co- 
saques; et  le  dévouement  qu'ils  avaient  eu  p(jur  Alexandre  éfait 
déjà  tout  acquis  à  son  di^no  successeur.     •  .  . 

Depuis  plus  de  deux  mois  le  convoi  des  dépouilles  mortelles  de 
Temperenr  Alézaiidre  travercait  toute  Tétendue  dé  l'empire  de 
Taganrog  à  Pétersbour^;,  et  pai  iuut,  iiiai^ié  les  rigueur.^  dt  la  sai- 
son, accourait  sur  son  passage  une  population  immense  dont  le 
Recueillement  religieux  et  la  douleur  étaient  le  plus  bel  oniement 
des  cérémonies  funèbres  qui  se  «enouvelaient  dans-chaqtie  cité.  En- 
fin, après  un  voyage  de  plus  de  2,000  we.  sts,  le  eonvoi  arriva  le 
io  mars  à  Tzat  skoje-v^eio,  ou  l'empereur  et  l'iuipératriee  mère,  l'im- 
pératrice Alexandra,et  tous  les  membres  de  la  famiUe  impériale 
alors  réunis,  s'étaient  rendus  pour  assister  au  service  funèbre  et 
rendre  leurs  derniers  devoirs  au  corps  de  l'illustre  deluiit.De  ia  il 
iiit  tiaasput  tc  au  palais  lUiperial  de  Tschesme,  et  le  18  marsàPé- 
tersbourg.  Ici,  l'empereur  qui  n'avait  été  à  Txarskoje-Selo  que  pour 
rendre  un  hommage  privé  à  la  mémoire  de  son  illustre  prédéces- 
seur, alla  Uli- même  àcbeval,  avec  sowaui^uste  familie  (I,,ns  toute 
la  r)o:npo  du  riMléi^e  impérial  à  la  barrière  de  Tschesmé  ,  {»our  y 
reçevoirle  coi  p  ;  qui  fut  conduit  à  la  cathédrale  de  Casan  où  il  de- 
menra  exposé  pendant  huit  jours,  durant  lesquels  les  personnes  dfl 
toutes  lés  classes  furent  admises  à  lui  rendre  les  derniers  devoirs. 

Le  2  5  mars,  au  jour  marqué  pour  rinhumation,  S.  M.,  tous  les 
membres  de  la  famille  impériale  se  rendirent  à  la  cathédrale,  d'où  le 
Annuaire  hUt,  pourt^%'^,  %% 
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corps  fut  porté  à  Téglise  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Paul,  d^slipée 
depim  Pîerre^le-GraQd  à  la  sépulture  des  souverains. 

«  n  est  impossible,  dit  oa  journal  de  Péterabour^  de  ae  faire  une 
SAé»  du  tpeclacle  déchiraut  qa*ofTraît  cette  cérémonie  funèbre  pen- 
dant les  derniers  adieux  de  la  famille  impérial^  aux  restes  saci  ts 
dont  elle  allait  se  séparer  à  jamais.  Qu'on  se  représente ,  s'il  est 
.possible,  une  souveraine,  une  mère  que  le  oieia  déjà  éprouvée  par 
de  cruels  malheurs,  prosternée  sans  mouvement  au  pied  du  oer* 
euetl  de  son  fils;  Timpératrice  Alexandra,  tremblante  et  presque 
anéantie  sous  k  poids  de  son  affliction  ;  le  jeune  grand-duc  qui 
semblait  prouyer  par  une  sensibilité  au  dessus  de  son  âge,  qu'il 
comprenait  la  perte  Immense  4®  celui  qu'il  devait  imiter  un  jour, 
les  prmees  Gmltanme  de  Prusse  et  d*Orange  cédant  sans  réserve  à 
Texcès  de  leur  doulear;  le  grand -  duc  Michel,  inconsolable  lui- 
même,  sQUtï?nau(  néanmoins  le  courage  de  ses  augu&tes  parens, 
enfin  Teniperear  Uyré  4  un  accabieimeut  que  rien  ne  saur^t  dé- 
peindre, mais  bientôt  obligé  de  rappeler  toot<»  la  mÀW  énergie  de 
son  caractère  et  d'user  d'une  espèce  d'autor  lie  pour  obtenir  de  sa 
mère  et  de  son  épouse  qu'elles  sortiraient  de  l'égU&e  au  tuoiyent  gi^t 
le  cerçqeil  allait  é|re.  été  de  dessw^e  catafalque  et^descendre  dans 
U  tombe!  Do  tc^utes  les  personnes  présentes ,  nationaux  ^  étrau* 
gers,  princes  et  sujets,  il  n'en  est  ^aucun,  dont  ce  spectacle  n'ait 
déchiré  Tame  et  n'ait  fait  cotiler  les  pleurs.  ÇQÛn,oa  nepeui  pî^ssrer 
'  som  sileoee  ^  ^èle  cocher  ilia,  qui  ne  voulut  point  qu'uii  autre 
OOpduKsjtt  le  funèbre,  «lepuis  ^agauvog  et  que  rien  jusqu'au 
dernier  moment  ne  pMt  arr^çbeir  de  h  dépouille  mortelle  de  son 
maitre. 

«  I^'insiant  4e  Vétemelie  aépafatioii  arriva  \  les  aides  -  de  -  camp 
généraux  et  siides^deAsamp  de  fe«i  l^ei^pereur  s'acqi|ittè|ent  du  der- 
nier devoir  qui  restait  à  remplir.  Alors  les  habitans  de  çette  capi- 
tale entendirent  avec  un  tressaillement  inexprimable  une  décharge 
d'artiUeiie  et  un  feu  roulant,  exécuté  par  les  tro^peâàtrois  ro^ 
prises.  La  terre  avait  reçu  celui  qu'elle  le  glorifiait  de^porter  compte 
le  plus/noble  de  sen  enfana.  » 

L'arrivée  d'un  personnage,  importaut  à  Pétersbourg  faisait  en  ce 
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■ofBcnt  divarsîoB  oit  du  moins  dbliMÎiioii  à  Ift  donltur  |HihM^ii%, 
Lft  AoinÉlle  ido  biaôrt  d'AleMandE^fittrenirt  à  Londres,  le  cabir 
nethrîlwîfiiiquc  ttwtat  conçu  la  nécessité  de  s  assurer  (ks  dispq§jj;i^ 
du  iioiivd  empereur  au  sujet  d^ri^iaircs  de  i  Orient,  I|^«ni%(ç 
russes  avaient  doené  d«s  «émlgMgM  4ill(éréU-k«t«iMk  ll»^ 
«MréâigicniiairasL  Ûa  «ssaniU4|tie  k  etooTmip  qa%h  veofMent  4« 
perdre  1e«  àvai^reateBdti^  et  tin'il  supportait  impatiemment  leo-^i 
teurs  (lu  Divan  et  les  i^âiibarra*»  qut;  i  intervention  ^irail^j|^j^|j|jjp| 
dans  la  politiqu»  Dalionale.  11  ét«i|  UrgfitU  (k  fH^ymirim  dfilHt> 
minatieo  après  laquelle  il  D'y  aurait  plas  qu'à  choisir  ses  enocMis 
o&portéf  8eiB«riiies,et4lcpi«ndreiin  iiôgociateiu  dont  les  services, 
le  caraclère  or  la  haute  ienouiiui-e  fubicnt  au  niveau  d^H  iuissi^^^ 
Le  ministère  ajngiais  avait  choisi  le  d^ic  Ha  w^iu^gi^ .  TltftiHnrttWj 
personnage  Taccepto.  Quoique  u^Jifl^^tlow,  llofii  hwm  Mt^^gm 
d'un  Toyage  qiifîi^  feUait  faire  par  terve  et  dan»  la  saison  la  pins  ri- 
^urense.  Reçu  à  Berlin  et  à  Péteisbouï  g  avec  des  lionneurs  q^o% 
ne  rend  gUere  qu'aux  souverains ,  arrivé  dans  W^iPfimiocf  mWfP^jri 
inar^  à  i*«t«wbo«ng^M;«vaito«^d^»./^ 

longues  «T«ir  le         4e  Ifmwdrpd^  (1119019  4e»  affaijç^, 

étrangères  et iin^me  avoe  l'empereur. ' 

Nous  ne  ioujiui^*  pas  tiicorc  çn  possession  des  docuflWf^^l4 
seraient  oécessaii  es  pour  raire..QQniiaî{y«  )«s  4^  ç^pp^j, 

cialioDi  mais  au  milieulles  conjecmrrfjkisaidées  par  les  journaux 
da^tenp»,  il  en  4»t  qui  nous  paraîss^avoir  été  conflrjuées  j^r 
des  circnnsianccs  posîérit  ur es ,  «1  coiumuniquéfispj^.^ip^^  |>fJH^mg» 
asse»  bieainforméeç  poui:  r^^}^ifÂ.^yf^t4mmjfsel^ 
la  négociation  airait  pour  obj«t  mpéd^er  «ne  rnptnré 

entre  la  Hussîe  et  là  Sab1îniè*Porte»  au  sujet  de  IV  va  i  iriu.i  dts 
deux  principautés  do  Moldavie  et  de  Vaiachie,  et  d  etaji^K  J'in^éft 
pendance  de  la  Grèce  et  de  ses  île»  ,  I4  qoaditlQi»  ^,pfiy/nr  |tq 
tribut  ^tt  grand-seigsifnr  et  4fi  mionqail|re  9»  su^era^ieié.  Yc^ci  œ 
qate  jonraialiste  anglais  i)  dîsail;  à  ce  sujet  : 

tO«»ndle  duc  de  Wellixig^too,  do^^  J^i^jq^^q^s  r^ï^y^a^f^j^ 

(i)  TiU  TVmm  da  9  mai. 
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IX'IMièe  ataièilt  été  iôfia^cées  par  les  représentatioiiS'et  msnof 

netnënd  éefA.  Camiitig,  cdinmença  à  parler  de  rindépehdance  de 

la  Orèce  à  l'empereur  Nicolas  et  à  ses  ministres,  Sa  Grâce  ne  tarda 
p^^'à  dé^Nivrxr  que  toutes  les  difficultés  contre  lesquelles  elle  au- 
i'iirà  hfttèt  ftè  trouvaient  aîllears.  La  Russie  s'est  moDtrée ,  à  ee 
cfttç  bous  apprenons,  très  disposée  à  renoncer  à  la  direciioa  exelu- 

siVe  des  affaires  de  la  Givce,  à  la  pcr.s pi  clive  da  proteclorat  el  à 
riTsbendaDt  qui  en  résulterait,  si  l'Augleterre  et  les  autres  puis- 
sa^ëtiit  inralent  quelqmnmtift  pour  redouter  unt^iiifliMipce.  ainsi 

•îîVMàis^  il  n'ën  était  pas  ainsi  de  îa  question  secondaire.  L'eropé^- 
recrr  Nicolas  ne  voulait  pas  entendre  traiter  comme  question  euro- 
péèlinèi  •fitffaire  entre  lâi  et  la  Porte ,  et  toudisat  àiW  foi.dest 
firailtéériît  inkljibtii«t  de  sa  lïOitrbnne.  ' 

On  répréserita-an  duc*qne  ni  le  gôuv^rneméntde'la  Russie, 
ni  rarniée ,  ni  la  nation,  ne  souffriraient  plus  long-temps  que  la 
Turquie  les  trompât,  ui  que  les  puissances  étrangères  les  expé- 
diassent de  aè  faire  i^dre  justice  par  le  seul  moyen 'en  lfur  pou- 
roi^;  que.rempèt^èur  Alexandre,  avant  sa  mort  gavait  pris  la  dé-' 
termination  de  faire  reconnaître  par  la  fôfce  kîS  'droits  qtt*on  avait 
si  inutilement  soumis  à  des  discussions  amicales  avec  la  Porte,  et 
qté  reànpereûr  régnant  était  résolivà  ittarcber  sur  les  traces  de  so» 

A- n  a' été  déclaré  en  même  ^raps  par  le  gouvernement  russe*,  de 
la  manière  îa  pins  positWe,  que  les  efforts  de  S.  M.  I.  seborneraient 
à  faire  ej^écuter  les  tv-aités  existans,  et  à  venger- ses  droits  et  se« 

intérêts  viraiment  lésés  pat  li^ Ttn-cs.  »    >• 

.  On  ne  poussera  pas  plus  loin  les  conjectures  sur  des  négbciatîoiis 
dont  un  veira  bientôt  les  premiers  résultats  dans  les  conventions 
d'Ackermann  (1).  Quant  au  second  objet  de  la  négociation,  c'est^ 
à-cire  à  l'alîairedes  Grecs,  il  est  maintenant  ^nnu  qvOk  a  été  ,si«t\ 
gné  le  4  âvril  une  convention  >  diaprés  laqtMÎHè  il  devait  être  noiilàé^ 
eoneurhmiment  par  les  ministres  des  grandes  puisMnces  auprès  de 


(i)  yefez  VÂppmidiet, 
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U  Porto^y  Jeiir  inleiitioD  de  mettre  fin  à  U  guerre  4ui  menaçait we 
population- dirétiéniie  d'une  extermination  totale;  cotiveotion  à 

laquelle  aurait  accède  la  France,  et  dont      suivra  égalen^:nt  le& 
fésultats.  >    ,  • 

Sa  mnaiop  ^insi  teminée  »  lè  duc  de  Weliington  partk  1^  6  airril , 
après' aWnr  reçu  des  témoignages  particnliera  de  la  considération' 
de  l'emiiereur,  et  surtout  l'honneur  de  donner  son  nora  au  régi- 
ment  de  Smolênsk,  le  jour  même  de  l'auniv^rsaire  de  la  prise  de 
Pari»  par  ks  puissances  alliées.  '  ' 

Déjà  VviL'  faisait  les  préparatife  du  conroiinement ,  qui  devait 
avoir  lien  au  mois  dé  juin ,  dans  l'ancienne  capitale  de  Moscou 
(manifeste  du  2 1  avril)  ;  déjà  étaient  arrivés  à  Pétersbourg  plusieurs, 
ambassadeurs  exteaordinafres  chargés  de  représenter  leurs  simvet- 
rains  dam  cette  cireonstancë;  des  ordres  étaient  adressés  anx  aui«- 
réchaux  de  la  noblesse  et  aux*  maires  des  ehefe-lieux  dé  gouver- 
nement de  se  rendre  à  Moscou,  lorsqu'on  apprit  (21  mai)  à 
Pétersbourg  la  nouvelle  perte  que  la  famille  royale  et  la  Russie 
eoiiéiie  avaient  à  déplorer^  Sà  M.  l^mpératrice  Élisabetb,  qii^  jsem** 
blait  avoir  puisé  dans  sa  douleur  même  des  forces  "surnaturelles 
au  moment  oîi  elle  s'était  vue  appelée  à  recueillir  les  derniers  sou- 
pirs du  monarque  auquel  l'unissait  le  Hen  le  plus  sacré  et  la  plus 
pure  affection  y  n'avait  pu  résister  long-  temps  à  cette  terrible 
épreuve.  Depuis  plus  de  deux  mois  sa  santé  déclinait  visibletnent 
S.  M.  I.  s'était  néanmoins  mise  en  roure  de  Taganrog  pour  Ka- 
louga,  et  l'impératrice  mère  se  rendait  au  de  vaut  d'elle  pour  lui 
prodiguer  les  soins  les  plué  tendres,  lorsque  la  maladie  a  fait  tout 
d'un  coup  de  nouveaux  procès.  Obligée ,  par  une  complète  extîno- 
tioii  de  forces  vitales,  de  s  arrêter,  le  i5  iv.n,  dans  la  ville  de  Be- 
ieff ,  gouvernement  de  Twer,  elle  y  a  rendu  le  dernier  soupir,  le 
lendemain  (16),  Ae  4  â  six  iieures  du  matin >  dans  la  quarante^ 
buitième  année  de  son  âge 

Ce  triste  événement  notifié  ail  grand-duc  de  Bade,  dont  l'impé- 
ratrice était  la  proche  parente ,  et  annoncé  au  peuple  russe  par  une 
proclaipation ,  renouvela  les  douleurs  de  la  famille  impériale,  he 
corps  de  là  défunte  fut  transporté  de  Beleff  à  Pétvcsbourg  avec  m 
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cortège  «iigDe  de  son  rang ,  «t  au  milieu  des  règrets  qn» métitaleiit 

lantdtf  Tcrtvs.  Le  26  juia,  lu  pompe  fmièfafe  eiiM  d^ns  F^teM- 

bourg;  et  le  3  juillet  elle  îûl  deseoidae  dans  la  tombe,  à  coté  de 
l'illustre  époux  auquel  elle  avait  tant  désiré  de  se  rejoindre. 

Plosieiirs  ukases  ayaot  fx>iir  objel  d'ac^éUrer  les  ju^soDens  et  de 
modifier  les  vices  de  la  jurisprodenee  ancièaiiet  en  'atteédaatf  ter» 
blissement  d'une  législation  nouvelle,  prouvent  la  sollîeitndè  du 
nouveau  monarque  pour  la  réforme  des  abus  et  le  bi€o  de  ses 
peuples.  On  voit  qu'elle  n'a  pas  été  sans  résultats  utiles ,  car  des 
nppbris  postérieurs  moatreiit  que  sur  a,860yOOO  prooès  pendans 
devant  lés  tribunaux,  presque  tous  ont  été  jugés  dans  le  cours 
de  i8a6 ,  et  que  sur  127,000  individus  mis  en  arrcstaiion  ,  il  n'en 
restait  que  4}90o  au  commencement  de  janvier  1827;  résidtals 
dout  S.  M»  a  félicité  l^^inislre  de  la  justice  (prince  Labanow- 
RostowsU  )  par  une  hmHUe  saliafaeliom  On  attendait  d*ua  voyage 
que  S.  M.  fit  au  commcncemeiit  du  mois  de  mai  dans  les  colonies 
militaires  de  i>fowogorod^  quelques  changemens  quiue  furent  opé- 
rés qu*À  la  fin  de  l'année»  Ses  regards  s'étaient  aussi  portés^  dès  les 
premiers  jours  de  son  régne,  sur  la  Pologue^  où  il  avait  ordonné 
la  convocation  des  diètes  pour  procéder  au  renouvellement  du  tiers 
de  la  chambre  des  nonces  qui  dev^t  sortir,  suivant  les  séries  iixées 
|i8r  ie  sort  dans  U  d^te  de  ainsi  qu'au  remplaceiMni  des 
membres  déoédési  etc.  Cet  o^dre  semblait  annoncer  une  session 
extraordinaire  àe  la  diète  polonaise  pour  l'époque  du  voyage  et  du 
couronnement  :  les  espérances  douuées  ou  conçues  à  cet  égard  ne 
se  sont  pas  réaliséejk  La  Pologne  a  continué  d'être  administrée 
au  civil  par  le  lieutenanft^  général  Zayoncatek,  qui  /  étant  mo^t 
le  18  juillet,  a  été  remplacé*  par  le  sénateur  Woyvode  Sobo- 
lewsky  dans  les  fonctions  de  président  du  Conseil  d'état,  et  pour 
les  allées  militaires^  par  «S*  4il|^  le  tzarewitscb  Constantin  ,  dent 
on  pense  bien  que  Tinfluence  suprême  donwiait  et  dirigeait  tmas 
lespottvoit^ 

De  toutes  les  affaires  d'état,  aucune  n^occnpait  et  n'intéressait 
davantage  la  cour,  ia  ville  et  les  provinces  mcme^  que  celle  de  la 
conspiration  y  dont  rciistéuce  avait  été  révélée    pidi>Kc  à  la  suite 
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des  mouvenicns  séditieux  du  26  deceinLi  e  à  Pétersbourg,  et  du  i5 
janvier  du  côté  de  Kieff.  L'empereur  avait  créé  ^  dès  la  fin  de  Tan- 
née  demète^  ooe  conumssioD  spéciale^  où  l'on  Toitfigarer  le  grand- 
jdnc  Michel  et  des  {Mwaiiers  personnages  de  l'empire.  Cette  oommis- 
sioD,  chai  i^ée  d'embrasser  l'affaire  dans  son  ensemble,  de  pénétrer 
jusquTaux  racines  du  mal,  d'eo  constater  les  progrès  et  Tétendue» 
inTettic  do^^^utor^  nécessaire  pour  assurer  le  secrel  de  ses  re- 
clierches  et  de  ses  opérations ,  aidait  fait  arrêter  comme  prévetitor 
ou  cité  comme  témoins  un  nombre  considérable  d'individus  dans 
les  deux  capitales,  dans  les  provinces,  jusquen  Pologne,  et  sur- 
tout dafts  les  états*majors  de  Tarmée*  Enfin ,  après  cinq  mois  de 
tedieTclies,  d'interrogatoires,  de  confrontations  et  de  traTanx  con- 
tinués tous  les  jours  avec  un  zèle  infatigable,  elle  avait  accompli  la 
tâche  qui  Lui  était  contiée,  et  elle  remit  à  l'empereur  ce  fameux 
rapport  daté  du  So  mai  x3a6 ,  que  nous  avons  donné  4'année  dei^ 
nîère,  comm^  i|ipartenant  à  llilstoire  de  iSa5.  (Fe^.  YJmè.  kia^ 
pour  1825,  p.  79-1 13  de  V Jppendtee,)  S.  M.  l'ayant  examiné,  y 
reconnut  deux  espèces  d'accusations  évidemment  distinctes,  et 
deujL  classes  de  coi^ables,  les  uns  du  crime  de  faatite  tralii^, 
les  nôtres  d'u0  entndnement  sana  oli}et  déterminé,  sâUs  a^kme 
parlieipatioB  à  la  révolte;  mais,  quoique  non  coupable^  an  même 
degré,  ils  lui  paraissaient  devoir  être  compris  dans  le  même  ju- 
goo^L  £n  conséquence,  S.  M.  iu^t^ifika,  pour  prononcer  sur  le 
sort  de  tous  les  accusés,  une  haùle  oour  de  justice,  présidée  par 
le  conseiller  privé  prince  Lapoulûn,  et  composée  d*aprés  d'anciens 
usages  des  trois  premiers  corps  de  l'état  :  Xn  conseil  de  l'empire,  le 
sénat  dirigeant  et  le  saint  synode,  en  y  adjoignant  des  personnes 
cèoisiosdans  les  grades  supérieures  de  l'année  et  dn  civil;  et  Je 
nwnsbre  de  la  justice  prince  Labanofl-Rostowdii  fut  chargé  de 
feoipiaccr  auprès  de  cette  haute  cuur  l»es  fonctions  inhérentes  à  sa 
charge  de  procureur  général. 

«  Eu  confiant  le  sort  des  armes  à  Cette  cour  suprême  (dit  le  ma- 
nifeste impérial  du  i*'  juin),  nous  n'attendons  d'elle  et  nous  ne  liai 
deoiaudons  qu'une  justice  impartiale ,  rigoureufemcot  fondée  Sur 
la  force  et  Vévidence  des  preuves.  » 
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'  ^  ii'a  haute  cour,  procédant  sans  délai  au  jugement,  ne  se  contenta 
point  d'examiner  le  rapport  général  de  la  commission  d'enquête  et 
«les  docnmens  qui  s'y  rapportaient»  elle  voulut  obtenir  de  la  bouche 
des  accusés  la  ronfirmatiiin  de  leurs  dépositîoi^  et  de  leurs  aveux  : 
une  commission  tirée  de  son  sm  entendit  tous  les  prévenus ,  qui, 
à  [  exception  de  quatre,  couiirmèrent  leurs  dépo^^itioiis  précédentes, 
et  y  apposèrent  leur  signature.  Cinq  d'entre  eux  y  ajoutèrent  même 
quelques  éclaircissemens»  mais  de  peu  d'importance  dans  l'espèce 
de  la  cause. 

En  rap[)i  oc»ianl  les  aetes  criminels  des  préveiuiï»  (il  6 m  uouvait 
•vingt  et  un)  des  lois  existantes,  la  haute  cour  reconnut  et  déclara  à 
4'nnanimité  «  que  les  crimes  spécifiés  dans  les  actes  et  .confirmés  à 
deuxr reprises  par  les  aveux  des  prévenus  eux-mêmes,  emportaient 
tous  sans  exception  la  peine  de  luoit.  Mais,  par  suite  de  la  latmidc 
donnée  par  la  clémence  de  S.  M.  I. ,  la  kaute  cour  crut  devoir  exa- 
miner les  différens  caractères  de  culpabilité  »  et  classer  les  accusés 
en  omte  catégories ,  dont  les  peines  étaient,  graduées  depuis  la 
peine  de  mort,  les  travaux  forcés  à  pcrjn  [uité  ou  à  temps,  avec 
d^radation  de  la  noblesse ,  Texil  ,en  Sibérie ,  jusqu'à  l'inscription 
'oonttoe  simple  soldat  avec  ou  sans  faculté  d'avancement  Cinq  in- 
dividus placés  par  la  nature  et  Ténormité  de  leurs  attentas  hors 
.  des  onse  catégories,  étaient  condamnés  à  être  écartelés. 

L'empereur,  à  qui  ce  jugement  fut  soumis ,  tout  eu  reconnaissant 
•  que  la  sentence  portée  par  la  haute  cour  de  justice  était  «conforme 
à  la  nature  de  la  cause  et  au  texte  des  loi^  existantes  > ,  commua  les 
chàtimens  et  peines  prononcées  contre  les  coupables  dans  la  pro- 
-  portion  de  leur  criminalité  et  suivant  la  catégorie  dans  laquelle  ils 
étaient  placés;  et,  quant  aux  cinq  individus  mis  en  dehors  des 
catégories  (le  colonel  Pestel,  le  sous-lieut^ant  Rileieff,  le  lietite- 
nant-colonel  Serge-MouraviefT-Apostol ,  le  sous»lientenant  Bes- 
'  toujef- Rumine  et  le  lieutenant  Ivuliovsky),  S.  M.  abandonnait  leur 
-sort  à  la  haute  cour  [ukase  du  10  Juillet),  laquelle  prenant  pour 
guide  la  clémence  dont  l'empereur  venait  de  donner  un  témoignage 
par  la  commutation  des  chàtimens  et  des  peines  prononcés  contre 
]çs  *|Ulres  eriniiuelS|  ariéta  (|ue  les  cinq  criminels  mi^  ho.rs  ^ç^^ 
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catégories  au  lieu  cl  être  écartelés,  <•  seraient  pendus  en  punition 
de  lenrs  horribles  attentats.  »  ' 

Ainsi  Alt  terminé  ce  procès»  dont  les  pièces  les  plus  importâmes 
doivent  être  recncilHes  autant  par  la  nature  de  la  cause  que  par 
l£..nombre  et  la  qualité  des  personnages  (i)  qu'on  y  voit  figurer 
{vqf4  V^^i^endiee)}  procès  où  Ton  peut  regretter  TabseDce  des 
formes  jiididaîres  observées  dans  les  pa^r»  soumis  an  régime  oons- 
dtùttoimé^'ïa  privation  des  défenseurs,  le  seCfet  des  audiences, 
des  débats  et  dés  procédures,  niais  où  Ton  ne  peut  méconnaître  la 
■  sage  lenteur  des  procédés  et  des  précautions  judiciaires,  la  scru- 
poléuse  eùictitttde  des  recherches,  révidence  des  preuves  acquises 
et  la  himin^tne  clarté  des  jngemens...  Cela  mérite  d'être  observé 
comme  un  Iximmat^e  rendu  par  un  gouvernement  despotique  mais 
éclairé ,  aux  droits  de  l'humanité,  dan?  un  pays  encore  privé  des 
lumières-deU  civilisation. 

Le  aS  jiiSlet  à  quatre  heures  du  matin,  les  troupes  qui  devaient 
assister  à  rexécutiou  des  cinq  condamnés  à  mort  ayant  été  réunies 
sur  les  glacis  de  la  citadelle,  ils  furent  conduits  les  premiers  de- 
vant l'échafaud  qui  n'était  pas  encore  construit,  et  restèrent  là 
pendant  plus  d'une  heure,  spectateurs  des  préparatils  de  leur 
supplice.  On  amena  ensuite  les  autres  condamnés' devant  le  front 
du  coi-ps  où  chacun  d'eux  servaient  :  ceux  dont  les  régimens  n'é- 
taient pas  dans. la  capitale  où  qui  n'étaient  point  militaires,  furent 
réunb  devant  Téchafaud.  Là  on  leur  lut  la  sentence,  on  les  fit 


(i)  «  Il  es|  «  remafqacr,  dit  an  journal  de  roppositton,  que,  »Dr  les  eeni 
vingt-Qft  âceuaés  dans  cette  déplorable  effdre,  on  compte  pen  d'homn]'";  obs? 
«nfs$  i  l'exception  de  âa^  on  six,  tons  apparteneient  à  Tordfe  de  la  nobleaie 
et  AMÎeni  partie  de  Tarniée.  Classés  aeloii  Tordre  nililaire ,  on  tnmve  parmi 
eux  deox  çbroettes ,  doose  ensei^es,  dîx-iaeiifsoii»-lie«tencn9 ,  vingt-an  Hen- 
tenans,  ylngt  oipitaines,  tfois  majors,  dix  lieateiiaiia-colon«;Is,  treize  colonel* 
et  denx  génénmx-ipijofa;  dans  l'ordre  civil,  on  y  voit  on  indi?ida  non  qaa- 
lifié  1^  deux  aiieMenra  et  nn  aeciétaice  de  collège,  on ehinirgicn,  nn  scribe  et 
deox  conseillers  â*état  ;  enfin  ,  sont  le  report  des  castes ,  on  compte  dans  le 
nombre  des  condamnés  Iroîs  barons ,  dcnx  comtes  et  sept  pTÎnces  :  Troa- 
belztkoï,  Oboleasky,  Karîatînsky,  Sei'ge>Wolkoiisky ,  Stchepîne-Rostoasky, 
.y^ll^rien  Galitaia  et  Scbakooskoïv» 
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mettre  À  genoux  et  on  les  dégradn  en  çassaot  leurs  épées  au  deans 

de  leurs  têtes.  Ils  furent  eusuite  revêtus  d'une  capote  grise  ;  leurs 
uniformes»  épées ,  épaulettes  et  décorations  furent  jetés  dans  un 
grand  brasier  allumé  auprès  de  la  potence ,  après  quoi  on  les  fit 
défiler  devant  Téchaffaudy-et  ils  farent  reconduits  à  la  forteresse. 

Cette  ])at  tie  de  rcxécution  terminée,  les  cinq  condamnés  à  mort 
Pestel,  Kyleieff,  Serge-Mouravieff-Apostoi,  Bestoujeft-Kumiae  et 
Kahovskiy  tous  couverts  de  capotes  grises,  dont  le  capuchon  en- 
veloppaît  lears  têtes  1  montèrent  sur  l'échaRaud  avec  résignation. 
Au  signal  donné  pour  rcxécution ,  trois  cordes  cassèrent  ou  çlissè* 
rent  sur  le  capuchon  de  trois  de  ces  malheureux  (c'étaieuî  Kyleieff, 
Mouravieff  et  Beâtoujeff)^  qui  tombèrent  en  rompant  sous  leur 
poids  les  plandhes  de  réchaffaud  »  et  il  fallut  qu'ils  fussent  une  se- 
conde fois  témoins  des  préparatifs  qu'on  fit  pour  relever  les  instni- 
mens  de  leur  supplice.  Ryléieff  se  contenta  d'observer  que  c'était 
souffrir  une  seconde  mort,  et  que  si  sa  mort  était  juste,  le  mode 
d'exécution  était  illégal ,  puisque  comme  militaire  on  devait  le  fu- 
siller. D'ailleurs  lui  et  Mouravieff  remontèrent  sur  l'échaffaud  avec 
la  iiièiiie  feimeté  t^u  auparavaiit  j  mais  il  fallut  y  porter  îc  troi- 
sième... 

Le  lendemain  de  l'exécution  (a6  juiiiei)  une  cérémonie  funèbre 
eut  lieu  sur  la  place  du  Sénat,  où  avait  été  versé  le  sang  du  cptnte 

Miloradoviich  et  de  plusieurs  soldats  fidèles.  Elle  fut  purifiée;  et 
Tcmpereur,  qui  assistait  à  cette  cercmouîe  expiatoire,  lit  sur  ce 
sujet  aux  armées  russes  une  proclamation  dans  laquelle  il  leur  té- 
moignait  sa  gratitude^t  celle  de  toute  la  Russie.  «  Conservons  à 

jamais  les  nobles  vertus  qui  vous  uut  toujours  disimgués,  leur  dit 


(i)  Soivant  d»  'rapports  particolkrs  postérieurs  H  YtxéentUm  des  eoadam- 
]»£•,  Pestel  est  mort  dans  la  persoasion  que  sa  constitotion  serait  on  jour 
le  seol  refoge  de  la  Rassie  contre  nn  démembrement  violent;  Ryléiell 
écrivait  a  sa  femme  qnHI  mériteît  la  mort  d'après  les  lob ,  mais  qae  sav  de 
n'avoir  été  trompé  que  par  son  ardent  amour  poor  li  patrie,  il  attendait  ]n 
mort  avec  |ranqoil]ité.  D*aotres  persistaient  à  nier  les  projets  régicides  qn*on 
lenr  attribuait,  et  A  aontenir  que'  cnl  Idées  n*élsieat  qoe  des  rêveries  de  qoel* 
qnes  fons  qoi  ne  eo&naiasaîent  pas  }e  TérttaWe  plan. 
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S.  M.;  soyes  relîgieiix,  fidèles^  braves  et  infatigables ,  et  le  monde 

reconnaîtra  que  Dieu  est  avec  nous.  » 

:  Bail '«le'j#uK!&  après»  les  conspirateurs  condamnés  au  travail  des 
miiiés  '0  à  ^^tres  genres  de  dépoitation  dans  les  établissemens 
de  Sibérie,  aont  {Mirdg  pour  leur  destination  par  [petites  divisions 

et  sous  escorte  militaire.  Les  épouses  de  plusieurs  d'entre  eux  (la 
pnnoesae  ,|Croubetzkoï»  niadame  de  Mouravicff,  etc.  etc.)  avaient 
adllksité  «t^tenu  la  permission  de  les-  enivre  daiia  cet  aiTreuz  exil, 
qui  «^mik  point  d*anCre  termes  que  leur  vie;  l'ame  de  l'empereur 
ne  pouvait  être  insensible  à  ce  généreux  sncrifice  de  la  piété  con- 
jugale,  et  il  avait  manifesté  dans  plusieurs  des  actes  émanés  de 
son  autorité  anpréme  son  intention  de  ne  point  étendre  aux  fa- 
milles In  lionte  ou  les  torts  des  condamnés  ;  il  y  a  fait  porter  dos 
secours  et  des  consolations.  Madaiiic  Ryleieff,  en  apprenant  le  sort 
4e  son  époux,  était  tombée  dans  une  aliénation  mentale^  inter* 
rompne  par  des  intervalles  d'une  profonde  mélancolie;  Teropenfur 
lui  a  envojlé  I  plosieurs  reprises  on  de  ses  aides-de-camp,  ponr  loi 
assurer  tous  les  soins  et  tonte  la  protection  qu'il  était  en  son  pou- 
voir de  lui  accorder.  Le  père  du  colonel  Pestd  a  reçu  une  grati- 
tifiea^ionde  5o,ooo  roubles^  à  cause  du  délabrement  de  sa  fortone, 
ét  dè  plus  Temperenr  lui  a  remis  pour  plusieurs  années  la  rente 
d'un  bieu  de  la  couronne,  dont  Tempereur  Alexandre  lui  avait 
donné  Tusulruit.  £nliu ,  le  propre  frère  de  Pestel,  colonel  dans  les 
chevsliers-gardesy  a  été  nommé  aide-den^amp  de  Vempereur.  Plu- 
sieurs  autres  parens  des  condamnés  ont  également  reçu  des  mar- 
ques de  faveur  et  des  «j;!  aces  destinées  à  écaiter  de  leurs  personnes 
toute  idée  de  soupçon  et  de  blâme,  et  la  clémence  impériale  u  a 
|Mis  'cessé  de  suivre  les  ,  coupables  enx-mémes  jusqu'aux  tiens  de 
leur  eiil. 

Il  restait  encore  à  prononcer  sur  le  sort  d'une  foule  d'officiers 
non  compris  dans  la  cause,  cDmmp  n'ayant  paru  passibles  que  de 
peines  correctionnelles.  La  plupart  ont  été  changés  de  régiment  on 
renvoyés  dans  les  leurs  avec  un  rang  inférieur  ou  même  égal  k  ce- 
lui qu'ils  avaient.  Entre  les  complices  de  Serge-Mouravieff-Apostol, 
dans  sa  tentative  d'insurger  les  troupes  aux  environs  de  KieCf, 
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quelques  uns  ont  été  oondaimiés  à  toart  (mftis  l'eraperetir  a  commité 
la  peine  en  celle  de  travaux  forcfô);  d'autres  à  servir  comme  soldats, 
plusieui's  à  de  simples  arrêts;  et»  ^luuat  aux  r«b«lies  tués  sur  le 
diamp  d'OnstÎQolut»  la  sejiteiioe  porte,  qu'il  sera  placé  sur  leurs 
tombeaux,  an  lieu  de  croix  ou  d*aiitrea  signes  cbrétieos,  des  po* 
tences  avec  leurs  noms.  ^ 

Au  milieu  de  ces  lugubres  publications  on  faisait  le  programme 
des  cérémonies  e^  des  létes  du  conroiuienient,  fixées  pouir  la  fin  du 
moib  d'aoèt.  Le  deuil  était  suspendu  pour  tonte  la  suite  de  l'eppe- 
reor,  do  moment  de  son  départ  pour  Moscou  jusqu'au  moment  de 
sa  rentrée  à  Pétersbourg.  • 

.  Les  derniers  jours,  de  sa  résideijce  furent  marqués,  outre  les 
ai'tesi  de  clémence  dont  il  a  été  question ,  par  diverses  mesures 
d'administration  importantes  ft  la  prospérité  du  pays,  par  ime  dî- 
iiiinutiun  considérable  dans  l'impôt  des  puiLiites,  par  un  rappurt 
favorable  du  ministre  des  finances  sur  l'amortissemetit.  progressif 
dé  la  dette  publique  (i),  par  un  nouveau  règlement  de  censure, 
dont  la  dvectibn  suprême  fut  remise  au  ministre  de  l'instruction 
publique.  D'après  ce  règlement ,  il  devait  être  établi  des  commis- 
sions de  censure  à  Moscou,  à  ûorpat  et  à  VVihia  :  la  censure  devait 
s'étendre  sur  les  écrits  publics  dans  l'étendue  de  Tempire ,  et  sur 
les  livres  «t  journaux  étrangers;  mais  les  ouvrages  qui  ooncement 
la  religion  devaient  être  soumis  spécialement  au  s^t  sjnode* 

(i)  Voici  soasj  ce  rapport  les  résultais  de  1  (  xjjosr  du  mioistre  : 
«  La  deUe  hollandaise  de  9a  naillions  600,000  florins,  dont  47  luîllîons 
600,000  à  la  charge  dv  la  Russie,  a  été  réduite  à  (^i  millions  600,000  florins < 
dont  46  TnilIioDS  600,000  à  la  charge  de  la  Russie.  Le  dette  întérienre  à  terme 
s*clevaît  à  2  millions  C88,ooo  roubles  en  arç^ent  .  jtl  ni  illions  80,000  ranbles  en 
assignations  j  elle  a  été  leduiiK  à  2  uiiliioui  ■^'^•^999  lOuLlej»  ytj)  €up.  :  en  ar» 
geat,  Si  millîom  378,666  roubles      cop.  en  assignations.  Les  dettes  perpé- 
taelles  portant  6  pour  cent  d^iutérét  s'élevaient  à  ao,6ao  roubles  en  or,  8  mil- 
lions 49f,8ta  ronbles  en  argent,  23Ô  millions  96,411  vonbleseiiaêiigiiatioiis; 
«Um  ont  été  fédoîteslk  90,620  rouble» «a  or,  7  mUlioiu  844)852  rouble*  4)3 
et  demi  en  argent,  aao  ibIH^obs  5»8,9 tt  ronbka  m  MiignatioDS.  Enfin,  les 
dettes  perpétuelles  portant  5  f»oar  cent  d'intéi'èt  s'élevaient  à  77  milliona 
496,5po  roubles  en  argent  i  elles  entité  réduites  a  7$  millions 66^,860  roubkci 
(NI  argent.» 


Digiiizea  by  LaOOglc 


♦ 


RUSSIE.  349 
tJn  acte  plus  importaui  aux  yeux  de  riiistorieu  et  aux  destinées 
de  l'empire»  qui  n'a  été  publié  ^a'à  Moscoa  pour  le  courooB«- 
mefif,  mais  qui  fnt  rendu  à  Péteraliourg  le  28  juillet,  est  le  raimi- 
fcste  qui ,  d'après  l'usnijr  imiiïciiioà ial  daus  la  monarchie  russe, 
régie  d&ns  le  cas  de  mon  de  l'empereur  régnant,  rétablissement 
d'une  régence»  et  dans  ceini-de  la  mort  de  son  Qhf  et  à  défaut 
d'autre  enfiint  mâle  l'Ordre  de  succession  dans  la  famille  impé- 
riale. Ou  iiYssaici  a  poini  d'analyser  ce  document;  on  se  contente  de 
faire  observer  que,  dans  le  premier  cas,  le-  grand -duc  Michel 
étai(  institué  régent»  dnef. du.  gouvernement»  jusqu'à  la  majorité 
légale  du  grand^dite  lJexandfe-IQiN>1aifi!Vilok,. et  ^ans  le  sepond^ 
désigné  comme  empereur  héréditaire.  Il  y  est  dit  que  ce  manifeste 
a  été  rendu  «  sous  la  bénédiction  de  S.  M.  i'mipérati  ice  iiiere  Maria 
Feodorowna  y  et  après  le  consentement  préalable  de  S.  A.  K.  le. 
CesarewitA  et  graud-due  Coastaiitm.  C'est  quelques  heot^s.  après; 
l'avoir  signé  que  l'empereur  est  parti  pour  Moscou...  '  r 
Sur  toute  la  route  que  LL.  MM.  IL  firent  eu  pei  de  jf>ur5,  le 
deuil  des  babitans  fut  suspendu,  et  M  place:,  aux  témoignages  de 
Talégresse  quinepitiak  k.préseoee  d'un.jprmoe  don^rljes»  pr^ibierf 
aeti^s  seàiblaieat  continuer  le  règne  faéorewi;  qui  rouait  de  fu|iir.: 
Cintiuanie  mille  hommes  des  pkts  belles  troupes  de  l'empire  avaient 
été  réunis  ou  caiitonués  aux  environs  de  rautiq^ve  capitale  des  tzars» 
poitr  donner  plus  d'éolat  i^g^ém^nie  du  coi^onnement. 
grand-<l«M;  Michel  était  Ifl^néme  rendu  poipr  od  surveiller,  lès 
prépai  ;vnfs,  et  passer  les  premières  revues.  Là  aussi  on  avait  célé- 
bré un  service  solennel  pour  rendre  grâces  au  Tout-Puissant  de  la 
protBOlioo  qu'il  avait  aeciordée  à  la  ûuQillo  impériale»  et  de  rachè-^ 
vèment  de  Ja  procédure  instruite  après  les  i^ttentats  du  a6.dé» 
cembre.  Une  (bule  d'étrangers  de  distinction  ,  les  membres  du 
eorps  diplomauque ,  les  ambassadeurs  extraordinaires  et  leurs 
iiombcooses  suites,  un  nombre  iaimeose  de  particuliers,  d'indivi- 
dus detoùlèf  les  nations  qui  cànpoeeâ^le  vaste  empire  de  Russie,. 
et  tooift  eeax  qui  avaieatiélé'appelés  à  l'honneur  d'assister  à  cette 
auguste  solennité,  étaient arril^s,  et  remplissaient  l'étendue  de 
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Moscou,  dont  l'enceinte,  estimée  par  quelques  voy^geur^s  à  dix 

lieues,  n'offrait  pa»  un  1ogeii)eDt,  vacànt.p  : 

Déjà,  éi  Von  en  croit  «{iielqiies  rapports» les»  traces  des  malhflitra 
de  iSia  ayàienl  dispara;  la  ooimlk.. Moscou  était  pluS:  riche, 
plus  brillante  et  plus  populeuse  que  l'ancienne.  La  vérité  est  que 
la  quantité  des  constructions  nouvelles  étonnait  les  regarda,  des» 
étrangers.  Plus  de  dix  mille  maisons:  étaient  reiisTées»  et  dans  lés. 
quartiers  les  plus  négligés,  des  façades Isîen  eanstniilèsniasqaaieiit 
les  débris  de  riocendie;  telle  (ju'elle  s  olfiait  enfin  avec  ses  coUr- 
poles  et  ses  flèches  dorées,  ses  hètt^U magniâques  et  ses  antiques 
bâtimens  où  se  déploient40  goût  earbpée»  et  U  kute  lasiiCiquey  v 
avec  cette  poptflâtios  mêlée  dé' tanti  dè  races  diverses^  k  ville 
sainte,  placée  sur  la  limite  des  dci\x  prcniièri^s  parties  du  monde, 
était  digne  de  l'honneur  qu'elle  allait  recevoir,  et  du  sentiment 
d'orgueil  natioàat qu'elle  inspiré^  saw  exoeptiton,     catsat  de  tous 
les  Russes.  .    3  .  •  ^ 

L'entrée  solennelle  do  LL.  MM.  II.  eut  lieu  le  5  août;  elles 
étaient  armées  quelques  jours  auparavant  au  château  de  Fe>*, 
n'owky.  Dés  le  ixiAÙa  di^ijour  fixé^  une>^aaaste  én^wine  de  Ja  popti^^' 
lation  s'était  pdrtée  jusqie'sur  la  rovtey  OÙ'  ron  avmt  élevé  éea 
échafauds,  comme  dans  Tes  riies  de  la  ville,  où  l'on  pav.iit  niic 
place  depuis  un  rouble  jusqu'à  deux  ducats.  Toutes  les  maisons, 
depuis  la  Sastavra  jusqu'au 'K.remMn ,  étaient  oraéc^  de  drèpene» 
de  toutes  les  coulélii^  lés'  paliU,'dé  tapis  préciewx^  dréséfibs-de 
soie,  Û€  velours,  ou  db  casimir,  relevtrcs  avec  des  franges  et  des 
glands  d'or.  II  était  cinq  heures  après  midi  iortiqu'une  salve  de  71 
coups  de  canon  et  le  ton  de*  tOMtes  les  docbes  aflnoneèrcnfrl'aidnrBe 
de  LL.  MM:  à  la  Sasiawa:  L'empetéur  parut  k  chenil ^.^a^ant'l» 
grand^uc  Michel  à  sa  drmte  'etie  prince-  Charles  de  Prusse  à  sa 
gauche,  et  suivi  d'un  lionibie  exliaordinaire  de  généraux  russes 
et  étrangers,  et .  d'aidcs-de-camp*  S.  M.  l'impératrice  Alexaadru 
était  dans  un  carrosse  magnifique^  anreé  le  grand^oe  hérilicr.' Par- 
tout ,  sur  le  passage  de  LL.  MM. ,  Ie9r.faabilana.£atsaient  édaAîr  les 
plus  vifs  transports  de  joie.  La  fin  du^.  oortége  n^eat  entrée  au 
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KremHn  qa'à  sept  keuros.  I4B  aoir>  la  capitale  a  M  inagDÎûque* 

ment  illuminée. 

Le  couroDoemeDty  déjà  plusieurs  fois  retardé  et  renùs  e|icorc , 
'  à  cause  du  petib-caréme»  que  TégUse  grecqne  observe  rigoureu-. 
sèment,  avant  la  féte  de  TAssompdaD,  fut  enfin  fixé  au  3  sep-* 

tembre;  et,  en  attendant,  LL.  MM.  quittèrent  le  Kremlin  pour 
aller  habiter,  jusqu'au  jour  du  couroaoement ,  l'hôtel  de  la  coni-; 
tessie  Orloifi  situé  dans  un  des  faubourgs  de  Moscou,  entouré  de 
jardins  dâldeûx.  Cet  intervalle  de  temps  se  pasaa  en  réceptions 
particulières,  en  revues,  en  encrcîces  et  grandes  manœuvres  mi-* 
lîraires,  où  l'empereur  avait  ordinairement  à  ses  côtés  le  priuce 
Charles  de  Prusse,  son  beau-frère,  et  le  inarécjif|i  duc  de  Raguse» 
ambassadeur  extraordinaire  de  France,  qu'il  aig|p^lHrec  une  dis- 
tinction particulière.  On  a  calculé  qu*il  se  trouva  à  la  revue  du  11 
août  plus  de  4^,000  hommes  de  la  garde  et  de  la  ligàie  qui  oat 
défilé  deux  fois ,  avec  1 66  pièces  de  canon ,  devant  S.  M. 

Ali  milîèà  de  ce  coriége  biillaat  qui  environnait  le  nouveaa 
monarque,  il  manquait  un  grand  personnage  dont  nul  courtisan 
sans  doute  n'osait  faire  observer  Tabsence:  celait  le  gra^^d^c 
Constantin,  resté  à  Varsovie^  j>empcreur,  a-t-oat.dit  depuis»  avait 
regardé  une. invitation  formelle  comme  une  cboae  trop  délicate» 
et  avait  mieux  aimé  sVn  rapporter  à  la  prudence  et  à  la  sagesse 
de  son  aiî^ste  frère.  On  ne  semblait  plus  1  attendre  ,  lorsque  son 
arrivée  (26  août)  fit  taire  mille  faux  bruits»  et  combla  la  joie  de 
la  CuniUe  impériale.  L'empereur  en  témoigna  sa.geande  satisfaction 
dans  le  rescrit  qu'il  adressa  au  gouverneur- général  de  Pétersbonrg, 
pour  faire  publier  la  célébration  du  couronnement;  et  voici  en 
quels  termes  cette  circonstance  fut  anooncée  dans  une  ga^BcUe  o(&-  - 
cielle: 

«  Le  a6  aoàt,  notre  capitale  a  eu  le  bonbeur  de  recevoir  dans 

ses  murs  S.  A.  I.  le  Césaiowitsch  et  grand -duc  ConstaïUiii.  L'au- 
gusie  voyageur,  dont  la  présence  manquait  à  nos  vœux  et  à  la 
temdreue  de  la/amUle  impériale,  n'éiait  point  attemdu»  Àinsi  le 
moment  désiré  de  la  réunion  s'embellit ,  pour  les  membres  de  la 

famille  impériale,  de  tout  le  charme  d'une  surprise  au^^i  agréable 
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qu'elle  était  peu  prévue.  L'empereur  et  le  grand-duc  se  vQyaienli 
pour  la  première  fois  après  les  événemens  qui  leur  ODt  valu  l'ad- 
miration  et  les  hommages  du  monde  entier.  C'est  aussi  pour  la 
première  fois,  depuis  cette  mémorable  époque,  qu^une  mère  au-' 
guste  se  trouvait  pressée  respectueusement  dans  les  bras  de  deux 
fik  si  dignes  d'elle,  et  que  Dieu,  dans  sa  miséricorde  infinie,  loi  a 
iaccordés,  connue  un  dédommagement  proportionné  à  la  grandeur 
des  pertes  qu'elle  a  éprouvées.  Entia ,  les  habitans  de  notre  ville  out 
éodiq^  et  partagé  également  la  joie  de  Ms'  le  grand-duc  Michel, 
à  l'arrivée  d'un  frère,  dont  il  semble  que  le  cœur  e&t  rencontré  le 
sien,  quand  mcn>e  leur  affeclion  mutuelle  n'auiait  pâ:>  élu  ciui(.'iit,ée 
par  les  liens  dp  la  nature. 

^  ».  Le  lendlliipfe  Va'y*  aoAt ,  fête  de  l'Assomption  »  il  y  eut  une 
parade  que  l'em^nur,  LL.  AA.  IL  le  grand^duc  héritier,  le  ^rand- 
duc  Constantin  et  le  grand -duc  Michel  honorèrent  tle  leur  pré- 
sence. Au  moment  de  leur  arrivée  sur  la  place  du  Kxemlin  des 
hataraks  mille  Sois  répétés  par  les  troupes  et  par  une  multitude 
de  spectateurs,  ont  prouvé  avec  quel  enthonsiasme  tous  sentaient 
le  bonhcLir  de  voir  réunis  nos  princes  adorés.  » 
{  Les  jours  suivans  furent  occupés  par  différentes  réceptions  du 

corps  diplomatique  et  des  chefs  des  députations  des  provinces  de 
l'empire^  et' par  de  grandes  ^manosuvres  militaires.  Les  trois  au- 
gustes personnages  recueillirent  les  mèraes  témoignages  de  l'aie- 
gresse  et  de  l'affection  publique. 

Enfin  y  après  ces  jours  d'a^tation  et  de  tumulte  qui  précédent 
les  grandes  solennités,  arriva  celui  du  couronnement,  qui  a  ea 
lieu  le  3  septembre  {%%  août  Au  calendrier  russe),  au  Kremlin, 
dans  la  cathédrale  d'Ouspcnskoi  (de  l'Assomption).  Cette  église, 
petite  comme  toutes  celles  de  la  Russie,  où  la  rigueur  du  climat 
ne  permet  pas  de  leur  donner  de  grandes  dimensions,  pouvant  à 
peine  contenir  cinq  cents  personnes,  était  surchargée  de  peintures 
et  d*images  enrichies  d'or,  d'argent  et  de  pierres  précieuses. 

On  n'entrera  point  ici  dans  la  description  de  la  cérémonie  qui 
lut  célébrée  suivant  le  programme  qui  en  avait  été  publié  d'à- 
Vtnce,  et  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur  {voy.  V Appendice)* 
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Il  nous  suffît  d'ioiiiquer  les  principales  circoD$taoce$  qu*îl  Q*io- 
.  clique  pas. 

Il  avait  été  fait  la  veille  des  prières  publiques  dans  toutes  les 
églises  de  la  ville.  LL.  MM.  et  luute  la  famille  impériale  y  avaient 
pris  part  dans  celle  4^  Sauveur.  Le  jour  du  cottronnemeiity  à 
rheure  fixée  par  le  progranune^  toutes  les  persoDnes  qui  j  étaient 
désignée^  ont  pris  place  dans  la  cathédrale,  où  l'enoperenr  s  est 
rendn  processionnellement  avec  tout  soo  cortège.  Des  tribunes,  à 
la  gauche  du  trône,  avaient  été  réservées  au  corps  diplomatique, 
qui  a  était  r^o  à  ravance  dans  l'élise.  Les  dames  de»  preflnèm 
classes  étaient  placées  en  &ce ,  de  Tautre  côté  du  trône. 

Au fnUieu  de  Véglise  était  construite  une  estrade  fort  élevée ,  sur 
laquelle  étaient  placés,  sous  le  même  dais,  les  trônes  de  l'empereur 
et  de  Vimpératiice.  En  avant,  et  à  droite,  s'élevait  le  tt^ne  de  Tim- 
pératriGe-iiw^i:e..Plus  loin,  sur  le  côté,  étaient  placés  la  grande- 
duchesse  Hélène ,  ayant  devant  elle  le  jeune  prince  impérial  ^  der- 
rière elle,  la  duchesse  de  Wurtemberg,  et  un  peu  plus  loin,  en 
arrière,  le  prince  Charles  de  Prusse,  le  prince  de  Hesse-Homboorg 
et  ie  duc  Alexandre  de  Wurtemberg.  Ta  cérémonie  a  commencé 
aussitôt  après  que  l'empereur  fut  entré  dans  1  église.  Les  grands- 
ducs  Constantin  et  Michel ,  en  qualité  d'assistans,  se  tenaient  de- 
bout auprès  du  trône ,  et  le  grand-duc  Constantin  remplissait  près 
de  l'empereur  les  fonctions  d*aide-de-camp-général,  dont  jU  portait 
roniforme.  L'histoire  a  retenu  ou  recueilli  une  circonslancedooou- 
ronnement  d'Alexandre  (  i5  septembre  i8oi  ),  qui  reçut  !a  Lécé- 
diction  de  &on  auguste  mère  avant  de  prendre  la  couronne  impé- 
riale et  de  recevoir  les  onctions  saintes.  On  vit  cette  fois  une  scène 
encore  plus  touchante.  Immédiatement  après  le  couronnement,  et 
pendant  que  Ton  chantait  le  Domine  saipum,  les  membres  de  la 
famille  impériale  sont  venus  présenter  leurs  hoinm;iL';es  à  S.  M. 
L'impératrice-mère,  la  première,  s'est  approchée  de  lui  :  l'empe- 
reur s'est  précipité  de  soii  irôn'e  pourllii  baiser  la  main;  Timpéra- 
trice-mère  l'a  serré'dans  ses  bras^  et  Va  lenu  'anisi  enlacé  «pendant 
quelqncs  minutes,  le  couvrant  de  caresses.  Cette  effusiuu  de  ten- 
dresse maternelle  a  ému  jusqu'aux  larmes  tous  les  spectaleui-s.  On 
Annuaire  hist.  pour  iSuS,  .     *  a  S 


354  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (iS%6.) 

peut  jugé^  quel  degré  d'Intérêt  la  ptésAtce  dn  grattd-dticCOQsMtitm 

ajoutait  facette  scène  imprévue.  Leur  aiiç[iiste  mère  les  a  bénis  tous 

deux,  et  Ton  voyait  sur  la  figtirc  des  deux  frèrts  combien  ils  étaient 

t 

heureux  d*avoir  rempli  leurs  devoiis.  Le  grand* duc  Constantin  a 
mis  ta  ineitleoiie  grâce  dans  toutes  ses  manières  atec  son  frère ,  et 
sà  pi^^néo'à  Mûscon  a  produit  un  effet  remarif\iablê. 

Après  que  la  cérémonie  a  été  achevée,  l'empereur  est  rentré  au 
palais  dans  te  même  ordre  qit*en  venant  et  avec  le  même  cortège , 
la  éôurûiiiié  sur  la  iété  et  le  sce|>tre  en  main.  Des  amphithéâtre^^ 
avaient  été  construits,  et  réunissaient  ensemble  les  trois  églises  du 
Kremlin  (i)  et  le  palais,  qui  ne  formaient  plus  qu'une  seule  en- 
ceinte. Dix  mille  spectateurs  couvraient  les  gradin^  de  ces  amphi- 
théâtres ,  et  des  acclamations  aussi  vives  qu^  prolongées  ont  édalé 
au  passage  de  Vempereur.  Auprès  quelques  instans  de  repos,  S.  3tf. 
s'est  rendue  dans  la  salle  du  fej(tin,où  le  corps  diplomatique  avait 
été  conduit  d'avance  par  un  maître  des  cérémonies.  Toutes  les  per- 
sonnes ayant  les  grandes  charges  de  la  cour  étaient  réunies  à  trois 
tables  séparées,  rehipereor  n'ayant  à  la  sietine  que  sà  mère  et  Tim- 
pérâtrlee  régnante.  Aussitôt  que  soil  dlnet^  a  été  servi,  le  corps 
diplomatique  s'est  retiré,  suivant  l'étiquette. 

Cette  solemuité,  comparée  à  celle  de  Reims,  a  peut-être  été 
moins  imposante  sous  le  rapport  de  la  grandeur  de  l'édifice,  dit 
bon  gôùt  des  costumes,  des  décorations  et  de  l'ensemble  harmo- 
nieux dn  cérémonial  j  mais  elle  é[nit  peut-être  plus  remarquable 
par  la  variété  du  spectacle,  où  se. confondait  nt  les  costumes,  les 
grandeurs  et  les  pompes  de  r£urope  et  de  l'Asie. 

Vue  niurainâtion  générale  dans  toutes  les  rues  de  Moscou  ter* 
mina  cette  journée  et  se  répéta  les  trois  suivantes.  Au  milieu  du 
Kremlin,  brillant  de  lumières,  s'élevait  la  tour  de  SaintJwan ,  il- 
IpmSnée  en  Terres  de  couleurs  variées,  au  sommet  de  laquelle  était 


(i)  La  csdaMitl*  (f  AiMunptîoa)  eè  n  lUt  la  oéféiMmie  du  cocnoaMUMot , 
r<I^M  B«iiit-I|li^l  ou  mt  les  Unabcainc  dtt  Tten  jusqu'à  Pieire-le-Gutiid, 
«I  celle  de  rAimondation,  «m  Vempereor  également  feîre  m  prière  lè  joàr 
du  côoroanemeut. 
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«QUe  eotifomie  .impériale  eoleux  de  eouleur  wte,  sunnootée  d'une 
crobt>eii'liKnt<c»a^  dVin  effet  tui^prenaiit;  Ators  eenmeiMièf^t 

les  (êtes  qui  durèrent  trois  semaines,  sauf  quelques  joui  à  iit>uut.vj  au 
cepDâ  de  c^ux  doat  la  présence  y  était  iuùi:^pensable.  ^ 

lAlacB  I  oefautiei  daBS>  UHxte8>leSuaoIenintés  de  eé  genre»  fqi^t 
bltésde!«enbi«iix>aiïie»de  la  clémeoee,  dè  lafaTeor,  de  là  mimi- 
^iceUce  etJëiaise^ise  da  souverain.  Un  ukase  impérial,  daté  du 
jour  du  coutoniitaicnL  et  adressé  au  sénat  dirigeant ,  a  encore 
adouci  le  sort  des  in<bvid«|s  compris  daos  ia  seotence  de  la  haute 
eoitt!  ik^jiMlioei  <  éeL-sor te  que^  la  petae  :deft  iravaui  forcés  a  été  ré- 
dûilé'rAf'viiiç;C>«iiliS'ipour  oenx  de  la  |iremiève  catégorie  >  à  quinze 
pour  ceux  de  la  seconde,  et  dans  ia  luciije  propot  tiou  pont  lom 
ies  autre» eondamnés^  Ou  a  même  assuré  que  la  clémence  impériale 
aeienaki  étendue  beaneoop  plus  lotn>  si  plusieurs  dès  oondaffiDéB 
n'awaleiitunMMÉftiié'tiBs  sentimeos  séditieux  dans  4e  cours  de  leuit 
iràusporlalion  j'isqifaux  mines. 

Par  un  roanifesle  impérial  rendu  le  même  jour,  6.  M.  a  libéré 
loua  les ^îodividm^lBits  en  jugeaient^  à  i  eae^tion  de  ceux  qui 
4laieo€.iMélfeBiiilde^inettrtre,  de  brigandage ,  de  yoI  et  de  véuaKté; 
elle  a  accordé  une  amnistie  entière  aux  déserteurs  militaires  de 
terre  et  de  mer,  iait  reouse  des  sommes  dues  au  ti^ç  pour  amendes, 
déficit,  etc.,  aiasiique  des  arrérages  dus  sur  les  redevances  et  les 
impdls^t  donné  des  facilités  pour  le  remboursement  des  sommes 
^vancées^r  le  gouvémeaMnt  aux  communauté»  et  aux  particuliers. 

V  En  aeeordt    les  exeniiidoiu ,  iminoiiilai  «t  gnees  ci-deMtis  détaUléet,  dit 

ce  manifeste ,  noas  suivons  avec  plaisir  les  moaTemens  de  notre  (^nr.  Qn'elles 
«oient  le  ^araat  de  ootre  constante  aoilicîmde  ponr  nos  fidèles  sajets!  Qne  Li 
jaslîcc  et  rimpartîalité  rèçncot  dans  Jej*  liibnnanx,  l'ordre  et  le  désîntêrfsse- 
meot  dans  les  administrations  territoriales  et  luunicipaies ,  ia  Uberte  dans  ie 
«mninaiee  ;  qne.  riiatfotici*  r«(loiiUeid*éBiilt|i9i> ,  Tagri^dmie  d!aoilviié  ;  tgtn 
la  bonne  foi  soit  le  garantie  des  engegeneDt;  qne  rindeJebUitê  des  propriié^s 
«oU  respectée;  OMiis  sirtont  que  la  crainte  de  Diea  et  nne  édocatlon  solide  et 
patriatique^de  la  j4nnes<!e  soient  h  }>ase  d«'  tQatas,les.  eipécaMce  d'ofliAiork* 
tions .  le  premier  devoir  de  toutes  l;s  classes.  •  ... 

I/empert'iir  fit  le  même  jour  de  nombreuses  pronrolions ,  an 
premier  raog  desquelles  li  faut  compter  celles  des  généraux  en  chef 
-Mntfisid'Oaten^Snoken^tdeWiitgenaieinai»  gmdcde  feld-maréclial, 
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et  celle  de  Vaîde-de-camp  gt^uérai  prince  VolkoDski  au  ministère  de 
la  cour  impériale  y  tout  réœametit  créé  par  un  ukase  (22  août)  ;  et 
pour  perpétuer  parmi  les  spldaU  le  souvenir  .des  yictoires  des  ii- 
lubu  es  guerriers  Romansow,  Swarow,Kutusofp€l  Bàrclay-dè-Telly, 
S.  M.  donna  leurs  noms  a  des  régimens  qui  avaient  particulière- 
ment  contribué  à  ces  affaires  glorieuses  pour  Tarmce  russe. 

Le  cpmteideKesselrode  e^plusieurs  grands  officiers  delaeoviroaDè 
reçurent  à  cette  occasion,  comme  un  témoignage  de  satisfiicâoKide 
leurs  services,  des  terres d*une  étendue  plus  ou  moins  conâdérable. 
Quelques  feuilles  avaient  représenté  ces  concessions  comme  une  ré- 
partition  de  aoc^ooo  paysans  que  l'empereur  de  Russie  aurait)  'Çûl 
a  ses  hommes  d'armes  et  à  ses  favoris ,  magnificence  qu'eÙes  signa- 
la ieut  «  coanne  une  des  plus  remarquables  du  coaronnement  de 
l'empereur  Nicolas  dans  la  vingt- sixième  année  du  dix -neuvième 
siéde  >;  assertion  à  laquelle  un  journal  russe  officiel*  répondu  que 
le  fait  était  notoirement  faux ,  et  que  pas  un  seul  payfan  n'aVtttété 
donné  depuis  Tavénement  de  ^empereur  Nicolas,  pas  plus  que  sous 
le  règne  de  sou  auguste  prédécesseur.  Nous  rapj)oi  tons  ce  démenti 
comme  jun  fait  historique  plus  remarquable  que  la  concession  des 
terres  «  qu'on  ne  croyait  pas  aller  sans  les  serfs  attachés  à  la  glèbe. 

Il  y  eut ,  le  lendemain  du  couronnement ,  une  grande  parade  mi- 
litaire dans  laquelle  le  grand  duc  Constantin  voulut  défiler  à  la  lète 
de  son  régiment  devant  sou  auguste  frère  ;  et,  dans  la  nuit  suivante, 
ce  prînoe  partit  pour  retourner  à  Varsovie,  laissant  la  cour,  l'ur- 
mée  et  le  peuple  entier  dans  Tadmiration  d'un  sacrifice  dont  l*his* 
toire  a  offre  pas  d'exeujple. 

Ici  commence  une  série  de  fêtes  publiques  ou.  particulières,  qui 
se  sucoédèreui  pendant  plusieurs  semaines,  sans  autre  lUterruption 
que  les  jours  marqués  d'avance  dans  lé  programme  comme  ac- 
cordés au  repos  des  augustes  personnages  forcés  d'y  assister.  Des 
représentations  théâtrales,  des  bals  masqués  remai  quables  par  la 
variété  des  costumes  nationaux,  des  bals  parés ,  entre  lesquels  on  a 
cité  celui  du  marédial  doc  de  Raguse,  ambassadeur  estraordioaire 
de  France,  et  de  la  comtesse  Orloff-Tsehesmofsky,  poorla  magnî- 
ficepce.  et  le  bpu  goût  des  décorations,  du  service  et  des  ilUumua- 
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lions  7  mais  rien  n'es!  plas  remarquable  à  cher  que  le  festin  donné 
le,  2$  çjpptembte  par  l'empereur  à  son, peuple,  suivant  Tantique 
usagé,  4«DS  la  va^te  place  ou  plaine  appelée  Devitchies  Féle.'  On 
avait  ppnstmiMu  Mntre  de  oette  place  un  parillmi'  rielieinénf  dé- 
coré pour  recevoir  Uenpepeor  et  la  fiÉndlle  iiiipémle;  quatre  ga- 
leries en  colonnades  pour  les  personnes  <les  trois  premières  classes, 
U  corps  di|^jiQiQ0tique,  ei  tout  autour  des  pavillons  poiar  la  masi- 
qne»  deSii^aaçadesii  des  fontaines  de  Tins  blasos  et  vongtt,  des 
tbéâtf^S' forains  y  lin  cirque  de  voltigeurs»  trois  ampliithéâtm  fionr 
une  ascension  d*aérostats,  et  dans  toute  la  lonc^eur  étaient  dres- 
sée >a4Q^]  tables ,  longues  .de  dix  sagènes  chacune,  et  couvertes  de 
nai|4(Sg(;y^(  iiÛandes  de  toute  espèce,  de  vin^  de  bière  et  à^y^ 
dromèle,  de  fiains  blancs ,  de  frtlits  et  de  fleurs,  distribués  avec 
pi  ofusion.  Une  foule  immense  était  répandue  dès  la  matin  sur  cette 
plji^ei  VeiopereufVy  rendit  à  cheval,  précédé  d'une  voiture  dans 
laquelle  étaii^*j^^iinpératrices.  LL.  MM.  firent  le  tour  de  la  place 
au^^?lli^j^W^l9iîf9^umversels«  A  leur •  entrée  dans  lé  pavillon  pré- 
paré pour  leur  réception,  un  drdpeau  fut  arboré.  L'empereur 
s'adressaut  au  peuple  fit  entendre  ces.  paroles ,  en  montrant  les 
iG:>ii(taiii^a4e/^i>/$tJes«iables  ;  «3{es  enfans,  tout  ceci  est  à  vous!...» 
A  ces  mots  »  dît  jtm  témoin  occuUûre  (x) ,  deux  cent  nulle  individus 
se  précipitèrent  sur  les.  tables ,  et  tout  fut  dévoré ,  gaspillé ,  enlevé , 
détruit  en  quelques  minutes  :  les  scènes  de  cette  espèce  que  la  ca- 
pital^ de  l4.^rfiMu:e;  offre  dans  ses  réjouissances  publiques  ne  peu- 
vent  donner  qu'une  faibJe  idée  du  désondre-et  de  la  concision 
c^les  de  Pevitchie-Bole.  Des  fonfcsiues  et  des  tid)le$>  dont  il  ne 
restait» que  les  débris,  le  peuple  se  répandit  jusque  dans  des  pa- 
vîUpns  réservés  aux.  purieux,  et  tout  fut  mis  au  pillage.  Les  co- 
saque enii^oyis  pour  rétablir  ToEdre  cbacgèrent  Acoups  de  fouets 
et  du  bois  de  leur  lance  :  leurs  efforta^  fut  inutiles;  comme  on  ne 
voulait  pas  ensanglanter  la  scène,  on  fît  jouer  les  pompes j  et  ce 
n'e$t  qu'en  versaut  des  flots  d  eau  qu'on  parvint  à  chasser  celle 
^j^pàlaoe  ivre,  de  la  plaine  couverte  des  débris  du  banquet. 

(i)  W,  Aaceiot;  Six  mou  en  Russie. 
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Des  affaires  de  Is  nature  la  plus  sérieose  occdpaiétit  le  cabiiK't 
russe  au  miiiyeu  des  pompes^  de$  fêtes  et  des  plaisirs  du  uourdDne- 
meol^i  Ui  oéréintoie  venait  de  fiair,  loraqu^oii  i^iit  à  Hoseott-  Ik 
iriHivelle  dè  l'inwM  de  ltt  *Oéôrpe  par  tm»  aMiée  pérsMie. 
Déjà  ,  depuis  plumeurs  niins^,  on-  ariit  ioii|>çdiMié  IIa  eéfér 
Téhéran  d'exciter  et  de  nourrir  la  rébellion  des  Tscheschenes 
(peuplades  isusulmaues  dù  Gaucftse)^  que  le  générai  Yerinoloff 
mit  battu»  mair  noii'soiiins»  et  <tcmtre  lesi}iiaU  oo  avait  envoyé 
da  aïoimllcri  ti<Mi|ies,'  et  entra  antres  celias'  qui  avÉÎent  pris  p«H 
au  mouvement  séditieux  d«  26^  décembre;  Mais  cm  ne  prévoyait 
pas  que  les  Persans,  tant  de  fois  vaincus,  oseraient  en  venir  à  une 
gnét^e  onrerte.  Les  preniiers  rense^emeas  tmnsniis  par  le  gé-^ 
néval  Temoloff,  gon^emenr  nMlitairêxdes'  pramcs»  dn  Ganease 
atipiista  par  le  detnie#  tmtté  &  la  Bmisiey  në  pepniettaiciir  ')^ 
encore  de  discerner  le  caractère  "de  celte  î^i^ressi'ftn.  .  Il  iaut  Re- 
monter à  des  circonstances  antérieures  pour  Tapprécier. 

Le  triiré  àe  paix  conda  le  «4  oclèl»re-  t#i$  emré  ta  Kussiiii  èt 
la  Perse  solis  la  médiation  4e  l'Anglèterrs^'fnlh  Mobnnn  etimnler 
base  de  la  pacification  le  stata  quo  actuel ,  c'e9t>à-diré  que  l^s  demt 
parties  belligérantes  resteraient  en  possession  du  territoire  qu'elle» 
occupaient  au  moment  où  les  hostilités  avaient  eessé.  £n  eoasé^ 
qnencev  1«  Bnssie  avait  à'é^rà  gardé  le  teiiMi^  de  flÉisîéara 
kliandts  entre  leCattcaseet  la  mer  Caspienne,  snrttfote  la  ligne  dtt 
Kour  et  même  au  delà  dans  le  GandscHa,  vaste  province  ootoniie 
dans  nos  cartes  sous  le  nom  de  Géorgie  (i).  '  ' 

L'artiele  3  avait  bién  tracé  snr  qnel^nes  |M^ft  mie  iigb«  de  dé^ 
«areaiioa  ponr  former  la  toitîértf- entre  Ies-dtfte4  ettipÏMV 
snr  plusieurs  autres  ^  et  notamtnent  dans  la  nouvelle  province 

(i)  Volei  lé  i«xi»  dè  r^ft.  3  dé  c«  tniié  : 

•  Art.  S.  Ftonr  donner  «  8.  II.  l*enip«n«r  délUMâe  «ne  ptMife  de  lé  tin* 
ùkM  da  flCsiatentM^iis,  8»  M.  If  iqbth  de  JParm  «'«ngagaf  pour  lai  et  aes^taCK 
GMiaan  aa  tr6ne  de  Pewyl  rvconnattre  coninie  propriété  de  la  Eaade  le» 
kaoâU  ci'-drMoiu  désignés;  savoir  :  tes  kaiiats  Kacabagh  et  Ganr^^rba 
(Ghendjé),  qn!  sont  mainldOfeDt  rénnis  en  ane  province  saàile  nom  d  ÉlUa- 
be&pol,  ainsi  que  les  kanats  de  Sekeki ,  Sckirvaa,  IMeat»  Kmlba ,  Bako» 


t 
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d!Élisabeth  (kliau^(  dp  Ti^iX^K^ym;)»  Ofk  ptHi  couveou  de  nommer 

et  que,  s'il  y  avait  nécessité  ou  coaTenance'  au  profit  de  Viioe  des 

deux  piiissai)CL-s  d'cleiidic  ccite  ligne  du  delà  de  ce  qu  cUt-  occupait, 
i^;|iieraa  a^iUlJii^  A^a  p^iif}  léUe  un  dédommageineut  d'ap^^  1^ 
)mhm[  dfltjl^ifqjise^ion  actuelle.  Beodaf^t  piuaiieiira  «n^éea»  la  cpi|)r 
4e Petenibaurg  avait  aégli^  de  /occuper, de  la  déUmîtalioii  en' 
prenaut  possession  des  provinces  do  Géorgie  et  de  Tlrairelte,  ellp 
ja^y^it  niéi|i^,l^^,aiu(  anciens  du  ^chirwaa,4je  Kfàra)>a^9  «IC*9 
)^  dyi^Q^Mf^  joui  sous  la  d/q>iiiinf|tion  peigne  ^  en 

anrfe,4||ia(  ee9f#râpipes ,  tont  eDjriee^minais^afit  )a  auxerajn^  i^ufie 
n'avaient  rien  chaugé  à  leurs  lois  et  à  leurs  coutumes;  et  qu'en  rcn- 
44i;M-  MM.¥a)^|iç^nunagc  à  Tempereui-  Alexandre,  ils  ne  conservaient 
pasijckoim  pour,  le  scbali  flie  Perse  un  dévouement  cimenl^  pa^  ^ 
09iifpi9i|i|év4<)illlKgion  et  lesaBnûeqaaonv^nîrs.  li. résultait  4e  ftfft 
é^t  de  choses  que  les  troupes  russes  entretenues  dans  Je  pays  se 
trouvaient  euvironnées  au  seiu  de  la  paix  de  périb  beaucoup  plus 
à^jf^g^tn^iij^  le^  hasards  de  la  guerre,  et  la  Russie  n'y  exeq^ 
e||weJi}^upe.r0^patipa  iniliuiiie»  une  domination  iiaceriidDe. 
dpoit  de-l'iiii  de  ces  khans  et  la  fuite  de  ceux  ilu  5chirwan  et  de 
Karabâg  l  ui  eut  uue  occasion  ou  un  prétexte  d'effectuer  la  réunion 
de  ces  contrées  il  Tempire  russe,  et  d'étendre  k  frontière  |>ien  au 
d#làlAf9  tipniles^  tracées  par  le  ^raité  de  Gnlisjtan.  On  .essaya  .de  Ji)s 
sonMiManx  règles  de  l'administration  et  de  la  discipline  russes; 
de  Id  de>  mécooteutemeus,  des  débats ,  des  querelles  entre  les 
jDQ^pcs  et  les  peuplades  sauvages  dont  les  émissaires  muaulmwis 
ilttqitalwtt  la  liaine,  et  qai  s*aban<jU>nnaient9  surtout  dans  les  mou* 
tapéiiî  à  leii  r  goût  pour  le  brigandage. 

Le  gouvcrnemciit  russe,  sentant  enfin  la  nécessité jde  lermtuer 


«t  Taliysehia,  «r«e  p«j«  .^ei  «n  dêp^ideal, qui  se  tmmrcBS  auiiofenaàt 
nttre  les  iivdiw  àpa  jftaiie»;  en  ontce  to^t  te H^eataa,]*  Géorgie  avec  U 
province  de  Schovagdi ,  l*iaiRiérit£ey  le  Gouriel ,  la  Min|>relie»  l'Abasie ,  ainsi 
qae  tbos  lee  pays  qai  m  trouvent  entre  la  ligne  dn  Oncase ,  et  le»  fironlières 
cI^eMue  désignéee.et  lee  tenîtoire*  et  penpledea  entre  le  Ganease  et  la  mer 
Caepieinie.  > 
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la  déliaiitalion  des  frontières ,  et  ayant  peut-être  aussi  rintcDtion 
de^es  étendre'jusqii'à  l'Araxe,  aTait  commencé  par  occuper  le  lît-^ 
forai- du  lac  Goktcha,  dans  le  Khanat  d'ÉriTàn,  en  offrant  des 

compensations  d'un  autre  côté,  telles  que  l'abandon  des  Steppes, 
,  du  Mughansk  ou  Moghan ,  etc.  Des  commissaires  avaient  été  nom- 
més* des  deux  c6tés.  Le  prince  Abbas-Mirza,  second  fils  du  Schah 
Feth-Ali  v  désigné  csommé  -'bérider  présomptif  du  tWyne,  que  la 
Russie  s'était  engagée  à  soutenir  (traité  de  Gulistan ,  article  4), 
semblait  s'y  prêter,  et  malgré  les  haines  que  les  iiautenrs  du  gou- 
Temeitr  Yermoloff  avaient  excitées ,  malgré  les  défiances  des  deux 
parties  sur  leurs  dis|iositions  secrètes,  tout  fesait  espérer  que  Far- 
faire  des  limites  serait  bientôt  terminée,  lorsque  la  mort  de  l'em- 
pereur Alexandre,  et  le  noble  débat  qui  s'éleva  pour  la  succession 
impériale,  jetèrent  subitement  le  troublé  dans  les  relations  de  la 
Russie  arec  la  Perse.  Ici ,  comme  dans  certaines  contrées  de  l'Eo- 
rope ,  les  conspirations  et  les  mooremens  séditieux  de  Pétersboarg 
et  de  Kiew  pnrent  faire  croire  aux  politiques  persans  que  le  colosse 
rus^e,  en  proie  aux  fureurs  de  Tambition  et  des  passions  révolu- 
tionnaires allait  se  déchirer  de  ses  pr«(pres  mains ,  et  que  c'était 
une  occasion  favorable'  pour  la  Perse  de  reprendre  les  provînoes 
que  le  malheur  de  st  s  ai  mes  l'avaient  forcée  d'abandonner...  Sou- 
tenue de  riuûuence  de  la  puissance  britaniMque ,  elle  s'était  appli- 
quée*  à  former  une  armée  régulière,  et  surtout  une  bonne  artillerie  9 
dirigée  par  des  officiers  anglais.  Elle  fomentait  par  les  prédications 
fanatiques  des  missionnaires  musulmans ,  les  mécontentemens  des 
tribus  dn  Caucase ,  de  ces  Tcheschenes,  dont  la  révpltc  avait  éclaté 
peu  de  temps  après 'la  mort  d'Alexandre.  On  craignait  même  qu'il 
ne  se  tramât  entre  les  deux  branches  de  l'Isliimîsme  un  accord 
secret  contre  la  Russie. 

Cependant  l'empereur  Nicolas,  écartant  tous  les  soupçons,  ma- 
nifestant .les  mêmes  ^entimens,  annonçant  les  mêmes  vues  que  son^ 
prédécesseur,'avait  envoyé  le  prince  Menchikoff  au  Scbàh  de  Perse 
pour  lui  faire  part  de  son  avènement  au  trône ,  et  de  ses  disposi- 
tions ;\  terminer  raffaire  lies  limites,  si  long-temps  en  suspens. 
!Nous  ne  nous  arrêterons  point  sur  les  détails  de  celle  onss^ou 
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dont  li09,docwneii^reciieilKs  portant  le  caractère  de  la  vétité^  maii 
aiwqiicb^îMèraitf  iiéoc^ake^d  opposer^  leb  gnefs  4e -  lai  '  Berae'^'lès  • 

empi^emens  successifs  de  son  puissant  ivWsm,' les  haùteiifft'^du 
jj'ouverneur-géuerai  des  provinces  du  Caucase,  à  l'égard  du  Sardar 
4'£iivii«r^>'daDa'aes  ralatioDfr  arec  U  prince  Abbaa-Mirz^^i<|t  inéfDe 
a^>«fijftjèàiBlrkdè Téhéran.'     '»        •  -  -    m.       w  .i^î,  > 

11  réstrttcdes  ^fépéchcsfiu  prince McncWkoff  que,  d'après  le  plan 
concerte  entre  le  premier  minislre  du  Schah  et  le  prince  Abbas-* 
Mirza  ^,Jft;  gpeoreuétaît  déjà  nésolue,  et  déjà  préobée  par  les  niol^ 
labd^lcëitiNmpe^'  mises  •  euf  mouTement,  tandis  que  rajnbâmdwîir 
itt9«eiMt>wp>  Eonte  de  Tfteiîs  ^  Sultanieb-,  se  trouvaitènîeatnp 
que  Feth-Ali  Schah  venait  visiter.  Le  prince  Mencîiikoif  liouva 
UaA&il'iHldiaDcc  qu'tl  reçn»t'<aii  accueil  fort  difti  t  t  nt  de  cehii  foit 
en  aSi,7/^ii  l^éBéral  Yermoloff,  qui  arait  affecté  de  jMravev^fbiàaft 
Iet  e«i^0océii:daieéréinonial  persan  (i).  Le  prefnieriniiiistre-jSlail^ 
Khau,  a\ec  lequel  le  in  iiire  MeuchikolT  <  ut  ensuite  à  négocier, 
in&is(a^ur  la  restitutiou  du  littoral  du  lac  Goktcha.  En  vain  l'en- 
Tojé/iBsè  loi- opposait  une  lettre  du  prince  royal  Abbas*Mirsti 
au  géoi^  YermolofT;  lettre  par  laquelle  il  consentait'^'  aédér^ce 
littoral  en  échange  du  territoire  compris  entre  le  Râpa*  et^le  Ra* 
pahatschay.  Alaïar-Khan  répon<lait  que  le  schah  n'avait  jamais 
domiér^fon-  approbation  à  cet  échange  »  et  qu'il  était  inadmissiblé. 
Ij^pnoiGe  M énbfaikofF  voulait  demander  des  instructions  ià  sa  cour  ; 
o»*faîf  offrit  cle»  le  Taire  reconduire  à  Tîftîsj  et  de  continuer  kîS 
négociations  dans  une  des  villes  de  la  frontière  (lettre  du  17-^9 
^fl^i).  Cependant  ie  prince  royal  partait  pour  réunir  ses  troupes 
''MnfrlièÉ  frontières  du  Karabag,  et  le  scbah  pour  Ardebil.  L'envoyé 
asglàiS»^qili  se  trouvait  à  la  conr  du  schah  (M.  Willock),  essaya 
de  renouer  l<«s  n*  ;j(>ciatiorjs  poiu  cvilcr  m\o  runhire  :  et  vnvant 
que  le  conseil  du  schah,  et  le  schah  hii-méme,  étaient  décidés  à  la 
guerre,  il  ordonna  aux  officiers  et  anx  sergens  anglais  qui  ezer- 


(i)  n  «*rtait  rafoac,  lai  et  toale  sa  suite  »  à  revêtir  une  pelisse  sar  roniforme 
mssa ,  et  même  k  qnitter  ae«  bottes  en  entrant  flans  la  salle  d*aadience ,  ce  ii|Qt 
choi|aa  beancoop  les  Moealmans. 
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çaient  r«riDée  persane  de  ii«  pAs  k  fiâTre  jniHlièà.  de  Taiins,  et 
il  tléoliini;  que  fi  le  eebah  lmHotoe  fe  vap|irMhail  det  ftéotlÀrt» 
iiÉflM  eu  delà  d'Ardefail,  Il  seivemil  HbeoD  de  ^tter  ee  eoo- 

Ycrain. 

Les  propositioDs  de  l'envoyé  anglais  fe&aient  encore  espéi^r  im 
rapprochement»  lorsque  le  Khan  de  Taljpchyne  donna  le  signal 
de  le  révoHe  et  de  le  (jaetre  en  égorgeant  la  petite  garnison  russe 
d'AHfcivan»  et-  demanda  des  renforts  à  la  Perse  pour  s'emparer  tle 
l>t  nkoran.  Dès  ce  moment  le  ministre  persao,  ni  le  prince  royal 
Abl>as->Mirza ,  ne  se  donnèrent  plus  de  peine  de-  dississuler  le  des- 
sein de  laire  la,  guerre.  On  fit  dire  à  Vemvt^fi  russe  que  tout  était 
fifét  poer  seu  dé^rt;  des  persenoes  aitaehéee  à  la  légation  et  sas 
courriers  furent  arrêtés,  ses  papiers  enlevts,  m  le  prince  Mendû^ 
koff  lui -mène»  retenu  à  Érivan  sous  différens  préiejUes,  eut  à 
sottfDrtr  .mille  vexations  de  la  part  du  sardar,  jusqu'à  eè  qu'on  lui 
liermit»  après  .plms  d*un.«ioiS|  de  rejoindre  Ib  quirtîtr«*géaérai 
russe  à  Tiflis,  oik  it  n'es?  arrivé  qiie  le  94  septembre.  Déjà  les 
«iisirjcts  méridionaux  de  la  Géorgie  étaient  envahis;  les  posks 
des- Cosaques  ev.aicnt  été  chassés,  ou  forcés  de  se  replier  de« 
vaut  des  ^uroee.  stipérieun»*  ÉlisaheChpoi  même  éftait  évaeoée. 
Une  partie  de  la  populatim  tnaliométane ,  ayent'eo  horreur  la 
domination  «  les  mœurs  et  la  religion  des  Russes ,  s'était  jointe  à 
Tennemi.  Les  Lazes,  les  Abazes,  les  Miugrélieuâ  et  les  demir^au- 
vages  de  Tlmirette»  exoiés  par  des  egea»  de  la  Porté  oiioînaDe* 
$p.  soulevaient  ou  menaçment  de  se  soulever.  Vei»  la  fin  d'août 
eni^,  les  dWtriets  de  Karabag,  àfi  Tafyschine  et  du  Sditrwan 
étaient  au  pouvoir  des  Persans  avant  que  le  gouverneur  Yermoi:^ 
lofi  eût  pu  réunir  assez  de  troupes  pour  arrêter  le  torrcm  qtu 
menaçait  alors  totite  Tétendue  de  shn  gouveriiemeot. 

noirrelies,  arrivées  à  Hotoon,  comme  on  Ta  dit,  au  nlilitu 
des  fêtes  et  des  plaisirs  du  couronnement,  y  causèrent  plus  d*élao- 
nement  que  d  inquiétude.  La  craint*;  d'une  coalition  secrète  entre 
la  Porte  ottomane  et  le  cabinet  de  Téhéran ,  était  fort  affaiblie 
par  les  dispositions  pacifiques  que  la  première  montrait  au  congrès 
dAckennann»  et  le  soupçon  alors  répandu  que  L* Angleterre  pou- 
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vait  n'être  pas  étrangère  à  la  détcraiination-  imprudente  éif  sthah 
dë  Fene ,  Më  trap  ni^iile  peur  eoirer  dttM  1»  Uie  liei  faonMieg 

l'orgueil  de  eonféiflfNicr  «n#  6o,ooo*lK>miif€»^rf^ 

à  la  tâcaque  de  l'Europe,  et  par  respurance  du  soidever  les  popu- 
ltCtiOifeS>'ll[asiâiiianes  et  d«  feprtfifire  les  belles  provioees^  saeé»^ 
nivetàtist  cMfi^  #  sdloi  «n^pirev  qiioiqaé  b  chaleur  do  diinat  et  Ui 

delà  Perse,  en  rendisseiu  i.i  c  jiKpiéte  difficile  niiv  Russes,  Tts.^ue 
de  ja  gnecre  ne  {pouvait  mquiuter  scriC4isMuent  ^«le  ia  Perse' et 

A«9n>fl^peveiir'1fîcio1âii  se  e«ifteot«*t41  d'eniroyer  ^  géuiérfif 

Yermnloff  tjuelqups  corps  ào  r^rnue  du  Don  et  î»oi'V(*f- 
nemens  voisins  d^  Caucase,  et  de  faire  avmer  ïca  bâtiœetis  de 
guerre  d'Astrakan»  pour  attaquer  les  p^ovioce»  peraa»efl  d»  «été 
de  1*  mèt  CaspisDiîew  Cei'  tfrdrca  dbofiél./ le»  fêtes  dé  J^kftèovt 
Gonthiiièrent  comme  an  sein  d*uiie  paix  profonde  jas(f»à^  VV-pocjtie 
fixée  (  12  octobre)  pour  le  départ  de  ï'empereur;  <?t ,  dans  cet  in- 
tenralie'  de  temps»  i\  arriva'  dea  «dépêches  du  ^néral  Yerin^loff 
qui  rîstilfèrent  complètement  sur  ki  mtoilM-de  l'armée  rtisse.  '  - 
*  Vék'i  quelques  détaîU  elrtralts  de  ^bnllelins. 
Le  gouverneur  général  Yermololf  ayant  ronni  ses  troupes  dis- 
poniMes,  les  dirigea  eur  ies^points  occupés  par  lenRemi  en  plu- 
sieurs divisions  :  la  première  sous  les  ordres  du  lieutemnit-gënéral 
deearslerie  eomte  Madsiolfv  se  trotfva  }em^ik  septembre  en  Aee 
de  l'avant-garde  des  Peiissns,  qui  avait  j)ris  position  sur  la  rive 
droite  d0  la  rivière  de  Cil  a  mhora  ou  Schnmkhor,  »u  nombre  4e;  9 
à'iO|<peO,do«t  a,ooo  li'm'vBixv^  régulière»  7  à  8|00o  câVslieffSv 
$méo  quelque  attilieurs,  4'eatiflmy'et  so  fiilconecs  montés  sur  des 
elianêaUx.  Ce  corps  était  commandé  par  Mehmet-Mirza ,  fils  di» 
prince  royal  Abbas-Mirza  ,  et  par  le  serdar  Amir^^-Khan ,  oncle  de 
ee  dernier!  Ib  se  mirent  en  bataille  à  rapproche  des  Unsses»  et, 
frmit  ^psehfoe  temps  un  fiin  assee  vif'd'«fti11erie  et  de  meusqne-^ 
tetîe  ;  mais  quelques  canons  mis  en  batterie  par  les  Russes  ifè  tar*^ 
dèrent  point  à  faire  taire  ceux  des  Persans,  l^urs  cavaUer»  so 
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débandèrent,  et  1  infanterie  persane^  alors  sans  appui,  viVement 
«tuu^gée  par  la  cavalerie  russe,  coiuposée  àe  ^oo  Co$aque$  et  de 
qaflqoM  TartttfieS'du  dwtnci.de  KasaBk».o'oppofft;qii'ii»e  très  faible 

Après  cette  affaire,  qui  coûta  aux  Persans  deux  khans,  deux  mille 
hommes  tués  ou  blessés,  mortelieuieiit ,  un  canon  et  onze  ialconetSy 
le  priace  Madatoff  «e.pom  vm  la  ville  d'Étobetbpol ,  qu)loo-> 
copa  4-16;  8an«  '^u|^  fiérii^.  Qumite.ocnto  hopuM  d'infanterie 
régulière  avaient  ^vacdé  la  citadetier  sans  iHendre  l'arrivée  des 
Russes,  et  la  diviiiiuu  baUue  Tavant- veille  sur  la  Chambora  fuyait 
dans  le  plus  grand  désordre  au  delà  de  laZeyva,  pour  se  joindre  au 
pyittçe:  AJ>bi$*]lir»si«  Le9  ^Russes  s'enpaiâreiu  du  eatlip  qu'elle 
r^^ût  d'abandonner,  rempli  de  provisions  de -bonobe,  et  iroor 
Tèrent  dans  la  citadelle  d'J^lisabetbpoi  beaucoup  de  iarine  et.  de 
monitigiis  deguerre.*"  «  •  1  ' 

t  Çes* premiers  avantii^n. obtenus,  le  gon^serneiiv  Yermoioff  ofr- 
donna  k  rittde<-de*bamp  du  général  «Foskéwtleb  ^iqui  était  à  la  tête 
d'une  autée  division,  de  se  joindre  au  général  prince  Madatoff, 
ce  iqui  fut  exécuté  dans  la  nuit  du  sti,  aux  environs  d'ÉIisabeih- 
pol.  Abbaa<Mirca».infoBinéde  ce  jnouvement,  avait  opéré,  de  $op 
côté,  sa  jonction  avec  ^.beau-frère  Jjaïai-KbaDy  gendre-etipre- 
inier  ministre  du  srhah  ;  il  passa  le  Terter,  et  s'avança  vers  Élisa- 
bethpoi ,  dans  le  dessem  de  livrer  bataille  aus.  iiosses  et  de  réparer 
récbecdu  14.   a, 

X<ea  deux  armée»,-  qui  to  raneontrèrènit.  à.septnverais  (environ 
deux  Menés)  d'Élisabebhpol,  sur  les  bords  de  la  petite  lâvière  dé 
Djéham,  étaient  d*une  force  numérique  bien  inégale.:  Celle  des 
Russes  n'était  guère  que  de  6000  hommes  d*inliantene  et  3ioeo  de 
caKatoiie,  avec  une  artillerie  peoportiaiiAée.  Celle  de»  Fetfaei^  élaîi 
forte  de  vingt  -  quatre  bataitlbns  dlfinfenterie- régulière  de  9^  k 
1000  hommes,  ia,ooo  de  cavalerie,  8000  de  troupes  diverses  et 
d'une  artillerie  de  campagne  de  a4  pièces»:  Ils  attaquèrent  les  .pre- 
miers;''mais  le  conibat  fut  de  courte  durée  :  lènr  feu,  tioûde  et 
mal  dirigé,  ne  put  tenir  long-temps  contre  celui  des  Russes;  l'in- 
fanterie, déjà  ébraolée  y  fut  mise  en  désordre  par  les  cosa<^ues,  la 
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cavalerie  se  dbpena,  et  ce     Ait  bientôt  qu^ioe  déroute  f^erale. 

Suivant  les  bulletins  russes,  l'année  persane  a  perdu  dans  cette 
affaire  i  loo  suidi^u  et  9  oiticiers  faits  prisonniers,  2  khaos ,  S  dra- 
peaux 3  canons  y  1  falconnet  et  80  caissons.  Ib  avouent  avoir 
eu  de  leur  oôlé  le  lieutenant-colonel  GrékolF,  a  officiers  et  43  «niI- 
dats  tués,  8  officiers  et  240  soldats  blessés,  perte  qui  annonce  de 
la  part  des  Persans  une  résistance  plus  vive  que  le  bulletin  russe 
ne  veut  Tavouer.  Les  trois  drapeaux  pris  dans  cette  batuille  furent 
portés  en  triomphe  à  Pétersbourg;  et  l'empereur  Nicolas,  voulant 
récompenser  le  talent  et  le  courage  brillant  que  le  lièulenant- gé- 
néral prince  Madatoff  y  avait  montre,  lui  décerna  un  sabre  qaonté 
eu  or,  orné  de  diamans,  avec  l'inscription  :  Four  la  valeur* 

Hors  d*état  de  tenir  désormais  la  campagne  devant  les  Eusses, 
le  prbee  Abbas-'Hirsa  se  hâta  de  rappeler  ses  troupes,  de*  lever 
le  blocus  de  la  forteresse  de  Cboucha,  qu'il  avait  fait  investir  lors 
de  sa  première  invasion  :  il  repassa  l'Araxe  (3o  septembre — 11  oc- 
tobre) avec  sa  cavalerie,  tandis  que  Tinfanterie  s'étant  jetée  dans 
les  montagnes  cherchait  à  regagner  les  frontières  de  la  Perse/ 

Quelques  actions  partielles  ou  escarmouches  eurent  lieu  entre 
des  détachemens  du  coté  d'Érivan,  où  le  sardar  s'éfait  renfermé. 
Le  gouverneur  Yermoloff,  débarrassé  de  Tarmée  persane  dans 
la  province  de  Karabag ,  y  rappela  la  population  que  le^  Persans 
avaient  emmenée  ou  excitée  à  prendre  parti  pour  eux ,  et  réussit  à 
y  rétablir  une  espèce  de  trnut|uillitc. 

Un  autre  Hlsdu  schah,  Àli-lVachy-Mirza,  qui  avait  pénétré  dans 
les  -provinces  que  borde  la  mer  Caspienne ,  dans  le  dessein  de 
les  soulever,  se  trouvait  encore  dans  les  montagnes  situées  entre 

le  Schirwan  et  le  Da^^licsUn  ^  le  général  Vcnnoloff  y  envoya  le 
général-major  de  Krabbe,  avec  ordre  d  en  chasser  les  Persans.  Le 
fils  du  schah ,  rappelé  auprès  de  son  père,  laissa  le  commandement 
de  rinfanterie  persane  è  Moustapha^  Vancien  kbsoi  du  Schinvan, 
qui,  aux  approches  du  général-major  de  Krabbe,  se  hâta  tic  tra- 
verser le  Kour  au  passage  de  Djavat,^  en  essayant  d'entraîner  dans 
sa  fuite  les  hafaitans  du  pays$  mais  les  uns  prévenus  de  ces  desseiuà, 
Vétftif  nt  dispe^és ,  et  ceux  quil  contraignit  à  le  éum  forent  bien- 
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tôt  clélivi'i'-s,  et  rctuurnèreijt  sous  l.i  doimiiation  russe.  Le  major* 
.générai  de  Krabbe  soumit  jiioisi  toute.la  provuiice  du  Kouba^que 

.  J€«ttatapha  évacua  pour  aa  ratim  dans  lea  steppes  de  Mogban. 
.  Le  achah  de  jUPetae  était  dans  'Una  padta  "ville  de  rAbjerbîdjM 
(iliTiar),  lorsqu'il  apprit  de  son  iils  lui -môme  les  échecs  que  ses 
armes  venaient  d'éprouver,; Il  parait,  si  l'on  peut  croire  à  ce  qu'on 
«  dit  de  oeite  ^entrevue,  que  le  mouaf^tieidont  1  opinkHi  persoB- 
nalla  iofllUiatt  van  k  paix,  avîaît  adrëaaéide  vifs  repraehes  à  soo 
âlsV^  qu'il  rafakiméiae  menacé  de  le  déclareff  déchu  des  rdroîta 
à  la  couronne  et  de  lui  faire  crever  les  yeu^c;  mais  que,  cédant  en> 

•  suite  à  ses  prières  et  à  raasurance>que  le  prince  conservait  de  ré« 
tabiir  sas  afiairesyiiepàee  avait  eonsenrti  à  loi  fournir 'de  nouva^lea 
Groupas. 

'Cependant  l'aide- de-camp-général  Paskewitcb  poursuivant  les 
succès  obtenu&y  ei^tuait  avec  une  partie  du  corps  d'armée  sous 
■es  ordres  un  monvement  aii  delà- 4e  l'Araxe^^dans  le  lMit.d*€Di- 
pééfaer  que  les  Persans  ne  se  portassent  du  cdté  dti  ^Sehirwan, 
d'éloigner  des  bords  lie  la  rivière  des  partisans  toujours  prêts  à 
pîUec  kis  villages  voisins,  et  surtout  de  recueillir  des  notions  po* 
sîtives  «nr  la  position  de  rarmée  d'Abbaa-JMltrBa.  Les  6  «t  7  aor 
'vambre  un'  détacfaeineiit  de  tronpes  russes  profita  d'un  ^pié  pen 
profioad  pour  traverser  rÂraxe,  et  se  porta  en  avant  à  travers  dea 
jdéfilés  jusqu'à  la  rivière  dePasihala:  on  y- acquit  la  certitude  de 
la  retraite  d'Abbas-Mirza  vers  Ardebih  ce  pnnce  n'était  aceonir- 
fAgnéque  d'un  pèlh  nombre  de  troupes  et  avait  licencié  laa  autres 
jusqu'au  printemps...  Les  a  jours  snivans  (8  et  9  noveaeèmi)  le  gé- 
néral Paskewitch  envoya  des  détacheraens  dans  diverses  directions 
pour  xamasser  fies  familles  oujsujets  russes  que  les  Bcosans  jai»aient 
•emmenés 'en  je  rattrant  de  la  province  de  KArabag,fnt  qnl  .de- 
,  (mandaient  k^antcai^tion  d'y  rentrer.  €ea  dainelBeniens  fenrent  avec 
la  cavalerie  persane  des  (rencontres  qui  furent  toutes  à  l'avantage 
des  premiers.  <  < 

Ipe  lNit  do  moittvemenliOpéré/fnbr  tles  t^oopestrassea  de  FaniPe 
côté.da  Tiànke  se  tnauvait  ainsi  :ODnipUleasent  'aÉlcint;il'tMeasi 
était  cioigne  de  leurs  frontières^  ils  s'étaient  empari^s  d'approvî* 
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siooneineiis  considérables  rassemblés  sur  le  territoire  emtettii.  La- 
eélériié  et  le^siacoès  de'ropéimtiéii  efttrepiise  sar  la  rive  droite  de 
TAraxe  serait  prouvé  que  les  obstacles  qn'opposc  dans  ces  contrées 
la  nature  elle-même  ne  sauraient  arrêter  les  progrès  des  armées 
rasses;  Tartillerie  de  gros  calibre  avait  franchi  ces  défilés  ét*€es 
habteoiii  escérpées  que  les  Persans  «vaient  toiijoiirs  regardées 
emmne  lë  boulevard  de  Imir  patrie.  Ainsi  f aide-de-camp-général 
Paskewitscli ,  jui^eant  inutile  île  continuer  à  poursuivre  les  Persans 
dnns  unpajfB^vasté  dans  une  aaison  défavorable  an&  cpérafiions 
militaires  y  ^épaisse  TAraxe  du  ti  au  la  novembre  près  d'Aafam- 
douie ,  et  reprit  ses^  anciennes  positions  sar  la  riviève  de  Telie- 
rakene.  ' 

Cest  le  dernier  événement  mémorabk  de  cette  eampagne ,  à  la 
fin  de  laquelle  on  voit  Abbas^raa  campé  &  oinq  versts  du  pont 
Khoodaperin  sur  le  «aéme  fleuve,  a^»ec«n  corps  de  troupes  que 

le  schah  son  père  lui  avait  envoyé.  Quant  <i  ce  souverain  il  s*éCait 
retiré  à  Doavariuindy.au  delà  du  Tknris^  fort  affecté^  ditHDo  ^  des 
pertes  de  cette  eampagaie,  mis  enoove  résolu  de  oooftimwr  la 
guerre,  s'il  ne  pooTaît  obtenir  la  paix  à  des  eendttioiis  modérées. 

On  voit ,  à  la  manière  dont  cette  çfiierre  avait  été  commencée 
et  poursuivie  y  que  les  deux  souverains  avaient  également  en  vie  de 
Ut,  tcnoiner;  et  l'on  peot  croire  que  TAngletem  «naît  de  .tourte  son 
inflaenoe  pour  les  y  amener.  Elle  «vakie  'plua  grand  intérêt  à  ém*- 
pèche t  la  puissance  riî9se  de  s'étendre  d'avantage  aux  dépens  de 
la  Perse  :  elle  était  liée  avec  celle-ci  par  un  traité  qui  pouvait 
Penttntiiet  daais  iiàe'goerre  contraire  à  ses  intéréu  (i).  Le  cabinet 
britaimiqne  viMÎlait  doue  ménager  les  deux  parties  beHigérantes^ 
mais  les  journaux  anglais  accusaient  hautement  de  cette  agressioQ 
la  mbihon  des  Eusses  et  radmmistratïon  hautaine  du  gouverneur- 
général  dea  provitoefes  -du  Caucase ,  Yermoloff.  Cette  querelle  est 


(f)  11  est  sripolé  par  ce  traité ,  û§aé  le  aS  nQVMttbae  i  Héhèmn,  que  la 
Gmade^Bretagne  garantit  à  la  Perte,  en  cas  d'invaiiçn  parlaRoasie ,  non  tea*^ 
fanent  un  aecoort  en  Iroopea,  laalâ  enoois  «a  aiilMSde  de  900,000  liv.  stetL 
par  an,  liendand  tènta  la  Mfée  illi k'goèn^i 
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encore  trop  récente  pour  que  la  cause  eu  :»o)t  bien  jugée,  li  nous 
suffit  d'observer  qae  l'empereur  Nicolas  en  ôumt  la  iUreciba  des 
opération»  militaires  an  général  Yermoloff ,  dont  les  talens  et  les 
services  étaient  généralement  reconnus ,  a  donné  quelque  crédit 
aux  plaintes  des  Persans  ou  de  Uuis  aaùs  sur  sa  conduite... 

Ou  verra  au  chapitre  de  la  Turquie,  surtout  à  ï  Jppendiçûf  les 
résultais  du  congrès  d'Ackermann  dans  les.  actes  du  7  octobre  .qui 
terminèrent  toutes  difficultés  relativement  à  l'exécuCion  du  traifé  de 
Bucharest,  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  prctcntiuns  de  la 
Russie.  Celles  qui  s'élevèrent  ensuite  sur  les  af£aiires  de  la  Grèce 
n*ap|iardennettt  point  à  Thistoire  de  cette  année. 

De  cous  les  actes  du  gouvernement  russe  on  peut  remarquer 
pour  rhistoire  civile  une  décision  du  conseil  d'état,  confirnice  par 
'  &  M.  y  portant  que  les  titres  et  les  ordres  conférés  à  des  com- 
merçans  ne  seront  à  l'avenir  considérés  que  comme  des  distinctions 
peffsonnelles,  et  ne  pourront  anoblir  leurs  descendansi  et  pour 
Fhistoire  générale ,  d<«ux  ukases  qui  concernent  rétablissement  des 
colonies  miUtaires  qui  ont  si  vivement  excité  l'attenlion  de  l'Europe. 
C'était. depuis  long-temps  un  bruit  assez  général  qu'il  était  dans 
rintenlion  de  l'empereur  Nicolas  de  modifier  l'institution  de  ma* 
'  nière  à  diminuer  les  dépenses  qu'elle  occasionnait  à  l'empire  ^  et  -les 
terreurs  qu'elle  inspirait  à  TEurope,  et  d  eu  oter  la  direction  au 
comte  AiatscheyeU  qui  l'avait  agrandie  peut-être  ^au  delà  de. ce 
qu'avait  voulu  l'empereur  Alexandre  lui-même. 

Par  un  premier  ukase  signé  le  10  novembre  VPétersbourg ,  où 
l'empereur  rUiïL  de  retour  depuis  le  19  octobre,  il  fut  donné  des 
chefs  particuliers  ù  chacun  des  corps  séparés,  colonisés  dans  les 
gottveraeweiis  de  IlAwogorod»  de  Cherson!  et  d'Ékatberinoslaw, 
de  CharlLow  et  Mobileff.  L'état-major  de  ces  colonies  fut  incorporé 
à  l'état-major-général  de  S.  M.  I. ,  et  mis  sous -le  commandement 
de  M.  le  baron  de  Diebitsch,  chet  de  i  éiat-major- général.  Par  une 
autre  résolution  impériale  du  7  décembre»  S.  confirma  les  sta- 
tuts de  ces  mêmes  colonies^  donfvoici  les  disposiiîmift^  principales  : 
I*  tous  les  régimens  de  troupes  colonisées  seront  dispensés,  une 
fois  pour  toutes^  du  service  d^  la  Ugqe,  ei  réservés  uniquement 
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anx'OGCUpatidos  d'économie  rurale;  2<*  ils  auront  un  costume  uni- 
forme  et  conTenable  pour  leurs  fonctions;  3®  on  allégera  pour  eux 
la  chaRge  des  logemens  militaires  ^  et  au  lieu  de  deux  hommes ,  ils 
n'en  auront  plus  qu'un  k  loger;  4**  leurs  enfans,  formés  jusqu'à 

radolei>ceii€4j  au  service  dans  les  bataillons  d'enseignemeut  et  les 
divisions  qui  se  trouvaient  jusqu'à  présent  à  1  «tat-major  de  chaque^ 
régiment , iMoument  dans  leurs  familles,  et  peuvent,  dans  leurs 
momenl  de  loisir,  vaquer  aux  occupations  domestiques;     on  fixe 

pour  les  siijij}l(^s  soldats,  dans  les  baLtilioiii  et  escadrons  actits  et 
de  réserve  des  troupes  colonisées,  le  temps  de  service  à  vingt  ans 
au  lieu  de  yingt-cinq,  de  manière  que  les  soldats  ne  seront  tenus  de 
servir  les  cinq  ans  de  plus  que  dans  le  cas  d'une  guerre  nationale  ; 
6"  tous  les  ofticiers  supérinirs  (  f  ri  »  taf major  des  batailloas  actifs 
et  de  réserve  recevront ,  à  une  époque  lixe ,  à  l'instar  des  ofUciers 
de  cavalerie  «  outre  leurs  appointemens  actuels,  un  supplément  égal 
à  la  moitié  de  la  solde  annuelle. 

Il  a  paru  sur  l.i  lia  Je  l'amicc  un  rapport  semi-officiel  (|U4  porto 
1  étendue  territoriale  des  possessions  du  l'empire,  en  Europe,  en 
Asie  et  dans  l'Amérique  septentrionale,  à  ^75,1 74  milles  carrés , 
sa  population  générale  à  59,534>ooo  individus  (i),  et  son  armée 
à  i,o39,i3o  homraes,  sans  doute  en  y  comptant  ses  tioupes  irrégu- 
Uctcs  (a). 

(t  2n  voici leadéliilt  : 

invikva.  -populattox. 

Raasie  d'Europe  »                       73,861  44  ^18,600 

Pologne.                                                        ^f^9^  3,7oo>.,3oo^ 

RoAsîe  asiatique                                             I76»ooo  Ii,663,ioo 

Coloniiea  d'Amédqae  MpteiitiioiMle  ^  94»ooo  5o,oof> 

T0I1L   59,534,000  ' 

Un  relevé  ofificiel  fait  dans  les  38  divisions  de  la  Russie^  snr  les  naissances 
et  décès  des  indi?idas  de  la  reUgion  grecque  en  i8a5,  poite  les  naimiieta 

à  ,   s,7o5,6t5 

«t  les  décès  k  *  "   1,071,90$ 

(a)  Suivant  le  docteur  Lyall ,  toutes  les  forces  de  cet  empire  se  composaient 
à  l'époqne  de  la  mort  d'Alexandre,  de  quatre  armées  fortes  de  480  mille 
hommes  ,  des  corps  détachés  de  la  Finlande  »  d'Oi'enbargh  et  de  Sibérie,  fortes 

Annuaire  àist,  pour  i8a6.  *4 
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Il  n'y  a  pas  encore  de  docnmens  assez  précis  pour  diMUier  une 
idée  jtiaAede  Vétat  de*  finances  de  cet  empire,  que  les  statistiques 
allenimids  les  plus  moderne»  évaluenl  à  millions  de  francs. 
Il  est  probable  qu'il»  f  comprennent  les  produite  de»  min^, 
surtout  des  mines  d'or ,  dont  il  a  été  extrait,  en  iBaS,  une  quantité 
de  a37  puds ,  17  livres  »a  aololniks ,  et  dans  les  six  premiers  mois 
de  i8a6,  pins  de  lag  puds:  reasource  immense  pour  uu  pays  qui, 
malgré  la  bausse  suceesslve  de  son  tarif  de  dpuaneè,  n'a  paa  en- 
core trouvé  dans  sa  balancé  commerciale  le  moyen  de  »e  délivrer 
du  ferdeau  de  son  papier-monnaie. 

Quant  à  la  Pologne,  il  est  superEu  de  dire  que  la  mort 
d*Alex8n<ire  et  l'incertitude  de  la  sueoesaîon  impéfiale  n'exciia 
guère  moins  d'inquiétude»  et  dèfau»  bruits  à  Varsovie  qu'à  Pé- 
terabourg.  Dissipés  par  les  déclarations  franches  du  grand-dnc 
Constantin,  ils  se  renouvelèrent  aux  approches  du  couronnent  nt; 
et  quoique  son  voyage  à  Moscou  les  fît  cesser,  il  en  resta  toujours 
une  agitation  sourde  à  laquelle  des  observateurs  ont  attribué  les 
délais  apj>oriés  à  la  convocation  de  la  diète  et  au  coiiroonemeot 
de  Nicolas,  comme  roi  tle  Pologne. 

On  savait,  avant  la  mort  d'Alexandre ,  qu'il  existait  des  sociétés 
secrètes  (la  société  Patriotique  et  celle  dt*8  Templiers),  dont  Vobjet 
principal  était  le  rétablissement  intégral  de  la  Pologne  anciennè. 
On  soupçonnait  qu'elles  avaient  entretenu  des  relations  avec  les 
sociétés  russes,  et  il  avait^été  nommé  une  commission  d  enquête  com- 
posée de  plusieurs  des  membres  les  plus  dbdngués  de  l'adminisira- 
tion  et  de  l'armée  polonaise.  Le  rapport  fait  par  cette  commission 
(  Janvier  1827)  a  confii  iné  jusqu'à  un  certain  point  l'idée  qu'on 
avait  eue  des  communications  de  quelques  membres  des  sociétés 
polonaises  avec  Mouravieff  et  fiestoujefif  à  Kiow.  Il  parait  que 
ceux*  ci  étaient  eonvenus  de  rétablir  l'ancienne  Pologne  dans  son 


d«  45  miUa  homvw;  du  cotfa  da  Caaca»e,  de  S5  mille  hommes  ;  des  colo- 
tân  mmuîiM,  qui  comptent  67  mille  bomaet,  et  des  troapes  de  garnison  , 
qni  •'êlèTenl  k  90  mille  homme» ,  formliot  un  total  de  747  ■nille  hommes  , 
y  oomervndrelcs  Baskhin  et  les  Tertares. 
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indépeudance.  li^  dt mandaifînt  en  reloiir  que  les  Polonais  tisscut 
usage  de  tous  leurs  moyens,  a&o  d'empêcher  le  grand-doc  Gesare- 
-witf  h  de  renirer  en  Russie  «  an  moment  où  ractiepi  7  commence- 
rait; •  mais  ce  n'avait  été  que  des  communications  isolées  d'indi- 
vidus à  iiulividus,  et  le  rapport  fait  à  cet  égard  par  le  conseil 
denquètp  de  Varsovie  serait  de  peu  d'intérêt ,  après  celui  de  la 
commission  de  Pétersboitrg,  de  Tamée 
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CHAPITRE  IV. 

t 

Sitaation  de  rempire  tote.  —  Note  remise  par  lediargé  d'affaires  de  Rasaie. 
-ft-  Le  cabinet  ottoman  accède  è  raltimatnm  russe.  —  Edtoî  des  commia- 
aaires  respectifs  à  AckenBann.— 'RésoIatioapiiaed'iatiodQire  la  discipline 
et  rinstrnctioa  eoropéennes  dans  Tannée  tarqae.  —  Inaumction  et  destmc- 
tion  des  janissaires.  —  Exécutions  et  réfonnca  opérées.  —  Incendie  k  Goii>  ' 
stantinople,  «—  DifiScnItés  diplomatiques  an  congrès  d*Ackermann.  —  Cou* 
Tentions  explicatives  do  traite  de  Bacharest.  —  Noavean  complot  dee 
janissaires. —  RétabluHRçmeijt  de  ia  Moldavie  et  de  la  Yalachie.  —  Snite  des 
Kèfocmcs  opérées  par  ie  £^and-aeignear.  —  Préparatifii  militaires. 

'  TV&QUXB. 

L'empire  ottomau  offrait  au  coiumenccment  de  1826  une  étrange 
complication  d'embarras.  La  guerre  de  ia  Grèce ,  dont  les  détails 
'  seront  l'objet  d'un  chapitre  pardeuliery  était  pour  le  gonvemement 
une  source  d'inquiétudes,  d'agitations  et  de  misère.  Toutes  les 
provinces  en  étaient  tourmentées.  Il  fallait  remplacer  les  revenus 
qu'apportaient  jadis  au  trésor  impérial  le  territoire  $  Tiiidustrie  et 
le  commerce  immense  des  Grecs  en  surchargeant  les  proyinces  que 
la  guerre  ou  l'itisurreclion  avai(?nt  épargnées,  et  tout  le  poids  de 
ces  dépenses  tombait  eu  grande  partie  sur  la  Yalachie,  la  Moldavie 
et  la  Servie.  De  là  mille  exactions  particulières ,  le  séjour  des 
troupes  turques  et  la  violation  continuelle  des  privilèges  réservés 
à  ces  provîntes  par  les  derniers  traités ,  et  surtout  par  celui  de 
Bucharest  (1812).  Ici  les  deux  hospodars  récemment  nommés 
(princes  Stoordsa  et  Ghika),  simples  titulaires  d'une  principauté 
lounise  au  sabre  des  officiers  turcs ,  exigeaient  sans  pitié  des  impôts 
trois  on  quatre  fois  plus  considérables  qu'autrefois,  pour  se  main- 
tenir  dans  leur  poste;  et  dans  rapprchension  de  le  perdre,  ils  y 
commettaient  ou  laissaient  commettre  une  foule  d'exactions.  Les 
habitansy  réduits  à  la  pins  profonde  misère  >  et  les  boyards  eax- 
mêmes  déchus  de  leur  ancienne  fortune  Jetaient  des  regards  décou- 
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rages  vers  la  Russie.  La  Servie ,  ploa  dureoient  opprimée,  iavo*^ 
quait  en  wn  ses  privilèges.  An  moindre  symptôme  de  sédition ,  au 
premier  murmure  qa*il  entendaii,  le  suprême  knès  Mtlosoli  fesait 

écarteler  ceux  qu'il  en  supposait  les  auteurs  ;  leurs  membres,  expo^ 
sés  dam  les  rues  des  villes  y  avertissaient  les  mécootens  d'étouffer 
leuM  plaintes  et  leurs  complots.  Les  députés  servîens  envoyés,  pout» 
porter  à  Constantînople  les  griefs  de  la  province  y  avaient  été 
jetés  en  prison.  Milosch  régnait  par  Ui  confiance  entière  qu'il  inspi!- 
rait  à ia sublime  Porte...  Cet  état  malheureux  des  trois  provinces 
mises  par  les  derniers  traités  sous  la  protection  de  la  Russie»  avait 
été,  depuis  plusieurs  années,  un  sujet  ccôthuiel' de  plaintes ,  de 
notes  diplomanqnes,  de  menaces  et  de  promesses  iiuuiU  s.  L'cva- 
cuation  des  principautés  »  tant  de  fois  annoncée,  était  toujoiu's 
«éludécf.  Les  troupes  turques  qu'on  en  fesait  sortir  étaient  rempla* 
cées:  par  d'autres.  Le  divan  répondait  aux  plaintes  fidtes  à  cet 
égard  en  demandant  la  restituiiun  de  diverses  forteresses  situées  au 
pied  du  Caucase ,  le  long  des  côtes  de  la  Mingcélie  et  de  rA^bassie^ 
conquises  par  les  Russes  pendant  ,1a  dernière  guerre.  La  Russie 
avait- bien  promis ,  dans  une  des  clauses  du  traité  de  Budiarest  ; 
de  rendre  les  forteresses,  mais  à  condition  que  les  garnisons 
turques  cesseraient  de  soutenir  les  peuplades  musulmanes  qui  vi- 
vant de  brigandage, à  labri  de  ces  forteresses,  £esaient  incessam- 
ment des  incursions  sur  le  territoire  russe,  et  qu'auean  snjel 
russe  ne  pourrait  élrc  vendu  comme  esclave  dans  ces  places.  Elle 
en  av£^t  même  déjà  requis  deux,  mais  elle  refusait  ou  différait  de 
.  remettre  les  autres,  sous  prétexte  ou  par  la  raison  qu^  les  posses- 
sion» pusses  ne  cessaient  pas  d'ctre  inquiétées.  D'après  les  derniers, 
rapports  du  gouverna lu  -général  Yermoloff,  les  Turcs  continuaient 
à  faire  acheter  des  esclaves  dans  des  pays  soumis  au  sceptre  russe. 
Des  mollahs  ou  prédicateurs  musulmans  étaient  envoyés  de  Cons- 
tantînople parmi  les  peuplades  du. Caucase,  en  apparence  pour  y 
maintenir  la  foi  musulmane,  mais  en  réalité  pour  y  conserver  des 
partisaos  à  la  Turquie.  On  ne  doutait  pas,  en  un  mot,  que  la 
guerre  continuelle  que  les  brigands  du  Caucase ,  les  Tcheschenes 
en  particulier  ,  faisaieirt  aux  suj^  de  la  Rus^,  ne  fàt  secrèt^pnent 
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eocouragét;  |)ar  la  Turquie,  où  ils  trouvaient  toujours  un  asiio.  La 
Russie  le  justifiait  dçne  des  délait  ms  \à  la  restitutioo  des  forte* 
ressés  tiiR|iieS|  p«r  la  nécessité  recdmiiie  de.se  mettre  à  Tabii  des 
brigaedages  qoe  la  Turquie  be  pourait  00  ne  voulait  pas  réprimer. 
Il  s'agissait  de  savoir  si  cette  leatitutioH  pouvait  être  assmiiiùe  au 
rétablissement  de  Tétai  de&  deux  pniici{iautés  et  de  la  Servie,  d'à-  ■ 
ptés  le  mité  de  Bocliarest,  et  le  cabinet  rosse  venait.de  se  déci- 
der à  exiger  ce  rétablissement  sai^s  se  prononcer  sur  la  restitution 
des  forteresses  d*Asie^  question  considérée  comme  étrangère  à 
l'Europe. . . 

'  Le  divaii  s'était  flatt^  comme  le  conseil  du  schah  de  Perse,  «{ue-l^ 
mortderemperettrAlexandreetrouTertnredelaenccessiontmpénale 

oniènerâient  des  troubles  à  la  faveur  desquels  il  poui  rait  s  aiftanchii 
de  rintervention  européenne  dans  les  affaires  des  deux  principautés 
eida  la  Grèce.  Encore  inquiet  du  résultat  du  siège  de  Missolungbi 
et  des  pTojeCs  de  réfiormer  dans  son  système  militeire ,  le  grand- 
seigneur  comptait  moins  sur  Thabileté  des  négociations  qu'il  avait 
envoyées  au  camp  d'Ibrahim  que  sur  la  supériorité  de  ses  forces. 
$a  résolution  ferme  était  de  n'accorder  ,  aux..  Grées  -que  le  pardon 
d'un  m^tre  à  son  esdave.  Aussi  M.  Strat&mK^nÎBg»  anibassa- 
deer anglais,  île  retour  le  27  février  à  Gonstantînople  du  voyage 
qu'il  avait  fait,  précédé  du  bruit  qu'il  était  chargé  d'exercer  une 
in|ef  veniion  spécitle^en  £iveur  des  Grecs,  et  qu'il  avait  eu  des  com- 
nkmioationç  avec  leur  gonvcmemeiit^  reçut  de  la  Porte  nn  aocndl 
aflssi  magnifique ,  maislmoins  amical  qu'à  sa  dernière  présentation. 

li  ne  s'était  écoulé  que  neuf  à  dix  jours  depuis  l'audience  que  le 
grandrvisir  lui  donna  avec  le  cérémouiai  ordinaire  (le  a5  mttrs)  y 
lorsque  M»  de  Minxiacky,  chargé  d^affaires  de  Russie,  remit  au 
reis-effendi  une  note  datée  du- a4  ifuir.f— S  «imV,  d'après  laquelle 
S.  M.  I.  rappelant  les  dcmaudt  s  inutiles  de  son  auL;iistc  prédéces- 
seur, ses  intentions  loyales  et  sa  généreuse  longanimité,  exigeait 
immédiatement  le  rétablissement  des  deux  principatttés  .et  de  la 
Strn^  dans  leurs  privilèges  dans  l'état  de  cboses  existant  avant  les 
troubles  de  1^21,  le  redressement  de  leurs  griefs  confonnément 
au  traité  de  Bucharest,  l'évacuation  des  troupes  oltomanesi  la  inis<^ 
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en  liberté  des  députés  senriens,  èt-»une  satisfaction  édntAÏDte  de 
Tootrage  fait  à  la  dignité  de  la  Russie,  pour  le  silence  |^ardé  sur 
ses  dernièvvs  notes  olHcielles. 

Ces  ^posUioBS  acceptées,  la  Porte  OtloiBaDe  devait  «eharger 
detf^riéiBt>ofeeo(tiaire^  de  se  transporter'  sur  les  frontières  rosses 
pour  entrer  en  discussion  avec  des  plciiijHitcuuaircs  de  S.  M.  1. 
s«ir.tout«s<les  questions  qui  avaient  été  discnléc^  à;Coa9tantinople 
partie ;b|tré0.4icâtrogonoff^  depuib-  idi6  jusqu'en  iSai^ 

Le  chargé  d'affaires  de  Russie  terminait  sa  note  en  déclarani 
que  dans  le  cas  où  les  dispositions  indiquées  n  uiiuicul  pas  été 
acceptées  ou  pri^  dans  le  terme  de  six  seniames,  il  quitteraU 
aiisfilâ^OoQ|jpitinople,« événement  dont  il  était  facile  aua  ministres 
do  S. vHk  dd  prévoir  les  conséquences  immédiates.» 

C  él  iit  beaucoup  qu'un  délai  de  six  semaines  pour  donne;  au 
div-an  ie  nooyeii  d  eiuiiei  eneor  e  une  réju^u^c  catégorique.  Il  eUU  à 
craindre  «pieilaiaoavekle  de  la  prise  ^  Missolunghi^  attendue  de 
jouriienijodir^iie  pi  oduisît  dans^  ^esprit  des  Turcs  nne  exaKatioA 
capable  de  leur  faire  braver  îcs  nienaces  de  la- Russie;  mais  les 
instances  du  cot  p»  dipiomatiquej,  surtout  de  i  intcruonceautrichen, 
i'iœpdfisiiiil^té  ti'arréter  une  armcé  de  100,000  Russes  impatiente 
d*enlBé»jSiir:*le  lerritoire  ottoman,  décida  fé  divan  ;  et  M.  Min- 
ziacky  l'eçul  14  mai  au  soir,  à  l'expiration  du  terme  accordé , 
une  note  portant  une  adhc^ioa  sans  réserve  aux  deniande:»  de  la 
BeMâfie;:  Déjà  des  ordres  étaient  expédiés,  pour  que  les  troupes 
tdrqpwi^  4e&  diverses  principautés  retirassent  en  deçà  du  Da- 
nube. ^Xïes  dépiués  serviens  étaient  remis  en  liberté  ,  les  choses 
devaient  être  rétablies  daua  les  trois  provinces  sui\anL  le  vœu  de 
la  Russie  ;  et  les  pléuippléuliaires  de  la  subaine  Porte  (  Seid 
Brffslvi^d  Hadi-Ëffendi,  contrôleur  d'Anatoii,  et  le  mollah  Seid- 
UirahUn  Ajset-Effendi ,  cadi  provisoire  de  Sophie)  étaient  nommés 
pouf  ct^nférer  avec  eeiiv  rîe  Russie,  et  reprendre  les  discussions 
entamées  jadis  à  ConstauUuople  par  M.  de  Strogouoff.  On  remar- 
quera dans  cette  note  le  passade  suivant ,  comme  tendant  à  écarter 
la  question  des  Grecs  et  à  maintenir  les  droits  de  la  Porte  sur  les 
forl«iresses  d'Asie. 
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«  L'adhésîoD  de  la  snblime'P^rte  aux  demandes  de  la  eoar  de 

Russie,  fondées  sur  les  traités,  a  lieu  dans  respérance  de  voir  se 
raffermir  les  rapports  du  bonne  iolelligence  entre  les  deux  cours, 
au  moyen  de  conférences  dans  lesquelles  on  adoptera  les  principes  ' 
établb  précédemment,  sans  élever  des  prétentions  hors  des  timtés, 
sans  introduire  de  nouvelles  clauses  ni  vouloir  changer,  étendre  ou 
modifier  les  stipuiatious  existantes,  eu  se  tenant  au  contraire  en 
tout  à  la  lettre  daire  des  traités ,  et  en  se  conformant  à  leur  sens 
précis.» 

Le  résultat  de  cette  décision,  annoncé  olficîeHement  à  toutes  les 

légations  étrangères,  y  répandit  une  satisfaction  générale;  la 
nouvelle  de  la  prise  de  Missolunghî,  arrivée  à  la  OK^iie  époque , 
consola  ^tï  peu  l'orgueil  ottoman  4fi  Tariront  qu*U  venait  d'èssuyer. 

Mais  ce  succès ,  dont  on  trouvera  les  détails  au  chapitre  suivant , 
était  chèrement  acheté  ;  et,  tandis  que  la  joie  féroce  de  la  populace 
turque  éclatait  à  l'aspect  des  lambeaux  de  chair  humaine,  trophées 
hideux  de  la  victoire  des  Africains  exposés  aux  mors  du  sérail,  le 
divan,  effrayé  de  la  résistance  héroïque  des  Grecs,  forcé  de  re-* 
connaître  la  supériorité  de  la  discipline  européenne,  délibérait  des 
moyens  d'y  soumoiti  e  la  valtui  br  utale  et  désordonnée  des  Musul- 
mans. L'importance  de  cette  grande  révolution  mérite  qu'on  s  y 
arrête. 

La  destruction  des  janissaires  n'est  pas ,  comme  certaines  ga^ 

zettesdu  temps  l'ont  représentée ,  l'effet  d'un  caprice  ou  d'une  in- 
fluence étrangère,  mais  le  résultat  d'un  plan  conçu  depuis  plus  de 
quinae  ans.  Le  grand-seignenr  actuel,  Mahmoud  II,  qui^fot  pen- 
dant quelque  temps  renfermé  avec  le  sultan  SdimlII,  avait  été 
convaincu  par  les  raisoonemens  de  ce  prince  infortuné  que  la  mi- 
lice instituée  par  Orcan  et  Aniuratl^'"  sur  le  plan  de  Hadgy-Bek- 
tadge  (i),  bonne  pour  le  temps  où  elle  avait  pris  naissance,  et 
pour  le  but  dans  lequel  elle  était  créée  dans  l'enfance  de  1  art  mlli- 


(i)  VodscknA,  oa  le  corps' den  janissaires  ftit  créé  par  remperear  Orcan; 
leur  nom  signifie  nouvelle  milice;  îl  fol  composé,  dans  l'orlgioe,  de  jeaoes 
eaclaves  chrétiens  ezercéa  «t  endurcis  par  les  plus  dors  tnvrax  pendant  Jear 
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taire  en  Europe ,  impuissante  désonnais  pour  défendre  l'enipirs 

contre  des  voisins  aguerris  et  laçonnés  aux  c.\ci  cices  de  la  tactique 
moderne,  n'était  plus  à  redouter  que  pour  ses  souTei^s.  L'esprit 
séditieux  qui  s'y  était  perpétué  menaçait  incessamment  l'autorilé 
impériale  :  des  révoltes  sanglantes  avaient  mis  vingt  fois  Ven^ifre 
à  deux  doigts  de  sa  perte,  et  ses  liommes  d'état  les  plus  habiles 
étaient  d'accord  sur  la  nécessité  de  chaugcr  le  système  militaire  d^ 
ia  Turquie,  91  le  grand-aejgneur  voulait  continuer  k  régner  «à 
Europe..*  • 
Sélim  III  l'avait  tenté  ^  on  sait  le  résultat  de  cette  tentative  :  les 


ocgtniMtioii*  ^OM«n  organÎM  «m  janinairet  d'aprâa  le  «fitèoM  des  londAiift 
d'^lgypte^ib  d«  s*élevàr«iit  sont  «on  règn«  qu'A  lix  tM  sept  miOe. 

AiDiirat  I'^,  saccessenr  d'Océan ,  sautant  tout  le  parti  qa*<m  p<»DvaU  tirer 
d*ane  pareille  milice ,  et  voulant  te  servir  de  la  snperslition  natnrelle  anx 
peoplea  du  Levant,  leur  envoya  un  niuphti  poor  lenr  donner  nne  espèce  de 
coosécraiioo.  fiektadge ,  chef  d'rae  classe  de  detviehes  plus  lévérce  que  tonte 
autre,  après  être  resté  quelgnf  temps  en  extase,  leva  les  yeax  andei,  les 
bénit  et  leor  dit  :  «  Que  leur  nom  soit  janissaire  ,  que  leur  contenance  solt 
fière,  leurs  armes  toojonra  vieloriensea,  leur  êpée  toujours  tranchante,  leur 
lance  toujours  prête  i  fitapper  la  téle  de  l'annenii ,  et  que  lear  conrage  soit  la 
came  de  lenr  prospérité.  » 

Pour  augmenter  cette  milice ,  Amurat  ordonna  que  sur  cinq  jeunes  esclaves 
pris  sur  les  chrétiens,  il  y  en  aurait  nu  qui  appartiendrait  an  sultan.  Cet  es- 
clave était  élevé  dans  la  religion  de  Mahomet,  et  inrorporé  dans  les  janissaires 
après  un  noviciat  de  plusieurs  années.  Depuis,  sous  les  sultans  succ€s_sPTir s 
d'Â.nmrat,  les  pris*»»?  anr  les  i  hietiens  ne  suffisant  plus  pour  cvjmpléter  les 
corps ,  les  l'urcs  obtinrent  le  pouvoir  d'y  entier,  leur  numitie  s'accrut,  et 
rînsiitution  se  dénatara.  Ils  se  divisèrent  eu  janissaiiti  soldés  et  janissaires 
non  soldés;  les  premiers  formaient  rinfanterie  de  la  garde  impériale,  et  ils 
étaient  payés,  nourris  et  habillés  aux  frais  du  trésor  de  S.  H.  Les  derniers 
étaient  seulement  inscrits  sur  les  contrôles  des  ortas  (légion  d'environ  looo^ 
hommes);  ils  n'éialcnt  assnjétis  au  service  militaire  qu'en  cas  de  guerre,  et 
leur  inscription  leor  donnait  la  jouissance  de  toutes  les  prérogatives  atta- 
dlées  à  la  qualité  de  janissaire  ,  et  notamment  cAla  de  ne  pouvoir  être  jugés  que 
par  on  conseil  de  guerre  ou  divan  toujours  complaisant  pour  leurs  désoidres. 
Aiissi^ cette  iniciiption,  souvent  payée  fort  cher  aux  officiers  {sudars)  chargés 
de  tenir  les  contrôles ,  était-eUe  regardée  comme  un  privilège  d'indépendance 
et  d*iinpaQiié. 

On  coniptah,  an  moment  de  leur  dirstmctiou ,  01  (as,  ditut  4u  étaient 
à  GonsCantinople ,  évalaécs  cbacnnc  â  1000  hommes. 
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janUsaiics,  qu'il  voulait  faconnor  h  l'exercice  des  armes  et  à  la 
discipline  européenne  au  Nizzam-y-dgedid ,  se  révoltèrent, le  dé- 
j»osèretit  i  et  mirent  en  sa  place  soo  neveu  Mustapha ,  qui  ne  régna 
que  quatorze  mois;  Mahmoud  II,  arrivé  au  trône  (ii  Aotff  1808)  ! 
après  la  mort  violente  de  son  oncle  et  de  sou  frère,  par  l'effet  de 
deux  révoltes  des  janissaires ,  se  vit  obligé  d'abolir  \c  Nizzam-y- 
Éigfididf  de  jurer  le  maintien  d'un .  corps  si  redoutable  ;  il  se  son- 
mit  même  à  renouveler  son  enrôlement  dans  une  oria,  li'exenople 
de  ses  prédécesseurs  Tavertissait  du  danger  qu'il  y  avait  d'attenter 
à  une  institution  (jni  se  rattachait  aux  souvt  uirs  les  plus  glorieux 
de  l'empire;  et  il  touchait  régulièrement  sa  paie  comme  ses  cama- 
rades de  f  Odschak;  mais*  quoique  contraint  de  déguiser  ses  senti- 
mens,  il  n'en  poursuivait  pas  moins  le  dessein  qu'it  avait  formé 
sinon  de  détruire,  du  moins  d  abaisser  l'orgueil  de  cetle  niilice 
turbuleule  et  séditieuse.  Les  premiers  actes  de  son  règne  avaient 
annonoé  un  caractère  plein  de  prudenoe  et  d'énergie.  En  qnelqucs*^ 
années  il  avait  repris  svr  les  janissaires  l'autorité  perdue  par  ses 
deux  prédécesseurs; il  s'était  attaché  le  cor|A  des  Ulémas,  qui  dans 
les  révoluiious  du  sérail  laisaient  cause  commune  avec  cette  milice  : 
il  avait  reconquis  Widdiu  et  la  Servie  qu'on  croTaîl  perdues  ^ 
soumis  ou  fait  périr  tous  les  pachas  et  les  agas  rebelles,  supprimé 
l'hérédité  du  pachaliek,  et  voyant  tout  par  lui-même»  prenant  dans 
son  cntour  sou  visir  et  ses  Uiinistres;  il  surveillail  avec  une  vigi- 
lance infatigable  loutes  les  parties  de  son  gouvernement.  Obser- 
vateur fcélé  de  sa  religion,  fidèle  à  sa  parole ,  actif ,  laborieux , 
sobre  et  respectant  les  mœurs,  le  sultan  Mahmoud  était  une  sorte 
de  phénomène  pour  la  Turquie  (i).  Counuc  ses  prédécesseurs ,  il 
avait  été  forcé  de  subir  les  tristes  résultats  de  rinfcriorité  des  Mu« 
sulnians  dans  l'art  de  la  guerre,  et  de  leur  opiniâtre  entêtement  à 
conserver  leur  ancien  système  militaire,  le  fnneste  ' traité  de  Bu- 
charest  en  1812.  Mais  à  part  cette  transaction,  que  Von  peut  re- 
garder comme  une  faute  dans  les  circonstances  d'alors,  Mahmoud  II 


(t)  Voyage  à  ttmkouehure  de  la  mer  Noire  cm  Esssiiur  le  Bespherc ,  par 
!!•  le  lieatenant-géiiéBBl  comte  AndréoMy. 
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aVait  rendu  quelque  éclat  à  la  puissanec  ottomane;  il  avait  même 
su  proûier  de  ses  derniers  échecs  pour  former  sous  ses  yeux  un 
oorps  d'artillerie  (des  Topsobi»)  montant  à  lA^ooo  hoi»mes,  fort 
supérieur  è  ce  qu'il  avait  été  juaqu'aWs»  et  qui  loi  fut  ensuite  d'un 
grand  seeours.       -  ^ 

Ainsi  la  Turquie  paraissait  destinée  à  prolitci  de  la  sécurité,  de 
la  paeifiiCUtion  générale  de  l'Europe,  lorsqu'édata  rinsurrection  de  la 
Grèee/O&is'Mt  étonné  plus  d'une  fois  en  lisant  les  récits  de  cette 
guerre  sî<fî$eoade  en  exploits  ^  en  malheurs,  en  cruautés,  en  vicissi- 
tudes ^  q^u'une  population  faible,  diminuée,  divisée ,  ait  pu  résister 
pundanl  snt* campagnes  pleines  de  désastres  aox,ef(brts  d'un  empire 
tinéoire|Mli»aDtet  de  ses  innombrables  soldats.  Quoique  cette  longue 
résistance  offre  quelque  chose  d'héroïque  et  de  snrliOMin ,  on  peut 
l'expliquer  par  les  vices  déjà  reprochés  au  système  militaire ottoraa  11  ; 
par  l'insidierdination  de  ces  hordes  avides  de  sang  et  de  pillage  qui 
se  répattdlàittifttar  le  territoire  ennemi  »  commet  on  fléau  destràe^^ 
leur  mais  passager;  qui  savaient  vaincre  mais  non  s'assuw  la  vîc-' 
toire,  ^andonnaient  le  territoire  où  ils  s  étaient  été  le  moyeu  de 
vivre  et  se  dispersaient  au  moindre  échec  on  aux  approches  de  l'hiver, 
t^>Sans  doQte,  ié  «ultan  Mahmoud  avait  aperçu  la  véritable  causé 
de'  la  prolongation  d'une  lutte  si  disproportionnée  et  leè  moyens  d'y 
mettre  li^u.  Cependant  un  de  ses  pachas,  le  vice-roi  d'Égypte,  ache- 
vai!; an  Caire  ce  que  S.  H.  n'osait  encore  essayer  à  Coustaritîiiople... 
On  a  prétendu  que  le  sultan-llahmood  voyait  avec  tqquiétude  la 
formation  de  troupes  africaines  disciplinées  par  des  officiers  euro- 
péens, comme  si  Mehemet-Ali  eût  voulu  s'affranchir  et  se  former 
^  état  indépendant  y  et  même  les  succès  que  son  fils  avait  obtenus  en 
Morée;  mais  la  sodroission  du  pacha,  la  coopération  de  ses  troupes 
régulières  avec  les  forces  ottomanes  ont  démenti  ces  bruits  et  don- 
nent lieu  de  croire  que  le  sultan  Mahmoud  avait  approuvé,  si 
même  il  n'avait  commandé  ou  conseillé  les^essais  de  discipline  eom-  ^ 
mièacésaul*lesAfriéaiiis,  :  \  ^ 

En  laissant  conjectures  pour  arriver  aux  faits,  on  voit  que  les 
succès  obtenus  par  les  troupes  disciplinées  d'Ibrahim  avaient  exiclé 
la  jalousie  et  le  fanatisme  des  janissaires;  mais  le  grand^-seîgneur,, 
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convaincu  qûe  le  salut  de  l'empire  exigeait  un  changement  absola 
dans  le  système  militaire,  en  annonça  la  résolution,  quelques  jours 
'  après  avw  accepté  VuUimatùm  de  ta  Russie.  Quoique  cette  réforme 
parût  si  simple  et  si  facile  à  «pérer,  on  s'y  prit  avec  des  précau- 
tions et  des  ménagements  qui  montrent  la  faiblesse  du  gouverne- 
ment  absolu. 

Le  a8  mai,  après  un  conseil  général  convoqué  au  sérail,  où  s'é- 
taient rendus  le  grand-visir,  le  muphti,  les  ministres,  les^ulémas 
plusieurs  des  chefs  des  janissaires,  Nelschib-Effendi,  qotavait  été  en- 
voyé Tanné  dernière  au  camp  d'Ibrahini  j  Hussein-Pacha,  qui  com- 
mandait les  troupes  réunies  sur  le  Bosphore  et  les  premiers  de  l'em- 
pire^ il  fut  décidé  que  les  Musulmans  s'armenient  cèle  de  la  foi  et 
se  soumettraient  à  la  subordination  ;  qu'ils  apprendraient  l'exercioe 
militaire  qui  ûtait  le  seul  moyen  de  résistance  à  employer  dans  les 
circox)Stances  actuelles,  et  qu'aiin  d'obéir  au  vœu  général  et  à  la  voix 
publique  de  la  nation,  le  corps  des  janissaires  fournirait  cent  cin- 
quante hommes  de  diaque  mta  pour  être  incorporés  dans  les  nou- 
velles troupes  exercées  qui  prendraient  le  nom  de  Muailem  eskin^ 
dif  (infanterie  disciplmée). 

Le  batti-scberiff,  ou  resçrit du  grand* seigneur,  àl'instantrédigéy 
souscrit  de  la  signature  de  tous  les  personnages  qui  assiataiept  au 
conseil ,  et  revêtu  du  fetwa  du  muphti,  IVit  à  l'instant  proclamé  et  mis 
à  exécution.  Il  était  conçu  dans  les  termes  les  plus  modérés.  Il  con- 
servait les  statuts  et  privilèges  des  janissaires  ;  le.  mot  de  Nioam-y- 
dgf  'did^  si  funeste  à  Sélim  UI,  ny  étaijt  p^ai  prononcé;  la  paye  do 
dmple  soldat  des  nouvelles  troupes  était  poitée  à  3o  paras  par  jour, 
et  devait  augiumler  eu  pi  opoi  lion  du  grade  j  et  le  soldat  recevait 
eu  outre  rhabillement  complet  et  les  armes;  celles-ci  consistant  en 
un  fusil  avec  biûionnette  et  un  sabre;  rhabillement  composé  d'une 
veste  de  drap  rouge i  d'un  large  pantalon  de  d|rap  bleu,,  çt  d'un 
kalpak  de  drap  vert  garni  d'une  peau  de  mouton  noir. 

Maigre  les  précautions  pri^eà  pour  donner  à  cette  réfor||9[iQ  un  ca- 
ractère religieux  et  national,  elle  fut  reçiie  dans  le  public  ayec  plus 
d'étonnement  que  de  satisfaction. Le  muphti,  les  ulemas,  plusieurs 
chefs  des  janissaires  avaient  été  gagnés^:  les  janissaires  y  trouvaieiit 
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une  augmentation  de  solde  et  la  conservation  de  leurs  privilèges. 
Il  n  était  question  d'aucune  augmentation  d'impôt.  Ou  assurait  pou- 
voir faire  fisigpjnux  dépenses  qu'exigeait  la  formation  d'une  armée 
régulière,  iadépendammentdes  revenus  affectés  aux  janissaires,  avec 
les  produits  des  douanes  :1a  réforme  di  valt  s'étendre  peu  à  peu  de 
4  la  capitale  aux  provinces  et  de  l'iniauterie  à  la  cavalerie,  et  à  cet  effet 
les  zaîms  et  les  tioiariots  (  possesseurs  de  fiefs  militaires  )  étaient  ioi  ' 
vilés  à  se  faire  inscrire  sur  les  rôles  de  la  nouvelle  milice.  , 

L  inscription  des  cent  cinquante  janissaires  demandés  par  orta 
s'opéra  sans  difiicuUc  dans  la  capitale  ^  mais  dès  qu'on  essaya  de  les 
exeràer  àila  marcke  nûiitaire  et  au  maniement  des  avmesi  ils  com« 
roencèrent  à  montrer  leur  répugnaneé  et  leur  insubordination  en- 
vers les  officiers  chargés  de  cette  mission,  qui  étaient  pour  la  plu- 
part tirée  de  L'armée  égyptienne.  L'insurection  s'annonça  le  i4  juin 
an  soir,  dans  les  casernes  par  le.  rassemblement  de  groupes  nmiH 
bren^  oik  f|«i^  .s(B  répandait  en  plaintes ,  en  murmnres,  en  propos 
séditieux  centre  l%itroduction  d'une  réforme  signalée  co/mme  une 
violation  de  Ui  foi  musuluiane;  et  des  propos  on  en  vint  à  une  ré- 
volfce  ouverte  et  gcnérale.Yers  minuit  une  troupe  des  plus  échauf- 
fés se  porta  vers  l'hôtel  de  leur  aga,  et  de  Nesdchib-Effendi  ^  qui 
passaient  pour  les  principaux  instigateurs  de  la  réforme.  Prévenus  à 
temps,  ils  s't  taU  nt  réfugiés  chez  le  grand-visir  *  les  révoltés,  furieux 
de  les  voir  échappés  à  leur  vengeance,  mirent  leurs  hôtels  au  pil- 
lagÇi^et  firent  essujer  les  phis  cruels  traitements  à  la  famille  de  leur 
aga.  W  .  N 

En  même  temps  le  gros  des  révoltés  se  dirigeait  sur  l'hôtel  du 
grand-visir  Séiim,  où  iU  furent  introduits  par  les  pompiers  qui  y 
étaient  de  garde; -mais  averti  par  Taga»  il  s'en  était  éloigné  avec  sa 
famille  et  tous  ses  domestiques,  et  s'était  réfugié  au  Jali-koschk ,  pa- 
villon du  grand-seigneur ,  situé  près  du  sérail  y  du  côté  du  fort.  Ce 

♦ 

fut  là  que  se  rassemblèrent  peu  à  peu  les  partisans  du  gouvernement, 
tandis  que  les  révoltés  s'occupaient  à  piller  le  palais  de  la  Porte ,  ou 
se  dispersaient  d^s  les  cabarets ,  et  if  abandonnaient  aux  plus  gros- 
uers  excès. 

A  la  pointe  du  jour  ^  les  janissaires  qui  se  trouvaient  dans^  les  ca- 

» 
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sernes,  se  réunirent  snr  ta  place  de  rAimeidan  (l'hippodrome  de 

Constantin.)  Là,  coiiîmc  dans  toutes  les  révoltes  antérieures,  ils  por- 
tèrent leurs  marmites,  et  firent  publier  par  des  crietu^i,  dans  tous 
les  quartiers  eavircmnans,  q«e  tout  janissaire  devait  se  trouver  siiv 
la  plaee  <le  réunion,  eemmune.  Une  sommation  pareille  fut  adres** 
sée  aux  Tschobedschis  ou  taillandiers,  dans  le  voisinage  de  la  mos- 
quée de  Mainte  .Sophie;  mais  elle  fut  écartée  par  le  chef  de  ces  ou- 
vriers sous  différens  prétexte^. 

«  Cependant^  le  gonvemenent  n'était  pas  resté  oisif.  A  ta  première 
nonvellede  l'explosion  séditieuse ,  le  snUan  Mahmoud  avait  quitté 
son  palais  d'été  de  Beschiktasch,  sur  la  rive  européenne  du  Bosphore, 
pour  revenir  au  sérail ,  et  bientôt  les  miniittres  et  les  chefs  des  dé^ 
partemens,  lé  muphti  et  les  principaux  ulémas,  se  trouvèrent  ras- 
semblés à  JaU-Koschk ,  autour  du  grand- visîr  t  on  vit  aussi  Taga 
Hussein-Pacha,  commandant  du  camp  d'observation  sur  la  cote  d'Eu- 
rope et  Mehemmed-Pacha ,  commandant  du  camp  d*Àsie,  arriver 
avec  des  troupes  nombreuses ,  auxquelles  se  réunirent  plusieurs  bii- 
taîllons  de  eanonniers  et  bombardiers ,  avec  des  pièces  de  canon  de 
la  batteri*  de  Top-Hana. 

Dans  le  conseil  alors  tenu  sons  la  protection  de  ces  forces,  par  le 
grand-seigneur,  il  fut  résoin,'  le  muphti  iui-méme  l'avait  déclaré 
nécessaire,  de  faire  sortir,  contre  les  rebelles  l'étendart  sacré,  le 
sandsckah  sherif  [\)\  il  fut  à  l'instant  tiré  du  trésor  de  S.  H.  qui  le 
remit  elle  -même  au  grand-visir  avec  les  formalités  d'usage,  et  des 
crieurs  publics  se  répandirent  dan&tous  les  quartiers  pour  y  procla- 
mer l'ordre  donné  par  le  successeur  du  Propbète,  à  tout  musulman, 
à  tout  homme  fidèle  à  sa  foi  et  à  sa  religion ,  de  prendre  les  armes* 
et  de  se  rendre  sous  le  sandschak  sherif,  à  la  mosquée  de  sultan 
Ahmed. 

A  cette  proclamation,  dont  l'eflèt  passe  toute  idée  qu'on  peut 
s'en  faire, les  rues,  dont  les  étrangers  et  les  rajabs  aTaient  disparu 


(i)  Cette  reliqae,  »t  prêdense  ««  yeox^des  mosnliiMiu,  est  Ift  veste  de  . 
lenr  prophète.  Elle  n^est  expoiée  que  âens  le*  circonslADoei  les  plw  critique!, 
et  qaaid  SI  s^egît  da  taltlt  de  Venpire. 
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(<;ar  il  n'est  pas  permis  à  un  giaoïir  4e  se  trouver  à  la  rencontra 
de  l'étendart  sacré  ) ,  se  remplirent  en^  un  ÎDstaut  de  musulmans 

de  toutes  les  classes,  qui  coulaient  en  foule,  avec  leurs  fusils, 
sabres  oakau(\i%rs,  au  rendez-vous  sacré  qui  leur  était  tlonnt. 

^  jméme  appel  était  adressé  aux  séditieux;  trois  fois  ils  furent 
sommés  de  revenir  sons  Tétendart  du  prophète;  mais  ii  répoph- 
dirent  qu'ils  ne  se  soun^ettraienl  pas  à  la  volonté  du  sultan  avant 
que  le  nouveau  règlement  fui  aboli,  et  qu'on  leufi^t  livré  la  tète 
dii'  gvfUN^b^r  ^  <ïeUes.  de  Hussein-Pacba ,  de  leur  aga  et  de  Neds^ 
chib  EITeadt...  C'est  alors  que  le  grand-seigneur,  au  lieu  de  leur 
permettre  de  lui  exposer  leurs  griefs ,  jura ,  dit-on,  Tabolition  de 
l'odscMal^,  et  que  le  muphti  ayant  mis  les  rebelles  hors  la  loi,  S.  H. 
onA^niM  à  Hussein-Paçha  de  marcher  avec  toutes  les  troupes  qui 
étaient  à  sa  disposition  ,  et  d'exterminer  lès  impies.  L'attaque  fut 
rapide  et  terrible.  Les  janissaires ,  déjà  déconcertés  par  le  résultat 
de  l'appel  fait  au  peuple,  se  retirèrent  de  l'Atroeidan ,  après  avoir 
e^^évpliis«snri> décharges  de  mitraille,  et  jetèrent  dans  leiips 
caseniesiiill*  fofllraient,  ditron^  de  se  reqdre;  mais  le  $^l^n  ii| 
voulut  point  accepter  cette  soumission  tardive;  il  ordènoa  dei^tour- 
suivre  l'attaque  et  de  mettre  le  feu  aiix  casernes.  Eu  pcuj^'hcurej» 
rissue  de  la  journée  «t  le  sort  des  janissaii^s  furent  d^ifés^^JÔli 
troupes  de  Hussein  les.poiM^uivirent  et  les  taillèrent  en  pièces  jus- 
qu'au milieu  des  flammes.  Il  en  périt  trois  k  quatre  mille,  tant 
dans  le  combat  que  dans  l'incendie.  D'autres,  échappés  aux  flammes 
et  à  la  mitraille ,  essayèrent  de  se  jeter  dans  les  bâtiuaens  en  pierres 
des  envinupis  de  la  porte  d'Andrinople  ou  .des  Sept  l!onrsi  ils  y 
furent  massacrés  ou  forcés  de  se  .rendre  à  merei.  Un  petit  npmbre 
parvint  à  se  sauver  par  la  pilié  de  leurs  compatriotes,  qui  leur 
donnèrent  un  asile^  malgré  la  défense  générale  qu'on  en  avait  faite. 
On  trouva  dans  les  casernes  des  trésors  considéraUes ,  et  sur  quel- 
ques janissaires  des  bijoux  ou  de  l'argent  qu'ils  avaient  emportés 
des  hôtels  saccagés.  Tout  fut  abandonné  comme  butin  aux  vain- 
queurs. Cette  nuit  terrible  ne  fut  qu'un  loug  massacre  éclairé  par 
riocendie  des  caseràes,  qui  dura  jusqu'au  jour.  On  avait  fait  fermer 
les  portes  de  la  capitale  pour  empêcher  la  fuite  des  janissaires,  et 
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les  rayas  et  les  francs  se  tinrent  prademment  enfermés  chez  eil'x. 

Le  lendemain  (16 /«//î  ),  lorsque  le  sultan  se  rendit,  pour  la 
prière  solennelle  du  vendredi ,  à  la  mosquée  de  6ul-ïchesme ,  près 
du  sérail  y  on  reniar(|ua  qu'il  n'était  pins  accompagné  de  janis- 
saires »  mais  seulement  par  des  eanonnters  (Topscfais)  et  par  des 
bombardiers  (Khonm^Baradjis),  qui  s'étaient  distingués  dans  le 
combat  de  la  veiUe. 

Le  grand-visir  et  le  mnplui  étaient  restés  campés  sous  des  tentes^ 
dans  i'Atineidan.  Ils  7  présidèrent  un  grand  conseil^  où  assistèrent 
les  ulemaSyles  scbeicks,  et  autres  personnages  qui  s'étaient  pronon- 
cés avec  le  plus  de  vigueur,  pour  la  reforme.  Les  imans  de  chaque 
mosquée  (  paroisse  ou  succursale)  y  furent  appelés,  et  vinrent  à  la 
.  téte  des  principaux  de  leurs  quartiers  »  assurer  le  gouvernement 
de  leur  fidélité.  Il  fut  en  même  temps  formé  un  tribunal  pour  juger 
survle^hamp  les  rebelles.  Tous  les  janissaires  qui  avaient  été  pris 
les  armes  à  la  main,  mais  principalement  leurs  chefs  (ustas),  et 
ail  es  officiers  inférieurs  qui  avaient  antérieurement  juré  d'adopter 
la  réforme  y  furent  am^és  et  étranglés  après  un  court  interroga* 
totre.  Quelqnêft  uns,  jogés  moins  coupables ,  furent  conduits  dans 
les  pt  isons  du  bostandschi-bachi ,  et  dans  la  suite  déportés  en 
Asie. 

"Ce  i7«  au  milieu  des  jugemens  et  des  exécutions  »  qui  conti- 
nuèrent sans  relâcbe,  on  publia  un  firman  qui  abolissait  le  nom  et 

la  corpoi  ation  des  janissaires ,  et  les  remplaçait  par  un  corps  de 
troupes  reguiiures  sous  le  nom  JssiAiri-Marisurit-Ji^uhameffije , 
pour  la  défense  de  l'empire  et  de  l'islamisme,  dont  le  commande- 
ment suprême  était  donné  à  Hussein-Pacha  de  firoussa ,  avec  le 
titre  de  ttraskier.  Le  même  firman  portait  d'autres  promotions, 
et  assurait  aux  janissaires  qui  avaient  droit  à  la  solde  et  aux  dis- 
tributions journalières,  la  jouissance  de  ce  droit  leur  vie  durant» 
dans  tonte  l'étendue  de  l'empire.  - 

Noos  avons  recueili  cette  pièce  comme  un  des  documens  les  . 
plus  importans  [voy.  V Appendice  )^  pour  faire  juger  de  celte  ré- 
forme ,  des  causes  qui  l'ont  amenée  et  des  résultats  qu'elle  doit 
avoir. 
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Dès  ce  moment  il  fat  interdit  de  {>aiaitrc  qu  costume  de  janis- 
saire ou  d'en  porter  le  nom.  Leurs  casernes  furent  détruites  de 
fond  en  comUe;  leurs  maniiites,  qui^avaieiit  st  sourent  servi  de 
signal  de  révolte  i  fnreni  brisées;  les  insignes  ou  marques  disilnc- 
tives  des  ortas  furent  enlevées,  foulées  aux  pieds  par  le  muphti 
et  brûlées.  Tout  fut  anéanti  de  ce  qui  pouvait  rappeler  cette  milice 
"autrefois  si  formidable.  Les^  vingt-quatre  portes  de  Ut  ville,  quelle 
sLvàireoutQrae  d'occpper ,  furent  remises  «ax  artilleurs  et  aux  faos- 
tandchiâ. 

Ces  mesures  prises,  le^  baiU|^eois  el  les  habitaus  paisibles  lurent 
invités  à  rouvrir  leurs  boutiques  qui  étaieÉit  fermées  depjiis  trois 
joura^èt  à  entretenir  pendant  la  mût  des  fanaux  allumés  devant  leiirs 
maisons.  Des  patrouilles  nombreuses  d'une  ndliee  urbaine»;  formée 
avec  une  promptitude  inexplicable,  maintinrent  dans  tous  les  quar- 

>  tiers  l'ordre ,  le  silence  et  la  sécurité. 

Ce  même  jour  (17)9  le  sandscbak-shérîf  fut  rapporté  de  la  mos- 
.qûée  do  sultan  Abmed  dans  |e  sérail  ;  le  grand-vistr»  les  ministres 

*  ët  les  ulémas  quittèrent  rAtincidan,  et  le  gouvernement  fut  trans- 
féré dans  la;  première  cour  du  sérail,  expédiant  les  affaires  situs 

'-des  tentes  9  entouré  de  troupes  de  toutes  armes,  dont  une  partie 

"s'întlitçait  eotitinuellement  à  la  manière  eiiro|)éeilne.  Le  seraskier 
Hussein  établit  son  fjuai itcr-général  à  E^ki-Seiaï  (le  vieux  serai! ), 

,  pûftillon  entourée  de  fortes  murailles ,  et  qui  domine  toute  la  ville. 

'Les  femmes  du  grand- seigneur  .qui  Thabilaient  furent'  transféiét^ 
'dans  une  autre  partie  dif  palais  dé  S.  H.  Il  suffirait  de  cè  fait  inoui 
dans  les  annales  des  suUans  pour  donner  uuc  idée  du  caractère  de 
Mahmoud  et  de  l'opiniâtreté  de  ses  résolutions. 

Dès  le  joui<  méme^'qu-il'  eut  décidé  la  dissolution  de  l'odschak, 
ee  prinee  se  montra  aux  exercices  inilitairés,  vétu  à  l'égyptienne, 
dans  le  costume  adopté  pour  les  soldats  de  la  nouvelle  armée.  Il 
fit  appeler  auprès  de  lut  les  anciens  soldat»  du  !Nizzan:-y-dgedid,  et 
leur  donna  de  Vemploi  dans  les  grades  qu'ils  y  occupaient.  Quoique 
les  yamadCs,  corps  d'environ  a,6oo  hommes,  chargés  par  une  ès- 

.  pécc  de  privilège  de  la  garde  dés  châteaux  du  Bosphore,  n'eussent 
point  participé  à  la  sédition  deS  janis^fes,  et  quils  eussent  même 
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oITert  de  marcher  contre  eux,  le  grand-ji^i^eur  avilit  réaola  d<f 
4es  faire  remplacer  par.les  to'pschb  réguliers,  ce  qui  fut  exécnlé 

quelques  semaines  après;  mais  il  leur  envoya  un  présent  de  3op 
bourses  pour  les  remercier  de  leur  lionne  volonté. 

Uae  autre  corporation  ou  classa  plus  nombreuse ,  celle  d«9 
hammals  ou  portefaix,  qui  étaient  pour  la  plupart  ioaçnto  sur  les 
contrôles  des  janîssaîreis ,  et  se  réunissaient  à  eux  dans  les  troubles, 
s'étaient  fait  remarquer  cette  fois  par  leur  esprit  de  violence  et 
de  pillage.  On  avait  saisi  sur  eux  de  Tor  et  des  bijoux  précieux 
pillés  dans  les  hôtels  des  proscrits,  dans  rincendie  des  casernes,  et 
jusque  dans  le  séraiK  Leur  chef  fut  exécuté  avec  un  grand  nombre 
d'entre  eux.  Tous  ceux  d'origine  turque,  et  inscrits  sur  la  liste  des 
janissaires,  furent  exclus  de  la  corporation,  bannis  de  la  capitale 
et  déportés  en  Asie.  Il  fut  décidé  qu'à  l'avenir  les  portefaix  et  les 
pompiers  seraient  pris  dans  la  nation  arménienne,  dont  le  pa- 
triarche fut  invité  à  procurer  dix  mille  individus  pour  remplir  ces 
fonctio»s. 

Il  serait  trop  long  de  décrire  des  scènes  sanglantes  qui  durèreut 
deux  mois  et  demi.  La  commission  établir  Te  16  juin  dans  l'Hip- 
podrome y  était  en  permanence,  .et  les  exécutions  se  succédaient 
jour  et  nuit,  souvent  même  en  présence  du  sultan  . Pour  quiconque 
avait  été  janissaire,  et  qui  ne  pouvait  justiiier  quil  n'avait  point 
pris  part  à  la  révolte  du  z5,  sa  vie  était  à  la  merci  du  délateur  le 
plus  obscur.  On  se  contentait  de  constater  l'identité  de  l'individu^ 
Les  mars  du  sérail,  où  la.férocité  turque  des  musulmans  allait  tout 
à  l'hriîre  contempler  les  dépouilles  sanglantes  des  Jiét  os  de  Misso^ 
lungiii,  étaient  maintenant  tapissés  de  têtes  des  janissaires  ou  de 
leurs  partisans.  Les  calculs  les  plus  modérés  ont  porté  de  5  à  6,00» 
le  nombre  des  individus  tués  dans  l'attaque,  ou  brAlés  dans  Vin^ 
cendie  des  casernes,  ou  exécutés  les  jours  siiivans,  et  de  i5  à 
X 6,000  celui  des  exilés  en  Asie,  parmi  lesquels  encore  il  y  en  eut 
beaucoup  qui  n'arrivèrent  pas  au  lieu  de  leur  exil.  U  avait  été 
/  défendu,  sous  peine  de^  mort,  â%  donner  relîige  aux  janissaires 

proscrits;  mais  là,  comme  dans  toutes  les  révolutions,  la  pitié  se 
ii(  entendre  à  des  cœurs  gén^reux^  uue  foule  de  ces  infortunés  par- 
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viDrcDt  à  se  sauver  du  côrt'  d'Andrinople ,  et  dans  les  forêts  de  Bel- 
grade. Pendant  piusieius  semaines,  on  crut  que  les  provinces  se 
déclareraient  pour  eux  »  et  qu'ils  allaient  reveBir  en  forées  déirftner 
le  sultan  et  saccager  la  cnpitale;  mais  leurs  efforts  se  bornèrent ^  au 
deliOiS,  a  ua  soulèvement  de  peu  d'impoi  tance  à  Andrinople,  à 
deSv  brigandages  isolés;  et  dans  Constaniinopie,  à  quelques  ten- 
tatives d'incendie  qui  avortèrent  pu  firent  peu  de  ravages.     -  *  • 
Quoi  que  l'administration  fît  pour  exciter  le  zèle  du  peuple  «n 
iavcuî  de  \à  révolution,  l'esprit  sombre  de  la  capitale  auuuiiça il 
uu€  inquiétude,  un  mecuîUtniewJcnt  à  peu  près  général.  Les  cor*  ' 
porations  osaient  appelées  devant  les  oadis  pour  répondre  de  la 
conduite  de  leurs  kiayas  (  syndics  des  anciens).  Toutes  les  classes 
étaient  frappées  ou  menacées;  toutes  les  branches  d'industrie  étaient 
en  souflrance  et  le  commerce  aneauli  ;  les  monnaies  altérées  de- 
venfiient  plus  rares;  on  avait  diminué  le  prix  du  pain,  de  la  viande 
et  du  vin  par  l'établissement  d'une  espèce  de  maximum  ;  ou  teiàit 
fermer  les  cafés  et'Iesboutiques  fi  équentés  par  les  janissaires;  on  sup* 
primait  ici  cou  veii.s  dcceUe  cspcce  de  diji  viclies  (les  bektaciiis)  dont 
le  fondateur  avait  consacré ,  il  ya  quatre  cents  ans ,  rinstituûon  dé^ 
truite.  Des  janissaires  étaient  attachés  aux  différentes  légations  - 
européennes  à  'titre  de  gardiens  ou  défenseurs  (  yasaktcKis  )  ;  ils 
n  avaient  piis  uuciuic  part  à  la  révolte;  la  j)iii|);irt  étaient  fort 
anciens  dans  leurs  postes  ;  cependant  la  Porte  les  Kit  réclamer;  les 
légations  les  virent  s'éloigner  à  regret  et  les  recommandèrent  au 
reispeffendi;  mais  ils  furent  inscrits  dans  les  nouvelles  troupes  et 
remplacés  par  d  autici  st  ldats  dans  les  postes  qu'ils  (jtiittai»  iiL.  Ou 
avait  ,  la  nuit  ou  le  lendemain  Je  i'iuâurrectiua,  ordonné  aux  ha- 
bitais d'illuminer  la  porte  de  leurs  maisons  ;  mais  comme  il  parut 
•quej  cette  mesure  entretenait  Tagitation  populaire  au  lieu  de  la 
ealpsier,  on  révoqua  cet  ordre  en  défendant  à  tous  les  habitans 
djB  se  trouver  dans  les  rues  après  ie  coucher  du  soleil. 

corps  des  janissaires  dissous,  exécutés, ^exilés  ou  cachés,  ne 
poojVjidt  plus  donner  d'inquiétudes  sérieuses- dans  la  capitale;  mais 
Tincroyable  sévérité  que  le  grand -seigneur  mettait  à  les  persé- 
cuter, l'obstinution  avec  laquelle  il  poursuivait  son  système,  les 
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cbaiîgenDeiis  qn'il  ^miGéiik  V6tÀ6fr  <û{)érër  dliiié  les  inoeafs  du 
pays,  et  les  coups  qu'il  portait  chaque  jour  à  la  religion,  tout  en 
recommandant  aux  fidèles  musulmans  les  ablutions  et  les  prières, 
'MÉilevaieDt  des  murmures  jusque  daDs  ic  coi>(>s<àea  iilémas  qui  aVait 
tant  %idé.  à  la  -réroniie  milîiatrè.  Maïs  le  sultan  ne  se  laissait  ni 
àrrôter  ni  intimider  par  ces  considéi'aiions.  Il  avaii  rcdoln  de  faire 
main-basse  sur  tout  ce  qui  contrarierait  ses  projets.  (Quatre  des 
.pkis  distingués  dè  dè  corps,  cotre  auires  Ismaël-£li^ndi,  jadis  am- 
>  basâideor  à  Londres,  èt  Scbàni-Zadi,  historiographie  «h?  l'énipiret 
liéémih  d*avoîr  tenu  des  conférences  politiques  dlins  lesquelles  on 
traitait  avec  irrévérence  les  projets  du  gouvernfiiieui,  fiu  t  iit  exilés 
en  Asie;  un  banquier  juif,  fournisseur  des  janissaires  (  Ischaptcbi), 
'était  soui^çonné  ii-avoir,  malgré  les  ordres  dii  gouvernement, 
gardé  entre  ses  mains  de  Vàr  ou  dés  objets  précieux  appartenant 
^  celte  milice.  Un  bostaridj^i-baclii  se  rendit  (  le  14  juillet),  pàr 
Ordre  du  sultan ,  chez  ce  banquier,  qu'il  flt  étrangler  à  Tinstant 
^éme,  'kùittè  forme  de  procès,  et  se  saisit  ,'iîii  nom  du  gniîld- 
seigneur,  de  ^ons  les  trésors  qui  àè  trouvaient  dans  sa  maison. 
Ifi  cènsistaient  en  schalls  i!u  plus  grand  prix,  en  or,  en  argent 
comptant,  en  diamans,  et  en  créances  sur  des  pachas  et  autres 
personnages,  trésors'^u'on  a  évalués  à  68,675,000  piastres  tUrqués 
(environ  ^2^000,000  de  fr.  ).  - 

Malgré  le  mécontentement  public  qui  se  manifesta  en  plu'slëur» 
occasions,  et  sui  toul  à  la  petite  fête  du  Bairani,  où  le  ^rand-sei- 
gneur,  se  rendant  à  la  nios(iuée  du  sultan  Ahmed,  fut  accueilli  par 
on  morne  silence;  malgré  la  peste  qiii  Pesait  alors  de -grands  rà'» 
vages  ^ans  la  calpilalè,  et  que  les  mosulmaits  célés  régardaijntt 
comme  une  punition  divine,  le  sullau  Mahmoud  poursuivait  avec 
la  plus  grande  activité  l'organisation  de  ses  régimens  réguliers-, 
dont  plusieurs  fesaient  l'exercice  et  les  manœuvres  avec  la  préci- 
"siôn  dès  tiroupésWrOpeènnès.  Il  îte  vëulÉit  rien  laisâer  subsister^ 
l'Hbcîën  système  -militaire  ;  il  àUa  j  n  :qu  à  "abolir  *1b  'i)Oïps 'des  bds- 
tangis  ,  qui,  depuis  un  temps  unmémorial,  était  chargé  de  la  garde 
du  sérail  et  des  maisons  impériales  de  plaisance.  Tous  les  individus 
de  ce  èbi^s  réçuirenrrordrè  déplaire  insinrire  dans  lés^miimtttik  ^ 
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y4g^ff>faft  ;  iU  montrèrent  qufilqi^e  réfiu^^p^ç,  ainsi  que  les 
ltQinlXM:^i<n^Àadopter  le  nottyeaa  ccwtuiKie,  niais  on  sff  débarrassa  - 
des  ^los  i^éciili^tfffliss;,,  et  ipùt  céda  k  Xixfii^iSa^  fdMutian  de 

Mslioiond. 

Terrible  claos  ses  vengeances  ,  il  récompensait  généreusement 
l)tSvSe^iwde%«élltf3ei|i*s  de  U^ré^m».  Il  distiibuailidtts liesses 
aQ^<sold)|jlit«[qi  se  disiÎDgitaieQt  à^x»  tesooiiye^iix  ^xer<^es,  et  des 
pacbiallks  à  lents  chefs.  Le  séraskier  Hussein-Pacha  reçut  ainsi, 
c)aps  les  proQiQMons  du  mois  d'août,  le  sandsçML  de  Mg^uiILt^cbat 
réiiw:  à  trvKÎs  entres  des  [ilus.inij^rtaiis.de  if  Asie  n^i.neure. 

Les  irmaos  enyoyési  da9S  le^  provinces  pour  spiioDoer  la  sup- 
jjresstoii  des  janissaires  et  la  réforme  du  système  ancien  excitèrent 
qt}f^ique  oj^positiQn  et  quelques  troubles  à  £rzerouqa  et  à  Tréb^ 
IP)ii^seMitimUbientôl:àl»  voloo.t^  c^uon  savais  abspjl^, 
elleft  officiers  eoToyés  pour  ftire  opérer  tes  li|.scripttoss.etcooiiiieipf« 
ccr  les  exercices,  trouvèrent  partout,  sinon  do  zèle,  ^.u  moins  de  la 
sQuini^Q^.  D'a|>rès  les.  c^culs  soumis  au  di.vajqi.,  le  grand-seignepr 
se;  proposiû^  de  fermer  dans  s#s  possessions  d*^JN^  et  d'Asie 
anja^ss  régtilière  de  deux  cent  cinquante  mille  llpiiaffifs;  ipab  Fopé- 
rttion  n'al^Iait  bien  que  sons  ses  yeux;  on  ne  comptait  encore  dans 
ISi  Ciq^it9le,  au  i5  août,  que  dQUjje  ii  treize  mille  soldats  dinfar^- 
tlftpiS«as$4^x  bien  exercés. 

IMi.  ^l:  îï'iijrodMiw.t  U  discipline  dans  son.arqaée,  le  graod- 
seigoeiu*  ne  sentait  pas  moins  la  pécessité"  de  foire  des  réformés 
daoA  son  administration,  et  d'adopter  un  système  d'impôt  fondé 
SHi;  yégajlUé  de  la  répartition.  Deux  tirmnns  publiés  au  commeor 
Qffiim^k  du  m^-is  d'août  méritent  d'être  cités  m  o^oins  da9S  Içiwr 
sul^taDce.  ' 

Le  premier  abolit  la  confiscation  des  biens  de  tout  Turc  ou  Grec, 
4t  moi^'t  par  les  ordres  de  la  J^Q/rie;  dé£end  aux  mollahs,  car 
4b»«tCi  9.  de  se  mêler  en  rien  de  la  succession,  lorsijipeles  condaioiMs 
mi^  âx»  héritiers  majeurs,  leur  permet  d'y  inivrfieoiir  lorsque  ces 
béiiliers  sont  mineurs,  et  ce,  pour  veiller  à  la  conservatiou  de  leur 
imélïéts».  en  percevaoj;  1a  siiople  dlroiK  de  %  ^2  p.  log^.  sans  irais, 

aoilbetti  dl^«^  ét.  v^q^à  vtiasm^  ^gfftmfvokf  et  ^  Is^  fraîi 
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portaient  à  plus.de  20.  L'opinion  publique,  si  l'ou  peut  dite  qu'ii 
yen  ait  eu  Turquie,  applaudit  à  cëtte  mesure;  mais  le  grand- 
leignear  n%i  gardût  pas  moins  les  dépouilles  du  bander  juif  et' 
celles  des  janissaires  tués  ou  proscrits,  ce  qui  ôtaii  un  peu  de  coar 
fiance  en  son  édit. 

Le  deuxième  firman  recommande  fortement  aux  mollahs  et  aux 
jcadis  la  plus  grande  exactitude  dans  la  distribution  de  la  justipe^ 
de  poursuivre  avec  soin  les  îwsx,  témoins  et  ceux  qui  s*en  servent 
pour  faire  de  mauvaises  chicanes  à  leurs  adversaires,  enfin  d'éviter 
aux  partis  les  frais  inutiles  qu'on  leur  fesait  souvent  supporter. 

(3x  aoûL)  La  tranquilUté  publique  paraissait  rétablie;  iç 
nombre  des  exécutions  était  diminué,  ou  elles  ne  se  fesaient 
plus  que  dans  le  silence;  on  était  au  moment  de  levçr  le  camp 
établi,  depuis  deux  mois  et  demi,  dans  la  première  cour  du  sérail 
et  de  reporter  l'éteudard  du  propbète  à  la  grande  mosquée  :  le^ 
troupes  revêtues  de  leur  nouvel  uniforme  devaient  assister  à  la 
cérémonie;  le  cortège  allait  sortir  du  sérail,  lorsqu'éclata  le  plus 
effrayant  incendie  qui  eût  ravagé  cette  capitale  depuis  1780.  Il 
commença  dans  la  boutique  d'un  boulanger  et  aux  environs  du 
Bagdscbi-Kapoussi  (porte  du  jardin),  et  favorisé  par  une  longue 
sécheresse  et  par  un  veut  du  nord  tiiès  violent ,  il  prit  avec  tant 
de  rapidité  aux  quartiers  voisins,  qu'on  crut  voir  le  feu  mis  à  plu- 
sieurs ondi  oits  en  même  temps.  ' 

La  première  idée  du  peuple  fut  d'attribuer  ce  malheur  à  la  ven- 
geance des  janissaires  et  de  leurs  partisans;  aussi  les  mesurea  pri- 
ses par  le  grand-yisir  et  par  le  séfaskier  eurent-elles  d'abord  pour 
^objet  d'assurer  la  tranquilHté  publique  autant  que  d'arrêter  les  pro-: 
grès  de  Vinccndie.  Toutes  les  troupes  ré^'ulières  étaient  déjà  sur 
pied^  huit  mille  hommes  et  quatre  batteries  Je  campagne  restèrent 
èn  ordre  de  bataille  dans  l'intérieur  du  sérail,  pour  se  montrer  là 
où  la  rébellion  oserait  lever  la  téte;  d'autres  furent  envoyés  dans  les 
rues  menacées,  avec  les  pompiers  que  le  séraskier  conduisit  loî- 
méme ,  et  dont  il  ne  cessa  de  soutenir  zèle  et  le  courage  en  par- 
tageant travaux; mais  malgré  leurs  effoEts^rinccndie  s'étendit 
en  un  instant  depuisLlç  port  jusqu'aux  murs  du  sérapl»  doiit  le.sif]tu| 
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aTMt  ordonné  qu'où  ouvrit  les  portes  pour  y  recevoir  les  malheu' 
reuscs  Êunilles  qui  allaient  se  tronYer  sans  asile,  et  on  y  apporta 
de  iousc^tés  les  elfets  q^e  l'on  pouvait  soustraire  aux  flammes. 

Oo  s'était  Wté  d*évae««r  le  palais  do  grand-vî«îr  à  cause  de  là  ' 
jHoxiimtc  tia  fi>^er  de  l  ièiccadre,  qui  gagna  bientôt  en  effet  de 
Tangle  du  mur  dn  sérail  au  Kiosk-Alaï,  qu'il  réduisit  en  cendres  et 
tout  le  long  de  la  rue  du  di?an,  jusqu'à  la  mosquée  du  sultan  Os^ 
nian,  qui  «lieaiieoop  souffert,  àinsi  que  celle  de  Maftomet-Paduu 
Le  licscstdfi  ''jîrauïi  mu  cîié  couvert)  futensnitc  ia  proie  des  ftammes 
ainsi  que  piuiiieurs  grands  ediiices,  ti-ls  (]ur  les  hôtels  du  kiaïa-bey 
(aiiniilMkde  rintérieurj,  de  JVedschib-Ëffendi  et  les  magasins  de 
visîa  KJiai^eliDetgi'Khasin.  On  ne  peut  rendre  le  tableau  qu'offrait 
Constantinopie  dans  cette  iiiiii  (li^a^treuse. 

Le  lendetaain,  i  mceodie  &e  propagea  depuis  Alai-Jiiosk.  ju^* 
'  qu'auprès  de  Kadriga-Lemani  (  port  des  galères) ,  menaça  la  mes* 
quée  du  sultan  Ahmed ,  et  gagnant  le  quartier  Condoscali,  ilpAuécra» 
dans  cdwi  des  Arméniens  qu'il  détruisit  entièrement.  C'est  là 
qu'après  tteute>six  heure»  d'efforts  inutiles,  on  parvint  eulin  à 
l'arrélier*  .Une  grande  partie  de  la  ville,  celle  qui  contenait  les  hô- 
tels rlea,  plus  riches,  et  les  marchés  les  plus  fréquentés,  depuis  le 
'  port  jusqu'aux  mosquées  du  sultan  Osman  et  du  sultan  Bajazet  y  et 
de  la  juaqu  uuA  muia  du  sérail  le  long  de  ces  iiîurs  jusqu'à  la  mer 
de  IMrmara  av^ it  été  dévastée  par  les  flammes. 

Les  pertes  ocçasionées  p|tr  cet  incendie  étaient  immenses.  Toutes 
>  '  les  nbhelises  des  grands  et  du  commerce  (£l'empire  y  étaient  accu- 
mulées. Il  avait  iicvuiu  cAiviiou  mille  liiaisons^  uii  Imitième  de 
la  t^Uie^  ZI  ^st  difficile  d'en  évaluer  la  perte  générale,  portée  par 
çeftaaal>  récits  à  3oo  oulUons  .de  piastl^  turques  (  environ  1 4o  mil- 
lion de! francs) ,  réduire  par  d'autres  à  moins  de 

Les  ministres  avaient  aïonîi  r  dans  cette  catasîiojjhc  la  j)l  lU'^  :;jaiiiie 
énergie.  Le  grand-visir  et  le  seraskier  Hussem-Pacha  s  tétaient  por- 
téa {partout  où  le  danger  réclamait  leur  présence.  Le  suluo  ne  s'é- 
liU  pas  contenté  d'ouvrir  toutes  les  portes  du  sérail  aux  malheni^eux 
sans  a^il<  ;  des  milliers  de  femmes  et  d'enfaus  furent  éualementre^ns 
daaa  d'autres  palais ^  il  OEdouna^  quii  ieuc  fut  distribué  des  vivres. 
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et  jdes  secours  de  toute <espècev  et  qu'une  partie ilefr-mrchés  et 
megasios  fût  reconstruite  aux  frais  de  suu  trésor.  i 

Gomme  oovouUait  écarter  l'idée  quei^dnaLheureutété  leffet  du 
méooDtcntemeDt  du  peuple  ou  même  du  resseuliiiieDt  des  viclimes 
èe  la  révolution  j  le  ^rand*Mgneur  revînt  sur  plusieurs  mesunts  de 
r!t;tic  i!r  ordonnées  pi  LCLdeiiinîeiit.  Il  révoqua  le  firmaU' qui  avait 
aboli  sans  distincùoD.tous  les  essamès  (solde. ou  billets  de  paie) 
doDoés  appas  là  gfieiTe  d'Égyp^e»  et  en.fitpifer.de»  à-eompffls  A 
plusieurs  milliers  d'individus  dent  on.avaity  il  y  a  quelques  jour»» 
repoussé  les  demandes;  et  pour  faire  voir  que  la  tranquillité  pu- 
blique était  assurée,  S.  H.  ordonna  que  l'étendardidu  prophète, 
serait  reporté  le: s. septembre  à. la  grande  jnosquée^  cérémonie. qui 
eut  lien  dans  toutes  4es.ibTmds  .anciénnes,  mais  aivec  .un- cortège  - 
d'une  espèce  nouvelle.  Le  même  jour,  le  camp  éfabli  dans  l'intérieur 
du  sciiail  (ut  levé;  le  irrand  visir  cl  tout  le  ministère  allèrent  ppendre 
possession  de  l'ancien  palais  de  l'agft  des  janissaires. 

On  voit  pourtant,  aux  actes  du^ouvemement  ottoman,  qu'il  était 
loin  d'avoir  la aèeorité  qu'il  aflSlètait^Quelciiies  jours  après  cet  inwn- 
die,  il  établit  un  chef  do  police,  désigné  parmi  les  capidgi-bachi, 
qui  deivait  être  chargé  «  d'empéchcr  les  accaparemens,  de  réprimer 
le  vagabondage  et.  de  faiiie  rentrer  les  rahjas  dans  let  bbmes  de  leur 
condition  t  etc«  » 

Il  parut  ensuite  une  proclamation  au  peuple  musulman. 'ddua 
ïaqiicHe,  rendant  compte  de  la  dissolution  des  janissaires  et  des 
mesures  prises  pour  lebien  de^empire,  on  se  plaignait  qu'il  existât 
encore  «  desmusulmanapertoiiiateurs  de  l'ordretpfibiicy  auxqueb  > 
se  réunissaient  soit  ies  lenmiea  de^ceux  qui  avaient  été 
ou  exilés,  soit  d'autres  misérables  saus  foi  ni  raison  qui,  dâns  le 
but  d'exciter  des  troubles,  répandaient  toutes  sortes  de  bruits  men- 
songers et  ports(^t  ainsi  le  ironblo'et  Tinquiétude  dans  l'amené  la 
classe  tranquille  et  honnête  des  musulmans.  »  ' 

Informé  de  ces  menées,  le  gouvernement  prévenait  te  public 
1  qu'à  compter  de  ce  jour  des  hoiiiiues  déguisés  de  manière  à  ne 
pouvoir  être  reconnus  pai  courraient  tous  lesppints  de  la  ville;  qi^e 
ûé$  iéaméttjf  égalamént^iégtiiséca^  .pénétutimieiit  dans. lëf  maisons 
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et  les  batna  puMik»,  et  (|<^6.  désormais  quiconque  oserak,  homme 
ou  femme,  Tcpandre  dé  fdux bruits  oa provoquer  au  désordre  par 
ses  pfrop^y  aérait  A  i'iiiatattt  mémersaiaiy  ptun^  hfMmm  et  feimaeaf 
petk  et. grandi  sasa  .gjrace  ni  attrab»  lea.hiMBiBea.  décapifésy.Kes 
fenmea  étranglées  et  jetées  ft  l&mer  dites  na  saer^  PInsîem  eiié«- 
cutioDs  de  ce  genre  eurent  lieu  les  jours  suivaus;  les  malheureuses 
victimes  n'avaient  eu  d'autres  torts  qoet-dé  parler  des  aikiires  pa« 
liliiqaes.  .Ce  spectacle  parut  faire  sur.  penpte^'Uoe.profbiide  im-» 
pressKHt.' 

Entre  arlres  mesures  du  Gouvernement  prises  à  cetie  époque, 
il  faut  encore  remarquer  un  finnaa  du  a  septembre  qui  autorise 
rduvertnreidé^deux  mille.calnrets  (  kopîUIbn.)  dans  U  capitale,  qp . 
Pfoorraienféire. tenus  indistinctement  par  des  Tores,  dés  Grecs,  dés. 
Arméniens  ou  des  Juifs,  el  où  l'on  pourr  ait  venJie  publ^quemeQril; 
d«i<vin  et  des  liqueurs.spiritueuses.  Le  muphJli,  .consulté.à.ce  sujet, 
avait  déclaié.qaeJa.<Ufense.dtt  vin  n'était  pias  tle  précepte ,  maiidè. 
conseit^  d'aiUettft  lés  mafcbknds  cabaretiers  éfaienf  assnjéfîé  à  payer, 
une  espèce  de  patente  dont  le  produit  géoét ai  était  évalue  à  2'j  iml- 
lionfi  de.  francs.. 

Peu: .  de  ;  tem^  «  après  (  3a  septtmhre  ) ,  coonie  pour.-  apaiser  le. 
nécooieiiteottni' dés -zélés  musulmans  scavlaiisés  deces  diiànge- 

mens,  qu'ils  rcgardaieul  , comme  des  attentats  à  la  religion  de  l'em- 
ppre^  ou  renouvela  les  anciennes  ordonnances  .qui  défendaient  Aux 
niljâs >des idéux  seicns  (sujets  non . mahométans )  de  s'habiUer.  de 
drap^^n  sétofles  dont  1»  coufour  e»  la  ceupe.sont^réscnréés  aux  m»* 
Sttiàians  :  tout  officier  de  police  qui  les  rencontrait  ainsi  vêtus  devait 
à.  Tinstant  les.  faire  saisir,  et  punir  des  peines  rigoureuses  p^oriées 
Pf»  lesanciéimes  .ordottoances*  Des.liow|6»nddi  furent  emroyéa-.à 
cet  QCil£ttaii:pptriarclie  greeet  auikliabaiirhacKi  juif,  «  pour  qu'ill* 
eussent  soin ,  dit  le  firman ,  de  bien  faire  comprendre  à  qui  besoin 
sera ,  dans  la  nation  grecque,  que  désormais  tous  doivent  s'habiUer 
comme. anciemiemeut ,  que  toute*  leur  conduite»  qn*4;pules  Icms 
aetîÔBidbsvent  ètre.rég)éés  sur  leur  misérable  condition  déiralgill, 
qu'aoeott  tnei'doit  s'éis-écarter,  et  :  q^e  tout  contrevenant  sera  puni 
sans  miséricorde.  »  .   
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An  milieu  de  ses  embarras  dofïicstiques,  !e  Gouverncnaent  otto- 
man avait  encore  sur  les  bras  l'affaire  des  négociations  avec  la 
Russie...  -  / 

La  proposition  de  cette  puissânoe  acceptée  »  relatÎTemeiit  à JeTà- 
enation  'des  deux  prindpaiités ,  il  avait  été  nommé- des  demc  cMs 

des  commissaires  chargés  de  conftjrer  sur  les  mo^^ens  de  terminer 
les  difficultés  élevées  sur  Tcntière  e2&.écution  du  traité  de  lôi^;  et 
le  nom,  la  qualité  des  personnages  honorés  de  cette  mission,  prouvfnt 
asses  l'importance  que  les  deux  parties  y  attachaient  Celait',  de  fa 
part  de  la  l(ussie,  M.  le  comte  de  TVoronzoff  et  M.  le  marquis  de 
Ribeaupierre;  et  de  celle  de  la  suLlime  Porte,  Hadi-Effeudi  et 
Ibrahim -Effendi,  assistés  de  deux  interprètes  et  de  deux  sccrétaireii 
dioisîa  dans  les  plus  habiles  employés  de  la  diplomatie  ottomane. 

La  Russie  avait  indiqué  pour  le  lien  des  conférences  Aekermann 
ouBialogrod,  ville  de  Bessarabie,  située  sur  le  Niester,  à  140  lieues 
N.  £.  de  Constantinople.  L'orgueil  ottoman,  choqué  d'aller  rec6> 
voir  si  loin  les  conventions  qu'il  se  sentait  obligé  de  subir  dès  qu'on 
l'exigerait  les  armes  à  la  main ,  demandait  qu'on  désignât  un  autre 
endroit  plus  rapproché  de  la  capilale,  .sur  i  une  des  deux  rives  du 
Pruth  ;  mais  les  commissaires  russes  se  trouvant  déjà  au  poste  assi- 
gné,  ceux  de  la  Porte  furent  obligés  de  s'y  rendre.  Us  y  mirent 
une  lenteur  qui  témoignait  leur  répugnance,  et  n'arrivèrent  qtie  le 
10  juillet  à  Yassy,  où  ils  furent  reçus  par  l'hospodar  avec  de  grands 
honneurs  et  retardés  par  les  fêtes  dn  Kurbam-Beiram.  Parvenus  sur 
les  frontières  russes  à  Sculeni ,  ils  y  furent  retenus  en  quarantaine 
.  le  temps  jugé  rigourensemeoirnéceasaire  pour  satisfiiîre  aux  mesures 
de  sécurité  publique ,  la  peste  fesant  aloin  de  grands  ravages  à 
Constanrinople.  D'ailleurs,  cette  nécessité  subie,  au  grand  déplaisir 
des  plénipotentiaires  musulmans ^  dont  elle  blessait  la  religion  et  la 
lierté  nationale,  ils  furent  reçus  dans  tous  les  endroits  où  ils  s'ar- 
rêtèrent sur  leur  route  avec  les  égards  et  les  mai  qucs  de  distinction 
dus  à  kfur  caractère.  Des  équipages  avaient  t  té  rais  à  leur  dispo- 
sition pour  faciliter  le  voy£ge  de  Scuieni  à  Aekermann,  où  ils  firent 
leur  entrée  dans  deux  vcitures'à  six  chevaux  »  eseortées  d'une  garde 
de  cosaques,  au  milieu  d'une  affluence  de  curienx;  En  efftit,  la4io»% 
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veauté  du  spectacle,  la  diversité  et  la  richesse  des  costumes  turcs , 
et  surtout  la  solennité  des  circonstances,  étaient  digues  d'exciter  la 
Citrio|ilé  p^ttlaire»  ainsi  que  l'intérêt  des  politiques. 

Les  eonrérences  commenoèrent  lè  i*'  août  dans  une  sa11c(;|ir£- 
ptrée  aVec  beancoup  de  ma^Dificence  po«r  cet  objet  Noos  n'essaie- 
rous  point  de  suiilt  vt  t  le  \uile  qui  les  couvre^  likus  un  ^mul  juaer 

m 

^  l'espace  du  temps  qu'elles  durèrent,  au  nombre  des  notes  échan- 
gées e^ïdesriroiurriers  envoyés,  qu'elles  donnèrent  lieu  à  de  grande» 
"    dilBcall^  Stuvant  les  bruits  qtd  en  coururent  alors,  les  proposi*  - 

tiuijs  de  la  iiussie,  rédigées  en  82  paragi aphes,  embrassaient  trois 
questions  principales:  1^  celle  relative  à  l'évacuatiou  des  forte- 
msçs  d'Ane»  que  la  Eussie  dey  ait  rendre  aux  Turcs ,  aux  termes 
du  traité  de  Biicbarest  :  elle  en  ayait  déjà  restitué  deux  (1);  mais, 
vu  oftrafit  des  coiuptiiialions  J>uui  Ica  t^iuUc  autres,  elle  préten- 
dait les  garder  par  des  considérations  tirées  surtout  de  i  imiiuis- 
sance  où  Jes  Tares  étaient  d  empêcher  les  brigandages  commis  dans 
le  territoire  rosse ,  à  l'embouchure  et  sur  les  rives  du  Phase;  '«^  lea 
1  apports  et  jiriviléges  légaux  de  la  Valachie  et  de  la  BI  ,  que 

la  Kiissie  s  eiait  chartîép  de  maintenir  pour  les  soustraire  aux  vexa- 
tions des.Tnrcs;  l'existence  civile  et  religieuse  des  Serviens  op- 
lirimés  par  Milosch ,  élu  et  maintenu  dans  la  dignité  de  knèz  contre 
la  volonté  lÎl-  la  ilns^ic  ,  dont  il  vexait  pui  liculieremi  nt  It^  itiuu. 

Att  reçu  de  cel^e  déclaration  péremptoire  de  la  Russie,  à  laquelle 
0a  avait  ajouté  que  la  réponse  devait  être  faite  à  Ackermann  le 


(i)Les  forleresses  asiatiques  sur  la  mer  Noire  sont  Anapa,  qac  les  com- 
missaires ratses  remirent  anx  Tores  en  iSia,  et  Poty/immédiateroent  placée 
h  l*en)bouchnre  dn  Phase,  et  que  les  Tores  ont  conservée.  Entre  ces  denx 
points,  le.s  Rosses  occopent  da  côté  d'Anapa,  Sonklioam-Kalé  scr  la  côte  de 
l'Abasie,  et  Redoo<e-Kalé,  pins  voisine  de  Poly  et  située  à  qnelqne  distance 
dn  Phase.  Les  Rosses  n'étant  pas  complctemont  maîtres  de  rembouchnie  de  ce 
fleuve  ont  fait  faire  une  route  qui  conduit  de  Redoute-Knlé  an  Pli  isp  ,  'i  qTjfl- 
que  di&iance  au  dessus  de  son  eiuboucbure  et  protégée  au  point  de  sa  jonciioa 
avec  re  fleuve  par  le  fort  de  Riouskaïa,  bâli  par  !es  Russes.  C'est  à  ce  poiul 
que  cdinnicnce  la  navigation  des  Russes  snr  le  Phase.  Les  fjarnlsons  de 
Soukhoam-Kalc  «•{  Rpdonte-Kalé  nVfsîf^nt  pas  trè»  for^e•  il  y  a  deux  ana,  mai*  1 
çn  j  avait  récemment  envoyé  dea  renforts.  <  •  ' 
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,  îi5  septembre,  nouveau  style,  les  commi^airess  turcs  furent  sii 
troubles ,  qu'ils  voulurent  d'^^bord  qmtten  AQb(H«;)iUl|i«.I»es  Ru.s^q»( 

'  leur  ayautiQffertivolontiars  wie  esoorjlct  pour  Ii^  sminpagner  jus^  - 
qu'à  la  ri^tîé.iie'dft:la.fiIoid«tm^,iU  ne  voulurent  i^s  prendre  sur 
eux  la  responsabilité'  de  leur  •  départi  et;  de-  la  niplure'  oonf^ 
reuces,  mais  ils  se  contentèrent  de  demander  uu  plus  long  délai* 
a&D.de  pouvoir  recevoir  des  instructions  de  Constantinoplt'*  Los. 
oommissairas .  muea  proloogèieut  alons.  le  délaii  pénemptoim  jusr 
qu*au  7  octobre  I  et  cibargèreiitM.  deUiDztHcky  d0  tout  employer 
poui  obtenir  une  réponse  entièrement  satisfaisante  du  leis-effendi. 
JLe  drogmauTUSsuaccompagna  la  notis  4e  de  Minniaçky  à  oe  mi- 
nistre ^l'uil  aperçu  .d0  Tétat  deftockofémoes  à  Ackennann»  et  ajouta, 
verbalement  l'Assuranoe  que  si  au-7'0«tobre  toutes  l^s  propositions^ 
de  la  Russie  n'étaient  pas  acceptées  [)ar  Porte,  l'armée  russe  pas-  ' 
serait  le  Pruth. 

Tel  était  i!aspect  sous  lequel  des  personnes.dignes  de  loi  présen- 
taient cette  négoQÎation.délioate«.l<a  ntiiation  de  laipui^nce  ottor 
mime  était  crkique.  L'organisation  de  cette  armée  régulière,  où  lo- 

gratid-sei|;uLUi  voyait  une  ère  nouvelle  de  gloire  et  de  conquête, 
et  sur  laquelle  lé  muplui  avait  composé  un  poëmft  destiné  à  sou- 
tenir le  Gonrage  et  l!espéranQa  d0s  musulmans cette  organisation 
oflVait  quelques  régîmens  à  peine  sufBsans  à  maintenir  la»  tranquil-^ 

-*  lité  publique  d.ms  la  capilaU  cl  à  recruter  l'armée  de  Reschid- 
Paoba*»*.  Elle  était  bien  loin. de  pouvoir  résister  à' UUti  atUque  im-* 

imaenle  de  la.  &us«e<  Ainsi),  malgné  les  diiposiliotts  constamment 
favorables  de  FAutricbe> 'seule  puUsance^  quo>  le>  divan  considérât. 

comme  son  amie  ^  malgré  les  espérances  données  par  un  ambassa* 
deur  persan,  Daoud-Mirza  (i),  sur  la  diversion  puissante  que  les 
troupes^  victorieuses  dus  s<^ab.  allaient:  fAitw  ou.  fiaient  déjà,  dan» 
la  Cébrgie^  l0  divan,,  tout  en  se  plaignant  dé  lacQndnite  annogante 
des  Busses  et  de  la  politique  perfide  de  l'Angleterrey  dont-les  sujets, 
étaient  à  la  téte  des  forces,  de  l  iusurreotion  grecque,  cédant  aux 


(x)  Csit  Ifc  méine  •qii!oni  et  tui  «MmsiîteMtt  K  hvoàtm^,  k.  Paria«.  à 
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circonéfitices,  au'^ndimëiit  die  ki%]bleM>«tiai»  pmsMaWs  solU- 

•  ... 

citations  dés  minisires  européens,  après  bieti  des  répôtises  éV««- 
«îvfes  ou  dilatoires,  envoya  euim  à  ses  commissaires  d'Ackermann, 
qui  Tattèildaiciit  comnue  uti  arrêt  de  .  vie  oii'  ûe,  mort,  t'autorisàtioik 
,  'de  ebnclure  et  <le  sigoer^uto  nouveau  traité  escpliicatif  de  eelui'de 
Bucharest  sur  les  bases  proposées  par  la  Russie.- Il  fat  sî'gné  le'7^«e- 
tobre  en  deitx  conventions  séparées,  dbntNies  stipulations,  toutes 
^favb^les  à  ta  Russie/ ne! j^uveut  étr^  biéto-ai^l^rééiées^que  pàr^la 
leetttiË«<ife<lfiieis'docuineiis  iroportaus.  (Fbyét  Vàfpptniàke.  )  Malgré 
l'euipi  essement  que  la  politique  Ottomane  mit  à  le^  eommumquêr 
aux  légations  européennes,  on  douta  encore  quelque  temps  delà 
Tati9#àti)»];i4u  grand- seigneur.  Elle  se  fit  attendre  en  effet;  niaise  de 
BOitvèllés  diffiiêùltés  intérieures  le  déterminèrent  à* en  finir;  ét  pour 
marquer  ^'assentiment  entier  qu'il  y  donnait,  il  vOuliitf|ne  les  plé- 
nipotentiaires d'Ackermann  reçussent  à  cette  occasion  des  pelisses 
'dlittnnéïir,  comme  une  marque  de  sa  satisfaction  pour  le  service 
;<|û'î1svéilàiéiît<leréndreà^  ' 

Selon  des  rapports  qui  saiis  éttte  iftBfelels  ont  àsse»  dé  vràisiem^ 
'blance  ét  de  crédit  pour  étrt  meiiSioiiués  ici,  M.  SuaLford-Can- 
nîngy'ïimbassadeur  de  S.  M*  B.  à  Constântinople ,  aurait  commu- 
hi^n&Ata  f«ei9is4neiifii;peci  après  l'acceptation' de  rultimatum  rUsaie 
ou  dés  eoteventions  d*Adtermann,-rînténtion  où  l'Angleterre  et^ la 
Russie  étaient  de  proposer  leur  intc[~vention  pour  faire  cesser  lés 
hostilités  entre  la  Porte  et  les  Grecs,  intervention  à  laquelle  la 
rràhèfe  étoit  éiBitaite  cônvénoe'de  coopérer.  Cette  première  noti- 
fication fit  une  profendeîmpWssion  sur  le. divan;  mais  comme  U 
espérait  finir  cette  t,'uerre  avaiit  que  l'intervèntîcm  pAt  étreréaUsée, 
le  reiss-effendi  n'y  fit,  dit-on,  qu'une  réponse  cvasive ,  de  ma- 
ofère  à  ite  pas  altérer  l-barmonic  ^oi  venait  de  se  rétablir,  ui  re- 
tariler  Ufniêtt  du  nouvel  a^iiéftfieur  rosse  (  M.  le  marquis  de  • 
Ribeàupierre  ),  qui  devait  être  spécialement  chargé^decétle  néj^ 
^tion  nouvelle  et  qui  n'arrivai  qu'à  la  Un  de  Janvier  1827  à  Con- 
sCantindple.  On  évita  d'ailleurs' de^d<Mm«r  aocmi  sujet  de  plainte  à 
la  RossSè  :  on  «es^  lôote  eommillDi»âtiôii  Avéa  l'àmUasdftdeur'  pctMli 
(DaOud-Miraa)  qui  répandait  des  bulletins  mensongers  sur  lés  vîo- 


I 
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coires  prétéiiducs  des  Persans ,  et  qtii  fut  forcé  de  quitter  la  capitale 

sans  avoir  pu  se  faire  reconnaître  par  les  légations  européennes. 

Réduit  à  subir  t;uit  tle  disgrâces,  le  gouverne  ment  ottoman  con- 
tinuait de  poursuivre  avec  la  plus  grande  vigueur  la  réforme  ci- 
vile etj'organisation  de  l'armée  malgré  ropposition  qu'elles  com- 
mençaient à  trouver  même  dans  les  corps  qui  les  avaient  favorisées 
et  soutenues.  Des  incendies,  qui  furent  heureusement  arrêtés,  sii^na- 
laient  de  loin  en  loin  le  mécontentement  populaire.  Le  gouverne- 
ment >  redoublant  de  vigilance,  fut  averti  vers  le  milieu  du  mois 
d'octobre  qu'il  se  tramait  un  complot  ;  que  d'anciens  janissaires , 
incorporés  dans  les  anciennes  milices,  ou  tenant  aux  Esnais ,  se  - 
rassemblaient  chez  les  gardiens  des  bergeries  impériales.  Ils  étaient 
convenus  d'exécuter  leur  projet  dans  un  exercice  à  feu  ,  où  devait 
'   se  rendre  le  seraskier  Uussein-Pacfaai  Mebemed-Pacha  qui  corn* 
mande  en  Asie,  et  le  topschi-baelii  ;  de  mettre  des  cartouches  k 
balles  dans  leurs  fusils,  et  à  la  première  dcchirge  commandée, 
de  duiger  leurs  coups  sur  les  chefs  désignes,  et  mcm*;  sur  le  suitao, 
s'il  venait  à  s'y  montrer.  Cela  fait,  les  Febelles  devaient  lever 
Tétendard  de  la  révolte,  marcher  droit  au  sérail ,  massacrer  Mah-. 
moud  et  tous' les  auteurs  de  la  réforme  qu'on  ponrrait.  trouver, 
comme  des  ennemis  de  l'islamisme.  Un  homme  de  la  lie  du  peuple, 
mais  de  la  corporation  ou  confrérie  des  becktacliis ,  nommé  Lui- 
ledj-Ahmed ,  avait  contribué,  par  des  prétlications  lanatiques ,  à 
faire  aux  conjurés  un  grand  nombre  de  partisans  s  mais  quelques 
lopschLi,  entrés  dans  le  complot,  saisis  de  rtuiords  ou  de  frayeur, 
le  révélèrent  la  veiilc  de  lexécution  à  Mehemed-Pacha.  Xi  en  donna  x 
avis  au  sei-askier,  celui^  au  grand^seigoeur,  et  Ton  prit  les  me- 
sures les  plus  vigoueeusea  pour  punir  les  coupables  et  contenir  lea 
inalveillans.  Cinq  à  six  mille  individus  des  corps  ou  corporations 
soupçonnés  furent  subitement  attaqués  et  arrêtés  :  on  en  exécuta 
^Inae. cents;  le  reste  fut  embarqué  pour  lao6te  d'Asie,  là.  aussi 
furent  arrêtés,  exéctités.ou  bannis  loin  de  leur  résidence  ordinaire 
«n  grand  nombre  d'anciens  janissaires,  et  chaque  jour  fut  marqué 
par  des  supplices  et  des  exécutions  dont  les  détails  reproduiraient 
le  même  tableau.  Des  rapports  sans  doute  exagérés  portent  le 
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nombre  des  viclîmes,  seulemait  dans  la  capitale  »  à  6,000,  au 
DOtubre  âes^pdfés  on  trouve  des  nlemas,  des  sbfUs  et  autres  per- 
sonnages des'' classes  tés  plus  élevées.  L'un  de  ces  malheureux ,  ce 

fanaU(|U€  jiitjdicauur ,  Liilledj-Abmed ,  mis  à  la  torfinc,  a  t(,ut 
avoué  au  grand-visir,  en  ajoutant  rrs  paruicâ  qui  peuvent  taire 
juger  de  Tétendue  et  du  danger  de  la  conspiration  :  «  Si  j'avais 
réussi,  mon  nom  eût  été  immortel;  mais  du  moins  en  échouant, 
j\iu»ai  tuujoiu's  gagne  dr  vous  mettre  en  défiance  de  vos  propres 
iroupcs.  V  11  est  presque  inutile  d'ajouter  que  ce  fanatique  a  subi  sou 
supplice  avec  coiirage. 

Une  chose  plus  singulière  à  observer  à  cette  époque,  c*est  l'in- 
iroduclion  successive  des  formes  de  la  police  et  de  la  justice  des 
états  civilisés  dans  les  procédés  de  l  atitninistratiun  oitoniane.... 
Pour  la  première  fois ,  peut-être ,  on  Tentend  parler  de  distinguer 
les  degrés  de  cuipabililé  :  elle  divise  les  coupables  en  deux  classes 
ou  catégories:  Vune  composée  des  conjurés  proprement  dits ,  qni 
furent  punis  de  mori  ;  l'autre,  de  ceux  qui ,  ayant  eu  connaissance 
du  complot,  ne  Tavaient  point  révélé  ,  ont  été  condamnés  à  Texil , 
et  déportés  la  plupart  en  Asie....  Mais  il  faut  ajouter  que  la  plupart 
onC^mri  avant  d'arriver  an  lien  de  leur  exil. 

Comme  on  redotilail-  l  atUiieiicc  tîes  étrangers  dans  la  ciiphalc, 
Ifi.  retour  des  janissaires  déguisés  et  le  séjour  des  gens  inutiles,  il 
fut  ordonné  qu'on  tiendrait  à  la  police  un  registre  de  tous-  les  habi- 
tans ,  et  que  toute  personne  arrivant  à  Coostantinople  devrait  être 
porteur  d  ua  pa ^scpui  t  auiiom;auL  le  but  de  son  voyage,  et  h  défaut 
de  passeport,  devrait  éirc  examinée  par  i  ihlisab-aga  qui  povirrait 
lui  délivrer  un  permis  de  séjour,  ou  le  renvoyer  s'il  jugeait  sa  pré- 
sence^ dangereuse  on  seulement  nuisible. 

Le  1*'^  décembre  on  publia  !.'  iirmau  impérial  qui  abolit  la  con- 
fiscation. Les  termes  du  début  en  sont  très-remarquables: 

■  Lft  itablime  Port»  M  toas  !«•  nato^aiis  étant,  giiac«  aa  cnl,  dMOmaîs  k 
Fabri  de  la  violence  de  la  milice  des  janÎMaireSf  les  dilapidatious  doivent 

cesser,  A  Tavcnir,  avec  l'aide  àe  Dipn  ,  on  observera  en  lout  point  la  loi  sans 
tache.  Dans  aucan  cas,  on  ne  s'étaiiera  jtoar  la  moindre  chose  du  livret 
de  Dieu  et  des  usages  observés  par  son  prophète,  et  avant  tout,  le  système 
peroHmxileseoafiaGationi  «aete,  i  compler  d^ao}oardluii ,  d'être  en  vigiTeur; 
4e  aorte  qii*à  la  mort  d'un  viair,  d'nn  pacba  à  deux  qiiaaes ,  d'im  miniatie  ei 
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d'autre»  fonctionnsnrfcs  de  la  «abllme  Porte  ,  enfin  de  toat  Maire  personnage 
marqaant  à  Constantinople  on  aillenrs ,  fiels  qn'nn  ayan,  vayvode,  matesselim, 
négociant»  ca  uu  mot  de  tout  musuiiuan  ou  raya,  quels  qnHis  soieht,  tonte 
leor  succession,  considéraUe'  oq  modique  ,  lear  fortnne  et  toutes  leurs  pro- 
pnélâ»  seroii^  partagées  antre  le»  enlkii»  «t  liiériliera  quUla  laU^ront  ',  de  U 
manière  dout  Dieu  nous  fait  uu  devoir;  nî  le  fiae,  ni  aoeoa  atetre  individu  ne 
poom  s'ipgérar  dans  ks  ai&ires  de  ee  partage. 

Aucun  droit  n't  tait  iiuposi-  j>i>iir  la  mise  en  possession  des  héri- 
tages, si  ce.o'est  quant  aux  successions  des  mineurs  en  faveur  des- 
quels l'invcDUire  éuit  ordooné  par  ia  loi;  et  pour  cel  îiivénlaire  il 
D*était  alloué  aux  officiers  de  juslice  qu'un  para  par  piastre  du  rnoti* 
tant  de  la  succession. 

Jamais  on  n'avait  vu  le  ^rand -seigneur  et  ses  ministt^es  si  occupés 
d'adfninistraiion.dc  réformes  et  dVxercîces.  Le  sérail,  où  lesofficieès 
n^étai^ot  oeeopés  qu'à  chercher  des  plaisirs  ou  des  distractions  au 
sultan ,  releniissaît  du  fcruit  des  armes;  des  exercices  et  manœuvres 
militaires  exécutés  d'après  les  livres  frflnçais,  tels  que  la  Manuel 
du  Soldat^  traduits  sôus  les.  yeux  de  Mahmoud ,  exercices  auxquels 
il  assisuit  régulièr^meDt  en  uniforme  égjpHen,  une  cravache  à -la 
main,  encourageant  ceux- qui  se  distinguaient  par  leiir  adresse  et 
leur  bonne  tenue,  gourmanflanl  les  paresseux  et  1;  s  mniadroits, 
portant  sur  tout  fes  regards,  surveillant  la  fabrication  des  armes, 
la  coDfe<^ion  des  habits ,  la  construction  des  nouvelles'  casernes, 
l^ns  tes-officierSy  énoùcragés  par  son  exemple^  cherchaient  à  se  sur- 
passer à  Tenvi  |>ar  des  réformes  salutaires  dans  leur  corps.  Le  ca- 
pltan  pacha  ,  Chosrew-Mehemed  ,  récemment  arrivé  (27  novembre) 
de  sa  campagne  de  mer  dont  on  dira  les  résiUtats^  servait  avec  on 
xèle 'ardent  lés  voes  de  sén  tnaître;  il  soumettait  ses  matelots  èl 
sôldals  à  des  manœdvres  régulières  et  se  débarrisissait  des  récaici- 
trans  ou  de  ceux  qu'il  soupçonnait  d^étre  a ttaclié:?  iiu  [larti  des  ja- 
nissaires y  en  les  iesanl  étrangler  et  jeter  à  la  mer  au  moindre  mur- 
mare  ou  signede  inédonteoiemènt,^ce.qui  fii oublier  Téchec  qu^i 

Savait -reçu  à  Sàmos,  et  augmenta  encore  la  faveur  dont  le  sultan 

'VhoBorait 

Ainsi ,  Constantiuople  présentait ,  à  la  fin  de  raiinée,  1  aspect  d'no 
'camp  dont  il  était  déjà  parti  qtieiques  bataillons,  pour,  prendre 
'  part  à  lat  guerre  de  Grèce,  et  éa  éi^aluait  le  Oitfbr^  des  Il>er0|ies 
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dUciplioées  à  20,000  hormoes  dlnfantorie  ;  àm  j  oiroprwdre 
l'aitUlerie  où  U  réforme Viotrodnîsait  avec  ^liis  de  précautions.  On 
espérait  ainsi  pouvoir  former  à  CoûsLaarinople  une  armée  de  ^ 
120,000  hommes,  en  obtenir  des  pachas  180,000,  ce  qui  pot-  ' 
lerai  t  à  3oo,ooo  hommes  les  forces  militaires  de  l'empite».  *  .  :  , 
£aaii,  malgré  lé*  jj^réficdon*  sinistres  et  les  plaisanteries  faùes 
iiur  la  réforme  militaire  et  politique  eiut.  pnse  par  le  sultan  Mah- 
mou.l,  njalgré  l'oppo^iiioii  quelle. a  pu  trouver  dans  Hnlérét  d'pne 
puissance  voisine,  a  avait  déjà,  en  quelques  mois,  fore  avancé^  f 
rexécution  de  cette  réforme,  jngée  nébessaiie  par  plusieurs  de  ses 
prédécesseurs,  et  manquée  par  le  malheureux  SiAim  III,  dont  le 
courage  avait  fléchi  chns  des  circoastances  beaucoup  plus  favo- 
rabies,  et  devant  des  dangers  moins  imminens. 


«  < 
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■ 

CHAPITRE  V. 

Élat  d«i  a£tiiif«.  Siège  et  prise  de  MlMoInnghi.  —  Retraite  d'one  partie  d« 
la  garnison.  —  Oavertare  de  rassemblée  législative.  —  Médiation  de  la 
Grande-Bretagne,  invoqnée  par  les  Grecs.  --<-  Séparation  de  rassemblée 
d*Épidanre.  —  Création  de  denx  comités  on  commissions  de  gonveme* 
ment.  — Mesures  ponr  la  continuation  de  la  guerre  et  pour  la  snppressîon 
de  la  piraterie.  —  Opérations  militaires  d*Ibrabîm- Pacha  dans  la  Morée,  et 
^  Beschîd-Pacha  dans  la  Lîvadîe.  —  Prise  d'Athènes  et  siège  de  rAcropoîîs. 
—  AfTaîrcs  frn  crsps.  —  Divisions  Intestines  des  Grecs.  —  Expédition  contre 
Sjnios.  — ■  Retour  dn  cjpîf an  -  pacha  dans  les  Dardanelles.  —  Suite  dea 
opcr.itlons  militaires  en  Morèe,  devant  Athènes  et  dans  la  Livadic— * 
Assemblée  nationale  d'Égine,  • 

oaÀCB. 

QtJELLE  que  soit  l'issue  de  la  lutte  sanglante  que  soii tient  depuis 
cinq  ans  contre  un  grand  empire  une  population  faible,  restes 
héroïques  de  dix  nations  qui  remplissent  Thistoire  ancienne  de  leur 
gloire»  il  en  restera  des  faits  qui  feront  aussi  l'ornement  de  l'his- 
toire moderne,  et  de  ce  nombre  est  le  siège  de  Missolunghi,  dont 
il  faut  rappeler  les  circonstances  antérieures  à  Tépoqne  où  nous 
sommes  parvenus ,  pour  en  donner  Tensemble  a  nos  lecteurs. 

IMQssoluDghi,  capitale  de  la  Grèce  occidentale,  située  à  l'entrée 
du  golfe  de  Patres,  dans  une  plaine  qui  s'étend  dn  rivage  de  la 
mer  jusqu'à  la  base  du  mont  Aracyiiihe,  était  uaiurellement  dé- 
fendue au  midi  et  au  couchant  par  une  mer  si  peu  profonde  que 
leit  bàtimens  les  plus  légers  sont  obli^jés  de  s'arrêter  à  deux  lieues 
de  la  ville,  près  des  îlots  de  Vassiladi  et  d'Anatolicon  :  elle  était 
dccouveitc  du  cùLu  du  nord  et  entourée  au  levant  d'une  forêt 
d'oliviers.  Elle  n'avait,  à  l'époque  de  la  révolution  grecque,  que 
%  à  3ooo  habitans;  mais  sa  position,  susceptible  d'être  fortifiée, 
offrait  un  asile  à  tous  les  Grecs  fugitifs  de  TÉpire  et  de  l'Étolie; 
elle  attira  d'abord  les  débris  généreux  des  SouHotes,  si  perfide- 
ment trompés  par  Ali,  pacha  de  Janina.  On  la  fortifia  alors  d'un 
fossé  de  dix  pieds  de  largeur^  et  c'est  en  cet  état  que  Mavrocordalo 
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ladéfeinlil  en  i8aa,  avec  une  j^arnisuo  de  5  à  Gooo  h(7ininQ5  et 
qaelqties  petites  pièces  de  jovioDi  contre  Tarmée  <l*OiDer>Brioiiis  (i), 
'  DeveDue  chef-Iieti  du  gouvernemeiit  de  la  Grèce  occidentale  el 

le  pivot  des  opéralions  militaires  de  rinsiirreclion  dans  ces  pro- 
vinces, Missouiti^hi  prit  en  i8a3  Taspeci  d  lUie  vilie  de  ^juerre. 
L'ingénieur  iiaUen  Pierre  Coccini,  chargé  d'y  faire  les  travanit  les 
plus  nrgena;  parvint  en  trois  mois  à  Tentourer  du  c(Vté  de  tla^terre 
<i  un  rempart  revêtu  en  maçonnerie,  défendu  par  des  bastions  et 
d'autres  ouvi  ^^ges,  auxquels  ou  douua  le  nom  de  i^uerriers  ou  de 
citoycm  illustrés  par  les  services  rendus  à  leurs  paya»  tels  ^e- 
Alareos  BûCiBaris,  Franklin  ^  KosciuskO,  etc.  Ces  remparts -étaient 
à  peine  achevés,  lorsque  le  pacha  de  Soodra,  secondé  par  une 
ûûtte  ottouiane,  vint  attaquer  la  ville.  On  a  dit  le  re^iultat  de 
siège  ;  ii  acheva  de  prouver  Timportanoe  de  la  place  et  la  i^ravoupe 
de  ses  soldats.  Elle  devint,  en  1824,  le  point  d'appui  des  opérations 
militaires  de  tonte  la  Grèce  occidentale;  Tout  ce  qui  restait  des 
héros  tie  Souli,  des  Ariiiatoîis  de  l'Kpire  et  de  l'Élolie,  une  luule 
de  guerriets  déjà  célèbres  s'y  jetèrent,  iia  population  s'éleva  rapi- 
dement jns(|o'à  1 3,000  faabitaos  :  des  étrangers,  attirés  par.  l7hon- 
neur  de  concorurir  à  la  défense  et  à  la  régénération- de  la  Grèce, 
et  entre  auUti  le  colonel  Staul'.opr,  1  illustre  lord  Byroa,  y  iiOi- 
lèrcnt  djss  armes,  de$  vivres,  de  rartiilerie,  des  ouvriers,  des  uw- 
chines,  des  caractères  d'infp^l(||p9rie^  de  largent,  tout ><$e  qui  pou^; 
vaijt  servir  4  la  défense  et  à  ta  civilisation  du  pays^Xcftirs  nobles 
efforts  ne  furcnl  pas  cuiayiiucs  du  succès  (]!:  ilî  nit  i  liaient.  Là  aussi 
ia  divisiqu,  les  préjugés,  les  petites  jalousies  de  pani.7Ql»de  ^ays 
firenl  avorter  les  premiers  plans  conçus,  mais,  pourtanli  il.en,  était 
resté  quelque  chose.  Missolunghi  avàit,  plus  que  toute  aittre  ville 
f!f  la  T/irct',  r,i«^prrt,  l'ordre,  la  police  et  !e<î  institutions  des  cités 
de  l'.&iirope  chrétienne.  4MSsi  la  Porte  ouomaoe  avai^elle  .résolu. 


(i)Noa9  devons  picTenir  le  toetenr,  avant  de  commencer  \f  récit  de  rë 
siégo  ■aéniorable ,  qne  noaii  m  avons  emprunté  he?tnroTip  de  «létailsà  riotérès- 
•anle  relation  publié*  •  réeemment  par  M.  Aagnstin  Fabfe,  tpcèk'lea  aToir, 
avee  1m  documaat  que  noas  avoB»  po  «ont  procurer.     ~~     :  -  <  l 
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de  faire  les  plus  grands  efforts  pour  renverser  ce  boulevard  de 
riDsurrectioQ  grecque,  tandis  qu'lbrahiiBrPacha  allait  l'étouffer  en 

Meheiiied»Rescliid*Pacha ,  destiné  au  commandement  de  cette 

expédition  et  décoré  du  titre  de  séraskier,  pacha  ou  visir  de  Ilou> 
mélie ,  devait  avoir  une  arince  de  4o,ooo  hommes ,  et  pour  lieu- 
tenans  Tafair-AbbaSy  un  des  plus  audacieux  of&ciers  du  tyran  de 
l'Épire  9  et  Ismaïl  Pliassa  y  qui  commandait  l'armée  musulmane  à 
Peta* 

Il  y  avait  alors  à  Missolunghi ,  ensuite  du  départ  de  Mavro- 
oordato ,  et  en  vertu  d'un  décret  rtndu  h  Naupli  de  Romanie  le 
•ai  mars,  une  junte  de  gouTemement  (i)  chargée  de  pourvoir  à 
l||dministnition-et  â  la  défense  de  la  ville,  et  ie  correspondre 
avec  le  président  dii  pouvoir  exécutif.  Elle  s'acquitta  de  ses  devoirs 
avec  zèle,  mais  disparut  bientôt  sous  1  mflucnce  des  commaudans 
militaires,  qui  s'emparèrent  de  toute  l'autorité. 

Les  premières  troupes  envoyées  devant  la  place  s'établirent  le 
la  avril ,  au  levant,  dans  les  bois  d'oliviers  :  il  n'y  eut  que  des 
escarmoîiches  légères  jusqu'à  l'arrivée  de  Reschid-Pacha  (3  mai)  y 
qui 'Ouvrit  la  tranchée  devant  la  batterie  de  Bolzaris,  n'ayant  encore 
que  trois  pièces  de  canon  et  z4,ooior  hommes;  mais  le  pacha  de 
Pairas  était  chargé  dé  lui, fournir  rartillerie,  les  munitions  et  les 
vivres  qui  lui  étaient  nécessaires,  et  les  Albanais  arrivaient  en 
foule  dans  l'espérance  d'une  conquête  facile  et  d'un  riche  butin. 

De  soii'CÔié,  la  ville  sacrée  (c'est  ienom  qu'elle  avait  déjà  mé- 
rité 4e  porter  par  sa  belle  résistance)  comptait  5ooo  braves  défen- 
seurs, commandés' par  Stonrnaris,  Tsongas,  Mackris,  Liakasas, 
Dimotzeîios.  Cette  garnison  était  pkine  de  confiance;  elle  faisait 
fréquemment  des  sorties  dont  elle  rentrait  toujours  victorieuse  y 
kffsqn^on  y  tfpprit  les  revers  dans  la  Morée ,  la  prbe  de  Navtirin  et 
la  fuite  des  Grecs  devant  les  troupes  régulières  d'Ibrahim;  mab  en 


•«(i)  Ella  éiftit'  oonposév  de  Jatn  Papa  Sfisaunto-Pouloiy  Vwt  des  prisMts; 
Ovorgw  OinvQty  fik  d'an  elisf  Miuafai^  par  Att*Pa^,  «t  A»  IMnMaa 
Themeliff. 
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même  temps  le  secours  de  plusieurs  chefs  souliotes  (Nuthi  Bol- 

«aris  ,  Kitzos,  Tzavellas ,  MiUos  Contoghiaiuis,  RangoSy  Cou- 

stantia  Botxatiset  Kara-Iskaki)»  auxquels  il  était  ordonné  ou  penn» 

de  Toler  au  secours  de  leur  pays,  redoubla  le  courage  ou  Tardeur 

des  assiégés.  Les  premiers  se  jetèrent  dans  la  place,  les  autres  ^  / 

restèrent  du  côté  de  Salone  pour  inquiéter  les  derrières  de  l'en- 

nemïf  interner  ses  communications,  et  consom]iiersadé£fii])Bs*iil 

était  contraïut  jie  lever  le  siège. 

Tout  le  mois  de  juin  se  passa  en  travaux  poussés  des  deux  côtés 
avec,  ardeur.  Reschid,  après  avoir  inutilement  sommé  ia  . place, 
commepça  un  bombardement  qu'il  fut  bientôt  obligé  d'interrompre  ' 
ÙMte  deibombes;  et  à  la  place  de  boulets  de  fer,  dont^il  manquait 
également,  il  se  seirvit  de  pierres  :  mais  la  flotte  ottomane  lui  ap^ 
porta  ensuite  (iojV//e/)  des  muoitions  et  des  secours,  au  moyen 
desquels  ii'pui;  reprendre  ses  opérations  et  ses  travaiiz.  U  fit  con- 
struire,^ sous.  I4  direction  de  quelques  ingénieurs  autncbieus^  en 
face  du  bastion  Franklin,  un  ouvrage  appelé  la  digue  d'Union, 
d*un  développement  de  80  toises  et  d'une  hauteur  supérieure  à  ceïle 
du  paca^t^  et,  après  une  seconde  sommalioa  faite  à  la  ville,  et 
inutile  comme  la  première,  quoique  appuyée  pac  le  commandant 
d'ttfie  frégate  autrichienne,  il  livra  plusieurs  assauts,  où  les  Tum 
se  servirent  de  grenades  de  verre,  et  vint  à  bout  (8  août)  d'em- 
porter le  bastioQ  Franklin.  Mais  les  assiégés  avaient  établi  eu  arrière 
de  ce  bastion  des  retrancbemens  et  fait  une  seconde  enceinte  qui 
arrêta  les  efiforis  de  l'ennemi.  Devenus  assaillanis  à  leur  tour,  ils 
s'emparèrent,  au  iiioyen  d'une  mint  qui  lit  explosioii ,  d'une  partie 
de  la  digue  d'union  ,  que  Reschid-Façha  leur  r.eprjt  ensuite.  Aiusi 
les  deux  partis  se  harassaient  en, petits  comb^A journaliers,  san<» 
glans,  sans  que  le  siège  en  fût  plus  avancé.  Quelques  avantages 
<ureut  aiors  r<  i.i|)nrtés  par  Kara-Iskaki,  qui  surpiit  la  nuit  une 
divi^ioo,  tunquc  campée  îIl  Karvaqsara;  ensuite  des  pluies,  abou-  ' 
dames  qui  grossirent  subiten^ent  le  cours  des  rivières,,  forcèrent 
.Res0hid-Pa«lia  d'abandonner  ses.  travaux,  sa  fameuse  digue  d'umon, 
et  de  resserrer  ses  troupes  au  pied  du  mont  Aracynlbe,  où  il  éleva 
de  nouvelles  batterie:»  à  3  ou  4AH>.toi$es  dc.la.piace..,  Elles  étaieut 
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trop  éloignées  et  trop  mal  dirigées  pour  produire  quelque  effef. 
Les  assié^^  ûteui  cie&  sorties  qui  coûtèrent  du  monde^  aux  deux 
partis.  L'apparition  de  la  fioUe  turque  (  18  nopemère)^  qal  fut 
suivie  de  celle  de  Miaoulis,  ne  changea  rien  à  la  situation  des 

choses. 

Il  De  restait  plus  à  ilesclvid-Pacba  que  12,000  hommes;  le  reste 
avait  péri  dans  les  combats  ou  était  i^ntré»  aux  approches  de  l'hi- 
ver, dans  ses  foyers.  Le  séraskier  craignait,  dit- on ,  à  chaque 
instant,  <îe  recevoir  un  capidgi-bachi  chargé  de  lui  apporter  sa 
destitution  ou  quelque  chose  do  plus  funeste;  mais  U-  grand-sei- 
gneur avait  pris  une  résolution  moins  rigoureuse.  Dans  l'admira- 
tion que  tes  succès  dlbrahim- Pacha  et  de  ses  régimens  arabes 
lui  avaient  donnée,  U  avait  résolu  délai  confier  la  direction  en 
chef  du  siège  de  Missoîong'ni ,  et  le  gouvernement  de  toule  la  . 
Jttorée;  ordre  que  S.  H.  accompagna  de  présens  considérables. 

Il  a  été  dit  que  les  commissairiea  envoyés  au  camp  de  Reschid- 
paeha  (Huszny-Bey  et  Keschib-Effenili),  avaient  pour  mission 
d'ouvrir  des  négociations  avec  les  Grecs;  mais  il  est  plus  vraisem- 
blable qu'ils  étaient  chai|;és  de  décider  le  séraskier  à  faire  un  sacri- 
fice qui  dAt  coûter  à  son  orgueil,  c'est-à-dire  à  céder  le  commau- 
dtment  a»  jeune  vainqueur  de  Navarrin. 

Quoi  qu'il  en  suit ,  Ibrahim- Pacha  ouvrit  celte  nouvelle  cam- 
pagne d'hiver  avec  toutes  les  précautions  qui  puu\ aient  assurer 
son  succès.  Arrivé  le  1%  novembre  à  Patras,  son  premier  soin, 
après  avoir  pris  possession  du  château  de  cette  villcy  ainsi  que  du 
fort  de  Lépant  et  des  petites  Dardanelles,  fut  de  purger  le  golfe 
de  Lépantc  et  la  baie  de  Saione ,  des  misùcs  grecs  qui  l'infestaient  ; 
de  nettoyer  les  derrières  de  l'armé-e  de  siège,  et  de  disperser  les 
corps  grecs  qui  s'étaient  formés  du  côté  de  Saione,  et  qui  se  reli- 
rt^ri'Ti*  à  son  approche.  A  ces  troupes  débarquées  à  Crionero  vinrent 
bientôt  5e  joindre  d'autres  régimens  tirés  de  la  Morée,  avec  les- 
quels il  vint  en  personne  (  8  décemUKc)  établir  un  camp  retranché 
k  IVmboiMîliure  de  l'Achelons,  Ct  prendre  le  commandement  en 
chef  que  Reschid  lui  céda,  smon  sans  répugnance,  a^moms  sans, 
opposition.  Les  troupes  ainsi  réunies  formaient  une  armée  d'eur^ 
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viroB  aS^ooo  hommes  (t).  Quelques  attaques  on  sorties  faîtes  dans 
le  mois  de  décembre»  pour  protéger  ou  détmire  des  travaux ,  ou 

se  piocurer  des  vivres,  n'eurcDt  point  de  résultats  décisifs. 

Tout  le  mois  de  janvier  se  passa  eu  travaux  de  siège  ou  de  dé- 
fense »  en  bravades  des  Égyptiens  contré  les  Grecs»  ou  des  Grecs 
contre  les  Égyptiens»  en  canonnades  sans  effet»  en  pourparlers  de 
capitulation,  que  le  capitaine  d'une  corvette  anglaise  (M.  Abbut) 
fat  chargé  d'offrir»  et  qui  fut  (jjénéreusemeat  repoussée  par  les 
assiégés. 

C'ett  dans  la  nuit  qui  suivit  ces  propositions  {%%jan»icr)  que  la 
flottille  grecque  s'avança  dans  les  eaux  de  Missel unghi  où  elle  bniia 
uue  corvette  turque»  et  le  lendemain»  saisissant  un  vent  favo- 
rable» elle  laaça  contre  la  flotte  ennemie  sii.  brûlots  qui  la  mirent 
en  désordre»  au  point  qiie  les  bfttîmetis  grecs  purent  débarquer 
des  munitions  de  goerre  et  des  proviens  de  bouche  dans  Tîle  de 
Vassiladi;  après  quoi  ils  quittèrent  ces  parages  pour  retourner 
à  rite  d'Hydra  s'y  ravitailler  eux-mêmes  et  demander  pour  Misso- 
lunghi  des  secours  plus  efficaces. 

jkinsî  cettè  héroïque  garnison  restait  abandonnée  à  ses  propres 
forces,  pleine  de  confiance  dans  sou  courage;  mais,  attaquée  par  un 
ennemi  fort  supérieur  à  ceux  qu  elle  avait  bravés,  armé  de  toutes 
'  les  ressources»  de  tous  les  moyens  dont  l'art  militaire  s^'est  enrichi 
pour  la  destruction  de  Tespèce  humaine. 

L'invasion  de  la  Morée,  les  succès  d'Ibrahim,  i'itnpoï^sibilité 
reconnue  par  les  Grecs  de  tenir  la  campagne  devant  les  troupes 
régulières  »  les  av«t  réduits  à  se  disperser,  à  faire  une  guem  4e 


(f)  Un  Philhellèn*,  alon  «inployé  cUds  la  défense  d«  la  place»  lee  émlne 
ainsi  qu'il  soit  :  ' 

Xroopes  régulières  d'Égyptiens  et  d'Àrabet  S»teo 

Soldats  irrégnllers ,  tirés  de  Caïutiet  ^o.  •  .  •   ft»4O0  - 

Albasais  à  la  iolde  d'Ibrahim  a,ao.o 

Mamelocks.  •   1,200' 

Cosaques  amenés  par  le  capitaii>padia.  •  5oo 

Xtoiqpes  de  Reaobkd-Pacbe.  •  .  C  .  .  .  •  10,000 

Total  (iniseoDifierla  flotte),  .•'«.,•  s4»90o 
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montagnes  où  les  capitani  repiiient  leurs  prétentions,  leurs  haines 
et  leur  autorité.  Une  espèce  de  curps  législatif,  ou  plutôt  une  com- 
mission législative ,  et  k  Gouverneiiient  provisoirei  alora  à  Kaupli  ^ 

i essayèrent  de  coocyier  les  factions,  de  rattacher  toutes  les  peu- 
plades à  l'intérêt  commun;  à  la  dclciise  générale  de  l'état;  les  im- 
pôts lie  produisaient  rien,  le  trésor  épuisé  n'avait  d'autre  ressource 
que. les  dons  envoyés  par  les  comités  philhelléniques  de  l'Europe  » 
et.  surtout  de  Faris  \  àom  ooîisistant  eo  vivres ,  en  munitions ,  et  en 
armes  plus  qu'en  argent,  et  bien  que  considérables,  fort  dispro- 
portionnés aux  besoins  de  ce  peuple  infortuné.  Dans  cette  crise  ou 
décréta  ( /bi,<ia  ^  janvier)  qu'il  serait  fait  dans  l'étendue  du  terri- 
toire grçc  un  emprunt  d'un  million  de  piastres  d'Espagne ,  réparti 
en  plusieurs  lots,  et  garanti  sur  dës  biens  nationaux  affectés  par 
portions  équivalentes  àli  valeur  intégrale  de  chaque  lot.  Le  préteur 
ou  souscripteur  pouvait  entrer  immédiatement  en  jouissance  des 
fonda  hypothéqués  en  se  soumettant  ^  payer»  comme  tous,  les  autres 
propriétaires ,  les  contributions  directes.  La  durée  de  l'hypothèque 
n'était  que  de  six  ans,  au  bout  desquels  le  t;oiivei  nemcnt  devait  rem- 
bourser  la  somme  avancée ,  avec  les  intérêts  de  chacune  avnée,  à 
raison  de  8  ppur  100 ,  fiante  de  quoi,  ou  çette  époque  passée,  sans 
qne  le  gouvernement  eût  rempli  ces  engagemens,  le  préteur  entriiit 

.  en  pleine  propriété  du  fonds  hypothéqué...  Le  gouvernement  se 
réservait  néanmoms  le  droit  d'arrêter  l'emprunt  dans  le  cours  de 
-son  exécution»  s'il  trouvait  d'autres  ressources  plus  avantageuses 

■ 

4  l'état.  Cet  eoprunti  dont  le  produit  devait  être  employé  exdu- 
sinrement  à  l'entretiett  de  la  flotte  et  de  l'armée ,  ne  trouvant  point  v 

de  souscripteurs  volontaires,  le  gouvernement  rapporta  sa  loi;  il 

ordonna  la  vente  des  ohviers  et  autres  arbres  des  terrains  nationaux. 

jusqu'à  concurrence  de  trois  millions  de  piastres  (la  à  i,5oo,ooo  fr.). 

On  ouvrit  des  souscriptions  volontaires,  dont  le  résultat  fut  plus 

heureux  que  l'emprunt  Les  cIk  Ib  k;.  plus  distingués  déposèrent  leurs 

offrandes  sur  l'autel  de  la  patrie;  une  foule  de  citoyens  suivit 

leur  exemple}  et  avec  lès  secours  svccçssîfe  qui  «nrivècent  des  iles, 

*  de  Paris,  de  Genève,  et  de  diverses  pardes  defEurope»  on  put 

pourvou  aux  besoins  les  plus  urgens,  ravitaiHer  la,  flottille,  payçi^ 

V  '  ' 

l  \ 

I  s 
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le  «  corps  légolier,  et  ùârt  subsister  les  Palicares  armés  pour  la 
défense  de  la  patrie. 

Tout  Tintérét  de  k  guerre  était  alors  reporté  sur  MissoluDghi. 

Ibrahim  n'avait  laissé  à  Tripolitza,  à  I^avarrm,  à  Modon  et  à  Coron 
que  des  garnisous  suffisantes  pour  les  défendre ,  maïs  incapables 
de  tenir  l'offensiTey  et  d'achever  la  amquéte  de  la  Morée...  Dans, 
un  oonsml  militaire,  tenu ,  dît-on,  entre  les  généraux  qui  s'étaient  ' 
emparés  du  gouvernement ,  pour  délibérer  ce  qu'on  ferait  pour 
la  défense» commune,  il  fut  question  d  envoyer  une  force  considé- 
rable,  et  nétamment  le  corps  régulier  de  Fabvier,  du  côté  de 
Salone,  pour  opérer  une  diversion ,  on  même  attaquer  les  derrières 
de  l'armée  turco-égyptienne;  mais  le  danger  paraissait  éloigné.  Les 
Moréotes  étaient  peu  disposés  à  sortir  de  la  presqu'île.  Il  fut  décidé 
que  Golocotrotti  serait  chargé  de  déUinrer  la  Morée  des  Égyptiens» 
en  les  chassant  d'abord  de  Tripolitaa,  et  que  Fabvier  se  jetterait, 
avec  les  troupes  régulières  et  quelques  compagnies  de  Palicares, 
sur  l'île  d'Eubée  (Pfégrepout),  qu'on  se  flattait  d'occuper  par  un 
coup  de  main;  tentative  dont  l'issue  ne  répondra  pas  aux  espé- 
ranees  qu'on  avait  conçues.  Gourras  et  Karaiskaki  devaient  agir 
<Ju  coté  de  Salone,  mais  avec  des  forces  trop  peu  considérables 
pour  tenter  quelque  chose  de  décisif  coulre  i'^nuemiy  et  la  flotte 
de  Miaoulis,  revenue  à  Hydra  faute  de  vivres,  ne  pot  arriver  qu'au 
eommencement  d'avril.  Le  sort  de  Missolunghi  était  déjà  déddé. 
Elle  lie  demandait  que  Je  la  poudre  et  du  pain;  mais  elle  ne 
devait  plus  recevoir  les  faibles  secours  qui  lui  étaient  destinés. 

Ibrahim  ayant  reçu  vingt  canons  de  siège  et  einq  pbnsiers  que  la 
flotte  turque  avait  débarqués  h  Crionero,  mais  que  la  crue  des 
eaux  de  rÉvenus  avait  eaipcché  de  conduire  au  camp,  et  s'étaot 
établi  devant  le  liane  oriental  des  fortifications  dans  une  position 
défendue,  par  deux  espèces  de  forts  bâtis  en  pierres,  résolut  de 
.  livrer  un  assaut.  ' 

Le  a4  février  commença  un  feu  qui  fut  entretenu  pendant  trois 
jours  avec  une  vivacité  dont  les  artilleurs  musulmans,  égyptiens 
même,  semblaient  incapables ,  et  qui  fit  dire  aux  assiégés  qu'il  y 
9».vait  des  Européens  dans  les  rangs  de  leurs  ennemis.  Missolungj^\ 
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scaiblait  engloud  sous  ime  pluie  d«  bombei»  de  boulet»  et  de  gre- 
nades. Mais  le  courage  de  ses  défenseurs  Ven  fut  pcmt  ébranlé. 

Le  28,  5,000  Arabes  étaient  parvenus  à  se  loger  sur  un  moû- 
ticule  élevé  devant  le  bastion  Botzaris,  les  Grecs  s'y  précipitèrent^ 
et  après  un  combat  acharné  où  périrent  cinq  à  six  cents  kommes» 
le  monticule  pris  et  repris ,  resta  enfin  en  leur  pouvoir.  Ibrahim- 
Pacha  désespérait  de  prendre  la  ville  du  côté'de  la  terre,  et  au> 
trcment  que  par  famine,  tourna  ses  vues  du  côté  de  la  mer, 
et  entreprit  de  s*eniparer  des  principales  positions  de  Vassiladi 
ei  d*Anatolicott ,  qui  défendaient  les  lagunes  et  les  abords  de  la 
ville.  La  flotte  ottomane  était  en  vue ,  mais  de  peu  de  seooors ,  et 
forcée,  à  cause  des  bas-fonds  qui  s*étendaîciit  fort  loin,  de  se 
.tenir  à  une  di^nce  considérable.  Ibrahim  iit  construire  des 
pontons  et  des  radeaux  »  armés  de  plusieurs  pièces  de  canon 
destinées  à  arrêter  la  flottille  grecque  si  elle  venait  à  repandcre, 
et  à  iiilerceptcr  la  communicatiou  entre  Missulimj^hi  et  les  deux  lîes 
qui  la  défendaient...  Les  Grecs  essayèrent  en  vain  de  détruire  ces 
batteries  flottantes.  Jf  ais  toutes  ces  dispositions  faites  (6  au  9  mars\ 
'  Ibrahim  fit  attaqiter  l'île  Vassiladi,  oik  les  Grecs  n'avaient  guère 
que  aoo  bomroes.  Ils  résistèrent  long- temps  à  Tartillerié  formidable 
qui  les  foudroyait.  Mais  une  bombe  tomba  sur  leur  magasin  à 
poudre  ;  Texplosion  jeta  Tépouvante  parmi  eux;  plusieurs  en  furent 
victimes;  les  autres,  attaqués  par  les  Arabes,  qui  pénétrèrent  dans 
le  fort,  périrent  les  armes  à  la  main;  quelques  uns  senlement, 
s'ctant  jetés  dans  les  lagunes,  parvinrent  à  regagner  Missolunghi. 
Ibrahim,  se  portant  ensuite  (/e  i3  mars)  sur  l'île  d'Aoatolicoo, 
dirigea  ses  chaloupes  canonnières  par  le  canal  de  Poro ,  dans  le 
voisinage  duquel  les  Grecs  occupaient  à  l'ouest  un  convent  fortifié, 
nommé  Kundro ,  dont  les  batteries  tiraient  sur  les  embarcations 
turques.  Un  corps  d'Arabes  détachés  par  Stamma  fut  envoyé  pour 
s'en  emparer.  L'attaque  et  la  défense  furent  également  vives.  Mais 
la  position  fut  emportée  d'assaut,  et  la  garnison,  forte  de  400 
hommes,  pissée  au  fil  de  l'épéc  ,  à  l'exception  de  quelques  soldats, 
qui  se  sauvèrent  par  la  fuite.  Les  Égyptiens  n'avaient  guère  moins 
perdu  de  monde. 
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La  garnison  d'Anatolicon  ,  aussi  de  4  ^  ^tJ^  hommes,  témoin  de 
cet  évéuemeut,  regardant  toute  résistance  comme  inutile,  demanda^ 
à  capituler.  Lcs^femmes  et  les  hommes  coarorent  sur  le  rWage  en^ 
imploraiit  la  clémence  da  vainqueur.  Ibrahim  se  contenta  de  faire 

déposer  les  armes  des  soldats,  et  accorda  à  tous  la  liberté  de  se 
retirer  sur  Arta,  eu  emportant  chacun  ce  quil  pourrait  de  se& 
effets.  / 

r 

Pendant  ces  événemens  d'Anatolicon,  les  Grecs  de  Missolungbi  * 
faisaîenC,  au  nombre  de  700,  une  sortie  sur  le  camp  des  Égyptiens  : 
ou  se  battit  des  deux  côtés  avec  le  même  acharnement.  La  mêlée 
fut  sanglante^  XiCs  Égyptiens  y  perdirent  le  topdschi-bachi  (chef 
de  rarCîUerie)i  le  bairaciar  (porte  étèndart),  un  colonel  et  grand 
nombre  de  soldats.  Maïs  les  Grecs,  écrasés  par  la  supériorité  du 
nombre,  nq  rentrèrent  dans  la  place  qu'après  avoir  laissé  3oo  des 
leurs  sur  le  champ  de  bataille. 

Trois  semaines  se  passèrent  sans  qu'Ibrahim  entreprit  de  donner 
un  assaut  Tous  ses  soins  tendaient  à  ressen*er  le  blocus  de  la  place, 
où  la  famine  commençait  à  se  faire  sentir.  Déjà  la  garnison  ne  re- 
cevait que  demi-ration ,  cl  sur  la  fin  de  mars  elle  fut  réduite  au 

f  s 

quart  9  excepté  les  jours  de  sortie  ou  de  travaux  extraordinaires. 
Quelques  secours  envoyés  des  îles  Ioniennes  parvenaient  encore 

|dans  la  ville,  suifisans  pour  prolonger  la  crise,  non  pour  faire 
^cesser  la  disette.  Il  ne  restait  plus  d'autre  communication  possible 
avec  la  met  queTile  de  Gtissova,  6ù  les  Grecs  avaient  fortifié  Té* 
glise  de  la  Trinité,  défendue  par  une  petite  garnison  de  1 00  hommes,  - 
auxquels  se  joignirent  ensuite  an  monient  de  1  attaque  i5o  Souliotcs 
commandés  par  Tzavellas.  Ibrahim  la  lit  attaquer  (5-6  avril)  par  im 
corps  de  a»5oo  hommes  d^élite,  commandés  par  Resdiid-f^acha ,  qui 
opéra  son  débarquement  sur  des  radeaux  protégés  par  le  canon  du 
rivage.  L'action  fat  vive  ;  Reschid  y  perdit  im  bon  nombrô  des  siens 
et  fut  blessié  lui-même.  Ibrahim  s  étant  porté  d'uu  autre  côté  avec 
aooo  hommes  de  troupes  régulières,  éprouva  la  même  résistance  et 
fut  obligé  de  battre  en  retraite  devant  un  ennemi  vingt  fobinfériem* 
en  nombre,  après  avoir  vu  détruire  deux  de  ses  meilleurs  régiraens, 
tandis  que  les  Grecs  n'avaient  eu  que  35  hommes  tués  ou  blessés;. 


s 
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tJne  foule  de  traits  de  bravoure  signalèrent  cette  journée  :  ils  re- 
doublèrent Tenthousiasme  des  défenseurs  de  Missoiuu^hi  j  touLe  la 
.populatioa  épuisée  par  la  £aim  se  porta  dans  Téglisc  cathédrale 
poar  y  rendre  des  aciioos  de  grâces  à  TÉlemel;  c'était  le  dernier 
.succès  dont  on  devait  se  fvjouir  au  pied  de  ses  autels. 

Sept  oi!  huit  jours  après  ce  beau  fait  d'armes,  qui  doit  illusUtr 
le  nom  de  Kitzos  Tzavellas,  on  signala  les  voiles  de  la  flotte  grecque 
'de  MiaouliSy  qui  amenait  des  munitions  »  des  vivres,  et  même  quel- 
les renforts  ;  mais  l'espérance  et  la  joie  qu'inspiraient  cette  appa- 
rition furent  de  courte  durée.  Au  changement  qu'il  trouva  dans  les 
dispositions  de  la  flotte ,  Miaoulis  dit  qu'il  reconnut  l'industrie  eu- 
ropéenne. Les  vaisseaux  rangés  dans  un  bel  ordre  étaient  protégés 
«n  availt  et  sur  les  derrières  par  d*immenses  radeaux  garnis  de 
batteries  y  dont  le  feu  bien  dirigé  interdisait  Tapprocbe  des  vais- 
seaux aux  brûlots  et  qui  fermaient  les  lagunes  aux  plus  légers  bâ- 
timens  de  L'escadrille  gi-ecque.  Miaoulis»  dans  un  engagement  qu'il 
livra  le  i5  avril  k  la  flotte  torque»  se  consuma  en'  vains  efforts 
pour  rompre  ou  passer  cette  ligne  formidable.  Les  habttans  et  la 
garnison,  en  proie  à  la  famine  la  plus  horrible,  jelaiciit  des  regards 
de  désespoir  sur  les  bâtimens  de  leurs  compatriotes.  Ils  ne  se  nour- 
rissaient depuis  plusieurs  jours  que  de  la  cbair  des  chevaux»  des 
chiens ,  des  souris  et  d'autres  animaux  immondes  »  d'herbes  ma- 
rines et  de  crabes  qu'ils  allaient  pécher  jusque  sous  le  feu  des 
Lprques  ennemies  :  on  manquait  même  de  médicamens  pour  les 
malades  et  les  blessés;  la  mortalité  était  effrayante. 

Dans  ces  circonstances  critiques»  depuis  la  prise  de  Yassiladi,  le 
gouverneur  des  iles  Ioniennes,  sir  Adam,  avait  fait  tous  ses  efforts 
pour  obtenir  une  capitulaliou.  Les  habitausde  isbuluii^^hi  avaient 
consenti  à  sortir  avec  armes,  bagages,  munitions  et  tambour  bat- 
tant; maîs'ibrahim  voulait  que  la  garnison  fût  prisonnière  de  guerre, 
et  ses  généreux  défenseurs  s'y  refusèrent  en  jurant  qu'ik  se  feraient 
plutôt  sauter  que  de  se  confier  à  leurs  féroces  ennemis  :  il  faut  le 
dire  d'ailleurs»^  ils  ne  redoutaient  que  la  famine  j  ils  comptèient 
jusqu'au  dermerjour  sur  le  courage  avec  lequel  ils  avaient  repoussé 
Xnox  d'assauts.  Toi^ours  trompés  par  des  faux  bruits»  n'attendant 


Digitized  by  Google 


I 

1 


9 


GRÈCE.  4i3 
plus  rien  de  leur  flotte»  ils  croyaient  voir  de  jont  en  jour  descendre 

du  mont  Aracyuthe  les  Taclicos  de  Fabvier  et  les  nombreux  Pa- 
Hcares  de  Gouras  et  de  Karaiskaki»  accourir  à  leur  secours  et 
porter  i^épottvante  et  la  mort  dans  le  camp  dlbrahim*».  Vaine  et 
funeste  attente  1  Le  colonel  Fabvier  s*étaît  dirigé  sur  l'Eédée,  où  il^ 
s'était  <l\ib()i  d  emparé  de  la  ville  de  (Inrysio  ,  ville  ouverte  doiu  la 
garnison  s  était  réfugiée  dans  la  citadelle  ;  mais  pendant  qui!  s'ob- 
stinait à  en:  faire  le  siège  ^avec  une  artillerie  trop  faible  et  encore 
mai  eKeroto,  le  gonvemenr  de  l'île,  Omer-Pacha,  rassemblait 
i,5oo  hommes  d'infanterie  et  4  à  5oo  cavaliers,  qui  tombèrent  à 
l'impAOviste  sur  les  Grecs.  Ceux-ci  n  etaut  pas  sur  leurs  gardes,  ne 
purent  se  former,  et  furent  en  un  instant  culbutés  et  dispersés.  Le 
colonel. Fabvier  et  le  chef-d'escadron  R^ault  firent  de  vains  ef- 
forts pourreprendre  l'avantage:  ils  rallièrent  à  peine  /|  à  5oo  ho  ni] nés, 
avec  lesquels  Fabvier  parvint  à  gagner  l'ilot  ou  rocher  daiitura, 
toujours^  combattant  des  forces  bien  supérieures^  juscpi'au  mo- 
ment où'  il  fut 'recueilli  avec  «es  tiébris  de  son  corps  par  quelcpies 
bâtimeii»  grecs  «fui  le  déposèrent  à  Tyne. 

Gouras,  moins  tCHicraiit!  ou  jjIu^  heureux  i|ue  le  colonel  Fab- 
vier, était  resté  du  côté  d'Athènes.  Constantin  Botzaris  se  tenait 
renfermé  dans  Salone>  et  Karaïskaki  malade ,  manquant  lui-même 
de  vivrest  n'avait  pas  assez  de  monde  pour  faire  une  diversion  dont 
on  atU'iulaii  le  s:»iut  de  Missoluiighi. 

la  ville  était  réduite  aux  dernières  extrémités;  ie  i6  avrils  toutes 
communications  furent  coupées,  et  les  assiégés,  qui  ne  se  soute- 
naient que  par  le  peu  de  vivres  que  des  petits  bateaux  apportaient 
encore  au  milieu  de  la  niiu  aille  et  desbotih  ts  de  reinienii,  furent 
d^ns  la  j)( îsition  la  plus  affreuse.  Les  17  et  iH,  plusieurs  femmes, 
enfans  et  vieillards  moururent  de  faim;  le  19  Ip  mal  s'accrut  en- 
core. Le  jour  suivant  Miaonlis  attaqua  de  nouveau  la  flotte  turque; 
mais  que  pouvait  fan  e  une  (ninntité  de  petits  bùtimens  contre  six 
vaisseatUxde  haut-bord,  huit  à  <lix  frégates  et  quatre-vmgt-dix  autres 
bàtimens  favorisés  par  le  vent?  Tous  ses  efforts  furent  inutiles;  il 
lui  lut  impossible  de  faire  entrer  les  navires  chargés  de  vivres,  et 
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la  flotte  grecque  perdit  en  Tain  ses  metlleors  bâtimens  exposés  au 

feu  des  gros  vaisseaux  el  radeaux  turcs. 

Malgré  Thorrcur  de  cette  situation,  personne  ne  songeait  à  se 
reoilre.  i«es  SQl«Uts  étaieot  décidés  à  périr  sur  la  brèobe;  le»  vieil^ 
larda  el  Us  femmes  parlaient  de  mîner  la  TÎlle  et  de  s'enseyelir 
*  aods  ses  ruines  :  rhaenn  se  préparait  au  saerifice  de  sa  vie,  et  de« 
mandait  au  ciel  le  courage  de  Taccoinplir.  Enfin,  les  prirjcipaux 
chefs  réunis  en  conseil  résolurent  de  s'ouvrir  un  passage  les  armes 
à  la  mftfti  au  travers  des  rangs  ennemis  $  Ton  écrivit  en  conséquence 
an  général  Kâraûkaki  et  &  tous  les- généraux  qu'on  supposait  sur 
les  derrières  des  ennemis  de  se  porter  sur  leur  camp  . dans  la  jour- 
née du  et  de  donner  avis  de  leur  arrivée  par  une  décharge  de 
mousqueterie  tirée  sur  les  hauteurs  de  l'Aracynthei  ajoutant  que  Ut 
garnison  sortirait  aussitôt  et  réunirait  ses  efforts  aux  leurs  pour 
tenter  d*onyrir  un  passage  h  la  population  désarmée». 

Cette  lettre  pai  vim  aux  généraux  de  TÊtolie;  mais  le  plan  de  la 
sortie,  qu'il  était  si  important  de  tenir  secret,  fut  révélé  à  Ibrahim 
par  un  déserteur  grec  ou  bulgare ,  qui  racheta  sa  vie  par  cette 
infâme  lâcheté* 

i  22  Hi'ril.)  D'après  le  recensement  de  la  population  fiût  le  jour 
même  désigné  pour  lu  sortie,  il  restait  encore  à  Missoluu^hi  3,ooo 
soldats  en  comptant  les  blessés  en  état  de  marcher»  1,000  ouvriers 
^  ou  gens  inhabiles  à  combattre,  et  S,ooo  femmes»  enfiii^  et  viml» 
lards.  Les  femmer  jeunes  voulurent  s'associer  au  péril  de  la  sortie 
et  s^habillècent  en  hommes  pour  combattre  ou  mourir  à  côté  de 
leurs  époux*  Oo  fortifia  quelques  endroits  de  la  ville;  ou  pratiqua 
des  mines  :  tous  ceux  qui  devaient  y  rester,  vieillards  et  blessés, 
résolurent  de  s'y  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  et  de  s'en- 
sevelir etifin  sons  les  rnincs  do  la  ville  .sainte. 

Ces  dispositions  n'étaient  pas  encore  achevées,  lorsqu'on  enten- 
dit vers  les  six  heures  du  soir  une  salve  de  mousqueterie  partie  du 
mont  Aracynthe  :  oTétait  le  signal  convenu.  On-  termina  les  prépar* 
ratifs  de  la  sortir;  les  ponts  en  planches  sur  lesqueh  on  devait  des- 
cendre des  remparts,  les  caoons  de  la  place  furent  disposés  de  ma- 
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nicre  qu'on  put  les  précipiter  en  un  instant  dans  les  fossés  ;  la 
poudre  et  les  cartouches  transportées  dans  les  maisons  où  s'étaient 
renferiiiés  oeux  qui  restaient  dans  la  ville. 

Jamais  ville  assiégée  n'avait  offert  de  spectacle  pareil  à  celni  1&  : 
des  soldats,  des  femmes,  des  virîllards,  desenfans,  tons  résignés 
à  mourir  au  poste  qu*ils  avaient  choisi,  inipioraienl  la  bénédiction 
de  leurs  préjhres  et  se  disaient  des  adieux.étemels  pour  la  plupart» 

On  était  convenu  qu'une  troupe  d'élite  resterait  sur  les  remparts 
et  sur  quelques  batteries  pour  tromper  l'ennemi  par  une  vive  fusil- 
lade et  par  quelques  déchar^^es  d'artillerie,  îandis  que  la  colonne 
d'avant-gar^e  s'ouvrirait  la  route  dans  le  caïup  ennemi.  A  l'iieure 
indiqi^  ponr  la  sortie  (8  heures  du  soir),  la  première  colonne, 
composée  des  meilleurs  soldats,  la  plupart  Souliotes,  commença  le 
mouvement  et  sortit  des  remparts  du  côté  de  l'orient  entre  les 
deux  bastions  élevés  par  Ibrahim,  tandis  que  la  seconde ,  formée 
des  Blisso&iinfjhiûteSy  de  leurs  femmes  et  de  leurs  eofims^  se  dsipo^ 
sait  àsinlîr  par  un  pont  plus  rapproché  de  la  mer,  et  par  eon^ 
séquent  moins  exposé  au  leu  des  ennemis... 

Ibr^Mm-Pacha  avait  fait  de  son  côté  toutes  ses  dispositions;  il 
avait^  4P  conséquence  des  informations  qu'il  avait  reçues,  "envoyé 
un  corps  nombreux  d'Albanais  sur  le  mont  Aracynthe  pour  arrêter 
U  s  troupes  de  secours,  et  fait  prendre  les  armes  au  reste  de  l'ar- 
mée |»our  faire  face  aux  assiégés.  Peut-être  les  chrétiens  eussent- 
ils  (nus  succombés  dans  leur  noble  eutreprise,  si  le  paeba  Ibrahim 
110  laîitsant  que  de  faibles  postes  dans  le  camp  de  Resehid,  eikl 
porté  le  gros  de  ses  forces  sur  le  point  que  le  Bulgare  lui  avait 
iudiqs^é^  mais  il  craignait  que  les  généraux  Grecs  n'eussent  désigné 
un  point  pour  y  attirer  ses  troupes»  tandis  qu'ils  sortiraient  par  un 
antre»  eiil  n'avait  voulu  dégarnir  aucune  de  ses  positions  et  avait 
fait  ranger  sa  cavalerie  au  fond  de  la  plaine  pour  la  port^  sur  le 
point  oh  elle  devrait  agir. 

<  lie  bruit  qu'on  fit  en  établissant  les  ponts  volans,  les  cris  de» 
fei|im.es  et  des  enfans  au  moment  d'abandonner  leurs  foyers»  ne 

laissèrent  bientôt  plus  de  doute  aux  barbares  sur  le  Ken  délai  sovlie» 
Soudain  une  grêle  de  balles  et  de^l^oulets  partit  des  deux  forts 
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d'Ibrahim  et  de  toute  la  ligne  de  ses  ouvrages  ;  elle  fit  peu  d'effet  : 
les  soldats  grecs  étaient  sortis  sans  qu'on  les  aperçût.  Ils  se*  cou- 
chèrent contre  terre ,  attendant  dans  cette  position  que  les  troupes 
.  de  Karaîskaki  attaquassent  les  camps  ennemis ,  et  la  Seconde  co- 
lonne qui  devait  les  suivre  ;  mais  ne  voyant  point  les  premières  et 
pressés  par  la  seconde  ,  ils  se  levèrent  en  s'écriant  :  «  avant! 
mort  aux  barbares  !  »  et  s'élancèrent  le  sabre  à  U  main  sar  les  re* 
tcancfomens  égyptiens. 

La  seconde  colonne  qtu les  suivait,  composée  desMissolunghiotes, 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enFans,  semblait  n'avoir  qu  à  suivre  la 
route  que  la  garnison  lui  ouvrait  le  sabre  à  la  main  à  travers  du 
camp  des  Égyptiens;  Inab,  soit  qu'elle  eût  été  plus  vivement  at- 
taquée, soit  qu'elle  eftt  été  trompée  par  des  cris  qni  la  rappelaient 
dans  la  ville ,  elle  y  fut  refoulée  par  les  Égyptiens  et  les  Turcs  qui 
y  entrèrent  av^c  eii^}  et  là  commença  le  combat  le  plus  affreux. 
Les  Grecs,  se  fidsant  des  armes  du  feu»  du  fer,  du  pavé,  de  tout 
ce  qu'ils  trouvaient,  se  défendirent  de  rue  en  rue  et  de  msôson  en 
maison  avec  la  rage  du  désespoir.  Les  Musulmans ,  poursuivant 
It^s  vaincus  à  travers  des  débris,  à  la  lueur  de  leurs  foyers  embrasés, 
égorgèrent  d'abord  tout  ce  qui  tombait  sous  leurs  mains  sans  dis* 
tinction  d'âge  ni  de  sexe;  mais  les  femmes  grecques  redoutaient 
avant  tout  de  tomber  vivantes  ati  pouvoir  des  barbares  :  elles 
couraient  avec  leurs  enfans  se  précipiter  les  nues  dans  le  grand 
puits  de  la  ville,  les  autres,  quand  il  fut  cou^blé  de  cadavres,  dans 
la  mer,  trop  peu  profonde  èleur  gré*  Un  grand  nombre  se  jetèrent 
eliesHOiiémes  sur  les  baïonnettes  égyptiennes  ou  dans  les  flammes 
des  maisons  incendiées  :  mille  à  douze  cents,  qui  ne  trouvèrent  aucun 
moyen  de  se  donner  la  mort,  furent  la  proie  du  vainqueur.  Une 
fonle  d'autres  femmes,  d'enûms,  de  vieillards  et  de  soldata  blessés 
f>u  malades  qni  n'avaient  pu  être  de  la  sortie,  s'étaient  retrancbés 
'  dans  le  magasin  à  pondre  et  dans  le  bastion  Botzaris,  sous  lequel 
on  avait  pratiqué  des  mines  remplies  de  poudre.  Là  se  trouvaient 
Christos  Kapsalis,  l'un  des  primats  de  la  viUe,  et  plusieurs  autres 
vénérables  vimllards,  prêtres  on  citoyens,  qui  avaient  promis  de 
veiller  sur  l'honneur  de  la  patrie  et  des  femknes  confiées  à  leur 

Digitized  by  Google 


GKÈCE. 

garde  :  ils  tinrent  leurs  promesses.  Les  Turco-Égyptiens  «rriTalmit 
en  foule  autour  à»  i6e  jbasdon^  dans  l'espéranee  d'y  trouver  les 
tjpéMMiiiif  tiàbiuns.  Plus  de  aooo  y  étaient  entrés  le  fer  à  la  main 
lorsqu'une  explosion  épouvantable  arrachant  le  basdon  de  ses  fo;iI 
démens  engloutit  sous  ses  décombres  et  les  yabqùeurs  et  les  yâineûs 
dans  le  t^p^  abîme.  La^détonation  fàt  si  forte  que  les  maisons 
Tobines  ^^écroulèrent;  de  larges  crevasses  s'ouvrirent  dans  U-  sol 
qui  les  portait,  et  la  nier  refoulée  inonda  le  quartier  opposé  de  la 
ville...  Ibrahim ,  ses  officiers  et  tous  les  soldats ,  glacés  d'épouyanle 
s'arréfaSrttiraa  bord  de  ces  ruines,  et  attendirent  le  jour  sans  oser 
aller  plus  avant. 

Cependant  la  colonne  des  braves  Souliotcs,  sortie  la  première 
de  la  place,  avait  passé  entre  les  deux  forts  d'Ibrahim  et  tniv^ 
Hs  retranchemens.  tant  d'audace  paraissait  frapper  leur  «mnemi 
de  stujpeur.  Les  Arabes  enrégimentés  avaient  vainement  essayé  de 
croiser  leurs  baionn  et  tes  devant  ce  petit  nombre  de  guerriers  qui 
n'avaient  d'autres  armes  blanches  que  le  sabre;  d'autres  s'étaient 
bornés  à  leur  tirer  des  coups  de  fusil.  Les  Gi'ecs  avaient  surmonté 

eMtaîent  déjà  parvenus  à  une  demi  lieue  de 
Ift  '  vfflé; lorsqu'ils  virent  paraître  environ  5oo  hommes  de  ca- 
valerie égyptienne  qui  accouraient  de  Bochorî  pour  leur  fei^^r 
le  passa^  mais  ces  Mamelucks  n'atteignirent  que  l'arrière-garde 
oà  se  trouvaiént  plusieurs  malades  et  le  général  Stournaris.  I.a 
plupart  furent  m^acrés;  le  reste  poursuivit  sa  route  et  fut  rejoint 
au  monastère  de  Saint-Siméon  par  une  autre  poignée  de  bévdèqai , 
sortis  de  Clissova ,  se  dirigeaient ,  comme  leurs  frères ,  vers  le  mom 
▲racynthe.  ■  ;  ^  ^ 

^Arrivés  là,  \eé  chrétiens  se  croyaient  liors  de  danger;  ils  aper- 
cevaient dans  les  défiiés  de  la  montagne  des  troupes  qu'aux  armes 
et  au  langage  ils  prenaient  pour  des  concttoyéUs;  ë'^taient  les 
Albanais  qu'Ibrahim  a^vdl  envoy^gs  pour  ardStér  tes  Gr^'bn  com- 
battrèceux  qui  devaient  venir  à  leur  secours.  Tout  à  coup  une 
fusillade  habilement  dirii^ae  porta  la  mort  dans  leurs  rangs.  Ex- 
ténués par  un  mois  de  disette  ,  lassés  par  un  èoirtttt  rAi  qtijÉtt^ 
lienres ,  iU  sen)blaieut  dèvoîr  sucçomber  jusqu'àiî'dcriifefifoiïSÊ 
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nouveaux  ennemis;  cependant,  malgré  l'avantage  delà  position, 
les  Albanais  ne  pouvaieot  arrêter  L'impétuosité  de  Théroïque  pha- 
lange; elle  était  li^a  (unrenue  à  moitié  de  la  hauteur,  lorsqu'elle 
irit  enfin  des  Grecs  arriver  Ik  son  secours.  Ce  n'était  qu'un  corps  de 
trois  cents  hoainies  conduits  par  Evangelis  Contoghianni  ;  Karais- 
•  kaki,  alors  malade,  n'avait  pu  marcher  avec  eux  :  mais  leur  appa- 
rition redoubla  l'ardeur  des  braves  Missolunghi.  Les  Alhanai^^ 
slmaginant  que  tout  le  camp  de  TÉtolie  allait  fondre  sur  eux, 
abandonnèrent  le  défilé ,  se  dispersèrent  sur  la  montagne  et  iai;>- 

4  I, 

sèrent  le  passage  libre  aux  ch ré  liens. 

Parvenus  au  sommet  de  l'Aracynthe,  ces  héros,  nobles  restés 
de  rimmortelle  garnison  de  Missolunghi,  s'arrêtèrent  et  contem- 
plèrent un  moment, 4H» premiers  rayonsdu  jour,  lesdébris  des  rem* 
parlsquils  avaient  défendus  avec  tant  de  gloire,  elquclafaim  seule 
avait  pu  leur  arracber^et  jetant  ensuite  un  regard  sur  leur  troupe» 
ils  7  trouvèrent  un  autre  sujet  de  deuil  et  de  regrets;  plus  de  cinq 
cents  d'entre  eux  avaient  succombé  y  et  de  eenombre  étaient  les  gé- 
néraux Stoumaris  et  Sadimas,  Papa-dia  maulopoulos,  membre  de  la 
^  junte  du  gouvernement;  Alhenas  Rasis,  chef  politique  de  la  ville; 
Vlngénieur  Koodni,  le  Suisse  Mayer,  rédacteur  en  chef  des  Chro«* 
niques  grecques  ;  et  Tévéque  Joseph ,  dont  les  prédications  Avaient 
'  contenu  le  courage  et  la  résignation  de  là  population  (i). 

Échappés  au  fer  dos  barbares,  les  malheureux  Grecs  avaient  en- 
core à  faire  une  marche  longue  et  pénible  pour  arriver  à  Salone. 
Ceux  qin  conservaient  assea  de  forces  soutenaient  les  malades  et 
les  blessés  ;  ils  se  traînaient  ainsi  d'abymes  en  abymes ,  de  torrens 
en  lorrens,  au  mih'eu  d'une  solitude  effiaviintc,  ne  troinaut  pas 
une  maison  debout,  pas  un  morceau  de  pain  pour  les  secourir,  pas 
un  homme  pour  les  guider.  La  famine  qu'ils  avaient  voulu  fuir  les 
poursuivait  partout  aussi  dans  les  longues  journées-de  cette  déplo- 
rable retraite.  A  diaque  instant  quelqu'un  d'eux  ^  accablé  de  besoin 


.(i).Uatoffi«lar  aUenand  phahdlèae.»  ds  nfiosr  derhuOièee^  acwre  qne 
dbc  de  tes  oamandM,  AUenandi  on.Sa!M«s,  OMtpéii  tant  dâiu  Tattaque  ^ 
liiaaolangld  qne  dent  la  feltaita  k  Salone. 
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ou  de  aouffrances ,  se  laissait  toiaber  sur  la  terre,  en  disant  :  «  Mes 

frères ,  je  ne  puis  aller  plus  loin,  c*esl  un  camarade  de  pîus  que 
Yous  aurez  venger.  —  Que  ta  mémoire  soit  éternelle,  généreux 
Mitlâolel  »  lui  répondaient  ses  compagnons;  ils  lui  donnaient  le 
baiser  de  paix»  et  ils  continuaient  leur  route  (i). 

La  colonne  était  à  peine  de  1800  hommes  lorsqu'elle  parvint  à 
Saloiie,  ayant  à  sa  téte  Notfais-Botzaris  et  Kitzos -Tzaveiias ,  qui 
s'étaient  distingués  dans  le  siège  et  dans  la  retraite  comme  les  héros 
d'une  troupe  héroïque.  Il  n*est  pas  besoin  do  dire  avec  quels  sen- 
timens  de  charité  chrétienne  et  de  fraternité  militaire  ils  furent 
reçus  par  les  Grecs  d'une  ville  où  commandait  £^lors  Constantin 
fiotzaris... 

No'tis  avons  laissé  la  malheureuse  population  de  Blissolunghi  se 
débattant  dans  les  décombres  à  la  luetilr  des  incendies ,  et  ses  fé- 
roces vainqueurs  s'arrélant  épouvantés  £11  bord  du  volcan  où  ve- 
naient de  s'englputir  deux  mille  de  ces  barbares  :  on  se  battait  en» 
core  dans  quelques  maisbns  au  point  du  jour;  d'autres  explosions 
eurent  lien  dans  la  journée  suivante,  et  la  tour  d'Anemomyle  ne 
sauta  mime  que  le  aS.  Épouvantés  du  courage  des  assiégés,  les 
soldats  d'Ibrahim,  au  lieu  de  porter  sur  leur  front  la  joie  de  la 
'victoire,  semblaient  d'abord  glacés  de  crainte  et  d'horreur  :  ils  je- 
taient des  regards  sinistres  smr  ces  ruines  ensanglantées ,  sur  ces  dé» 
coiiibres  mêlés  de  cadavres  déchirés,  sur  ce  sol  bouleversé  de  tous 
côtés  par  le  salpêtre;  ils  se  croyaient  sur  un  volcan  prêt  à  les  en- 
gloutir. Ibrahim  .avait  perdu  3  à  4000  soldats»  lelite  de  l'armée 
tureo-égyptienne;  mais  il  ne  restait  plus  debout  un  seul  Grec  en 
état  de  porter  les  armes  (a).  Trob  à  quatre  mille  femmes  ou  enians 


/f  )  Bittâin  du  siéga  dê  Mûflanghi  ,  ptr  Si.  Aagastîn  Fabre, 

(4)  Une  lettre  d'uQ  officier  d'Ibrahim  douae^  Télat  saivapk  des  pertes  4^ 

<iiec5  ii  la  prise  de  Mîssolungbi  : 

Tné»  dans  la  ville,  a,ioo  ;  taés  an  pied  des  monUgnes »  5oo  ;  hommes  faits 
prisonniers,  i5o;  lemmes  taccs  par  les  Grecs  enx«mémes  plus  de  r,3oo; 
femmes  et  enfans  qni  se  noyèrent  pour  échapper  à  la  farear  dçs  masal* 
mans,  800}  femmes  et  enians  prisonniers  3,400. 

a?' 
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étaient  réduits  en  esclavage;  et,  après  avoir  subi  des  cruautés 
inouïes  inspirées  par  la  vengeance  et  par  le  désir  de  savoir  où  les 
cbrétifii»  «vaieDt  |m  cacher  latrs  trésors ,  Us  furent  envoyés 
pont  être  tendus  dans  les  villes  mcrchandes  de  l*£pîre ,  où  un 
grand  nombre  fut  racheté  par  b  généronté  des  comités  pbilhel- 
léniqnes. 

Ibrahim»  en  possession  de  la  ville  sainte,  se  bâta  de  faire  ses 
cargaisons  de  tètes  et  d*oreille$ ,  qne  la  férocité  des  mosnloMuift 
attendait  avec  tant  d'impatience  anx  murs  dn  sétatl;  et  on  a  lien  de 
croire  que  pour  augmenter  l'IionrK  ur  de  la  victoire,  il  confondit 
dans  ce  hideux  tribut  la  dépouille  du  musulman  avec  celle  du 
chrétien.  Pressé  de  quitter  le  théâtre  d*une  victoire  si  chèrement 
achetée 9  il  en  fit  déblàye»  les  ruines,  y  laissa  une  petite  garnison  ; 
et,  d'après  tics  a i  raii^ernens  entre  les  chefs  qui  avaient  coopéré* 
au  siège,  He^hid-Pacha  reprit  avec  ses  troupes  la  route  de  Sa- 
lone  pour  en  chasser  les  Grecs  et  aller  ensuite  faire  le  siège  d'A- 
thènes;  Ibrahim  débarqua  les  ûeones  à  Fatras  le  39  avril  pour 
achever  la  conquête  ou  la  pacification  de  la  Morée;  et  le  capi  tau- 
pacha  retourna  aux  Dardatiellcs  prendre  une  escadre  nouvelle 
qui!  devait  joindre  à  la  sienne  pour  attaquer  Uydra  ou  Samos. 

On  nous  pardonnera  d'être  entrés  dans  des  détails  qm  ne-sem- 
bleut  pas  appartenir  au  genre  de  cet  ouvrage.  La  prise  de  llItsso> 
lunghi  est  un  événement  qui  doit  marquer  entre  tous  ceux  de  cette 
guerre  ;  la  sensation  qu'il  fiit  dans  l'Europe  civilisée  fut  profonde 
et  générale.  Tous  les  hommes  généreux  semblaient  avoir  perdu 
des  amb,  toutes  les  nations  un  de  leurs  boulevards.  Cet  événement 
redoubla  le  zèle  des  comités  philhelléniques ,  et  peut-éire  cette 
noble  cause  a-t-elle  plus  gagné  que  perdu  à  cette  illustre  cata- 
strophe. On  pourrait  dire  sans  exagération  que  des  décombres  de 
la  ville  saînie  pousseront  les  rameaux  qui  doivent  ombrager  Via- 
dé]Pèndanee  de  In  Giéce.  ' 

Le  jour  même  oit  Missolunghi  en  ruines  tombait  au  pouvoir 
d'Ibrahim,  des  citoyens  proposaient  à  rassemblée  nationale  réunie 
.à  Naupli  de  frapper  une  médaille  qui, représentât  d'nn  côté  une 
forteresse  et  la  Victoire  planant  sur  94s  tours,  qui  portât  de  l'être 
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CCS  mots  :  À  la  gamiion  de  Missolunghi  la  patrie  recQna^ùssùnic. 
Mais  avanv  de  dire  Teftet  produit  par  la  nouvelle  de  eette  cata- 
stroplie ,  il  faut  révenir  sur  les  événeinens  c^ui  se  |^^aient  peuclant  • 

le  siéjjC  il.ins  la  Grèce  orientale. 

La  troisieriie  assemblée  des  représentansde  !a  Grèce  était  convo- 
quée à  Épidaure  (Piada)  (pour  le  6-18  ayrU)^  d^ns  les  circonstances 
les  plus  critiques^ Dans  une  partie  des  provinces  occupées  par  les 
Turcs,  les  clection^  n'avaient  pu  avoir  lieu;  dans  d  autres,  Ita  choix 
avaient  été  çouiipaudés  par  les  capitans  et  dans  les  iies  par  les  pri>- 
mats.  Aussi  la  composition  de  rassemblée  annonça-t-elle  b^ntôi  ^ 
comme  les  précédentes,  les  divisions  qui  décliiratent  cette  nation 
'  malheureuse,  qu'il  s'agissait  pourtant  ilc  s  ui\cr  tics  plu^  prcs^ans 
dangers.  Ou  çoipoiença,  même  avant  d  examiner  la  validité  de& 
poavoirsi  par  procéder  à  1  élection  d'un  président  do  copgrès.  Les 
Pçloponéâens  QQ  Moréotes  proposaient  A.  Zaïmi,  et  lesRoumélioter 
MavTOmichaclis*  Les  deux  partis  soutenaient  avec  clialeui  ) cin  can- 
didat; mais  ni  I  un  m  1  autre  ue  se  souciant  de  ce  dangereux  hon- 
neur, pu  tiers  piirti  proposa  Panuzsos  Notariés  de  Corinthe,  qui  fut 
a  l'instant  accepté  par  les  dépotés  des  Roumeliotes,  et  après  quelque 
opposition  par  les  Péloponésîens.  On  passa  ensuite  à  la  nomination 
d  nu  vice-pré?>idti]t;  Jean  de  Livacii^'  réunit  pour  ces  fonctions  Tu- 
nanimité.des  suCfrages,  et  la  majorité  de  l'assemblée  décerna  celles 
de  premier  secrétaire  au  député  A.  Papadopoulos. 

Il  seleva  dans  la  seconde  séance  des  débats  intéressans  sur 
l'adiiiissiou  des  députés  souliutes.  Quelques  oraicui  ss  y  opposaient 
parce  que  cette  province  ,  étant  occupée  par  renuem^,  n'avait  pu 
faire  un  choix  libre;  mais  d'autres  appuyaient  vivement  l'admis- 
sion, eu  égard  aux  émmens  services  rendus  par  les  Soultotes  à  la 
pallie,  et  leur  avis  Tenipurta.  On  icciauia  eu  \  ain  la  nu  irio  faveur 
jpQMç  jim  député  qui  se  présentait  au  nom  des  habitans  du  mont 
Ol^pe;  mais  on  admit  quatre  députés  de  l'Épire  et  six  pour  la 
Çfl^e  (  Candie  ) ,  (juoique  Pinsurrection  n'occtipât  que  peu  de  points 

^anS  Ct."^  (ItMiN  |jrovluL;es. 

\^  venîicalion  des  pouvoirs  opérée,  chacun  de:»  députés  prêta 
.séparément,  sur  l'Évangile,  le  serment  de  ne  proposer  ni  voter 
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rien  qui  f&t  contraire  aux  intérêts  nationaux  »  d*étre  impartial,  et  de 

ne  considérer  en  tout  que  la  justice. 

On  avait  proposé  dans  la  première  séance  de  faire  un  emprunt 
aux  îles  lonieunes^  la  piopositioo  ,  reproduite  le  lendemain ,  {ai 
renvoyée  au  GouTemement,  avec  invitation  de  traiter  prompte- 
ment  de  cet  emprunt  avec  qni  de  droit. 

La  délibération  ensuite  oiivci  (e  sur  le  mode  de  voter,  les  Pélo- 
ponésiens  voulaient  c(u'il  fut  public;  les  Rouméliotes  et  les  iosu- 
lairos  étaient  d*on  avis  opposé;  et,  après  de  longues  dtscnssimiSy  la 
majorité  se  décida  pour  lé  scrutin  secret. 

Dans  la  troisième  séance  (8-20  avril),  on  procéda  à  la  nomina- 
tion de  sept  commissions  :  la  première ,  composée  de  quinze  mem- 
bresy.  pour  s'occuper  de  la  constitution  et  de  la  forme  de  gouver« 
nement;  ta  deuxième 9  de  sielpt  membres,  pour  Torganisation  des 
troupes  régulières  et  îri^gulières  ;  îa  troisième ,  de  cinq  membres , 
pour  les  finauces}  la  quatrième,  pour  la  manne;  la  cinquième,  pour 
rinsiruclion  publique;  la  sixième,  pour  les  affaires  de  la  religion; 
la  septième  ^  pour  l'examen  des  pétitions  et  en  ûiire  le  rapport  à 
rassemblée ,  qui  devait  en  décider. 

La  discussion  qui  suivit  sur  l'objet  des  travaux  de. la  première 
commission  offre  uue  particularité  à  recueillir. 

On  assure  que,  dans  les  instructions  données  à  leurs  députés, 
plusieurs  districts  (Salone,  Talandi,  Livadi,  Thèbes,  Lidorild,  etc.)^ 
fatigués  des  dûsordi  es  de  la  polyarchie,  avaient  déclaré  qu'ils  vou- 
laient un  roi ,  et  que  si  leurs  députes  ne  pouvaient  remplir  leurs 
intentions,  il  leur  était  interdit  de  se  représenter  au  milieu  de  leurs 
commettans.  Il  s'agissait  maintenant  de  savoir  sur  quelles  bases  la 
commission  chargée  de  faire  ou  de  réformer  la  constitution  devrait 
fonder  le  gouvefnemeni ,  et  quel  était  celui  qui  convenait  à  la 
Grèce.  On  s'était  d*abord  prononcé  pour  le  gouvernement  provi- 
soire et  représentatif ,  tel  qu'il  était  maintenant  en  vigueur,  en  char- 
geant la  commission  de  proposer  les  améliorations  dont  il  est  sus- 
ceptible; mais  un  député  (on  le  nomiTie  Ainiou),  revenant  le 
lendemain  (9-21  avril)  sur  la  question,  ilt  voir  les  inconvéniens 
d'un  gouvernement  provisoire  ^  et  démontra  dairemént  que,  dans 


Digitized  by  Gopgle 


GRÈCE.  4a3 

Vétat  actael  de  la  Gr^  et  dans  lea  rapports  qu'elle  devait  avoir 
avec  les  États  les  plus  policés  de  TEurope,  il  serait  nrgeot  de  son- 
ger au  plus  tôt  à  rétablisscuiciit  d'une  moïKu  chic  consiitutionnelle. 
Un  aatre  député  fut  d'avis  que,  pour  éviter  les  divisioos  que  oe 
manquerait  pas  de  faire  éclater  le  choix  d*un  monarque  pris  dans 
la  nation,  et  pour  loi  donner  des  alliés,*  il  était  à  désirer  quMl  fftt 
étranger.  Ces  deux  propositions,  qui  parurent  obtenir  ou  concilier 
les  opinions,  furent  également  renvoyées  à  la  commission. 

n  arrivait  de  moment  en  moment  des  nouvelles  fâcheuses  pour 
la  cause  des  Hellènes.  Le  général  Courras  avait  proposé  de  venir  au 
secours  du  trésor  épuisé ,  d'ouvrir  des  souscriptions  volontaires.  Il 
offrait  pour  sa  part  100,000  piastres^  et  engageait  ses  compatriotes? 
surtout  SCS  collègues,  à  contribuer,  suivant  leurs  moyens,  aux  be- 
soins urgens  de  l'État  II  ne  panult  pas  que  cette  souscription  ait 
produit  de  tzrandes  ressources. 

La  nouvelle  de  la  sortie  de  la  flolte  turque |  de  la  famine  qui 
régnait  dans.]llis£ol^nghi  et  des  résolutions  de  son  h^roSù^e  p^^pç- 
lation ,  parvinrent  k  l'Â^semblée  nationale  dans  sa  cinquième  séance 
et  y  jetèrent  i  elfroï.  Les  délibérations  commencées  éh  furent  inter- 
rompues} on  ne  songea  plus  qu'à  ce  qu'il  y  avait  de  plus  urgent. à 
faire  pour  le  salut  de  la  patrie  et  à  courir  aux  armes..  11. fut  pro- 
posé et  résolu  d'ajourner  les  séances  au  mois  de- septembre  pro- 
chain ,  de  nommer  une  commission  directoriale  choisie  dans  lé  sein 
de  l'Assembiée.  pour  diriger  les  affaires  civiles  et  militaires  de  la 
nation  ,  et  une  autre  commission  de  treize  membres  chargée  des. 
afiatres  étrangères  et  législatives,  représentant  spMAl^nDoit  TAs- 
sembléc  nationale ,  qu'elle  dèvraîl  couvoquer  au  lUois  de  septembre- 
dans  l'çndroit  qui  lui  paraîtrait  le  plus  sûr  ejt  le  plus  convenable. 

Jffais,  avant  de  se  séparer,  l'Assemblée  rendit  plusieurs  décrets 
importans;  die  reconnut  les  deux  emprunts  conclus  à  Londres  ^ 
o^algré  les  désavantages  qui  en  résultaient  et  le  peu  de  profits  què 
la  Grèce  en  devait  retirer  (i).  £lle  suspendit  les  ventes  de  biei^s  ou 

(0  Toid  <y  qmle  JoÊimaigéitM  d9  Naupli,  da».|aai«t,  dÎMitè  oit 
égard,  et  dont  une  nwnUés  d«s  propriéctint  àm  bens  Gnes  léaiib  à  U 
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d'effets  nationaux  dont  les  circonstances  empêchaient  qu'on  pût 
tirer  un  parti  avantageux  :  elle  érigea  un  tribunal  maritiine  phargé 
de  juger  les  causes  de  piraterie  ou  affaires  de  prises  maritimes,  et 
UD  tribunal  crimloel  qui  devait  suivre  la  coiumissiou  directoriale 

partout  où  elle  voudrait  se  traiiî>poi  1er. 

'  .La  discussion  la  plus  importante  à  citer  de  cette  session  serait 


Unm»  d«  Londres ,  le  4  septembre ,  a  coiifinn«  la  vérité  qoant  aux  faits  prîix- 
dpMix:  I 

«  D*après  let  noor^c»  que  plosienrs  joamanx  de  rJEnrope  ont  vépendaes, 
3  panât  qii*oa  a  cm  en  général  qoè ,  des  tomnei  piwdnitea  par  le  second  em- 
pmiil  grec  dé  deox  milllona  sterling,  la  pins  grande  partie  a  été  dilapidée 
par  le  goaTememeat»  et  ^e  des  abos  impardonnables  ont  englouti  ce  qni 
n'était  destlné^qn^aox  besoins  de  la  gnerre  d*lnd^»end«nce.  IPent-étre  les  eom* 
'nwnieatfoits  de  la  Orèeè  avec  le  teste  de  l*£nrope,  encore  faibles  et  pen  jEégn* 
lièrest  ont  elles  donné  lien  à  cette  enreor  comme  a  tant  d*anires,  qà*on  ne  Ht 
que  trop  souTent  duns  les  joomanx  étrangers;  pent-étre  anssi,  oe  qoi  parait 
eiloore  plus  probable,  des  ennemis  perfides  de  là  Orée?  ont-ils  tâébé^,  son»  lo 
m'as<pie  d'dn  intérêt  qullt  feignent  de  prendre  pour  ellCt  de  anire  à  la  «^m* 
.tation  et  an  crédit  da  gotnememeiiit  grec. 

m  Qool  qa*il  en  soit ,  poar  répondre  à  ces  errears ,  nons  laissona  parler  les 
cluses  d*dles-inémes.  La  vérité  est  que ,  des  deux  millions  de  livres  sterling  > 
da  second  emprant,  dont  l'effectif  s'est  rédait  à  2,110,000 1.  st.,  le  gonv^eroe- 
ment  grec  n'a  toocbé  qne  ai6,tl4  U  At>  19  tootle  reste  a  été  dépensé  en 
Angleterre  on  dans  d'antres  p^,  par  l'achat  de  divers,  objets  de'gnene» 
d'après  le  caUcol  qui  suit  : 


gommes  envoyées  de  Londres  aa  goaTemcmentgrec. 

sii6,ix4  1.  «I.  jg  ah. 

.  Ponr  des  mnnitioQS  de  guerre  ,  » 

i6,5oo  • 

Pour  cauous ,  f-rc. ,  achetés  en  Angleterre.  ..... 

a  5,000  9 

Sommes  consignées  pour  six  bâlimens  à  vapfur.  .  . 

r6o,ooo  » 

Pour  deux  frégates  ,  commandées  en  Amérique.  .  . 

x56,6oo  M 

Pour  l'achat  d'armes  cl  d'habîts  de  troupe»  régulières. 

i5,35o  » 

Ponr  rachat  de  fonds  du  premier  «l  du  .second  em- 

4 

s%8,070  I 

Pour  les  intérêts  des  deux  premières  années.  .  .  , 

200,000  • 

a  0,000  m 

64)000  » 

Reste    entre  les  mains  des  coaimli>&aLre&  grecb  à 

1 8,365 

lyif  0,000  » 

Cbtcan  voit,  par  «ê  eabiul,  (pi*en  effet  il  n*«  été  versé  entre  let  mains  do  goa- 
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celle  où  TAssemblée  délibéra  des  moyens  de  sauver  la  Grèce  du 
péril  imminent  qui  la  menaçait*^  en  implorani  le  seconrs  on  la  mé^ 
dliadon  des  puissances  chrétiennes.  Mais  quoique,  d'après  le  règle- 
ment, les  délibérations  dussent  être  publiques,  les  journaux  n'en 

oDt  publie jque  les  résultats,  c'est-à-dire  la  uoie  envoyée  à  M*  Slrat- 
ford-Canning,  ambassadeur  anglais  à  Constantinople,  pour  le  prier 
de  traiter  dé  la  paix  entre  la  Porté  ottomane  et  les  Grecs  ;  décision 
qui  paraît  n'avoir  eu  lien  qu'après  de  vifs  débats.  Le*  uns  condam- 
uaierit  ctfUe  démarche  comiuc  tout-à-fail  anti-natiuiiale  et  anti- 
grecqnei  d'autres,  moins  e:)iclusifs,  prétendaient  que  cette  note  de^ 
Tait  du  moins  être  adressée  aux  ambassadeurs  de  la  France ,  de 
rAutriche  et  de  l'Angleterre  conjointement ,  en  réclamant  leur  mé- 
diation  <  oiiiiDuiic  dans  cette  pi  opoïiiuon  d'arraiigement.  La  commis- 
sion penchait  déjà  pour  cette  seconde  proposition ,  lorsqu'un  de  ses 
membres,  Sp.  Tricoupi^  député  de  Missolunghi,  dont  l'éloquence 
jpatriotique  tirait  des  circonstances  un  grand  avantage,  exposa  la 
nécessité  dv  cette  dtniaiclie  et  les  résultats  heureux  qu'clK  p( muait 
avoir,  soit  que  les  Turcs  accédassent  aux  propositions,  soit  qu'ils  les 
rejetassent;  et  abordant  ensuite  la  seconde  question,  il  s'est  plaint 
de  la  conduite  que  les  ministres  français,  et  surtout  autrichiens, 
avaient  tenue  envers  les  Grecs. 

«  DieQ  me  piéitrre,  â^t*!!  dit ,  d'aoeMer  la  généMiiM  natlim  fiançtiae,  qui 
a  tèfvaàn  à  mw  cris  de  dovlenr  et  de  dâwtiioir  par  des  oflÎMides,  et,  ce  ^ 


vetnenient  grec  que  a  16,11 4  livée  slerlîag  19  schelbigs;  et  c'est  avec  celle 
sonime  si  tnodlqne  qa'il  est  parvenu  k  «ntretenLr  ses  dcnz  armées  de  terre  et 
de  mer ,  et  i  &ire  face  â  Pn^dîtioa  Ibrmidâlilc  de  l'année  dernière^  pour 
laquelle  les  mosalmans  dT.arog^ ,  d*Aiie  et  d'Afriqae  avaient  «omUné  Isafs 
forcer,  afin  d'écraser  la  Grèce.  Et  lorsque,  aTèc  des  moyens  péennisires  si 
insaffisans,  ies  Grecs  ont  téossi  â  repoasser  les  attaqoes  qne  leor  avaient  por* 
tée»  cette  année  Isacs  nombrenx  ennemis ,  nous  ne  demandons  pat  qnds  sont 
les  abns  qalls  ont  commis,  mais  bien  s*ils  pouvaient  en  commettre. 

«  Mais  tout  commentaire  est  inutile  lorsque  les  choses  parlent.  Le«  amis  de 
la  vérité,  loin  d'ajotiler  foi  anx  '^Ivfinitff  dirigées  contre  la  Grées,  s'étonne* 
rant,  an  contraire,  nous  n*en  doutons  pas,  de  ce  qa*aree  des  moyen!  si  mo* 
diqaes  nous  sommes  psrvenas  k  entretenir  nos  foKCs  de  terre  et  de  mer  contre 
on  ennemi  si  sopérieor,  • 
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Mt  plus  tODchant  encore  pour  nous ,  par  des  larmes  de  compassion  1  mit  !«« 
aitiona  et  les  gonvememens  sont  aojonrd^huî  dans  une  réaction  coatinaelle  , 

parc<»  qae  Tes  premières  ont  potir  gnîde  rhorn^'nv,  tandis  qnc  îes  seconds  n'obt 
pour  bat  que  l'intérêt  de  qoelques-nns.  Si  TAngielerre  a  t-iv  ,  c  orome  les  antres 
pubsances,  spectatrice  indiilérente  de  nos  malheurs ,  elle  a  du  moins,  depuis 
«quelque  temps,  soivi  nne  nentrali^  stri<Aement  prdiibitive,  taitt  pour  noos 
que  pour  nos  adversaires.  En  an  mot,  si  elle  n'a ,  comme  gôuTemement, 
aucun  droit  à  notre  reconnaissance,  elle  a  la  gloire  du  moins  de  n^STOircon* 
tribné  à  nos  malhrnrs  qnc  p  ir  son  indifférence.  D'ailleurs,  nous  même  pouvons 
par  droit  réclamer  la  médiation  de  cette  puissance,  puisq^u'eUe  nous  l'a  offerle 
il  j  a  deox  ans.  •  - 

,   Ce  discours  entendq ,  rAssemblée  rejeta  toutes  les  antres  pro» 

positioDs,  et  la  note,  irannédiatement  rédigée  par  la  commission , 
fat  adoptée  et  remise  au  commodore  Uamiiton,  qui  se  trouvaitalors 
à  Naupli,  et  qui  se  chargea  de  la  faire  parveikir  immédialemeiit  à 
son  adresse. 

Voici  quelles  étaient  les  conditions  auxquelles  S.  Exc.  l'ambassa- 
deur de  S.  M.  B.  était  prié  de  traiter  de  la  paix  : 

Art.  X*''.  Qa*il  ne  soit  permis  àaucnn  Turc  d'habiter  le  territoire  grec,  ni 
4e  posséder  anenne  ptopriété  en  Grèce,  à  came  de  rimpossibilité  on  se  tron- 
▼ent  ces  deux  peuples  de  Tivre  ensemble. 

Art.  !k.  Qne  toutes  les  forteresses  au  pouvoir  des  Turcs  dans  Tétendae  du 
territoire  grec  soient  évacuées  et  remises  -inx  Hellènes. 

Art.  3.  Que  le  sultan  n'ait  aucune  influence  sur  l'organisation  intérieure  ni 
snr  le  clergé  grec. 

Art  4*  Qne  les  Grées  puissent  a^ofr  des  forées  imffisantes  ponr  la  snreté  de 
l'intérieur  du  pays  et  une  marine  pom'  protéger  son  commerce. 

Art.  5.  Qu'ils  soient  régis  par  les  mêmes  règlemens ,  et  puissent  jouir  des 
mêmes  droits  dans  le  Péloponèse,  le  continent  de  !a  Grèce,  les  îles  d'Eubée, 
de  Candie,  de  l'Archipel,  enli a  dans  toutes  les  provinces  t^ui  ont  pris  les 
armes  et  se  sont  incorporées  an  gouvernement  grec. 

Art.  6.  Qne  les  artioles  mentionnés  dans  le  présent  acte  ne  poissent  iètre 
«Siangés  par  l'ambassadenr,  ni  par  la  commission  nommée  par  TAssemblée 
nationnle  :  hqaelle  coraraission  est  spécialement  Ghai|;ée  de  conespondre  avee 
S.  £xc.  Tambassadeur  anglais. 

Art.  7.  Qne  les  Grecs  conservent  leur  pavillon  particalîer. 

Art.  è.  Qo*ils  aient  le  droit  de  battre  nkonnaie. 

Art.  9.  Qne  la  somme  dn  tribnt  soit  Oxée,  et  qne  le  modo  de  paiement  soit 
annoid  on  qn'U  soit  unique. 

Art.  10.  Oa'i!  soit  accordé  nne  trêve,  et  qn'en  cas  de  refus  de  la  Porte 
d'accéder  à  ces  conditions  ,  la  commission  puisse  s'adresser  à  tontes  les  puis<; 
-  fiances  de  r£arope  pour  leur  demander  secours  et  protection  à  tontes  on  à 
nne  seule  en  particulier,  et  agir  oooHBt  A  le  Jugera  pini  eonvenable  anx  in- 
térltsdel'HelléDfe.  x 

Cette  résolution^  répandue  dans  le  public ,  7  excita  ^  comme  dans 
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VÀMamMée^  des  dissentioieiis  d'opiniofis  prononcés.  Démétrios 
Ipstlantî  adressa  sûr  ce  sujet  à  TAsseniblée  une  déclaradon  où, 
combattant  le  parti  de  demander  llnterrention  exdusÎTe  de  l'am- 
bassadeur anglais  à  Constaotioople  pour  couciHer  la  Grèce  avec  ses 
tyrasSy  et  soutenant  que  la  Grèce  devait  recourir  aux  souveraios  de 
tontes  les  nations  chrétiennes,  il  protestait ,  si  TAsseoiblée  natio* 
nale  persbtait  dans  sa  première  résolution ,  «  contre  un  acte  qu'il 
regardait  comme  illégal ,  anti-helUaiqiic  ,  toiit-à-fait  îndit^ne  d'une 
natioo  qui  avait  pu  ctre  conquise  plus  d  une  foiS|  mais  qui  u  avait 
jamais  traité  avec  éès  tyrans.  »  Comme  Grec,  cependant,  et  ami 
sincère  de  la  liberté  de  son  pays ,  il  ajoutait  qu'il  ne  cesserait  de 
combattre ,  de  concert  avec  ses  concitoyens,  tant  que  durerait  la 
guerre  de  1  indépendance. 

JàaA  se  révélait  enfin  le  secret  ,  du  séjour  que  B(..$tratfordr<Uin* 
ntng  avait  fait  à  Hydra  dans  le  mois  de  janvier  dernier  en  retour-  ' 
nant  à  Gonstantinople  ;  et  il  n*est  pas  inutile  d'observer  l'analogie 
que  présente  l'acte  qu'on  lui  adressait  avec  ce  qu'on  a  publié  en 
suite  du  protocole  des  conférences  de  Pétersbourg  et  du  traité  fait 
f année  suivante  entre  la  Russie,  TAngleterre  et  la  France,  pour 
l'intervention  à  exercer  en  vue  de  faire  cesser  cette  lutte  sanglante. 

Celle  résolution  prise  ,  l'A  s  emblée  nomma  les  deux  commissions 
dépositaires  de  la  puissance  executive  et  législative  ^  elle  adressa 
au  peuple  grec  une  proclamation  pour  lui  annoncer  cet  événement 
et  inviter  les  Hellènes  à  obéir  au  Gouvernement  établi ,  à  s'armer 
tous  pour  la  cause  sacrée  de  la  religion  et  de  la  patrie ,  et  se  sépara 
ensuite  (  26  avril)  dans  l'espérance  d'être  convoquée  au  mois  de 
septembre  pour  reprendre  et  terminer  ses  travaux  con^tutionn^Is.  , 

Dès  le  lendemain  (  29  optil)  les  deux  commissions  nommées  fi- 
rent leur  entrée  solennelle  àNaupli  de  Roroanie  et  forent  installées 
le  même  jour  dans  leurs  fonctions.  Les  membres  du  dernier  Gou- 
vernement mirent  leurs  successeurs  en  possession  des  papiers  de 
l'État,  et  chacun  d'eux  rentra  dans  ses  foyers,  excepté  Sp.  Trikoupi  , 
le  seul  qui  fit  partie  du  nouveau  Gouvernement 

Une  activité  singulière,  inusitée,  régnait  alors  à  Naupli.  Sa  po- 
pulation entière  était  bien  ou  mal  armée  :  de  nombreux  volontaires 


Digitized  by  Google 


I 

4aa  HISTOI&E  ÉTRANGÈRE.  (i8a6.) 

arrÎTaîeûl  de  i  i mice  et  d'Allemagne.  Plusieurs  bataïUous  ou  cadres 
de  bataillon  de  Tactikos  étaient  organisés  sous,  les  jenx  du  eolonel 
Fisbvier  et  du  général  Roche ,  agent  du  comité  grec  de  Paris  »  dont 
oo  menait  de  recevèir  des  liabits,  des  armes  et  des  vivres.  Ces  se- 
cours heurcuscnieiit  arrivés  tempérèrent  un  peu  la  douleur  pu- 
blique qu'excita  la  catastrophe  glorieuse  de  Missoiimghi  >  dont  Us 
héros  furent  reçus  deux  mois  aprè^  comme  en  triomphe. 

A  cette  nouvelle  »  qui  fit  sentir  plus  vivement  la  néoessité  de  se 
réunir  pour  le  salut  de  la  patrie ,  les  divisions  parurent  cesser  ;  tous  * 
les  partis  se  réunirent  au  Gouvernemeot)  le  Béloponùse  sembla  se 
réveiller  de  TindifiSérence  léthargique  dans  laqnelle  il  sommeillait 
éeptiis  nn  an  ;  Hydra  et  Spenia,  dont  la  rivalité  funeste  anspendait 
ou  neutralisait  les  affaires  maritimes ,  oonvmrent  d'onUier  leurs 
jalousies  et  leurs  intérêts  particuliers.  Leurs  marins  promirent  de 
tenir  la  mer  pendant  toute  cette  campagne,  et  les  primats  de  pour* 
voir  à  Tentretien  de  leurs  foniilles,  ainsi  que  de  fournir  tout  ce  qui 
serait  nécessaire  A  la  flotte.  Le  vieux  CololM>troni  etNikitas  (tirent 
mis  à  la  tête  des  levées  du  Péloponèse;  Karaiskaki  et  (ioiiras  con- 
tinuèrent à  commander  les  Palicarcs  de  l'Étolie,  de  la  Livadieet 
de  TAttique,  et  Fahvier  fut  envoyé  du  cété  d*Atbèoes  »  pour  y  ré- 
former le  corps  régulier  qui  avait  essuyé  un  si  rude  échec  dans 
TEubée  (  Négreponl  )r. 

Nous  ne  nous  étendrons  ni  sur  les  travaux  du  Gouvernement,  ni 
sur  les  opérations  militaires  de  cette  compagnie  :  les  premiers  sont 
presque  tous  d'intérêt  local  ou  personnel;  on  ne  paut  en  excepter 
que  le  décret  dutk7  mai  -  8  juin  »  parce  qull  est  une  réponse  pé* 
remptoire  à  ceux  qui  regardaient  comme  des  accusations  dénuées 
de  fondement,  effets  de  la  malveillance  d'un  parti  contre  U  cause 
des  Grecs,  les  plaintes  répétées  chaque  jour  sur  les  pirateries  exer- 
cées par  de  pedts  bâtiidens  grecs ,  snr  le  commerce  de  toutes  les 
nations  dans  les  mers  du  Levant.  Ces  pitaleries  s*étaient  mul- 
tipliées dans  les  désastres  de  la  Grèce.  Une  foule  de  marins 
intrépides ,  n'ayant  aucune  reisource.  pour  faire  subsister  leurs 
familles  s'étaient  jetés  avec  leurs  petites  embarcations  (misticks, 
perames ,  clephtines ,  etc.  )  dans  lc6  auâes  des  rochers  dont  Tar- 
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diip^  est  «eméy  asiles  inabordables  aux  bâtimeos  de  guerre,  et  d*où 
ils  s'élançaieDl  sur  tons  les  navires  marchands  qui  passaient  à  Içjur 
vue.  Plus  d^uoe  fois  ils  avaient  été  surpris  etohAtiés  en  flagrant  délit. 

Ou  s'était  plaiot  des  rigueurs  exercées  sous  ce  prétexte  par  la  ma- 
rine antrichienneu  sur  des  bàtimens  de  guerre  étrangers  à  ces  exc^, 
maU  le  mal  s'était  accru ,  les  pirates  et  les  pirateries  s'étaient  mul- 
tipliés au  point  d'attirer  la  sévérité  des  puissances  dont  les  dispo- 
sitions étaient  les  plus  favorables  aux  Grecs.  Le  comniodore  Hamil- 
ton ,  celui-là  même  qui  allait  porter  la  note  adressée  par  rassemblée 
dl^tdaure.à  l'ambassadettr  an^is  à  Constautinople»  avait  repris 
de  force  dans  le  pori  d*Hydra  des  bAtimens  anglais  capturés  par  les 
iubulaires ,  ou  s'était  fait  restituer  la  valeur  de  leurs  cargaisons.  Le 
contre-amiral  français  de  Riguy  poursuivit ,  prit  ou  brûla  quelque 
temps  après,  dans  les  anses  de  Hle  d'l%ine ,  quatorze  batimens  em- 
ployés à  ce  brigandage^  Le  brave  Canaris,  désespéré  de  voir  des 
Grecs  faire  un  tel  métier,  les  avait  menacés  de  bràler  lui-même  un 
de  leurs  bàtimens;  mais  les  forbans  ,  méprisant  ses  reproches,  al- 
laient lui  faire  un  mauvais  parti,  lorsque  lapparitiou  de  frégates 
fiançaisei  letiradu  dai^  anqnel  il  s'étoit  si  généreusement  exposé. 

Malgré  les  exemples  sévères  donnés  par  les  officiers  des  stations 
navales  française,  anglaise  et  autticliitnue  ,  il  était  difficile  de  dé- 
truire eutièremeut  la  piraterie  par  l'impossibilité  de  distinguer  ceux, 
qois'y  livraient  entre  ti^nt  de  petits  bâtioiens  armés  pour  la  cause 
générale ,  parce  que  la  plupart  des  commandans,  ponrne  p^s  ep^ttr 
aux  Grecs  un  moyen  dp  défense,  hésitaient  à  détruire  des  bàtimens 
très-suspects.. 

Enfin  le  nouveau  Gouvernement  grec,  vivement sollicUé  par  les 
oommandansdestMiott^  rensiitle  8  juin  une  proélai9»^  sQl^ale 
dont  le^f^réambulfi  mérite  ^d'être  cjté  : 

Considérant  avec  peine  que  toatea  les  mesures  pfwM'  jttsqa'îcî  contre  les 
«bas  commis  sor  mer,  el^ns  riateulion  de  mettre  fin  anx  pirateries,  n*ont  pas 
réussi;  convaincue  cjue  ces  abus  impardonnable  s  et  ces  pirateries  aiïreases, 
onrrage  de  quelques  hommes  pervers  et  indignes  du  nom  grec,  auireat  mv 
toute  la  nation  l'iadignation  des  poj«anflt«.niiMr9|  .«t'I»  MlM«^  fUtff» 
peuples  par  les  dojnmages  qu'elles  «rnsent  à  Iqor  copiiiierM;  iroulant  atteiudfe, 
pr  tous  les  mojeas,  le  bnt  de  la  cessation  des  pirateries  et  la  juste  punition 
da»  pimes,  bat  poeole^  eUe  •  mène  réetenté  jpHis.d:une  (oU  la  ç<H>pére' 
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tion  de  toaa  I«f ,  cQmnaaduu  dei  lorcw  havaIm  âm  pHimnadt  Motnt  dtat 

rArcbipel.  -, 

La  commission  directrice  interdisait  à  tout  bâtiment  gt  en  ,  à 
rexception  de  ceux  qui  fontpartiede  la  flotte  nationale  et  naviguant 
iTec  elle ,  le  droit  de  porter  le  pavillon  de  guerre  ou  d'aller  en 
course  ;  et  même  aux  bàlîmens  qui  font  partie  de  la  flotte  grecque , 
et  sont  porteurs  de  lettres  de  marque  en  règle,  d  arrêter  les  bAti* 
mens  neutres ,  à  moins  que  ces  bâtimens  ne  portassent  dans  un  en- 
droit du  territoire  ennemi ,  à  ia  flotte ,  aux  armées  f  u  aux  forteresses 
enoémies  »  des  irivres  ^  des  munitions  de  guerre ,  on  quelque  autre 
objet  tenant  au  commerce  de  contrebande  en  temps  de  guerre;  La 
même  proclamation  coiisi(iérait  comme  hdùmt'ns  pii  ;Ues  ,  et  devant 
être  traités  comme  tels  »  tous  ceux  qui,  ne  faisant  point  partie  d&la 
flotte  y  parcouraient  les  mers,  et  tous  les  petits  bâtimens  armés  en 
course  (mislicks ,  pérames,  clepbtînes)  dont  la  construction  était 
expressément  défendue  ,  à  dater  de  la  publication  de  la  déclaration 
sous  peine  d'amende,  de  pnsoo  et  destruction  du  bàiimeot,  etc. 

Comme  on  l'avait  prévu  »  cesordres^  quoique  francbement  exé* 
-eutéSf  n'eurent  pas  un  siiocès  complet.  Le  Gouvernement  était  trop 
faible  et  la  misère  des  marins  grecs  trop  grande  pour  pouvoir  faire 
cesser  tout  de  suite  les  brigandages. 

/  Il  s'ensuivit  des  plaintes  graves  et  des  procédés  presque  hostiles 
de  la  part  du  commandant  de  la  station  autrichienne  {  marquis  de 
Paulucci  )  contre  des  bâtimens  grecs,  que  le  Gouvernement  avait 
envoyés  dans  les  îles  de  l'archipel ,  pour  y  percevoir  l'impôt  ;  mais 
le  Gouvernement  grec  écouta  les  plaintes  et  dissimula  des  affronts 

'  qu^l  ne  pouvait  empêcher. 
'  '  Bans  les  premiers  jours  du  mois  de  juin  »  deux  cent  cinquante 
Missolungiotes ,  de  ceux  qui  avaient  échappé  au  désastre'de  leur 
ville  et  aux  combats  qui  l'avaient  suivi ,  arrivèrent  à  Naupli  :  les 
autres  étaient  restés  malades  an  delà  de  l'Isthme  de  Gortnthe.  Us 
avaient  â  leur  téte  les  braves  Noti  Bolzaris ,  Kitzos  Taavellas ,  Bla- 
manti ,  etc;  Le  Gouvernement  envoya  une  députatîon  d'honneur 
pour  les  recevoir.  On  tira  des  batteries  de  Palaroède  cinq  salves  d'ar- 
tillerie \  on  lit  la  réception  ia  plus  touchante  à  ces  héros  qui  por- 
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tMent  dans  leurs  traits  et  dans  leais  habits  |es  traces  de  leurs  pri-  . 
Tations  et  de  leurs  souffrances.  Leur  aspect  ÎDspirait  à  la  fois  lad- 
miration  cl  la  pilié.  Les  femmes  et  les  vierges  les  couronnaient  de 
fleurs.  Les  soldats  les  serraient  dans  les  bras  en  pleurant  ^  et  des 
sanglots  interrompaient  les  louanges  qu'on  donnait  à  leur  valeur..* 
Le  gouvernement  S'empressa  de  donner  à  ces  braves  tous  les  se- 
cours dont  il  pouvait  disposer;  il  appela  leurs  cheis  à  ses  conseils; 
il  confia  la  défense  d'un  des  forts  à  40  de  ces  vaillants  artilleurs  qui 
avaient  servi  rartiUerie  dcMissolunghi,  et  fit  au  courage  et  à  la 
générosité  des  citoyens  un  nouvel  appel  dont  le.  succès  surpassa , 
dit- on,  celui  des  précédens.  • 

Les  opérations  militaires  dont  nous  avons  attendu  à  parier  jus- 
qu'ici  oCfrent  trop  peu  de  faits  importans  ou  constatés' pour  nous  y 
arrêter  lon^-temps. 

Le  séraskieriReschld-Paclia,  se  dirigeant  en  sortant  de  Misso- 
luoghi  avec  7  à  8,000  hommes,  trouva  tous  les  défilés,  tous  les 
passages  ouverts  devant  lui  1  traversa  rÉtolie,  occupa  Salone  après 
■  quelque  résistance ,  entra  dans  la  Livadie ,  et  arriva,  sans  avoir  eu 
à  livrer  de  combat  sérieux,  sans  avoir  subi  de  perte,  jusqu  aux 
confins  de  TAttiquc,  où  nous  le  reprendrons. 

U  n'est  pas  douteux  que,  i après  le  plan  de  campagne  arrêté  ou 
approuve  par  la  Porte ,  Ibrahim  ne  dût,  en  retournant  à  Patras^ 
^ramasser  ce  qu'O  avait  de  troupes  disponibles,  assurer  ses  commu- 
nications avec  les  ports  de  Modon ,  Coron  et  Navarin,  poursuivre 
la  soumission  de  la  Morée  qu'on  supposait  terrifiée  par  l'exemple 
de  Missolunghiy  appuyer  les  opérations  de  Reschid- Pacha  sur 
VAttique,  en  finir  de  tonte  la  querielle  par  la  conquête  de  T^'aupli, 
tandis  que  le  capitan-pacha  irait  prendre  on  bloquer  Ilydra,  foyer 
d^  la  puissance  navale  des  Grecs...  L'un  et  l'autre  furent  trompés 
bu  traversés  dans  leiirs  combinaisons. 

Ibrahim^acba  ayant  réuni  un  corpé  de  4,5oo  à  5,6oo  hommes 
*de  troupes  discipliiiées  ou  irréguUères,  en  donna  le  commande- 
ment à  MehiDcd  l^elibassy,  qui  quitta  Fatras  le  x3  mai  pour  se  - 
porter  sur  Tripolitza  :  il  entra  le  i5  à  Calavrits;  sans  éprouver 
:^(^ucèup  de  résistance,  incendiant  tout  le  pays  que  les  Qrecs  ' 
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évacQaicDt  devant  hii,  et  qu'ils  occupaient  après  son  passage. 
Colokouoaiy  dirigeaut  en  chef  Les  opératioos  militaires  dans  le 
Péloponèse,  campait  avec  un  corps  doDt  la  force  variait  suivant  les 
drconstaDces ,  aux  environs  de  Partheni.  Notaras  était  da  o6té  de 
Candilla  avec  3,ooo  hommes.  Les  gorges  ou  défilés  qui  conduisent 
de  Navarin,  Modon  et  Coron ,  à  Tripolitza ,  étaient  occupées  par 
les  troopes  sous  les  ordre»  de  Nikitasy  de  Loados,  etc.;  et  les  Mai- 
notes,  retFAndiés  dans  leurs  montagnes  >  attendaient  pour  se  mettre 
en  mouvement  qu'on  vint  les  attaquer. 

Ces  dispositions  défensives  étaient  sagement  concertétesj  mais 
elles  étaient  à  chaque  instant  changées  par  le  défaut  de  vivres,  éb 
munitionsi  de  discipUne  ou  d'intelligence  entre  les  chefs;  tandis 
quibrabim ,  roadlre  de  son  armée ,  de  ses  communications,  de  ses 
convois,  hâtait ,  ralentissait  ou  changeait  sa  marche.  Il  aniva  de 
sa  personne  vers  la  fin  de  mai,  sans  avoir  éprouvé  de  pertes,  à 
Tripolitza.  CeUe  place,  ntenacée  plutôt  qu'assiégée  durant  tout^ 
l'hiver,  et  dont  on  avait  annoncé  plusieurs  fois  la  prise,  reçnt 
alors  des  renforts  qui  la  mirent  à  l'abri  de  tout  danger.  Ibrahim 
senil'lait  ensuite  devoir  attaquer  Naupli  de  Romanie  ou  passer 
l'isthme  de  Corinthc  pour  appuyer  les  opérations  de  Reschid  dans 
l'Atlique  :  il  né  fit  ni  l'un  ni  l'autre}  il  criit  sans  doute  plus  impop- 
tant  de  se  diriger  sur  le  Magne  (territoire  de  l'ancienne  Sparte) , 
dont  la  population  féroce  eL  piliarde  inquiétait  ses  derrières;  et  il 
alla  au  devant  des  renforts  qu'il  attendait  à  Modon. 

Du  côté  de  XiTaupli ,  les  affaires  militaires  des  Grecs  prenaient  une 
meilleure  tournure.  Un  corps  de  Palicares-Rouméliotes  (5  à.fi,ooo) 
était  entré  dans  la  péninsule.  Le  colonel  Fabvier  avait  enfin 
recomposé  son  corps  de  réguliers  ;  les  Spezziotes  ,  réconciliés 
avec  ceux  d'fiydra,  s'étaient  étabhs  dans  l'Ile  pour  contribuer  à 
sa  défense;  il  arrivait  des  secours  envoyés  par  les  comités  pbil- 
beHéhiques  de 'Paris  ef  de  Genève;  ceux-là  portés  par  le  eomte 
dHarcourt,  ceux-ci  envoyés  par  M.  Eynard  de  Genève;  mais, 
quoiqu'ils  fussent  considérables  (i),  ils  ne  pouvaient  suffire  aux 

•   ■  '  ~7 

(i)  Çeox  envoyés  par  M.  Ejnardfse  coiiipo««|ait  de  plusde  denx  i^ilUoiM 


Digitized  by  Gopgle 


I 

I 

GEECE.  '433  t 

bescMBS  îles  troupes,  en  ▼Wm,  es  numtions,  en  armes»  en  Téte- 

mens...  De  là  vinrent  mille  désordres  :  la  division  qui  existait  déjà 
entre  les  Rouméiiutes  et  les  Murcotcs ,  entre  les  PsUcares  et  les 
lEOopeft^r^li^&f  l^^^^n:  chefs  et  les  jnembres  du  GouTer- 
oéflMiy  écbtait  à  touÉe  oceasioa  demanidre:  à  fure  crauidre  line  * 
guerre  ouverte.  Le  nouveau  Gonrernement  voulant  se  ni(;Ur  c  u  * 
l'abri  d.^ne  tentative  se  transpurta  dans  le  foi  t  de  iiourtzi  ou 
Veurtay^i^M^défend.  la  ^iile  en  avant  port^  les  Soaliotes  et'  les 
ILoiuDéliotes  ;Tesiëreiit  ptt  se  mirent  en  possession  des  ancres  forte 
comme  j^age  de  leur  sold<^  arriérée:  les  Moréotes  de  Colocotroni 
occupèrent  le  reste  de  la  ville ,  et  le  colonel  Fabvier  s'établit  sur 
la  presqn'ile  de  Melhana,  réduit  aux  secours  que  lui  apportait  le 
cOfiite;£nunMiQel  d^arcoort...  Souvent  chacun' de  ses  chefs  déplo-* 
mit  séparément  les  divisions  ;  Colbeotroni  surtout  invitait  les  autres 
à  sacrifier  tout  intérêt  particulier  à  ceux  de  la  cause  commune: 
on' s'embeassaiti^n  jurait  de  se  réunir,  on  formait- de  nouveaux 
plai|S  -^p»  Jamanqve  d'accord  faisait  Ibientdt  échouer.      '  .  ^ 

Il  àvaitélé  réglé  qneCrOuras  resteraitchargé  de  défendre  Athènes, 
et  que  Knraiskaki  et  Fabvier  atlaq  m  raient  Reschid -Pacha  ,  l'un 
avec  3  à^4><^^  Palicares  et  Rouméliûtes,  l  'autre  avec  son  corps 
régulier,  composé  de  B  à  900  hommes,  Coiocoti^ni  avait  la  direc- 
tion des  opéi^tions«miUlàires  dâàs  la  Morée^  et  Mavro>michatis , 
l'ancien  bey  de  Maane,  y  commandait  sans  contrôle.  Quant  aux 
îles  (Mydra  et  Samosj  leur  population  et  la  marine  grecque  veil-^ 
laient  À  lenr  sûreté,  ' 

Ibrahim  avaiît  traversé  une  pardé  de  la  Morée  de  TripoHtzarà 
Motion  avec  peu  de  troupes  sans  cire  arrêté.  Arrivé  dans  ce  port, 
il  y  trouva  tro^s  mille  Arabes  que  le  pacha  son  père  venait  de  lui 
onvtiyer^et  ise  mit  en  devoir  de  sfonmettre  cette  petite  province 
du  'MAgne,  que  toute  la  puissance  ottomane  n^avail  encore  pu  ré- 
duire à  une  entière  dbéîssanctJ.;.^^  Mais  les  Maïnotes ,  deja  préparés 

à  Je  recevoir,  s'étaient  rassemblés  en  force  à  ^  (  i^a,  prA^  d'Ar- 

 — —  . 

de  livres  de  faiiue,  et  aatres  espèces  de  vivres,  etc.  C>eux  de  M.  le  corntc 
d'Harcoart  furent  prenne  exclusiveiuenl  employés  à  soutenir  le  corps  réguliei 
da  colonel  Fabvier. 

jinmtaire  hist,  pour  lii^a*  a8  .  ' 
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wasfw^  f  'dans  le  ^olle  àt  Itotine»  «t  îb  «taMt  «ivtranèhés  «dMis 
ces  espèewde  BkicfcliuiseB  appelés  Tftkon,  demèrei0^uel8  ib 

attendirent  rennemi-  ~  " 

Le  4  juillet  au  matiDy  le^gros  de  Vannée  d'JLbrahiiii;«^miipoaé9 
disaot  les  ImUetioa  grec»>  de  7  è  iKHiiiiieB,  s'atança  1fll^ies 
po»iioiift  oocuipées  par  les  Mwotes.  jSFeuf  fin»  îl  aiiac{Da  ieim  re* 
tranchemctts,  et  neuf  fois  Its  Maîiietes  le  Teponssèfem  avec  une 
bravoure  et  uae  constance  dignes  du  peuple  héroïque  (les  Spartiates) 
dent  ils  «ocupent  4e  territoire  1  en  sorte  qu'Ihniliiaiy  wùfwat  ^Q'â 
*perdak  beameaup  «le  moDde  (eirvifon  Soolieiiinies}  inas  gi^rde 
terrain^  fat  obligé;  après  m  coanbatide  dix  heures ,  de-ae  retirer 
à  Ara-Sion  ot  .launitzamika,  où  il  établit  son  c?\m|>. 

£a  même  temps  qu'il  attaquait  les  retranchemeos  d'Annyfio, 
Ibraliini  màt  fait  débarquer  i5|00o  Arabes  à  Divas  ^  Dyro 
(Maïna).  Cette  iroape  ne  trouwit  anémie  résistance  aeàît  déjn 
brûlé  phtsieérs  petites  ^les et  Tillages ,  Pyrgos,  Tsimova  ,  ioisqiie 
Constantin  Mavromichâlis,  qui  était  en  marche  avec  uu  corps  con- 
sidérable (environ  a,ooo  bomoDes)  poer  aller  reoforcer  oelei  d'Ar- 
nyroy  lès  força  de  irétreigradcr  ea  les  repoussa  Jnaqu'è  la  BMr  à 
faide  des  bebitans,  qui  s'arasèFenC  feus,  jusqv'aofc  lêmascs  elles-  ' 
mêmes,  pour  la  défense  de  leur  pûvs. 

Les  Arabes 's'étaient  emparés  lors  de  lenr  débarquement  d'une 
Ibne  position  noMuée  TstUtàri.,  et  «qui  était  aussi  protégée  par 
leurs  vaisseaux  :  les  Hauiotes  les  y  attaquèrent  ;  et,  après -deux  oU 
trois  jours  de  siégé  Ou  de  combat»  et  sous  le  feu  des  bâtÎMens 
égyptiens,  ils  parvinrent  à  chasser  l'ennemi,  qui  fut  se  rembar- 
quer-non  sans  avoir  encore  fait  quelques  pertes. 'Une  autre  atta- 
^jpWy  teaAée  le  6>juiUet  sdr  Armyro  noyant  pas' eu  plusse  succès» 
ttmaluni'Se  Mira  ^ns  son  osoip  de  Galaolata-,  d'où  si  se  eentenia 
d'envoyer  des  (!étachemens ,  soil  pour  faire  des  vivres,  soit  pour 
dévosterie  pays,  abandonnant  ainsi  le  projet  de  forcer  les  Maïnotes 
dans 'les  todiers  du  Taygête«*  eà.  les  iBonptta  snégtilièras  n'étaient 
d'aucun  af  antage;  et  ienr  résistauee  courageuse  fut  célébrée  par 
toWte  la  Grèce,  dont  ils  avaient  jusqu'alors  faiblement  sbutenii  la 
pause  et  la  gloire. 
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Déjuges  Pâopouésiens,  Colocotrooi  à  leur  t^te ,  se  préparaient  à 
voler  à  leur  secours,  lorsqu'Ibrahim  rcjiar  ni  à  i  autre  ixtréinitc  de 
U  péDÎnsule,  après  avoir  dkpcrsé  plusieurs  corps  isolés  qui  d*0* 
saieol  Unir  la  campapie  devant  luL  Oo  n'a  pas  de  docmiMina  tsaex 
cerMios  sur  cette  petite  guerre  de  .partiaftns  pour  hasarder  d'en 
doiuier  ks  détails.  Ibrahim,  «enaat  toirte  la  Morée  en  alarmes  jus- 
<|uà  Naupli ,  empêchait  qu  elle  n'envoyât  des  secours  considé- 
rables au  delà  de  l'istbuie;  et,  de  leur  côté,  les,  ch«&  grecs*  se 

empêché  d'appuyer  lesopéralfoiis  de  Reschid-^ 

Paoba.  * 

(noilt.)  Tout  l'intérêt  de  U  guerre  se  portait  alors  vers  i'At- 
tique,  iiie  Gouvernement  provisoire^  ayant  eoân  fcupa  quelques 
secovs,  des  60slnbutionS  'iiiqposées.sur  le  coiitiiieiit  et  diuis  les  iles 
de  TArchipel ,  et  surtout  des  dons  p8tnotiqoe&,  avait  payé  aux 
Koumélioles  une  partie  de  leur  solde  ;  2,5oo  de  ce^  braves  étaient  v 
sortis  de  l'isthine  de  Corinthe  (3i  julUgi)^  sous  la  conduite  de 
SAeatskakir.poar  aller  au  secours  d'Athènes. 

Reschid-Pacha  était  arrivé  avant  eux  sons  ses  murs,  et  à  son 
«approche ,  les  femmes  ,  les  enfans  et  les  vieillards  s'étaient  re- 
tirés, comn^e  les  années  précédentes^  dans  l'île  de  Salaniine,  La 
garnisont  do  i5  à  x,'6oo  hommes ,  se  trouvant  trop  faible  pour 
défendre  les  remparts  de  ht  ville,  les  Turcs  y  avaient  pénétre 
dans  la  journée  du  i5  août;  et,  s'avançant  de  rue  en  rue,  ils  dres- 
saient leurs  batteries  sur  le  revers  du  Pnix  pour  battre  ie  reste  de  k 
la  vilie,  et  boodiarder  i'Acropolis.  .  . 

Cependant  rarmée  greoque^  forte  maintenant  de  4  à  5,ooo  hommes 
de  troupes  tr régulières  (Palicares) ,  arrivait  à  Éleusine,  où  débar- 
qiia  ensuite  au  Pirée  le  colonel  Fabvier  avec  d^ux  bataillons  régu- 
liers ,  foribant  à  peu  près  ^00  hommes.  Celui-ci  voulj^t  attaquer  en 
plaine  ot  sur-le-champ  lès  Turcs,  alors  dispersés,  encore  incertains 
de  leurs  partions,  et  dont  les  forces  ne  s'élevaient  pas  à  6,000  hom- 
mes réunis;  mais  le  général  en  chef  Karaïskaki,  préférant  la  route 
desjBpLontagaes  pour  ses  Palicares,  et  accoutumé  à  la  guerre  de  par- 
tisans ,  il  fallut  lui  obéir;  ce  qui  donna  au  séraakier  le  temps  de  se 
saattre  à  l'abri  d'une  «surprise,  et  de  rassemblj^f  ^ses  forces.  Le  17 

28. 
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au  matin ,  1«s  Aotunéliotes  s'avancèreot  la  plaine  d'Éleusiuc 
(par  la  route  dite  Foie  sacrée)  jusque  sur  les  hauteurs  qui  sé- 
parent celte  plains  de  cçUe  d'Athènes;  U  encore  le.colonel  Fabvier 
voulait  commenGer  l'attaque  ;  mais  Karaïskaki  opposa  &  toutes  ces 
instances  que  ses  hommes  n'étaient  pas  accoutumés  è  combattre 
en  rase  campagne  ,  et  qu'il  fallait  leur  laisser  le  temps  de  se 
retrancher. 

Snir  ces  entrefaites»  les  Turcs  s'étaient  rassemblés ,  et  tb  s«  por- 
tèrent le  16,  au  lever  du  soleil ,  sur  les  positions  occupées  à  Tfaaidarl 
par  les  Grecs,  avec  x,ooo  hommes  d'infanterie  et  de  cavalerie^  le 

reste  étant  employé  à  contenir  la  garnison  de  l'Acropolis.  Après 
quelques  déchai;ges  d'obus,  qui  û^Dtdu  ravage  dans  les  rangs  des 
'Grées,  ceux-ci  se  précipitèrent^  chacun  à  leur  minière,  snr  les 
Turcs  :  le  èombat  dura  plus  de  -cinq  heures  avec  acharnement;  la 
victoire  fat  quelque  temps  indécise,  mais  elle  se  déclara  pour  les 
défenseurs  de  la  croix;  les  Turcs  se  retirèrent,  et  ils  auraient 
perdu  leur  artillerie  si  elle  n'avait  pas  été  attelée  et  si  1«  vain- 
queur avait  eu  de  la  cavalerie  poor  les  poursuivre. 
^  Malgré  cet  avantage,  les  Grecs  n'avaient  point  entrepris  d'atta> 
quer  les  relrauchemens  des  Turcs  éLiblis  dans  les  murs  de  la  ville  : 
les  uns  et  les  autres  restèrent  dans  leurs  positions  toute  la  journée 
du  lendemain.  Le  ao,  les  Tores  »  renforcés  par  Omer-Pacha,  venu 
en  tonte  hâte  de  Marathon  avec  1,000  hommes  d'infanterie  et  800 
chevaux,  attaquèrent  les  Grecs  aven  toutes  leurs  forces  réunies.  La 
lutte  était  trop  inégale  pour  durer  long-temps.  Les  réguliers  vou-> 
lurent  en  vain  soutenir  la  charge,  et  reprendre  une  autre  position; 
ils  y  perdirent  quatre  pièces  de  canon  de  fi^rique  anglaise,  dont . 
trois  avaient  éclaté  ^  la  première  charge ,  et  tâchèrent  de  gagner  le 
Piréc,  où  ils  laissèrent  bon  nombre  de  tués  et  de  prisonniers.  Les 
Palicares  ne  montrèrent  qu'un  instant  de  résolution,  et  reprirent 
lear  première  position  à  Éleusis,  aous  prétexte  que  les  vivres  et 
]*eau  leur  manquaient;  et  tes  Turcs  retournèrent  dans  leurs  retran- 
chemens  de  siège,  conlre  lesquels  (iouras  n'avait  pas  fait  la  moindre 
démonstration  pendant  l'action  qui  se  passait  si  près  de  lui. 
Quoique  les  deux  partis  se  soient  attribué  rhonoevr  de  ces 
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combats,  dont  la  plus  grande  perte  tomba  sur  les  deux  bataillons 
de  réguliers,  ils  n'étaient  rien  moius  que  décisifs;  mais  iSs  ont  étd 
aocomptignés  pu  saim  de  ciréoosUoçes  à  ne  pas  négliger*. 

Lé'eoacre-aimral  Irançais^M.  de  Rigny^  dont  la  frégate  était 
encore  à  Tancrê  dans  le  détroit  de  Salamine,  était  dascendu  à 
terre  avec  Mr  le  comte  d'iiarcourt,  député  du  comité  philheUé- 
niqite  de  P«n9,  pour  voir  les  combats  des  hauteurs  de  la  rive.  Dès 
qu'il  en  eotoliaervé  Tissue,  il  envoya  des  chaloupes  à  Ëleusine, 
pour  y  prendre  les  blessés,  et  les  conduire  à  Salamine,  où  ils 
furent  traités  parles  chirurgiens  français,  ainsi  que  les  réguliers 
échappés  à  la  fureur  du  combat.  Leur  chef,  le  colouel  Fabvieri.  fut 
re^  à  bosd  du  vaisseau  amiral  français.  Le  lendemain  ^  ]e  cpntse^ 
aflaifal.de  Rignyfit  une  visite  au  séraskier,  dana  son  camp  devant 
Athènes,  et  employa  son  entremise  en  faveur  de  plusieurs  phUliel- 
lènes  qui  étaient  tombés  blessés  entre  les  mains  des  Turcs.  Le  sérasr 
kier.ne  fitimcdma^difficolté  d'accéder  à  cette  demandé^  et  lui  remit 
ses  priaoHniers*>Ensoite  ramiral  et  le  comte  d*HaTCOQriy  aocompa?- 
gnés  du  séraskier,  visitèrent  la  ville,  où.  les  Turcs  ét^ienA  tranquil-* 
lement.étabhs.  Le  2^2,  le  séraskier  vint  avec  Omer-Pacha.  rendre  1^ 
vi^i^e' «II-  ed^tee^amiral  français  :  Karaïskaki  et  Fabvier  se  trou- 
vaîM  l^uim^e  moment  à  son  lft>rd.  Cette  renci^ntre  imprévue 
niétait:  agréable  k  aucun  des  chefs  de  deux  partis  si  acharnés; 
néanmoins  ils  se  tirèrent  de  celte  posiiion  délicate  en  Ijommes  du 
monde  y  jmaia.  décidés  dans  leur  opinion ,  le  séraskier  persistant  à 
trMt^l;iea  Grecs  comme  des  rajas  révoltés,  et  Karaii^kaki»  ^  soutenir 
'les  droUa  de  linsurrection  et  l'indép^ndanoe  de  la  .Grèce  jusqu'à' 
la  mort. 

Après  ces  deux,  aflaires^  il  n'y  eut  plus  jusqu'à  la  fia  de  l'année 
devant  Athènes  qûe  des  canonnades  sans  effet  >  des  sorties  ou  des 
«omhats  sans  résultats.  On  a  dté  la  sortie  du  i3  8eptembre,où;Gourras 

'fil  des  prodiges  de  valeur.  Peu  de  temps  après  cet  intrépide  guerrier 
fut  tué  (12  ou  ï'^  octobre),  sok  d'un  boulet  de  canon  sqr  les  remparts 
de  TAcropoliSy  soit  dans  une  sortie  ou  même  par  la  main  des..sien8 , 
Ciit  qui  n'a  pas  encore  été  bien  édaird..*  Tous  les  regards  de  l'Eu- 
vppe  furent  fiiLés  pendant  plusieurs  mpis  sur  la  ville  sacrée,  dpnt.l^ 
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siège,  que  les  Grecs  disaient  toujours  près  d*étre  levé,  qaeoaçaû  de 
durer  autant  que  celui  de  Missolunghi. 

PeodanC  ^ue  ées  diose»  se  passaient  sur  le  ooetinent ,  la  flotte  du 
GapitaA»Pae1ia«  qu'on  croyait  destinée-  contre  Hydra ,  prenait  des 
iroapes  de  débarquement  à  Mytllèfie  et  se  présentait  devant  Santos 
(  27  Juillet  ).  Khosrew-Pacha  comptait,  dit-on,  sur  It  s  dissensions 
qui  régnaient  entre  les  habitans  grecs  et  les  Albanais,  et  sur  Lo^>-> 
theiî,  chef  de  l'ile,  qa'il  supposait  fort  opposé  au  gonvemement actuel 
delà  Grèce;  mais  à  rapprocbedePennenn  toutes  divisions eessèfvnt» 
une  division  lie  la  flotte  i^r  ccque  composée  d'une  trenr.une  de  bAti- 
mensj  commandée  par  l'amiral  ^^chtuuri,  força  de  voiies,  arriva 
assea  à  temps  ponr  prendre  les  positions  les  pliis  fiiTorables  à  la  dé* 
iènse  de  If  le.  lies'  vieillards,  les  femmes  et  les  enfans  avaient  été 
conduits  dansTinlcrieur,  sur  des  montagnes  inaccessibles,  et  le  reste 
de  la  population  était  bien  disposé  à  se  défendre.  LeXapitan-Fachay 
après  avoir  manœuvré  quelques  jour»  pour  rompre  lâ  ligne  greeqne, 
tenta  le  t***  aoAr  uoe  attaque  générale  à  la  téte  de  sa  flptie  com- 
posée de  deux  vaisseaux-  de  ligne,  sept  fti^gafes  et  rnie  quinzaine 
d'autres  bâtimens,  mou  tés  en  partie  par  des  troupes  de  dtb  n  qneaienr. 
Malgré  la  supériorité  du  nombre  et  de  ia  force  dc^bàtimeosy  les 
Grecs  \é  repoussèrent  partout,  ils  lui  lancèrent  trois  bràlois  qvi'ne 
lui  firent  aucun  dommage.  Le  brave  Canaris ,  qui  se  trouvait  dans 
celte  affaire,  y  fut  grièvcnn  nt  blessé;  mais  il  eut  la  consolation  de 
voir  fuir  ses  ennemis ,  et  un  chirurgien  de  ia  flotte  française  lui  fut 
envoyé  pour  panser  aa  blessure.  Il  n'en  était  pus  eaeofe  guéri  lorsque 
ta  flotte  ottomane  fit  sur  Samos  une  smnde  tentative  de  débarque- 
ment (11-12  septembre  )  qui  dura  trente-quatre  beures ,  et  qui  eut 
le  même  résultat  que  la  première.  Des  marins,  témoins  de  cet  en- 
gageinent,  l'ont  regardé  comme  le  plus  sérieux  de  cette  guerre.  Des 
deux.cdiét  on  avait  réuni  toutes  ses  forces.  Le  Capitan-Pacba  s'étant 
approché  déifie  dans  le  dessein  d'y  dâiarquer  ses  troupes,  Sachtonrt 
commença  l'attaque, qoî  devint  générale;  plusieurs  fois  elle  fut  sus- 
pendue et  reprise  avec  un  acharnement  égal  des  deux  côtés;  des, 
bricks  et  des  goélettes  montés  de  quelques  eanons  se  battaient  à 
portée  de  pistolet  eontre  des  vaisseaux  ^e  haut  bord  qui  les  cou- 
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vraîent  âe^mitraUl^  I)«        CaMris^  à  |ieiB«  guérite  «a.hksMre, 

dirigea  lui-même  im  brûlot  sur  le  vaisseau  amiral;  mais  on  vint  à 
bout  d'éteioilre  le  feu  :  eofio  une  partie  de  la  flott»;  i^ecque  qiâ 
^«k  CBB  pkÛM!  mr  élant  arrivée,  le  désordre  coiBBMBçant  à  se 
awttve  dana  l«s  troapta  asiati^et  qui  dcVaîmt.  déb,arqwii!»  1a  Ga- 
pliaa-fPacbs  ne  jugea  pas  à  pi-opoe  cle  pousser  l'entreimae  plusi  loin; 
iLJcs  jeta  sur  la  côte  d'Asie  et  se  retira  sans  étrje  poursuivi ,  mais 
aTea.deuK  ou-  iroisi  bâtiatens  for  t  eodoiamagé».  Les  Gceot  aoni 
avflMâJOttlfei:!^  maUSaaKMiétoiiflMoo)!»  wt^fim  sanvéeei  laiMÔMti 
diaît  trop  âvaooéé,  les  équipaget  tttroB  iBop  fiitigiiés  pcmc  qkvt  le 
Capitaii-Pucha  pût  rieu  entreprendre  sur  Hydra.  l.a  campagne  ma- 
ritime était  terminée  ;  nous  avons  dit  comment  il  rentra  aux  Darda- 
oeHes  etquel  accueil  il  rcçuti  du.^randr^ei^KUCt^  aèle  qu'il 
affectais  pour  iiuvodiaire  k  ber4:.d0  aei.TO^ÉwiK  W  4S»ip1kie 
lière  fit  oïdilier  ses  fautes  ou  sés  malheurs. 

Ainsi  se  balançaient  des  deux  côté?»  les  succès  et  les  revers  d'une 
campagne  quoa  avait  cru  éeNoêftfffimfitmm  h  ruine  et  ijexterniiT* 
tijm^  des  Greea;;maHfiàiiOi«a|{paa'4ouJfNtx'  qii'ile  «'«maent  «bteuii 
des  avantagea  déoÎ9ifs^aa«§*T)ea  4ltMrisîcniaci^^  ^  se  mamlêf- 
tèrent  bientôt  avec  plufi  de  violence  qiu;  jamais.  Un  journal  grec 
regarde  coniaie,Q/^t^«>la<iQ^^9^  unim'ffiUe  4e  Ifia^pUf,  s'«a.e«pU- 
quailiainai  i,.  ,tu,  /£       \'     .   \  t 

«  TDiilîpaMfAt0  a  lfr|D0Bnf'4éel»rè  de  vo^tAWk  quelle  fcâlî^wi 
faibleennçmi  dévaste,  l'une,  aprèa  l'autre,  les  provinces  du  Pélopo- 
nèse.  Pendant <:{u^,  lauiide  corps  grecs,  oublia ntJt: combat el leunemi» 
ne  sool  occupé»  qiue  de  troubles  civils^  et  faviifiràft  les  paMyi||| 
foffiMiee  du  tel  oviiel  i^lm^,  liic^lHoiilMrpl^A'vqc^nwjèr?  «iivqMmr 
dente  ët  deiis.40i>Mtiinéee.si  iiiaeoeiiîblesqii'''Ot)  Ripait  qv'il  çlieicke 
sa  perte;  et  il  4'aijrait  tr.o.UV*?e  depuis  long  temps,  si,  mettant  de 
cô^  toute  .g4j^oi|:iafiirgé«^iB^Aau^  inlér^^  priv^,  l^us  i^:^Ui0J^  en 
uout-mèauM  9^  m^Um  qMAWkilifV  P^is^imrPoiifi  ^.X^  pln» 
pru^s»  et  apprendre  de  nos  souffrances  ç^'.qgnfCBj^  l<l^ 
pour  nous  sauver  I  »> 

Ètk  eifet,  Xbralùm  av]ifq.u|à  cocps  d'arm^  d^.  quatre  à  cinq  milb 

^i^imies»  et  sonvant  mops  <M^ti^tiait  à  pamiirî^  UMoréd  en  tcusa- 
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sens I  brûlant  tonte*  les  habitations,  enlevant  le  bétail  et  emmenanf 
en  eselsTage  tons  les  hommes  sansdéfienseï  Sar  quelques  pomts  du 
pays  des  Maïnotes,  occiipu  par  la  puissante  fimiille  des  Mavrpmi- 
chali,  il  trouvait  quelque  résistance  par  l'avantage  des  positions  Où 
les  habiians  se  retranchaient  dans  leurs  Tabonf  ii  éprouva  même 
quelques  pertes  dans  les  petits  combats  qu'il  livra  près  dn  village  de 
Mloiskova  (  19-ao  septembre)  contre Kossunoko,  Georges  et  Elias 
Mavromichale,  frère,  tiis  et  neveu  de  Pierre,  que  ses  fonctions  re- 
tenaient à  Maupli.  Mais<  ces  petits  échecs,  exagérés  par  les  battetîns 
grecS|  n-étaientpas  assez  eonsidérables  ponr  empêcher  Ibrahim  do 
tenir  la  campagne  :  on  le  voit  à  la  rapidité  avec  laqaelb  Use  reporta 
bientôt  à  l'autre  extrémité  de  la  presqu'île.  ' 
>  I  On  se  disposait  alors  à  une  nouvelle  expédition  pour  faire  lever 
Irsiéga  d'Athènes.  Karatskaki  et  Fabviery  réconciliés  tant  bien  que 
mal ,  devaient  opérer  de  ooneert,  Vvm  en  attaquant  par  le  Pirée, 
l'autre  en  se  portant  sur  Thèbcs,  qui  était  le  point  de  communica- 
lioa  du  pacha  avec  les  corps  qu  il  avait  en  Livadie.  Le  gén^y^l 
Karatasso^  liisant  en  méme^temps  une  ineiArsion  dans  Tile  d'ËubÉlv 
qne  Texpédidon  d'Omer-Padia  «vast  dégvtvniode  tronpest  j  rava» 
geait  h?  pays  et  enlèvait  des  bestiaux ,  qui  furent  hei^'easement  con- 
duits au  camp  grec  de  TAttique,  d*où  l'oa  en  fit  entrer  une  partie 
dans  TAcropolis...  C'est  à  la  nouvelle  de  ces  avantages  et  de  ces 
préparatllb  qu'Ibrahim  ,  sans  doute  averti  pa^  ResehidTPaoha  du 
péril  où  le  mettait  la  eonoentration  des  forées  grecques,  accourut 
du  Magne  à  Tripolitza  dans  l'intention  d'empêcher  les  corps  de  la 
Morée  de  passer  Tisthme  et  d'aller  renforcer  I^araîiskaki  :  il  n'y 
réussit  qu'en  partie^  et  après  une  afittiFe  qa^'il  ettt  le  àd-  octobre  à 
cinq  Uenes  de  Naopllavec  les  Paticam  d«  ColiMMftibni*et  de  Mî- 
kitas,  il  revint  à  TripoUtza,'dootil  renlârça  Ia'gaiyiion,pniB  re- 
tourna du  côté  de  Modon  pour  y  recevoir  la  flotte %yptienne  qui 
lui  apportait  des  v)vreS|  des  munitions»  et  des  équipemeus  dont  iK 
avait  un  pressant  besoin. 

Le  gouvernement  grec  recevait  à  cette  époque^  des  comités  de 
Genève  et  de  Paris  des  secours  assez  considérables.  Un  bâtiment  à 
'     vapeur  monté  de  ^  à  12  pièces  de  canon  (ia  Persévérance),  équipé 
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avec  leS'  t&tiès  d«  l'emprunt  de  Londres,  était  entré  dans  le  port  de 

Kaapli,  et  devait  être  suivi  d'une  frégate  construite  en  Amérique 
(fEeUof),  ^tii  arriva  çn  effet  au  mois  de  décembre,  et  de  lord 
Cocliravîe,  «pMrtt  île  Londres  depuis  plosiears  mois»  et  attendu  de 
jtmt  en  jonr  IfNiinplî,  où  t!  n^entra  que  l'année  siuvante.:.  En  at- 
tendant l'eiïct  (le  CCS  espérances  et  l'issue  des  nc^ocinlions  qvi'on 
disait  déjà  ouvertes  par  l'ambassadeur  auglais  auprès  de  la  Vovie 
dlil9fauia  w  4aVeàr  des.  Grecs,  leur  gbuvemèlnent  éprouvait  de 
gravéjrnéiftàftas.  Le  eommodore  Hamttton-  réolamah  la  Valeur  de 
dix-huit  bàtiincus  an^^lais  caj)tiu  cs  par  les  Grecs  depuis  rinsurrcc- 
tion. L'amiral  autrichien  Paulucci  se  faisait  justice  lui-même,  et 
coiircK'^saples  bâtimens  grecs  au  moindre  soupçon  qu'ils  n'étaient  . 
pas'un  règlea>iie»  provinces  du  cbndnent  dévastées  par  la  guerre 
et  les  îles  épuisées  par  les  dépense»  de* la  iPsrine  ne  pouvaient  ac- 
quitter les  impôts  ou  etiiprunts  forcés  qui  lui  «étaient  demandés.  Le 
eomilé<4e  <fas8etebiée  nationale  ayant  perdu  son  président»  le  vé- 
néeableiaFeiiffétpie  de  Fatras,  Germanoe  ou  Gennaos,  qui  le  pre^  ^ 
mier  avaltiléii^é  en  i8ao  l'étendard  de  l'insturrectiop^  venait  de 
nommer  en  sa  place  PaniUzos  Aotaras.  L'époque  où  ,  d'oprè?»  les 
derniers  décrets  rendus  au  mois  d'avril  dernier,  rassemblée  na- 
tionale deT«itï*epceiiidre' ses  travaux  étant  arrivée,  le  comité  avait 
conyoqoé  les 'députés  dans  l^e  de  Foros,  comme  l'endroit  qu'il 
jugeait  le  pîns  siïr  cl  le  plus  conveniible  ;  inai>  îa  plupart  de  ces 
députés  n  en  jugeaient  pas  ainsi.  Ceux  de  la  Murée  prélei aient 
Hennione  (  C(astri),  les  Rouméliotes  mpoint  plus  rapproché  du 
O00tf<»  dés  opérations.  Enfin  deux  mois  «'étant  écoulés  sans  que  les 
députés  se  pitsuntassent  u  Poros,  malgré  les  invitations  preisaules 
qui  leur  étaient  adressées,  le  comité,  revenant  sur  sa  décision,  et 
e(msîdérant  «<  l'île  d'Égine  comme  à  l'abri  de  toute  influence  du 
peuploiiet  des  soldats,  dans  une  position  centrale  de  manière  à 
'  donner;  elf  suivre  la  direction  des  troupes  grecques  sur  le  continent, 
ordonna  (  par  un  décret  du  novembre)  que  les  depute>  eus- 
aiiftft  àee^  trouver  tousi  le  1 0^7  novembre  dans  l'île  d  ]  g  ue,  où 
M'tMtant'eommenoeraient  aussitôt  que  le  nombre  desilépiutés 
légalement  nécessaires  pour  délil^rer  serait  réuni;  et  dix  jours 
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dirent  à  Hle  d'Égûie;  mais  la>qiimlle  4uity«||ât:<^i»i!e  à  ce  stfjol 
n'en  demeura  point  là.  « 

/Cependant  les  opérations  militaires  conceriées  eoii^  ki-Gbofs 
gi»c8  poufi foire  levée  le  siége^d'Atlièoes sfi^^smmmaiMl^Vimi  plti^ 
ou  Bioins.  de  suecès.  JLe-  séreakîer  Resclii4|«'Pad»a>  qui  eoaiMl^l 
tt  manquer  de  vivres,  allait  se  trouver  enfermé  entre  U  urs  divi- 
sions. Le  général  Coletti y  s'ctant  embacqué  à  V  oies  sur  queiquf^ 
l»&liiiieti8,de.SpexBtaj».  fakaîK  vue  incui!sÛMi.dtt  eété  de  ISekotivéî^ 
Venes  peuplades^  àth  Wonî',  Olympe;  s'étakniîttsiMr^éesft  Rcedikl^ 
Pacha  se  TÎt  obli)^  de  détacher  de  son  armée  un  corps  de  trottpes 
d'environ  2^o<  hommes  y  commandés  par  son  kiaia-bey.  MqusU-, 
$e|r«<  Ann«és«piièsi4*Aittdioira  (  3o  noTeadbre«»si  ^cewbitf^tJpQfiLn 
tûm  aTanlageuM  dam.iU  vouhônift  stemparat^ib- 1»  tvMiviraiil 
occupée  par  5oo  Oreos  y  qui  sj  défendkrott  quelque  fenps  weç 
inti  L'pidité.  Ils  venaient  d'être  obligés  de  céder  à  la  supériorité  du 
nombre ,  lorsque  Kiif4|ï»ffefl|ti  survint  avec  ses  Faiicaresi  Lee  as^ 
saîlUuM  «fisiéfpés  à  leur  tjour  etebaaeéadtt/vilki^ey  aUérentprepdfe 
une  autre  poiitieii  Us  fnreiit.  de  aoufeau-  cernés.,  Repouiiéa 
dans  toutes  leurs  attaquer ,  ils  demandaient qu on  les.Uissât  libre- 
ment retourner  chez  eux  en  donnant  des  ouges»  L£S  Grecs  leur 
offipaient  la  vie  sauve,  et  ib  cKigeaie»ti.qae  Venaeinî  Uvxéi  ses 
armes  et  tout-ce  ifu'U  avaki  éb  précieDu;  qu'il  tmi^,  Salooe  d  , 
Livadic,  et  que  Mousta-Bey  demeurât  comme  oliagek  Eufiu  les 
Turcs,  enfermés  depuis  huit  jours  sans  eau  et  saus  pain,  résolu- 
rent de  se  fatra  jour  In  annss  à. la  main;  et  le  S-iS  déceoibre 
A  «ans  heure  avaut  le  oottdier  da soleil ».i4ssoclice9l  de  lemahro- 
frandienieas  et  s'élancèrent  avee  îaupétuosité  «ur  cous  des  GeeeS| 
qui  les  reçurent  avec  la  même  bravoure.  La  mêlée  fut  sanglante: 
là  se  trouvaient  des  Grecs  de  toutes  les  provinces,  des  Épicofes, 
des  $ooliotes».des  Eouméliptes  et  des  Péloponésiena  i|0e  Jagàiérai 
Nikitas  .wiait  d'aasener  de«la  Mprée.  Les  Turcs  Tinrent  à  liont  d* 
percer,  mais  en  perdant  beaucoup  de  monde,  quelques  drapeau» 
et  presque  tous  leurs  bagages.  Suivant  U  d^»éche  envoyée  par  les 
généraux  greesy  signée  de  94  d'entre  eux ,  leur  pjsne  n  avait,  été  ' 
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que  de  huit  hommes,  tandis qiM l'enmmi avait  «tt  i,Soo  fycs,  parmi 

lesquels  se  trouvaient  le  kiaia-bey  et  ses  principaux  onicicis; 
mais,  d*aprè$  les  rapports  tares,  ce  combat  et  celui  qui  eut  hcii 
,  quelques  jours  après»  le  19-31  décoiabrey  près  de  Velitsa,  n'é- 
taient qne  des  aflaires  de  postes  où  quelques  déiacbemens  isolés 

avaient  été  forcés.  D  ailleurs  tons  les  mouvemens  combinés  entre 
Karaïskaki,  Karatasso  ot  Coletti  avaient  manqué  leur  but,  qui 

était  de  forcer  ie  séraskier  Réscttid  à  lever  le  siège  de  ta  citadelle  * 

Ni  <  t 

d'Athènes. 

L'Jiiver  en  ralentissait  nécessairement  les  opérations.  Reschid 
reçut  des  reuforts  :  les  Grecs  \inreut  a  bout  d'y  jeter  plus  d'une 
fois  des  vivres»  des  munitions  et  ménie  des  troupes,  entre  autres 
un  bataillon  de  réguliers  commandés  par  Fabvier»  qui  7  entra  le 
i3  décembre  après  une  affaire  où  il  se  couvrit  de  gloire. 

Ainsi  Taiiuée  qui  finissaji  iaj,i»sait  les  partàcs  belligérantes  à  peu 
près  dans  le  même  état  qiM  après  ia  prise  de  Missolun^hi^  Les  Turcs 
ooenpaieot  pluside  territoire  »  mais  teusS'fovoea  étaiostf  disséninéat» 
leurs  commnBitfatîoas  sanlwnt  interrompues*  Hanreuiment.  pO«r 
eux ,  les  Grecs  étaient  trop  occupés  de  leurs  divisions  intestines 
pour  agir  de.  concert  et  avec  constance  ;  les  Hydriotcs ,  eu  révolte 
contre lenrs  primais,  se  battront  ent^e..enx  pour  le  partage  des 
prises*  La  commission  esécutive  et  le  oonîtélégiiialif  »  traosportéià 
É^ine,  nes'ocenpaient  que  de  lenrs  démêlés  avec  les  génévauc.  Qnel^  , 
ques  députés  de  la  tacàoii  Colocoit  ouise  rassend^laieut  à  Hermione, 
où  ils  prétendaient  former  un  Gouvernement  nouveau,  âlais  l'aa^  - 
semblée  d'Égiae  déjà  èomposée  d*uBt  quanmtaiae.do  dépn<^  <^*7 
éparchies,  parmi  lesquels  il  nese  tronvait  qu-unsenl  Moréoteet  pas  » 
un  seul  d*Hydra,  reprenait  au  nom  de  la  îàalioa  les  travaux  sus- 
pendus au  mois  d'avril.  Elle  avait  couiié  aux  Ipsariotes  le  som  de 
la  défendre,  et  interdit  à  tous  les  militaires4e  débarquer  danai'ilei 
Il  snfBt  de  cela  ponr  donner  une  idée  deS  diacnifdfls'^  décbiniail 
celte  malheureuse  population.  1 
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ITALIE. 

StrrssE.  Travaux  di^  la  dièir  Iiplvétique.  —  Prorogation  des  niesnres  extraor' 
dluaires  conceinâot  la  police  dea  étr^ngen  et  la  liberté  Je  la  presse.  — 
Bases  d'an  projet  de  traité  avec  la  France.  —  Conclosion  du  procès  Keller. 
— <  Hédtnfttifui  du  ttanœ  du  pape  k  et  sujet,     Tranthtioii  da  gouverne* 
'ment  f«détal  de  Loeerne  h  Znricih.  —  PiAkoitt.  —  LomàSBXS.  —  Romb. 

BoOe  et  oidonniDee»  oontre  let  nàaotêûùaM  teorèlefl  à  Reveiwe.  — 
AdmiwMtietion  pontifiotlft.  —  DamE-Sicnui,  ^  ÉfMiifttimid«  la  Sicile  pen 
Ici  AnixiahieiiA.  -^CêM^  du  cmanietioai'  mSiiairet,  Aetee  du  gou^ 
▼cnicBieni* 

^  SUISSE. 

L'ItALiE  n'offre  cette  année  que  des  événeraens  ou  des  actes  d'in- 
térêt local  auxquels  l'histoire  gépéralene  peut  long-temps  s'arrêter. 
£a  Soim  i  la  diète  ammàAée  à  Luoèrne  à  l'époque  ordinaire  (  aa 
mm'àtfjmUet)^  s'est  d'abord  occupée  d'Une'  question  remise  tous 
les  MIS  sur  le  tapis  ,  c'est-à-dire  de  là  prorogation  des  mesures  ex- 
traordinaires concernant  la  police  des  étrangers  et  la  liberté'de 
la  presse,  et  les  débats  qu'elle  a  excités  n'ont  pas  été  sans  intérêt. 
Les  opinions  étaient  unanimes  sur  la  nécessité  de  la  cireonspecdon 
qui  devâit  diriger  le  Gouyememént  heirétîqne  k  l'égard  de  ques* 
tious  de  politique  étrangère  ;  mais  elles  se  sont  divisées  sur  la  liberté 
qu'il  était  utile  ou  convenable  d'accorder  à  la  presse,  lorsqu'elle  oc 
sToccuperait  ^e  des  affaires  intérienres  de  la  eonfédération;  et  tout 
en  s'aeoordant  à  reoonnaitre  la  nécessité  dp  mettre  l'opinion  pn-« 
blîqne  en  garde  contre  les  journaux ,  plusieurs  députés  ont  vive^ 
nient  contesté  au  nom  de  leurs  cantons  l'iuilucnce  et  l'avantage  des 
mesures  répressives  sur  la  situation  iutérieure  de  la  Suisse.  Ain^ 
Glarisy  Solenre  et  Sckaffhouse  ont  fait  entendre  leurs  plaintes  sur 
l'inconvenance  dé  plusieurs  articles  et  notamment  sur  la'  censure 
publique  :  Bâie  aurait  voul  u  qu'à  l'avenir  les  mesures  de  police  fussent 
abandonnées  à  la  sagesse  et  au  patriotisme  de  chaque  cautuu  :  le  dé- 
puté d'Appeoiell  se  prononça  comme  l'année  dernière  en  f$vQar  de- 


Digitized  by  Gopgle 


^      suisse;.  44s 

la  liberté  de  la  presse  :  celui  de»  Grisoos  annonça  que  le  grand  conseil 

de  son  canton  s'occupait  ti'une  loi  spéciale  sur  cet  objet  :  le  député 
de  Yaud»  ayantincriminé  un  article  de  la  Gazette  de  Genève,  celu| 
de  cette  TÎUe  a  répondu  qne  son  Gouvernement  n'exerçait  de  cen- 
sure que  sur  les  articles  qui  concernent  la  politique  extérieure  : 
rseufij^atel  exprimait  le  vœu  devoir  une  loi  permanente  rem- 
placer les  mesures  annuellement  décrétées  contre  la  liberté  de  la  . 
presse.  •  . 

Enfin  après  de  longs  débats  9  où  l'on  a  cru  voir  que  les  anus  de  la 
liberté  de  la  presse  avaient  gagné  du  terrain ,  toutes  les  voix  se  sont 
réunies  pour  proroger  jusqu'à  la  dicte  de  1627  les  mesures  extra- 
ordinaires en  vigueur  concernant  la  police  des  étrangers  et  la  li- 
berté de  la  presse. 

La^ièle,  avant  de  se  séparer,  a  entendu  divers  rapports  de  ses 
commissions  :  d'après  l'un ,  elle  a  décidé  en  principe  la  révision  du 
Code  pénal  ;  d'après  un  autre ,  elle  a  communiqué  aux  gouveme- 
fnms  oanlonnanx  les-  bases  préliminsires  arrêtées  entre  son  Exe. 
Tambassadeor  de  France  et  les  commissaires  du  gouvernement 
helvétique ,  pour  une  convention  à  conclure  sur  les  droits  réci- 
proques d'étabiissemens  et  de  domicile  des  ressurtissans  res- 
pectif On  y  remarque  une  réciprocité  complète  d'avantages  entre 
les  sujets  et  eitoyens  des  deux  pays.  Ils  jouissent  respectivement 
des  mêmes  thûiti.  que  les  nationaux  ,  mais  les  Français  ne  peuvent 
prendre  domicile  ou  former  un  établisst^meut  en  Suisse  sans  être 
'  mnnb  d*un  acte . d'immatriculation  constatant  leur  qualité  de  Fran- 
çais ,  lequel  acte  leur  sera  délivré  par  l'ambassade  de  France,  après 
qu'ils  auront  produit  des  certificats  de  boime  conduite  et  de  bonnes 
mœurs,  ainsi  que  les  autres  attestations  requises» 

Le  directoire  fédéral  a  été  chargé  de  transmettre  ce  projet  aux 
divers  cantona,  et  de  les  inviter  à  lut  ùAre  connaître  leurs  opinions 
â  ce  sujet  avant  le  1"  janvier.  •        .  * 

Un  troisième  rapport  fait  parla  commission  militaire  sur  l'orga- 
nisation fédérale  de  la  force  armée  en  Suisse,  offrait  des  observa- 
tions  sur.  la  nécessité  d'organiser  des  escadrons,  de  cavalerie  de 
rarrière4>an  pour  renforcer  au  besoin  la  cavalerie  des  contiugens 
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cb-OMitoo,  miûs  la^èle  nVpr&MKNtu'  parti  à  cet  égard  et  a  lei'- 

tMittifr  M  S6SSÂOO I»  i8  aoAt* 

*  II  y  avait  alors  un  camp  fédéral  formé  à  Thouii,  f  oinpo^,^  de  7 
iiatatUous  d'iiifaateri« ,  4  compagnies  de  dragons,  2  cûmpagui4^  tie 
•rardi>lmers  et  d'aae  coin|Higme  d'artiilerie  »  des  anilloiin,  sapeurs 
et  pODionmers  de  Técole  militaire*  Ces  inUices  ont  e3béc|l^  des 
•grandes  itianoeiiTrea  du  ai  au  «4  »    leal'QBSuile  rcatréea  dam  leurs 

.cantons  res[)ectifs. 

Enfin,  le  fameux  procès  Keller,  qui  occupait  depuis  si  long*  temps 
la  Snàsse  at  toote  r£iirope»  a^élé  «ecniiié  par  un  jugement  du  tri- 
Imnal  d'appel  de  Lnceme^  readn  le  %  3ept(MDlMre»  dont  voici  la 
substance  : 

Comme  le  prétendu  assassiuat  de  feu  M.  Tavoyer  Xavier  Keller 
^  Lueme  n  était  étaUi  que  sur  les  assecdoss  de  quelques  ban* 
^ts  qui  ae  méritent  pas  dies-mémes  aoeunecréanoe,  et  comme  dans  . 

cet  état  de  choses  ,  ni  les  prétendus  iostigatenrs ,  ni  les  prétendus 
auteurs  de  l'assassinat  ne  peuvent  être  regardés  cumule  ooupai>leâ 
de  ce  crime, attendu  que  Taceusation  avait  été  rétractée  plus  tard 
)Mirlesacoosafteuiis<eux*mémeSy1e  tribunal  >>décliaireé  de  toute  acctt- 
sètion  MM.  iPff  ffer  etCorragïoni ,  et  acquitté  sur  la  ppévenUnn  de 
cet  assassinat  tous  les  intlividus  incrisoinés  comme  leurs  complices. 
Jean  et  Clara  Wendel  ont  été  condamnés  au^L  dépens  à  cause  des 
antms  déKtsqui  lenr  sont  imputés,  et  pour  lesqnekiU  doivent  étiie 
mis  en  iiigement  lorsque  1  aflkire  sera  suffisamment  inrtfnite.  Le 
même  jugement  jetait  le  blâme  sur  MM.  Amrhyn  et  RtkenbMïli , 
pour  la  précipitation  qu'ils  avaieutmise  dans  la  première  instruc- 
tion qni  avait  amené  la  mise  en  cause  de  deux  citoyens  respectables. 
La  sentence  a  été  coidiTmée  par  Je  Conseil  d'état,  réuni  aii  dépar- 
tement de  Justice. 

Au  milieu  de  9  rumeurs,  des  bruits  calomaieux  répandus  sur  celte 
affaire,  la  nonciature  apostolique  de  Luceme  avait  eile-méme  été 
aonmrée  d'avoir  pris  part  au  prétendit  assassinat  M»  Giazi,  audi- 
tenr  de  cette  iMMunature^  fut  chargé,  de  psr  le  Saint^&iége ,  de  re> 

tnettreà  M.'Rultimr.n ,  avover  on  chnri^c  du  cauton  dirocteur,  une 
note  dans  laquelle  il  demandait  que  le  (^iwveroement  déelai^t,  * 
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pw  QD  acte' publie 'et  d'âne  minitèfe  cluîre'^  précise,  que  les' Im- 
putations rcpaudues  contre  la  nonciature  apostolique  relativement 
au  meurtre  prétendu  de  M.  Keller  ,  n'étaient  que  des  caioawies 
<pi*îl  reconnût,  par  ooBséi^aent,  rinmoioeiice  de  là  nonciature  et  lé  ' 
droit  îiiGOiitestable  du  Saiot^Oiége  à  obtenir  »ae  Batklactîoii  solen-  - 
nellc;  ce  que  fit  le  directoire  fédéral,  après  avoir  consulté  le;  gou- 
vernement du  canton  de  Jiiicernc,  et  déclaré  d'avance  son  iniime 
convietioQ  touchant  la  fausseté  absolue  et  l'absurdité  maniCesle 
d*iniputations  semblables. 

Sur  des  pétitions  présentées  pour  rhitrodfiction  du  coite  pro- 
testant a  Lucerne,  le  ^rand  conseil  de  celte  ville  a  cootirmé  {^À^dé- 
cembre)^  à  la  majorité  de  52  voix  contre  Sg,  la  permission  iqù'ik 
avaîl  «déjà  accordée ,  en  se  réservant  de  lui  donner  à  l'avenir  une 
phis  grande  latitude. 

Le  3i  déceuibic',  coaionucincnt  aux  dispositions»  de  U  tuiiià- 
tution  helvétique,  la  remise  de  l'autorité  directoriale  a  passé  du 
goii«eiiiëttMMt  de  Lucerne  à  celui  de  Zurich,  dont  Tavoyer  en 
,  diar^e^  nr.  dé  Wyss ,  se  trouvait  ainsi  pour  la  troisième  Ibis  à  la 
téte  du  Giiuveruenient  fédéral. 

ptivowt.  LOMSAniiis.  moxn. 

On  n'a  rien  à  dire  des  denx  premiers  états  ^  où  le  système 
d'adnùnistratidn  et  le  sort  des  sujets  ne  présente,  cette  année,  • 
aucun  changement,  aucune  circonstance  nouvelle  à  observer; 
mais  quelques  actes  du  gouvernenaent  pontifical  doivent  être  au 
moins  rappelés  dans  Thistotre  générale  de  r£urope  :  d'abord  one 
lettre  apostolique  donnée  à  Rome,  le  3  des  ides  de  mai,  qui  con<> 
damne  et  détruit  les  associatio  ns  ou  sociétés  secrètes  dans  toute  la 
chrétienté.  S.  S.  y  rappelant  une  bulle  publiée  par  Pie  YII,  anr 
nonce  qu  elle  s'est  appliquée  depuis  son  avènement, à  la  chaire  de 
«  aaint  Pierre  à  eziMniner  Tétat,  le  nombre  et  la  force  de  ces  asso- 
<^tions  secrètes ,  et  qu'elle  a  reconnu  que  leur  audace  s'était  ac- 
crue par  les  nouvelles  sectes  qui  s'y  sont  rattachées,  surtout  par 
celle  des  universitaires, 

•Oo  iWit  aUribiKi  ,  dit  U  IfUie  sposioiit^ue,  à  'C«$  asaooittions  «Ica  grande» 
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calamités  qm  désolent  l'cglise,  et  qui  noas  afïectentsi  vivemeot  et  si  dooloti- 
reosemeot  ;  on  attaque  avec  audace  ses  dogmea  et  sea  préceptes  les  pins  sacrés, 
on  cherche  à  avilir  ton  «Moiitis^  «tl*  pab:  dont  elle  «linilt  le  droit  de  jouir  est 
non ftakmBDt tcoabléet  nHd»4^  pbamitdiM  qa*dl«  ^MdiÊnSta^ .  . 
,  «Lsa  ouvrages  qa*elles  ont  osé  pobUrr  sur  la  religion ,  la  tanuB  f^pdblicaine 
qu'elles  ont  adoptée  ,  lenr  rnéprii  ponr  l'artforifé  ,  la  haine  fjn*elles  portent  à  la 
souveraineté,  la  divinité  de  J.  C.  ,  et  reiistem  e  m 'nu-  d  un  Dieu  qu'elles  osent 
nier  y  le  matérialisme  qu'elles  professent,  leurs  codes  et  leurs  statuts  qui  dé- 
montrent lenri  projeu  et  lente  Toet»  prouvent  dairenient  ee  qae  nooa  avons 
rapporté  de  lenis  efïbrU  font  femeraer  les  prince»  Ugitiaiea  et  ponr  ébranler 
les  fondetaiens  de  l'égliae;  et  ce  qni  est  également  certain ,  <^cat  qne  cet  difle- 
rentf>5  associations,  r{noir|ne  portant  di?eràe»dénominaCionay  «Ont  alliées  entre 

elles  par  lenrs  nitjrues  projets. .. 

«Cest  pourquoi  nous  défendons  à  tons  et  à  chaque  clirétien,  quels  qne  soient 
lenr  éut«  lenr  rang ,  leurs  digoilée  on  leur  profeaiioii ,  laïqnet  on  prêtres ,  reli- 
gieux» réunUeia  on  séculiers,  sans  qn*il  soit  nécessaire  de  les  nommer  UÂ.  eppair* 
tienlier,  et  en  vertu  de  la  sainte  obéissance ,  de  ne  jamais  se  permettre  ,  sons 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  d*entrer  dans  les  susdites  sociétés ,  de  les  pro- 
pager, de  les  favoriser  ou  de  les  recevoir,  on  cacher  dans  sa  demeure  ,  sa  maison 
ua  autre  part ,  de  se  foire  initier  à  ces  sociétés  dans  quelque  grade  que  ce  soit  ; 
de  souffrir  qu'elles  se  ratsemblent  on  de  leur  donner  des  eonseils  on  des 
seoours  ottvertemeot  on  en  secret,  directement  on'IndifeiJleanDty' on  Hen 
d'engager  d'autres  ,  de  les  séduire  ,  de  les  porter  ou  de  les  persuader  à  se  faire 
recevoir  on  initier  datis  ces  sociétés,  dans  quelque  grade  que  ce  soit,  on  d'as- 
sister à  lenrs  réunions ,  on  à  les  aider  ou  favoriser  de  qnelque  manière  que  ce 
soit,  mais ,  bien  an  contraire,  qu'ils  se  tiennent  soignei\seroent  éloignés  de 
oes  sociétés  y  de  leurs  associaiions,  rénnidns,  Fraternité  on  assemblées,  sous 
peine  d*ezcommanicstion  dans  laquetla  «eux  qni  auront  contrevena  à  cette  dé- 
fense tomberont  par  le  fait  même ,  sans  quMIs  paissent  jsmuîs  en  être  relevés 
que  par  nous  ou  par  nos  successeurs ,  si  ce  n'est  en  danger  de  mort. 

*■  Nona  ordonnons  en  outre  à  tou»-et  un  chacun  ,  sous  peine  de  Texcommi^- 
«doMion  ausdile ,  de  dédarer  ^  révéque  et  aux  entres  pei^onnes  que  cela  con» 
eeme ,  des  qu'ils  auront  eonnaiisauee  si  quelqu'un  appartient  à  ces  sociétés  on 
s'est  tendu  coopaUe  de  qnelqiles  uns  des  délits  susmentionnés. 

«  Nous  condamnons  surtout  et  non»  déclarons  nul  le  serment  impie  et  cou- 
pable par  lequel  ceux  qui  enlrent  dans  ces  associations  s'engagent  à  ne  réx  L'ler 
â  personne  ce  qni  regarde  ces  sectes,  et  à  frapper  de  mort  les  membres  de  ces 
assoduitions  qni  feront  des  révâadona  à  des  sopérienrs  eedésiastiqies  on  laies. 
Serait -U  posdble^  en  clfet,  que  l'on  pùt  sans  être  oonpahle  s'eU^ger  par 
serment  à  commettre  un  assassinat  et  à  mépriser  l'antorité  de  ceux  qui  sont 
investis  du  pouvoir  ecclésiastique  on  civil ,  ponr  rechercher  tont  ce  qni  pent 
porter  atteinte  à  leur  tranquillité?  N'est-il  pas  indigne  et  ini^e  de  prendre 
Bien  à  témoin  de  semblables  crimes?  » 

Lé  souverain  pODtife  après  avoir  récommandé  aux  autorités  ecdé- 
siastiques  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  parvenir  à  Textirpaiion 

des  associations  secrètes,  s'adressait  ensuite  aux  princes  catholi- 
ques,  et  les  invitait  à  y  coopérer. 

•(  Non  seidementi  dit  S.  S.,  vous  ave*  à  défendre  la  religion  cstboliquey 
tuais  encore  vous  deves  veiller  &  voire  propre  sAielé  et  à  celle  de  vos  s^^is. 
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La  cmtO  dtf  la  religion  est  etijourd'hal  insépamlile  de  celh-  du  la  société ,  pai»-  * 
qae  ceux  qôi  font  partie  de  ce.s  associatious  ue  soul  pâs  jLiîoius  etiuemis  de  votre 
puissance  que  de  la  reiigioa.  lis  attaquent  Tune  et  Tautie  et  désirent  les  voir 
égalemeut  renversée».  S<^es  coa«iiiM»«  qn*il»  détnniiiieiit  a'Us  le  ponvaient  en 
nitme  temps  eilâ  religion  «tTaotorité.  royale* 

«tTdieast  la  perfidie  do  ces  hommes  «stoeieaz  que,  lorsqa*ils  forment  dea 
vœux  secrets  ponr  renverser  votre  puissance ,  ils  feignent  de  voolnîr  l'étendre. 
Ils soatiennent  et  ils  ont  déjà  persnadé  à  plaMt-urs  personnes  que  noire  pon- 
voir  et  celai  des  cvêqaes  doivent  éire  restreints  dans  d'étroites  limites ,  et  même 
qu'il  doit  être  détruit  par  la  jpoliaaiiao  temporâlo  &  qhi  ili  voitteleBt  traatllBrar 
laa  droits  da  aaint-aiège  apoaioliqoe,  ceux  des  égUâea  priofllpales  el  ceux  dei 
«véc[nes  appelés  à  partager  notre  sollicitude. 

«  Ce  n'est  pas  la  haine  seule  de  la  religion  qnl  anime  lenr  xèle  ,  mais  l'espoir 
que,  lorsque  les  bornes  que  J.-C.  a  placées  pour  niaintenit  l'autorité  de  Téglise 
seront  renversées,  il  sera  facile  alors  de  changer  ou  de  détruire  ia  forme  du 
gouvernemeitt.»  •  _ 

Toutefois  *,  èn  ordoonant  aux  fidèles  qui  seraient  entrés  dans  ces 
associations  d'y  renoncer,  S*  S.  suspendait  pendant  an  an  après  la  * 
publication  de  sa  lettre  apostolique  l'oblî^tion  de  dénoncer  leurs 

frères  et  l'effet  des  censures  qu'ils  avaient  eocourues,  et  déclarait 
qu'ils  peuYent  être  relevés  de  ces  censures,  même  en  ne  dénonçant 
pas  leurs  complices,  par  tout  confesseur  approuvé  par  les  ordi- 
naires des  lieux  qu'ils  habitent...  '  ^ 

Trois  mois  après  la  publication  de  cette  bulle  apostolique,  ^a- 
tVL\{ie& Juillet)  \\n  cdit  de  l'autorité  politique,  dont  voici  les  dis- 
positions  les  plus  importantes  :  ' 

«  1*  Les  sociétés  secrètes,  amnennes,  récentes,  ou  qui  seraient  . 
institnées  par  la  suite,  quel  qu'en  soit  ic  uom,  sont  défendues  à  • 
Kome  et  dans  tout  i*état  pontifical;  a"  Sont  également  défendues 
toutes  réunions  de  sectaires  appartenant  aux  sociétés  secrètes,  et 
il  suffira  de  la  présence  de  trois  associés  pour  former  une  réunion; 
3°  Est  déclaré  coupable  de  haute  trahison,  et  comme  tel,  puni  de 
ia  peine  de  mort,  quiconque  osera  fonder,  rétablir  ou  propager 
quelque  société  secrète,  et  quiconque  appartiendra  à  quelqu'une 
d'elles,  ou  les  favorisera;  4^.  Appartient  aux  sociétés  secrètes  toute 

«  ■ 

personne  qui  en  fait  partie,  quand  même  elle  n'assisterait  pas  aux 
assemblées ,  el  n'y  occuperait  aucun  grade  ;  5*^.  Favorise  les  sociétés  ^ 
secrètes  quiconque  entretient  une  correspondance  avec  quelqu'une 
'  d'elles,  on  avec  quelqu'un  de  leurs  agens,  sôit  dans  l'État  pc^n^i- 
fkcàX  y  soit  en  pays  étranger ,  etc«  » 

Annuaire  hist,  pour  "  ag 
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|ja  buiU  ei  i'édit  firent:  grande  sensation  dam  l  elat  de  Rome  el 
dans  tout  le  i^ionde  catholiqae.  Suivant  les  uns,  ils  avaient  été  mo- 
tivés par  00%  renseigiicinens  secrets,  reçus  dans  rinsiruetion  de  la 
procédure  de  Ravenne,  par  nne  espèce  de  révolte  des  étudians 
die  Aplugoc  et  par  les  progrès  que  continuait  à  faire  la  secte^  des 
carbonari.  Suivant  d'autres,  ces  mesures,  désapprouvées  par  une 
partie  des  «ordinaux,  étaient  dictées  par  une  influence  éti  angàre, 
pour  légitimer  Foceupation  militaire  du  royaume  de  Na pies,  <>t 
perpétuer  !e système  d'oppression  qui  pesait  sur  l'Italie,  et  entreJe- 
nir  des  inquiétudes  alarmantes  dans  les  esprits  des  princes,  même 
dans  les  pays  soumis  au  régime  représentatif. 

En  même  temps  que  des  édits  si  rigoureux  étaiçpt  pnl^liés  en  son 
nom,  S.  S.  faisait  publier  à  Ravenne  une  ordonnance  qui  dimi- 
nuait des  trois  quarts  le  temps  de  la  déteutiou  d'environ  3oo  per- 
sonnes impliquées  dans  la  conjuration  des  provinces.de  Bjiveune, 
Cesena  et  Forli,  et  ceux  d*entre  eux  qui  étaient  condamnés  à  moins 
de  quatre  ans  étaient  mis  en  liberté.  Cependant  des  troubles  sérieux 
continnèrent  à  agiter  ces  provinces,  et  le  cardinal-légat  Rivarolà  fail 
lit  y  être  assassiné  d'im  coup,  de  pistolet  qui  atteiguit  et  blessa  mor- 
tellement un  chanoine  qiiî  se  trouvait  à  c6té  du  légat,  8.  S.  ne 
voulant  pas  l'exposer  à  de  nouveaux  actes  de  vengeance^  envoya 
dans  la  province  une  commission  eximordinaire.  On  fit  des  arres- 
tations, on  promit  des  récompenses  considérables  (10,000  piastres) 
a  quiconque  découvrirait  les  assassins  du  cardinal;  mais  malgré 
les  récompenses  promises  aux  dénonciateurs,  toutes  les  recherches 
et  les  enquêtes  faites  à  cet  égard  ont  été  infructueuses. 

ïî  y  aurait  de  longs  détails  à  donner  sur  lis  l  éfoimes  et  les  éco- 
nomies opérées  cette  année  dans  Tadminislratiou  pontificale ,  mais 
elle  n'intéressent  guère  que  le  pays.  L'opinion  générale  a  donné 
plus  d*atbntion  a  un  acte  du  Gouvernement  qui  reconstitue  deux 
terres  considérables  situées  dans  la  Remagne  en  fiefs  perpétuels , 
avec  juridiction  civile  et  criraiuclk  et  droit  d  asiie  :  Tune,  la  terre 
de  Conca,  en  faveur  du  tribunal  du  saint-olBoe;  l'autre,  le  Ca 
rtemorio,  donnée  au  chapitre  de  Saint-Pierre  du  Vatican.  Ce 
rétablissement  du  droit  d*asile,  supprimé  depuis  l'occupation  fran- 
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eûmtf  a  €té  reçu  à  la  grande  satbfac^an.  du  pçuple  et.au  gt^nd 
il4;plaisir  des  liberaw^,  «jiû  regardaient  cette  décision  oqnmie  devant 
aiiiuner  les  résultats  les  plus  désavantageux. 
;  JAou$  avons  parlé  Tannée  (iei  nière  des  heureux  effets  de  1  luter- 
y^ntiôo  de  la  France  auprès  de«.  puissances^  barbaresques»  eo  faveur 
du  comuierce  des  sujets  de  S.;  mais  il  parait  que  ces  résultats 
n'ont  pas  été  de  longue  durée;  les  déprédation»  et  les  courses  ont 
recorameiicc  cette  année  de  manière  à  donner  lieu  à  de  nouvelies 
représentations  y  et  il  n'est  guère  de  puissances  dont  le  commerce 
n*ait  plus  ou  moins  soufTert  de  ces  outrages  faits  an  droit  des  gens 
et  à  la  civilisation  chrétienne  par  une  poignée  àe  pirates  musul- 
mans. 

nEUX-siGiias. 

Ia  aantè  dn  roi,  qui  a  soufTert  de  plusieurs  attaques  de  goutte, 

adonné  dans  les  premiers  mois  de  cette  année  de  vives  iuquiétudej^ 
à  ses  peuples. 

Le  9.  avril  les  iroupea  autrichiennes  qui  restaient  en  &ciie  au 
nombre  d'environ  6,000  hommes  sous  les  ordres  du  KeutenanN 

général  comte  Lilienberg  ont  été  embarquées  sur  5o  bâtimens  de 
transport  :  une  partie >  destinée  pour  Trieste  et  Venise,  était  es- 
corté par  la  frégate  autrichicuane  VMébé;  et  Tautre»  destinée  pour 
Naples»  a  débarqué  beureuseikient  le  même  jour  dans  cette  ville. 
Les  troupes  nationales  destinées  remplacer  les  Autrichiens  et  a 
former  la  garnison  de  Palei  ine  y  étaient  arrivées  au  nombre  de 
gyQOp  hommes  du  continent  ou  de  divers  points  de  l'îie.  L'évacua- 
tion des  Autrichiens  s'est  opérée  dans  le  plus  grand  ordre^  à  la 
suite  d'une  revue  militaire  brillante ,  au  bruit  des  salves  de  l'ar> 
tilleric  des  forts  et  des  bâtimens,  et  même,  dit- on,  au  regret  des 
habitans ,  quoique  le  séjour  de  ces  troupes  eût  été  fort  onéreux  à 
la  Sicile j  mais  leur. excellente  discipline  Jenr  avait  concilié  J'afFec- 
tion  de  leurs  hôtes. 

On  s*étonne  qu  au  moment  où  commençait  à  s'exécuter  la  con- 
vention de  Milan  (aS  mai  182S),  et  oii  la  tranquillité  paraissait  bien 
affermie  dans  les  Deux^SicileSt  il  ait  été  rendu  àPortici,  le  24  mai, 
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tene  ordonnanee  qui  institue  deux  juntes  d'état,  l'une  àllapla, . 
Tautre  à  Palerme;  et  dans  toutes  les  provinees  des  commissions 

militaires  cliargées  les  unes  et  les  autres  de  pourvoir,  suivait  U 
nature  et  la  gravité  du  délit,  à  la  prompte  et  impartiale  expédi* 
tion  des  affaires  concernant  les  prévenus  de  trames  et  de  conspi- 
ration contre  la  sàreté  de  l'état* 

Parmi  les  nombreuses  dispositions  de  cet  édit,  qui  doit  être  en 
\igueur  jujqu  à  la  lin  de  l'année  1828^  en  voici  <pii  méritent  d'être 
citées: 

«  Seront  justiciables  des  commissioDS  militaires  toutes  les  personne»  qui, 
att«iDtes  par  les  diitpoaitions  pénales  on  par  celles  relatives  aux  a!>àoc[ai;uits 
teoretea,  seront  snqpiiies  soit  en  flagrant  àAh,  soit  snr  le  point  de  le  com- 
mellre»  se  ttouTeront,  soit  ponr  le  temps,  eoii  poûr  le  liea,  dens  lé  voiaiaege 
da  Ofime  «yco  des  armes ,  des  instromen»,  des  billets  de  passe,  des  embléoies  , 
on  !on<!  rititrrs  objets,  d'oo  résulterait  la  ptésomptioa  ^'ils  cnsontlesauteiiiB 
ou  les  complices. 

»  Les  coodaninations  prononcées  par  les  commissions  administi-atives  seront^ 
avant  d*élve  ex^tées ,  sonmlsev  A  Ja  décision  royale. 

»  Dana  tons  les  cas ,  il  sera  proeédé,  tant  par  les  eommisaions  militaires  qoa 

par  les  commissions  royales,  par  forme  sommaire,  en  ne  s'attacbant  qn*à  Ja 

Konle  vérhè  des  faits,  conformément  aux  însîtactions  annexée'^  ;\  l'ardonnauce 
et  revêtue  de  lapprobatioD  de  S.  M.,  pour  servir  de  jorlaprudenoa  et  de 
rè«le,  » 

Les  commissions  ei  les  jirates  furetit  mises  en  activité  ;  mais , 
soit  qu'elles  u'onssent  été  instituées  que  par  mesure  commiuatoire, 
Soit  qu'elles  opérassent  avec  trop  de  lenteur  et  de  foiblesse,  soit 
que  le  nombre  des  malintentionnés  00  conspirateurs  fût  beaucoup 
moins  considérable  qu'on  ne  l'avait  cru,  le  gouvernement  napoli^ 
tain  crut  devoir  stimuler  l'énergie  et  l'activité  des  autorités  par 
une  circulaire  du  18  septembre,  où  i'o^i  trouve  ce  paragraphe  : 

«  S.  M. ,  déterminée  par  celte  considératiua,  a  déclaré,  dons  son  conseil- 
d'ètftt  de  ce  3onr,  qne  sa  volonté  sooveiaine  élait  qnc.  toutes  les  antoritéf ,  lors- 
qn*eUes  ne  veolent  point  «^attirer  nne  responsabilité  personndie  ponr  rinexé- 
cotion  positive  de  lears  devoirs ,  doivent  déployer  la  plus  grande  énergie  , 
Tii^ilnnce  f*t  fennelé  de  caractère,  dr  insnière  que,  sans  crainte  de  se  fomj>ro- 
mettre  j)tr5ionneî!praenl  et  sans  priploxité  îiactine  ,  les  prescripliuDs  de  la  loi 
soient  apjilicjuees  contre  (^uxcua^ue  o^c^ail ,  directemeul  ou  indireciemenCy 
montrer  une  tendance  contre  le  trùnc;  que,  dans  la  condoite  publique  et  pri» 
v4e ,  les  atéoMt  antorités  doivent  onveitement  disiingner  tes  sojeti  idiglanx  , 
de  bonnes  aittnrs,  iidèlcs,  manifestement  déTonés  an  trône,  de  cenx  qnî  per- 
sisicnt  dans  les  opinions  pcinicientcs;  qa'eUca  doi?ent  protéger  avec  amonr  ka 
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premiers ,  les  pvéf«f«r  poar  tontef  les  c3tftr|ges  et  étve  IfieitveUlâiitM  envers  eux,, 
de  msnièfe  à  OMnifester  ea  poUîc  la  faveur  entière  da  GcNivememeat  k  leov 
■Tantagc  ;  qu'elles  doivent  eonstamment  empêcher  que  les  factieux  aient  la 

moindre  înflaeace  dans  leurs  communes  oa  aUlenr;; ,  et  que  là  où  serinen?  pu 
charge  des  hommes  persislaut  daos  leurs  mauvais  (Irssrins,  elles  eu  doivent 
sar*le^hamp  proposer  la  destitoUon.  Euuemisi  dea  auleis,  du  troue,  d'eux-  « 
mêmes  et  da  bien  oooMNin,  ces  maN^enreux  cesseront  de  faire  partie  de  1» 
^u  aude  jaasse  des  sojets  fidcdes  et  ^imés  de  S.  M. ,  et  le  Roi  vent  qn*fls  soient 
coBBÎdérés  et  regardés  eomme  indignes  de  ses  grâces.  » 

Suivant  quelques  gazettes  du  parti  libéral,  ces  ordoonances  ou 
circulaires»  commaiidées  oa  provoquées  par  une  influence  étrati-/       *  ' 
gère,  comme  la  bulle  pontificale  sur  les  associations  secrètes , 

avaient  pour  objet  de  représenter  Tltalie  cuiume  toujours  agitée 
par  l'esprit  révolutionnaire  et  réclamaot  une  protection  puis- 
sante. c'est>-à-âiro  la  continualion  de  Toocupation  autrichienne.  Il 
paraît  qu'il  y  eut  en  effet  quelques  mouvcmens  dans  les  provinces» 
quelques  désertions  dans  1  armée ,  quelques  correspondance»  àe 
cacbonaris  saisies;  mais  ce  n'est  pas  sur  un  petit  nombre  d'acci- 
dens  parliculiera  qu'pn  doit  juger  de  la  situation  générale  d'un 
royaume. 

Un  fait  mieux  constaté  que  Tesprît  et  les  complots  révolutions 
naîres,  c'est  le  mauvais  état  des  iiiiances,  qui  fit  reconnaître  lané- 
ce^ité  d'établir  de  nouvelles  contributions  à  dater  de  1827,  et 
d'augmenter  une  partie  des -anciennes»  surtout  la  contribution 
personnelle  et  quelques  droits  sur  les  objets  de  luxe ,  dont  on  at- 
tendait un  produit  nouveau  de  400,000  ducat:>.  Au  moyen  de  toutes, 
ces  ressources  réunies ,  on  se  flattait  de  rétablir  l'équilibre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses.  D'un  autre  côté»  le  i-oi  venant  au.  se- 
cours des  propriétaires  et  de  l'agriculture,  a  ordoDué  (décret  du 
16  décembre)  que  l'impôt  extraordinaire  de  subveutioli  affecté  sur 
les  propriétés  pour  les  logeroeiis  militaires  devrait  cesser  à  paxtir 
du  i*'  novembre f  ce  qui  semble  atténuer  les  craintes  répandues 
sur  Icsprit  révolutionnaire  du  pays  et  sur  la  pirolongation  du  sé- 
jour des  troupes  autrichiennes  au  delà  du  terme  assigné  par  la  con^ 
xention  du  28  avril  i8a5. 

■■■■  ''— ' , 
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CHAPITRE  VII. 

État  de:,  partis.  —  InstaUation  du  coiiseU-d'état.  —  Opposition  qui  se  fonue.  — 
Entreprise  der  frères  Bazan.  —  Exécatlon  des  chefs  et  de  lears  complices.  — •  ' 

-  Troubles  à  Madrid  ét  wat  divers  pointa  d«  VEspagne.  —  Actes  de  Tadiuiais- 
ttalîon  «t  4e  la  inatÎM.  -~  Eff«t  do  la  nouvelle  d«  rétftUiaaenwtit  d*oii«  Cou* 
•lilHtlon  ao  Porhigal. — Précantioas  prfM»  «a  Espagne.  DéniWim  da  dne 
de  Ftnlbntido.  Dédaretion  du  roi.  ~  CSrciiIaiia  da  eonaeil  de  CastiUe. 
—  DéMUSton  da  Portugais  en  Espagne  et  d'Espagnols  en  Poffdga).  SUS* 
«oltéa  et  note»  difdonadqiMa.  Pormalion  d*ane  année  d*obieervatioo  tôt 
lea  frôndèiee  dn  Poripgal. 

La  chute  de  M.  Zea-Berinudez,  et  sou  reuipiacem^ut  par  M.  le 
due  de  Tlnfaotado,  avaient  causé  eu  Espagine  une  sensation  prodi- 
gieuse et  un  Iboaleversempnt  général.  La  nation  commençait  à  jouir 
de  la  tranquillité  qu'elle  ne  connaissait  plus  depuis  vingt  ans.  Ces 
funestes  distinctions  de  blancs,  de  noirs  et  de  gris  (i)  semblaient 
se  perdre,  et  la  haine  des  partis  s  était  sensiblement  affaiblie.  Les 
ménageroess  apportés  dans  la  pratique  des  épurations,  le  rempla- 
cernent  de  quelques  hommes  de  bien  antérieurement  employés 
comme  gouverneurs  de  province  ou  magistrats  supérieurs  ,  les 
efforts  faits  pour  contenir  les  volontaires  royalistes,  rallier  les 
esprits ,  éteindre  les  dissensions  y  pacifier  les  peuples ,  réparer 
les  malheurs  de  la  révolution  et  de  la  réaction,  rétablir  Tordre 
dans  radministration  et  dans  les  finances,  faisaient  concevoir  les 
espérances  les  mieux  fondées,  et  produiraient  de  ja  d'heureux  effets, 
lorsque  s'opéra  cette  révolution  ministérielle  dont  l'Espagne  a  été. 
ébranlée  et  l'Europe  surprise.  M.  le  duc  de  Tlnfentado ,  qui  penait 
la  direction  des  affaires ,  homme  d'un  caractère  doux,  mais  &ib1c , 
était,  incapable  nonrsenlement  d'exciter  des  troubles  et  des  réac-  , 


(t)  Çeat  ainsi  ijoe  se  désignent  les  foyaiistes ,  les  cbnslilatioiiaels  et  lc% 
modérés. 
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lions  violeuies ,  mais  même  de  permettre  les  moindres  excès^ ii  était 
trop  loyal  et  trop  génëreox  foar  étrcpersécatenr;  il  avAif  prouvé 
dans  tou#  les  temps  que.  le  bon  ordre  et  la  paix  étaient  l'olfjet^é 
se^  vœux.  Maison  le  savait,  ou  tki  m/)ins  on  le  croyait  dominé  p^r 
cette  faction  pour  qui  l'absolutisme  n'est  que  le  désir  d'cnvabié 
lonte  ^'aubcitéj  Ses  liabons  donnaient  Heu  de  le  ero^re,  et  son  noot 
Bik  à  la  léte'iiif  ÔdiiTepaement  était  le  signal  dVm  ebattgement  de 
sTStème  dont  il  lU^  podvak  phis  modérer  l'action.  Aussi  les  volon  ^ 
laines  royalistes ,  qtii ,  sous  son  prédécesseur,  avaient  été  forcés  de 
se  soumettre  à  ta  loi  commune,  de  respecter  Tordre  et  lA  ffaixpO<» 
Hînodi  iNènommencèrent^ls»  à  lA  nonvelle  de  sa  ehnte»  à  rèparalM 
dénè  fou  lieux  ^séMiss  avec  leur  ifiioleBt;e  anelenne,  déi;1amajlkt 

contre  les  negros  y  provoquant,  insultant  à  tort  et  à  travers,  frap- 
pant de  leurs  bâtons  ou  du  fourreau  de  leurs  sabres  les  habituss 
paisibles  vfs^U  explosaient  n  être  pas  de  leur  opinion  ^vel  eemlnèt^ 
tani  toliibsiselleÉP'éVxcds,  eurtont  dans  les  pnwinoes,  oonnne  k- 
Cordoueet  à  Séville.  Des  plaintes  s'élevèrent;  il  se  trouva  quelques^ 
g«*néraux^  quelques  magistrats  assez  courageux  pour  deQiander  la 
punitiovde^'ooilplilbles^  Le  eapitainé^général  Qoésada  il  ineareéiper 
oltliradttifn'deirattr  le  fiseal  de  Séville  plnsienrs  ofiders  de  vokm^ 
wireéioyaifisles  «{ui  avaTent  exetté  les  troubles  à  Cordoue;  mais  ils 
trouvèrent  des  protecteurs  -,  ceux  qui  les  poursuivaient  étaient -me-^ 
nacés  d'être  assassinés  :  bientdl  un  ordre  supérieur  fit  mettre  les* . 
priéeèniers  an  liberté  iouS,  eaniion.  Il  en  résulta  que  tontes  le^^ 
panéones  qui  àyarîent  servi  dans  cette  af&btre  lo  Uanse  de  la  jialicf  y 
en  exécutant  les  ordres  du  capitaine-général,  ayaut  à  se  repentir 
d'avw  fait  leur  devoir,  retirèrent  ou  détruisirent  celles  des  pièces, 
4|nv^pimp«ienl  noire  anx  aecuaés,  et  se^gardèraBl  bien  lie.d^oser; 
cétMéikm  ;  de  manière  que  ceux-ci  étt  sortirent  plus  furfaton  9  ploâ 
ardens  de  vengeance  et  de  fureur  de  parti  que  jamais.' 

Le  mmistère  nouveau,  formé  ou  conservé  sous  les  auspiees^ 
rappttloo  la  ^roteetUm  de  &  £xcv  le  irère  .CynUp^  de  Alanteda^ 
vicaire-généi^al  de  l'ordre  doSainl-Fraffçoîi^iOnl-puiaBjnit  à  k  oonaj^ 
donna  pourtant  bientôt  quelques  signes  de 'dissentiment  d'opinion 
À  i  occasion  de  la  formation  du  CQOseil-detat.  Un  se  souvieojt  (jpe^ 

\ 
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le  dtic  de  riDfiiiittdoy  en  le  composant  des  persosnages  les  pltJs 
influens  de  la  cour,  avait  eu  Tinteiitioii  de  loi  coofier  la  direction 

suprême  lîcs  affaires  d'élal.  De  tous  les  ministres,  le  Hue  de  rinfan- 
tado  et  M.  Salazar,  ministre  de  la  marine,  étaient  les  seuls  qui 
fussent  membres  titulaires  du  conseil-d'état»  où  les  autres  ne  aie- 
geaient  qu'en  leur  qualité  de  ministres;  et  il  résulta  bientôt  de  cette 
différence  de  position  des  divisions  dont  la  cause  est  facile  ù  péné- 
trer, mais  dont  les  détails  sont  encore  cachés ,  et  resteront  sans^ 
doute  encore  long-temps  sous  le  voile  qui  dérobe  aux  contempo^ 
rains  les  intrigues  de  cour  et  de  cabinet  Tandis  qu'on  s'étonnait 
dans  le  public  des  délais  apportés  à  Hnstallation  du  conseil-d'état  » 
créé  le  a8  décembre,  le  règlement  de  ses  attributions,  présenté  au 
roi  par  le  doc  de  l'Infantado»  éprouvait  une  forte  opposition,  attri-i 
buée  ft  eevx  qui  ne  s'y  trouvaient  pas  convenablement  placés,  et  y 
subit  des  modifications  fort  importantes.  Suivant  les  briuts  qui  onl 
couru,  M.  le  duc  de  rinHintado  voulait  en  faire  déférer  à  l'infant 
don  Carlos  la  présidence,  que  5.  M.  se  réserva  ,  et  se  donner  à  lui- 
même  le  titre  de  doyen^  qui  fitt  accordé  à  racchevèque  dcTolède. 
S.  Esc.  proposait  •d'ailleurs,  de  rendre  les  conseillers  d'état  inamo- 
vibles, et  que  S.  M.  sanctionnât  toutes  les  propositions  qui  lui  seraient 
présentées  par  le  conseil,  à  trois  fois  et  consécutivement;  ce  qui 
créait  auprès  et  même  au-dessus  du  trône  une  autorité  dont  les 
.cbambres  législatives  ne  jouissent,  ni  en  France,  ni  en  Angle- 
terre. Le  roi  refusa  de  signer  ces  articles.  L'influence  de  M.  Calo- 
marde,  ministre  des  grâces  et  justice,  en  fit  modifier  pUisu  uts 
autres,  au  grand  déplaisir  du  premier  ministre,  qui  ofùrit  dès  lors 
sa  démission.  Cependant,  td  qu'il  était  constitué,  le  conseii-d'état 
n'en  restait  pas  moins  invmli  d'importantes  attributions,  entre  autres 
de  celle  d'être  consulté  pour  ia  nomination  des  ministres,  et  de  celle 
de  juger  les  giraods  fonctionnaires  de  l'état  qui  seraient  dans  le  cas 
d'être  mis^en^jttgement* 

Enfin  son  règlent  adopté,  le  roi  fixa  au  16  janvier  l'instaNatiim 
du  conseil-d*état,  et  elle  eut  Ken  aTee^nne  pompe  royale. 

S.  M.  étant  sur  son  trône ,  ayant  à  chacun  de  ses  côtés  un  des 
princci  sesficères,  et  plua  loin ,  également  de  chaque  côté  du  trône. 
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ks  cotfseiHèrs  déjà  nomniés;  ceax  qui,  en  dernier  Keit^  avaient  été 

désijjnés  pour  faire  partie  de  ce  conseil,  se  trouvaient  daus  une 
.salle  immédiate  de  celle  du  trùae  ;  et,  ayant  été  a(>peiéâ  suivant 
leiv  ordre  de  nomination  »  ils  entrèrent  et  prêtèrent  serment  entre 
les  mains  ^lu  Roi;  ee  qui  ét^t achevé»  S.  H.  s'assit,  et  ensuite  les 
princes  et  les  conseillers  j  après  quoi  le  secrétaire  lut ,  par  ordre  du 
Roi,  le  décret  de  création  du  conseil^  i«  règlement  approuvé  par 
S.  M.  9  et  ei][fiiV(Uii  décret  pbctant  nomination  da  cardinal-arche- 
vêque de  Tolède  comme  doyen  4)a  eonseil. 

Ensoîte  M,  leduc  de  Tlnfantado  s'étantlevé,  et  ayant  obtenu  la 
permission  de  S.  M. ,  prononça  un  discours  dans  lequel  il  exprimait 
l'espérance  de  yoir  cette  nouvelle  assemblée  ramener  Tordce  dans 
ladmini^ration»  le  calme  danaltétat,  l'économie  dans  les  finai^ces» 
déconcei^terles  conspirateurs  y  afTermir  le  tréne  et  mettre  vnt  terme 
aux  divisions  dts  partis  (  Fq/.  V Appendice.)  Ce  discours  terminé,  le 
roiestsorf^  de  la  salle  avec  les  princes,  et  la  séance  du  conseil  fut 
ajournée  au  lendemain  à  dix  i]^ures  et  demie ,  heure  à  laquelle  il 
devait  se.  tenir  tous  les  jours  d'après  le  nouveau  ^règlement..  \ 

Toutes  les  parties  ou  branches  de  Tadminislration  publique  y 
furent  passées  en  revue;  les  rapports  de  TEspagne  avec  les  puis- 
sancesj  la^qnestion  des  colonies  «  les  finances ,  les  économies  et  Içs 
suppressions  à  faire;,  les  impôts  susceptibles  d'être  augmentés  ou 
l  eduitij  Je  système  des  douanes,  t  iilné  par  le  nombre  des  contreban- 
diers, qui  vendaient  eu  place  publique  daus  plusieurs  provinces  le 
(ruit  de  leurs  brigymdagea;  l'q^gfiiiisi^on  de  l!armée  et  des  volon- 
taires royalistes,  doiit  on-  souiîmit  'tous  les  désordres  et  dont  on 
augmenta  les  prérogatives;  Torganisâtion  de  l'armée,  qui  n'ofTrait, 
h  l'exception  de  la  garde  royale  ,que  dc.s  cadres  ou  squelettes  ^  et 
surtout  la  police  générale.  11^  parait  qu'à  cet  égard  le  nouveau  con- 
sttl-d'éta^^  ou  d9  moins  la  grande  "majoriié»  vojrant  la  nécessité  de' 
prendre  dès  mesures  vigoureuses  pour  arrêter  les  progrès  des  doc-  " 
trines  révolutionnaires,  prévenir  les  machinatiens  qui  se  manifes- 
-  taient.dç  loin  à  loin,  malgré  1^  vigilance  des  autorités,  avait  regardé 

proppsé  le  rétidilissement  de  rinqupsition  comme  le  seul  moyen  ' 
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effioèotf  pOUi"oppo4er  mie^^iio  stifHsnnt^  a«îc efforts  des  libéraux... 
Ce  projet,  sôiiinis  à  S.  M.,  nVutpas  le  succès  que  h  parti  apostolique 
en  attendait.  S'il  faut  en  croire  aux  bruits  du  temps ^  le  sarinlètidaot* 
0éBi^ral  de  police,  iêott^té  par  S.  M. ,  dit  dans  lé  rapport  cpi'i!  fit  1 
eesnjet  :  qaé  le  rétabluacnieot  de  riiiqoisitioii  «eraltexH^ement 
impolitique,  et  qu'il  irait  mêrqe  jusqn*à  mettre  des  bornes  à  l'auto- 
rité du  monarque;  que  le  saint-oflice  était  condamné  par  ropinioa 
publique ,  ttda  M!iilemeBft  pa^ltt  majorité  éclairée  do  peoplé  espagool, 
mais  encore  réprouvé  par  béaocoop  d'hommes  qtii  ifigafaient  dans 
les  rangà  do  ptirtî  loyaliste  qu'on  appelle  ra^altc;  tjfie  ia  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romame,  pour  se  tiiamtenir,  n'avait  pas  be- 
s(HD  de  bourreaux potit  auxiliaires,  et  que , les  hommes  qui»  sous  pré- 
texte dé  coBsertèr  cette  religioti  danl  tootë'sa  pureté»  dematidid^t 
krfétablitôementde  l'faïqm^tioii,  âtaieut  dioins  éh  vde  la  tionserva-' 
tion  de  celte  pureté,  que  de  se  produ»  cr  des  moyens  de  pouvoir 
persécuter  à  perpétuité  un  milliou  d'Espagnols,  à  qui  on  ne  poii?ait 
reprocher  d'atttt^.  crimes  que  les  opininns  politiques  qu'ils  avaient 
émises  depuis  quatre  ans;  dedeStitùef  des  employés;  dVn  placer 
d'autres;  eiilin  ,  d'assouvir  leurs  haines  et  leurs  vengrnnces,  et  de 
donner  un  libre  cours  à  leurs  passions.  Malgré  Tinfluence  du  parti 
qui  voulait  à  tout  prix  »  même  avec  des  modification»,  le  rétablisse- 
ment dé  lifliqoisitîon  ^  cette  gnlitde  mesure  fut  ettcore  refusées»  «n 
ajournée. 

On  présentait  dans  le  même  temps  à  là  discussion  du  couscil-d'état 
unenotedu  notice  du  pape,  demandant  que  cette  année, à  causé  du 
jubilé  universel,  tous  les  lieliit  destinés  à  des  divertissemens  publies 

* 

fussent  fermés  péndantsis  mois,  et  il  parait  que  malgré  les  dommages 
qu'une  semblable  mesure  aurait  occasioues  dans  plusieurs  classes 
nombreuses,  elle  avait  trouvé  des  partisans*  Le  conseil  de  Castille 
fut  consulté  sur  ce  qui  s'était  pratiqué  en  pareil  cas  sous  Charles  III , 
et  le  résultat  de  ces  délibérations  a  été  que  la  fermeture  des  théâtres 
et  riuterdictiou  des  divertissemens  pid>lics-  seraient  réduites  à  neuf 
jours. 

Ainsi  il  régnait  peu  dirarmonie  au  sein  du  conseil  espagnnl  |4>n' 
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y  était  divisé  sur  ies  matières  les  plus  sérieuses;  oii  {^allait  môme 
4e  la  découverte  d'une  conspiradon  carliste,  dans  le  genre  de  celle  de 
•  Bes^ières,  dontle  plan  s'élaborait  dansles  bureaux  de  la  junte  Aposto- 
lique de  Madrid,  et  dont  Texécxtion ,  d'après  le*  pièces  saisies  put 
M.  Recacho,  était  confié  au  curé  Mérino ,  qui  sous  peu  de  jours 
devait  paraître  à  la  téte  d'une  troupe  nombreuse  dans  la  province 
de  Burgos,  théâtre  de  ses  aneiens  exploits.  Celte  découverte  avait 
déjà  occa^onrté  qnetqiijès  arrestations;  on  'en  attendait  quelle*  , 
changemens  dans  le  système  général,  lorsqu  éclata  unitttreeompldt 
'moins  équivoque ,  l'entreprise  de  Bazan. 

Le  1$  février  on  apprit  à  Orifauela  que  le  colonel  Bezan ,  chef 
poKtique'de  Valence  dans  larcvointiott,  et  militaire  asaes  distingué; 
venait  de  débarquer  à  Guafdamar,  petit  port  situé  à'sept  îiéue* 
d'Alicante,  à  la  tctc  d'uue  centaine  de  révoUitionnaues  vi mis  dis 
côtes  d'Afrique  avec  trois  bàtimens  qui  devaient  être  suivis  de  plu- 
sieurs antres.  '  « 

A  la  nouvelle  de  cé  débarquement,  qui  s'était  opéré  Sans  oppo^ 
sition  et  qu'on  prenait  d'abord  pour  une  expédition  de  contreban- 
diers, les  volontaires  royalistes  d'Alicante  et  des  environs  s'étaient 
armés»  le  gouverneur  d'Orihuela  s'était  misàla  téted'onecompagnie 
de  cavalerie  d'Orihuela  et  d'un  escadron  de  Murcie.  téi  révolu- 
tiomiaircs  voyant  tant  de  forces  en  ipouveiUént  et  nèVècevant  nî 
secours  de  la  mer,  ni  partisans  de  l'intérieur,  roulaient  se  rembar- 
quer; mais  lèvent  étant  contraire,  ils  tentèrent  de  se  sauver  dans 
tes  montagnes.  Cinq  d*entre  eux  qui  faisaient  favant-garde,  comman<^ 
dée  par  loseph  Selles ,  qui  s'était  dîslnjgué  par  ses  violences  en 
1823  coinuie  chef  de  partisans,  fut  pris  par  les  volontaires  d'EIchè 
(2a  février  )\  le  reste  tomba,  partie  dans  un  corps  de  volontaires  roya- 
listes d'AHcante,  partie  entre  les  mains  du  gouverneur  d'Orihuela. 
De  ce  nombre  étaient  les  deux  frères  Bazan ,  qui  Erent  avec  leur 
petite  troupe  une  résistance  acharnée.  A  la  fin  du  combat  où  le  00* 
lonel  avait  reçu  plusieures  blessures  à  la  poitrine,  au  bras  et  à  la 
main,  on  vit  son  propre  frère  lui  appliquer  le  bout  de  son  pistolet  sur 
Foreille;  mais  lecoop  manqua,  et  il  en  fut  de  même  de  celui  qu'il 
voulait  se  tirer  dans  la^  tempe ,  ppur  mettre  fin  à  son  ^dstence  et  à 
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*M  rage  (  i  ).  Une  trentaîne  <te  rebefles  pris  les  armes  à  la  main  fînren  t 

fusillés  à  Aiicante  le  surlendemain  [%[^  février  );  il  s'y  trouvait  sept 
Français,  les  autres  parvinrent  à  se  sauver  :  leur  chef  Ba^n,  qu'on  . 
ayait  laissé  blessé  à  Orhnela^  n'y  fîit  exécuté  que  le  4  mars.  On  af  ait 
espéré  en  tirer  des  renseîgnemens  snr  le  but  et  les  moyens  de  son 
eûU  t'prise ,  et  essayé  de  le  convertir. 

Il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  donné  les  reaseigaeraeiis  qu'on  désirait 
avoir;  mais.on  a  dit  que  les  papiers  saisis  sor  loi  et  snr  ceux  de  sa 
bAnde  contenaient  les  détails  du  plan-  formé  par  les  révolution- 
naires,  d'après  lequel,  en  caa  de  succès,  le  Gouyernemept  devait 
être  confié  à  une  sorte  de  régence  ou  de  directoire  composé  de 
Romero  Aipuentc,  et  autres  qui  avaient  figuré  dans  la  révolution 
de  t^o...  On  devait  ensuite  ériger.des  tribunaux  révolutionnaires, 
confisquer  les  biens  de  la  noblesse  et  du  clergé ,  détruire  les  classes 
incompatibles  avec  le  nouvel  ordre;  des  lisle:5  de  pioscripliou 
étaient  déjà  dresséeaî.^.  Vrais  ou  supposés,  ces  rapports  faisaient 
une  profonde  impression ,  et  servirent  du  moins  de  prétexte  et 
d'excuse  k  de  nouveaux  excès  de  la  part  des  volontaires  royalistes»,^ 
et  à  de  nouvelles  rigueurs  de  la  pprt  du  Gouvernement.  Un  cordon 
de  troupes  fut  établi  sur  les  côtes  de  "Valence  et  d'Alicante  puui 
s'opposer  aux  débarquemens  encore  attendus  j  on  lit  revivre  uu 
ancien  décret  en  vertu  duquel  les  personnes  qui  avaient  suivi  les^ 
ceii;tès  à  Séviile  et  à  Cadix  étaient  obligées  de  quitter  Madrid;  on 
ordonna  secrètement  de  faire  de  nouvelles  listes  de  tous  ceux  qui 
avaient  été  des  milices,  nationales  oiji  des  bataillons  saccé&,  at  des 
recberçbes  plus  rigoureuses  sur  les  sociétés  secrètes. 
'  Un  autre  événement  «  la  mort  de  Jean  YI»  iroi  de  Rortugal,  arri- 
yée  le  lo  mars,  excita u«e  vive  agitation  dans  les  partis,  et  même 
dans  le  cabiiict  espagnol.. .  On  y  regardait  les  mesures  prises  par 
le  feu  roi  et  la  collation  de  la  régence  à  rinf^oie  Isabelle,  comme 
un  affront  fait  à  la  reine  douairière  et  h  Tintant  don  Miguel,  et 
dès  lors  commencèrent  à  se  manifester  les  craintes  qu'un  change* 


(i)  ExprenioBt  Uiéw  da  rapport  da  gonvemeiir  d'OrikiMU  aa  mimatre  de 
lagoam. 
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«dent  de  système  politique  en  Portugal  n'eù^  des  oônséqoeiiees  fàr 

cheuscs  pour  l'Espagne.  Il  fut  question  d'envoyer  iin  corps  des 
troupes  de  ligne  qu'on  jugerait  les  plus  dévouées,  sur  les  frontières 
dti  Portugal.  Dés  lors  anssi  cottmiebcèrent  les  représentations  dir 
plomatîqnes  do  l'Angleterre  sur  Topposition  qui  se  manifestait 
contre  le  changement  annoncé  en  Portugal; 

Il  ne  se  passait  pas  de  jours  à  Maih  id  et  dans  les  principales  . 
villes  qui  ne  fAt  marqué  par  quelques  désordres,  la  plupart  provo- 
qués par  les  volontaires  royalistes;  eeux  qui  éclatèrent  dans  la 
capitale  du  9  au  10  avril  avaient  commencé  par  un  sdidèvement 
du  peuple,  à  l'occasion  des  droits  perçus  aux  portes  de  Madrid, 
sur  la  viande,  le  vin  et  les  autres  comestibles  de  première  néces- 
sité; les  rassemblemens  s'étaient  dbpersés  à  la  vue  de  la  force  ar- 
mée. J.e  lendemain  matin,  sur  les  onze  heures,  cinq  volontaires 
royalistes  sortaient  d'une  maison  non  loin  de  Ttiilise  de  Saint- 
François,  située  dans  un  des  quartiers  habités  par  la  popubce.  Uo. 
pétard  éclate  à  cété  d'eux,  ils  s'écrient  aossîtôt  que  c'est  un  eonp 
de  piscofét,  que  c'est  à  eux  qu'on  en  veut,  et  ils  jettent  l'alarme 
dnns  les  environs.  En  un  instant  plus  de  120  volontaires  royalistes 
accoururent  en  armes,  menaçant  de  se  porter  dans  les  maisons  des 
négrùs  »  et  d'en  faire  j ustice.  Un  fÀqwt  du  régiment  des  lanciers  de  • 
la  reine  Amélie,  casemé  dans  ce  quartier ,  se  présente  pour  disperser 
les  mutins;  il  est  repoussé;  un  second  piquet  plus  considérable 
l'est  également.  Le  régiment  presque  entier  prend  les  armes,  et  veut 
occuper  toutes  les  avenues  de  la  rue  où  se  passe  cette  scène.  Le 
àbloiiel  des  volontaires  se  présente  et  s'efforce  en.  vain  de.  les 
apaiser;  le  capitaine  général  de  la  province  et  le  i^oufemeurdola 
place,  avenir  de  ce  tumulte,  s  y  transportent;  et  ce  n'est  qu'à  force 
de  prières,  et  dans  la  crainte  des  autres  troupes  qui  arrivaient  du 
oÔté  des  lanciers,  que  les  volontaires  se  décident  à  se  retirer. 

Mais  cette  agitation  de  partis  n'était  pas  seulement  dans  le  peu- 
ple, elle  se  fais  ut  resseiUir  jusqu'au  sein  du  conseil  du  monarque, 
et  se  prolongea  durant  le  séjour  de  la  famille  royale  à  Aranjuez. 

Entre  les  questions  importantes  qui  y  étaient  alors  agitées  ^  celles 
de  l'augmentatioa  des  Toloataires  royalistes»  de  la  diminution  des   '  ^ 
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iroap<;s  ligofe  et  de  la  suppression  de  iu  police  tieimexit  le  pre- 
•  mer  rang.  Elle»  éuioQt  proposées  par  la  ittajorité  du  copseil 
d'«Ut  Bff.  de  rinfantado,  soutenant  les  premiers,  s*appuyait  sur 
répuisement  du  trésor  ;  mais  le  ministre  de  la  guerre  produisaU 
«les  piècies  doot  il  résuluU  <|u  on  pouvait  eotreteoir  12^000 hommes 
de  troupe  de  liçoe  avipc  oe  que  coùiail  aux  corps  muaicipau^ 
i'eBtrètten  des  prolétaires  engagés  dans  teseorps  des  volontaires, 
parce  qu*il  fallait  les  équiper,  les  vêtir,  et  même  les  payer  les 
jours  qu'ils  étaient  de  service. 

Quant  à  la  suppression  de  la  police  «  désirée ,  sollicitée  soutenue 
par  le  parti  dont  elle  déjouait  les  menées  et  les  complots,  1c  roi 
s'en  était  enfin  expliqué  lui-même,  et  Tinfant  don  François  d<> 
Panle  déclara  dans  une  séacce  du  conseil-detat  [1^  avril)  que 
Sa  Uajeaté»  loin  de  partager  Topînion  du  conseil  relativement  à' 
la  suppression  de  la  poUoe,  était  an  contraire  convaincu  de  la  né* 
cessité  d'employer  tous  les  moyens  au  pouvoir  du  Gouveroeiuent 
pour  découvrir  et  renverser  les  [)la«s  Jes  conspirateurs  de  toutes 
les  opinions,  et  qu'en  couséquenoeelle  venait  do  douuer  des  ordres 
au  ministre  de  -grâces  et  justice  pqnr  qu'il  lui  fîAt  soumis  un  pra* 
jet  propre  ^  donner  aux  bases  arinoUes  de  Tadministration  de 
la  police  touU  s  i  extensLOO  et  toutes  ks  améliorations  possibles. 

Peu  de  jours  après,  M.  Recacho  a  obtenu  l'autorisaiion  de  créer 
pour  la  ville  de  Madrid  un  corps  de  cent  gendarmes  à  cheval ,  et 
-le  DunistM  de  la  guerre  d'augmenter  de  six  mille  hommes  l'effectif 
.de  l'armée. 

Le  conseil  suprême  de  la  guerre  venait  d'acquitter  le  général 
Capope,  accusé  d'avoir  lontenn  Tinsurrection  de  Bessière  dans  le 
bas  Aragon  ;  mais  la  minorité  avait  voté  »  les  uns  pour  la  mort ,  les 
autres  pouv  la  dégradation  et  une  réclusion  perpétuelle.  Le  roi, 

comme  juge  suprême,  sans  faire  mention  de  racquiltcmcui ,  rçudit 
la  décision  suivante  : 

«  Ma  royale  elcmence  ne  permeUaat  pas  que  je  tue  conforme  aa  vote  de  mes 
conseillers,  qui  «ondiaiiieiit  à  la  péine  de  mort  le  féiiM  Ctptpé,  «t  Mptn* 
dsnt  h  viailide  pnl^liqoe  vonUunt  qoe  ce  rebelle  aoit  pani  de  sa  trahison ,  je  le 
•déclare  déchn  ds  tou»  se»  bonoeiirs  rl  einpluis  ,  «t  Je  le  condamne  à  suLir  la 
peine  des  Imvaax  foreéa  pendant  aîx  aaa  den»  VUt  de  Paecia^Kico;  et  jusqq'à 
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ee  qu*il  se  présente  aue  occatîftî  d«  I0  tranfportfr,  il  àmtaxmà  nffefUi^  mi 
port  de  3Aiot-Séb.astieii.  • 

On  aurait  pucWîîre  qu'au  moment  ou  un  paoti  voyait  repons*>6r 
les  mesuicâ  qu  il  conseillait ,  l'autre  en  éprouverait  quelque  adou- 
cissemeot  dm  système  repris  depuis  quelque  Utfup»  à  soo  «gard  ^ 
maU  il  p'«ufut  p#s  ain9it  Oq  ifoû  à  lu  noéiiie  époque 'toute  rjSapagne 
en  proie  aux  fureurs  du  parti  àpostx^ique.  Un  hérétique  est  oxé^ 
cuté  à  Valence  avec  les  foimes  des  anciens  aulo-da-fés  (Zij'uilk't)  : 
la  police  redouble  4e  vigiiaoçe  et  de  rigueur  wire.  les  libéraux, 
lea  sociétés  secrètes  et  tes  livres  oii  les  écrits  répandus  en  Espagne 
nialgré  les  recherches  de  la  douane.  Un  ckoulaire  ministérielle  pu*  ' 
bliée  au  commencement  de  juin  ,  pour  empêcher  rintroduction  et 
la  circulation  des  livres  impies  et  révolutionnaires ,  ordonne  «  qu*en 
'  attendant  que  $  AL  .preiuie  jour  pour  s  occuper  dp  rétahlisseinent 
de  Vinquisttbn ,  on  exécute  ponetudlement  les  dàermir  n$yawc  éet 
et  iSaS,  sur  l'obligaiioii  de  remellre  les  livres  prol>tbés  ,  on 
de  dénoncer  ceux  qui  en  ont  en  leur  possession  S09is  I4S  peines 
portées  par  les  lois  ecclésiastiques  et  civiles,  • 

Une  affiche  placardée  le  %i  juin ,  dans  toutes  les  rues  de  Bfadrid , 
ajoute  qtie  tousceux  qui  ont  en  leur  pouvoir  des  livresou lii^muscnls 
sur  la  maçonnerie,  les  communéros,  les  carbcnaris  et  autres  so- 
ciétés secrètes  »  sous  quelque  dénomination  qu'elles  soient»  aient  à  - 
ies  présenter  dans  le  terme  de  huit  jours  aux  inlendaas  ou  eom* 
missairc  s  de  police  de  leur  résidence  ,  sous  peine  d'être  considérés 
et  jt^és  ccuxiroe  criminels  de  lè^e^m^yesté. 

Un  not^veau  règlement  alors  donné  aux  volontaires  royalistes» 
•  mais  publié  long-fepms  après  sa  date  (  ft/Vîn  ),  annula  définitive- 
ment celui  qui  leur  avait  été  donué  il  y  a  deux  ans,  sous  le  minis- 
tère du  général  Crux ,  et  qui  d'ailleurs  n'avait  jaAiais  reçu  son  exé- 
cution.*, Suivant  celui-ci» lecorps  de  troyalistes  vokHMaIres  se ccni- 
posera  4cs  habitons  de  chaque  commune  de  boonès  mœurs ,  qui 
auront  donné  et  continueront  de  donner  des  preuves  claires  cl  po- 
sitives de  leur  amour  consUnt  et  de  leur  Iqyauté  pour  le  mi  »  sa 
dynsjitie,  pour  la  religion  catholique»  les  anciennes  lois  fondamen- 
taies  et  les  respectables  coutumes  de  l'Espagne  :  ne  pourront  y  é|re 
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admis  le«  ex  -  nnlidens  natiODanx,  les  acquéreurs  lie  biens 

nationaux»  ceux  qui  dans-  les  temps  de  désordre  et  d'anarchie, 

se.  seraient  montrés  désaffection  nés  au  roi,  à  sa  sonveraineté 
€t  à  la  religion  catho  lique  ,  ceux  qui  auraieut  lait  partie  des  so- 
ciétés secrètes  ou  prétendues  patriotiques;  les  officiers  seront 
nonmiés  par  le  roi  sur  de  triples  listes  fournies  par  les  inspecteurs  ? 
le  grand  objet  de  rinstitution  des  volontaires  royalistes  est  de 
combattre  les  révoluliounaires  elles  conspirateurs,  et  d  extermiDer 
la  révolution  et  les  conspirations  de  quelque  espèce  qu'elles  soient  : 
le  .service  sera  distingué  ea  service  ordinaire  et  service  extraor- 
dinaire :  le  premier  est  celui  qui  se  fait  dans  l'enceinte  delà  commune  : 
il  ne  donne  lieu  à  aucune  iudemnité  ;  le  second  ,  celui  qui  se  fait, 
hors  de  cette  enceinte  :  les  volontaires  qui  y  seront  appelés  reoe* 
vroot  4  ou  5  réaux  par  jour  ;  les  ofliders,.  s'ils  le  démandent  »  re- 
cevront la  même  solde  que  s'ils  faisaient  partie  dé  l'armée  :  lorsque 
les  volontaires  sont  réunis  pour  le  service,  ils  sont  soumis  aux 
règles  de  la  discipliue  militaire;  ils  noot  pas  le  droit  de  demander 
t  leurs  chefs  le  motif  des  ordres  qu'ib  reçoivent. 
>  La  cour  était  de  retour  A  Madrid  9  occupée  de  plusieurs  autres 
affaires  importantes  et  difficiles  à  résoudre  dans  l'état  des  finances; 
des  réclamations  du  Gouvernement  français  relativement  à  l  occu- 
pation de  celles  de  l'Angleterre ,  relativement  aux  réclamations  des 
sujets  anglais  qui  s'élevaient ,  dit-on  ,  à  plus  de  deux  millions  de 
piastres  (i)et  du  dey  d'Alger  dont  les  croiseurs  désolaient  les  com- 
munes et  les  côtes  de  TEspaLmo,  et  qui  fut  satisfait  le  premier  par  le 
paiement  du  tribut  déguisé  sous  le  nom  de  présent. 

Tels  étaient  les  embarras  du  cabinet  espagnol^  lorsque  la  nouvelle 
de  la  constitotion  envoyée  du  Brésil  au  Portugal  vmt  y  ajouter.  La 
Cour  en  fut  consternée;  tous  les  ambassadeurs  furent  invités  à 
se  rendre  au  palais  :  les  ministres  y  lurent  tour  a  tour  appelés,  ren- 
voyés 9  et  rappelés  de  nouveau ,  et  le  plus  grand  désordre  y  régna 
toute  la  Journée...  On  craignait  non  sans  raison^  sans  doute ,  que 
l'établissement  d'un  Gouvernement  constitutionnel  en  Portugal  né 


(1}  £Um  ont  «lé  Uqaitlées  à  3o  millioiM  de  vmiix  (  7,500,000  fr.  )• 
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îùt  d'uojdaogeretiix  exen^It;  pour  ua  pays  où  femeQUieM  vntore 
les  passioBS  qui  avaient  fait  la  révolotionde  i8ao  ;  mats  on  se  flat- 
tait (fue  les  puissances  étrangères  ne  rcconn ai  traient  pas  le  ocxiveau 
Gouveroement  de  Portugal.  Dans  le  désordre  où  la  jterrear  daae 
rcvolutioD  noavello  jetait  certaios  espriss»  ils  proposaient  .toutes 
sortes  de  mesares  violentes  dans  l'intefét  de  Tantelet  dn  tWne.  Les 
uns  voulaient  qu'on  emprisonnât  les  libéraux  ou  qu'on  les  exilât 
d*EspagDe;  d'autres,  qu'on  envoyât  sur-le-champ  une  armaesur 
les.  frontières  d  u  Portugal ,  afin  d'appuyer  le  pard  de  la  rekie-mère 
et  de  renverser  le  Gouvernement  constitutionnel  à  sa  naissance; 
les  royalistes  modérés  et  les  libéraux  gardaient  le  silence.  Enfin 
l'exaltation  des  passions  étant  un  peu  modérée ,  il  fut  tenu  le  lende- 
main un  conseil  où  l'on  discuta  les  mesures  de  sûreté  qu'il  con- 
venait de'  prendre.  Quelques  uns  étaient  d'avis  de  suspendre  le 
voyage  que  la  fitunille  royalo  devait  faire  à  Siguenza  ;  mais  M.  Re» 
cacho  assura  qu'il  répondait  de  la  capitale  :  c'c^t  alors  (  28  Juillet  ) 
qu'on  fit  paraître  le  nouveau  règlement  arrêté  un  mois  auparavant 
pour  les  volontaires  royalistes ,  signalé  comme  les  plus  fermes 
soutiens  du  roi  et  de  la  mooarcliie  ;  et  dans  la  circulaire  envoyée  à 
ce  sujet  par  le  sur-intendant  général  de  police  aux  intendans  rie 
province,  on  leur  recommande  d'exercerla  surveillance  la  plus  rigou- 
reuse '  sur  les  esprits  turbulens  qui  veulent  précipiter  leur  pays 
^ians  le  désordre ,  Vanziété  et  l'inquiétude,  au  moyen  des  nouvelles 
qui  circulent  sur  le  Portugal,. et  d'employer  toute  leur  autorité  à 
faire  régner  entre  les  agens  de  la  police  et  les  volontaires  royalistes 
l'union  la  plus  étroite  et  la  confratei^nité  la  plus  intime,  dans  le 
but  de  soutenir  les  droite  du  roi  dans,  leur  plénitude  et  sobve* 
raineté,.de  faire  exécuter  et  obéir  aveuglément^  à  ses  Ordres 
souverains,  de  telle  sorte  que  l'esprit  public,  que  l'opinion  gêné* 
raie  ne  soient  plus  que  celle  à'aitner  le  roi,  obéir  an  roi,  mourir 
pfmrleroiJi» 

U  fut  donné  en  même  .temps  aux  justices  des  villes  >  bourgs  et 
villages,  les  ordres  les  plus  péreraptoires  pour  qu'elles  surveillas- 
sent strictement  les  personnes  de  leur  juridiction  signalées  par 
i  opinion  publique  pour  leur  désaffection  envers  le  gouveraemcait^ 

jtttnuaire  hist,  pqfiriSoS,  3o  , 
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«ttân»  dit  nue  leltre  do  président  du  conseil  de  GaatiUe,  qii*on 
pmk»  sévir  contre  elles  selon  tonte  la  rignenr  des  lois  y  et  Jes  punir 
comtire  pcrturbitenrs  du  repos  public  si  elles  7.  donnaient  lieu  en 
se  montrant  tières  et  orgueilleuses  de  ce  qui  venait  de  se  passer 
en  Portugal.  » 

,  Giface  à  dette  stirreillanee  et  anx  précautions  prises  par  la  po- 
lice, il  ne  se  eommit  d'abord  aucun  excès  ni  aucune  tentative  sédi- 
tieuse. Le  général  j)ui  Lu^aîs  îiiarquis  de  Monte-Alcgre ,  s*crait  dé- 
clai^  l'un  des  premiers  contre  rétablissement  de  la  constitution  en 
Portugal.  Entré  en  Espagne  pa^  Zamora  avec  un  détachement  de 
S  officiera  et  environ  i5o  soldats,  il  y  fut  reçu  en  ami  par  les  au^ 
torités;  niais  ks  buUlals  fureiit  désarmés,  pour  satisfaire  aux  récla- 
mations que  commençait  à  faire  le  ministre  anglais  à  Madrid. 
•  Le  roi  I  de  retour  dans  sa  capitale  (la  août)»  y  retrouva  les 
irfliûres  aussi  embarrassées  que  jamais.  11  s'y  tint  un  conseil  d'étai, 
où,  suivant  les  bruits  généralement  répandus  et  confirmés  parles 
événemens  postérieurs,  les  ministres  tirent  tour  à  tour  im  ta- 
bleau peu  favorable  de  leur  département.  Le  ministre  des  finances 
(M.  Ballesteyros)  dit  que  le  gouvernement  avait  déjà  épuisé  toutes 
les  resources  de  cette  année  :  que ,  d'après  les  avis  donnés  par  les 
intendans  des  provinces,  on  ne  pouvait  compter  sur  le  recouvie- 
meot  total  des  divers  impôts}  que  la  misère  des  cultivateurs  et  des 
habilans  de  campagne  était  au  comble,  soit  faute  de  moyens,  soit  à 
cause  de  l'introduction  des  farines  et  des  blés  étrangers  qui  avait 
fait  tomber  les  blés  espa^ols  à  si  bas  prix ,  que  la  vente  du  peu 
qui  avait  été  récolte  ne  sullirait  pas  mémo  au  paiement  des  impôts; 
et  que  d'ailleurs  la  dernière  récolte  avait  été  si  faible  que  la  disette 
était  à  craindre  avec  toutes  ses  conséquences,  si  le  gouvernement 
ne  prenait  sans  délai  des  mesures  à  la  fois  énergiques  et  bienfai- 
santes. 5.  Exc.  ajouta  qnr  le  refus  obstiné  de  tous  les  gouvememens 
et  de  tous  leurs  capitalistes  à  faire  un  prêt  à  l'Espagne,  sur  quel- 
que baaé  que  ce  ,fl0it ,  lie  laissait  pas  entrevoir  la  possibîlilé  de 
prendre  ces  mesure?  ;  qu'il  ne  fallait  donc  pas  penser  à  envoyer 
en  Portugal  ou  sur  la  frontière  ni  armée  active,  ui  armée  d ob- 
servation, parce  que  le  gouvernement  ne  pouvait  disposer  d'un 
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iâ»niTMU,  tî  qne  déjà  il  voyait  que  le  déficit  de  cette  aimée -cerelt 

presfpK'  double  de  celui  de  l'aunée  précédente. 

Le  ministre  de  In  guerre  (M.  de  ZambrftDo)  fit  la  peiuture  la  plus 
afHigeanttf  de  l'i^t  de  l'année.  li  ppôiiva  que  le  uooabre  d'bomines 
sous  les  armes  était  beaucoup  moindre,  qu'on  ne  pensait,  parce  que 
la  plupart  des  régimens  de  ligne  n'étaient  que  des  cadres  que  la  pé- 
nurie du  trésor  ne  permettait  pas  de  remplir;  qu'on  ne  pouvait  même 
se  fier  aux  régimeûs  existansi  parce  que  demanda  de  la  fidélité  À 
dés  soldats  sans  vêtemens ,  sans  solde ,  presque  sans  rations  »  etparw 
Tenus  petit  à  petit,  depuis  près  de  deux  ans,  au  dernier  deffré  de 
mécontentement  où  ils  sont  arrivés  aujourd'hui,  ce  serait  demander 
des  miracles;  le  ministre  exposait  que  quant  à  la  garde  royale  c'était 
la  seule  troupe  bien  armée  et  bien  équipée,  mais  qu'elle  ne  montait 
qu%  x^ooo  hommes  de  toutes  armes;  qu'on  ne  pouvait  disposer  de 
cette  troupe,  uniquement  destinée  au  service  de  la  famille  royale  (i  ) 
et  de  la  capitale,  dont  les  soldats  étaient  partagés  d'opinion,  les 
80us*officiers  peu  exercés ,  et  les  officiers  tr<^  jeûner  poar  les 
ineît  conduire*  S*  Exe.  terminait  en  disant  qne ,  pour  envoyer 
line  «armée  sur  la  frontière  du  Portugal ,  il  faudrait  réunir  sur  ce  ' 
point  toutes  les  troupes  de  la  nation ,  et  dégarnir  par  conséquent 
les  cdtes,  les  places  fortes  et  les  capitales,  les  laissant  à  la  merei 
des  Colombiens  ou  d'un  coup  de  main  de  tout  autre  ennemi  de  TEs» 
pagne;  et  que,  quand  bien  même  lu  France  consentirait  à  fournir 
de  nouvelles  troupes  auxiliaires  ,  on  ne  pourrait  les  accepter,  parce  " 
qu'elles  surchargeraient  le  royaume  et  les  peuples,  vu  qu'il  n'y  avait 
pas  en  Espagne  de  qooi  les  nourrir,  et  encor»  moins. de. quoi  les 
payer,  et  qu'il  serait  àcraindi».d6  soulever  cootné  elles  It  pc^ola^ 
tion  déjà  si  misérable. 

Le  ministre  de  la  marine  (M.  Salazar)  exposa  à  son  tour  que 
tous  les  bâtimens  en  construction  à  Carthagène  et  au  Ferrol  se  peiv 
daient  d«ns  lea  chalutiers  ou  dans  les  ports,  paroe  que'Iea^eiiitrepre* 
nevrs,  désespérait  d'être  payés  par  le  Gouveroenient  dos  adminet 


,  (k)  Le  Kgî  «*«n  était  déclaré  colonel -général  etzéterTéih  dlrection'anpr^re 
«liminéfiateparèoudéefatda«i  nnt, 
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stipiilées>  refusaient  de  faire  de  nouvelies  avances  et  de  continuer  - 
les  trayauz;  et  il  ne  dissimula  point  que  des  vaisseaux  colombiens 

et  bivéoos-ay riens  et  quelques  bàtimens  anglais  leurs  alliés  étaient 
toujours  en  vue  des  côtes,  et  donnaient  au  gouvernement  de  vrais 
sujets  d'inquiétude* 

.  A  ces  développemw  qui,  s'ils  n'ont  pas  été  donnés  dans  la 
forme  et  dans  la  circonstance  qu'on  leur  suppose,  n'en  étaient  pas 

moins  fondés,  le  ministre  des  grâces  et  justice  (M.  Calomarde), 
et  ensuite  le  premier  secrétaire  d  état  (le  duc  de  Tlnfailtado)  répon- 
dirent, sans  contester  la  vérité  des  faits,  que  TË^agne  avait  de 
grandes  ressources  dans  les  richesses  de  son  sol,  dans  le  courage 
de  ses  habitans,  dans  leur  zèle  pour  la  monarchie,  et  surtout  dans 
la  sagesse  et  la  bonté  du  monarque;  et,  d'après  ce  conseil,  où  la 
plupart  des  membres  étaient  entrés ,  dit-on,  avec  le  projet  de  dé- 
«.clarer  la  guerre  au  Portugal,  il  fut  décidé  qu'on  attendrait  les évé- 
nemens,  et  Teffetque  produinait*  sur  les  puissances  étrangères  le 
changement  qui  s  opérait  en  Portui^al.  Eu  attendant,  on  [i\n\t  cessé 
toutes  relations  'lirectes  avec  son  Gouvernement  :  on  promettait  de 
faire  sortir  les  royalistes  portugais  réfugiés  en  Espagne  ;  et  en  même 
temps  on  redoublait  d'activité  pour  atténuer  refièt  que  pouvait 
avoir  l'exemple  de  la  révolution  j>oi  Lugaise.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que  c'est  dans  le  conseil  dont  nous  avons  parlé  que  fut  résolu  le 
décret  envoyé  quelques  jovrs  après  à  toutes  les  autorités  de 
TEspagne, -décret  où  S.  M.^  s'appnyant  de  l'opinion  générale  bien 
prononcée  du  peuple  espagnol  pour  l'ancienne  forme  de  gouverne- 
ment, et  rappelant  ceiui  du  19  avril  1819,  assure  de  nouveau  qu  il 
ne  sera  fait  aucun  changement  dans  la  forme  légale  de  son  Gou- 
vernement. 

Le  jour  même  (19  août)  où  cette  idéclaration  parut  dans*  la  ga- 
zette officielle,  avec  le  contre-sein^  du  duc  de  l'Infantado,  ce  mi- 
nistre présenta  au  roi  par  écrit  sa  démission,  qu'il  avait  plusieurs 
fois  demandée  de  vive.voix.  Était--ce  la  suite  de  nouvelles  contradic- 
tions qu'il  avait  éprouvées  dans  le  conseil,  ou  l'impossibilité  d'en 
faire  soi  iii  ses  adversaires,  oa  le  sentiment  de  son  impuissance  à 
diriger  les  affaires  dans  des  circonstances  si  difficiles,  ou  du  mé- 
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contentement  que  le  roi  avait  eu  sur  la  faveur  accoidée  par  ce  mi- 
nistre au  parti  carliste,  dont  on  assure  qu'il  Avait  voulu  cacher  à 
S.  91.  les  machinations  en  Catalogne  ?  Nous  ne  pouvons  en  dMder/ 
Il  nous  suffit  d'obsenrer  qu'en  acceptant  ta  démission  que  M.  le  due 
de  riufanlado  donnait  Je  son  emploi  de  mir.islrc  des  affaires  éuau- 
gères  y  S.  M.  reconnaissait  qu'il  l'avait  rempli  «avec  zèle^-à^  tfès 
grande  satbfactfeoili,  et  qo*eUe  le  remplat^*-^'  intérim con- 
seiller d'état  bdnbraire  D*  Manuel  Gbm^àrles^^aimcinVvIief  de'di*-' 
vision  au  même  ministère  ;  »  décision  qui  trompa  plus  d'une  ambi> 
tion»  et  peut-être  bien  tous  les  partis. 

On  doit  remarquer  comme  une  eouséquence  du  renvoi  de  Mv  de 
riûraniado  la  suspension  des  séances  ordinaires  du  conseil* d'état, 
et  le  rétablissement  du  conseil  des  ministres,  qui  devait  teuir  trois 
séances  parsemaiue  pour  discuter  les  affaires  courantes,  il  fiit  êcrk 
en  eonséqiréfice  aux  membres  du  conseil  d'état  qu'il  n^  se  réuni«- 
rait  plus  désonaais  que  lorsque  des  affaires  d'une  importance  ma* 

jeuie  l'e-\i^eraient ,  et  .sur  un  ordre  exprès  de  S.  M.  > 

Cette  suspension 9  qui  n'était  peut-être  que  ie  triomphe  de  quel- 
ques amlHtiOUs  ou  jalousies  particulières^  ne  changea  rien  dans  le 
système:  ostensible  ni  dans  la  marche  des  affaires.  Les  capitaines 
généraux,  viitendans  de  police  et  chefs  militaires  adressèrent  à 
leurs  subordonnés  des  proclaoaations  ou  circulaires  dans  lesquelles 
ik^naiaient  les  changemens  introduits  dans  le  gouvernement  dé 
.Portuigal  comme  d'un  funeste  exemple,  et  ceux  qui  en 'manifeste^ 
raient  leur  satisfaction  comme  des  révolutionnaires  dont  il  fallait 
prévenir  les  complots.  C'est  à  la  même  époque  que  la  cour  royale 
de  Séville  terminait  la  procédure  instruite  depuis  trois  ans  contre 
les  ex-députés  aux  cortès  qui,  dans  la  séance  du  ii  juin  i8a3j 
volèrent  la  déchéance  du  roi,  et  nommèrent  une  régence.  lU  furent 
tous  condamnés  à  mort ,  aux  frais  ùu  procès  et  à  la  confrscation  de 
'  leurs  biens  au  profit  du  fisc  royal  et  de  la  chambre  de  S.  M. ,  qui, 
en  ratifiant  la  sentence,  a  ordonné  au  ministre  des  grâces  et 
justice  de  faire  tons  ses  efforts  pour  la  recherche,  la  découverte 
et  le  séquestre  de  leurs  biens,  en  procédant  mèiue ,  s'il  était  néces- 
saire, contre  les  personnes  qui  les  auraient  caciiés  ou  recelés^  afia 
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quelks  fusftetit  jugeait  coaimc  étaut  leurs  complices^  selon  tonte 

ia  ligueiii  des  lois. 

Il  fiittt  ajouter,  pour  ne  plys  avoir  à  y  revenir,  que  la  même 
oouR  royale  de  ânéviUe  proDonçay  le  novembre  suivant,  on 
mèaie  arrêt  contre  trente»deux  individus  regardés  comme  les  prin- 
cipaux auteurs  des  rébellions  militaires  qui  éclatèrent  le  i^'  jan« 
vior  1820  (iaos  ks  villes  de  Cabezas,  de  San-Juan  etSaa-Fernando: 
il  s'y  trouvait  deiax  avocats  et  cinq  nugocians  de  Cadix*  Jtfais  la  plu- 
part des  condctnncs  étaient  depuis  long^temps  en  fuite  »  et  leurs 
Inens  mis  sons  le  séquestre  suffirent  à  peioe  à  payer  les  frais  du 
procès. 

En  revenant  aux  affaires  de  Portugal ,  ol^et  perpétuel  d*inquié^ 
tude  et  d*anaiété  pour  le  gouvernement  espagnol ,  elles  se  compli- 
quaient chaque  jour  do  difficultés  nouvelles.  Le  chargé  d'affaires 
du  Portugal  à  Madrid,  M.  Gomez,  ayant  refusé  de  prêter  serment 
à  la  coDstirntion  iiouvoile»  AL  Lamb,  minière  d'Angleterre  »  avait 
été  chargé  de  faire  les  remontrances  du  gooTeniemeut  portugais» 
et  portait  dans  cette  mission  le  poids  quelui  donnait  son  caractère , 
en  altendanr.  M.  de  vSouza,  comte  de  Villa-Réal,  nouvel  ambassa- 
deur de  la  régence  portugaise  »  qui  arriva  à  Madrid  le  5  septembre^ 
et  qui  entra  en  négociation  sans  que  le  ministère  eût  reconnu  ni 
son  earactèrei  ni  le  Gouvernement  qui  renvoyait. 

Les  traités  existans  entre  TEspagne  et  le  Portugal  exigeant  que 
les  déserteurs  des  dcu;&  naticms  fussent  réciproquement  rendus,  la 
régence  portugaise  avait  d'abord  fait  demander  au  gouvernement 
espagnol  la  reçiise  des  déserteurs  entrés  en  Espagne  lors  du  ser- 
ment à  la  constitution  ;  et  il  paraît  que  TEspagne  y  avait  consenti 
en  négociant  une  amnistie  pour  ces  déserleiirs  ;  ce  qui  prolongeait 
leur  séjour  en  Espagne.  La  négociation  n'était  que  commeocée, 
lorsqu'une  dépêche  du  capitaine  général  de  TEstramadure  «ur 
nOttça  nu  cabinet  de  Madrid  que  le  %  septembre  quarante-cinq^ 
hommes  du  quatrième  de  cavalerie,  en  garnison  à  Oliveuia,  «  taient 
passes  en  Portugal  avec  ieiirs  chevaux,  armes  et  bagages,  ayant  à 
leur  téte  les  Uentenans  Moncada  et  de  Gand  »  deux  sergcns  majors 
et  trois  maréchaux-de  logts.  Le  premier  soin  du  ca|^itatne  gépénil 
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de  rfislramadure  e${Migaole,  après  avoir  fait  sgo  rapport  au  Gou- 
veracaient,  avait  été  d'envoyer  un  exprès  au  capitaiDc^'éiitral  de 
r£straiiiadure  portugaise ,  pour  réclamer  4e  lui  k  renvoi  des  dér 
sertetirsy  oo  lout  au  moins  leur»  armes,  ,leur&  chevaux  et  hanMâ& 
A  quoi  le  général  portugais  avait  répondu,  diuoD,  qu'il  tie  pouvait 
obtempérer  à  aucune  de  ces  demandes  sans  avoir  reçu  de  Lisbonne 
les  inâtt  uciionâ  qu  il  avait  demandées  à  sou  Gouvememeot  à  ce 
sujet.,»* 

A  cette  nouvelle,  le  roi, rendit  un  décret.par  lequel  le  régunent 
D**  4  était  rayé  du  tableau  de  farmée,  les  ofliciers,  sous-ofBciers 
et  soldats  déserteurs  coudauioés  à  être  pendus,  avec  amnistie  du  la 
peine  capitale  pour  ceux  des  soldats  qui  se  représenteraient  dans, 
le  renne  de  buit  jours ,aiax  autorités  civiles  et  militaires.  Mais»  mal- 
-gré  ce  décret,  <fiiî  ordonnait  les  enquêtes  les  plus  rigoureuses,  cet 
cxtuiplc  trouva  \)]cn  des  imitateurs.  Tous  les  corps  qui  se  Uou- 
vaieut  sur  la  frotiticre  éprouvaient  des  désertions  plus  ou  moins 
nombreuses I  et  larmée  entière  en  fut  ébranlée. 

Tant  de  nouvelles  affligeantes  semblaient  devoir  disposer  le  ca* 
Linct  espajijnol  à  des  seiitimens  modérés,  à  luic  conciliation  dési- 
rable pour  les  deux  puissances.  Mais  il  n'en  fut  pas  ainsi.  L'ambas- 
sadeur portugais  représentait  en  vain  que  r£spagne,  loin  de  se 
tenir  dans  les  strictes  règles  de  la  neutralité  sur  ce  qui  se  passait  en 
PorJuçjal,  favorisait  secrètement  les  ennemis  de  soti  Gouvernement. 
A  robjcctiou  qu'on  pouvait  lui  faire  que  le  Purtugal  avait  aussi 
reçu  les  EspagnoU  qui  s'étaient  réfugiés  en  Portugal ,  M.  do  Sotusa 
répondait  cpie  les  déserteurs  espagnols  avaient  été  retirés  à  une 
diSiance  convenable  des  frontières  d'i  spai^nc ,  taiidis  que  les  déser- 
teurs portugais  étaient  retenus  s\ir  lu  frouUére  du  Portugal,  prêts 
à  y  reporter  la  guerre  civile.  11  se  plaignait  aussi  de  ce  que  leurs 
chefs  vivaient  librement  à  Madrid ,  se  livrant  à  toutes  sortes  d'in- 
trigues contre  le  Gouvciiieaieiit  de  leur  pays;  au  lieu  que  le  séjour 
de  Lisbonne  avait  été  interdit  non  seulement  aux  cheis  des  déser- 
teurs espagnols,  mais  encore  aux  hommes  de  la  même  nation  qui 
ayant  quitté  leur  patrie  en  raison  de  faits  politiques  antérieurs  « 
étaient  venus  réqemmcnt  cublir  leur  domicile  en  Portugal  M;;'-,. 
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•ces  représentatiotts  éraient  oa  éludées  on  repoussées  ;  et ,  après 

deux  mois  passés  à  Madrid  ans  avoir  pu  être  adniib  à  la  cour, 
sans  avoir  pu  faire  reciiciiaùrc  ni  son  caractère  diplomatique,  ni  le 
Oonvernèment  même  qui  l'avait  envoyé,  de  Sauaa  s*est  vis 
oblîgé  d'abandomier>son  poste,  et  de  retourner  à  lisbonne. 

Cependant  ies  circcnstances  dcveuaieut  chaque  jour  plus  criti- 
qaes  pour  le  cabinet  cspagtioi.  Le  gouvememeut  français  avait  re- 
-connu  la  forme  nouvelle  de  Gouvernement  donné  au  Portugal,  et 
'  tous  les  cabinets  avaient  abandonné  à  la  France  et  a  l'Angleterre 
le  soiu  de  concilier  les  différens  survenus  entre  l'Espagne  et  le 
Portugal.  La  majorité  des  ministres  espagnols  inclinât  pour  le 
maintien  d'uue  stricte  neutralité,  mais  celle  du  conseil  d'état  était 
d'an  avis  tout  contraire*  De  cette  incertitade  dans  le  ij^stème  à 
suivre  résultaient  des  résolutions,  des  mesures  et  des  ordres  con- 
tradictoires ou  m  il  exécutes ,  l'irritation  des  partis  qni  se  disputaient 
le  pouvoir,  et  la  iureur  des  factieux  qui  désolaient  les  provinces 
et  allaient  jusque  sous  les  fenêtres  de  r£settriat  invoquer  par  des 
vobiférations  insolentes  le  Gouvernement  ahsoin  et  le  renvoi  des  ' 
ministres  excepté  de  M.  Colomarde,  devenu,  aprcs  la  démission 
de  M.  de  i  lurautado ,  le  patron  des  volontaires  royalistes  et  le 
principal  aoutien  du  parti  apostolique. 

On  n'entreprendra  point  de  pénétrer  le  secret  des  négociations 
qui  se  suivaicut  alors,  sur  la  question  de  l'admission  de  l'ambassa- 
deur portugais,  de  la  reconnaissance  du  gouvernement  coostitu- 
tionnel,  de  l'asile  donné  aux  déserteurs  et  des  préparatifs  de  guerre 
faits  sur  les  deux  frontières»  et  encore  moins  sur  les  cbangemens 
qui  ont  pu  être  demandés  à  l'Espagne  dans  le  système  ou  dans  le 
personnel  de  son  administratiou  :  quelques  notes,  éclKifpues  du 
portefeuille  des  ministres,  et  plusieurs  discours  prononcés  dans  les 
chambres  législatives  de  France»  de  Portugal  et  d'Angleterre» 
donnent  de  ces  transactions  une  idée  incomplète  encore,  maïs  suffi- 
sante pour  juger  de  l'esprit  qui  les  a  dirigées.  On  y  voii  lu  140U- 
vcrueuient  espa|^nûi,  vivement  pressé  par  le  mmi&tre  bntauuique 
(Ai.  Lamb),  renouveler  à  plusieurs  fois  la  professe  de  tte  pas 
aoutenir  les  déserteurs  portugais,  de  les  désarmer»  et  de  .rendre 
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leurs  armes  et  leurs  chevaux ,  et  tle  les  faire  rentrer  dans  rinlérienr, 
et  donner  en  effet  aux  capitaines  généraux  do  TEstraiDadure  et  de 
la  Galice  des  ordres  qui  sont  toujours  violés,  éludés  ou  mal  exécnté^ 
Cependant  les  difficultés  s'aecroissent  et  se  compliquent,  la  guerre  ei- 
rilc  se  rallume  plus  furieuse  en  Portugal ,  les  désertions  devienneut 
plus  nombreuses^  les  Portugais  refoulés  sur  le  territoire  espagnol  y 
trouvent  des  vivres,  désarmes,  des  habits,  des  canons,  de  l'argent; 
.  des  secours  de  toute  espèce,  fournis  par  un  pard  qui  né  s'en  cachait 
pas;  chassés  sur  un  point,  ils  rentrent  par  un  autre,  ayant  à  leur 
téte  des  chefs  bien  accueillis  dans  la  capitale  et  même,  dit-on,  à  la 
oour.. .  Les  plaintes  Redoublent;  des  deux  côtés  on  s  accuse;  on  se 
prépare  à  la  guerre.  Le  cabinet  de  l'Escnrial  n'avait  pas  voulu  re-' 
cevoir  M.  de  Souza ,  la  régence  portugaise  ne  veut  plus  reconnaître 
le  comte  de  Casa  Fiorès  :  le  gouvernement  espagnol  est  accusé  de 
mauvaise  foi;  la  conduite  de  l'ambassadeur  français  (  M.  le  mar-  * 
quis  de  Moustîer),  qui  devait  appuyer  les  représentations  du  mi- 
nistre britannique,  est  suspectée;  il  est  rappelé,  soit qu*il D*ait  pas 
obéi  à  ses  instructions,  soit  que  ses  liaisons,  ses  opinions  ou  ses 
engagémoas  personnels  le  mettent  hors  d*état  de  les  remplir;  et  ' 
une  btigade  suisse  &  la  solde  de  la  France ,  et  qui  formait  une  par- 
tie de  la  garde  du  roi  d'Espagne,  a  ordre  ausn'de  rentrer  en 
France.  - 

'  La  cour  était  encore  àTEscuriai,  où  le  roi  et  la  reine  avaient  été 
malades;  mais  les  intrigues  n'eu  allaient  pas  avec  OBolns  d'ardeuc 
et  de  passion. . .  Il  y  était  toujours  question  d'un  changement  ée 

ministère;  on  parlait  d'emoyer  M.  d'Offalia  en  Angleterre,  et 
^/L  de  rinfantado  à  Rome.  Enûn  par  un  nouvel  accord,  dont  on  ne 
sait  pas  bien  positivement  le  motif  ni  les  conditions ,  le  conseil 
d*état  encore  convoqué  de  loin  en  loin,  et  qui  embarrassait  tou- 
jours Taction  du  ministère,  fut  tout  ù  coup  à  peu  près  annulé  par 
une  résolution  royale  (19  novembre) ,  qui  adjoignit  au  conseil  des 
minbtres  quatre  de  ses  membres  les  plus  înAens  (1^  Tarchevéque 
de  Tolède,  a*^  le  dub  de  l'Infknfado,  3^  le  capitaine  général  Cas- 
lanos,  4*  général  (!oa  J.  iUiiz  de  Apodaca,  comte  de  V  cnadi(o) 
€|ui  devait  statuer  sur  les  affaires  d'état  de  concert  avec  les  minis* 
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très  h  portefeuille.  Cette  mesure  senobbii  devoir  renouveler  les- 

anciennes  querelles  des  individus,  mais  elle  terminait  la  lutiu  per- 
pétuelle des  deux  corps. 

On  lit  dans  les  meilleurs  joarnaux  du  temps  que  l'ancien  conseil 
d'état  9  alors  consulté  sur  la  résolution  à  prendre  envers  ta  régence 
portugaise ,  avait  prie  S.  M.  de  ne  pas  reconnaître  les  cbangemens 
opérés  dans  la  forme  du  gouvernement  portugais, de  le  considérer 
comme  illégal ,  et  d'appuyer  au  besoin  par  la  force  cette  déclara-, 
tion;  et  que,  d'un  autre cdté^  presque  eu  même  temps  que  le  oonseU 
d'état  remettait  son  rapport  à  S.  M.,  le  clergé  adressait  une  de- 
lïiaiide  dans  le  même  sens  ,  à  laquelle  il  ajoutait  roiirc  de  8u  aiil- 
lioos  de  r^aux  (20  millions  de  francs)  et  d'habiller  ceut  mille  vo- 
lontaires royalistes.  Si  ces  rapi>orts  ont  quelque  fondement,  la 
cause  du  renvoi  du  conseil  d'état  est  trouvée. 

Rien  ne  prouve  mieux  l'embarras  où  se  trouvaient  alors  les  mi- 
nistres espagnols  que  les  mesures  contradictoires  qu'on  leur  voit 
prendre.  D'un  coté  le  sur-intendant  général  de  la  police»  M.  Reca^ 
cho,  fesaît  dresser  dans  tontes  les  provinces  des  listes  de  tous  les 
individus  connus  pour  avoir  occupé  des  places  sous  le  régime 
constitutiounr  ! ,  ou  pour  être  attachés  à  ce  système, libéraux,  francs- 
maçons»  communéros,  libéraux  exaltés  ou  modérés,  acquéreurs 
de  biens  nationaux»  et  aiec  des  notes  suip  leur  conduite  »  et  il 
était  ordonné  de  les  tenir  dans  une  espèce  de  surveillance  (  cireu' 
laire  du  10  novembre).  D'un  aiitie  coté,  certains  ministres  décla- 
raient au  Roi  que  tant  que  les  volontaires  royalistes  subsisteraient, 
il  serait  impossible  de  gouvenier  en  paix  le  royaume  ;  qu'ib  fes- 
saient la  loi  aux  autorités;  que  les  sommes  affectées  à  leur  entre- 
tien étaient  ruineuses  et  suffiraient  à  celui  d'une  armée  double  de 
pe  qu'était  aujourd'hui  Tarméc  de  ligne;  que  les  volontaires,  tirés 
de  la  lie  du  peuple»  la  plupart  sans  aveu  »  favorisaient  constamment 
la  contrebande,  et  avaient  commis  depuis  leur  organisation  une 
foule  de  crimes  impunis,  et  quils  formaient  plutôt  des  légions  de 
séditieux  que  des  soutiens  du  troue  et  de  Tautel;  qu'ils  étaient  ani- 
més de  sentimens. révolutionnaires  et  seraient  tout  disposés  ù  résis- 
ter ^ux  ordi^  du  Roi»  si  ces  ordres  contrariaient  leurs  opinions.ou^ 
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plotÂt  celle  de  leurs  chefs,  des  prêtres  et  des  moines  qui  les  con- 
duisaient.   ,  ^ 

Quaut  à  la  question  des  transfuges  portugais  ,  qui  venaient  de 
rentrer  au  nombre  de  4  à  Sooo  dans  leur  pajs  ayec  les  armes  et 
les  munitions  qu'on  leur  avait  fournies  «  le  conseil  des  minisires 
s*était  enfin  décidé  à  donner  une  sorte  de  satisfaction  aux  vives 
^  instances  de  M.  Lamb ,  qui  meua^'ait  de  quitter  à  l'instant  Madrid 
s'il  ne  Tobtenait;  il  avait  été  arrêté  que  leurà  armes  et  effets  seraient 
immédiatement  remis  eus  commissaires  envojiês  par  la  régenoe; 
que  les  capitaines  généraux  espagnols  justifieraient  de  l'exécution  , 
de  ces  ordres  ^  qu'ils  feraient  rentrer  à  60  lieues  des  frontières  tous 
les  émigrés  9  en  les  séparant  de  leurs  chefs  et  officiers ,  qu'ils  ne 
recevraient  plus  de  Portugais  armés,  et  que  leurs  généraux  vicomte 
de  Canéitas  et  marquis  de  Gliaves,  ne  seraient  plus  tolérés  dans  le 
royaume,  et  en  sortiraient  conduits  jusqu'à  la  frontière  par  la  gen- 
darmerie. Tel  était  le  sens  de  la  note  (en  date  du  aS  novembre  )  que 
M.  Salmon  fut  chargé  de  communiquer  aux  légations  de  Portugal, 
d'Angleterre,  de  France,  de  Russie  et  d'Autriche ,  et  dans  laquelle 
il  commence  par  déplorer  l'abus  c^ue  les  transfuges  portugais  avaient 
fait  de  l'hospitalité  généreuse  qui  leur  étai^  accordée,  en  se  révoltant 
dans  leurs  dépôts  et  en  opérant  une  invasion  en  Portugal,  à  quoi  le 
même  ministre  espagnol  ajouta  dans  une  autre  note ,  que  S.  M.  C. 
était  prête  à  recevoir  l'agent  diplomatique  qui  serait  accrédilû  près 
d'elle  par  la  princesse  r^ente ,  aussitôt  que  S.  £x.  M.  le  comte  de 
Casaflorès  serait  réintégré  dans  ^es  Jonctions  d'ambassadeur  d'Es- 
pagne à  Lisbonne. 

M.  Lamb ,  peu  satisfait  de  cette  réparation  tardive,  n'en  accusa, 
pas  moins  les  capitaines  généraux  espagnols  dej'£stramadure,  de.  \ 
la  Vîeille-Gastille  et  de  la  Galice,  les  généraux  Saint-Jean,  Longa , 
Qnesada  d'avoir  favorisé  on  même  aidé  de  tons  lein-s  mojons  l'in- 
vasion des  transfuges  portugais,  et  le  ministre  lui-même  de  ne  pas 
agir  avec  assez  d'énci^ie  pour  empêcher  les  secours  que  le  parti  apos- 
tolique foumbsait  encore  ouvertement  aux  insurgés  portugais... 

Ainsi  les  choses  en  étaient  encore  au  même  point ,  lorsque  le  Roi, 
la  Reine  et  toute  )a  faoïilie  royale  revinrent  de  1  Escurial  à  Maili  id 
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(  4  décembre  )\  toute  la  garde  royale  et  même  la  brigade  suisse  qui 
devait  partir  peu  de  temps  après  étaient  sous  les  armes.  Oo  avait 
déployé  en  cette  circonstance  une  pompe  militaire  mal  assortie  à 
rétat  des  affaires  et  des  finance^.  Le  système  adopté  depuis  plu- 
sieurs années  de  Temploi  des  revenus  par  aaticipatioii  avait  dé- 
guisé la  détresse  réelle  de  l'État;  ia  ferme  générale  des  tabacs  qu'on 
venait  d'engager  pour  dix  ans  à  une  compagnie  (1)  avait  encore 
procuré  quelques  fonds  «  naiàis  hors  de  toute  proportion  avec  les 
besoins  de  l'état  et  les  projets  du  moment. 

En  effet,  tandis  que  ie&  menaces  du  ministre  anglais  ctlesinstaules 
sollicitations  de  ia  France  arrachaient  au  cabinet  espagnol  des 
protestations  pacifiques,  et  que  son  ambassadeur  à  lisbonné  repre- 
nait ses  fonctiocs  auprèè  de  la  réj^ence  portugaise  (  26  décembre  ) , 
il  se  préparait  à  la  guerre  dont  il  se  croyait  menacé  par  les  consti- 
tutionnels du  Portugal  et  par  les  troupes  anglaises  «  dont  le  débar- 
quement était  annoncé!  Déjà  pour  s'opposer  aux  premiers  »  sous 
prétexte  de  garantir  le  territoire  espaguol  de  toute  violation  par 
les  parties  belligé: antcs ,  il  se  formait  du  côté  de  Talaveyra  de  la 
Reyna  uue  armée  d'observation  qu'on  devait  porter  à  i5  ou  i 6,000 
hommes,  composée  en  grande  partie  de  troupes  de  Ja  garde  et  de 
milices  provinciales,  et  dont  le  commandement  devait  être  confié  ft 
un  général  d'une  fidélité,  d'une  sagesse  et  d'une  bravoin  c  épi  ouvees, 
M.  de  Saràûeld,  ayant  sous  lui  le  général  Kodil,  si  connu  par  sa 
belle  défense  du  Callao,  le  lieutenant- général  0'Reilly,.etc.  Il  s*y 
trouvait  à  là  fin  de  l'année  environ  10,600  hommes,  dont  un  dixième 
de  cavalerie,  avec  quelques  batteries  d*arrillerie.  En  même  temps 
comme  une  rupture  paraissait  inmiiuente  à  l'époque  du  débarque- 
ment des  troupes  anglaises,  on  fesait  les  plus  grands  efforts  pour  7 
préparer  l'opinion  publique,  pour  opérer  une  fusion  de  partis  au 
moyen  de  laquelle  on  pourrait  rendre  la  guerre  nationale,  et  pour 
connaître  les  ressources  de  l'état.  C'est  dans  ce  but  que  le  ministère 


(i)  Le  prix  de  ladjadicatioa  était,  poar  chacune  de  trois  piemièfes ftiuiées, 
de  70  millions  de  véaaz;  celai  dee  trois  salvantes,  de  80;  et  tM,  des  quatri» 
d^rnièrea ,  de  90. 


t 


Digitized  by  Co 


\ 


ESPAGNE.  V 

ùbUl  gaem  adressait  aux  autorités  civiles,  mititairesi  etmémei  dit-ooi 
aux  évéqaes  et  aux  provincianx  des  ordres  monastiques,  des  ques- 
tions sur  le  nombre  des  soldats,  sur  la  quantité  des  armes  et  des 
équipemens^  des  vivres,  des  munitions  et  transports  qu'on  pou- 
vait se  procurer;  sur  les  moyens  de  se  procqrer  de,f  argent  ou  de 
fiiiire  un  emprunt  forcé;  sur  l'état  de  ropinion  pulblicpte  au  surjet  de 
la  guerre  provoquée  par  l'Angleterre;  sur  les  garnisons  françaises 
de  la  péniusulti ,  et  sur  l'effet  (jac  produirait  sur  la  masse  du  peuple 
une  mesura  par  laquelle  S.  M.  pourrait  se  montrer  disposée  &  ma- 
nife8|er  sa'^léntèncé  en  permettant  fe  retour  des  exilés,  et  en  pu- 
bliant'en  leur  faveur  un  décret  d'amnistie.  Rien  ne  prouve  mieux 
que  cette  pièce  les  eaibai  i  as  et  les  difficultés  où  le  gouvernement 
espagnol  se  trouvait  engagé.  ~  ' 

Il  aurait  fallu,  pour  rintelligence  complète  du  tableau  que  nous 
venons  de  fieiire,  eotrer  dans  quelques  détails  sur  les  cbangemens  qui 
s'operaieut  eu  Portugal,  et  sur  nnsurrectioa  fine  le  gouvernement 
espagool^tait  accusé  de  favoriser;  mais  c'eût  été  déplacer  le  récit  des 
événemens  qui  appartiennent  au  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  VIII. 

'Siori  àa.  toi  don  lean  YI.  —  Conseil  de  régenee.  —  Goweineaieikt  on  âdniî* 
nUtradon  de  t»  cêgenUI  Isabelle.  —  Arrivée  de  oette  noavelle  aa  Bveail. 
Conelitnlf 00  et  promoHoai  laites  per  Pempeceor  et  roC  dqpa  Pèdeo.  ^  Abdi- 
cation de  la  coaronne  en  ft  venr  de  sa  fille  dona  Maria  da  Gloiia.  &iéeep* 
tion  de  ces  aonvellet  en  Portugal.  —  OigauîMtlon  d'un  noaivcaa  niinisUre. 
—  ProdaiBaiioB  de  la  GilistitDtton.  —  Mbnvenena  dlnsiATectlon,  —  Foiie 
des  rebelles.  ^  Complot  à  Lisbonne.  —  Difficollés  avec  l^Espagne. — Con- 
vocation des  ciorlès..*-<  Fîan^illea  do  Tlnfant  don  MIgoel  avcela  reine  dona 
Maria,  Nonvelle  insonection  à  Tevire*  Élections.  —  OoTcctore  et 
premières  opérations  de  la  session  des  corlès.  —  Invesion  des  émigrés  poé- 
togais  dans  la  province  de  Ttas»os*lIontes  et  dans  les  A^rves.  —  Prise  de 
Bfsi^anaé  et  de  plnslears  antres  places.  — •  Décrets  divers  ponr  la  snapensfon 
de  la  Ùb^iB  individaeOe.  Apport  dn  ministère  des  affeires  étrai^èrea 
snr  réiat  des  relations  extépenres.  ^  Communication  snr  les  ssconrs  de- 
mandés è  rAnglelerre.  —  dôtnre  de  la  session  des  cortès.  —  Aflaires  di- 
vierses  avec  les  insorgés.  ^  Débarquement  des  troupes  anglaises* 

PORTUGAL. 

Lb  Portugal  était  dans  cet  état  d'anxiété ,  d'incertitude  et  de 
malaise  que  donne  la  faiblesse  et  rirrésolution  des  Gonvememens  » 

lorsque  le  Roi  fut  saisi,  le  4  mars ,  tl*attaqttes  nerveuses  qui  pré- 
sentaient à  la  t'ois  le  caractère  d'apoplexie  er  d'épilepsic.  Le  5  et  le  • 
6,  les-  âccidens  reparurent  avec  une  violence  nouvelle;  les  méde- 
cins témoignèrent  leurs  inquiétudes  pour  l'existence  du  ro^ral  ma- 
lade ;  îl  voulut  recevoir  les  derniers  sacremens  ;  et  sentant  sa  fin 
approclicr  ,  il  rendit  le  même  jour  un  dccrct  par  lequel  li  coiiiiail 
pendant  sa  maladie  le  gouvernement  de  1  état  à  l'infante  Isabellt*- 
Marie  j  assistée  d'une  junte  ou  conseil  d'état  composé  du  cardinal 
patriarche  de  Lisbonne ,  du  dttc  de  Cadaval  »  dn  marquis  de  Vallada, 
da  comte  dos  Arcos,  conseil  où  devait  être  appelé  chacun  des  mi- 
nistres pour  les  affaires  de  son  déjiartement ,  et  où  ces  affaires 
devaient  être  décidées  à  la  majorité  des  voix»  celle  de  l'infante 
«tant  toujours  décisive  en  cas  de  partage  ;  et  s'il  plaisait  à  Dieu 
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id'appeler  le  moaarqae  mouraDt  à  sa  gloire ,  il  Youlait  que  sa  réso- 
latioii  fht  exécutée  jusqu'à  ce  que  l'héritier  légitime  de  sa  cou- 

«  ronne  eût  donné  des  ordres  à  cet  égard.  » 

Getédit,  publié  ie lendemain  (  7  mars)  dans  un  supplément  à  la 
Gatseite  de  Lisbonne ,  répandit  la  consternatioD  dans  le  peuple  et 
sooleva  dans  la  haute  classe  des  sentimens  bien  oppdsés.  Le  parti 

de  la  ilcuic  mci  onU  nt  de;  la  voir  éloignée  des  affaires,  pour  en  donner 
la  direction  à  sa  troisième  Hlie  (i),  ne  pouvaiten  dissin^ler  son  dépit. 
Mais  lespréca^utîons  prises  par  le  nouveau  Gouvernement  prévin- 
rent  tout  danger  ,  et  les  intrigues  sourdes  des  mécontens  se  perdi- 
rent dans  l'uajbre  de  leurs  conciliabules  clandestins:  la  Reine  cl  le- 
'  même  ne  parut  point  au  palais.  Enfin  après  trois  jours  passés  dans, 
une  extrême  faiblesse  ^  le  Roi  éprouva ,  le  9  au  soir ,  une  crise  plus 
violente  à  laquelle  il  a  succombé  le  10  mars  à  quatre  heiires  qua- 
rante minutes  du  soir.  - 

Ce  prince  ,  né  le  i3  mai  1 7G7  ,  marié  en  1790^  à  Charlotte-Joa- 
chime  infante  d'£spagi^e ,  fille  de  Charles  XY  y  avait  gouverné  le 
royaimie  depuis  j  7f/>  ,  d'abord  en  qualité  de  régent,  à  l'époque  où 
la  ifine  sa  mère  fut  Itappcc  d  aliciiiUoa  mentale,  puis  comme  roi 
depuis  la  mort  de  cette  princesse ,  arrivée  le  20  mars  1816  au  Brésil, 
oh  i*invâsion  de  Bonaparte  avait  forcé  la  famille  royale  à  chercher 
un  asile.  Les  vicissitudes  de  la  vie  politique  de  Jean  VI  sont  con- 
nues de  1  Europe  et  eu  i^ran  le  partie  consiirnéi  s  dans  uotre  ouvrage. 
Les  chagrins  de  sa  vie  privée  ne  sont  pas  encore  du  domaine  de 
l'histoire  ;  mais  sa  perte  prématurée  était  généralement  regardée 
dans  la  partie  éclairée  de  la  nation  comme  une  eonséquence  â^a 
maîheurs  domesti(îues  (jul  onf  uaversé  5a  carrière  orageuse.  Il  était 
dans  la  destinée  de  ce  prince  de  vouloir  le  bien  sans  pouvoir  l'o- 
pérer. Forcé  de  subir  une  constitution  en  i8ao ,  on  lui  avait  fait 

une  espèce  de  'riolence  en  xSaS  pour  là  détruire.  Il  en  avait  promis 

—  ■■■    '  ■  ■  ■  *■ 

(i)  La  princesse  Lsjlic Ile-Marie  ,  tiée  le  4  jnillet  1801 ,  avait  âevs.  sœurs  plus 
âgées  qu'elle,  dont  l'une  ne  pouvair  entrer  en  concurreuce  comme  1  puuse  d'un 
prince  étranger,  l'infant  douCarl  s  (l'iîspagne  ;  et  l'aurre,  la  priacesse  Marie- 
Thérèse  ,  née  le  /(j  avril  1793,  veuve  de  l'infant  don  Tcdro  d'Espagne,  coniu>e 
mère  du  prince  étranger  don  Sébastien,  né  de  ce  mariage  le  4  novembre  iSx  t. 
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une  autre  fondée  sur  les  anciôines  libertés  du  pays ,  et  sivos  douto 
îl  aurain  cédé  au  désir  de  son  cœur  et  au  yceu  de  ses  peuples  s'il 
n*en  sivsiit  été  détourné  par  des  influences  étrangères ,  pour  ne  pas 
donner  d'ombrage  à  l'Espagne  par  rétablissement  d'nn  régime 
qu'on  y  repoussait  avec  tant  d obstination,  et  sans  donte  aussi 
par  la  crainte  de  rallumer  la  foreur  des  factions  que  sa  bonté  voulait 
éteindre* 

Dans  des  circonstances  ordinaires,  la  mort  de  Jean  VI  eût  fait 
peu  de  sensaLion  liors  des  états  qui  perdaient  un  monarque  dont  la 
bonté  touchait  à  la  faiblesse  ;  mais  à  l'époque  où  elle  arrivait  1  c'était 
uo  événement  de  nature  à  jeter^-du  trçoble  en  Portugal,  et  de  l*em-> 
barras  entre  les  cabinets  étrangers.  Le  traité  qui  venait  d'établir 
Texistence  indepcudauie  de  l'empire  du  Brésil ,  reconnaissait  Jean 
VI,  Roi  de  Portugal ,  avec  un  vain  titre  d'empereur,  et  don  Pedro  I 
empereur  de  droit  et  de  fait  du  Brésil  :  mais  on  n'y  voyait  aucune 
stipulation  touchant  les  droits  héréditaires  de  celui-ci  comme  suc- 
cesseur  naturel  au  trône  de  son  pèr  e ,  et  le  dernier  acte  di'  la  vo- 
lonté du  feu  Roi,  eu  créant  un  conseil  de  régence  jusqu'à  ce  que 
rbéritier  et  le  successeur  légitime  de  cette  couronne  eût  donne  ses 
ordres  à  cet  égard ,  ne  nommait  pas  expressément  ce  successeur; 
aussi  la  Régence  établie  par  le  monarque  défunt  hésita-t-elle ,  ou 
serobia-t-elie  héiiiter  à  proclamer  ce  successeur ,  et  ce  n'est  qu  après 
plusieurs  conférences  où  Tambassadeur  anglais  (  sir  W.  Accourt } 
exerça,  dit-on,  la  plus  grande  influence,  que  la  princesse  régente 
fit  expédier  un  bâtiment  de  TÉtat  qui  ne  put  partir  que  le  12  et 
sortir  du  Tage  que  le  iG ,  pour  aller  porter  à  Rio-Janeiro  la  nou- 
velle de  la  mort  de  Jean  VI,  et  recevoir  les  ordres  du  nouveau  sou- 
verain ,  en  le  suppliant  de  prendre* une  prompte  résolution,  c'est- 
à-dire  de  faire  son  choix  entre  le  Portugal  et  le  Brésil. 

Tous  les  journaux  du  temps  sont  remplis  de  conjecttires  plus  ou 
moins  hasardées  sur  les  résultats  on  l'issue  de  cette  crise  politique , 
peut-être  sans  exemple,  dans  l'histoire  moderne,  sur  la  question  de 
savoir  si  le  Brésil  allait  de  nouveau  être  réuni  au  Portugal ,  ou  si 
don  Pedro  quitter  ait  son  nouvel  empire  pour  le  trône  de  ses  an- 
cêtres, et  dans  quelles  mains  allait  tomber  le  gouvernement  per- 
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ttigdis.  Mais  peut-être  n'est-U  pas  inutile  de  faire  observer  que>  des 
U  fin  du  mois  de  mars,  un  journal  anglais  qui  passait  pour  rece- 
voir des  communicatioitfs  du  miniétre  dirigeant      Times)  assurait 

qu'il  existait  nn  projet  convenu  entre  TAngleterre  et  rAutriclic , 
d  après  lequel  la  princesse  de  Beira  (Maria  da  Gloria),  fille  aînée 
de  don  Pedro  et  de  l'archiduchesse  Léopoldine  »  serait  envoyée  à 
lisbonne  pour  gduveii^er  au  nom  de  son  père,  àvéc  unë  régence , 
€t  qu«'  l(3rsque  cette  jenne  princesse,  alors  clans  sa  scpiième  année 
(elle  est  née  le  4  avril  1819),  serait  d'âge  à  se  marier,  elle  serait 
déclarée  et  épouserait  son  oncle,  Tinfant  don  Miguel,  qui 
resterait  jnsqn^lL:  cette  époque  k  la  cour  de  Vienne,  pour  former 
son  caractère  et  s'instruire  au  gouvernement  sous  les  yeux  ét  par 
les  soins  de  M.  de  Mettemich.  11  faut  se  souvenir  que  ces  conjec- 
taves  précédèrent  de  plusieurs  semaines  la  décision  de  don  Pedro. 

Dobii^iâyoèlîe^  à'péine  âgée  dé  vingt-cinq  ans,  était;  de  foules 
les  filles,  même  dé  tous  les  cnfans  de  Jean  VI,  celle  que  ce  mal- 
heureux monarque  affectionnait  le  plusj  elle  l'avait  constamment 
suivi i  consolé,  et  même  conseillé  dans  les  traverses  de  sa  vie; 
elle  loi  fit  rendre  les  derniers  devoirs  aveèuue  piété  filiale  et  aVec 
«ne  magnificence  royale.  Le  1*9  mars,  au  bruit  du  canon  des  forts 
et  des  bâtimens  dé  guerre  qui  tiraient  par  intervalle,  le  corps  fut 
^transporté  du  palais  de  Bemposta  au  couvent  royal  de  Saint* 
Vînoant  de  Fco'à^  sépulture  ordinaîte^  dès  rois,  et  y  fut  exposé 
Hurant  tr<HS  jours  dans  une*  chambre  ardente,  «iix  regards  dfu 
peuple,  qui  vint  en  foule  lui  rendre  les  tlcrnicrs  honneurs;  et 
le  i5,  après  des  funérailles  où  toutes  les  pompes  Amèbres  furent 
dépltfjpéiés,  on  le  descendit  dans  la  tombe,  sur  htquelle  on  brisa 
ses  àrmniries,  suivant  l'antique  usage.  Les  tribunaux  et  les  ad- 
ministra tiou  s  ont  été  fermés  pendant  huit  jours,  à  partir  du  i3, 
et  il  fut  ordonné  que  le  deuil  serait  porté  dans  tout  le  royaume; 

pendant  nn  an. 

Le  roi  laissait  en  mourant  une  épargne  considérable  (de~So  mil- 
lions de  crusades,  a-l-on  dit,  environ  i25  millions  de  Irancs,  outre 
4  millions  en  lingots  et  poudre  d'or,  et  un  cofDret  rempli  debriU 
fans  qt]^il  a'vait  rapportés  du  Brésil).  S.  Bl.  en  avait  disposé,  par 
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testament,  moitié  en  faveur  de  la  reine,  moitié  en  faveur  de  ses 
enfans^  dispositions  qui  excitèrent  quelqu  etonnement,  quant  à 
la  donation  faite  à  la  reine,  mais^qui  furent  exécutées  à  l'instant. 

Le  lendemain  des  fonérailles ,  ia  princesse  Isabelle  »  qui  venait  de 
fixer  sa  résidence  au  palais  d'Ajuda  comme  chef  du  Oouveitiement, 
alla  faire  à  la  reine  sa  mère^  toujours  au  château  de  Qneluz,  une 
visite  qui  ne  dura  que  peu  d'instans;  d*où  l'on  eoncUit  que  la 
bonne  barmome  était  loin  d'être  rétablie  «ntre  la  mère  et  la  £lle  : 
cependant,  à  certains  actes qm  suivirent ,  on  crut  voir  que  la  reine- 
mère  conservait  encore  quelque  influence  sur  le  Gouvernement.' 

La  régence  exerçait  ses  pouvoirs;  le  vaisseau  qui  portait  à  don 
Pédro  la  nouvelle  de  la  mort  du  feu  roi  était  parti  depuis  douze 
jours,  lorsqu'on  se  décida  à  proclamer  le  nouveau  roi.  Il  est  remar- 
quable que  cet  acte  (du  27  mars),  qui  reconnaît  don  Pédro  comme 
roi  Portugal  et  des  Algarves,  01  donne  à  t^iutes  les  auioi  ittis  du 
royaume  de  n'employer,  à  l'égard  du, nouveau  souverain,  aqcuQ 
titre  ou  dénomination  que  çelle  dont  on  (aisail  usa^  avant  Tédit 
du  16  décembre  i8i5  (i);  ce  qui  consacrait  de  nouveau  la  sépara* 
tion  absolue  du  Portugal  et  du  Brésil. 

Au  milieu  des  inquiétudes  et  des  craintes  qu'un  parti  jetait  dans 
le  public ,  et  des  cabales  qui  s'a4;itaient  autour  de  la  régente ,  elle 
reçut  une  réponse  de  son  frère,  l'infant  don  Miguel,  qu'elle  avait 
informé  de  la  mort  du  roî  par  un  courrier  dépécbé  le  jour  même 
du  fatal  événemeiii.  Dans  cette  lettre,  en  date  du  6  avril,  Vinfant 
témoignant  la  plus  vive  douleui  de  la  mort  de  son  père,  prévoyant 
que  «  quelques  personnes,  dirigées  par  des  intentions  coupables, 
pourraient  cbercher  à  exciter  dans  le  royaume  des  troubles  cri- 
minels, en  cherchant  à  couvrir  leurs  perfides  desseins  de  son  nom,  «> 
croyait  devoir  déclarer  que,  <(  loin  d'autoriser  directement  ou  iudi- 
rectement  aucune  nsachinadon  séditieuse  contre  la  tranquillité  pu- 
blique de  la  patrie,  il  ne  désirait  rien  plus  que  raccomplissement 


(t^<7eit  par  cet  édit,  éaoncé  dans  le  manifeste  relatif  è  réiDancij>arîon  da 
Brésil,  manifeste  publié  par  le  défunt  roi  Jean  YI,  qne  ce  nouvel  empâte  avait 
été  élevé  alors  pur  lai  «  à  la  dignité,  préémineoce  et  UénomÎBation  de  loyamnou  » 
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des  dernière*  volonté»  dafen  roi,  et  désapprouvait  d'avance  tout 
ce  qoi  serait  conu  aire  au  décret  du  6  mars  dernier  »  par  leiyjiei 
&  M.  avait  daigné  pourvoir  si  sagement  aju  bifiu  public,  en  créant 
une  junte  de  Gouvernement  pour  régir  rçfyanmeSy  j^Mu'à^  ce 
que  son  légitime  héritier  et  successeur  (notre  bien-aimé  frère 
l'empereur  du  Brésil,  dit  la  lettre  )  eut  pris  à  cet  ég^d  i*  résqlu- 
tioD  qui  lui  serait  dictée  par  sa  haute  sagesse.»»,», 

Cette  lettre  I  idatée  de  vienne  le  6  avril ,  et  rapprocfaér dea  «on-* 
jjectures  du  7%ne«,  éclaircissait'déja  un  peu  f avenir  du  Portugal | 
elle  fit  taire  les  bruits  qu*avait  semés  une  faction  pressée  de  re- 
prendra le  pouvoir,  et  cesser  les  troubles  qui  s'annonçaient  aor 
quelques  ;point5  dii  royaume. 

D'ailleurs  la  régente  marebait  aO'  milieu  des  prétentions  dont 
elle  était  environnée  avec  circonspection  mêlée  d'une  bonté  qui 
lui  conciliait  tous  les  cœurs.  B'.yn  catéi  eUe  recevait  toutes  les  re^ 
présentatioqa  adressées  au  Gouvenlem0n|;.eUe  cqjecait  ies  dénen- 
<dations  inspirées  par  la  haine  ou  l'esprit  de  parti.  Le  changement 
du  surintendant  de  ia  police  générale,  poste  où  le  baron  de  Ken- 
dufTe  Alt  remplacé  par  M.  d'Arriaga  Brun,  da  Silveira^  regardé 
cemme  attaché  au  parti  de  la-  reiue,  fut  regardé  «omme  lfouvrag^  ' 
de  la  majorité  dn  conseil^  plus  que  comme  TefTet  de  son  suffrage 
personne};  et  en  gênerai,  l'espace  de  temps  qui  s'écoula  jusqu'à  la 
réception  des  nouvelles  du  Brésil  n'est  luacqué.que  par  des  actes 

m 

d'une  administration  pini46nte  et  réservée  »  -qini  atleqdait  les  événe*. 
mens  dontU  solution  ne  lui  appartenait  pas.^  ,  '  .'  r/^  l 

La  Dûuvclle  de  la  mort  du  roi  Jean  VI  arriva  au  Brésil  (du  20  au 
25  avril)  dans  un  moment  où  la  situation  des  aflaireo  et  de  l'opinion 
du^  pays  donnait  quelque  inquiétude  à  l'empereur  don  Pedro*  Il 
allait  ouvrir  Une  nouvelle  session  législative  et  entreprendre  une 
gàerre  contr  e  Buenos-Ayres,  circonstances  à  rappeler  parce  qu'elles 
n'ont  peut-être  pas  été  étrangères  à  ses  déterminations  relatives  au 
Portugal.  On  a  dit  qu'à  la  réception  de  cette  nouvelle  ^  tons  les 
PôrtugaiSy  et  même  des  Brésiliens  attachés  au  conseil  ou  à  la  cour 
de  l'enapereur,  étaient  d'avis  qu'il  conservât  les  deux  couronnes; 
mais  que  don  Pédro  s  était  d  abord  prononcé  contre  cette  idée^ 

3i. 
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disant  qu'il  ne  pouvait  pas  gouverner  deux  peuples  à  deux  raille 
Jieueil  cb  distance;  que,  si  le  Portugal  était  son  berceau ,  le  Brésil 
était  aon  ouviPage;  ^'il  resterait  donc  au  Brésil;  mais  qu'il  rendrait , 
ititaDt  40'il  dépendrait  de  lui, le  Portogal  heureux;  et ,  malgré  la 
faible  opposition  qu'il  parait  avoir  trouvée  dans  le  conseil,  il  a  per- 
sisté dans  la  résolutiou  qu'il  avait  d'abord  prise. 

Far  vn  premier  déôret  <iaté  «t^  a5  avril,  rendu  à  çe  qu'il  paraît 
attiiftt6t  llirHvée  de  la  nouvelle  de  lA  mort  de  Jean  VI  «.i^Tonfirma 
la  i  t'gence  créée  par  le  décret  du  6  mars^  en  l'autorisant  à  gouverner 
jusqu'à  l'installâtion  de  celle  qu'il  nommerait  dans  la  Charte  qu'il 
se  proposait  de  donner  au  Portugal.  Par  un  second  (117  avril) ^  il 
accordait,  à  l'occasion  de  son  avènement,  nne  amnistie  générale  à 
tons  les  Portugais  détenus  00  mis  en  jugement  pour  causes  poli- 
tiques ou  désertion.  Par  un  troisième  (29  «mV),  il  donnait  à  ses 
sujets  portugais  une  Charte  constitutiooelle  (Carta  de  lei)  qu'il  or- 
donnait à  la  régence  do  faire  jurer  imméd^teineiit  par  les  trois 
Ordres  de  l'état 

Nous  ne  voulons  examiner  ici  ni  l'esprkt  de  cette  constitutiou , 
ni  la  précipitation  avec  laquelle  un  pareil  travail  (elle  est  composée 
de  145  articles)  était  donné)  les  dreonstaucea  pouvaient  l'exiger  t 
llnstoire  aura  ponr  en  jttger  plus  de  ronseignemens  et  moins  de 
préventions  que  les  contemporains  :  il  nous  ëuHât  de  faire  observer 
qu'elle  consacrait  l'établissement  de  deux  Chambres,  l'ordre  de 
l'hérédité  à  Ja  couronne,  à  commencer  dans  la  personne  de  la  prin- 
cesse BlariA  da  Gloria,  et  les  principes  du  gouvernement  repré- 
sentatif dans  leur  expression  la  plus  libérale.  Nous  la  mettons  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs,  f^or".  V Appendice.) 

Par  d'autres  décrets,  à  la  date  du  lendemain  (3o  avril),  le  BxÀ 
nommait  individuellement  les  membres  qui  devaient  composer  la 
Chambre  des  pairs,  ft  la  téte  de  laquelle  le  duc  de  Cadaval  était 
placé  en  qualité  de  président;  la  plupart  do  ces  membres  éiaient 
pris  dans  les  premières  familles  du  royaiuue;  tous  les  archevêques 
et  évéques  étaient  appelés  à  en  faire  partie,  S.  M.  voulant  qu'ils 
fussent  investis  de  la  dignité  de  pair  parle  fait  seul  de  leur  élévation 
aux  fonctions  épiscopales.  Enfin,  pour  ne  pas  difTérer  l'exécution 
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âe  la  Charte,  S.  M.  ordonnait  à  la  régence  de  faire  imnicriialemeut 
procéder  aux  éieàtions  des  dépatés,  oonformémeol  an  cfaapitre>  V 
de  celte  Gbarte^' 

Ces  décrets  rendus,  S.  BL ,  par  an  denlîef  Acte  de  sa  puissance 
souveraine,  considérant  que  la  réunion  des  deux  couronnes  du 
Fortu^l  et  du  Brésil  était  incompatible  dans  l'intérêt  des  deuK 
états  y  doQiia  le  %  mai  son  abdication  des  droits  qift'il  «vait  à,la  ' 
cooroone  de  la  monarebie  portugaise  en  foveur  de  sa  611e  doit» 
Maria  da  Gloria,  ordonnant  qu^elle  ne  sortirait  pas  de  l'empire  du 
grésil  jusqu'à  ce  qu'on  eût  prêté  serment  à  la  COOStitiltioB ,  et  avant 

que  ses  fiançailles  n'eussent  été  célébrées  el  son  naiiage  eonelu. 
ayec  l'infant  don  Miguel;  conditions  leUement  rigoureuses  que,  si 

elles  n'étaient  accorapUes,  rabdicatiDii  et  cession  de  S.  M.  étaien|. 
considérées  comme  nulles  et  non  avenues» 

Cette  résolution  lut  célét^rée  au  Brésil  oomme  une  preuve  ^  \%  ' 
fermeté  énergique  avec  laquelle  l'empei^enr  persistait  dansi  ses 
principes ,  et  comme  une  réponse  vîetoriense  aux  soupçons  de 
ceux  qui  Joutaient  de  la  sincérité  de  ses  sentimens  pQliLiquetLfe- 
iativement  à  Tindépendauce  du  Brésil.        .  ,    ■  <  . 

On  a  attribué  o^  résolutionts  à  rinfloenoe  d'un  personnage  (sir 
Charles  Stuttrt^  que  nous  avons  yn  l'année  dernière  envoyer  au 
Bréiiil  coiume  médiateur  entre  le  Roi  de  Portugal  et  son  fils,  et 
réusîiir  à  çonelure  le  traité  qui  sépare  les  deux  couronnes,  auquel 
il  lit  encore  ajouter  un  article  ou  convention  particulière,,  4'après- 
laquelle  iH  a  été  déddé  que ,  pour  terminer  les  réclamations  réci- 
proques des  deux  puissances,  le  Brésil  paierait  au  Portugal  nue 
souune  de  2,5oo,ooo  liv.  sted.  Quant  aux  conjectures  faites  sur  la* 
part  que  sir  Charles  Stuarl  avait  pu  prendre  à  la  constin^viony  de  son 
chef  ou  par  des  inètructions  de  son  gouvernement»  le  ftit  de  l'aor 
'   eeptation  de  la  mission  que  don  Pedro  lui  dontla  de  porter  la  Cbarte- 
à  Lisbonne  seoible  appuyer  la  preouçre  conjiscture;  mais  soq 
rappel  de  Liidbonne  et  les  déclarations  postérîeum  d^s  ministres - 
anglais  au  parlefineiit  ont  hauiement  démenttles  s^oii^ 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  avec  quelle  anxiété  tous  les  partis  at- 
tendaient la  résolution  du  prinoe  :  ou  dit  qu  clic  était  connue  d(.*  ^ 
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la  régence  (  j  j  avant  Tarrivce  de  la  corvette  qui  raa.enaic  sir  Charles 
Stuaity  mais  seulement  sous  le  rapport  de  l'abdicatioD  de  dos 
PédrOy  en  sorte  qa*il  avait  été  question  de  proclamer  l'infant  do» 
Blîguel  comme  roi  légitime  du  Portugal.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la 
vérité  de  ce  fait,  la  corvette  la  Loyauté,  qui  portait  sir  Charles 
Stuart,  était  entrée  le  a  juillet  dans  les  eaux  duTage  r  on  avait  reçu 
l'avi&dè  son  arrivée;  on  savait  la  nature  de  ses  dépédies^  et  ce- 
pendant la  nouvelle  en  demeura  secrète  pendant  plusieurs  jcrar»  ; 
ce  n'est  que  le  7  qu'on  vit  la  corvclle  ia  Loyauté  sur  la  liste  des  ' 
navires  entrés  dans  le  port.  La  princesse  régente  était  alors  aux 
eaux  de  Caldas,  où  sir  Charles  Sluart  alla  le  8  juillet  lui  porter 
les  dépédies  dont  il  était  chargé.  Sa  présence  forçait  la  régence  de 
prendre  un  parti.  31.  le  comLo  de  Porto-Santo,  premier  ministi'e , 
ayant  le  département  des  affaires  étrangères,  appelé  par  sa  place 
à  émettre  son  opinion,  témoigna  1  dit-on,  à  la  princesse  le  dessein 
de  donner  sa  démission  si  elle  reconnaissait  la  Charte  envoyée  par. 
^don  Pédro,  présent  funeste  qui  ne  pouvait  que  rallumer  les  dis- 
cordes, réveiller  les  passions  que  la  sagesse  du  Roi  défunt  avait 
calmées.  Cette  opposidon,  qui  paraît  avoir  trouvé  d'autres  appub 
dans^  le  conseil ,  paralysa  quelques  jours  la  volonté  de  la  princesse 
régate.  Dans  le  silence  qu'on  gardait  sur  la  Charte,  il  en  cireulaît 
des  articles  plus  ou  moins  altérés  qui  augmentaient  de  jour  en  jour 
Timpatience,  la  méfiance  et  l'irritation  des  partis.  Enfin  la  régeotet 
revenue  au  palais  d'Ajtada,  ne  crut  pas  devoir  taire  plus  long«>temps 
nn  secret  su  dé  tout  le  monde.  Le  1 1  juillet  die  fit  publier  le  dé> 
cret  de  reraperetnr  don  Pedro,  (jui  confirmait  la  régence  créée  le 
6  mars  y  et  le  surleudcmam  (i3)  on  afficha  ime  proclamation  qui, 
en  annoa^i  la  publication  prochaine  de  la  Charte  cbnstitution- 
nelle  décrétée  par  &  M%y  prévenait  que  cette  Charte  était  «  eniî^ 
rement  différente  de  la  constitution  de  1821;  que  ce  n*était  pas 
une  concession  arrachée  par  l'esprit  révolutionnaire,  mais  un  don 
V4)lontaire  émané  do  pouvoir  légitime  de  S.  M.  T.  F. ,  et  profoa- , 
dément  médité  dans  sa  royale  sagesse  i  que  'cetie  Charte  avait  po«v 


(r)  LeUre  da  coiwcillct  Abiantès  à  sir  W.  A'^ioarf. 
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but  tliî  terminer  la  lutte  des  opinions  extrêmes  qui  ont  agité  tout 
runivers;  qu'elle  appelait  tous  les  Portugais  à  se  réconcilier;  qu'elle 
maintenait  et  consacrait  les  droits  de  la  religion,  de  la  monarchie , 
des  ordres  de  l'état,  et  qu'enfin  cette  Charte,  où  les  institutions 
anciennes  étaient  acconimodces  aux  besoins  de  notre  siècle,  avait- 
ponr  modèle  les  institutions  actuelles  d'autres  nations  regardécfà 
comme  les  plus  d?îlisées  et  les  plus  heureuses.> 

Cette  proclanoSfion ,  regardée  comme  une  promulgation  un'peu 
jForcée  de  la  Charte,  fut  reçue  d'une  grande  partie  du  peuple  de 
Lisbonne  avec  des  transports  de  joie ,  aux  cris  de  vive  la  Charte  î, 
i^&don  Pedra!  vive  rin/ante  l  Le  soir  le  public,  qui  s'était  porté 
en  feulé  au  grand  Opéra,  demandait  qu'on  exécutât  l'hymne  côn^ 
stilutionnel  qu'on  prétend  avoir  été  compobe  par  l'empereur  don 
Pedro,  mais  l'officier  de  police  n'ayant  pas  cru  devoir  y  consentir, 
les  spéctateurs^se  répandirent  dans  les  rues  de  la  capitale,  et  les 
parcoururent  éi^e  chantant  toute'  la  nuit.  Pendant  plusieurs  jours 
ce  fut  le  même  enthousiasme;  Charles  Stuart,  qui  reçut  quelque^ 
temps  après  son  rappel,  était  surtout  l'objet  des  félicitations  du  parti 
oonstitolioimel.il  s'était  bien  manifesté  des  agitations  ou  symptômes 
de  méconientement  dans  quelques  corps  militaires  de  la  garnison; 
mais  ils  furent  étouffés  dans  le  tumulte  des  acclamations  populaires, 
et  Vordre  n'en  fut  point  troublé.  Dans  les  provinces  où  Topinioni 
confire  à  U  charte  était  plus  forte  et  entretenue  par  des  person^  . 
nages  important,  elle  se  manifesta  ouTertement.  Déjà  on  avait  ré- 
pandu du  coté  de  Chavès,  dans  la  province  de  Tras  os  Montes,  une 
proclamation  incendiaire  pour  insurger  le  peuple  des  campagnes 
>a  îi«m  de  la  reine-mère  et  de  l'infant  dooBIiguel;  pfoclamatîoii 
danif  liquelle,  il  était  dit ,  que  l'empereur  du  Brésil  awtpardo  téot 
droit  à  la  souveraineté  du  Portugal  par  son  option  en  fareur  de 
oelle4u  Brésil ,  devenu  un  état  indépendant  que  d'après  les  loi^  fon- 
.  damentales  du  Portugal,  ses  droits  sur  ce  royaume  devaient 
passer  à  son  frère  puîné,  l'infant  don  Miguel,  et  que  les.-déeveta 
rendus  à  Rio- Janeiro  inspirés  par  la  faction  révolutionnaire  étaient 
nuls  et  usurpateurs  des  droits  de  la  véritable  souveraineté  portu- 
jguse^  etc.  Tonte  cette  popula^on»  peu  édairée,. attachée  à  lait-, 
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Éoîne  8ilveiraf  et  surtout  à  ce  fameux  marquis  de  Chavès,  que  w&nm 

avons  Vu  à  la  tète  de  la  contre- révolution  de  1823,  nKuuieuaiit 
à  Ma(iri49  était  prête  à  s'io!»urger^  un  grand  nombre  de  moines  et 
de  paysans  se  rassemblaient  en  troupesinambreuses,  armés  de  faux, 
de  bâtons  ferrés  et  de  quelques  carabines,  en  attendant  des  secours 
de  l'Espagne.  Maif  le  général  commandant  à  Opoi;)o  (  général 
Saldanha  de  OIiveira-e-Daun  ) ,  informé  de  ce  mouvement  séditieux 
]|  fit  sur-le-champ  marcher  des  troupes  qui  arrivèrent  la  nuit  (du  ai 
Jitiikf)  et  arrêtèrent  les  cbels  de  là  révolte  avant  qu'ils  eussent  en 
le  temps  de  rassembler  les  paysans  qu'ils  avaient  séduits.  Il  se  trou- 
vait parmi  eux  un  brigadier  générai  de  la  milice  nommé  Madereira^ 
qui  parvint  à  se  sauver,  et  un  colonel  en  retraite^  nommé  SiUa  ^ 
qui  fut  arrêté  avec  quelques  officiers  subalternes  et  quelques  indi- 
vidOs  obscurs  qui  ont  été  ensuite  amnistiés  ;  mesures  dont  l'énergie 
et  la  pioiiipte  exécution  étouffèrent  la  révolte  à  sa  naissance. 

L'annonce  ou  publication  de  la  Cbarte  avait  été  reçue  à 
Porto  comme  à  liabonne,  par  la  partie  commerçante  industrieuse  y 
et  même  par  quelques'  sdgneuvs  ou  prélats ,  dont  l'embition  était 
flattée  de  prendre  place  dans  la  chambre  des  pairs;  mais  il  y  avait 
jusqu'au  sein  du  Gouvernement  une  opposition  qui  retardait  Té- 
poque  où  il  fallait  que  le  conseil  de  régence  abdiquât  le  pouvoir, 
et  que  la  plupart  des  mimstrea  remissent  leurs  portefeuilles  »  car 
don  Pedro  en  avait  cfacmi  d'autres ,  entre  lesquels  il  faut  distinguer 
Sylvestre  Pinheiro-Ferreira,  ministre  des  affaires  étrangères  dans 
la  révolution  de  iBao,  alorâ  absent  (il  était  k  Paris  et  à  la  place 
duquel  la  princesse  régente,  après  la  démission  de  M.  de  Porto-* 
Santo,  avait  choisi  par  intérim  don  Francisco  de  Almeida.i.  Enfin» 
niaîgréla  résistance  ou  la  répugnance  qu'une  partie  du  conseil  de 
régencemettait  àiaii  c  prêter  le  serment  à  la  Charte  constitutionnelle, 
la  majorité  du  conseil  déoida  que  cette  cérémonie  aurait  lieu  le  3t 
juillet  à  Lisbonne  et  dans  toutes  les  villes  et  villages  du  royaume 

av^  la  plus  grande  pojupc. 

D'après  le  programme  arrêté  Je  a3  juillet,  eu  conseil  de  Gouver- 
nement, les  membres  du  Gouvernement  ou  conseil  de  régence,  lesr 
ndnistrea  seerétaires  et  eonanOert  d'^,  les  olfifiicn  m^ocs  de  U 
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maison  royale ,  les  présîdens  des  tribiiniinx  et  juntes,  leroU^e  p«- 
triarchal,  les  archevêques,  évêques, et  prélats  majeurs  qui  se  trou- 
vaient à  lisbonne  9  le  major  général  de  l'armée  royale ,  les  géiiéraux 
de  terre  et  fie  mer  présens  à  lisboone  «  etc.,  se  rendirent  à  dix 
heores  du  matin  dans  la  grande  salle  du  palais  d'Ajuda.  La  pnn-> 
cesse  Isabelle ,  prciidcnte  du  Gouvernemeut ,  jura  devant  cette 
assemblée,  à  haute  voix,  sa  main  droite  sur  l'Évangile,  «  d'exécuter 
el  de  faire  exécuter  et  observer  la  Charte  consUtutionnelle,  décrétée 
le  19  avril  i8a6,  etc.;  »  serment  qu'elle  reçuî  ensuite  individuelle- 
ment  de  toutes  les  personnes  présentes,  et  qui  devait  èti  e  prèle  par 
tous  les  membres  des  autorités  civiles  et.  militaires  du  royaume. 

Cette  cérémonie^  répétée  le  même  jour  par  les  autorités  inférieures, 
fut  suivie  d'un  Te  Deui^  et  de  divertissemens  publics,  qui  se  pro- 
longèrent trois  jours,  pendant  lesquels  le  deuil  fut  suspendu,  et  la 
population  de  lisboune  y  prit  part  avec  les  démonstrations  d'une 
franche  al^resse;  on  va  voir  qu'il  n'en  était  pas  de  même  dans  cser- 
taines  provinces. 

'  Le  lendemain,  les  fonctions  de  la  junte  ou  conseil  de  Gouverne- 
ment devant  cesser,  la  princesse  régente  fit  une  proclamatiuu  pour 
annoncer  au  peuple  qu'en  vertu  de  la  Charte  constitulionnelie,  elle 
entrait  en  exercice  delà  régence  à  laquelle  elle  était  appelée  pendant 
la  minorité  de  son  auguste  nièce  et  reine  légitime  ^ona  Maria  da 
Cloua.  «  J  Y'xéciiterai,  disait  S.  A.  R.,  et  ferai  exécuter  cet  immortel 
code  eoostitutioutiei,  unique  planche  de  saint  de  notre  existence 
politique  ;  malheur  à  ceux  qui  s  y  opposeront  1  la  lot  les  punira  sans 
{dti^,  et  je  serai  aussi  inexorable  que  la  loi.  » 

Le  même  jour ,  la  régente  nomma  son  miuisièrey  qui  se  trouva 
déhnitivcment  composé  comme  il  suit  : 

JJf aires  étrangères  ^  don  Francisco  de  Almeida. 

^Intérieur,  don  F,' M.  Trigoao  d'Aragaoo  Morato. 

Affaires  ecetéstasiiques  etjusttee,  don  Pedro  de  Mello  Breyner  (  1 }. 

(i)  M.  die  Melto  éuiat  dofs  mbiUtra  de  Portugal  k  ParU,  son  porlelminie 
fut  ffvinis  par  inUnm  k  Bf .  de  Sonsa  Barradas ,  l'on  de»  menibi-et  du  dernier 
mSuiaiice,  qni  se  le  garde  que  pea  de  joars  ;  puia  4  M.  Guerfeiro ,  député  aux 
aacleiuiea  oonia. 
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Finonrcf! ,  don  Sohial  Ileruiano. 

Gucirc,  don  J.  C.  de  SaUlauha  de  Olivcira  e  Ûauo. 

Manne  et  outre*mer  ^  D.  J.  da  Costa  Quintella. 

La  plupart  de  ces  personnages  avaient  figuré  dans  le  parti  con- 
slitutioniiel;  tousclaicnt connus pardesopinionslibi'rales  ou  du  ruoiiis 
très  modcii  ées.  L'un  d'eux ,  M.  de  Saldanha,  venait;  de  se  distinguer 
par  ^activité  qu'il  avait  mise  à  comprimer  les  premiers  mouvemens 
séditieux  de  Tras  os  Montes^  et  parFenergie  de  ses  représentations  à 
la  régenîe,  sur  la  nécessité  de  (iiire  proclamer  et  jurer  la  consLitutioi). 
Cependant  des  troubles  sérieux  s'annonçaient  sur  plusieurs  points. 

Quelques  jours  avant  la  prestation  du  serment  à  la  Constitutioii, 
dans  la  nuit  du  a6  au  27  juillet/ le  24*  régiment  d'infanterie  en 
garnison  à  l]raii;ance,  qui  s'était  montre  1^  plus  exalté  lors  de  la 
réaction  de  iSaB,  s'était  soulevé;  il  avait  arrêté  Tevéque  et  le  gou- 
verneur de  cette  ville  et  ceux  de  ses  officiers  qui  n'avaient  pas . 
voulu  prendre  part  à  l'insurrection;  mais  le  \^  régiment  de  cava- 
lerie qui  se  trouvait  là ,  s'étanl  retiré,  les  rebelles  apprenant  que  le 
général  Correa  de  Mello  marchait  sur  eux  avec  des  troupes, 
passèrent  en  Espagne  réduits  à  deux  cent  onse»  ayant  à  leur  téte 
l«  brigadier  vicomte  de  Monte- Alègre,  qui  avait  le  preçiier  levé  le 
drapeau  de  la  révolte. 

Le  1  août,  dans  nue  autre  province  (A.lcrotcjo),  à  Estremos, 
comme  ou  a  1  lai  t  procéder  à  la  prestation  du  serment,  le  1 7^  régiment 
d'infanterie  de  ligne,  soulevé  pour  la  même  cause,  passa  également 
en  Espagne  avec  armes  et  bagages;  il  nes'y  trouvait  guère  aussi  que 
deux  cents  hommes  conduits  par  le  brigadier  Magessî;  quatre-vingts 
ravaiiers  du  second  fégiment  qui  était  à  Villa- Viciosa  prirent  le 
même  parti*  Le  même  mouvement  s'annonçait  dans  d'autres  corps, 
mais  il  fut  arrêté  par  l'énergie  et  Tactivité  de  leurs  cbeft. 

Undt  ci  c  t  de  la  régente  ,  alors  rcudii,  siipruima  et  abolit  pour 
jamais  les  régimens  i-  <?\  il^  d'infanterie  et  ^  de  cavalerie,  en 
châtiment  de  leur  rébellion.  On  devait  former  pour  les  remplacer 
•trois  autres  régimens,  sous  les  numéros  a5  et  a6*poor  rinfimterie»  et 
iBpour  la  cavalerie;  tous  les  officiers  et  soldats  qui  avaient  pris 
part  à  la  révolte  devaient  étic  poursuivis  selon  la  rigueur  des  lois 


PORTUGAL.  49» 
mititdires;  maison  accordait  grâce  à  ceux  qui  se  repeaUrateut  et  se 
présenteraieot  dans  le  déli^  de  huit  jours  devant  les  gouverneurs 
o»  commandans  des  provinces  de  Tras  os  Montés  et  derAlemiéjo. 
Quelques  uds  profitèrent  de  raimiisllc,  mais  un  grand  nombre  de 
soldats *d*autres  corps  désertèrent 'isolément. 
'  Jà  commencèrent  entre  la  régence  et  le  gouvernement  espagnol 
les  reptésentations ,  les  plaintes  et  les  griefs  dont  nous  avons  parlé 
au  chapitre  précédent.  L'infaïUc  Isabelle-Marie  envoya  d'abord  UB  ' 
de  ses  écuyers  porter  à  S.  M.  le  Roi  Ferdinand  Vil  une  lettre  au- 
tographe,  dans  laquelle  elle  se  plaignait  amèrement  de  ce  que  les 
gouverneurs  espagnols  des  provinces  limitrophes  eossent  permis  à 
•    des  régimens  entiers,  en  état  de  rébellion  ouverte  contre  leur  goa- 
vernement  Icgilirae ,  d'entrer  armés  eu  gaen  e  et  drapeaux  déployés 
sur  le  territoire  d'une  puissance  amie...  Le  ministre  anglais  à  Lis- 
bonne écrivit  en  même  temps  à  celui  qui  était  k  Madrid  de  deman* 
der  satisfaction.  On  sait  comment  le  cabinet  de  Madrid  répondit  à 
ces  représentations;  on  envoya  des  ordres  aux  capiiaines  généraux; 
on  ût  rendre  des  chevaux  et  des  armes;  mais  les  réfugiés,  bien  ac~ 
cueillis^  restèrent  sur  la  frontière  et  en  attirèrent  d'autres,  qui  fu* 
rent  nourris ,  entretenus ^  jusqu'à' ce  qu'on  jugea  qu'il  était  temps 
de  les  laisser  rentrer  avec  d'autres  armes  dans  leur  pays... 

Ces  procédés,  qui  violaient  en  effet  les  principes  du  droit  des 
gens,  et  la  répugnance  que  le  cabinet  espagnol  mettait  à  reconnaître 
le  nouveau  gouvernement  portugais,  ne  servirent  pas  de  peu  à 
nourrir  dans  le  peuple  et  surtout  dans  l'armée  portugaise  des 
sentimeusde  défiance  et  de  désaffection.  La  faction  qui  se  servait 
du  nom  de  la  reine  et  de  celui  de  don  Miguel  pour  empêcher  l  éta- 
blissement de  k  constitution  avait  ^gné  les  officiers  du  corps  de- 
cavalerie  chargé  de  la  police  de  Lisbonne;  il  était  arrêté  entre  eux 
que  ce  corps  se  rendrait,  dans  la  nuit  du  ii  au  a2,  au  Campo- 
Pequeno,  où  devaient  se  trouver  les  soldats  de  divers  régimens  qu  on 
croyait  avoûr  séduite;  qu'on  irait  de  U  au  palais  d'AjuUa  arrêter  la 
princesse  ainsi  que  ses  ministres,  et  qu  on  proclamerait  don  Mi- 
guel roi  absolu  du  Portugal  sous  la  régtuce  de  la  reine-mère,  pen*- 
dant  son  absence  et  jusqu'à  sa  majorité.  Ce  complot  fut  aussitôt  ^ 
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déjoué  que  découvert;  dans  la  nuit  luêuie  où  il  devait  éclater,  le& 
quatre  compagnies  de  cavalerie  de  police,  cernées  daos  leofs  oa^ 
semés,  ftirent  désarmées,  leurs  officiers  arrélés  pour  élre  Uraduîts 
devant  la  cour  criminelle,  el  la  plupart  des  soldats  immédiatement 
embarqués  pour  être  couduits  ,aux  Açores.  Le  ministère  avait  agi 

•  dans  cette  circonstance  avec  une  rare  énergie;  la  garnison  montra 
du  aèle^  les  habitans  prirent  les  armes  pour  concourir  ^  l'arresta- 
tion des  rebelles,  les  équipages  anglais  étaient  disposés  à  seconder 
le  Gouverneiuent,  mais  leur  secours  ne  fut  pas  jugé  nécessaire,  et 
la  tranquillité  de  -la  capitale  fut  rétablie  au  momept  même  où  Ton 
apprit  qu'elle  avait  été  menacée.  Une  lettre  pastorale  du  cardinal- 
patriarcbe  de  Lîsboime  publiée  le  lendemain  (  a'i  août),  pour  con* 
cilier  et  rallier  tous  les  esprits  ù  la  Charte  constitutionnelle,  n  7  fut 

/  pas  inutile. 

C'est  à  la  suite  de  ce  complot  que  la  princesse  régento  renvoya 
Vîntendant  général  de  police  don  Arriaga  da  Silveira,  dont  la  no- 

minaù  tn  avait  été  si  désai^réable  an  parti  conslilutionnel ,  et  qui 
fut  remplace  par  dou  Rodrigue  de  Bastos,  corrégidor  de  Porto, 
ancien  député  aux'cortès. 

I^ serait  trop  long  de  rapporter  les  actes  nombreux  de  cette  ré- 
gence, qui  tendaient,  les  uns  à  réparer  des  injustices  particulières 
ou  des  désordres  dans  l'administration  des  fînanoesoude  la  justice, 
les  autres  à  prévenir  les  troubles  on  à  préparer  les  vpies  à  la  mise 
en  acilvilé  du  régime  constitutionneL  II  avait ,  lait  édore  tout  en 
naissant  plusieurs  journaux  (i),  et  une  foule  de  pamphlets  \  la  li- 
cence desquels  on  jugea  urgenr.de  mettre  \m  terme  en  ordonnant 
au  désembargo de paco  (conseil  de  ville)  de  désigner  doute  cen* 
seurs ,  ét  plus  s*il  était  nécessaire,  pour  censurer  tous  les  ouvrages 
et  particulièrement  les  journaux  et  écrits  périodiques  qui  ne  pureul 
plus  paraître  saus  cette  approbation  ou  le  viéa  de  Tuu  des  ceo-^ 
seurs.... 


(i)  Ou  peu!  jugei-  de  'U'ui  opinion  |Wir  leurs  lîire^  :  "  Le  Fiscal  (  ii)|.'por- 
tenr)  d^s  j4bm ^  VAini  de  la  Charte ,  le  Libéral  ^  Va  Semelle  Hen- 

dufje ,  etc.  • 
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Un  dèerefc  du  i3  juillet  ivait  institué  uue  commUsiou  changée  - 

de  préparer  les  insmictions  nécessaires  pour  la  convocation  des 
cortès;  c'est  sur  le  rapport  de  cette  commission  que  la  princesse 
ré|^ate  rendit  (le  •«  «  t^ût)  un  autre  décret  qui  règle  tout  ee  qui  est 
rèlàcif  ahiZ'l6icctiiHi9  dans  les  principes  établis  par  la  Charte.  Les 
députés  deyaiènt  être  nommés  au  seriitin  secret  à  la  majorité 
relative^eo  plein  jourt  àraisond'un  candidat  par  25, 000  habiUns^ 
ce  qui  devait  donner  i38  députés,  dont  lao  pour  le  Portugal,  xi 
des  liée  ajaeentës,  et  *j  d'Afrique  et  d'Asie.. 

Les  élections,  qui  devaient  être  terminées  au  S  octobre  porté-» 
rent  presque  dans  toutes  les  provinces  sur  des  citoyens  connus 
p6Qr  leurnitachement  aux  idées  constitutionnelles  9  dont  la  plupart 
airaîédtété députés  aun^oortès  de  t8ao$  plusieurs  des  plus  célèbres  f 
Silvcstre  Pinheiro  Ferreira,  ancien  ministre  des  affiiires  étran* 
gères ,  trois  des  ministres  en  fonction  {  D;  Francisco  d'Almeida  , 
F.  M*  Trignao-i  A.  Guerreiro  ).  Ces  élections  s'étaient  faites  sans 
donner  lien  ans  moindres  désordres,  et  la  priuoesse  régente  venait 
^  de  convoquer  les  oortès  pour  le  3o  octobre,  lorsque  Veiprit  de  ré* 
volte  et  d'opposition  à  la  Charte  se  manifesta  par  des  évéuemens 
plui  graves  que  ceux  du  mois  de  juillet. 

La  désertion  des  Portugais  en  Espagne  n'avait  point  cessé  :  on 
le  voit  à  la  continuité  des  réclamations  de  la  régence  auprès  du  ca- 
binet de  Madrid,  à  la  multitude  des  proclamations  et  circulaires 
déë  ministres,  et  à  la  sévérité  du  décret  rendu  le  23  septembre, 
qui  dtfdUnne  aux  autorités  des  villes  et  villages  de  faire  constater 
par  enquête  l'émigration  de  tout  individu  militaire,  ecdésîasrique, 
ou  autres,  et  de  mettre  immédiatement  leurs  biens  de  toutes  es- 
pèces iOUs  le  séquestre...  Mais  tout  rigoureux  qu'était  ce  décret,  il 
n^ariM^point  le  mal.  Toutes  les  provinces  retentissaieut  des  bruits 
que  f  ififant  don  Miguel  avait  refusé  de  prêter  serment  à  la  consti^ 
lution ,  qu'il  allait  revenir,  avec  ragrémcnt  des  puissances ,  prendre 
possession  de  son  héritage  et  délivrer  la  reine  sa  mère  qu'on  rete- 
nait èaptive  dans  son  cbâteau  de  Qoelus.  D*un  autre  côté,  on  se 
plaignait  dé  raccueil  que  les  réfugiés  trouvaient  en  Espagne  et  des 
préparatifs  qu  on  y  faisait  ouvertement  en  leur  faveur  j  des  senti- 
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meus  hostiles  qu'oo  y  montrait  contre  la  constitution  du  Portugal , 
de  l'andaee  de  ceux  qui  coUq^îraient  au  dedans.  On  observait  que 
tous  les  soldats  qui  allaient  en  détachement  au  château  de  Queluz 

en  revenaient  avec  de  [  argent  et  des  principe^  contraires  au  Gou- 
▼ememeoty  ce  qui  avait  décidé  celui-ci  à  confier  la  garde  du  palais 
à  un  corps  des  milices  du  cqpmereey  composé  de  négocians  en  gé- 
néral amis  de  la  constîtntion.  Ainsi  perçaient  de  tontes  parts  des 
symptômes  de  (roubles,  de  discordes  et  de  guerre  civile. 

Tout  à  coup  on  apprit  que  la  garnison  d'Almeida  avait  déserté 
tout  entière  en  Espagne  et  qu'une  in8nrreclion.venait  d'édater  aux 
deux  extrémités  dnroymime.  Il  fut  rendu  contre  la  première  un  dé« 
/  cret  pareil  à  ceux  qui  avaient  clé  portés  contre  les  régimens  déser- 
teurs; quant  aux  deux  insurrections,  la  première,  suscitée  (S  oc- 
tobre) par  le  marquis  de  Chavès,  dans  la  ville  de  ViUa-&éal»  pro- 
vince de  TYas  as  Monter  ^  n'était  composée  que  de  3  à  460  paysans 
et  de  quelques  officiers  ou  soldats  de  divers  corps.  Il  essaya  dcsou- 
*  lever  la  garnison  aux  cris  de  iwe  don  Miguel roi  de  Portugal! 
mais  la  garnison ,  au  lieu  de  se  laisser  entraîner,  chargea  à  la  haiion- 
nette  cette  multitude  de  paysans  qui  se  dispersa, en  un  moment,. et 
le  marquis' de  Chavès  n*eut  que  le  temps  de  gagner  les  montagnes  » 
d  uù  il  se  sauva  à  Orcnse  avec  sa  fnnnlle  et  cinq  à  six  de  ses  par- 
tisans ,  en.  attendant  une  occasion  plus  favorable.  >  ' 

Une  autre  infurreotion  éclairait  le  même  jour  dans  une  petite 
ville  du  même  nom  (ViKa-HeaUSan^Antonio)  de  la  province  des 
AJgarves.  Le  régiment  d'infanterie  n**  i4,  fort  de  5oo  hommes, 
et  un  cadre  de  84  hommes  du  /i**  de  chasseurs,  s  étant  soulevés  à 
Tinstigation  du  commandantde  la  place,  nommé  Martinet  Mestre, 
ancien  contrebandier ,  nommé  lieutenant*<olonel  pour  avolc  seconde 
le  comte  d'Amarante  on  i8i3,et  d'un  capitaine  Cabreira.  De  là  ils 
se  portèrent  sur  la  ville  deTavira,  où  ils  établirent  un  gouverne- 
ment provisoire  au  nom  de  Tinfant  don  Miguel ,  qu'ils  procla- 
maient roi  sous  la  régence  de  Ja  reine-mère;  à  la  téte  de  «ce  gou^ 
vemeroent  provisoire  ils  mirent ,  de  gré  on  de  force,  un  magistrat 
(don  Manuel  Cliiistovao  de  Mascarenhas) ,  qui  venait  d'être  élu 
député  aux  cor  lès  pour  la  province  des  Algarvcs^  et  ils  mar- 
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chèrent  sur  lâ  ville,  de  Faro,  capitale  des  Alganres,  qu'ils  trou- 
vèrent évacu<V'. 

.  A  leur  approche,  le  comte  d'AlYa,  gouverneur  de  la  province 
des^AJgikPyHy  6(  l'évâqae  de  Faro,  se  retirèrent  àKemoUa  (dans 
rAlemtéjo  ) ,  d'où  le  premier  envoya  partout  ordre  de  ne  point 
obéir  aux  ordres  de  la  junte  ou  des  chefs  rebelles,  et  demanda  des 
secours  à  LUbo^ne.  li  prit  eusuite  de  conrcrt  avec  le  capitaine  ^é* 
néral  de  rAleinld|o  toutes  les  mestwes  qu'exigeait  la  drconsu^iee 
pour  arrêter  les  progrès  de  rinsurrection. 

Cette  nouvelle,  arrivée  en  deux  jours  à  Lisbonne,  y  répandit 
reÛifQi..  Il  fut  décidé  en  conseil  des  ministres,  prt:sidé  par  la  ré- 
genje^i  qu'on  ,  déplplerait  la  plus  grande  vigueur.  Conùne  Tesprii 
du  peuple  et  des  milices  bourgeoises  dfr  Lisbonne  était  en  général 
favorable  au  système  constitutionnel,  on  résolut  d  i*n  faire  partir 
la  garnison,  à  l'exception  du  treizième  réi^mient,  qui  reçut  ordre 
de  se  tenir  toiujours  prêt  à  suivre  les  autres.  Une  grande  partie  de 
eette  garnison  fut  embarquée  %}1t  la  Perle  et  Cdmatone,  frégates 
de  guerre,  pour  être  transportée  à  Lagos,  dans  les  Ali^'arves  :  on 
forma  du  reste  une  division  d^opération,  composé^,  avec  les  ren- 
forts quelle  devait  recevoir  en  route,  de  deux  brigades  d'infanterie, 
une  de  cavalerie'etd'artiUèrie,  sous  le  commandement  du  ministre 
de  la  guerre,  chargé  de  la  direction  générale  de  cette  exjjedition. 
Un  grand  nombre  d'ofïïciers  de  tofîs  grades,  renvoyés  ou  sortis 
du  service  par  suite  de  la  co^tre-révôlution  de  lëiiS ,  demandèrent 
et  obtinrent  d'y  rentrer  ;  niais  le  Gouvernement  refusa  l'offre  qu'on 
loi  4t 'alors  d'organiser  des  compagnies  de  déserteurs  espagnols. 
Déjà  le  comte  d'Alva,  gouverneur  des  Algarves,  avait  réuni  quel-- 
ques  compagnies  de  ligne  et  de  milices^  La  flotte  qui  portait  une 
p«rM4e  la  garnison  de  Lisbonne  débarqua  heureusement  «  Lagos.' 
I>es  détaebemens  de  (a  division  d'opération  arrivèrent  à  iiiarclies 
forcées,  et  le  comte  d'Alva  fut  en  mesure  de  marcher  i>ur  les  re- 
belles. Leur  troupe  s'était  grossie;  mais  la  population  n'avait  pris 
que  jp«tt  de  part  à  la  révolte;  ils  allaient  être  entourés  par  le  corps 
da^eopnte  d'Alva  et  la  division  <l'opération  que  le  ministre  de  la 
guerre  conduisait  en  personne  ^  ils  jugèrcul  prudinl  de  rcli- 
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rer ,  de  remettre  TentrepriBe  à  uft  autre  temps  ;  et ,  aprèâ  «voir 

pille  les  caisses  publiques  de  toutes  les  villes  des  environs,  le  16 
octobre,  ils  évacuèrent  la  ville  et  le  fort  de  Fa'ro,  et  se  diri^^èreot 
«or  Tavirfty  qu'ils  ^abandonnèrent  également  le  ao^  pour  se  sauver 
du  e^té  de  Castromarin.  L'embouchure  de  la  Guadîana  était  le 
seul  point  de  retraite  quî  leur  fôt  ouvert.  La  frégate  la  Perle  et  les 
autres  bâtimens  envoyés  de  Lisbonne,  retardés  par  le  débarque- 
ment opéré,  i^'avaieni  pu  arriver  à  temps  pour  l'occuper.  Les 
révoltés  se  trouvant  libres,  s'embarquèrent  pour  Ajamonte  avec 
tant  de  précipitation ,  qu'un  grand  nombre  se  noya  en  se  jetant 
dans  les  bateaux.  Trois  cents  d'entre  eux  avaient  rendu  les  armes 
au  comte  d'Aiva  ù  son  entrée  à  Tavira.  Il  en  restait  encore  neuf 
cents,  entre  lesquels  s^  trouvaient  toutefois  beaucoup  de  femmes  et 
d'enfsins.  Ou  leur  enleva  leurs  armes  k  leur  arrivée  eu  Espagne,  et 
on  leur  distribua  à  tous  des  râlions  de  vivres. 

Ainsi  se  termina  cette  insurrection ,  dont  on  avait  attribué  la 
direction  au  jeune  marquis  d'Abrantès,  exilé  par  suite  de  l'assas- 
sinat du  marquis  de  Loulé ,  et  oii  il  n'a  figuré  que  des  individus 
obscurs.  A  Texceplion  du  député  Mascarenhas  Figucreido,  aiis  à 
la  tcte  de  la  junte  insurrectionnelle,  mais  qui  n'y  avait  fait  qu'un 
rôle  forcé,  et  qui  fut  remis  en  liberté  après  quelques  semaines  de 
détention  à  Limoeiro. 

Toute  la  provinee  étant  pacifiée,  la  division  d'opération  fot  dis- 
soute. Les  milices  des  Algai  vos  et  de  TAlemiéjo,  qui  s'étaient  bien 
^  montrées,  rentrèrent  dans  leurs  foyers,  et  les  troupes  retirées  de 
Lisbonne  y  retournèrent  avec  le  ministre  de  la  guerre  Saldanba,' 
qui  tira  grand  crédit  de  cette  expédition. 

Lisbonne  avait  été  pendant  plusieurs  jours  dans  Tanxiété  la  pins 
vive,  au  point  que  la  princesse  régente ,  dans  l'absence  des  troupes 
|>oriugaises,avait  cru  nécessaire  à  sa  sûreté  de  demander  au  vice-ami* 
rat  anglais  (lordBeanclerk)  qui  commandait  la  statiou  navale^daiis  le* 
Ta^e,  une  gaide  de  1 5o  hommes  dn  barnillon  de  maiiue  anglais, 
qui  Tirent  pendant  quelques  jours  le  service  de  gardes  du  corps  au 
palais  d'Ajuda ,  tandis  que  des  bateaux  étaient  préparés  et  les 
équipages  toiijoura  prêts  à  protéger  la  famille  royale  contre  toute 
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«Itaque  qa'oa  pouvait  ennidra.  La  namélie  àê  la  jNwifieatkMi.  des 

Algarves  y  excita  beaucoup  de  joie.  Mais,  comme  par  une  fâ- 
cheuse compensation  on  y  recevait  presqu'en  même  temps  celle 
de  ia  déMition  d*vm  bataUlon  du  saplitea  de  chanemy  qui  ^  sa 
tfoavanl.eaDtDiiBé  à  VUla-Faaoay  près  de  Vifla^Réal,  s'étair  ré-' 
volté  le  ai  octobre  y  à  dix  keares  do  soir,  et ,  après  avoir  ▼oulti 
tuer  ses  officiers^  s  était  jeté  en  Espagne ,  au  nombre  de  aïo 
hommes. 

C'est  à.eetle  époqae  que  les  ttégociatioos  avec  le  cabiaet  de 
Madrid  prirent  «o  earaelère  déddémeat  offendf.  Blus  les  déser- 
tions qu'il  venait  aussi  d'éprouver  le  forcèrent  de  prêter  Foreille 
aiix  propositions  de  oonoiliatlon,  et  à  prendre  des  ménafjemeos 
que  sa  situation  exigeait  aussi  bien  que  edle  da  PortugaL  Des  de«c 
cêtés  les  réfugiés<ne  deaàaadaient  que  des  armes  pour  rentrér  dans 
leur  patrie,  et  y  détruire,  les  uns  le  gouvernement  absolu,  les 
antres  ia  eonslilsitm.  £nl;re  des  ofâmons  et  des  intérêts  si  oo»-. 
traires  9  il  semblait  impossible  qu'an  n'en  vtnt  pas  à  une  roptnrei 
et  que  les  alliés  des  demi  parties  belligérantes  n'y  fussent  pas  en- 
traînés. Enfin  les  efforts  de  l'Angleterre  et  de  la  Frauce  parvinrent 
à  reospéofaer.  11  fut  convenu  que  des  denx  côtés  on  recevrait  les  dé- 
asrtamrS)  asaiaqa^oB  rendrait  leurs  armes  et  leurs  «^evanx,  et  qu'on 
les  £BVidt  enK-«lénMS  TMver  dans-  llntérieor  ;  qu'on  éviterait  toute 
agression ,  et  que  les  agresseurs  seraieii  t  abandonnés  par  leurs  alliés. 
La  régence  portugaise  exécuta  fidèlement  la  convention  ;  elle  re- 
fiiaa»  malgré' ks  instances  réîtéréea  des  réfiigiés  espagnols  »  de  lais- 
ser organiser  leurs  baiaiHons.  On  sait  déjà,  et  on  verra  ttnt-à- 
-  rhenre  qu*en  Ëspagoe  on  ne  montra  pas  U  même  fidélité  à  de  pareils 
engagemmis. 

D'un  autre  e6sé ,  la  régence  portugaise  venait  de  reœvc^ir  des 
aovTelles'rassnmmes.  L'ioliiit  don  Miguel  /  dont  le  nom  servait  de 

ralliement  à  la  rébellion  ,  et  dont  le  relard  a  prêter  serment  à  la 
oonstkation  nejustiiiait  qno  trop  les  bruits  répandus,  avait  enfin ^ 
le  4  octobre  ^  acMnpli  l'obligation  qui  hii  était  imposée  par  son 
finère.  Ce  serment,  prêté ,  dit«on,  à  la  suite  d'une  entrevue  avec 

Tempereur  d'Autriche,  et  par  l'effet  de  ^es  conseils,  était  pur  et 
Annuaire  hisu  pour  iBa6.   ,  ^  3a  ' 
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simple.  Il  fuir  remis,  écrit. en  entier  de  ia  mam  de  Tiofaoty  àn 
ministre  portugais,  barooide.ViUa*>Seca.yet  ao  ' vicomte  de  Resende, 
ministre  de  Tempereur  dn  BrésiL  Après  quoi  S.  A.  R.  ;ei'le  mtoÀtrt* 
de  Porlngal,  foiiilt-  dv  pouvoirs  de  la  reine  doua  Alaria  (Marie  II  j, 
S  étaient  ailressés  à  sa  sainteté  pour  en  obteuir  les  dispenses  néces- 
saires, atti^ndu  ia  consanguinité,  des  époaz^  à  la  célébration  des 
(îançàiU^,  qui  ont  eu  lieu  le  a(>  dn  même  mois. 

Enfin  la  présence  du  niuiisln;  de  I  i  auce  (  Bf.  le  duc  de  IVanzan  ) 
arrivé  à  Lisbonne  )  la  bonne  inteUigence  qui  se  manifestait  en  ire  le 
palnoet  des  TniLçtries  et  celui  de  St  >  James  «  an  SDjet.des  «fliiirey  de 
Poriugal,  semblaient  donneir  des  espérances  de  paix  et  de  conci- 

.liatiun  ,  lorsqu'arriva  Tépoquc  Hxée  pour  l'ouvorturede  ia  première 

,ses^on  des  Cortès  du  Portugâd. .  ' 
.  (Si  octobre)  Cette  eéréflÉonie  graVé-et  imposante  par  tout ,  mais 
^i  offrait  ici  un  caractère  fwtliouUer  d>nitérét,  ^eutiHon  dans*  «ne 
salle  du  palais  d*Ajuda ,  te  3o octobre,  avec  toute  la  pompe  quelles 

•circonstances  permettaient  d'y  mettre  ;        '  ' 

.  Les  pairs  et  les  députés  qui  se.  trouvaient  à  Lisi>onne  éti|ioot 
placés  tes  premiers  à  droite.^  les^çonds  «  fauche' dn  trône..  Une 
dépntation  composée  de  douze  membres  de  diaque  ChaAibre,  alfa 
recevoii  lii  j)nncesse régente,  qui  arriva  suivie  d'un  iioiuijicux  cor - 
tége.  £lle  prit  place  sur  un  fauteuil  qui  lui  avait  été  pFé(>aré  en 

.avant  dn  lo^lie,  et-aprèaJuvoir  invité  ies«4>airs  et  dépjatés  à  s^oaseoér, 
elle  prononça  le  di^c^drs  d  ouverture.  Ce  diseôurs ,  dont  l'ensemble 
mérite  d'être  médité,  rappelait  que  le  Portugal  n'avait  connu  dans  les 
temi^sies  plus  reculés  que  la  monarchie  représentative^  il  annonçait 
lemaiolien  des  relations  pacifiques  avec  toutes  ^s-jpuiaMmces^j&èiiie 
avec  TEspagne ,  le  serment  à  la  charte  prêté  par  l'Infant  don  Hîguei , 
cl  l'espérance  que  tes  deux  Chaïnbres  allaient  travailler  de  concert 
avec  le  Gouvernement  à  raniélioraiion  desiois  età  tout  ce  qut  pou- 
vait faire  la  prospérité  de  la  patrie  (  voy.  V  Jppendkc         -  • 

Ce  discours  terminé ,  le  ministre  de  Fintérienrt  déclara v  au  aom 
de  la  prineesse  régente,  que  iâ  session  de  a 8^6  était  ouverte, 
et  que  les  ClKiiiîbres  pouvaient  se  1 1  imir  le  lendemain  3 1  ,  à  nt  uf 
heures  du  maLiu^  d^ns  le  iit;u  de  leurs  séances  i(k;  palais  de  Rocio 
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fiDtir  la  charabre  des  pairs  et  le  local  oociipé  autrefois  )Mir  la  Junte 

tle  Juics   (lu  Cens  )  au  terreiro  da  Paço  ). 

/jLc  duc  4c  ùidaval,  président  (iç  la  Chatubce  des  pairs,  reçut 
easuite  le  'serment  que'  la  princesse  régentie  a  prêté  de  nouveaii, 
^'obserTier  et  faire ^ibserverJa  Cfaarteconstitutionnélle ,  «iprès  quoi , 
S.  A.  R.  s'ost  retirée  avec  le  uième  céiémonial  quà  soq  outrée,  et 
la  scauce  a  été  levée.  '  ' 

,  ËOL  même  teiDp»  que  s'ouvrait  la  session  législative ,  le  conseil 
d'état  était/ôrgatoisé ,  aux  terroes^de  l'artidé  107,  et  la  princesse 
régente  nommait  les  conseillers  d'état  à  vie  (1),  en  laissant  aux 
membres  de  VaDcieu  conseil  leur  titre  lioHorttii|ne.  ' 

Xes  premières  séances  des  deux  Chambres  furént  ^mpbyées  à  la 
vérification  des  pouvoirs ,  à  la  prestation  du*$ernient  (2) ,  àhi  eom- 
posilion  du  bureau  et  à  la  discussion  du  rè^^lement.  La  Chambre  des 
députés  devait'>  ^ci  comme  ei»  France ,  présenter  une  liste  de  cinq 
candidats  ebtce  lesquels  la  princesse  régente  nommait  ,"ati  nom  do 
roi,  le  président  de  la  Chambrée  *  ' 

Les  suffrages  se  réunirent  sur  cinq  membres  ,  dont  les  opinions 
constitutionnelles  n'étaient  pas  douteuses.  Le  j)«  etiiier  était  l'aucieu  , 
cvéque  de  Coimbre  (don  Frei  F«  de  san  Luis  }  député  d^  la  province 
dû  Minbo qui  réunit  au  premier  tour  de  scrutin  71  Toix  sur  83. 
Un  autre  était  M.  J.  A.  GMeri>eim  ,  député  de  TEstramadure,  mi- 
nistre de  la  justice  par  intérim.  Les  trois  aulies  avaient  éwmeuibres 
deS  'â&eiiennes  cortés.  La  Régente  donna  ia  présidence  au  -|>remier 

(t)L<îs  premiers  niembre?  nommé?  par  S.  A.  K.  lureut  ;  le  cardinal  patriare!»c 
de  Lisbonne,  vîce-piésidt'nt  de  i  i  (  liambre  des  pairs;  le  dnc  doCodaval,  pré- 
sident de  la  iiituie  Cliaiiibie  ^  yui  duiiua  depuis  sa  tléiuîasion  et  fut  remplacé 
par  le  marquis  d'Ulbao  )  :  Pedro  de  Mello  Brejcei  ,  luiîûs'.re  de  1*  justice; 
Ignace  da  Costa  Quîntella,  ministre  de  la  inariue,  et  le  inaréchai  de  camp  Kré- 
tlcric  de  Cauia. 

(a)  Fn  voir;  la  fortimle,  que  tooi  le«  membres  pronoDoèrcnt  ^  an  à  un ,  en 
posant  la  main  sur  TEvau^'ile  : 

-V  Je  jure  d'être  inviolable mrnt  fidèle  à  la  religion  caiboiique,  apostolique  et 
romnirie  ,  au  roî,  à  la  nation  et  à  la  Charte  conslitulionnt  lie ,  et  de  concourir, 
autnnt  qu'il  dépendra  de  moi,  à  la  formation  de  lois  justes  et  sages,  propt^s  à 

i^ire  le  bunbear  des  peuples,  la  gloire  du  roi  et  la  splendeur  de  l'éiat.  • 

3a.  , 
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« 

cftudidaty  «n  loi  affeclupt  6000  orasadles  (  enyiroii  ^^ooo  fr.)  de 
traitement,  comme  frais  de  représentation ,  traiiement  fort  modêale 

en  le  comparant  ù  riiideauiité  accordée  aux  députés  (1),  etla  vice- 
présideiice  à  M.  Guerreiro  qui  venait  de  rendre  le  portefeuille  de 
la  imm  de  Mello^Brayner,  réoemment  arrivé  par  le  paquebot 
de  Londres.  •  ' 

Quant  au  règlement ,  le  ministre  de  rintérieur  en  avait  présente 
le  projet  qui  (ut  adopté  par  ta  Chaïubie  des  pairs  (  4  novembre)^ 
mais  qni  .£ut  daps  celle  des  députés  Tobjet  de  débats  fort  longs, 
souvent  anîoiéSf  et  quelquefois  désagréables  an  aiinîsiière.  Il  a  subi 
de  nombreux  changemens ,  et  avec  ces  changemens  il  ne  s*éloigne 
pas  dans  ses  disposiUons  principales  de  celui  de  la  Cliambre  des  dé- 
pu^  deFranee. 

Ensuite  j  o|i  ea  même  tenps»  on  discntail  Tadrease  k  fiiire  en 
réponse  au  discours  de  la  Princesse-ricgente ,  laquelle  fbt  rédigée 
dans  le  mémo  sens  ,  et  des  renccrcimens  à  S.  M.  don  Pedro  »  pour 
le  bienfait  qu'il  avait  accordé  au  Portugal. 

Il  ae  fit  alors  «ne  foule^e  propositions,  entre  lesquelles illaut en 

■ 

distiogner  une  de  M.  Pereira  da  Carmo«  faite  à  la  Chambre  des 

députés  ,  à  peu  p!\  s  chms  ces  termes: 

1°  Que  par  uu  acte  signé  de  tous  les  membres  des  Cortèst  don 
Bedra  IV  soit  proclamé  roi  de  porlug^U  €tàts  Jlgarwi 

%^  Qu*U  soit  érigé  un  monument  à  ce  prlnoe  avec  L'inscription  : 
Au  restaumieur  det  iibertés  publiqttes  ,  la  nation  reconnaîstaïUen 

M.  GueiTeiro  demanda  que  les  propositions  fusscut  di^jomies , 
la  première  lui  paraissant  i|iadmissible ,  puisqu'elle  supposait  que 
le  roi  n'était  pas  encore  reconnu  :  la  Chambre  adopta  cet  avîa ,  et 
les  deux  propositions  lurent  mises  aux  voix  séparément  ;  la  pre- 
mière n'en  ronnit  pas  le  tiers,  la  seconde  fut  adoptée  à  l'unanimiic. 

Dans  une  des  premières  communications  ministérielles  faites  aus 
deux  Chambres ,  on  remarque  un  exposé  de  Tutat  des  finances, 
fait  le  7  novembre,  à  la  Chambre  des  députés ,  par  le  ministre  de  œ 
département  (baron  de  SoLral  Uermaijiuj,  duL^uei  il  résultait  un 


(i)  !!•  9ii|  envSm  %k  fr.  par  jour,  mu  eomplsr  kim  fiais  da  voyi|{«t. 
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déficit  de  a,Bo^ooo  réis,  pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'aaoée 
prochaine ,  dans  le  système  actnel  dea.  impôts.  Toutefois  sou  Eil* 
céHence  déclarait  qn'oa  espérait  y  sufHre,  sans  augmeater  les  con- 
tributions directes,  dont  l'agricultiirc  était  déjà  trop  surchargée  , 
au  moyen  de  propositions  qu'il  se  réservait  de  faire  à  ia  Chambre  y 
c'est-à>dired'im  emprunt  fondé  sar  la  rentrée  de  la  dette  du  Brésil  (i). 

«Tous  les  rapports  que  le  ministre  adressait  alors  aux  deux  Cham- 
bres, sLii  l'état  drs  provinces,  les  représentait  conunc  jouissant  d'une 
trauqiulUté  parfaite  et  leur  population  comme  dévouée  à  la  Chartie 
çonstitotionnelle }  et.œpendanton  s'uccopait  d'un  projet  de  loi  sur 
les  attributions  des  conseils  de  guerre  «  en  cas  de  haute  trahison , 
avec  une  chaleur  qui  semblait  annoncer  le  besoin  qu'on  en  aurait 
bientôt. 

Dans  la  séance  dn.a?  9  le  ministre  dei^  affaires  étrangères  com- 
muniqua aux  deux  Chambres  le  contralrtfes  fiançailles  célébrées  1» 
29  octobre  à  Vienne ,  entre  S.  If.  la  reine  doua  Maria  II  ei  l'infant 

don  Miguel;  comiiiunicntion  au  sujet  de  laquelle  les  deux  Chambres 
arrêtèrent  ((u 'il  serait  fait  une  adresse  de  félicitations  à  i'in£ant  don 
Mi^el.  C'était  la  dernière  nouvelle  heuceuse  qu'on  eût  à  reeeiroîr* 
(  a8  novembre,  )  Le  lendemain ,  comme  on  discutait  à  Ut  Chambre 
des  députés  le  pi^ijot  de  loi  de  M.  Guerreiro,  teiid^uu  à  déclarer 
criminel  de  lèse-majesté,  tout  Portugais  qui,  s'étaut  réfiigié  en 
Eapagie,  rentre  ea  Portugal  les  année  à  la  mua»  le  ministre  des 


(i)  Oa  sait  n  rré  décidé ,  par  ane  convention  addiilonnelle  ao  tri^îté  ùu, 
9g  août  xSaS*,  «Qtn  le  Poi^ngtl  et  le  Brésil,  qat,  pônr  terminer  les  réclama- 
tions réciproques  des  denx  pdbMiMts»  à  IVseiipliaa.  «le  «elles  qnl  poarratent 
rcsalter  de  frais  occasionnés  poov  tranaport  de  Croapes ,  le  Brésil  paierait  an 
Portugal,  une  fois  poor  tOBtea,  une  aorome  de  a  miUIoQs  de  Ur.  aterl. 
(  5o,ooo,ooo  de  fr.  ) ,  moyennant  laquelle  loatea  tiédamaltona  rédproqnea  entre 
les  'denz  pays  seraient  éteintes. 

Le  paiement  de  ces  deox  rnillions  sera  effectué  de  la  manière  snlvante  :  Te 
Trésor  du  Brésil  prendra  à  sa  charge  le  reœbourscroent  des  sommes  levées  par 
le  Couvernemeut  poringais  à  Londres  en  octobre  iSaS;  et  le  reste,  jusqu'à 
concurrencr  fie  !n  so'.ûme  convennr,  sera  pnyé  par  qa.irfTfr,  dans  le  tenue  d'un 
an  ,  qui  conimenoera  à  (ioarir  du  joor  de  ht  ratification,  de  ladite  conTeutioi^ 
additionnelle . 
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affaires  étrangères  se  présenta  ei  demanda  k  faire  des  commimicsH 
tions  importantes  en  séance  secrète. 

CeseommiiDicationsébileDt  relatives  à  rinvasion  qui  venait  d'être 
opérée  par  It-s  déserteurs  ou  tmigrés  Portugais ,  à  la  part  que 
TEspagnc  ou  ua  parti  espagnol  y  avait  prise,  et  sans  doute,  aussi 
à  la  demande  que  )e  gouvernement  seproposait  de  faire  à  la  Grande- 
Bretagne,  en  vertu  des  traités  exîstans.  Ce  n*est  pas  ici  le  Heu  de 
nous  étendre  sni  des  objets  qui  seront  plus  amplement  discutés  dans 
la  séance  du  /|  décembre,  et  nous  ne  donnerons  qu'un  aperçu  de 
l'invasion  dont  les  détails  ont  été  exagérés  on  amoindris  suivant 
rintérét  du  patii  qui  les  rapportait.  - 

Quoique  le  gouvernement  portuiijais  al'feclât  d'être  en  pleine 
sécurité  sur  Tesprit  des  corps  et  de  la  population  des  provinces,  et 
»  sur  les  promesses  de  l'Espagne,  il  en  avait =reçn  des  avis  alar- 
mans  sur  le  nombre  toujours  croissant  des  éoôgrés  et  déserteurs 
portugais ,  que  le  ministère  espagnol  ordonnait  de  faire  désarmer, 
et  qui  trouvaient  dans  les  autorités  espaguoles,  surtout  dans  le 
elerg;é  régulier,  une  protection  ouverte,  des  secours  de  toutes 
espèces,  des  vivres,  de  l'argent,'  des  armes,  des  mmaitions,  jfisqa*à 
de  rartîllerîe. 

Le  plan  combiné  entre  les  chefs  de  l'insurrection  portugaise  était 
d'opérer  à  la  fois  en  plusieurs- divisions  4c  la  Galice  ,  jusqu'aux 
Algarves,  les  principales  commandées  par  le  marqais  d&<iMvè», 
du  c6té  de  Zamora ,  et  par  le  brigadier-général  Magessi^du  coté  de 
BîKl  ijdz,  devaient  se  mettre  en  mouvement  vers  la  mi-novembre, 
et  se  porter  en  même  temps  sur  Lisbonne,  en  s'assuraot  toutefois 
des  positions  ou  des  villes  dont  la  possession  était  nécessaire  au  suc- 
cès de  leurs  opérations. 

Il  ôéi  .ut  lia:.ardeux  de  prétendre  établir  au  juste  In  force  des  ré- 
fugiés où  la  désertion  faisait  ausâi  de  grands  ravage^  ,  et  qui  variait 
d'un  jour  et  d'une  affaii'c  à  l'antre;  mais  il  panut  que  l'armée  du 
marquis  de  Chavès,  plus  considérable  que  le  cbrps  de  Magessi ,  n'é- 
tait pas  moindre  de  5,uou  hommes  armés  etéquippé^,  sans  y  éom- 
prem^re  un  foule  de  paysans,  destinés  à  soulever  les  campagMes  et 
^  faire  la  guerre  de  Guérillas.  Du  li  au  i5,  les  réfugiés  portugais 
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cauUmués  de  Salamanqutî  ^  Détia vente,  se  trouvèrent  rt^uois  à  Pa~ 
lencia  sous  1«  géoéral  marquis'  de  Ghavès,  aveo  des  charioià  de 
vWres  et' de  munilMms  de  guerre,  et  se  dirigèreot  en.côrjps  sur  le 

Pui  U!_;al,  traversant  la  province  espai^nolc  comme  tin "pays  aUié-, 
ayant  mêiiie«  avec  eux  des  volontaires  royalistes,  pleins  d'ardeut 
pour  U  pause  ù  laqueile  ils  s'éfaietiC-éév<oués' par  uuiiérfltteDt  (  i  ). 
-  lA  leur  apï^ritiob  sur  la  /rcmdà^  une  partie  delà  pi^^ikiè  de;  * 
Tras  os  Mantes,  ot  \n  famille  vSiiVèira  avait  des  posséSstéttf^'èt  àtie 
iuûueuce  consicierable,     sotileva.  T^es  généraux  portugais  qui  s'y 
irouvaknt  (StUhbSy  A^redo-,  ^l&u^ii><>>  )  n'eurent  que  k  temps 
de  oQpeentréi'l^fi^s  iorces^  et  d'asuurer  léurs  cbïfttDùftiibâti^;*la 
gamiéDo  donsti^tîoiineïle  de  Bragaiicé  a^ait  inêiité'évffc<ié'''«»tl^ 
\  îllt»,  par  crainte  de  la  tlivisiou  i  uyalia^e  <|ui  occupait  ic  bout voisin 
de  Saaa]Mi»;^aaai&  le  coluittii  Valdè^  étant  arrivé  avec  un  renfort 
de  600  hommes»  se  porta  le  aS  à  la  rencontre  des  iosurgés^-l'a^liôn 
fut  vive ,  une  quarantaiiie  d'hommes  y  fiilpetJl  tués  de'l^a^t  et'lif  auièe, 
mais  euiin  les  constitutionnels  rentrèieuL  dans  la  place  où  ils  furent 
bieutétinvestis  par  le  gros  de  Tarmée  royaliste.  Le  siège  ne  fut  pas 


.(x)  Toid,  diMm;  «jiiel  était  le  sfnnmt  qiie     capilaînei  Insncgéi  fiiisfiçut 
prêter  k  lears  aoldatt  wav  no.  çrwâûx.  porté  an  centre  de  chaque  eompagiûe  : 

m  Je  jare  de  soutenir  et  de  défendre  ks  droits  légîdmes  de  notre  aeignear  le* 
roi  de  Poftogal  et  des  Algarrea ,  don  ]S%oèl  l"i  de  les  défendre  an  risqne  de 
ma  -ivie,  eu  répandent  la  dernière  goutte  de  mon  sang  poor  rendre  valable  et 
efficace  Tacelanialson  qoi,  le  3 1  jaillet  de  l'année  eonranfe ,  l'a  créé  roî  et  a 
nommé  régente  son  angnste  mère>  rimpénitrioe-reiney  pendant  fahsenqe  de 
don  Migoçl  ;  et  si  .ledit  aaguste  seignenr  don  Mîguel  menrt  sens  enlanS'  légî- 
Umes,  je  reconnais  êomme  son  snoèesaear  et  aomeraine  dn  royanme  de  Fpr-  '  - 
ti^^  et  des  A^iawes ,  ainsi  que  des  antres  poèscssiona  ^n  Porta  gai ,  S.  A.  K.  ' 
la  'très'séréaiiMme  ptinoenff  de  Beirr,  dona  Harîe-Thecesa  (.fiBe  dé  lean'^I , 
^enve  depuis  181  a  de  linftnt  Gabrîel  d'Espagne) :  en  cas  de  morti.de  Isdlce 
princesse ,  S.  A.  le  très  sérénissime  seignenr  iofent  don  Sébastien  de  Bragsncei 
ét'Bonrbon,  sonffls,  Ponogais  de  sang»  de  naissance,  et  par  le  contrai  de  ma- 
ziage  solennel  de  ses  parens  ;  enfin,  je  Jore  de  défendre  jnsqn'é  la  mbrt'^s  Icif       \ . 
droits  sacrés  ^-dessus  mentionnes,  et  de  n'en  iaqkaii. reconnaître  anenn  antre, 
^mme  étant  nsnrpé  ou  imposé  pa^  la  ls»rce.  et  entièrement  opposé  anx  lois  Am« 
damantalcs  du  njanaie,  qai  obligent  les  si^ts  et  les  sonvérains.  Ainsi  «  que 
^Pien me s<ût en-aide.»  >  >  t 
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di'  InnLMie  durce,  suit  iautc  tic  vivres  ou  de  munitious,  soit  décô»- 
raijemcntdc  la  garnison)  le  colonel  Vaklès  se  vU  oblige  d'accepter 
le  a6  UI10  capitulation  signée  de  l'autre  côté  par  le  viconite  4e 
BftOBtealegre  comme  deiutème  général  en  cbef ,  d'^après  laquelle 
tons  les  caporaux  et  soldats  étaient  pardonnes,  mais  tous  les  chefs 
soldats  Lt  Luurgt'ois  retenus  prisonniers  de  guerre  dans  ic  tort  où 
iU  se  trouvaient  :  «  coromc  unique  moyen»  dit  la  capiiuiatioo  ,  de 
leur  conserver  la  yie^ et  de  lesson$traii*e  aoxiasultes'  du  fteuplel. .  » 
ce  qui  n'empêcha  point  qu'il  ne  se  commit  ensuite  Itien  des  excès 
ravers  ceux  qui  lei'usèrcnt  de  suivre  les  drapeaux  de  Chavès. 

Après  la  prise  de  Bragance,  une  parlie  de  i  armée  royaliste  se  porta 
sur  Chavès»  une  autre  sur  YiUa-JEléal»  où  Ul  marquise  de  Chavès 
donna  le  signal  de  l'insurrection;  c'est  U  que  les  deux  divisions  do- 
valent  ensuite  se  réunir  pour  marcher  sur  Porto  >  qui  fut  durant  un 
mois  dans  la  terreur. 

De  leur  câié^  les  généraux  de  la  régence  Stuhhsi  du  côté  de 
'Porto,  ClaudSno»  Mello  »  Aseredo  »  défendaient  pied  k  pied  1cm  pcK 
sitîons  contre  un  ennemi  fort  supérieur  en  nombre,  an  milteo  d'une 
population  peu  affectionnée  au  nouvel  ordre  de  choses.  Porto  fut 
mis  à  Tabri,  mais  à  la  date  du  4  décembre  »  toute  la  province  de 
Tras  os  Montes  et  une  partie  du  Beira  étaient  envahies  à  la  suite  de 
plusieuis  actions  ou  les  vainqueurs  perdirent  plus  de  monde  que  lea.' 
vaincus. 

Dans  l'Estramadure ,  l'invasion  opérée  quelques  jours  plus  tard 
par  le  brigadier  général  Magessî,  n'obtenait  pas  le  même  succès, 
n  s'était  fait  précéder  par  une  proclamation  dans  laquelle  il  an- 
nonçait que  le  marquis  de  Chavès  était  entré  dans  les  provinces 
septentrionales  à  la  tète  d'ime  puissante  armée  sans  rencontrer 

4 

aucun  obstacle,  «  parce  ipie  tenr  caose  était  celle  de  Dieu  et  da 
incâiarque  légitime.»  Puis  faisant  un  appel  aux  sentimens  du 
peuple  y  il  invoquait  sa  vengeance  sur  les  partisans- du  régime  de 
U  Charge. 

«Xés  dépotés  actuels  des  cartes,  dit  cette  proclamation,  sont  les  mêmes  Tac- 
tîtox  qui,  à  cette  èpoqtje  a  yjmaU  exécrable,  ont  attiré  nar  ce  royanmc  tant  de 
calamités  irréparables.  Qoels  soutles  chetï  tronpes  de  la  régence?  les  mêmes 
niécréaas  ^ui,  à  la  même  épO(}aey  farent^ies  iaslrumeas  i^^a  tm  eciplo^it  pour  • 
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DOQs  imposer  cette  fanrste  constitution;  ârs  hommes  qnî,  sans  la  clémence  de 
Jean  YI ,  auraient  péri  sur  l'échafâadf  eu  expiation  de  l«urt  cniaatM,  diguea  d« 
Néron  et  de  leors  abominables  crimes.  ■ 

■ 

Sfagessi  déboocbant  do  côté  de  Badiyos  avec  %,ooo  hommes 

armés  et  équipés  par  les  mêmes  moyens  qut  la  tli vision  du  nord, 
entra. dans  TAlemlejo^  et  arriva  le  26  novembre  saiu  trouver  de 
rénstanôe  à  Villayiciosay  oik  ii  surprit  un  délachement  du  7*  de 
cavalerie  qui  fît  quelque  résistance  et  fot  fait  prisonnier:  c'est  le 
plus  b(  1  exploit  de  cette  expédition.  Le  comte  de  \  illailor,  j^ou- 
verocur  (le  rAlemtejo,  ayaut  ramassé  ses  troupes  et  reçu  des  reu- 
forts,  le  força  bientôt  de  repasser  la  Guadiana  :  il  tint  encore 
quelques  jours  à  Moura  oomibe  pour  essayer  un  mouvement  dam 
les  Algarves  ;  mais,  après  une  excuision  sans  ^uccès,  n'espérant 
plus  rien  de  ce  côté,  il  se  porta  vers  le  nord  de  son  chef  ou  par 
ordre  supérieur,  pour  opérer  de  concert  avec  le  marquis  de  Chavès. 

Quoique  la  double  entreprise  des  insurgés  n'eût  paaeu  le  succès 
qtt^ils  s'en  étaient  promis,  toutes  les  provinces  de  Portugal  et  là 
capitale  même  étaient  en  alarmes.  La  régence  faisait  procla- 
mations sur  prociainations  pour  exciter  le  patriotisme  du  peuple  : 
elle  ordonnait  des  levées,  elle  demandait,  de  l'argent;  les  deux 
Chambres  proposaient  des  mesures  contre  rinsurrection  :  mais  le 
tlaiiucr  et  la  tlciiance  glaçaient  les  plus  zélés  pour  la  Charte. 
comte  di'  Villaréal,  ambassadeur  portugais  en  Espagne,  était  re- 
venu de  Madrid  sans  avmr  pu  accomplir  ni  même  faire  reconnaître 
sa  mission;  celui  d'Ëspagne  à  Lisbonne  (le  comte  de  Casaflorès) 
venait  de  recevoir  la  notilication  que  la  régence  cessait  toute  com- 
munication avec  lui;  que  ses  relations  étaient  suspendues  jusqu'à 
ce  que  le  gouvernement  espagnol  eût  donné  satisfaction  des  at« 
tentais  commis  par  des  rebelles.  La  guerre  avec  l'Espagne  parais- 
sait inévitable;  on  n'espérait  que  dans  Te  secours  de  l'Angleterre , 
et  la  fierté  portugaise  racceplait  à  regret.  Lord  Beresiord,  arrivé 
le  2  novembre  à  Lisbonne  comme  destiné  à  reprendre  le  comman- 
dement en  chef  de  r«rmée  portugaise,  ne  trouvait  qu'un  accueil 
lh>id  et  réservé;  le  ministère  n'inspirait  qu'une  confiance  équivoque; 
l'opinion  publique  élait  doute usci  l'itisurreclion  avait  des  partisans 
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jutsqiie  dans  -oswl  qui  alUieàt  li  oomiiattrtîy  lorsque  le  goity<}nie' 
ment'  se  décida  à  faire  faire  aiix'cprtès  dçs.commumcatiohs  que 
l'histoire  doit  soigneusement  recueillir. 

Le  f\  dccembrc/le  ministrtî  des  affaires  étiaugères  (D.  V.  d'Al- 
meida)  se  présenta  successivement  aux  deux  Chambres  pour  leur 
faire  snr  l'état  des  affaires  un  rapport  que  nous  avons  annoncé,  et 
dobt  voici  les  traits  principaux  :  ^ 

«.  Si  le  bîeo  pnblio  a  exi^é^  dit  S.  Eze.»  qoe  la  aecrtf  ftt  garda  penibnc 
quelque  temps  sur  les  atlafres  confiées  à  mes  soins,  le  temfSs  est  cependant  vena 

on  \f  tnTstt-rr'  fst  nr.n  sf-nlement  icntlle,  raaîs  sttrait  même  crîmniel.  V.n  con- 
séqiier>ce,  j'ai  luit  toi|s  luc^  «illorts  poar  garder  ces  ail^iies  secrètes  aussi  ioii^- 
teiups  qne  le  secret  mxn  paru  nécessaire ,  mais  pas  un  moment  au  delà  de  cette 
période,  lox  limiieB  dè  laqiaélle  je  croie  einoèreioent  qae  noof  aomnies  meinie^^ 
Dant.  arrivés. 

«  Le  3  août,  quand  l'iafante  réyenie  voulut  bien  m^appelerà  ses  ronscils  et 
confier  à  ma  rlirertîon  le  déparfentient  df.s  affaires  étrangères,  le  Porfiigal  se 
trouv;ait  daus  dts^  circou&taDces  eiit^uieuicut  diiiicilcs.  On  venait  de  prêter  le 
serment  ù  la  Charte  constiiutiounelle  ;  mai*  ce  roonomeot  de  sagesse  et  celte 
floarce  de  fâlcité  qee  noua  venioa»  de  Tecevoir  de  notre  îiiimortel  ionvevaîa 
doQ  JRe4ro  IV*  était  détesté  par  uneiMlicM  voisine,  mal  compris  par  tonte»  laa 
antrt's,  excepté  par  la  Grande-lîreta<^nc,  qui,  depuis  àr;  siti  li  ^j  s'est  léjouie 
de  notre  pro'^jH'tiié,  er  a  tonjoiir.H  éié  nofrf  plus  ferme  ajipui  cl ms  le  malheur. 

«  Si  cepeudaui  les  grandes  puissances  iurent  quelque  temps  iudéc»ties  à  notr« 
cgai  J ,  cette  dé'oiaion  ne  fat  paa  d'aue  longue  dorée, 

'  *  Le  Goavemeniem  fran^ii  leeotMiiit  bîeniât  la  lé^îtliiilté  et  la  sage  poUtlqoe 

de  nos  institutions,  et iMua avoua  reço  jpar  le  dij^ne  représentant  de  S.  M.  T.  C; 
près  de  cette  coor  lea  as»ar»iioea  réitérées  de  la  diapositioa  amicale  de  ceOon- 

veineroent, 

M  L'empereur  de  lluâaie ,  dunl  les  vertus  et  la  sagesse  sont  connues  de  foute 
l'Europe,  a  bien  vouln,  dans  oaé  aadience  qall  a  accordée  aa  miniatre  por* 
Îiiga2i',  loi  dire  qa'U  avait  toojoUra  reconnu  la  légiitmité  de  noi  instilatioiis,' 
rl  qu'il  verrait  avec  le  plaa  vif  Intérêt  le  prospérité  da  Portngai.Xes  instmc- 

lions  vîonnées  p  ur  îr  Ohiv crnement  russe  à  son  chrtrj^é  d'alTaires  pi'ès  decette 
couc.     qiM  ''Mit  t-ic  liticleinent  observées,  ne  hiisseut  rien  à  désirer. 

«  (^u  aurait  uu  pu  désirer  de  pluft  de  TAulràche,  après  les  conseils  que  S.  M* 
,  remperear  %  donnés  à  eo  prince,  à  qoî  raogiute  Ibndatear  de  notre  Charte  a 
diestlné  la  maiti  de  sa  fille ,  notre  aognste  teioe  ? 

«  La  Prusse  suit  préci.scment  la  même  marche  qne  ses  alliés. 

«  Avant  d'expliquer  1  eni  de  nos  relations  avec  l'Espagne,  j'ai  jugé  nécessaire 
de  (Ir  riner  cette  légère  esquisse  de  l'état  de  nos  relaiioDs  avec  les  grandes  puis- 
s«in£cs  de  i  Europe.  .  '  ,  ,  ■ 

«  Si  je  n*ai  pas  parlé  plus  particolièrement  de  la  Grande-Bretagne ,  c'est  paroi» 
qaé  (Cétte  pnlmnce ,  graude  et  généreuse ,  est  tellement  noie  avec  n005,  que  je 
^aaia  à'ioliaqoe  pas  dans  la  nécessité  de  référer  à  ce  qn'ielle  a  fnit  et  à  ce  qu'elle 
se  pfoposi*  (le  faire  en  notre  faveur.  Qaaod  méroe  nous  n'aurions  pas  un  autre 
ailîé.  nous  n'.tui ioiis  licii  .1  craindre.' 

«  Auimots  de  juillet aussitôt  qa'on  eut  fait  des  préparatifs  pour  prêter  ipa- 
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»nent  à  la  Cbart«  conihimiount* lie ,  les  iiiirip;ue*  la  part  de  l'K  i  igne  ang- 
ujentèieut,  et  les  déserlioos  Ucs  traujtes  porlugai&fa  coiuiueocvreut.  Ce»  dc^^sr- 
Unn  Amnt  noo  Mdleiiaviit  ncciu ,  raaU  fêtés  «i  Es^uigoe  ;  Ht  iovit^mU  lewp 
«aniatidM  k  Gomin«ttr«  U  inême  edm. 

«  QoelqoM  Potlogais,  qui  avairht  été  élevés  aux  honnears  et  aux  po5les«âiii» 
neTis  .  ont  servî  dVniissrnrfs  à  l'Espatme,  învitiuic  I^h  soUlafs  k  «léserter,  aira- 
qiuini  la  lépiitimlic  tlt-  dua  Pedio  IV,  ei  chercbaut  a  pciMiader  à  Id  [)opi!Îr!tifjn 
igooraole  qac  la  Constitution  élâit  iiustile  à  l'autel  et  <iu  tiôue.  Çoiubica  &uut 
dégéaé»éa  de  anwliJalifan  Poitagwt  !  ,i  ., 

«  Mon  poMiiier  devoir  aliH»»  en  pmnant  1»  wokàttin^  fat  de  dosner  d^ 
ordiM  posilifo  à  notre  chaîné  d'afFaires  à  la  cour  de  M&drid  »  4*e]KÎ||«r  de  S.  M.  C, 
racconjplîsfiemeot  tU-s  tr.ù^és  existant  entre  le  Portogal  et  rE"?pagne.  Cependant, 
quand  les  ordres  que  j  av.ii.s  cn\ov«*s  au  nom  de  l'infanle  revente  arihèrent  ù 
Mudi id  f  le  chargé  d'afiaiie.'»  avait  dcja  déclare  qu  ii  ne  jurerai i  .paa  la  Ciiarto^ 

ooMtStaikmMllei 

«  En  eoo^éqMiiM ,  om  medrtu  itéKtol  eaiif  «ncpa  effe^.  Je  oe  paû  au*alN|te* 
oir  d«  Adreobserver  loi  q«<i  la  coodaite  «rinindi»  d*  «e  chargé  il'atfelcee  a 

beauponp  coutrifi'jt*  ;j  amener  le  COCirs  malhem  pnx  qnp  nos  relations  avec  TKs- 
pagne  ont  pris.  Dan»  ces  circou!»t;tnces ,  1  iiiiaiiio  lei  t  aie  rt'^ohît  d'envoyer  à 
Madûd  je  comte  de  yiiia-ixcai ,  avec  le  caractère  d'tiivoye  extiaurdinaite  et 
ministre  plénipoieiitîaire ,  pour  porter  le»  ordres  qne  la  dernier  «havfé  d'aflhires 
n'avait  pas:  «xécdtés. 

«  Mais  quel  fut  réionneiueal  dit  Gonvemem^nt  quand  il  apprit  que  le  comte 
de  Y;i!:t  Krnl  ti  avait  pas  éic  reçu  par  la  cour  de  Madrid,  Ce  A^t  seol  soriisSi^ 
pour  jiiâtiiier  une  rupture  avec  cette  cour. 

«  Le  Gouvernement  cependant  ^  sachaut  que  le  cabinet  de  Madrid  était  gou- 
verne par  one  Ikçtipn,  et  désirant  en  Qntre  donner  uœ  preuve  de  la  œod^a- 
tion  dÂses  prlncipea  et  de  son  déûr  ardent  de  marcber  en  accord  avec  Sfa 
alliés,  en  suivant  lenrs  conseils  d'agir  avec  la  plos  grande  prudence,  ^onna  de» 
ordres  au  ministre  déjà  nommé  de  porter  son  attention  simplement  vers  Fac- 
compLlssement  des  traites,  ou  au  moins  j  la  livraibon  de»  elfets  pillés  et  empor« 
tés  en  Ëspague  par  les  déserteurs  poitugais^  au  renvoi  de  ces  déserteurs  des 
iGronlières»  eit  à  Icor  dispersion.  Non  «eolement  notas  avions  le  droit  d'exiger 
oas  jcbosea  par  tes  traités,  nais  nous  aurions  pu  insifMc  ponr  qoe  les  homçoe)» 
nous  fussent  livrés  comme  déserteurs  at^npablcs  de  haute  trahison, 

«  Jl  HCVCt  hle  que  leOoaverncment  ejipagnul  ne  devait  pas  hésiter  un  moment 
»  accueillir  nos  réchiinatîons ;  œai.4  il  n'en  fnt  pas  ainsi,  ranifrré  la  «oopératicn 
active  du  Guuverneineut  anglais,  (jui  prit  uoâ  iulércts  comme  s  ii.*>  cuiiseiil  ctc 
les  sienil.  Comine  l'oriugals ,  il  me  i>«'ra  pet^mis  sa^s  d^^t^  4'expKimer  ma,'eooi\- 
naîssance  k  l'angnste  monarqae  qui  préside  anx  destinées  .de  la.Crrani^-Srev 
tUgoe*,  k  ses  ministres  éebirés ,  aii.n)i|lisfar«  ^ngjUÛ»  «  «onir  de  Madrid,  et  ^r* 
tout  à  mon  très  honorable  ei  très  r«^ectablè  «n^  sir  WiUIfm  A'Cûfir^,,||0«f 
lequel  les  intérêts  dn  i^f>r?u;Tid  «out  au«si  chers  que  ceux  de  sa  patrie. 

«  Malgré  des  piD/ne^-  i  s  icitérées  iàites  au  coiuie  de  \  illa-Kéal,  qui  ctjnlînuait 
à  résider  à  Madrid  saj^â  caractère  recckiufu,  ji .  a  ecyuia ,  un  temps  L.uu>idc;aLle 
sans  qne  le  Goavernement  espagnol  iit  aocnne  conoession  an  minii^trc  anglais 
al  ans,  antras 'rcprésantaiis.»  «qoi  ^^tn'r'"fm!*'T't'  au  Gopiverne* 

meut  portugais  d'agir  aveu  (ttudeuce  ;  et  ce  «fM^tiii  «'fté^uivi  insqu'à,  ce  mo* 
ment  avec  ia  pîns  i,'tand<"  exactitude. 

«  iinfiu,  à  la  buiie  du  rep/k'éscotations  argcntei»,  ic  niintstro  des  affaîit;)  éiian- 
gèt^cs  (}e  S.  C,  décloua  lyj^  les  ordres  néves«aire&  a^^cul  été  doput  s  p^fir  la 
remise  4,cs  effets  eclevés  par  les  déserteurs  portugais,  pour  la,4fsr^^K*^.4f 
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CCS  désertears  et  rëloignement  de  l'Espagne  de  l'infime  vicomte  de  Canellss. 
Mais  ces  ordres  farent-ils  donné.H  ?  je  ne  le  sais  pas.  Furent-ils  exécutés  ?  cer- 
tainement non.  Les  capîtaines-généranx  qui  devaient  les  exécnter  ne  les  ont 
jamais  reçus.  Pouirail-oa  croire  que  la  perlldie  et  riuinioraliié  d'an  Gouverne- 
ment fussent  portées  à  ce  point? 

«  Voyons  maintenant  ce  que  faisaient  pendant  ce  temps  les  rebelles  portugais, 
dn  consentement  <ies  aatorités  espagnoles.  Les  nns  cheri-iiaient  par  tons  le.n 
moyens  en  leur  pouvoir  à  harasser  et  à  séduire  la  population  des  frontières; 
antres  concertaient  des  plans  d'attuqnes;  d'antres,  réunis  en  grand  nombre , 
prêtaient  des  serniens  contre  leur  souverain  légitime  et  contre  les  lois  fouda- 
menlales  de  la  monarchie  portugaise;  ils  poussèrent  même  l'iiddace  jnsqn^à  pro- 
clamer des  princes  étrangers,  comme  ayant  des  droits  à  la  conronne  de  Portu- 
gal. Quelle  dépravation!  Et  cependant  les  autorités  espagnoles  favorisaient  tout, 
le  Gouvernement  espagnol  conseillait  tout. 

«  Le  moment  de  lever  le  masque  arriva  enfîn  :  pendant  que  le  Goavernement 
espagnol  promettait  que  les  armes  des  déserteurs  ?eraienl  remises,  ces  mêmes 
armes  et  d'autres  étaient  données  aux  rebelles  portugais,  qui  attaquèrent  le 
Portugal  sur  différens  poiuls.  Je  ne  puis  décrire  une  si  hoirible  transaction  siins 
être  accablé  de  chagrin  et  rempli  d'indignation.  Puisse  cet  exemple  de  déloyauté 
portugaise  être  le  seul ,  et  plût  au  Ciel  qne  Thistoire  cachât  k  la  postérité  une 
action  aussi  déshonorante  !  »  '    ,  *  •   »  •«»  i 

«  Aussitôt  que  S.  A.  R.  l'infante  régente  fut  instruite  de  rîmrplîon  des  re- 
belles portugais,  elle  me  donna  l'ordre  de  transmettre  à  l'ambassadeur  espagnol 
l'avis  que  ses  fonctions  étaient  suspendues  jusqu'à  ce  que  le  cabinet  de  Madrid 
eût  donné  nue  explication  claire  et  sutisfaisante  sur  l'agression  qui  venait  d'être 
commise.  Deux  courriers  furent  aussitôt  envoyés  à  Madrid,  avec  l'ordre  à  notre 
chargé  d'affaires  près  de  cette  coor  de  demander  non  seulement  une  satisfaction 
immédiate,  mais  la  reconnaissance  du  Gonvcrucnicnt  actuel  de  Portugal  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

«  Si  le  Gouvernement  espagnol  ne  nous  donne  pas  la  satisfaction  demandée, 
non  pas  [yar  de»  paroles,  mais  par  des  actions,  on  ne  pourra  plus  douter  de 
son  intention  de  continuer  à  nous  faire  la  guerre.  Je  dis  de  continuer,  parce 
qne  ce  qui  s'est  déjà  .passé  est  un  commencement  réel  de  la  guerre;  mais  s'il 
arrivait  que  la  guerre  continuât,  et  que  nous  cassions  besoin  de  secours,  nons 
avons  un  puissant  et  fidèle  allie  qui  viendra  à  notre  secours  avec  la  plus  grande  ^ 
promptitude  :  l'Angleterre  ue  tardera  pas  un  instant  à  nous  secourir.  Le  Gou- 
vernement ,  qui  est  déjà  autorisé  par  les  deux  Cbam'nres  à  admettre  des  tronpes 
étrangères  sur  le  territoire  portugais  ,  se  servira  de  cette  auiori.sation  avec  prn- 
dence  ;  mais  il  n'hésitera  pas  nn  moment  quand  celte  mesure  paraîtra  nécessaire 
pour  le  salut  de  l'État. 

n  Je  dois  maintenant  annoncer  à  la  Chambre  qne  le  Portngal  étant  attaqné 
et  exposé  à  de  nouvelles  attaques  par  des  forces  considérables,  je  me  suis 
adressé  ail  Gouvernement  anglais,  en  vertu  des  stipulations  de  nos  traités,  pour 
obtenir  les  forces  nécessaires  contre  nos  ennemis.  Je  le  déclare  de  nouveau  : 
nons  ponvons  et  nous  devons  placer  la  plus  grande  confiance  dans  notre  fidèle 
et  ancien  allié.    "  *  '  s 

««  Je  crains  d'avoîr  abnsê  de  la  patience  de  la  Chambre  ;  cependant  je  ne  crois 
pas  pouvoir  terminer  sans  faire  connaître  les  cause»  auxquelles  j'attribue  prin- 
cipalement la  conduite  do  Gouvernement  espagnol. 

«  Je  l'atiribne  :  i"  aux  in'tigations  des  rebelles  portugais,  et  surtont  du  vi- 
comte fie  Canellas,  du  marquis  de  Chavès,  du  vicomte  de  Montalè^re,  de  Ma- 
gessi,  etc.  etc.  ;   ^  ,  »  .  .  ^ 
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poseii  il  auuiaieis  (|ui ,  sou»  iudi>i|ae  dc  li^  r^^ligion  et  royalisme,  cachent 
icA,  «i^m^  les  horribles.  Cetiç  jui)te(ii#ne'  Ml  4oat«  le  plm  gr««i 
flq^u^^  U  «pcUté  moderné ,  ot  doit  èth  regardée  ooayme  le  plut  |iB«i£Wble 
«liliteni]  da  trône  ^  de  Fautel  et  de  la  civilisation.  (r.' 

«  3"  Au  n»ai"«|UÎ8  lio  Mo;i->tuM\  nniliiisscuieui'  françai-^  A  "^T.-.drnï ,  (l;tnt  l.t  ron- 
ilurtr  u  beaucoup  entiavé  uns  ii«  ,;(>i-j;i!  loiiï.  II  ne  faut  pas  roniorHlre  r^'  tlipio- 
iiiate  avec  le  gouverueu^mil  qu  ii  reprehcnle  ;  j'ai  déjà  dit  que  nous  avioui  reçu 
de  ce  derniei  les  pl^fbrte$a8ftir|inçee.<^'4vnUié  ,  cL  je. met^,  comme  je  le  dois, 
toute  çoafîwce  dw  se  eîncèriié.  Je  dois  cepeadant  nspéter  qae*  le^  ai«îqnw  de 
B/fQWiiei,  par  s<Mt.^]refus  d  oltéir  aux^lnilrnctiotis  de  soa  gouverncni^Ply  ^  fêté 
tr^5  nuisible  à  la  cause  du  Portugal ,  et  a  détruit  tout  L'eflfot  d^.boi|t.«eKViees 
q^v  S.  31.  T.  C.  était  d;ins  Tinlt  uiion  de  nous  rendre. 

«  Je  ne  dois  plus  fatij^iier  rallcuiiou  de  la  Cbambve  ;  mais  ciniiuic  elle  désir© 
être  ^^dcument  ii^iroîlc  de  Télat  de  nos  relations  i»vec  l'Espagne  ^  ji^  Ip^  soo- 
vi^ttr^l  Comte  la  eorrespoodanoe  aiwc  la  iiiissipn  4*  Mêàrià  ,  et  low  lèê^evniée 

doçaiDemqa*  p<HlfTOIl|t.teDdrr'  d'u  y.r  lu^DÎèrt  quelconque  à  éclairer  la  qa.-stioM. 

«Puissent  mes  elTortii  être  ulilcs  à  mon  pays,  el  puisse*]»  toojoiif»  wéirHef 
le  n<fm  de  POfiogeis  »  le  seiUe  gloire  qoe  >*«tu|)itioiuie  i  » 

A  ce  rapport  était^nt  joints  plusieurs  documcûs  sur  riasurrcction  ^ 
sur  lc$  manœuvres  eniploj^éjes  pour  amener  iine  nipture  entre  VMs- 
pagne  et  le  Portugal ,  dont  les  {dus  împortans  seront  recueillb  datas 

X  Appendice, 

Lorsque  le  ministre  eut  ilui  de  parler  à  la  Chambre  des  pairs,  le 
comte  de  Yillaréal,  qui  revenait  de  sa  malheuj^qse  ambassade  à 
Madrid ,  demanda  à  être  entendu,  et  prononça  un  discours  dans 

lequel  il  rendait  un  compte  tios  détaille  de  ses  négociations  avec 
le  gouveruement  espagnol  ^  discours  plein  d'intérêt ,  mais  dont  on 
ne  peut  donner  ici  que  la  substance. 

«  Vons  vous  rappelez  ,  dit  S.  S. ,  qne  le  refus  inopiné  de  notre  envoyé  5>eve- 
rîno  Gomès  de  prêter  serment  à  la  Charte  de  don  Pedro  inlerionipit  de  fifît 
toute  relation  entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  Lorsque  cette  nouveUe  parvint  à 
Lisbonne ,  j'avais  déjà  des  motifs  fondés  de  croire  que  la  désejrtion  de  no* 
ttoopes  provenait  principalement  des  intrîgoes  de  rEapegne. 

•  Mais  je  ne  soupçonnais  pas  encore  tout  ce  qne  la  ndidoil  dont 
chargé  offrait  de  délicat.  Je  vis  d'abord  qoe  le  Gdnvernement  espagnol  ne  re« 
connaissait  pas  pour  légitime  la  réc^euce  de  l^infante  Isabelle.  Il  me  ^i^nilia 
qu'il  ne  pouvait  prendre  ancane  ré.solution  à  cet  égard  avant  d'avoir  cousulié 
,  ses  alliés.  Les  ministres  des  cours  étrangères  dissimulaient  peu  qu'ils  ne 
▼oyaient  point,  clair  dans  les  «Oairea  dn  Portugal  ;  qn*i  lenr  nvi»  ,1'Espagne 
.  devait  se  mettre  en  garde  contre  none»  et  qa'eiÂn  notre  ehatti  est  nontimîm 
mx  lois  fondamentales  de  la  monareÛt» 

«  Dans  une  telle  position,  fallait-il  rompre  immédiatement  avec  l'Espagne? 
je  ne  le  pensai  point,  et,  malgré  kt  éréneinens  »  je  ne  le  pense  pas  enoere 
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<liijourtrhui  ?  Il  n'y  a  thîI  rîontc  rjne  si,  eu  cas  de  rnptnrr^  ,  le  rronvprn-  ii'trrt 
|)ortugais  oiTrait  son  appui  aax  inéconlens  (l'Kapagne,  ou  venait  ccl;«ter  ihm» 
ce  roy?-:iine  des  n:oaverueD5  partieb.  Mais  t|ni  les  ferait  cca  inonveniens  les 
iibéntnic  les  pins  exaltés  tetils,  parce  qae  les  modérés,  qai  !es (regurdent  avee 
miaoà  comme  Jet  eotenrs  de  tous  les  maas  de  Ffispagne ,  refnseraieat  d'unir 
leurs  efforts  aux  leiinr.  .  ' 

«  Comment^  d'ailleurs,  une  insnrrfctton  ponrrait-elle  picT.<^rf»  nii  caractère 
séi'ienx  en  Espagne,  en  préseucc  dune  anT»f*e  francaihc,  dont  qtielques  rép^i- 
mens  saffiraîent  pour  dissiper  toas  les  idssembleiiiens  de  iné<x>utens.  Les 
lîbêrainc  espagnols  Anmieat-iis  qaelqn^espoir  d'être  secoaraa  par  ooos?  lit 
se  tromperaient  étrangement,  Nons  devons  mettre  nn  grand  prix  k  démontrer 
ri  I  Ktimpc  entière  qne  Ton  noos  calomnie  qoand  on  prëfend  que  notre 
charte  nVst  antre  cho-^e  qno  la  ponstîtntfon  fabriquée  par  les  cortès  întrases 
(cor/c'i  intnisai)  ^  et  qu  eniîa  nous  vouloas  révolaiionoer  rifl^pagnet  comme 
die  nous  révolalionua  en  1820. 

-  <•  Sl^iions  en  venions  i  nue  raptnre  ouverte  avec  TK^piigne,  comlnen  de 
iPortni:^ais  et  même  d^étrangers  se  plairaient  à  r*ij)piocher  rcrrains  faite^  ponr 
oonfondrL'  ia  cîiarlc  de  don  Pedro  arpc  relie  des  libi-raiix  !  Lenr  premier  soin 
serait  de  rappeler  les  cvcnemcns  qui  ont  saî^  î  Tarrivre  i!<»  sir  Charles  Siaarf. 
Ils  u'oublieraitrnt  pus  mèoie  de  nous  reprocher  la  suppression  de  l'hymne 
eonsacrée  an  roi  don  Jean  Tl ,  et  qoi  était  devenue  la  marche  de  tons  les 
.  coQfs  da  Vwmit,  ,Cetl«  o^rffiioa.n'bit  point  friv<»le  ;  von»  aavea  qoe  e>at 
tin  des  ai|[nmens  favoris  des  mécootens. 

«  Parmi  fons  Ips  nioiifs  qni  iinri;;  conimandaîcnt  la  pins  grande  modération 
à  TégaM  de  TK-spaj^nc,  il  fa«l  phT-er  m  pi^emière  lij^ne  l'attilude  qa'avaient 
priiic  le»  puissances  àliiécs.  Dès  ia  promulgation  de  la  chaiic  de  don  Pedro, 
la  cour  de  Madrid  se  bâta  dVxposer  i  ces  puissances  le  péril  dont  elle  était 
jgieoaoée.  Toutes  «ctnvifaeeqt  d«.liiî  4oqM  proieotioii»  aî  elle  était  «Màquée, 
et  notre  antique  et  ftdèle  alliée  (  1* Angleterre )  déclara  ,  de  son  côte,  qoe  le 
Portugal  n'cnfijptendr.iii  tien  conîre  TEspàgne  tant  <|ne  TEspagné  n^entre- 
pr^ndrait  rien  contre  le  Porins;;!!. 

«  Je  pourrais  allégncr  uu  aune  motif  qui  nous  tairait  nue  necesj>i(é  delà 
nmdééatîou  :  c'est  rignoraoce  on  nons  étiotu  'de  la  àéiermiilalldu  de  l'infant 
^Qn  Jlignel.  Otte.inaertîtnde,  anx  yeux  des  exaltés^j  était  4»ne- prêtée  ivir 
dente  que  S.  A.  H.  ,  résistant  aux  ordres  d^  son  ^ngnsle  frère,  se  mettrait  à 
la  lête  du  j>arti  qui  a  taitf  .iVTnsé  de  s^>n  nom*.  Tiisrîn'aîrmninenr  <-n  far  ronno 
l'acte  des  iiaurailles  de  ce  j>riacc,  on  disait  banlement  qu'il  allait  arriver  en 
iispague,  ei  ce  broJt  snftisait  pour  entretenir  rillusion  des  réfagiés.'- •  ' 

«i»  je  d<|is  terminer  lun^une  observation  puissaiiM  rerxposé -de  HM'motifs  en 
fiivenr  die  là  paix^'éVst  tjpae  la'gnerre  iMsait  Tobjet  commun  des  vœux  des 
partis  opposés.  Celui  qui  domine  en  Espagne  se  croyait  sur  de  triompher;  et 
nos  libéraux  les  pluf.  exaltés  se  figuraient  qn'ih  n'anraieut  qn'à  faire  voir  lenr 
étendart  aux  Espaguob  pour  qn^ils  viosseut  s'y  rallier.  L'erreur  de  ce  der- 
nier parti  est  manileste  :  s'ir osait  arborer  .^^a  bannière  à  Lisbonne,  il  éproo- 
vërail  en  Portugal  même  nue  telle  résisunoe,  qu*avaut  d*anriver  aux 'fron- 
tières d'Espagne*  il  serait  complètement  éorasé. 

Mais  je  suppose  qu'il  fût,,  an  contraire,  victorieux  pendant  les  premiers 
in.stans  :  bientôt  il  trouverait  l'Europe  entière  armée  contre  Inl ,  et  vainement 
il  réclamerait  l'appui  de  noti*e  lldèle  alliée  qui,  «lors,  s' éloignerait  de  nons. 
Diaprés  ces  coosidératious,  je  ne  vis  pas  d!aatre  marche  à  suivre  qoe  «elle 
que  f ai  sume.  •  .    ,  1 

Cu«v«îuca,  dél  aott  arti?éu  A  Mtdfîd>  que  je  ne  poun;ili  obl«nîr  ni  la 
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rcconnainsance  de  la  régence  de  ia  princesse,  ui  b  {xuiitiou  (lc.<>  commatulsins 
(]ul  protéj;caIent ;oaverteineiit  non  déserteurs,  ui  iejapal&ion  du j vicomte  de 
•Cnidlaf ,  je  pris  it  pa«ti  'tl«  dédigr«r  h  'èim  Matival  SalaKHr^  miiitette  des 

«fftÎNs*(£lMngèraM  d<i  &'M*  C.  ^  oe  qoi  suit  :      i   ti   •  n,,., 

'V««.Qae  si  la  coar  de  Bfïadrid  se  refusait  uhérienrcmcnt  j  ricaimaîfr«ri nott^ 
^onvern^m^'n^  aclael  et^ne  faisait  pas  droit  à  nos  réclamalious  à  l'cpard 
réfn^iés,  je  lue  retirerais  aussitôt,  et  qn'aloss  le  Portugal  &e  venait  en  liberté 
de  r<;courir  à  tous  les  moyens  qu'il  jogemit  oonv«nal>}es  pour  sa  défenii«.  , 
T(t.r«  Je  pressai  les  «loisties  éuangers  d^appnyar  •iiiii..d4cl«ratkMS^f  lot^'iBlaie 
qn'ib  n'auraient  pas  encore  reçn.  dï^iDMrnctions  furmeQet  ê  ce  snjet^>««iiii 
d'obtenir  du  moins  la  remise  des  aripes  des  |-«&igittSy  et  tnvatUer  aiiuii  aa 
-maintien  de  la  paix  dans  la.  Péniresnle.  . 

«  l/aiDhassadcnr  de  Franco  ne  (arda  pa^  à  receTOtr,  par  un  courrier  ex- 
traordinaire, noc  répbnse  aox  dtfScnltés  élevées  par  la  cour  de  Madrid  :iut 
la  U^tlmUé  de  la  régeoce  deTinfonte  ,  réponse  qui  était  OBO'iranVtdlé  pùdmn» 
.qiié'S«  pfl  T;  Ga^rWDnnaiKsait  aotivjGoiivernement  actueL  42oelqoeaiodkS'a«* 
paravanty  Faosbassi^ur  de  Rnssie  avait  éotiiié  la  méaM  reconnaissance  de  ki 
part  de  son  aiip;usle  sonveraÎTi ,  et  le  mînîsire  cîe  Prusse  ne  Jardri  point  à  hive 
nne*  déclaration  semblable.  Mais  rien  ne  put  ébranler  la  résolution  du  Ck)u- 
vcrnetnent  espagnol.    :  .  "    i  >         .  •      ■  "<.    j.  ■     ^  ..i  -.-  .t     .  ..j  ■■ 

«  Ptodanl  que  je  -ftisila  iteft  ééaiarcbfla,  je  wças  Fanfonutioa  «csacle  dn 
>  pla»  ovrdi  depoi»  UMif«tt»pe  des  rcbeliea  4  paF>ieea  honunw  qv»  .an  non  de 
'^U  légitimité' et  ^eb  *  «iitlqtÉes  loiii  dto  royaiune,  laîtsaiettt,  ettlMv«Mr.  ka  «lias 

jïCTfides  d<^  fîOMS  imposer  nn  snnvpraiii  f^fr.inger.  Je  sois  prescftit»  r^rfaîn  que 
la  forninle  du  serment  qu^iis  ont  pi<*te  a  *  envov<>  de  Madi  id  au  vicouile  de 
Canelia.s.  Mais  laissons  les  coniectures  pour  uc  rapporter  que  des  faits. 
t  mje  ia*adf«iiai  da-noPfaav^itt-aïKlNi^adeqra  félûuigers  ;  mais  je  reuai^i»i 
-dans  lears  diaoooca  des -dgaràa.oiNulaiia  ^peiÉ  'te  'parti  "<[cd  domine  eneore 
en  Espagne,  et  le  ref^ret  de  manqner  d'ittBtnu^tidns  positives. 

«  Je  me  déterminai  donc  à  expédier  des  courriers  à  I-îsbonne  el  à  Paris  , 
en  déclarant  verbalenicab  à  cbacuu  des  amltas^iadfnirs  susdits  que  s'il  cilatait 
^•^ttelqne  trouble  en  PoEtogal,  ce  ne  serait  ni  .«pr  mou  gonvernemeul,  ni 
isur  moi  qn^en.  retomba^  la  -irckpenaUuliléi*  -fiMitei  dVoir  (ait  les  dili- 
gences néeeassiffdB.  Ib  me  ^omiren^  dTeni  rêféeet.  de  nonvcan  à  lenis  . 
cours;  mais  il  s'en  trouva  on  parmi  eux  iqniiine  déduisit  toutes  les  taisone 
'    ^'avait  rFspap^ne  de  redouter  le  voisinage  de  nos  révolutionnaires,  et  VOil^Êfi 
de  se  plaindre  de  l'accncil  qui  avait  été  fai^  aux  déseru  urs  espagnols. 
.  '  «  Je  m'adressai  alors  au  loiiiistie  d  Angleterre,  qui  refusa  de  %e  préi^cuter 
an  baii»e-'Uiaîn  da  nÉr, octobre  ,  en  aitcguanl  J'aiiOQcttUide  oii  on  le  laissait. snr 
fhi  remise  d<M  aimes  de  nos  réfugiés.  «Celle  jwaalteikftn  iprodaisît^otL effet:  don 
r^Mannel  Salmen  me  signifia ,  le  3,  que  S.,  M.:  G.  avait  donne  Tordre  de  re- 
mettre les  arhies  ,  et  ecjoint  au  vicomte  de  Cuoellas  de  sortir  de  Madrid  daijs 
trois  jours  et  d'Espagne  dans  nn  mois.  Je  cessai,  eu  cotiséqncncc  ,  de  de- 
mander mes  passeports,  et  notre  gouvernement  sopendit  ses  apprêts  4e 
^d^nse  contre  TagressioD  dont  il  était  menacé.-  .  I    '       ■^•fy.^i:.-.  1  ;i  !  -ji 
^\  «  lien  qoA  ancait  .pn  oroire'  qne  tandis,  que-  nona  nous  repoiions  sur  les 
|»romesses  dn  GonTememeni  espagnol,  ce  Gonverjleuiettt  pefsévérait  dans 
'Ses  inacbiDalions secrètes?  La  preuve  en  devint  bientôt  patente  par  la  révolte 
du  marquis  de  Chavès  et  rinsnrrectiou  des  régimens  des  Algarves. 

"  Ce  fut  néanmoins  à  cette  épo<iue  même  qne  le  cabinet  de  Madrid  iu'as- 
sura  qu'il  avait  donne  ordre  au  comte  de  Casa-l  iores ,  »on  ambassadeur  près 
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ta«r  Ja  Temlte  des  armes. 

«  11  était  arrivé ,  dans  l'intervalle ,  à  pluslears  ministfes  étrangert,  et  no» 
Mninirnf  à  r.imljassadenr  de  France,  des  instructions  positives  pionr  décider 
le  gom  ei  licmenl  espagnol  atm  restitutions  qu'il  avait  jiromises.  I.c  gouver- 
nement Irauçais,  qui,  dans  toute  cette  affaire,  a  agi  avec  ia  Iraachise  et  1^ 
loyaaté  propcet  «a  grand  aovTerain  qoi  U  dirige,  et  an  eanolère  élevé  des 
peiMoiuiges  qni  composent  son  ministère ,  ne  ee  contenta  point  d-'envoyor 
ces  idstructions  r  il  fit  insinuer  les  némes  oenaeils  an  cabinet  de  Madrid,  par 
l'iBlerraédiaire  du  dnc  de  Villa>Hermosa. 

«  Et  cependant  ancune  des  promesses  des  ministres  espugnob  nt-  se  réalisait. 
Feut-oii  douter  que  les  commandans  de  frontières  n'eussent  pas  des  ordres 
eecrttt  ?  On  ni*aîfimia  qn*ita  avaient  été  donné»  per'  don  Tadeo  Calomarde  : 
tout  "ce  que  je  sai»,  c*cal  qœ  ce  minittre  ae  montnit  fort  opposé  A  née  nbiK 
«feUes  institutions. 

«  M.  Latnb,  ministre  d'Angleterre  ,  appuyait  fortement  mes  réclsoiaf  «ons , 
.et  ne  laissait  pas  ignorer  qu'il  hcrait  oUigé  de  quitter  Madrid,  ai  l'on  ne  se 
liât  ait  d'y  faire  àixût. 

«.Nous  en  étions  A  oe  poUit,  lonqoe  la  prlooeaae  régente,  dane  son  dia-' 
cours  d'ouvertnre  des  Chambres,  annonça  que  son  auguste  frère  don  Mignel 
avait  prêté  son  serment  pnr  et  simple  à  la  Charte.  J'en  fis  la  bnsr  de  non- 
velles  et  plus  îustanfcs  rrrlamatians  ;  mais  don  Manuel  Salmoii  nie  répéta 
comme  ci-devant  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  C,  avait  besoin  de  savoir  ce 
que  pensent  ses  alliée. 

«  Pontrieft^ons  croira,  dignes  paira,  qie  Vtm  p6k  révoqoer  en  doolela 
léalllé  de  U  prestation  4a  serment  de^linlant  don  Miguel?  Il  n*est  pourtant 
que  trop  certain  que  beatrfnnp  de  personnages  du  plus  liant  rang  rcfrisaient 
d\  !>jnnfer  foi,  à  la  cour  de  Madrid,  sous  ftrétexfe  qne  rarabas.'adeur  espa* 
guol  à  Vienne  n'eu  avait  point  (ait  mention  dans  ses  dépêches  ? 

m  Je  m'adressai  par  écrit  ans  amtMHadenrs  de  FtaiMe  dt  d'Anbldie.  ^o 
iboment  (lo  novembre)  on  je  fia  remettre  ne  noie  an  praaaîer,  il  reeevait  nne 
dépêche  de  Paris  dans  laquelle  se  trouvait  co|Me  de  la  déctanlion  qne  M*  le 
baron  de  Damas  avait  faîie  à  l'ambassadf'nr  d'K.spa«ne.  Dans  sa  réponse  âa 
lenth'iTi.'tîîî  I  t,  il  me  manda  que  la  Rolmion  île  ces  dirncultés  ne  lui  apparte- 
nait pas  et  qa'il  allait  en  référer  à  sa  cuur.  L  anibaiisadeur  d'Autriche  me  ré« 
pondit  qo'il  n'avait  point  reçu  dlnstmeUons,  et  qn*aooinie  nonveUe  dénarabe 
nVstait  néeeaaaire,  d*«lleor8,  pour  reeonnaiire  notre  Gonvemcm^tnt. 

«  J'essayai  de  tirer  des  expUntbins  verbales  des  m^nistm  étrangers.  Mais , 
loin  d'adopter  les  cot)<<idér;»lion5  qne  je  clu  ichaîs  à  faire  valoir,  ils  nu-  ré- 
pondirent que,  puisque  le  Gouvernenieuf  j)orfvip^ais  refumit  di-  sr  lier  aux 
promesses  de  l'Espagne,  on  ne  pouvait  ^ab:»teuir  de  le  considérer  comme 
Tagresseor* 

«  J*apptfis  qoe  la  eonr  de  Madrid  venelt^  d*étre  înaifinte  c»ffieieHemeiit  des 
"fian^U^  de  l*infant  don  Mignel.  Je  m*appny«i  de  ce  fait  pour  demander  nne 
réponse  calégoriqne  :  cl  le  fut  enccfrp  évasive,  et  jr  résolus  de  partir.  Je  savai? 
positivement  qne  ie  ministre  d'An<Tleterre  continuerait  à  réclamer  dans  le 
même  sens  que  je  n'avais  cesse  de  ie  faire. 

«  Les  rebeUes  envablrent  notre  territoire  le  «3  novembre  :  le  «afataet  de 
Madrid  en  fot  informé  le  ad,  et  e*est  alom  eeulement  qnH  dédara  qne  ke 
déaertenrs  portngab  ne  seraient  pins  admis  en  Espagne. 
.  «  l'invasion  dn  Foriagal  est  une  otfnme  enveia  la  Fcanoa  et  rAngkiffin 
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«nven^  b  ptonSèN  ^  puM  qoMlo  a  été  cnm|iiSte  en  présence  d'u*  année 
ftnnçtise  ;  et  enveie  la  leeottde,  parce  qœ  o*est  nn  mépris  manifeste  dé  ae« 

conseils  et  de  ses  menaces.  Puisque  le  gonvernemenl  espaguo!  ne  se  tronvaît 
pas  assez  fort  ponr  désarmer  les  déserteurs  portugais,  que  n'appelait-il  à  son 
aide  les  troupes  françaises  ?  Il  ne  m'appartient  pas  de  juger  jusc^u'à  ^nel  point 
lea  amlnwaadeiira  étraagera  ont  rempli  lenr  miaaion  ;  maia  Je  ne  pnia  m*eni- 
péeUier  d*olieerver  que  lenr  silence  en  certaina  caa ,  et  lenis  oWmtioae 
en  d*aatres,  ont  en  des  résultats  défavorables. 

«  Quoi  qn*îl  en  soit,  notre  gouvernement  a  fait  ce  qu'il  devait  faire.  Il  np 
sera  point  trompé  dans  la  confiance  qu'il  a  mise  dans  les  fidèles  amis  du 
Portugal  et  les  puissances  aUiées.  Ce  qne  je  dis,  an  reste,  n'a  point  poor 
objet  de  oona^ler  an  gonveriMmeat  de  placer  tout  iûn  eaipoir  dâna  mie  aa- 
tîaïaiioe  étnwgèfe  :  il  eat  évident  qne  oe  aeoonie  ne  poomit  erciyer  «  tempe 
ponr  reponaeer  Taltaqne  dirigée  en  ce  uiomenf  contre  nous. 

«  Mais,  certain  comme  je  le  suis,  que  la  majorité  des  troupes  est  fidt-le  an 
roi  don  Pedro  et  à  la  patrie,  et  que  nos  généraux  sauront  rejeter  les  rebelles 
en  Espagne ,  je  ne  oonaidère  le  ateottra  de  PAn^leterre  qne  comme  nécessaire 
k  protéger  notre  trtaqoiUité  eziraienre  par  la  atiite.  Voua  esîgerona  dea  ga- 
nntieB  de  FEapegne  »  poor  qne  de  semblablae  Aits  ne  se  renonvellent  ploa» 
Les  grandes  pnis£ancf»s  sont  intéressées  en  repoa  de  rEoTope  :  la  canae  do 
Portogal  doit  donc  être  commune.  » 

Le  comte  de  Linharès  ayant  ensuite  demandé  au  ministre  si  le 
gonveroemeiit  s'était  œeapé  des  moyens  de  défense  contre  Tinva* 
ston  des  rebelles,  S.  Esc.  répondit  que  Tamiéé  était  dans  nn  tel 
état  de  désorganisation  qn'il  avait  falln  reconnr  aux  milices  et 
même  à  des  espèces  de  guérillas  ou  corps  de  chasseursj  mais  que 
le  gouvernement  s'était  empressé  de  réclamer  un  secours  de  troupes- 
anglaises* 

Le  même  rapport  fiût  à  la  Chambre  des  députés  y  produisit  en- 
core une  sensation  plus  pr  ofonde;  elle  en  vota  l'impression  comme 
le  meilleur  manifcsic  à  adresser  à  la  nation. 

Alors  se  succédèrent  |>lusieurs  propositions  telles  qu'on  eu  itvait 
▼u  en  France  aux  crises  les  plus  terribles  de  la  révolution  ;  d'abord 
parle  ministre  de  l'intérieur,  qui  proposait,  i  '  de  susj)endre  pour 
trois  mois  les  garanties  individuelles  pour  la  libcrié  des  citoyens; 
%^  d'autoriaer  le  ponvoir  exécutif  à  suspendre  les  juges  sans  8*as* 
treindre  aux  formalités  voulues  par  la  Charte;  3^  de  former  dans 
toutes  les  cités,  villes  et  filages  une  garde  de  sécurité  publique, 
composée  de  citoyens  volontaires,  afin  de  maiuteoir  la  tranquillité 
intérieure  et  concourir  à  la  défense  de  la  Charte  ^  propositions  qui 
Ibrent  successivement  adoptées. 

Jnmtain hist. ji}oigriH%6.  33  . 
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M*  Lmil|iimposa  easnile  d«  tUolArer  U  |ftatm  «nduiger  et  1a 
Chambre  én  permaàenoe ,  de  snpprimef  toutes  Tes  fornmlités  judi- 
ciaires à  1  égard  des  ennemis  de  la  constitution  ;  de  destituer  et 
metti^e  en  arrestation  immédiatement  tobs  les  fonctionDaires  civils» 

■ 

BÙUiaini»»  ecclésiastiques  en  reiatioD  avae  1«8  rebellesi  ptroposicioiis 
qui  fureiii  renvoyées  à  des  coromissions  spéciales»  et  que  la  courte 

durée  de  ia  scsdioo  n'a  pas  peniiis  tie  discuter. 

Là  encor(iy  comme  dans  tous  les  pays  eu  proie  aux  discordes 
oivilfiS)  il  s'élevait  ^aque  jour  des  soupçons,  des  plaintes  »  des 
accusations  contre  lés  ministres,  à  l'exceptîou' de  celui  de  ]a  ' 
guerre,  Saldanha,  que  &a  conduite  à  Porto,  dans  les  Algarves  et  à 
LisbonoCi  avait  reodu  cher  aux  consùtutionuels.  Fatigués  de 
ce*  attaques- joumalièreiy  les  ministres  de  la  justice  y  de  riaférleor 
'  et  de  ta  marine  donnèrent  leur*  démission  »  et  furent  remplacés»  le 
premier  par  don  Loitis  de  Monra  Cabrai,  le  second  par  l'érêque 
de  Viseu,  don  François  Lobo,  et  le  troisième  par  le  chef  d'escadre 
BftaAiiel  de  ISiorooha..  Ceux  des  affaires  étrangères  et  des  finances 
voulaient  suivre  l'exemple  de  leurs  coUàguea,  mais  la'régente  von** 
lut  leur  conserver  encore  quelque  temps  le  portefeuille. 

Le  19  décembre  y  au  milieu  des  querelles  politiques  qui  se  com- 
pliquaient ei  des  bruits  alarmons  qui  circulaient,  M.  d'Alméida 
donna  aux  deux  Chambres  communication  d'une  réquisition  de  se- 
cours qui  venait  d'être  adressée  par  la  princesse  récente,  et  de 
l'envoi  iimuédiat  des  troupes  anglaises*- 

»  \jk  princesse  régente,  dît  S.  Ex ,  fiiisant  naage  de  l*aatonMtioii  qui  loi  a 

été  accoi  îée  par  les  «îenx  Cbamlires,  et  jn^i^cant  que  le  moment  de  combattre 
l'invasion  qui  trooble  le  Portugal  e&t  arrive,  a  ordonné  qae  Ton  demandât  à 
la  GrahdC'Bretagne  raccomplUsement  des.  traités  qai  existent  entre  ce  royaume 
et  r  Angleterre  (i).  Le  gonvemeaMiitlHtîlaiiniqae,  aasdtAt  wtXvommmk'^m 
de  la  situation  da  Portugal,  s*ett  empreué  de  donner  «éeotion.à  eef  traités. 
Le*  eàe  et  Têotivité  avee  lesquels  le  gotiTenieinent  et  le  parlement  anglab  ont 
adopté  cette  mesnrf*  est  an-dessns  de  font  éloge.  Nous  sommes  dont:  assnrés 
d'an  secours  immédiat  que  nous  pouvons  porter  à  to  mille  hommes,  et  la 
Grande-Bretagne  a  déclaré  quelle  n*eiiverrait  ['as  sealement  ce  seconrs,  mais 
encore  toos  ceux  dont  le  FovUigal  poamit  «toit  baselik  Une  partie  lie  lin» 


(t)  F<^.  la  note  remise  à  ce  sajet  par  M.  le  maïqnis  de  PaUnelia  &  K.  Can* 
niogy  a  VA^ndicê.-^Pt^,  d»  Portugal* 

*  ê 
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l^lMià  èùSk  di^'a  ëmbafqiiie*  Portimooiih,  et  m  NndiH  ^  ffymoiiAi;  cm 
fait  les  préparati&  nécessaires  pour  le  prompt  départ  de  la  cavalerie  et  de 

rartillerie.  Nous  nvons  lieu  de  croire  que  riufanterie  arrivera  aojoiUMniai  OU 
deineiui  «t  la  cavalerie  et  l'artillerie  dans  dix  à  donxe  jours,» 

■  * 

Après  celte  communicatiou  qui,  releva  un  peu  ropioion  pubUq[ttct 
ou  1«  eourage  des  MnU  de  la  Charte ,  et  dont  la  prÎBcesse  tégente 
fat  remerciée  au  nom  des  Gortès»  les  séances  n'offrent  plus  que 
des  discussions  de  circonstance,  reladvement  à  la  conduite  de  la 
guerre  oif  d'intérêt  de  finances.  Par  un  des  derniers  décrets  rendus, 
le  çonvemcment  a  ét^  autorisé  à  £aire  un  emprunt  pour  subvenir 
au  déficit  annoncé  dans  le  revenu  public  (  déficit  évalué- à  a,ooo 
co&tosderéis,  environ  io,i5o,ooofr.)(i);  piKT  un  autre  on  a  fixé 
la  dotation  de  la  liste  civile  : 

Celle  de  la  reine  donna  Mairia  II,  à  un  ponto  de  réis  par  jour 
(  environ  6^1 5o  fh).  '  .  . 

Be  la  princesse  régente  a  5oo,ooo  réis  (  3,075  fr.  )  ;  outre  une 
peosiou  viagère  de  20  contos  de  réis,  cooune  un  témoignage  de  la 
reeonnais^umce  nationale  ; 

De  la. reine  douairière,  ao  contos jpar  an,  sans  compter  son 
douaire; 

Pour  Tinfaut  don  Miguel  à  40  contos  de  réis,.  durant  to^l  le 
temps  de  sùu  absence^ 

Pour  les  trois  soeurs  de  Ja  princesse  régente  à  ao  contos  de  réb 
{mraii. 

Tous  les  membres  de  la  famille  royale  conservent  d'ailleurs  la  jouis- 
sance de  l^urs  palais  et  de  leurs  propriétés  particulières. 

sessîpn  de  l'Ba?  devant  s'ouvrir ^  d'apicés  l'art^      de  la 
Charte,  au  a  janvier,  la  princesse  régente  ordonna  la  clôture 

de  celle  -  ci,  qui  eut  lieu  le  ^3  décembre  au  palais  d'Ajuda;  mais 
S»  A.  B..»  alors  indisposée ,  n'ayant  pu  s'y  rendre,  le  ministre  de  l'in- 

(i)  TJa  rapport  £iit  postériearenient  an  cortès  (26  mars  iSa^)»  par  la 
coromissîoii  des finÀbeSiperte leadépeuMsi.  z 0,43 8,844,(»46  réia. 
V^U  tpoéttÉ^  à.  ,    8,531,563,485 

XToà  céanltvMit  aa  déficit  de.  .  ,  .  .  .    s,9Q7,ft^i,té^  (i  1,729,000  £) 
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lérieur ,  dos  François  Lobo ,  évéque  de  Visea  et  pair  da  loyaume  ,  * 
prOQOoça  lé  discours  de  clôture,  dans  lequel  ou  pourr.n  Jni^erdeji 
travaux  de  la  session,  qui  n'offraient  guère  de  résultats  utiles;  et 
de  l'aspect  dit  pays  peu  satisfaisant  sous  le  rapport  militaire  et  sous 
le  rapport  politique. 

Le  but  des  chefi»  de  l'insurrecdon  étaÎE ,  nous  l'avons  déjà  dit ,  de 
pénétrer  dans  le  Portugal  par  le  nord  et  par  le  sud-est.'  Le  marquis 
de  Chavès  devait,  après  avoir  achevé  le  soulèvement  de  Tras  os 
>  Montés f  envahir  Ira  province  d'entre  Douro  et  Minho,  s'emparer 
d'Oporto,  tandis  que  son  collègue»  le  brigadier-général  Magiessiy 
sonlèverait  rAIemtéjo  et  les  AIgarves  :  et  tous  deux  {devaient  en- 
suite se  porter  sur  la  capitale... 

Le  marquis  de  Chavès  avait  accompli  une  partie  de  son  projet  j 
il  avait  pris  Bragance»  Chavès ,  YiUa-Bialy  chassé  les  constitutiou- 
nels  de  t>ute  la  province  de  Tras  os  Montés,  excepté  de  quelques 
points  ou  villes  foitilu  cs,  telles  qu'Âlméida.  Passant  ensuite  le 
Douro  viS'à-visLamego,il  y  avait  établi  une  régence  au  nom  du  roi 
don  Miguel  »  composée  de  lui  marquis  de  Chavès ,  comme  prési* 
dent,  du  vicomte  de  Montalègrei  du  vicomte  I^Ua  Garda,  et  de 
don  Gaétano  de  Mello.  Mais  il  n'avait  pas  réussi  dans  ses  dessems 
sur  Porto;  une  de  ses  divisions  qui  voulut  passer  le  Tamego  (  r4 
déceinbre)  fut  vigoureusement  repoussée  par  les  troupes  consti- 
tâtîoimdles  sous  les  ordres  du  générai  Claudino»  qui  réussit  à  se 
maintenir  sur  la  rive  droite  du  Tamc^o.  *  ' 

Les  opérations  de  la  division  du  bud  -  est  avaient  été  moins 
lieureuses;  Magessi  était  entré  presque  sans  résistacce  à  Villa- 
Yiciosa  (a6  novembre  )i  mais  le  comte  de  YiHaflor,  chargé  de 
la  défense  de  la  province ,  ayant  réuni  les  débris  de  quelques 
corps  de  cavalerie  et  deux  régimens  d'infanterie ,  le  18**  léger 
et  le  6*  de  chasseurs,  atteignit  l'avant  -  garde  des  rebelles  à 
Monaaras  (7  décembre  tua  quelques  hommes ,  prit  plusieurs  sol- 
dats ou  paysans  formés  en  guérillas,  et  força  1^  reste  de  la  division 
à  repasser  la  Guadiaoa.  On  la  croyait  battue  et  dispersée,  quand 
Magessi  fit  un  mouvement  de  ilanc  sur  San- Antonio,  dans  la  di- 
rection de.Montfortej  de  là  il  se  porta  sur  Portalègre,  où  il  fut 
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battu  et  forcé  de  se  jeter  en.  Espagne,  où»  malgré  les  assurâoces 
données  par  le  cabinet  espagnol  »  il  trouva  des  secours  an  itioyen 
fidcsquels  il  rentra  eti  Portugal  par  la  province  de  Beira,  tundlî  cfue 

-Chavès  y  pénétrait  pai*  le  Dord.  Ce  fut  f  du  i  5  au  iG  décembre  )  la 
plus  brillante  époque  de  rinsurreciion;  une  de  ses  divisions  venait 
d*eotrer  (  le  ao  déeemkre  )  dans  Alméida ,  place  forte  eneore»  qooi- 
qne  ses  principaos  ouvrages  eussent  été  &  peu  prés  démantelés  lors 
de  l'évacuation  de  Tarmée  franfxiise.   '^'^  ' 

DeLomégo,  où  était  le  si^e  de  la  régence  »  le  marquis  de  C:iia- 
vés  se  paru  . m  Vîsea  »  qui  ouvrit  ses-  portes  ;  il  menaçait  Cknmbrei 

>où  les  étndians  tentèrent  un  mouvement  qui  fut  comprimé  par  fn^ 
rivée  des  troupes  des  généraux  Clauditio  et  Azeredo  :  plusieurs 
rcgimens  de  milice  passèrent  aux  rebelles;  toute  la  province  du 
Beâm  parat  prête  à  se  soulever;  mais  du  côté  du  sud  arrivaiti  sur 
les  traces  de  Magessi ,  la  division  du  comte  deVîNaflor',  qui  battit 

et  dispersa  des  troupes  tic  guérillas  du  côté  Peramacor.  Alors  se 
rétablirent  un  peu  les  affaires  des  constitutionnels.  Le  marquis  de 
Chftv^i  eiTnyé  de  la  nonvelle  du  prochain  débarquement  des  An- 
glais, renonçant  à  ses  projets  sur  Lisbonne,  se  retira  sur  la  rive 
drôiledu  Mondot:?--) et  abandonua  bientôt  après  ViseitetLamégo, 
en  portant  ses  forées  dans  la  province  de  Tras  os  Montes  et  dans 
la  partie  orientale  du  Bâra,  limitrophe  de  l'Espagne ,  où  il  lui  était 
si  important  de  garder  ses  communications. 

Telle  était  à  la  fin  de  Tannée  la  position  des  deux  parties  belli- 
gérantes ^  autant  qu  ou  peut  la  déterminer  d*après  des  rapports  où 
«lies  sont  toujours  intéressées  à  dissimuler  leur  faiblesse  et  leurs 
revers. 

En  revenant  à  Lisbonne,  on  y  trouve  les  constitutionnt^ls  un  peu 
rassurés  par  la  communication  du  message  annonçant  l'arrivée  des 
secours  promis  par  le  gouvernement  britannique ,  et  par  le  retour 
de  Tambassadeur  espagnol  comte  de  Gasafiorès,  qui  reprit  ses  fonc- 
tions le  a&  décembre.  Il  n*était  encore  débarqué  h  la  fin  de  l'année 
qu'un  seul  régiment  anglais,  le  4'  d  infanterie,  qui  fut  reçu  du 
peuple  avec  de  grands  applaudissemens.  On  attendait  deux  batail- 
lons des  gardes,  trois  régimens  d'infanterie  (les  5*,  60^  H 
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iiu  régiment  irlandais,  deux  régimens  de  hussards  ,  un  de  landers, 
.quiltceiOpaipagnies  d!artiUerie,  dewt  de  sapeurs  etdemineursydeiix 
ide  iroqpes  du  génie ,  et  pluneura  antres  déue^oiesis,  Xa  flotte 
portait  ces  troupes,  estimée»  à  $  nrfille  hommes,  etàit  composée^  «Je 

quatre  vaisseaux  tie  ligne ,  une  frégate,  et  d'un  graïul  nombre  de 
|;ranspprls  qai  arrivèi:^nt  quelques  jours  ajMtès  avec  76  pièce»  de 

campagne. 

Jamais  secours  n*avaient  ^ti  plus  aéœssaiies,  et  cependant  an 

remarquait,  anmîlÎMi  des  acclaQiations  qui  les  accueillaient,  une 
SortQ  de  contrainte ,  de  malaise  et  de  défiance^  L'orgueil  national 
jpufïirait  de  voir  remettre  ootl  troupes  de  la  iDarioe  angtajse  ks 
qui  gat4ant  l'ente^  du  Tage ,  comme  aéccMairas  à  lew  té* 
çprité.  ^  j 

Des  deux  partis  qui  divisaient  l'opinion  publique,  à  Lisbonne  , 
Gopi|nc  dans  ha,  provinces,  l'un  ne  pouvait  voir  les  Anglais  qu'en  , 
emiemis»  A'aiitfpe  les  regardait  comme  des  alliés  qui  feme&t  pa]wr 
chec  leurs  secoure  :  on  se  souvenai  t  que  la  révolution  de  i Sao  avait 
débuté  par  chasser  les  officiers  anglais  des  régimens  portugais;  et  1 
iprd  ^eresford,  désigné  comme  devant  commander ,  Varniéç ,  re- 
^qvait  déîa  les  craintes  et  les  jalousies  qui  l'avaient  repousaié  ca 
1 8^0  p  et-qni  devment  biantôt  encore  le  forcer  à  la  reiraîl»* 
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CHAPITRE  IX. 

Sitaatioa  du  pays.  —  DétresM  4a  oommerce  et  de§  iuj|iiQfac|«ne»i. —  l^bra- 
tion  des  évéques  catholiques  d*IrLiiide.<— Onvertore  de  là  sessîçti  4a 
leflieibt, — SiMsÀsikm  de  fadreiae  eu  Rol.'---âappreuEoii  «Tes  jHeûiê  ÛUete 
de  l»flDqiiew«^ChinigemeBe  dftne  Ift  Charte  de  k  benqae  d*Aèglélvfre.<— 

'Fétftioiii.  dlTfffe»»-— Mefwn^  4«  finiiMee.-<-Siidgel^9nu  dm  étm^ 
gers.  — Héforme  de»  lois  eriiniDdlea.^Pétîtioiie  sar  lee  loi»  •(ik^ft1e»«<* 
Séditions  dans  lés  febnqaes.-<-Meinres  concenMnt  la  veote  des  grains  en 

'dkitrepôt,  et  pdnr  1  *!iiipbrtalion  des  grains  étrangers.-^Qôtnfe  <leTà  ses* 
•km. -*>I^isni4niiDii  da  farlenent.*— tileellons  ]MHvle  aouveeO'pariementl 
.  fÉvéaeneiia  divenr'-i-Cpavooatlan  -et  onfastate  dn  nonvem  pavlcfiient. 
-^Discoors  dn  Koi  et  dîsensalon  de  radfe8se*<— Message  snr  Teiirrot  des 
seeonrs  demandés  par  la  rcgenee  de  Portngal.—  Diseoasion  et  discours  de 
HL  C^iiidng  4  ce  sajet. 

m 

L'AvoLETsaiE  était  au  comincDceinentde  cette  année,  après  mie 
paix  de  douze  ans,  après  avoir  dooné  un  développement  immense 
à  san  todostrie^  à  aon  oommércey  à  la  mnculatioii  intédenét  4e  m 
capitaux)  dans  ime  skiiatioa  ploft  erithfaé  pem^étny  '4fBt  calle  où 
vingt  années  cle  guerre  i'avaicut  réduite.  C'est  ini  ])hénomène  cu- 
rieux à  observer  pour  ceux  qui  suivent  avec  alteotion  les  varia- 
tioni  dè  ialertnae  des  «mpim,  et  pour  rexanevïd«f«dl  k>session 
du  parfembit -offrira  quelquet  dmiiië«ft« 

Il  nous  suffit  maintcriant  détabiir  le  fait  de  la  dérresse  <jal  se 
inaaifestait,  dès  le  mois  de  janvier  dans  les  fabriques  et  clons  le 
odmtiime.  On  ae  nppeUe  encore  avec  quelle  «fuliettr  l'esprit  ba^ 
aardeuz  des  spécnlatenrase  jeteen  iSa4  i8nS  dadb  mutt^eonle 
d'entreprises,  dans  les  euijirunts  ouverts  pour  des  étnls  doui  Texis- 
tence  politique  était  incertaine  y  dans  des  exportations  de  produits 
dont  réeoulenient  n'éuit  nen  moins  qu'assuré,  pi^sqiF^ils  dtaient 
Aù-dessus  des  besoins  de  la  consommation  et  des  facultés  des  pays 
qui  en  furent  inondés.  Quelques  luois  de  stagnation  avaitiU  fait 
voir  Tabus  de  cette  folle  exaltation  de  cupuUié  quis'élak  emparée 
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des  esprits;  les  emprunts  contractés  en  Angleterre  vment  perdu 

trois  cinquièmes  de  leur  valeur  primitive  fi).  La  moitié  des  pro-  ' 
duits  esiportés  eu  Amérique  y  restait  en  entrepôt  sans  trouver 
d'acheteurs  on  de  retours;  une  partie  des  matières  brutes  importée» 
n'était  même  pas  payée.  De  ces  causes  réunies  devait  résulter  une 
diminulion  notable  daus  les  moyens  tic  circulatiou ,  un  engorge- 
ment de  produits,  des  banqueroutes  multipliées  »  la  dépression  du 
prix  de  la  main-d'œuvre,  bientôt  la  cessation  ou  du  moins  la  ré* 
duction  du  travail  et  la  misère  générale  ;  c'est  là  qè'on  en  était.  On 
avait,  pour  déguiser  Tenibarras  des  affaires  commerciales ,  mnlti* 
pHé  les  billets  de  banque ,  non  pas  ceux  de  la  banque  d'Angleterre, 
qui  au«  contraire  avait  eu  la  sagesse  de  diminuer  la  masse  des 
siens  I  mau  des>banqaes  de  province  et  d'une  valeur  de  6  à  i  livre 
sterling*  Flusiedrs  de  eès  banques  sans  coosistauee  (il  y  eu  avait 
plus  de  neuf  cents  en  Angleterre  )  formées  d  un  ou  deux,  jamais 
de  plus  de  six  actionnaires,  suivant  le  privilège  de  la  banque  na- 
tionale, avaient  déjà  failli  ^  la  plupart  menaçaient  ruine,  la  défiance 
était  universelle,  une  catastrophe  semblait  pfocbaine;  défa-  ilans 
les  pays  de  fabriques  on  avait  été  forcé  de  renvoyer  des  ouvriers, 
de  réduire  le  temps  ou  le  prix  du  travail  eu  même  temps  que  le 
prix  des  gti^is  augmentait  :  chaque  jour  on  iqfi|MPenatt  qu'un  banquier 
avait  suspendu  ses  paiemens  et  un  fabriouit  ses  travaux  t  ke  fabri- 
ques  df»  scieries  ^  qui  souffraient  par^ietiHèremcut)  adressaient  pétl* 
tion  sur  pétition  au  conseil  de  commerce,  pour  le  supplier  d'aviser 
aux  moyens  de  diminuer  la  misère  que  le  rapport  des  lois  prohibn 
tives  avait  fait^sersur  leaperaomies  emplojéies  dails  le  eommerce 
dessoies^  mais  M.  Huskisson  persistait  à  maintenir  son  système  et  la 
détermination  de  rendre  libre  cette  branche  tie  commerce  sous  la 
protection  d'un  droit  de  trente  pour  cent,  persuadé  qu  elle  devait 
suffire  à  sèutenir  la  concurrence^  et  que  la  misère  dont  on  se  plai- 

Il  '    l'         Il  1  ■        »     mil»  i»^^^«r»iMW.  ■     Il  I 

(i)  D'aprè«  des  calculs  &its  «a  mois  d«  jaillct  iSa6,  les  emproolt  eon^ 
tractés  en  Angleterre ,  an  pi*ufit  des  ttOttveanz  états  de  la  Gièee  et  de  rAmén 
riqne,  8*éle?aient  à  3  x,6ao,aao  1.  tt.  de  valenr  primitive,  tombée,  par  b  dégéoé- 
ration  snoceislve  de  cet  efKëtt,  &  ia,38o,5oo  liv.  st. ,  ce  qui  offrait  une  perte 

fie  i9,339,75o71iv-  st>  (4^0i993»7>^o  fr*)* 
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riait  tenait  plus  aux  spcculadoos  extravagaales  des  fobrjcans  de 

soieries  qu'à  toute  autre  cause. 

Les  embarras  survenus  daos  la  circiUaiion  par  les  causes  déjà  in» 
diluées  n'étaient  pas  moins  évideus>  ni  mptns,  dangereux.  Une 
assemblée  des  actionnaires  de  la  lianqtted'As(;leCerre<^' tenue  le  3 

février,  ies  iiiit  au  graotl  joui  ;  h  s  nHDÏiUcs  ,  le  pi eiiiier  loiti  tle  la 
trésorerie  et  le  chancelier  de  réchic|«ier,  s'entendirent  avec  les<lioe<> 
teurs  de-Ubanqne  sur  les  moyens  à  prendre  poar  .|^yenir  on  itrré- 
ter  le  mal.  On  verra  tout  à  l'heure  le  résultat  dis  «es  conféren^ses. 

Ces  embarras,  qui  dominent  celte  année  dans  1  liistoire  de  VAn- 
^letem ,  avaient  presque  fait  oublier  la  situation  de  l'Irlande ,  qui 
était  maintenant  plus  calme  que  l'Angleterre.  Nous  ne  ferons  qoe 
mentionner  ici  une  déclaration  signée  des  évéques  de  l'église  catho- 
llqiK'  (lïy  j(uipier),  comm<^  nu  monnmeTit  cm  umx  de  itur  ttpiiihai  vn 
matière  46^foi  dans  le  dogme,  et  de  leur  soumission  à  la  puissance 
temporelles  doemaent  qu'il  est  intéressant  de  rappr6cher  de  là 
déçUiration  des  éi^éqnés  de  France,  et  qui  devrait  terminer  louCes 
difficultés  enii  e  r,lii^lctcrre  et  1  Ii lande,  s'il  n*y  avait  là  qu'une 
querelle  religieuse. 

Le  2  février^  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  la  session  du  parle* 
ment,  le  roi  ayant  éprouvé  des  douleurs  de  goutte  qui  se  sont 
prol()iii,»  i;s  presque  tout  l'hiver,  et  le  Icn  d  chancelier  (comte  Eldon) 
(^ui  reujpiace  ordinairejnenl  S.M.  dausccttc  circonstance,  étaut^lui'; 
même  indisposé  y  la  session  fut  ouverte  par  une  commission  royale 
à  la  téte  de  laquelle  était  lord  Gifford,  tjui  lut  le  dbcours  du  trône. 

Ce  discours  comiiiciiçait  par  exposer  les  cinbai  ias  (jui  s'ctaif^nt 
iuanifestés  dans  les  transactions  pécuniaire  s  du  jnvs  comuie  n'étant 
le  résultat  4*aucun  événement  politique  de  l'intérieur  ou  de  l'exté^ 
rieur,  ^et  l'espérance  que  la  sagesse  des  chambres  aviserait  à  des 
mesures  efUcaccs  pour  établir  sur  des  fondemcns  plus  solides  la 
circulation  du  numéraire  et  des  effets  de  crédit.  S,  M.  >  toujours 
appliquée  à  cultiver  la  paix  dans  l'ancien  et  le  Bowean  monde , 
annonçait  que  sa  médiation  avait  été  employée  avec  succès  pour 
la  conclusion  d'un  traité  entre  les  couronnes  du  Portugal  et  du 
Brésil  9  dont  l'indépeadance  était  formellement  reconnue  ;  elle 
rhargeait  ses  ministres  de  mettre  sons*  les  yeux  dn  parlement  les 
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mités  «n  eoureaàdm  à€  eomincvoe  «t<;de>ikavîgfttioii  iMMiehis  a<vec 

la  T  l  ance,  les  villes  libres  ansta tiques  el  la  république  de  Colombie; 
traites  fondés  sur  une  réciprocité  eutière  de  droits  et  d'avantages. 

La  discuasioo  de  l'adresse  à  faine  ea  féponse  à  ce  diseonrSy  adrasf  e 
proposée  par  lord  Veéiîlan  datia  la  chambre  des  pairs,  y  dùhttWL 
Kea  à  une  discussion  anticipée  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
faire  cesser  ou  diminuer  tes  eo^barras  pécuniaires  du  pays. 

«  C*est  le  système  dw  bAnqaes,  dit  lord  King,  c'est  la  banque  d'Angleterre, 
«^(Mt  pâr  C60séqa«tt  k  gottveraeimeBt  qui  s  amené  eee  txAàma ,  tùit  en  auto* 
t  TÎNlrf  l'Ànlssioa  des  billets  d'nne  et  deoiC  livres  sterling ,  soit  en  rédaîsant 

d'aV>ord  les  intérêf";  q:ip  paie  la  hanqae ,  ensuite  les  intérêts  sur  les  lillets  Je 
i'rclu'ijaier,  pour  favoriser  certaines  opératlous.  La  banque  est  une  macbioe 
mai  construite;  on  a  iauiginé  de  donner  aux  directeurs  uu  caractère  d*ioipur- 
tîmllté,  en  I^ur  défendant  d*avoir  de  grands  intérêts  dans  la  ban^e  ;  mais  il 
eti  fésidie  seniement  i|n^ls  sont  indiffi&rens  à  la  prospérité  de  ses  afE&tre<;  Ile 
trouvent  des  avanta-ges  à  les  mal  gouverner  par  compleisance  poor  le  gonv^* 
nement.  Cpst  .l"n^'  rjn?!  i'émîssîon  de  petits  Lïllets,  et  en  générrî  f  elle  d'tm 
grand  nombre  de  billets,  jugée  nécessaire  p  tr  le  ministt're  ,  pour  encourager 
Tesprit  de  spéculation  en  iavenr  de  ses  opérations,  a  produit  uue  iUasion  gé- 
nérale ;  et  a  eolratné  2e  public  dans  tonte  sorte  d>mptiittts,  d*entrepriies  et 
de  spécolatloos  hasardées.  Le  mal  remonte  donc  è*la  lianqne  et  an  Gbn* 

£n  résumé,  le  noble  lord  pensait  que  le  plus  urgent  pour  soula- 
ger les  emlMirras  du  pays  serait  de  réviser  les  lois  sur  le  oommerce 
de^  grains,  et  comme  il  ne  croyait  pas  le  ministère  a^ea  fort  pour 

oser  entreprendre  celte  révisioii,  il  proposait  d'introduire  dans 
Tadresse  un  amendement  pour  déclarer  que  îe  parlement  s'occupera 
de  cette  révision. 

Le  marquis  dé  Ijansdôwn,  sans  vouloir  entrer  d^  le  premier 
moment  dans  des  discussions  au:5si  graves  et  aussi  compliquées , 
demandait  que  les  ministres  voulussent  bien  donner  une  idée  gé- 
nérale des  mesnres  qu'ils  avaient  intention  de  proposer  pour  re- 
médier aux  inconvéniens  éprouvés.  ^  ' 

Le  comte  de  Liverpool  ne  s*y  refusa  point. 

•L'egtiatioA  péonniaice  q«e  .le  pays  vient  d*éproaver,  dit-il  en  substance , 
u*était  pas  inattendue.  J*eo  ai  donné  avis  an  parlement  daos  la  dernière 
session  :  j'y  fis  remarqner  eet  esprit  de  folles  spéculations  qui  déjà  s'était 
répandu  la  c.ipitale  dans  les  provinces;  je  crus  devoir  prévenir  le  public 
que  ceux  qui,  par  leur  propre  témérité ^  s'exposeraient  à  des  embarras,  ne 
devnient  pas  s*attendte  «e  que  le  gonvènienieiit  vint  k  leur  secoure  comme 
gnlrefiDis.  PlqiienM  canief  ont  po  concourir  à  prodnin  la  oiite  ;  oar  les  événe- 


.  mea»  ne  Mganeamt  presque  Jamais  d'une  cmiw  liniila;  mai»  il  y  a  ici  une 

cause  prêdOOiinante,  et  c'est  rémission  improdente  et  exagérée  des  billets  par 
letliaiHIties  parlicalièrcs  âr  provîncf.  T.i  circulation  de  ces  billet«! ,  qnî ,  en 
x8ai,  1822  et  i8a3,  n'avaù  eic  que  de  4  raniioos,  8*él«va  en  1824  à  6  mil- 
lions, et  eu  1825  à  8  millions,  ainsi  que  le  pioavent  lea  regiatfea  d»  tîmbfe, 

«  Qaant  à  rimpatatioa  fidte  an  gonTernement,  d^avotr  fait  dea  eflfbfts  pour 
ftlre  liaiaaer  riaïéiêt  deParseat,  aile  gonvemanieut  lavait  fait,  il  aérait  jas- 
tement  accnaé  conme  amenr  de  nos  embarras  pécuniaires,  mais  cette  ré- 
duction est  venne  tout  raturenerneTit ,  lont  ce  que  le  gonverncment  a  £uC, 
c'est  d'en  profiter  comme  il  était  de  son  devoir. 

«  Les  mesures  qwe  le  ministère  va  proposer  ne  sont  paa  aewreaj  on  les  à 
déjà  mises  en  avant  aMu  Vadminiatrtrion  de  l<»rd  Bexîey  (  M.  VandHart).  Le  . 
prcnter  aera  de  mettie  bofa  da<«inalatior^  les  billeta  de  la  banque  d'A^gls- 
terre  d'une  et  de  deux  livre»  aterling,  et  d'y  subslitoer  une  monnaie  courante 
métallique.  l  a  seconde  sera  de  modifier  les  privilèges  de  la  banque  d'Angle- 
terre, de  manière  à  favoriser  l'élabliésenjent  de  banques  proTia«'alea  mieux 
consliluées.  ï-oin  de  moi  d'adopter  les  imputations  qu'un  noble  loïd  a  faite* 
aux  diiectcora  de  la  banque,  mais  j'ai  toujours  pensé  qne  le  monopole  dé  la 
banque,  vtile  dans  d'antres  temps  et  lorsque  notre  comnwiw  Cdaait  qne 
oomméneer,  est  devenu  nuisible  à  p.'.ésent  que  l'Etat  est  trop  grand  pour  une 
banqne  exclusive  qnelconnne.  Je  soi?  aîse?  rieux  peur  me  rappeler  les  temps 
où  il  n'y  avait  cli  s  banques  proTMicinlrs  que  dans  quelque»  grandes  villes  de 
commerce ,  et  lorsque  ia  plupart  des  aiiaires  se  faisaient  avec  les  eapitanz  de 
liOndre*.  Anjoni^^bni  lé  monopole  dé  la  banqné  de  Londces  «pète  d^one  ma* 
nièfe  tont-àtfiit  «iaisnliÉcr  awJa  pMvinœ^  Vu  petit  marchand  en  boutique, 
un  mardiand  de  fromage,  nn  boucher,  un  cordonnier,  peuvent  aujourd'hui 
ouvrir  une  banque,  mais  le  monopole  dcfeufl  d'y  admettre  plu.s  six  pro- 
priétaire:» de  c  apitaux.  Je  ne  venx  pas  dire  que  les  banques  provinciale»  ne 
soient  pas  solides  j  mais  cette  dispiisitioa  légale  ne  tend  pas  à  Avoriaer  les 
ueillenn  'jtaBlissemens  dans  oé  genre.  Si  done  'la  banque  d'Angleterre  peut 
teu  persuade»  de  vem^neer  à  cètte  partie  de  son  monopole  (compris  dans  une 
charte  qui  expire  tu  s83S)y  aî^  en  fiiTorîsant  par  là  la  formation  des  banques 
solides  en  province,  elle  v  joint  encore  nne  mesure  que  je  r  r)n sidère  comme 
étant  dan»  ses  propres  inierèts,  celle  d'établir  des  branches  ou  des  succursale» 
dç  la  banque  de  Londres  dans  Içs  prQvînce»,,  jç  pen^e  que  nous  obtlandfOifîf 
les  résoluts  les  plus  satislaisana.» 

Eu  ce  q«i  conoeniait  Ui  révisiiMi  des  lois  sur  le  oommeroe  des 

grains,  le  ministre,  tout  en  la  croyant  désirable,  décUwwt qu'elle 
ae  ponçai t  être  entamée  dans  cette  .-version.  On  verra  dans  la  suite 
eomouiBt  des^eircoiistanecs  ieritîqae»  tcpf^elèreot  l'atteotioD  cta  mi^ 
aislèreet^deinKCliiÉnbres  fiir  eeftsjet  >     >  - 

La  discussion  en  resta  là ,  Famendement  proposé  par  loiid  ^ing 
fut  rejeté,  ei  l'adresse  votée  saus  qu'on  en  vînt  aux  voix. 

A  la  Chambce  descomintuies,  l'adresse  fut  proposée  par  M.  Wort- 
Icy  (fils  de  SI»  Stiunrf^Wonley  ).  Cé^it  ie  premier  disooùrs  de  ce 
jenne  nenhre  |  oa  y  rcMrqwi  «n  patsage  d«ns  lequel  îl  expMriittsit 
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l'espoir  f|iie  la  gnen  e  entre  les  Turcs  et  les  Orccs  se  terniiDerait  " 
par  un  arrani;eincnt  avantageux  pour  les  deux  parlics.  La  mUsioû 
*  du  duc  de  Wellington  à  Pélersbourg  justifiait  dès  lors  œtte  espé- 
rance. 

M.  Greeu ,  en  appuyant  le  projet  d'adresse ,  entra  dans  quel- 
ques détails  sur  les  embarras  pécuniaires  du  pays  qui  s'étaieut  déjà 
manifestés  flans  des  circonstances  plus  alarmantes 9  et  auxquelles  il 
serait  plus  ^facile  de  remédier  dans  l'état  de  paix  et  de  prépon- 
dérance dont  jomssaft  la  Grande-Bretagne;  dTailleors,  il  faisait 
Tapologie  de  la  conduite  de  la  banque;  il  approuvait  le  système 
suivi  par  le  ministère  dans  ses  relations  commerciales  et  politiques 
ayec  les  nouyeaux  états  américains,  comme  avec  les  vieux  gouver- 
nemens  de  l'Europe. 

M.  Brougham,  qui  prit  la  parole  après  M.  Green,  n'avait  pas 
«.  l'intention  de  s'opposer  à  l'adresse,  ni  même  aux  mesures  annon- 
cées pour  remédier  aux  embarras  pécuniaires  du  moment^  mais, 
convaincu  que  le  système  politique  a  une  grande  influence  sur  la 
prospérité  des  finances;  il  vendrait  qu'on  s'occupât  de  rémancipa- 
tien  des  catholiques.  Il  approuvait  aussi  le  principe  de  réciprocité 
sur  lequel  ou  avait  fait  les  nouveaux  traités  de  commerce j  mais 
il  espérait  que  celui  qu'on  avait  conclu  avec  le  Brésil  ne  seraiit 
pas  ratifié,  à  cause  de  Tarlicle  par  lequd  les  parties  contraetantcs 
s'engaijeaicnt  à  se  livrer  réciproquement,  nou  pas  seulement  les 
banqueroutiers  frauduleux,  les  faux-monnayeurs,  les  assassins,  etc., 
mais  aussi  les  individus  accusés  de  baute-lrahison;  ce  qui  Toréerait 
l'Angleterre  à  conserver  Yalien  bUl  (  loi  contce  las  étrangers),  ré- 
prouvé maintenant  par  l'opinion  générale.  T9^ous  n'entrerons  pas 
à  présent  dans  la  question  prématurée  dea  mesures  que  le  minis- 
tère devait  bientôt  proposer  sur  les  billets  de  banque,  discussion 
dans  laquelle  le  chancelier  de  l'échiquier  (M.  Hobinson)  e&prinia 
la  méuie opinion,  et  fit  à  peu  près  leb  mêmes  ouvertures  que  lord 
laverpool  à  l'autre  Chambre. 

Diverses. objections  furent  faites  contre  quelques  parties  du  div 
cours  du  trône,  entre  autres  par  M.  Hume ,  qui  censura  vivement 
le  système  suivi  par  les  ministres  dans  rimérieur,  l'énonutté  des. 
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taxi^^  le*  dépenm  de  rarmée,  d  surtout  à  l'égard,  des  eolomes» 
«  qui  s'étaient  y  seloo  lIioDorable  membre  y  qu'un  fardeau  pour 

l'Angle  teri  e,  et  ne  servaient  qu*à  donner  aux  ministres  le  moyen 
d'entretenir  leurs  favorb  »  L'Inde  surtout  lui  paraissait  dans  un 
état  déplorable  «  la  gqerre  des  Birmans  une  expédition  désastreuse 
où  l'armée  irictorieuse  était  décimée  par  des  maladies  pestilentielles  ; 
et  il  en  accusait  les  ministres  qid  soutenaient  le  gouverneur  actuel 
(lord  AmherstJ,  lualgfé  1  Inde»  et  malgré  les  directeurs  de  rhono- 
raUi^^oo^iagiNe. 

M,  Cannieg,  prenant* la  parole  après  quelques  autres  orateurs, 
ne  traita  guère  que  de  l'état  financier  de  l'Angleterre ,  et  il  termina 
son  discours  par  les  observations  suivantes  au  sujet  du  traité 
oom^u  avec  l'empereur  du  Brésil  ;  «  On  a  demandé  (M.  Brougham) 
si  un  certatfi  traité  conclu  avec  Bio- Janeiro  avait  ou  n'avait  pas 
été  ratifié  par  le  gouvernement  de  S.  M.  Je  reconnais  comme  Tho- 
norable  membre  le  caractère  particulier  des  stipulations  dont  on  a 
parlée  ii  en  est  d'autres  qu'il  serait  impossible  an  Gouvernement 
d'adopter.  Ce  traité  a  été  négocié  sans  instructions»  et  même  d'une 
manière  contraire  aux  idées  que  l'habite  négociateur  prétait  an 
gouvernement  anglais;  cependant,  quoique  négocié  sans  instruc- 
tions, il  eÂt  été  ratifié  si  l'on  n'avait  eu  des  objections  à  opposer; 
mais  il  n'a  pas  été  etril  ne  sera  pas  ratifié,  et  on  en  a  donné  avis  an 
gonveniement  de  Rio*Janeiro.  »  , 

On  ne  prolongera  pas  davantage  l'analyse  d'imc  discussion  où  se 
firent  encore  enieodi^e  Baring,  Huskisson,  etc.,  et  qui  fut 
ajournée  au  lendemain  pour  le  rapport  de  Tadresse  ;  séance  où  se 
renouvelèrent  les  plaintes  de  H.  Hume  sur  la  guerre  de  l'Inde, 
guerre  dont  M.  Wynn ,  président  du  conseil  pour  les  affaires  de 
rinde  défendit  la  justice  et  démontra  la  nécessité,  et  dont  on  avait 
fort  exagéré  les  pertes.  Après  quelques  débats,  beaucoup  moins 
intéressans  que  ceux  de  la  vèille,  l'adresse  £àt  volée  sans  qu'on  7 
eût  proposé  d'amendement. 

£n  ."néme  temps  que  s'agitait  dans  les  deux  Chambres  cette 
question  financière  (3  février  )t  il  se  tenait  une  assemblée  des 
propriétaires  de  la  banque ,  à  l'eCFet  de  délibérn*  sur  les  com- 
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municalidiis  qui  mdent  eu  Hea  entre  le»  direetean  etie»  iltiiiUiKS 

de  M. 

Dans  ropiuioii  des  ministres,  les  derniers  embarras  survenus 
dans  la  circulation  doivent  être  attribués  à  un  esprit  inconsidéré  ' 
'  desfiéculation,  aiosî  qa'aur  éiniâsiODS  ezeeâives  de  billets  éCTeotuées 
par  les  banques  locales  des  provinces.  Le  remède  qui  s'étftit  pré^ 
sente  à  leur  esprit  avait  été  d*abréf;er  la  durée  de  l'acte  qui  autorise 
jusqu'en  i833  l'émission  des  billets  d'une  et  deux  livres  sterling, 
de  borner  à  deux  ou  trois  ans  la  circulation  de  cesbiiletfli,  /dladopter 
le  système  de  banque  suiii  en  Écosse,  où  on  ne  veit^oint^  fail- 
lites; de  rétablir  la  circulation  de  fa  monnaie  d'or,  d*atito(iser  1» 
banque  d'Angleterre  àutablir  des  compt  oirs  ou  snccursales  [branch" 
banA's)  ,  moyennant  qu'elle  renonçât  à  une  portion  des  prîvilé^ 
de  sa  charte  9  notamment  à;  celui  qui  Fimite  le  nombre  des  aetioti-^ 
naires  associés  qui  peuvent  entreprendre  un  étabUsseineitt  de  buta^ 
que  particulière. 

On  voyait  bien  à  ces  propositions  quelques  inconvéoicns:  :  on 
ne  pensait  pas .  que  la  banque  d'Angleterre  put  établir  aises  de 
comptoirs  pour  suffire  aux  besoins  dès  provinces.  Oh  cotiveUafe  dèa 
avantages  du  système  de  banque  établi  en  Écosse,  où  il  ne  se  trou- 
vait que  trente  banques  qui  s'étaient  maintenues  inébranlables  anx 
époques  les  plus  désastreuses,  tandis  qu'en  Angleterre  il  y  avait 
huit  ou  neuf  cents  banques  privées ,  dont  )e  plus  grand  nombre  ne 
présentait  aucoife  sâreté  à  Tétat 

Mais  la  banque  d'Angle  ter  i-e,  en  consentant-  au  sacrifice  de  qneà- 
qnes  privilèges  »  pouvait  demander  en  retour  une  prolongation  de 
la  dorée  de  sa  charte,  et  d'être  misée  sur  lè'mdme  pied  où  se  tVoti- 
vait  la  banque  d'Irlande ,  ce  qui  étendrait  son  privilège  exèlUsif 
jusqu  à  une  dislance  de  G5  milles  de  la  capitule,  avis  qui  fut  adopté 
par  la  majorité  des  actionnaires. 

Le  Gouvernement,  assuré  de  l'adhésion  de  la  banque^  et  too^ 
lant  opérer  promptement  les  changemens  jugés  néœssatfes,  fe» 
proposa  simultanément  aux  deux  Chambres:  à  ccUéS  des  «communes, 
la  mesure  relati«ve  à  la  circulation  des  billets;  à  celle  des  pairs ^  les 
changemens  à  introduire  dans  la  charte  de  la  bauque. 
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Le  10  Ssri«r  laCiuMilMre  des  commonss  9*hmî  fomée  en  co^ 
mité  général ,  afia  de  prendre  en  considératioiis  les  actes  velatife  à 

la  cbcTle  de  la  banque  et  à  !a  circulation  des  billets  de  banque,  le 
cHanoK^^er  de  Téobiquier  (M.  Robinson) ,  après  quelques  précao-  « 
lions  oratoires  sur  rincertitade  du  soeoès  des  mesures  proposées, 
dans  les  vues  les  plus  sages,  ei&posa  la  cause  des  meus  qui  adii- 
(^eaient  )e  commerce  et  le  pays,  dans  des  termes  dont  on  ne  peut 
'  donner  que  la  substance  ou  le»  traits  les  plus  frappans  : , 

«  Qaelie  que  soit  la  lacsure  qnela  Chambre  adopte,  dit-il,  il  y  aura  de  temps 
à  autre  des  ^uctnations  dana  les  prix  et  des  embarras  daos  les  a£Eaires.  Ce  sont 
I«f  fuilM  ipciyiiablas  dta  traaaactioaa  des  grandes  aoeiétét ,  et ,  daaa  un  «cat  de 
ehoaes  tel  qoe  le  nôtre ,  ces  saites  dolreiit  avoir  une  tbrce  d'autant  plas  §^nde, 
qm  notre  wtfvité  et  Télendae  de  nos  entreprises  sont  plus  développées.  Dana 
tontes  les  nations  civilisées,  soit  ({ne  la  monnaie  dont  elfes  se  serrent  soit  fn- 
tièrement  coiuposj^e  de  uiéiaux,  ou  piincipaleuieat  de  papier,  on  en  pai  iie  de 
métaux  et  àa  papier,  il  y  aara  nécessairement  toujours  des  fluctuations  dans  les 
prix,  par  aoite  de.canaea  enUèfcment  diatiaotcs  de  b  natQi*  on  de  J«  qnafititê 
de  la  monnaie  en  cirofilation* 

«Snpposons,  par  exemple,  qae,  dtns  vn  pays  |>nncipalenient  agricole,  et 
«lana  lequel  la  monnaie  ne  serait  composée  que  de  métaux,  on  ait  à  subir  une 
hoîte  de  maovaîses  années:  supposons  que  les  lois  de  ce  pays  <  rupi  cNjnt  Fin- 
trodnctidn  des  produits  de  i'agiiuuituie  des  autres  pays;  pour  suppléer  au  déficit 
oeeaaionné  par  lea  maavaiaea  aalaon^,  U  eit  Aident  qoe  lea  |i«daila  de  l'agrl- 
colture  dn  paya  en  qneation  angmeateront  en  prix,  et  lea  bénéfices  provenant 
de  la.  hausse  des  prix  seront  employés  à  étendre  la  culture  dn  sol.  On  élèvera 
même  à  grands  frais ,  dans  les  mauvais  terraîna,  les  produits  qu'on  n'avjiît  tirés 
que  de  la  bonne  terre,  et  ainsi  Tesprît  de  spéc^nlation  se  dt  s  c lopjin  i  le  p!us  ea 
plus.  Les  avantages  retirés  des  progrès  de  la  culture  des  terres  aieitrunt  les  pro- 
priétairea  plus  à  leqr  aice  $  non  sentenient  il»  cflflrmommeyont  plni  eox<*uiâiMr, 
.  malsilaanvontplusdepcodnîtsàéeovlar. 

m  Leurs  capîtairx  étant  ainsi  augmentée,  iU  déàîcenntt  étendre  le  cerclo  dé 
\tars  spéculations.  Lenr  j^usition  influera  sur  tontes  les  antres  classes  de  la  so- 
ciété, et  la  tnanic  de  spéculation  deviendra  uerale.  Mai»  enfin  ie  cours  des 
années  amenant  encore  la  même  suite  de  saisons  favorables,  mettra  fin  à  toutes 
ces  spécnUtipoa  extravfganlca.  Les  prodnica  de  Tagrienltai»  devemnl  aboo- 
dans ,  les  prix  tcNnberont;  les  mauvais  terrains  qn*on  â  coltivés  A  grands  Ma 
n«  rappotteront  plos  ce  qid  salBsait  pour  rembouner  les  piemièrea  dépenaes* 
Le  cultivateur  sera  eonbarcasij&i^  ei  la  g4ne.se  répandra  daïia  loatas  )ee  «lasses- 
de  la  société. 

«  Mais  si  cela  peut  avoir  lieu  dans  nn  pays  où  la  monnaie  est  métallique,  à 
^  plus  forte  raifou  la  même  .cbosc  arrivera  dans  le  pays  où  la.moKnsie  esteom- 
poaée  en  partie  de  métaux  et  en  partie  de  pfipieri  car  il  est  évident  qae  les 
facilités  que  donne Ja  cîrcnlation  du  papier  ont  aooéléré  les  progrès  de  la  spécn» 
latton  pendant  que  les  prix  étaient  en  hausse,' et  ont  précipité  la  mine  dea  apé- 
colatenia  dèa  qne  la  bpiaae  a'eat  déclarée.  » 

L'honorable  clianceiier  de  l'échiquier  iaiâait  observer  ensuite  à  la 
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Cbambro  qne  le  pâpier^moiiniîe  «vait  toajoors  m^gtKfé  le  mal  qui 
résultait  dea  eaibama  dans  lesquels  le  pays  a'étâvt  troéivé  à  te 
époques  différentes.  Il  rappelait  à  la  chambre  que  ce  soBtles  pau- 
vres principalement  sur  qui  tombe  ce  qu*i!  y  a  de  funeste  dans  ce 
système  :  que  dans  beaucoup  d'endroits  ils  sont  toujours  payés  en 
billets  d'une  ou  de  deux  livres  sterling:  que  stiavent  les  craintes 
qui  se  répandent  parmi  eux  relativement  à  la  solvabilité  des  banques 
sont  cause  q^ie  la  tcrrt-'ur  panique  devient  générale  parmi  les  riches 
mêmes: et  il  concluait  delà  que  1  émission  des  billets  au  dessous  de 
la  valeur  de  5  livres  sterling  est  préjudiciable  aux  banques  mêmes  » 
et  que  ce  qu  elles  perdraient  en  bénéfices  par  la  suppression  de  ces 
billets,  elles  le  gagneraient  par  la  stabilité  que  cette  suppression 
leur  assurerait. 

Quant  aux  objections  de  ceux  qui  disent  que  la  suppression  de 
ces  billets ,  en  dlmmuant  la  monnaie  du  pays  »  aura  un  effet  funeste 
sur  le  commerce  et  les  prix,  M.  Robinson  rappelait  à  la  Chambre 

que  la  banque  a  diminué  la  quantité  des  billets  en  circulation  pour 
préparer  le  retour  aux  paiemeos  eu  espèces ,  et  il  donnait  les  dé- 
tails suivans  relativement  à  cette  opération  : 

«  En  iSao(i),Ia  quantité  de  billets  en  circnlation  éuit  de  38,875,000  liv. 
0terl. ,  terme  mojea  de  Tannée.  En  x8ax ,  il  7  en  avait  ponr  21,759,000  Uv. 
0tml.;  m  i8aa ,  y^or  t8,oo<viM»o;  et  cependant,  malgié  eeite  fëdneiion  dans 
la  quantité  do  payier,  et  par  e<maéi|aent  dms  celle  de  la  monnaie  dn  pijs ,  le 
commerce  n'avait  éproavé  snctine  gêne,  mais  an  contraire  joaissait  d'une  grande 
prospérité;  cela  suffit  ponr  démontrer  qn*il  n'y  a  «ncon  fondement  ans  craîntea 
qae  la  malveillance  voudrait  lépaiidré. 

«  Les  apprâienaiona  qoe  semble  exciter  la  snppreaeion  des  biU^s  an  dessons 
de  la  veleor  de  5  tÎT.  aierl,  ne  sont  point  appuyées  par  les  Ibits,  et  il  iert 
fiieUe  de  iTinplaeer  ces  billfls-par  del*or.  L*or  frappé  depuis  18x9  (année  dans 
laquelle  l'éoiiaaion  de  Ter  a  commencé  }  monte  à  aS  millions  »3ê^ooo  liv.  st.  ; 


(i)  Yoici  le  cLiifrc  exact  du  montant  des  billets  de  la  banque  d'Angleterre 
en  circnlation  dans  les  cinq  dernières  années  : 


EniSio.  •   ^3,875,923  1.  «t. 

iSîîT.  «1,757,772 

:Si2.   1^,0^2,937 

'  ^  iBa3.   •>••••  i<},r^'^  A^ji 

i834«  «'>•••*•••••«••   20, i)  16,010 

i8a5.   «•   S9,75i,oxS 
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sur  célie  spiniuÊ,  oa  en  a  exporté  po'ir  7,2^9,000  ;  un  milliou  est  rentré;  aînsî 
U  perte  totale  par  le»  exportatioa&  est  il'envirou  6  millions.  C«s  C  million» , 
dcdoits  des  aS  mllUoitt  frappés ,  laJsMikC  poor  solde  19  mEUioni^ 

«  11  eftt  ppesible  qa'ane  petite  qiMti|ité  ait  été  emportée  par  dei  indîridns, 
et  que  le  commerce  des  fraadears  en  ait  aasst  enlevé,  Maîa,  an  restOi  uiqoan* 
tilé  ainsi  exportée  ne  doit  pas  être  très  considérable  ;  on  peut  Featakier  à  %  aiiU 
lions;  il  reste  donc  pour  la  rircnlation  du  pays  17  millions. 

t  La  quantité  des  billets  ac  dessous  de  la  valeur  de  5  livres  ne  passe  pas 
4  milUoxu  stert  (x)  ;  <car,  ^ii^oe  la  qoaiitîté  en  eUenlalîoii  en  ait  été  Ikien  p!a« 
grande  ,  les  évéocBcna  qui  onl  ea  lieu  ont  tellemeat  contribué  h  la  diminuer, 
qu  on  pem  croire  qa*il  a*y  a  pas  erreur  dans  le  calcul  qui  l'est^nc  à  4  million». 
C'est  donc  cette  somme  qu'il  faut  rt>aiplacer  par  de  Tor^  et  oeox  qui  penaent 
qne  cela  est  impossible  aoxU  daiis  ane  |;raade  eixcor« 

Enfin  après  avoir  fait  connaître  à  la  Clianibi  c  qu'il  avait  riutcii- 
tiOQ  de  proposer  pour  l'Ëcosse  et  l'Irlande  les  mêmes  mesures  qu'il 
allait  proposer  pour  l'Angleterre ,  l'honorable  chaneelier  demandait 
'  qnela  Cbambre  agréât  la  déclaradoa  suivantè  : 

m.  Déclarons  que  l'avis  da  comité  est,  qoe  toos  billets  payables  an  pocteaii, 

mr  sa  demande  ,  émis  par  des  banquiers  patentés  en  Angleterre  on  par  )c  gou- 
verneur et  rjssoeiatîon  de  la  hanqo«  d'Angfleterre ,  pour  une  somin**  ;«a-des- 
fions  de  5  liv.  stcrl. ,  et  datée  du  5  iévrier  1826  ou  d'une  date antôiiiuicey  sera 
reçu  à  ciiculei  jusqu'au  6  iévrier  i8'29,  et  pa.s  au-Jelà.  » 

M.  Bariug,  qui  prit  la  parole  après  la  Chambre  de  réchii|uîef  > 

u  approuvait  point  les  mesures  du  Gouveruemctît;  il  désîtait  du 
moins  qu'où  eu  ceinit  Tcxécutioa  à  une  autre  année*  Selon  lui ,  l'an 


(t)  D'après  un  état  odiciel  rois  sons  les  yenx  de  la  Chambre ,  voici  quelle  a 
^té  la  pro^ssion  des  émissions  de  billets  de  banques  de  province  de  1S20 
à  1895.  O  olire  quelque  dlflS&rence  avec  celui  qoe  nous  avons  donné  Tannée 
dernière^  pag.  55^. 


B11.LEIS 
d'une  et  deux 
Uv.  st. 

au  dessus  de 
2  1.  st. 
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t890.    .  , 

182 1.  ,  .  ' 

182^.  .  . 

iS-iJ.  .  . 
1  i8a4.  .  * 
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1,765,715 
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ne  pouvait  plus  être  si  abondant  :  les  mauufactures  du  continent  se 
perfectionnant  toua  les  jours,  les  fabriques  anglaises  avaient  à  soaf-^ 
frir  chaque  année  davantage  de  cette  rivalité*  D'ailleurs  les  rapports 
qui  existent  avaient  été  pour  beaucoup  dans  les  embarras  survenus 
dans  le  monde  commercial ,  en  obligeant  la  banque  à  contribuer  ^ 
pour  Une  grande  portion  de  ses  capitaux  »  aux  besoins  pressans  du 
Gouvernement ,  ce  qui  l'avait  empêché  d'agir  avec  l'énergie  néces^ 
saire  dans  la  dernière  crise ,  car  elle  avait  aussi  24  millions  btei  1. 
de  fonds  morls  doitt  elle  ne  pouvait  faire  usage. 

En  résumé  y  M.  Baring  était  d'avis  que  la  banque  d'Angleterre, 
fôt  autorisée  légalement  à  payer  en  argent  aussi  bien  qip'en  or  :  que 
la  proportion  actuelle  entre  l'or  et  Targent  aujourd'hui  fixée  à  i5  ^ , 
fût  réduite  à  i5î  que  le  parlement  sanctionnât  l'établissement  de 
banques  composées  d'un  nombre  illimiié  d'actionnaires ,  mais  dont  • 
chacun  ne  serait  tenu  de  répondre  que  pour  une  somme  égale  à 
celle  qu'il  aurait  déposée  dans  la  bourse  commune. 

31.  liaruig  tcrniinait  son  discours  en  cli'claranl  que  ce  que  le  (Gou- 
vernement pourrait  faire  de  mieux  serait  de  dégager  la  bt-mque 
d'Angleterre  des  liens  qui  l'attachent  au  Gouvernement»  et  d'aban- 
donner les  affaires  à  leur  cours  naturel.  «  On  verrait  alors  avant  la 
fin  de  Tannée  ,  dit-il ,  qu'une  grande  partie  de  la  géne  actuelle  ne 
vient  que  de  la  crainte*  »  1 

De*jx  autres  orateurs  prirent  part  à  cette  discussion  i  le  colonel 
Mâberly  qui  attribuait  la  détre$se  récente  du  commerce  auxspécu- 
ladons  inconsidérées  des  particulires  /surtout  en  achats  de  cotons 
et  de  soies  ,  et  qui  n'était  pas  d'avis  d'introduire  daas  la  circulation 
deux  métaux  dillérena  ayantchacun  un  cours  légal ,  et  M.  Huskisson 
qui  mit  dans  un  nouveau  jour  les  raisons  que  le  Gouvernement 
avait  d'Uitr(»duire  les  changemens  proposés ,  ce  qui  lui  attira  le 
reproche  d'élre  peu  d'accord  avec  les  mesures  qu'il  avait  soute- 
nues en  i8aa. 

Le  texte  des  résolutions  proposées  (  Promissorjr  Noieg  biU,  )  par 
te  ehancelter  de  l'échiquier  en  donnera  une  id*'^  plus  juste  que  Ta* 

iialyse  des  disculpions  ne  pourrait  le  faire,  Yoici comme  elles  furent 
présentées  à  la  Ciiambre  des  conmiunes. 
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«  i"  Que  les  l»iQe<s  coutenant  proinessu  cic  paiement  aa  porl«ar  émis  par 
ûes  banquiers  anglais  manîs  de  licences,  ou  par  la  banque  d*Angîeterre,  ponr 
tonte  soiume  nu  dessous  de  5  li?.  sterl.  portant  une  date  antérieure  au  5  fé- 
Trier  tii^Ci,  ou  ayant  éfé  timbré  antérieorement  à  ce  même  jour,  devront  et 
pourront  co&tinaer  d^étre  émia  et  viémU  dans  la  circqhition  jasrju'aQ  5  avril 
1899,  et  non  an  deli. 

«  -1^  Qa'il  est  à  propos  de  prendre  des  mesnres  légulatives  à  Veffet  d*empé- 
cliei  rémission  ,  l  i  réémîssîon  OU  la  circulation  ei\  Anîjleterre  des  billets  con- 
teaaut  promcb:>e  Je  [>aiement  pu  porieur,  émis  par  tou^  banquiers  pourvus  de 
licence I  ou  par  toutes  compagnies  de  banqae  pour  toutes  sommes  au  de&âous 
de  S  IW.  sterl. ,  k  moins  qa*ils  n*aient  été  émis ,  datés  oa  timbrés  antétieore- 
ueiit  an  5  février  iSa6  (délai  qui  fat  ensuite  prolongé  jasqn'sa  5  octobre }• 

«  3*  Qné  les  dbposilions  de  toiu  actes  du  Parlement  actaellement  en  vigaenr 
roiicernaut  la  cliarte  de  îa  banqne  d*Aufiletein' ,  par  lesquelles  est  limité  à  six 
le  liombre  de»  associé^  qnî  peuvent  former  une  banque  ou  compnguîe  de  ban- 
que,  serouC  cliaugcc:»  cl  umeudces,  eu  tant  qu'elîes  peuveat  avoir  rapport  à 
rétablissevient  de  tontes  banqnes  on  eompaguies  de  banque  de  ce  genre,  à  ane 
distsnoe  de  pins  de  6S  mOlçs  de  Londres.  • 

«.        »      •  •  , 

Ces  résololMms  forent  ^  dans  la  séance  da  14  février^  l'objet  d'une 
discnssioQ  pins  yive,  mais  dont  on  ne  peut  ict  donner  que  Tapperçu. 

Dans  l'opimon  de  quelques  opposans ,  les  banquiers  de  province 
n'avaient  point  occasioimé  le  mal  auquel  on  cherchait  un  remède. 
C'était  le  résultat  des  spéculations  extravagantes  auxquelles*  on 
tétait  livré.  Le»*banqmers  de  province  avaient  été  découragés  : 
quant  aux  droits  qu'où  voulait' leur  enlever,  celui  de  mettre  des  bil- 
lets au  dessous  de  5  liv.  sterl.  ^  leur  avait  été  conféré  jusqu'en 
par  des  actes  du  parlement ,  aussi  bien  que  la  Charte  de  la  banque  ♦ 
(  M.Wrolesley)  :  Ces  bUleb  d'aâleurd  étaient  nécessaiiês  pour  le  com  - 
mercc  des  provinces  ,et  ils  ne  pouvaient  être  subitement  i*etirés  de 
la  circulation  sans  aggraver  la  détresse  actuelle.  (Aldermen  Thoinp- 
soDi  HeygatCy  etc.).  La  permission  d'établir  de  nouvelles  banques 
avec  un  plus  grand  nombre  d'associés ,  était  illusoire  ;  ces  établis- 
i^emcns  n'en  seraient  pas  [)lus  surs.  D'autres  membres  appuyaient 
le  plan  de  M.  Baring ,  de  donner  à  1  argent  le  même  cours  légal  que 
Tor  a  maintenanL  Le  Gouvernement  pourrait  encore^  selon  eux, 
au  moyen  d'tme  émission  de  billets  de  l'échiquier,  faire  quelques 
avances  aux  né^ocixins  sur  dépôt  de  marchandises  (  M.  Thomas 
Wilsotti  etc.)  i  mesure  que  le  chancelier  de  l'échiquer  réprouvait 
comme  pouvant  encourager  de  noiiveau  les  spéculations  ibconsi- 

a  t 

dérécs  qui  avaient  amené  k  crise actueUe.  Du  c6té  du  miuistèFe> 
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on  répondait  aox  olpjections  £iile»  oontrej  les  mesures  propdsées. 
M.  Peel,  faisant  la  comparaison  des  bimques  écossaises  avec  les  ban- 
ques anglaises,  di-montra  quil  n'y  avait  eu  qu'tiue  seule  faillite  parmi 
les  premiers  pendant  une  très  longue  période  de  temps ,  tandis  que 
dans  chaque  erise  commerciale ,  et  dans  des  espaces  de  temps  très 
conrts  otl  les  affaires  avaient  été  dans  lenr  état  ordinaire ,  on  avait 
vu  (les  failiiles  nombreuses  dans  les  tlernières.  «  Les  personnes  cl<» 
toutes  les  classes  souffrent  des  pertes  grandes  ou  petites ,  disait-il , 
mais  les  pauvres  qui  reçoivent  les  billets  de  ces  banques  en  paie* 
mens  de  leurs  gages  »  sont  particulièrement  exposes  à  des  calamités 
afiligeantes*  Les  malheurs  survenus  au  commerce  s'attacbent  à 
l'état  des  monnaies  ,  et  il  serait  à  souhaiter  que  la  banque  d'Angle- 
terre ajoutât,  aux  concessious  qu'elle  avait  déjà  faites,  celle  de  per- 
mettre ('établissement  de  banques  avec  une  charte  de  fondation.  » 

M.  Canning,  qui  ))arla  dans  la  fnéme  séance  «  s*attacha  surtout 
}\  répondre  j\  M.  ii.uing,  sur  ce  fjue  ce  njcmbre  avait  semblé  re- 
procher au  Gouvernement  d'oublier  les  services  de  la  banque,  et 
entra  dans  des  calculs  fort Retaillés  pour  démontrer  que  la  banque 
n'avait  pas  à  se  plaindre  *dtt  Gouvernement  :  quant  au  résultat  des 
mesures  proposées,  ce  devait  être  do  n  ;ablii  le  crédit  et  de  ra- 
mener, de  faciliter  la  circulation  des  espèces  en  ce  qu'elle  avait 
'  d*atile  aux  transactions  ^e  la  vie  commune,  au  paiement  des  sa- 
laires ,  de  Tartisan;  et  à  cet  égard  M.  Canning  n'hésitait  pas  à  se 
prononcer  contre  l'établissement  d'un  papier -uîonnaie  : 

«  La  neciirc  pi  oposce  par  les  niinistret  de  S.  M. ,  dit  Thonorable  secréreire^ 
«d*ém,  èe  rerommaodk  trelle-tu^tue.  Qaciqaé  provoquée  parle»  deroi«i«  cvé* 
neinens,  dBan'ctt  pas  destinée  à  s'appliquer  à  eaxMoUj  cJle  est  préseoléo  an 

Parlfinenl  pour  conip^r  les  défauts  de  notre  «ysl«'ine  monétaire,  l.es  événemens 
cil  qnesiîori  ont  seulement  loiirai  nue  occasion  fiivoi  aide  d'appliquer  Ir  re- 
mède; ci  si  nous  laissons  échapper  cette  occasion,  de  ioug-ietup!»  il  ue  aeii 
présentera  une  semblable.  Kcportonsonoas  k  la  première  époque  d«  notre  dé» 
tresse  cdumerciele ,  dans  des  temps  modernes,  |e  veux  dire  eu  S79S,  qnel  iùt 
lé  lùùgBft  tena  par  M.  Ikirke,  qui  n*eit  pas  d'noe  mince  amtorité  toriqn'il  pro- 
phétise, ctqoi  n'a  pas  peu  de  poMs  en  matière  de  finance. 

«  iSn  coînparaut  les  assif^iiats  <if  s  1  évolutionnain  ";  franrais  avec  le  jjapi")"  qui 
si\n\x  ci l'culêjasqn^aioi sciiez  nuus^  il  dit  qu'il  y  a\ait  des  geus  qui  pié(eud«iieat 
que  la  prospérirô  de  rAngleterre  ]|^rovcn«dt  de  son  syilème  de  papier'monnate , 
mais  qti'ils  avaient  tort*  t^a  prospérité  de  VAngleterre,  ajoute-t-il,  ne  vient  pas 
de  M  plipfar^aionnaSe*  hmis  aon  papier-montuile  est  mi  do  sa  propriété.  Ub 
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Iiillet  <te  iMnque»  qnoMiiM  tout  pownt  à  la  boiwM ,  pas  un  niome  il*auipr' 
rité  â  Wcstiuinstcr  Hall  (lica  où  siégeot  les  tribananx).  Jamcu,  dil-il  encore, 

la  rareté  de  Tardent  et  }:\  snrabondanct-  dn  paydcr  n'onr  rié  nn  snjet  de  plaiiite 
dans  notre  pays.  «  lel  ctait  l'e».it  de  l'ATiglererre ,  sous  ie  rapport  dn  piiini-r, 
en  X793  :  voilà  le  hon  vieux  sj&tèuie  uu(j|^uei  j\ti  à  cœui  de  noua  voir  le^ 
▼euir. 

«,  Si  nous  poavona  cendre  a«  pays  le  prîocsipe  fijte  d'une  monnaie  méiallicine , . 
je  dis  qoe  lions  anrons  opéré  nn  très  grand  bien  et  triomphe  d^un  mal  incalcu- 
lable, parce  qn'il  va  tonjonrs  croissant.  Avec  la  pcrnj!>si<m  d«.'  la  Cliaiulnn,  ji« 
citerai  nn  pn^'-arrc  d'one  leiirc  qui  nie  fui  adressée  par  M.  IjUf  ke  à  une  époque 
où  Ton  ducuUiC  un  sujet  à  peu  près  semblable  à  celui  qui  nous  occupe  en  ce 
moment.  J'entrai  an  parlement  ^nx  ans  avant  qne  ce  grand  homme  ne  renon> 
çftt  i  k  vie  pnbliqae  ;  mais  j*ai  été  lionofé  de  son  Intimité  dans  sa  vie  privée; 
et  peu  de  temps  avant  sa  mort ,  et  lorsqu'il  était  sar  le  lit  de  douleur,  d*oa  il  ne 
(levait  plus  se  relever,  Il  niV-crix  ît  cette  lettre^  qoe  j'ai  conservée  comme  nue 
précieuse  relique  d'un  grand  hotninc. 

«(  Elle  contenait  ceif  paroles  retuai  (ju  iblei»  en  ce  qu'elles  vieuncui  d'un  bommc 
dont  les  opinions  méritent  dn  respect ,  et  qui ,  dans  jdus  d'd|pe  occasion,  sVst 
montré  bon  prophète:  «  IMtes  k  WiliiamtKtt  qne  si  jamais  il  fait  nne  émUsion* 
de  V>llctsd*ane  livre,  il  ne  reverra  pins  nne  seule  guinée.  »  L'événement  n\irt-ii 
pas  justifié  celte  asserrioa  ?  Très  peu  de  personnes  à  celle  époque  ciivisa.u  rml 
iii  f  hos^  sons  ce  point  de  vue,  et  on  taxa  dfeauigératioa  ceux  qui  aoguiaieal 
mal  du  système  prqposé.  »  > 

De  tous  les  amemieaMiisqiiî  fueent  présentés,  celui  de  M.  Baiîpg' 

était  le  plus  contraire  aux  mesures  dii  gouvernement;  il  proposait 
que  la  Chambre  déclarât  que  dans  Tétat  actuel  de  dciresse  où  se 
trouvait  le  crédit  public  et  particulier,  elle  oe  croyait  pas  néces- 
saire de  prendre  en  considération  l'état  des  banques  du  pay^,  et 
de  différer  d'un  an  la  st»ppre3sion  des  petits  billets  de  banrjiie; 
mais  il  u  obliot  qu'une  quarantaine  de  voix  sur  plus  de  deux  cent 
vingt  voiansy  et  la  première  lecture  du  bill  fut  .accordée. 

Une  circonstance  déplorable  venait  de  démontrer  la  nécessité 
de  prendre  des  iiu\>urcs  promptes,  éner^itpies,  pour  prévenir  les 

•  désastres  dont  le. commerce  et  le  crédit  étaieni  uîenacés.  Chaque 
jour  des  faiUitos  nouvelles  s'annonçaient  à  la.  bourse  f  mais  nno 
oopsfernation  générale  s'y  répandit  (  le  \^  février  )  par  l'annonce  de 
celle  de  M.  lî.  A.  Gold.sehfJiidt,  de  Saint- Hélène  place,  dont  le» 

««opérations  hnaneières  embrassaient  les  deux  mondes  et  nV-taieur 
sarpassées  que  par  une  seule  maison  (  les  frères 'Roîsch il d  )*  il  clair, 
à  la  téte  de  tous  les  emprunts  des  nouveaux  états  de  1* Amérique, 
dont  la  chute  avait  amené  la  sienne:  il  v  avait  moiui  d'uu  an  que, 
d'après  up  examen  sérieux  de  son  actit  et  de  son  passif,  il  avait 
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été  reconDO  que  Vexoédftnt  de  Tactif  était  de  plus  de  900^000  tiv« 
^rV,  et  que  dans  l'état  actuel  dé  dépression  des  fonds  américains,  U; 
passif  excédait  même  encore  Tnclif.  Mais  le  mallicureux  Goldsclaindt 
n'avait  pu  résister  à  son  désespoir,  il  avait  mis  lia  à  son  existence. 
Sa  chute  entraîna  oelle  de  plusienra  des  maisons  «es  mieux  famées 
de  la  capitale.  Dans  la  confusion  et  la  terreur  que  ces  événemens 
causèrent  à  la  bourse,  cèrlains  fonds  étrangers  tombèrent  de  dix 
pour  cent  :  les  fluctuations  dans  les  3  pour  100  consolidés  étaient  si 
rapides  qa*on  avait  de  la  peine  ks  suivre;  la  pénurie  d'argent 
telle,  qu'on  offrait  de  la  rente  française  à  4  et  demi  pour  100 
au  dessous  du  dernier  cours  de  Paris. 

Suivant  les  adversaires  des  hilh  soumis  aux  deux  Chambres,  les 
catastrophes  de  la  bourse  étaient  occasionnées,  ou  du  moins  fort 
aggravées^  parla  crainte  des  mesures  proposées;  mais  les  ministres 
n'en  poursuivaient  pas  moins  leur  adoption.  Toutefois,  ils  négo- 
ciaient en  même  temps  avec  la  banque  un  arrangement  d'apKJc» 
lequel  elle  pourrait  Tenir  au  seconrs  dneommerce,  en  se  déparUnt 
de  ses  règles  ordinaires ,  par  des  prêts  sur  d^ts  de  marchan- 
dises. La  banque  consentit  à  faire  des  avances,  et  promit  de  prêter 
jusqu'à  trois  millions  sterl. ,  à  condition  que  le  gouvernemeut  pren- 
drait des  mesures  pour  garantir  la.  banque  de  toute  perte. 

n  s'éleva  à  ce  sujet,  le  ^9  février,  ISans  la  Chambre  des  com- 
munes ,  des  débats  qui  jettent  un  jour  nouveau  sur  la  crise  qa*é^ 
prouva  h  alors  le  commerce. 

M.  £Uice  demandait  que  l'on  fit  connaître  en  détail  à  la  Chambre 
les  avances  faites  en  argent^  ou  en  biUeU  de  l'échiquier  pour 
venir  au  secours  du  commerce  ou  des  fabriques  «  demande  à  laquelle 
le  chancelier  de  l'échiquier  déclarait  qu'il  ne  s'opposerait  point, 
si  M.  Ellice  consentait  à  en  retrancher  la  partie  où  il  exigeait  que 
l'on  fit  connaître  le  nom  des  individus  qu'on  aurait  secourus. 

Mi  Tiemey,  prenant  alors  part  à  la  délibération,  déclara  qu'il  y 
était  porté,  d'après  le  bruit  généralement  répandu  que  labancpie^ 
de  l'aveu  du  Gouvernement,  allait  prendre  des  billets  de  l'échi- 
quier pour  une  somme  de  trois  miUons  sterling  (76,000,000  fr.  ); 
il  s  étonnait  que  le  ministère  se  fût  opposé  d'abord  à  cette  me^ 
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sure  >  fort  préférable,  selon  lui,  à  des  avaiàces  d'argent  sur  dépôt 
de  marchandises. 

«  Jamib  la  détresM  da  TAngî^terre  ne  fut  plas  grande ,  dit  Thononble 
membre  :  toat  1*?  luond*?  en  convient  au  dedans  t-l  au  dehors  parlement  ; 
maison n'c.^t  pas  d'accord  sur  la  nature  des  remèdes,  el  les  ministres  semblent 
aflecter  de  diiierer  d'opinion  avec  la  nation  entière.  Une  émission  de  billeti»  de 
l'échlc]iaier  est  le  modo  qui  rinmt  ht  plw  de  partiaona  ;  Texemple  de  ém  heu- 
Xwx  eflett  en  1793  ii*est  pas  encore  oublié. 

«t  G*est  donc  avec  empressement  que  je  rendi  hOmiDage  an  lâe  que  la  banqae 
a  toojonrs  fnit  relater  ponr  le  bien  pnblic;  qne  ne  pnh-je  adresser  le  même 
complimeot  jn  niiniâtère  actnel  !  On  a  fait  naguère  de  grands  efforts  poar 
pronver  qae  la  iégiiilatare  ne  devait  pas  intervenir  dans  une  détresse  purement 
commerdîde.  Mais  11  ftUait  pronver  en  même  temps  que  cette  calamité  provient 
de  eaas^  tontes  coamereiales.  ITest-il  pas  possible ,  en  effet,  qne  le  mal  ait 
sa  source  dans  une  déviation  de  principes,  el  qn*il  ne  puisse  être  guéri  qne  par 
des  remèdes  extraordinaires?  On  n*a  qne  trop  de  peDf:baut  à  rejeter  le  blâme 
sur  le  corps  entier  de  nns  i)V>gocians;  on  leur  reproche  de  se  je^er  fiveug)émeikt 
dans  les  entreprises  les  plus  périlleuses. 

«  Maia  «i  le  £iic  «si  réel ,  qui  doit-on  en  accuser ,  sinon  le  très  honorable 
ministre  aa«b  en  fiNse  de  moi  f  A-t-on  bonne  graoe  de  dire  aujourd'hui  aux  gens 
qui  souffrent  :  Que  demandea-Tons  ?  pourquoi  avez-voua  ajouté  foi  i  nos  pa* 
rôles?  Voilà  pourtant  la  réponse  bannale  de  nos  ministres  !  Ne  sont<ce  pas  eux 
qui,  par  tous  leur^  actes,  ont  provoqué  cette  conGance  tcoiéraire,  qni  bientôt 
s'est  trouvée  reposer  s  u'  \r  vid(  ?  Qnel  a  été  le  résultat  de  leurs  procédés  à 
l'égard  des  possesseurs  des  4  pour  ccat?  Les  voilà  spoliés  pour  jauiai:)  d  un 
quart  de  leur  revenu  !  Et  pourquoi  ?  parce  qne  le  pays  était  dans  nne  veine  de 
^loHeose  prospérité  qui  a  duré  neuf  mois.  Jt  sais  qne  l'on  me  répondra  qne 
ces  peraounes  avaient  le  choix  d*ètre  remboursées  an  pair,  et  que ,  si  elles  ont 
éprouvé  des  pfrtr^ ,  cVst  qu'il  leur  a  plu  de  laisser  leur  argent  dans  le  nou- 
veau fondi».  Mais  cela  n Cst  pas  rif^om  eusemeut  vrai  :  que  de  familles,  d'enfans, 
de  mineurs,  qui  n'ont  pas  la  faculté  do  retirer  leurs  piaccmens  !  Les  ministres 
disent  que  c'était  aux  perdans  à  prév<lir  ce  qui  est  ainivé  :  mais  Tont-ils  prévu 
«ox-mÂnies? 

«  Ils  se  pkignènl  du  manque  de  confiance;  mais  qui  l'a  Ait  dbparaitrc 

celte  confiance ,  sinon  la  snccession  non  iutt*  1  rompae  d'extravagances  où  ]a 
nation  a  été  précipitée  dans  ces  deux  dernières  auuccs?  Expliquez  autrement 
comment  il  se  fuit  qu'un  homme  qui  a  acheté  du  3  pour  cent  à  96,  le  voit 
maintenant  tombé  à  73.  Et  quelle  réponse  font  nos  ministces  aux  infbrlimcs 
qui  viennent  gémir  k  leur  porte  ?  c'est  une  véritable  dérision  :  «  Noua  ne  pou* 
vous  rien  pour  vous,  disentpils,  mais  nous  vous  donnerons  une  lettre  de  re- 
commandation pour'lu  banque,  et  elle  vons  prêtera  de  l'argent.  » 

«  Et  r]uf>  leur  dit  la  banque  à  son  tour  :  Allez,  je  ne  prête  pas  aur  gages.  »  11 
est  de  fait  cepcndaut  qu'elle  y  est  autorisée  par  son  privilège. 

«  Mais  quel  bien  rcsnltenût-il ,  en  définitive ,  des  avances  de  la  banque?  De- 
puis quinze  jours  seulement  die  «  avancé  a  millions  sterl.  (5o  millions  de  fr.); 
et  qne  l'on  me  dise  si  nos  fonds  ont  remonlé*  Je  n*ai  pas  d'aoïre  thermomètre 
à  consulter.  Qu'attendez-vous  donc  d'une  nouvelle  avance  de  3  millions?  Je  ne 
me  dissimule  pas  tout  ce  qne  l'éloquence  du  très  honorable  gcntlcinao  que  je 
combats  va  lui  fournir  pour  me  répondre;  mai»  je  aais  aussi  que  j'ai  pour  pioi 
l'opinion  de  tout  le  pays. 
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m' Je  vm  mU  pàs  de  ceux  qâl  profeMentime  htiilo  admlralion  pour  h  cane* 

tcre  de  M.  Pilt  ;  mais,  en  me  rappelant  ce  qn'îl  fît  en  1793  dans  nne  ciise 
pareîlle,  je  dois  avouer  qn'îl  se  montra  grand  homme  d'étut,  un  profond  ad- 
lutnistrateur  de  nos  linances.  Quand  je  le  compare  à  nos  ministres  do  jonr,  Je 
me  trouve  être  moi-mêine  Pittùee,  Que  ce$  mfnifilm  le  preiment  poar  modèle, 
s*iU  venleot  réparer  lee  manx  qn'Us  ont  (ait,  a*ils  désirent  «anver  de  la  raine 
les  apécnlatcur-i  qa'IIs  ont  précipirés  dans  les  emprunts  étrangers!  II  en  est 
trmps  :  les  hoiriiiie>  îts  plus  fstitnabfes  sont  ^nr  le  bord  de  l'abvnie  ;  le  déses- 
poir les  dévore.  Le  chancelier  de  l'échiquier  voïKlra-t-il  qne  l'on  dise  de  loi  : 
«  Il  pouvait  sauver  ceux  qui  périssent ,  et  il  ne  l  a  point  voulu  !  > 

Le  chancelier  de  Féchiquîer  se  levant  alors,  répondit  i  M.  Tièr- 
ney  par  un  dfiscours  dont  la  niodéi*atîon  contrastait  avec  la  violence 
de  l'attaque. 

•  Je  ^ds  pleine  jostioe ,  dSc-11,  aox  intentions  de  flionorable  memLie  ;  et 
jt  n\inraîs  ancone  répugnance  à  abjurer  mon  opinion  pour  adopter  la  ^^euDe, 
si  je  la  croyais  raeîlleore.  IVlais  dans  le  remède  m^me  je  vois  de  nouveaux  în- 
convéniens.  On  m'a  acc«s«  d'avoir  encouragé,  par  la  rédaction  de  rintérèt,  de 
folles  spécnlations  ;  mai»  onblîe-t>on  que  ce  fat  sur  Tavis  dn  Parlement  Ini- 
Aiéme  qne  nons  avons  rédait  l'intérêt  de  5  pour  cent*  et  d'après  la  confiance 
de  diminuer  d*aotant  le  ftrdean  de  la  dette  pnbtiqoe  P  Lorsque  nous  fîmes  cette 
opération  en  1859. ,  il  ne  n'agissait  de  rien  n.oins  qne  de  dégrever  le  pays  de 
nn  million  4oo,ooo  liv.  sterî.  par  an  (  35  raillicns).  Nons  avons  aj^i  honâ  fîde; 
ei  ce  qui  le  prouve,  cVst  qne  nous  n'&vons  jamais  voulu  consentir  à  la  réduc- 
tion de  Tintérêt  des  billets  de  Véobiquier, 

«  L*bo«ioniUe  membre  die  avec  prédilectionTexemple  de  ce  qoi  eot  Uea  en 
X793.  Mais  peut-il  comparer  deaat  époques  si  dissemblables?  L'Ângîeterre  n*é« 
tait-elle  pas  alors  enj^ngre ,  et  de  concert  avec  toute  l'Enropc,  dani  nr.r  vaste 
gtierre  cnrjre  la  France  ré\  olatlonnaire  ?  On  a  voaln  aussi  rappeler  ce  qui  s'est 
vu  eu  I  â  1 1  ;  mais  les  décrets  anti'commçrciaux  de  huonapariv  n'avalent-ils  pas 
exigé  de  notre  part  des  représailles  dont  il  était  r^idtè  ntie  scission  totale  avev 
le  continent? 

•  Si  le  Gouvernement  ent  accédé  à  toutes  les  demandes  qni  lui  ont  été  Aites 
pùlli  les  Indes  occidentales  ou  pour  Flrlaiide,  ses  avances,  flrpu's  quatre  ans 
seulement,  s'élèveraieni  à  i  ."i  millions  «terl.  (875  millions  de  fr. ).  Voudrait-on 
qn*il  agit  isolément  et  sans  le  secours  de  la  banque?  Mais  peut-il  émettre  ôe& 
billets  de  l'éôhiqQter  sans  qne  ces  billets  passent  par  les  mains  de  la  banque, 
puisque  e*est  d'elle  que  Ton  attend  de  Targent  comptant  ? 

-  «  L'honorable  membre  a  tracé  nne  pelnlare  effrayante  de  la  crise  qaé- 
pronve  notre  paTS,  Je  ne  prj'fend'î  pas  nier  ses- souffrances  ;  mais  si  le  feuil- 
lage de  l'arbre  est  llétri,  si  ses  branches  sont  desséchées ,  le  tronc  conserve 
encore  de  la  séve,  et  les  racines  ne  tarderont  pas  à  puiser  dans  le  sol  une  n»a- 
velle  vie.  » 

En  résultat,  ia  'propostiion  de  M.  EHusCj  appuyée  par  plusieurs 
autres  orateurs,  fut  adoptée,  sauf  le  letrudciienient  demaudépar 

le  chancelier  de  l'échiquier.  ♦ 

'  Pour  en  finfr  sur  la  discussion  dont  la  crise  éprouvée  récenraienr 
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nous  a  élmçnéSf  nom  nous  coutentermi»  de  reniarc(Q«r  i|iie  le  biil 

relatif  à  la  circulation  des  petits  billets  au  dessous  de  5  liv.  stcrl., 
dont  la  seconde  lecture  avait  été  faite  le  17  février,  fut  lu  une  troi- 
sième foi»  le  7  mars ,  et  adopté  à  une  majorité  de  99  Toix  (  108 
contré  9),  sans  autre  amendement  que  celui  qui  fut  proposé  par  le 
ch.mcelicr  de  l'échiquier  d'après  de  nouveaux  arraneemons  avec  la 
banque,  pour  permettre  à  la  banque  de  faire  timbrer  et  niettre  en 
cirinilatidn  seslnllec»  an  dessous  de  5  liv.  sterl.  jusqu'au  5  octobre. 

Céjpiiendaol  on  délibérait  simultanément    la  Chambre  des  pnT%  ' 
un  auirè  hï\\  {Sdtt^-  ri'f^ulation  hilt)  fendant  à  faire  amender  l'acte 
de  la  qii.'uantc-neuvièine  année  de  Georges  III ,  relatif  à  la  charte  ^ 
de  la  banquè ,  dont  la  première  lecture  avait  été  faite  le  iS  février, 
1  ft  sedoncle  '  le  1 7,  ét1ii  troisième  le  28  du  même  mois. 

Ott  pourrait  se  dispenser  de  revenir  sur  celte  discussion  ,  qui 
loiiche  à  chaque  instant  aux.  raéîues  objets  que  l'autre;  mais  il  n'csl 
pas  sans  intérêt  de  voir  comment  ils  étaîéiit  présentés  ou  Vus  dans 
là  haute  Chatbl^î'e,  et  pour  cela  il  nous  suffit  de  cttér  quelques  traits 
de  là  séance  dn  17  février.  ' 

Le  comte  Liverpool,  en  proposant  la  seconde  lecture  du  bill,  dé- 
veloppa fort  au  long  les  causes  précédemment  indiquées,  auxqîièUes 
il  itttdbuàltles  malheurs  ai*ri  vés  au  commerce.  Il  n'hésitait  pas  à  si- 
j^ualf^r  comme  les  plus  réelles,  les  spéculilions  extravagantes  de 
l'anoée  dernière  dans  les  empt  unts  étrangers,  dans  l'exploitation 
des  (uîinés  et  dans  toutes  les  branches  de  commerce  ;  le  noble  cbmtc 
ediif^i-k  èet  égard  dans  des  détails  sur  Vaugmentation  dans  les  im^ 
pottàtibns,  qui  donnent  une  idée  de  ces  spéculations. 

vPendiiat  1«8  trois  année»  qtii  ohl  procédé  Va^née  dlt'S.  8.,  on  a 

Imiioriê,  année  cominone,  90,341,076  livres  peuiit  de  laines;  mais  dan» 
raTinée  iSsSyOn  a  inipoi  ré  3f>.7o3.682  livres  pesant;  ce  qni  fkil  nne  aiq^en' 
talion  de  90  pour  cent,  i'tnùaïit  les  mêmes  trois  années,  le  tenue  moyen  <îo 
l'imporfation  du  coton  a  t'tc  de  i6i,aoti,75i  lîv.;  mais  eu  i8a5,  on  a  importe 
222,457,616  liv.,  ce  qui  fait  nne  augmentation  de  38  pour  cent.  Les  iiupor- 
lÉfioiis  deTindigo  ont  .augmenlc  de  0,077,878  liv.  à  7,53o,534  Mv-  :  ce  qui 
fait  nne  angmentation  de  48  poor  cent, 

K  Les  importations  de  bois  carré  avaient  été  pendant  les  trois  années  sus  - 
mentionnées de  551,496  voies,  terme  moyen:  pendant  l'année  i8a5|  elles 
ont  monte  à  664,186  :      «jm'  fait  une  différence  de  20  peur  cent. 

«  Mais  c'est  dans  la  soie  que  les  spécolations  OPt  été  immenses.  L  imperla- 
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tioïi  de  soie  toi  il  ne  n  angmculé,  terne  moyen,  de  4o4>4tt3  liv.  à  SooySai  1.: 
différence  de  «jS  pour  teat. 

«  Les  imporlitious  de  la  sole  bniie  out  augixicate  de  2,608,537  liv.  pe&ant 
à  3,43x>l72  liv.  pesaut,  ce  qui  est  une  aagmentatlon  de  Sx  poar  cent. 

«  Les  inportatioai  de  ▼in  et  de  suif  ont  éprouvé  toui  une  graade  augmen* 
tatioD.» 

Lord  liyerpool  |  reladvement  «ux  banques  particulières  »  pense 
que  la  banque  d'Angleterre  avait  émis  elleHnéme  trop  de  papier , 

mais  qu'elle  eu  a  dliniiuic  la  (juanlité  aussitôt  qu'elle  s*est  aperçue 
(le  lYxcès;  dans  rcspact  eu  aeui  mois ,  elle  a  retiré  de  la  circulatiou 
^  millions  7  livres  sterL  Mais  lesbanques  particulières  ^  entrainèes 
par  les  spéculateurs  auxquels  elles  donnaient  tontes  les  facilités  pos- 
sibles ,  bien  loin  de  diminuer  la  quantité  de  leur  papier  en  circula- 
tion ^  Taugmentaient  tous  les  jours.  La  catastrophe  est  survenue  :  ce 
sont  les  banques  qui  ont  succombé  les  premières,  et  leurs  faillites 
ont  répandu  dans  le  pays  la  misère  et  Tépouvante.  Ici  le  noble 
lord,  récapitulant  tous  les  désastres  que  les  failliu;s  des  banques 
ont  occasionnés,  faisait  un  tableau  ailiigeantdes  maux  dont  les  classes 
inférieures  ont  été  les  victimes^  et  il  concluait  de  là  qu'il  était  essen» 
tiel  d'enlever  aux  banquiers  particuliers  le  droitd*émettre  des  billets 
de  banque  au  dessous  de  la  valeur  de  5  liv.  sterl.  ^ 

S.  S.  répond  ainsi  aux  objections  qui  ont  été  faites  sur  la  difiiculté 
de  remplacer  le  papier  par  une  monnaie  métallique,  et  ii  fait  ob- 
server qu'il  y  a  déjà  en  Angleterre  des  endroits  où  le  papier  ne 
circule  point.  A  Londres,  à  Manchester,  et  en  général  dans  le  comté 
de  Lancastcr ,  on  ne  voit  point  de  billets  au  dv;ssous  de  5  liv.  sterl. 
£nfin  ces  billets  sont  inconnus  à  une  population  de  quatre  millions 
qui,  à  eux  seuls,  représentent  les  deux  tiers  des  capitaux  du  pays. 

Reproduisant  ensuite  les  calculs  du  chancelier  de  féchiquier  rela- 
tivement à  la  quantité  d*or  en  circulation;  mais  avec  cette  différence 
que  M.  Eobinson  l'a  portée  à  17,000,0001  au  lien  que  lord  Liver- 
pool  ne  la  porte  qu'à  16,000,000,  S.  S.  exposait  ses  vues  relativement 
au  blU  soumis  à  la  Chambre,  et  qui  ôteraiL  à  la  banque  quelques 
privilèges  en  permettant  rétablissement  de  banques  ayant  ua  nom- 
bre illimité  d'associés. 

.  liOrd  Lauderdale  prit  ensuite  la  parole,  moios  pour  coittbattrc  les 
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mesores  proposées  en  elle^mémes,  qoe  pour  les  circonstances  où 

elles  étaient.  Selon  lui,  H  n'était  pas  sage  de  la  part  du  gouyerne- 
ment  d'agiter  cette  question  tlans  un  moment  où  elle  ne  peut  èin^ 
débattue  avec  uodéraMon  le  parlement  ^  ni  avec  mrcté  dons 
le  public; 

'  «Le  ministre,  dit  S.  8.,  attribue  l'origine  de  la  détresse  actacUo  à  la  ma- 
nie des  spéculations  et  k  one  émissiou  exoriàtante  de  papier.  C'est  ce  <|ae  je 
Bfi  Mimift  admettre,  Bit*ll  poniblede  penser  qa'mie  btiese  dent  le  prix  dee 
terres  et  dans  les  fimds  poUics  dt  pn  être  proidniie  par  im  espck  de  spécula- 
tions commerciales,  ou  parla  quantité  des  billets  de  bsnqnes  de  provinces  ? 
Que  /ait  l'aLondance  de  ces  papiei  s,  tant  qu'an  billet  d'une  liv.  st.  peut  s'é- 
changer contre  un  souverain,  et  tant  que  ce  souverain  contient  iu3  grains 
d'or?  La  surabondance  do  papier  est  Tenue  de  l'augmentation  do  prix  des  i 
denrées;  mais  d*on  vient,  i  son  toar^  cette  auginentatîoii?  Je  n'hésite  pas  & 
Fatlribner  è  l'émissicm  dea  5  miUione  ateiling  répandue  anr  la  place  par  la 
cmnniission  du  fonds  d'amortissement.  Cette  somme  a  engendré  la  dimUration 
du  taux  de  l'intérêt,  et  ]:i  dîminvitifin  de  cet  intérêt  a  fait  monter  loa  marclian- 
dises  ,  en  accroissant  le  numéraire  en  circalalioD^  et  en  donnant  nue  nouvelle 
activité  aux  spéculations  commerciales. 

•  Yoa  seigneuries  peuvent  être  snipriaee  de  cet  irflêt  extraordinaire  da 
iSnids  d^amortissemeni,  Cest,  il  eat  vxa!,  nn  trait  nonvcan  dana  le  ayatèaae 
financier  du  paja»  On  n'en  fit  point  Ja  remarque  pendant  la  foerre;  car,  tandis 
que  les  ministres  retiraient  d'une  main  i5  milîior.s ,  il-*  en  dépensaient  3o  de 
l'antre.  Ce  n'est  qae  d'aujourd'hui  que  les  yeux  sont  ouverts  à  l'aspect  du 
pays  romé  par  les  eacouragemens  donnés  au  système  do  spéculations  com~ 
merciales....  Mais,  ajoute  lord  Lauderdale,  si  le  noble  comte  qui  esta  ta  téle 
daOoavernenient  de  S.  M.  vent  abandonner  le  commecoe  k  ses  propres lonièAs 
.  et  à  aee  propres  ressources ,  il  sortira  de  celte  eriae^  quoique  ses  pertes  soient 
beanconp  an  dessus  de  révaloation  du  ministèie^ 

Le  marquis  de  liansdowu  aussi  regardait  comme  un  grand  mal, 
comme  une  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  »  rinterventioD  du 
Gouvernement  dans  la  circulation  des  espèces  et  du  papier;  il  dés- 
appi  ottvait  que  le  Gouvernement     acheter  par  la  banque  'deux 
millions  steiL  de  billets  de  Téchiquier,  et  il  aurait  prcféré  que,  pour 
parer  aux  diffieultés  du  moment ,  on  eàt  eu  recours  à  une  nojivcllo 
émission  de  billets  de  Tédiiquier.  Quant  à  l'établissement  des 
comptoirs  ou  succursales  de  la  banque  d'AML;Ieterre ,  il  pensait  que  ' 
celte  d( niLcie  devrait  faire  de  miircs  réflexions  avant  de  s'engager 
dausuoc  pareille  entreprise ,  attendu  que  ses  agensdans  les  comptoirs  ^ 
pourraient  abuser  de  la  confiance  presque  sans  bornes  qu'elle  serait 
forcée  de  leur  donner.  S.  S.  doutait  d'un  autre  côté  que  l'établis* 
sèment  de  bauqiies  locales  munies  de  chartes  fût  d'une  grande  utilité 
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«I  it  lui  piiitiissait  à  crtîndre  ^*eUes  ne  domument  beaucoup  d*eiii~ 
bdVTM  II  U  banque  d'Angleterre  et  au  Gonyernement. 

D'auti  es  objections  furent  présentées;  il  en  résulta  quelques chan- 
gemens,  au  moyen  desquels  le  biU  fut  adopté.  (  a8  février,  ) 

Celui  qui  arriva  peu  de  jours  après  des  commuàes  sur  les  petits 
billets  de  banque  {promissory  notes) ^  subit  aussi  presque  sàns  op- 
position r<  prciivo  des  trois  lectures  (8,  i/»  et  iG  marsr^  mais  ee  ce 
fut  que  deux  mois  après  (le  5  mai)  que  le  bill  relatif  à  l'établisse- 
ment des  banques  de  provinces  revint  des  communes  à  la  Chambre 
des  pairs  avec  des  ameudemens  nouveaux  sur  le  droit  qu'on  leur 
aeeordait  de  composer  pour  le  timbre  et  d'avoir  des  agens  à 
Londres,  privilèges  dont  la  banque  d'Angleterre  devait  être  ja- 
louse, mais  qu'elle  avait  cédés  en  raison  de  l'extension  des  siens. 

La  crise  que  la  Bourse,  avait  .éprouvée  était  alors  fort  affaîblio.. 
Lord  Lansdown  profita  de  la  circonstance  du  bîll  en  question 
pour  der/iander  au  premier  lord  de  la  trésorerie  ^couile  Livcrpool) 
quel  était  le  montant  des  avances  ou  secours  donnés  par  la  banque 
aux  négocians  et  manoûicturiers  »  en  conséquence  de  la  décision 
prise  il  y  a  deux  mois  de  leur  avancer  jusqu'à  concurrence  de 
deux  millions.  A  quoi  \c.  ministre  répondit  en  louant  beaucoup  la 
banque  de  la  libéralité  de  sa  conduite,  que  les  avances  avaient 
été  d*environ  370,000  Kv.  sterl.      '       ^  ,  ' 

Plusieurs  autres  objets  alors  soamis  ù  la  délibéraiâon  du  par- 
lemetit,  la  communication  des  traités  ou  conventions  de  commerce 
ou  de  navigation  avec  la  Fiance,  avec  les  villes  anséatiques,  avec 
la  république  de  Colombie,  dont  les  principes  furent  généralement 
approuvés;  des  pétitions  des  tisserands  en  soieries  qui  demandaient 
la  prohibition  absolticdes  soieries  étrangères;  d'autres  la  révision 
des  lois  céréales;  d'autic^  enc(?ie  ralxilition  dr  Ffsclavage  dans 
les  colonies,  excitèrent  quelquefois  d'intéressans  rlébats,  et  mé- 
riteraient dé  nous  arrêter;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  se 
reproduira  tout*-à  l'heure. 

Kn  nu  n](î  lemps  qn'im  délibérait  sur  les  moyens  de  remédier 
aux  inconvénieas  du  système  actuel  de  circuLilion ,  les  minisire> 
demandaient  à  la  Chambre  des  communes  tes  fonds  nécessaires  au 


Digitized  by  Google 


GRAIIfDE-BRBTAGNE.  54 1 

service  de  lenrs  dcpartemens.  Celui  de  la  guerre  excita  d  assez  vives 
réclaoïatioqs.  Lord  PalmersioD^  en  piopo^ant  le  vote  annuel  de 
l'année»  dendandait  ^»S4o  hoilmies  (i)^  sans  y  ownprendre  lea 
forces  employées  dans  les  Indes  Orientales ,  et  pour  leur  solde,  en- 
tretien et  autres  dépenses  militai res  imc  somme  de  6,602,000 1.  st. 
(159,4^0,000  fr.) 

Plnsiettrs  orateurs  (lord  Miltoni  11.  Home»  M.  Hobkouse)  se  ré<> 
crièrent  sur  ^'exagération  de  la  force  militaire  et  de  la  dépense 
qu'elle  occasionnait ,  siii  tout:  quant  à  la  garde  royale,  où  chaque 
Jionime  coûtait  à  Total  77  liv.  sterl.  (1726  fr.)  par  an ,  taudis  que 
daos  l  in£sntene  de  li^ie,  M.  Home  oxposak  qu'ans  86,764  hommes 
demandés  par  lord  Palmerston,  il  fant  ajouter  8^446  hommes  pour 
l'attiilerie  et  le  gcnic,  9,000  soldats  de  marine,  7/1,000  de  yeo- 
niaory,  4  5, 000  hommes  pour  les  garnisons  de  Ceylan  et  du  cap 
de  Bonne-Ëspérance,  en.  sorte  que  le  grand  total  des  forces  mili- 
taires ne  s*é]evaitpas  à  moins  de  ^$9,000  hommes;  et  il  demandait 
comme  ameiidement  que  le  couiilt-  déclarât  qu  li  était  urgent  de 
faire  une  gninde  réduction  dans  les  dépenses  militaires  du  pays,  et 
de  faire  en  sorte  qu'elles  approchassent  autant  que  possible  de  celles 
de  1792.  M.  Hobhonse  voulait  que  l'année  Hkt  mise  immédiatement 
sur  le  même  pied  qu'en  1822,  cl  réduite  de  86/240  houimcs  à 
69,088,  ce  qui  offrait  une  diminution  de  17,162  hommes.  Ces  ré" 
clamations  étaient  motivées  sur  les  inconvéniens  d'un  étahlisseoieut 
militaire  trop  considérable,  toujours  dangereux  pour  les  libertés 
du  pays.  Lord  Palmerston  assurait  d  uu  autic  côté  que  le  Gouver- 
nement était  bien  loin  de  désirer  maintenir  en  temps  de  paix  une 

(s)  Oavoil,  par  la  diêcourt  dn  «ninittre  de  Irgoem»,  que  l'année  Angkice 
se  oompoaelt,  en  1816,  de  83  rumens  d'hifhmerie  li^,  dbu  9  éfaient 
employée  en  Angleierfe  et  eo  Ecosie,  ea  Irlande  et  5i  00  dehort.  Outre 
les  9  regîmene  qni  étaient  dans  la  GraDde-Breta^M ,  formant,  â  raUon  de 
740  homme»  par  légiment,  un  total  de  6,660  hommei,  il  y  avait  des  djépôla 
de  recrniement  poar  les  âi  r^|imen«  envoyés  dans  les  colonies,  renonvelés 
par  septième,  montant  l'on  danerantre  A  aft4  hommes,  en  total  à  ii,4a4; 
«Ix  bilaillons  des  gairdes  à  pied ,  4»4oo  hommes,  et  le  corps  royal  d'état^ma- 
'  jor  3oo  hommes:  ce  qui  oITrah,  poor  l'Angleterre  et  l'Etîoste,  nne  force  mîlî* 
lairo  de  «1,784  hommes. 
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force  militaire  qui  ne  serait  que  de  parade;  nmis  qur  b  force  pro- 
posée était  indispensable,  qu'il  lavait  demandée  l'année  dernière , 
teOe  qu'il  la  demande  aujourdlmi,  non  pour  oompriner  la  popu- 
lation en  Angleterre,  ni  pour  opprimer  llrlande,  mais  afin  que  le 
Gouvernement  fût  en  état  de  faire  le  service  des  colonies  d'une 
manière  convenable ,  et  que  la  même  nécessité  existait  aujourd'hui. 
JUes  deux  amendemens  fareot  rejetéa  à  une  majorité  des  deux  tiers 
des  voix. 

Le  i3  mars,  la  Chambre  s'iétaDt  formée  en  eonnté  des  voies  et 

moyens,  le  chancelier  de  l'échiquier  lui  présenta  le  budget  de  1827  : 
le  discours  qu'il  fit  à  cette  occasion  était  une  justification  du  système 
qu'il  avait  suivi  et  des  résultats  qu'il  en  avait  obtenus  depuis  son 
arrivée  au  ministèreu 

«Les  cIrcoDStancea  danfi  lesquelles  je  viens  vous  présenter  le  badget  des 
receltes  et  df-n  rlépense*  annuelles  dirTéreot,  sans  rontredît,  de  celles  de  l'an- 
née passe,  liit  tn  sabstancc  l'honorable  chancelier;  mais  en  considérant  a^ec 
tÀilme  la  âitualion  da  pays,  je  n*y  découvre  rien  qui  paisse  inspirer  de  la 
lAniinie,  ni  da  décoongemçnt.  Sans  dooto  U  existe  dmi  Mhmilw  qai  affectent 
nagnoid  nombre  de  pariicoliers,  et  ces  malheors  soilt  tcè»  affligeant  ;  naii 
qaelqoc  déplorables  qu'ils  soient,  ils  n'ont  point  leur  sonrce  dans  des  causes 
piTinHnente!!  qui  pourraient  menacer  nos  ressources,  ni  dans  des  causes  que 
nous  u'aviouii  pas  prévues.  Les  embarras  dans  la  circulation  commerciale 
doivent  céder  &  d«s  mesures  que  dicteront  la  science  et  rexpérience  réunies  ; 
car  il  me  pat^t  - erroné  d'établir  une  opposition  imaginaire  entre  cee  deox 
principes  nos  conoaiaaaoces.  Cfest  leur  progrès  qui  nous  mettra  à  mâme  de 
trouver  des  remèdes  contre  nos  maux.  On  m'accuse  d'avoir  contribué  aux  em- 
bi.rrns  du  commerce,  en  traçant  des  tableaux  trop  favorables  de  notre  situa- 
^  tlon  iinaucière.  Je  n'ai  pourtant  rien  dit  qui  ne  fùfi  fondé  sur  des  documens 
mis  sous  les  yeoz  dn  padement.... 

a  Pendant  tes  trois  dernières  années,  les  recettes  ont  constamment  prodnit 
nn  excédant  sur  les  dépenses  qui,  pour  les  trois  années,  fait  nn  total, de 
t  million  3(j8,ooo  liv.  st.  (35  millions  de  francs),  et,  pendant  cette  même 
période,  on  a  réduit  des  taxes  pour  8  millions  de  liv,  st.  (200  millions  de  fr.). 

«Ainsi,  je  nui  pas  trompé  la  nation.  Ni  le  Gouvernement,  ni  le  Parle- 
ment,  n'ont  manqaé  i  leors  devoirs.  Ce  n*est  pas  pen  de  elMse  oe  qn'il»  ont 
fiût  ponr  diminoer  le  fardeau  qni  pesah  anr  le  pnbltc  depoi»  x8i6.  Kos  éta- 
blisseraens  préseos  ne  sont  noUement  hors  de  proportion»  ni  avec  noa  ree* 
ffourees  réelle»  ,  ni  avec  nos  revenus. 

xToici  le  tableau  des  taxes  abolies  depuis  1816,  en  les  divisant  en  trois 
classes. 

Taxes  duectes  (y  compris  celle  sor  les  propriétés).  .  ,  •  18,177,000  L  st. 

T^ixes  sor  la  ccmsommation   7,6^0^000 

Taxes  sor  le  commerce  4,91  $,000 

Total  3o,7 13^000  1.  st. 
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a  Et  cependaut  i'aogmentatioQ  de  la  consommation  de  lu  plii]Kjrt  tleê  objets 
taxés  s*e&t  tellement  accrae ,  que  cela  seul  devrait  dissiper  les  craintes  c|[ao 
certaines  personnes  ont  on  affectent  snr  rétat  de»  «Ifaiies  dn  pays.  » 

« 

L'honorable  chancelier  de  réchiqaîer  indiquait  ensoite  les  ré-- 

duclioDS  faites  daus  la  delte  nationale.  Le  6  janvier  1823  la  dette 
consolidée  montait  à  796,529,000  liv.  st,  et  le  5  janvier  182Ô  elle 
montait  à  7789128^000  \\y*  at,  oe  qui  consticiie  une  réduction  en 
trois  ans  de  18,401,000  liv.  st. 

La  dette  non  consolidée  montait  le  5  janvier  i8a3  à  36,281,000 
liv.  st.,  et  le  5  janvier  i8a6  à  3i,7o3,ooo  liv.  st. 
.    Les  iniéréts  de  la  dette  consolidée  nuMitaient  en  janvier  i8ft3  à 
28,ia3,ooo  1.  sL,  et  le  5  janvier  i8a6  ils  étaient  de  27,1 17,000 1.  st 

Les  intérêts  sur  les  billets  de  l'échiquier  avaient  été  tcduits  du 
aSojOoo  liv.  st.  '  . 

La  charge  totale  de  la  dette  était  an  5  janvier  i8al 

de  >  •  19,^86,000  liv.  st. 

au  5  janvier  1826  de   28,946,000 

D*o&  il  résulterait nne  réduction  de   S4o,ooo 

L'attention  des  ministres  s'était  aussi  portée  sur  les  frais  du  re~ 
couvroment  des  impôts  1  et  ces  frais  avaient  été  diminués.  £n  x8i8, 
les  frais  de  recouvrement  montaient  à  4»353,ooo  liv.  st;  en  t8a5, 

ils  ne  montaient  qu'à  3,832,ooo  liv.  st.  Enfin  le  chancelier  de  l'é- 
chiquier donnait  alors  l'état  suivant  des  dépenses  et  des  recettes  : 


Intérêts  de  la  dette  publique  et  Ms  de  direolioa.  .  .  .  ^  97,1 1 7,186 1.  st. 

Intérêts  de  billels  émis  ponr  eontUer  des  d^cîts   5o,ooo 

Liste  civile  etpeni^oiis  sssigaées  sor  cette  liste.  •  •  •  •  •  a,o65,ooo 

Annaîtés  an  compte  de  la  demi^solde.   3,800,000  v 

Fonds  d'amortissement.   5,585,^35 

Am:ée   7»747>oo'> 

Maiine   9,i35,ooo 

Artillerie  V   i*754tO«>o 

Dépenses  diverses   9,as5,6oo 

Xnlëréla  des  faiUeU  de  récbiqaier   8  5  0,000 

Total  56,3a8,4ai  I.  st. 
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Douanes  et  accUe   37,44^?"^^  I  *'* 

Timbre.    7,400,000 

Impositions  •   4,Soo,ooo 

Poste  aux  i«UfCS   i,55o,ooo 

RficeUes  diverses.  •  f,36o,opo 

Excédant  de  i8a5   167,000 

Puienicr.t  des  coauoifsaireii  cbsi||;és  de  la  d«Jiii-«olUeet  des 

penuions.  .   4,3ao,ooo 

Total.  ,  57,043,000 1.  st. 

Il  devait  résulter  de  ce  budget  un  excédant  de  la  recette  sur  la 
dépense  de  7f4»579  Hv.  stert.,  résultat  que  rficmorable  chancelier 
attendait  avec  confiatiee ,  comme  hmèé  'sur  des  évaluatiomi  du 
produit  des  taxes  calculées  dans  les  ciicoustances  les  moÎDS  favo- 
rables. 

Ap)pelamt  alèrs  l'atteution  de  la  Chambre  sur  les  deraîères  trau- 
sacttons  faites  entre  la-  banque  -et  le  Convernement ,  M.  Robinson 

ne  dcsavuiie  |>as,qu*îl  ne  soit  tlt-si t  able  de  diminuer  le  nioutant 
des  avances  que  la  banque  fait  au  Gauveroemcat,  et  de  réduire 
la  dette  Aoitante  (un/unded). 

«  La  banque  f  ajoute -t- il,  prit  le  5  jativitu  dernier  poor  6,000,000  de 
billets  de  l'échiquier,  et  deux  autres  niillionj.  dans  le  r-oiuisnt  de  février. 
A  une  autre  cpotjue  cUe  a  con'^euti  î.  faire  des  avance»  au  cuuiuieicc  ,  sui* 
dépôt  de  marchandises  ou  de  rentes  pour  environ  3,coovoou.  Le  montant  lOinX 
des  blUela  de  rccblquler  en  sa  possession  est  maintenant  de  it,ooo,ooo. 
Qoanl  an±  trois  derniers  mUlions,  on  les  acqniUer»  snr  le  Ibuds  d'amortisse- 
ment ,  et  snr  les  hnit  antres  inillions,  je  propose  dVn  payer  six  dans  le  coara 
de  celte  année.  La  rédaction  de  la  dette  flot!an!e  est  à  désirer;  il  ne  faat  pas 
tuettrc  tro[i  de  précipitation  »  l'effectuer.  C  «'st  dans  ce  but  que  j'ai  l'intention 
de  proposer  peu  apiès  celle  auuée  d'employer  une  partie  du  ioud»  d'autorlis- 
HMMCnt  k  aoalager  le  pays  d*ttne  |»arlie  de  oeue  dette  flottante. 

«Je  iriens,  dit  Tlionorable  ehaneelier,  de  maître  softs  les  yenap  de  la 
Chambre  nn  état  des  revenus  de  rannco ,  de  )nl  «ondca  ttonpte  des  cîicans- 
tances  dans  lesquelles  ils  sont  cîaLlis;  de^  mesures  q-je  nous  avons  prises, 
n^esnres  lond* es  «ur  des  principes  dcj.»  exposés  par  !c  (jouveincnicut ,  et  sanc- 
ùonués  par  le  parlement,  et  je  n'hë^itte  pas  à  penser  que  ces  mesure»  j>ciuuL 
ntiles  à  la  prospérité  do  pay->.  Quant  je  rois  .aatoar  de  unos  les  élémens  de 
force  et  de  puissance;  le  Gomrernement  incessamment  appliqué  4  les  déve* 
loppcr;  la  législaiore  lottant  de  zèle  avec  Ini  pour  corriger  ce  qui  est  dc/cc 
îucuT,  poor  écarter  ce  (jui  lait  obstacle,  donner  de  l'énergie  à  ce  qui  est  actif; 
«ipand  je  vois  l'influence  britannique  s'accrtiîtrc  à  l  extcrieur,  le  perfectionne- 
ment s'inirodoire  don.s  nos  lois,  la  fiKité  dai«s  notre  système  iioancier,  la 


■ 
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rédoctJon  successive  des  Hépenses;  qoaiul  5«  fortoot ,  en  consîdprnnt  In 
toàsae  da  peuple,  le»  lumières  de  la  civilisation  dissiper  les  ténèbres  de  i'igno- 
cflooe  «t  des  prcjagés ,  ce  n*ett  point  parler  l«  Uogage  de  r«xiifénlioii  oa  de 
PorgMil  tfa»  de  dlve  €|oe  noue  ionoiea  dans  le  bonae  Toîe^  et ,  foce  le  dife , 
dans  une  voie  de  proapérilé  «  et  noas  ne  pouvons  y  avancer  qn*en  suivant  le 
système  de  politîqae  où  noas  sommes  entrés,  et  avec  leqnel  noas  nrteîndroTîs 
ce  grand  objet  de  ton»  les  bons  gonverneinens ,  c*est*M-dire  le  bonheur,  le 
bien-être  du  peuple.  » 

Cet  exposé,  accueilli  par  les  applaudissemens  d^une  grande 
partie  de  la  Chambre,  essuya  des  critiques  pins  ou  moins  vives 
sur  ses  principes  et  sur  ses  détails.  Ainsi  M.  Maberly  mettait  en 
doute  les  résultats  »  c'est-à-dire  la  réalité  de  Texcédant  qu'on  at- 
tendait. H.  Hame,  entrant  dans  pins  de  détails,  prétendit  que  cet 
excédant  était  tont-à-fait  tllnsoire  ;  que ,  malgré  tant  d'améliora*- 
tions prétendues,  les  charges  et  la  dette  publique  ii  avaient  cessé  de 
s'accroître,  tandis  que  les  consommations  avaient  diminué.  Les 
détails  donnés  h  cet  égard  par  le  chancelier  de  l'échiquier  lui  |ù- 
raissaîent  erronés,  et  il  n'attendait  aucun  bon  effet  des  mesures 
proposées  avec  tant  de  confiance. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  fit  une  courte  réplique  à  ses  adver- 
saires, crt  les  résolutions  qu'il  avait  proposées  eurent  ensuite  les 
suffrages  presque  unanimes  de  la  Chambre,  tl  a  été  décidé  posté- 
rieurement que  pour  réduire  la  masse  des  billets  de  l'échiquier 
actuellement  en  circulation,  et  poui*  rembourser  la  bacque  des 
avances  qu'elle  avait  faites  au  Gouvernement,  il  serait  fondé  huit  ^ 
millions  de -billets  de  l'échiquier  en  rentes  à  4  pour  loo,  qui  ne 
seraient  point  rachetables  avant  sept  ans,  et  dont  il  résultera  une 
charge  totale,  y  compris  les  frais  d'administration,  de  35o,568  1.  st. 
lot  souscription  de  cette  sorte  d'emprunt  a  été  remplie  aussitôt 
ija'onverte,  et  par  delà  la  somme  demandée. 

M.  Hume  s'éleva  encore  quelques  jours  après  sans  plus  de  succès 
sur  l'énormité  des  dépenses  diplomatiques,  surtout  des  traitemeos 
des  ambassadeurs  et  ministres  envoyés  jusque  dans  de  petits  états, 
tels  que  le  Wurtemberg ,  où  M.  Hume  les  croyait  inutiles: 

Cest  à  cette  occasion  que  M.  Canning  dit  qu'il  n*admettait  pas 
le  principe  qu'un  petit  état  dût,  à  cause  de  sa  petitesse,  être  con- 
sidéré eomme  n'étant  d'aucune  importance  politique* 

jinHuayv  hi*i,  pour  gB%6*  ^  ^  35 
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«  Il  •  tofûoafs  Mé  dan»  W  pvfadpM  d«  VAngleterre,  afontt^*!!,  de 
velUer  et  Aê  diriger  les  opérations  dea  petits  étab,  clans  le  bat  d*ijmter  âe 

l^os  grandes  vues  politiques.  Je  ne  prétends  pas  prévoir  les  événemens,  ni 
prédire  de  quelle  maiiièi-e  ces  petits  états  peuvent  deven'r  miles.  Mais  il  fst 
sage^  ce  lue  semble,  de  cultiver  une  bonne  intelligence  avec  des  puîft&ances 
qui,  tout  eu  paraissant  iusigniliantcs ,  contieimeiit  daos  leur  sein  lea  germea 
d*nQe  iojpurtauce  fature»  • 

Des  débats  plus  longs  s'élevèrent  sur  le  traitement  proposé  pour 
M.  Hu.skisson,  comme  président  du  bureau  de  commerce  ,  traite- 
ment qai  fut  fixé  à  5,ooo  liv.  sterl.  (125,909  fr.j,  malgré  une  vive 
opposition.. 

On  passe  t  regret  sur  plusieurs  tlbcussions  intéressantes ,  mais 
d'un  iiitértH  spécial  k  l'Angleterre,  et  qui  ont  déjà  été  traitées  les 

années  précédentes,  tels  que  les  réclamations  élevées  contre  l'im- 
portatîon  des  soieries  françaises  |  les  motions  faites  pour.  Tamç' 
Horatiou  de  la  condition  des  esclaves ,  dont  plusieurs  assemblées 
coloiùalcs  (de  la  Jamaïque  surtout)  refusaient  de  s'occuper,  refus 
sur  lequel  les  deux  Chambres  exprimèrent  fortement  leur  déplaisir 
et  leur  intcniiou  d'opérer  elles-méuies  les  réformes  demandées  par 
des  résolutions  législatives  antérieures»  si  les  colons  persistaient  à 
s'y  refuser.  Kous  ne  fesons  que  mentionner  ici  une  nouvelle  lot 
de  police  des  étrangers  destinée  à  remplacer  Valien  biil(i)f  dont 
l'effet  devait  cesser  au  mois  de  novembre,  pour  arriver  à. deux 
objets  d'une  importance  plus  générale  et  plus  nouv«ai|x  pour  le  ' 
lecteur...  ^  ^ 

Le  premier  est  le  bill  depuis  long-temps  annoncé  par  M.  Peel 
ministre  de  l'intérieur,  pour  la  réforme  des  lois  crimioelles,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  le  voL 

Personne  n'ignore  que  la  plus  grande  confusion  régnait  dans  !a 
législation  criminelle  anglaise,  partout  empreinte  de  la  rouille  et 


(i)  D*4pm  U  naaveaa  bill ,  les  étrangers,  en  débaninsni  en  Angklem, 
seront  tenus       donner  lenrs  noms  ,  leofs  profeisSims,  et  le  nom  dn  liea 
îb  ont  rînteotîon  de  demeonr.  Ils  seront  obligés  en  ontre  de  filtre  connaître 
de  temps  en  temps  leor  demenre  :  mais  ils  n^  pourront  être  expulsés  du 
royaume  qne  pour  Ira  mAmes  raisons  et  d'après  les  mêmes  foimes  qu*  Ict 
sujets  do  roi  de  U  Geande^BreUgne.  > 
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de  là  barbarie  de  te  ft^odtlité.  Les  meilleurs  écrivains  iavoquaicnt 
depuis  pius  d'un  siècle  lattention  du  gouvernemeot  et  de  la  légia- 
latui-e  sur  ce  sujet.  Il  y  a  sao  ana  qoe  le  ch^ncaliff?  Baçoii  avait 
Dût  AU  roi  Jaoques  la  prqposiltOB  d'amender  les  lois  eontre  le 
▼ot,  et  c'est  tiQ  tkro  de  glaire  à  l'honorable  M.  Pecl^niitiistic  de 
l'iolérieur,  d'avoir  ouvert  cette  voie  le  premier. 
Le  discours  qu'il  lit  le  9  mars  à  la  Chambre  des  communes»  ci| 
.  damandast  l^aulorisatioii  de  présenter  son  bill  »  e^  plein  dé  faits 
ciprieiiT. 

D'après  le  tableau  présenté  par  M.  Peel,  sur  i4,/»'^7  délits  de 
di/Térentes  natures,  commis  eu  i8a5,,  il  ,y  ^.eu  ta,â3o  vois,  c'est- 
à^ire  plna  des      septièmes  de  la.|0ta|it^;  et. dans  les  açpt  der- 
%nià(«s  années  on  compte.  43  mille  condamoaiiops  pour  toI,  241 

pour  faux,  m  pour  assassinat ,  '^3  puur  paijutt;.  La  diffi-rcoce 
énorme  qui  existe  dans  la  nature,  de^  délits  lui  paraissait. donc  exi- 
ger qa'mi  s'occupât  'de  ceux  qui  se  renouvellent  le  plus  souvent. 

lies  statuts  nombreux  relatifs  au  vol  avaient  été  établis  à  dilEe^ 
rentes  époques,  parce  que  le  parlement  se  laissait  souvent  entraîner 
par  des  circonstanees  particulières,  au  lieu  de  suivre  des  principes 
généraux.  Le  ministre  proposait  de  les  réunir  en  urne  loi  générale , 
à  laquelle  il  s^aît  Ajoilléune  clause  qui  déclarerait  coupable  de 
félonie  tout  receleur  d'objets  volés,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent. 
11  reconnaissait  qijie  les  délits  étaient  plus  nombreux  en  Angle- 
lierre  que  sur  le  continent  ^  et  il  en  trouvait  la  cause  dans  l'augm^r 
tation  de  la  population  de  l'Angleterre  et  la  nature  de  la  police»  k 
laquelle  la  constitution  ne  permet  pas  de  prévenir  le  délit  comme 
sur  le  continent. 

Pendant  les  sept  dernières  années  les  délits  ont  presque,  doublé 
en  Angleterre»  puisque^  depuis  1808  jnsqu'en  i8i5»  00  n'a  compté 
que  individus  emprisonnés  pour  différens  délitsydans  l'An* 

gleterre  proprement  dite,  et  dans  les  sept  années  suivantes  le  nombre 
des  cmprisonnemens  s'est  élevé  à  93^282.  Pendant  la  première  pé- 
riode, il  y  «  eu  ^ft^S  condamnations  à  mort,  et  pendant  la  seconde, 
8,244.  Cette  augmentation  de  délits  en  Angleterre  et  lians  la  prin- 
cipauté de  Galles  a  éprouvé  une  duninutioo  proportionnelle  à 

35. 
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Londres  et  à  Westminster;  ain^i ,  malgré  raccroisscment  prodigieux 
delà  populaûoQ  pendant  lc5  sept  dernières  années ,  le  nombre  des 
délits  est  à  peu  près  le  même  que  pendant  les  sept  années  précé-- 
dentés.  Les  emprisonnemens  pendant  cette  dernière  période  se 
sont  élevés  à  i,oi8 ,  et  pendant  la  première,  à  i^iio ,  ce  qui  ne  £itt 
qu  une  augmentation  de  102  »  malgré  i'accroi<isement  considérable 
de  la  population. 

Quant  aux  exécutions  de  peine  capitale,  elles  avaient  -éprouvé 
une  diminution  eonsîdérible;  depuis  1786  jusqu'en  X793 ,  elles 
s'ctairnt  élevées  à  272,  et  depuis  3818  jusqu'en  i825  ,  à  iG5;  ce 
qui  fait  une  dinfiiuution  de  plus  de  100.  Londres  et  le  comté  de 
Middlesex  ont  épronvé  la  même  diminution,  puisquVn  1786  et 
im  y  avait  compté  i38  exécutions  $  tandis  que  dsts  les  trois  der- 
niéres  années  elles  ne  s'étaient  élevées  qu'à  39.' 

L'honorable  M.  Perl  fesait  en<iinle  observer  que,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  législation  y  il  n'y  avait  pas  moins  de  quatre-vingt-douze 
statuts  actuellement  en  vigueur  Concernant  le  vol  ;  il  croit  qu'on 
pourrait  facilement  les  résunner  en  on  Seul  qui  n'aurait  que  trente-^ 
deux  pages  ;  il  avait  remarqué  que  les  dispositions  ie^islalivcs  sur 
divers  genres  de  larcin  ou  recèlement  y  étaient  souvent  isolées, 
obscures 9  contradictoii^s,  quelquefois  même  insuffisantes;  tandis 
que  les  vols  ou  déprédations  y  sont  considérés  coinmey^lwtftffy  et 
punb  de  sept  ans  de  déportation ,  sanrs  que  le  juge  ait  aucun  pou- 
voir discrétionnaire  d'adoucir  la  peine;  peine  bien  sévère  pour  de 
jeunes  écoliers  qui  commettent  presque  toujours  cette  faute  sans 
discernement.  A  cet  égard  1  H.  Peel  pense  qu'il  serait  utile  d*âiito- 
riser  les  juges  à  relâcher  celui  qui  la  commettrait  pour  la  première 
fois,  ou  h  ne  lui  imposer  ([u'une  légère  amende. 

Un  des  plus  grands  obstacles  à  la  répression  des  délits,  c'est  que 
ks  frais  de  poursuite,  qui  sont  considérables  en  Angleterre^  j 
étaient  à  la  charge  des  plaignans  ou  demandeurs  ;  d'où  il  pésnltiiit 
qu'il  y  avait  souvent  entre  eux  et  les  coupables  des  transactions 
particulières  qui  entravaient  le  cours  de  la  justice.  M.  Peel  pro- 
posait de  faire  faire  les  poursuites  d'office  par  les  autorités  locales , 
comme  en  Ëcosse  et  dans  la  plupart  des  états  civilisés.  MmîX  désnp- 
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prouvait  l'usage  des  tribunaux  français,  où  le  président  inferroge 
et  esamine  lui-même  l'accusé.  Il  vaudrait  mieux,  selon  lui,  laisser 
«e  soîb  aux  conseils  des  partis,  aân  qae  le  président  pût  mettre  ' 
pins  d'impartiklilé  danji  le  résomé  qu'il  doit  adresser  aux  jurés. 

Ce  n'est  là  qu'une  idée  bien  irague  des  réformes  que  M.  Peel 
proposait  d'introduire  dans  la  Icgislatioti  et  dans  la  procédure  cri-  * 
nuoelle;  niais  le  bill  qu'il  fut  autorisé  à  présenter  est  une  espèce 
de  code  dont  les.  défaiU  ne  peuvant  entrer  ici*  Il  nous  suffit  d'ob* 
server qu*il  pàssa  dans  les  deux  Chambres,  avec  quelques  amende- 
mens ,  après  les  trois  lectures  d'usage,  aux  communes  le  17  avr^, 
et  à  la  Chambre  des  pairs  le  iS  mai. 

IaU  dfii  grains»-^l\  faut,  avant  d'en  venir  au  dernier  et  an  plus 
important  des  objets  discutés  dans  cette  session ,  rappeler  au  |^ 
teur  le  souvenir  de  celle  qui  eut  lieu  au  commciicement  pour  faire 
cesser  les  embarras  du  commerce.  On  ne  les  a  considérées  alors  que 
SOUS  le  rapport  des  intérêts  des  capitalistes  ou  des  classes  supé- 
rieures de  la  sociélé  ;  niais,  ila  afiêctaient  des  intérêts  plus  généraux 
et  bien  autrement  graves,  c'est-à-dire  Texistence  même  de  cette 
population  des  fabriques  dont  l'Angleterre  voyait  l'augmentation 
rapide  arec  tant  d'orgueil»  et  qui  devenait  maintenant  un  fardean 
dangereux. 

Une  vérité  incontestable  ressort  cette  année  de  fous  les  débats 

du  parlement ,  c'est  que  le  système  industriel  poussé  à  l'excès  avait 
mis  en  péril  la  pmpérité  de  la  Grande-Bretagne.  L'énormité  des 
produits  exportés  en  iS%Sy  sans  avoir  trouvé  d'acbeteurs«  ou  accu^ 
mnlés  à  L'intérieur  en  i8a5  san»  trouver  de  consommateurs,  avait 
arrêté  ou  ralenti  la  fabrication.  Il  se  trouvait  maintenant  dans  les 
provinces  les  plus  industrieuses,  dans  le  Lancashire,  et  à  Londres 
mémei  des  milliers  d'artisans»  de  familles  sans  travail  ou  sans 
moyens  dfexistence  suffisans  malgré  le  secours  de  la  taxe  des  pau- 
vres. Des  pétitions  sorties  de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les 
fabriques  y  ,pa^ticuii^rement  des  fabriques  de  soieries  çt  de  coton/ 
parvenaient  cb  «QU^  séance  aux  deux  Chambres.  Elles  mettfiient 
dans  un  jour  affreux  les  progrès  du  paupérisme ,  la  misère  et  la 
détérioration  successive  de  l'existence  des  classes  inférieures  j  elles. 
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deniantînient  du  travail  et  du  pain ,  le  rapport  des  bills  qui  avaient 
permis  l'importation  des  soieries  étrangères ,  la  révision  des  lois 
sur  let  grains;  pétitioDS  repoossées,  celles-là  dans  Tintérét  du  sys- 
tème nouveau,  celles-ci  dans  l'iniérét  de  ragrieulture  et  des  grands 
propriétaires. 

Il  n'est  point  de  pays  au  monde  où  la  législation  des  grains  ait 
éprouvé  tant  de  variations  qu'en  Auf^terre.  L'exportation  et  l'im- 
porl«tion  en  furent  tour  à  tour  encouragées,  restreintes  ou  dimi- 
nuées, stûvant  les  besoins  du  peuple  ou  les  intérêts  de  la  propriété. 
On  fit  à  plnsieiirs  époques  des  enquêtes  sur  U  production  et  lu 
consommation  moyenoes  (i),  et  il  eu  résulta  des  moditications  nou- 
velles dans  cette  partie  de  la  législation.  £n  i8i4f  toutes  les  prîmes 
adiordées  antérieurement  sur  Fesportatîon  des  blés  ont  été  suppri- 
mées, et  Timportation  a  été  prohibée,  à  moins  que  le  prix  du 
quarter  (2)  ne  s'élevât  à  80  sch.,  cas  auquel  elle  était  permise  et 
libre  de  droit.  Depuis,  par  un  acte  de  Georges  IV,  le  blé  peut  être 
importé  lorqne  le  prix  est  à  70  seb.,  en  payant  un  droit  de  xa  seh., 
et  seulement  d'un  scb.  lorsque  le  quarier  est  au-dessus  de  85.  Mais, 
d'npti  s  le  §  1*^  de  cet  acte,  son  opératicm  <"st  suspendue;  le  droit 
a  est  payé  que  quand  le  blé  est  admis  pour  la  consommation  inté- 
rieure de  TAngleterre. 

Tant  que  le  commerce  immense  de  l'Angleterre  avait  denaudé 
du  travail  à  sa  population  ,  cUc  avait  supporté  sans  souffrir  et  sans 
se  plaindre  le  prix  exagéré  des  grains.  Ëiie  trouvait  une  compensa- 
tion dans  racci^issiement  proportionnel  de  ses  sàlaires;  mais  la 
rédnotion  et  la  xlépréciation  successives  du  travail  lut  firent  enfin 
sentir  le  malaise  et  la  nuisance  d'une  loi  qui  lui  interdisait  les 
moyens  de  procurer  à  ses  enfans  les  grains  qu'on  avait  à  meilleur 


(i)  D'dprès  les  recherches  cnrlecwe»  a^xquellet  cette- grande  question  de 
Vimportation  des  grains  a  donné  lien,  on  a  reconna  qne  la  consommation 
aannelle  da  blé  et  antres  grains,  dans  TAngieterre,  Vécos.^e  etrifiande,  était« 
eii  Hé ,  de  isi,oooyooo  de  qdirteta,'  et  eu  antfeji  grains  de  36,ooo,ooo. 

{%)  lie  quiuttr  hnit  boîtieanx  de  Paria,  chaean  dn  poida  de  3o  Iiilo' 
gvameiea. 


Digitized  by  Google 


•     GAANDE-BRETAGNE.  55 1 

compte  k  sa  portée^  c  est-à-dire  dans  les  entrepôts ,  dont  il  so^llUait 
de  le$  faire  sortir  pour  forcer  les  propriétaires  à  baisser  le  prix  des 

leurs. 

Connue  dous  Tavoiis  dit,  le  parlement,  composé  de  grands  pio> 
priétaîres»  avait  constamment  repoussé  ces  pétitions;  le  ministère 
lai-roéme  avait,  en  plusieurs  occasions  »  témcngné  qu'il  n'entendait 

I  ien  changer  aux  lois  existantes  sur  les  grains.  D'un  côlé ,  on  allé- 
guait que  le  prix  moyen  du  blé  (environ  66  sch.)  était  Hu-dcssous 
de  ia  Uniile  d'importation;  de  Tanlre  .on  représentait  que  le  travail 
de  l'artisan  était  déprécié  dans  Utieproportibn  qui  îui  fondait  l'exis- 
tence pins  pénible:  Tout  à  coup,  h  la  nouvel  te  ,  dit  -  on ,  que  le  ^ 
parlenricnt  refusait  de  cbanger  les  lois  céréales ,  les  mécontentc- 
snens  qui  fermentaient  dans  les  classes  inférietirei  édatèrent  vers 
la  fin  du  mois  d'avril  dans  le  Lancâshire,  pays  où  sont  Jes  fabriques 
les  plu^  florissanrles,  avec  une  violence  qui  fit  craindre  une- guerre 
civile.  Ce  fut  pendant  plusieurs  jours  nue  suite  de  désordres,^ 
d^exeès  et  de  destructions  difàcilés  k  peindre.  Les  ouvriers  des  en- 
virons de  Manchester  et  de  Blaékburtt,  rassemblés  en  troupes  de  5, 
6,  et  TO  mille bonomes ,  armés  de  bâtons,  de  fourches,  d'tnstm- 
mens  aratoires,  et  même  d'armes  à  feu,  se  portèrent  sui  les  fa- 
briques »  dans  rintention  de  briser  tontes  les  machines  à  vapeur, 
qiiHls  regflcrdaient  comme  la  cause  du  bas  prix  de  la  miiiA-d'œnvre 
et  de  la  dilidniidon  du  travail:  Ceux  des  fabricant  qui  voulurent 
s*opposer  à  leur  rai:^e  virent  leurs  maisons  pillées  et  leurs  niauufac- 
tures  livrées  aux  flammes.  Ën  moins  de  deux  jours,  on  comptait 
déjà  trois  mille  métiers  détruits. a  Chatterton,  ^jBlâ^boru.et  dans 
le  voisinage;  On  y  envoya  m  totvte  hâte  des  dr^ff^tm»  des  gardes, 
ties  hussards  et  de  rartillcrie,  et  la  yeonianry.  Ils  ne  parvinrent  à 
disperser  les  séditieux  qu'après  4voif  épreuvé  une  vive  résistance» 

II  se  livra  plusieurs  petits  combats,  stirtôm  à  Chatterton ,  où  il  y 
em  (le  96)  quelques  hommes  tués,  plusieurs  blessés,  et  dix-sept 
prisonnier?.  *  —  *   •    •  -  •  • 

A  Manclijester,  où  le  soulèvement  eût  été  plus  dangereux  «  il  a  j 
eut  que  des  rassemblemens-,  une  pmessioa  où  l'on  panta  des 
pains  dans  nn  cereneil  ;  mais  la  présene»  de  quelques  détachemcns 
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et  L'attitude  de  la  milice  préservèrent  la  ville  des  excès  dont  les  cd- 
viroDS  étaient  la  ihéùtae  »  et  qui  durèrent  encore  plusieurs  jours. 

Le  gouvernement  avait  déjà  senti  la  néoeèsilé  Mller  au  secours 
de  la  classe  industrieuse  et  souffrante  »  et  de  proposer  an  parlement 
quelques  mesures  propres  à  faire  baisser  le  prix  des  grains;  mais  en 
attendant  y  il  fallait  prévenir  des  exoès  qui  pouvaient  s'aggraver 
daus  la  longueur  des  formes  parlementaires.  On  ouvrit  donc  à  la 
cour  et  dans  la  haute  classe  des  souscriptions;  elles  procurèrent 
des  boimiiei»  considérables  ^i),  qui  furent  sur-le-champ  distribuées 
dans  les  districts  les  plus  malheureux.  Ces  secoursi  et  l'assuraoce 
que  te  parlement  allait  s'occuper  de  faire  cesser  la  détresse  du 
peuple  y  furent  plus  efficaces  que  l'emploi  derla  force  ndlitaire.  • 

Le  a  mai,  M.  Canning  informa  la  chambre  des  communes  que 
le  lendemain  il  présenterait  un  bill  ayant  pour  objet  d'autoriser  la 
sortie  d'une  certaine  quantité  deJalé  des  entrepôts,  pour  être  livré 
à  1$  consommation.  TTn  membre  (H,  Philipps)  voulait  qu'à  cette 
occasion  la  question  générale  sur  les  lob  qui  régissent  le  commerce 
des  blés,  fùt  aiisetii  discussion  ;  d'autres  fM.  EUice  et  Th.Wilsuii), 
auraient  préféré  à  toute  autre  mesure, que  le  Gouvemcmeot 
donnât  des  secours  aux  provinces  et  aux  classes  souffrantes; 
H.  Canning  et  M.  Peel  repoussèrent  Tune  et  l'autre  proposition, 

La  même  mesure  annoncée  à  la  Cbambre  des  pairs,  an  sujet 
d'une  pétition  de  Manchester  y  trouva  plus  d'opposition  ;^ 

■  FetMHUie  f  lord  livirpool ,  ne  peut  ai  voir  entendre,  sans  nne  vive 
eonipaaaioD^rMonlcr  lei  ti;ait«  de  celle  ealr^e  dètoeafe  ^  sègam  dans  nos 
contrée*  manofacrarières.  Mais  avant  que  le  l^Uateor  prenne  de«  mesores 

poar  soulager  cette  détresse,  il  doit  peser  Leanconp  graves  cousidéralîons. 
^oas  Bravons  aocan  oxnnple  (Tua  secours  accorde  iuiuicdiatenient  pstt  le  pou- 
Toir  législatii  u  uue  partie  souirrante  quelcouqae  de  la  populatioi^  du  royaamey 
•i  ee  nW  &  l'Irlande  $  mab  rirlande  n*a  pas ,  ooinme  nons ,  la  taxe  des 
panvrei.  ,Ce  système  a  ponr  ptinetpe  «pie  ton*  les  luanx  dnivent  être  aonlagée 
par  lei  anloriiés  looales ,  sans  ancone  interrentton  da  goa? cmenient.  On  peat 


(i)  Dès  c|ae  la  sonscriptiou  fat  oaverta  ,  le  roi  f:t  verser  dans  les  inaias  de 
lord  maire  aouo  Ht.  sieil. ,  le  marquis  de  Staffort  looo,  air  R.  Peel  5oo ,  le 
Diiûistre  Peel  3oo,  la  b.u]r|ue  d'Ang^Ieterrc  looo,  le  prince  LoopoM  Soc, 
le  duc  de  Norlbuuibcilaml  looo,  le  cou*te  de  Darlinj^tou  looo  ,  vi  ions  les 
luiuifiLrcs  et  grand»  per&ouaages  des  nomuies  pxoporiioooees  à  ieur  iurtuue. 
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ft^Tocher  i  ce  aytlème  quelques  iaeoiiT»niefif ,  œi^  il  li|tl  aii|il,«p|<r<q«0li- 

naître  îc  mérîîp.  T.e  jirînrjpr  âe.  danner  fies  ««protirs  ^ann  avoir  recoars  à  In 
bnnrîo  piibli'jui-  doit  être  uiaintenti.  Ceiie»,  il  tresi  pas  de  ponvoîr  îÎ  qui 
j^ahati  j  Hvtsc  luoins  dVspoif;  d'au  boa  |.;é&ujtai3  çooiler  Vadt^lui^ti^ijoi»  d«» 
seooDii  .IsdiTtdoels  qa'aa  pouvoir  «xécali£  De»  fonds  àt  «woQrs  |ic(ivent  étr^ 
Iiiea  adteiniêtrés  par  des  éorps  di^tlàcl»  od  ^r  àtà  Iddiirîdtetf;  cu^-^reddon 
centrale  serait  la  plus  manvai.se  qu'on  pût  îmagioer. 

«  Je  compte  d'.ihorJ  sur  l'htimanifé  de  eenx  qni  ont  le  pln-ç  pr.nnrl  intr-rt't: 
à  souiagei  la  KiUèrt;  des  ouvriers.  Quand  je  me  rappelle  que  la  i>ou6<:riplioti 
.  pour  rirbnde  produisit,  3oQ,ooo  Hy.  sterl.  (7  niilHons  5 00,000  fr.  )  ,  j'ai  rai- 
son d*e^rer  qne^  dans  le  cas  présent ,  les  mènes  efforts  voloiÀaires  prodnU 
vont  vA  irKttbIfÎMmKkbIe.'  rl((iffl'  dés  inssnres  i'  piwddire  par  le  gonver- 
uemeut,  je  pense  f]ne  le  parleomit  ne  doit  pas  se  séparer  sam  nfoir  reiA<^ 
les  blés  étranf^ers  en  drpnt ,  ponr  les  jeter  dans  la  raa'i'îe  de  cenx  qui  «ont 
destiné'^  à  la  coa^oujni.it Ion.  Je  croîs  anssî  (|ue  le  parlrment  (li>)t  investir  le 
roi  eu  iiou  couj»cil ,  du  pouvoir  discrétionnaire  de  peiuititie  i'introdnction 
des  bljs  étrangais  dans  les  districts  qui  épronTent  de  la  détresse ,  en  publiant 
fafis  snr  cetift  permission  six  semaines  d'avance.  Je  me  snis  autrefois  oppëaé 
à  ce  qa*on  accordât  ce  pouvoir  à  la  cooronne ,  parce  que  je  regarde  comme 
pf«  convenant  qne  le  prix  de  la  snbsi^tnncp  du  penpic  sott  sdu-^  l'influence 
du  gouvernement  ;  je  croit  qne  ces  objet»  duiveut  éiic  ic^-les  sur  de»  basrs 
iixes  et  cectaioes,  mai»,  ddus  un  cas  de  besoin  pressant,  c'est  le  devoir  da 
lésislaieor  de  défîtr  nn  pen  des  principes.  •  *  t  ' 

.  Lard  Lavderdalç  et  je  oômte  Grey  manifcistè^iit  tons^euÉ^  leur 
oppositioa  aax  mesures  qae  le  miobtère  devait  proposer.  Le  pre- 
mier désirait  qu'on  fît  une  enquête  pour  constater  la  cau^e  de  l'état 
malheureux  daus  iequei  les  ouvriers  se  ti^ouvent.  Il  pense  que  cet 
état  n'était  point  dù  au  pris  élevé  des  grains  >  mais  plutôt  à  la 
diminution  de  la  consommation  -étrangle  des  produits -des  manu- 
factures anglaises  et  aux  mesures  prises  relativement  au  cours  des 
monnaies^  d'aiUeuFS  il  lui  paraissait  dangereux  de  donner  aux  mi- 
nistres le  pouvoir  disorétionnaire  d'admettre  à'  rimpoataiion;>le8 
blés  étrangers.  Il  ne  vôulait  pas  non  plus  consentir  à  fadmissîon 
des  blés  des  entrepôts,  de  peur  que  Talarme  et  la  détresse  ne  se 
communiquassent  aux  classes  agricoles. 

|L.ord  Liverpooly  reprenant  alors  la  parole  .'repoussa;  toiite.idée 
de  faire  donner  de  Vargenl  par  le  gouvemjemeiit  :  ce  serait  établir^ 
un  précédent  dont  il  serait  impossible  de  prévoir  les  suites^Le 
ûobie  comte  rappela  qu  il  avait  dit  dans  la  session  dernière  qu'il 
peosait  qu'il  «oonviendrait  d'esamîner  l'état  des  lois  céréalcÂ-dans 
cette  session,  mais 'qu'il  avait  déclaré,  Ibrs  (de  son  ouverture-,  que 
le  teoqis  n  était  pas  propice  :  il  persistait  dans  cetlA.  ppinipnj  il 
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pensait  oependont  qtfe  le  parlement  ne  devait'  pas  tennHier  ses 

travaux  sans  laisser  entrer  dans  1e.cominerce  de  rit^térteur  les  btés 

acttiellenieiU  dans  les  entrepôts,  et  sans  donner  au  Gouvernement 
le  pouvoir  d'admettre  à  l'importalioa  les  blés  étrangers  dans  les 
cas  urgens. 

La  proposition  soumise  en  foriàe  de  bîll  à  la  chambre  des  com- 
munes était  coiiipo^ëe  (h^  deux  résolutions  séparées  :  ' 

La  première,  portanl  que  les  blés  étrangers  actuellement  en  en- 
trepdt  pourraient  être  mi«  sur  les  marchés  ponr  la  consommation 
intérieure ,  en  payant  par  qttarier  un  droit  de  douze  schellings; 
"  La  seconde,  que  le  GouvcruemLnt  serait  autorisé  à  permettre  , 
dans  certaines  limitations  et.  avec, certaines  restrictions»  1  impor- 
■ration  des  grains  étrangers  en  payant  les  droits  cî^dessns. 

Plusieurs  orateurs  (  MM.  Th.  Lethbridj^ç ,  Bennett  )  exprlinèrent 
tour  à  tour  une  opposition  très-prononcée  à  ces  mesures,  et  re- 
prochèrent au  ministère  de  vouloir  changer  sitôt  les  lois  existautes 
sur  le  commerce  des  blés  9  après  les  «voir 'soutenues  avec  tané  de 
conviction  dans  une  session  précédente;  Il  •était  un  moyen  pltas 
simple  et  plus  sûr  de  remédier  aux  emlutn  us  du  uioment,  c*était 
d'acheter  les  blés  lui-même,  et  de  les  porter  à  un  cours  inférieur 
dans  les  marchés.-  . 

-  Bf.  Ganning,  empressé  de  répondre  auit  repi^hes  eontfne  aux 
•objections,  déclara  que  personne  ne  penserftit  plus  mal  du  Cou- 
veivemfnt  que  lui ,  s^il  croyait  que  so^  but  fàt  de  se  débarras&er 
dés  loiseéréples  de  la  manière  dont  parlettt  les  honorables  préo- 

plnaiis.  '  '     '  *      ■»..«.•  1  .»  :    *r  .  , 

«  • 

«  Il  €8t  inutile,  dit-î!  en  sobstavce,  de  rechercher  les  ^aiuea  des  maux  qni 

afEigent  les  pays  de  fabrl^ne.  On  sait  qne  ces  ruanx  existent ,  et  le  moyen  de 
lÂdilDiotier  est  ea  notre  pouvoir.  Il  se  tronve  dans  le  roisîuage  de  cos  paya 
tsnc  grande  quantité  de  gr.''"''  f ntrepôt  ;  les  admettre  à  la  con^^onnuaiion 
c'est  présenter  un  moyen  de  soubger  le  petjple.  Mais  préleudre  que  L'adints- 
sioa  de  ces  grains  à  la  consommation  fera  regarder  coaoïne  une  ▼èiité 
«((f^lat4f(  Tasserllon,  ^ae  la  situation  malheureose  où  se  trouvent  les  numn* 
'fiicCDriers  provient  d«i  lois  cereaïes  ^'  n^est  pas  moins  déraisonnable  qntl  ne 
lé  serait  de  dire  d'dn  nialade  qni  aurait  été  guéri  fm  I»  quinquina,  qaMl  est 
.évident  que  cet  homme  n'était  tombé  ourdit  ffO»  gktw  qu'il  ne  feaail  ^int 
un  nsage  habitnel  du  qninqnina. 

«  Relative  meut  au  pouvoir  dûiciétiouudit'e  de  permettre  rimpoittUiou  des 


« 
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gfiiat  elmagiE»*  Us  wdidâtn»t  miu  les  circoiMta&iGeft  cxtvaoftUiMifei,  bien 
loin  de  dem^ndw  «n  semblable  pouToir ,  le  repousseraient  coipme  ils  l'oint 
fait  lors  fia  premier  établissement  des  lois  céréales.  L*êtat  tîu  marché  des  ' 
graîus  jn(li(|ue  àdu$  ce  moment  qu'ils  ont  une  Jcndatice  à  hausser  en  prix. 
On  a  lieu  de  croire  que  radiui&sion  k  la  coasoniuiuliou  des  grains  en  entrepôt  ' 
ne  ftn  ^'arrêMr  U  iMneee  eant  oceiMOnér  de  beieee)  il  est  dn  devoir  dn 
Gouvernement  de  demander  des  ponvotia  extraordinairea,  afin  d'empèdier 
que  le  prix  des  graina  na  a*âéve  joaqa*an  point  d'aggraver  lea  malhaura  dea 
«laiaea  maaafiMtnrlàraa. 

D*autres  membres  (lord  Milton,  MM.  Witlimore  et  Banks) 
ayant  ensuite  parlé  dans  l«  même  sen»  que  MM.  LethUridgeet 
Bennetty  M.Haskîsson  leur  répliqua  ,  et  sôutînt  i  peti  près  dans 

ces  termes  les  mesures  proposées  : 

«  Ceox  qtd  «ont  d'avia»  dil-il,  qne  la  Goi|veràen|ei^t  4<df  a*al»tenîr  de'tœle 
démarche  qnelconqoa  devraient  se  rappeler  ce  qni  est  arrivé  Tannée  dernière. 

Près  de  5oo,ooo  qtiarters  de  grains  étrangers  ont  ^té  tirés  des  entrepôts  ,  et  li- 
vrés à  la  consommation  entre  le  mois  de  juin  et  le  temps  de  la  moisson.  La 
récolte  a  été  Tune  des  plus  précoces  qui  aient  en  lieu  depuis  bien  Hes  an- 
nées, et  «  été  faite  dans  des  circonstances  qni  ont  renda  le  grain  propre  à 
être' eoiplojé  inunédiatemani:  Eh  Uen!  quIgré  tOtMna  lea  eireonalameea  Im* 
rables  de  «elle  année,  je  tuia  eotîèrement  convafnca  que  les  propriétairca , et 
fermiers  ont  dà  à  la  mesure  dont  je  viens  de  parler  de  ne  pas  voir  le 
Gouvernement  dans  la  nécrp-sîté  d'ouvrir  les  ports  aux  blés  étrangers  en  aotît  ; 
sans  cette  mesure  le  prix  du  quaiier  se  serait  élevé  à  80  shtliings.  Mainieuant 
je  demande  aux  personnes  qni  possèdent  des  terres  on  des  revenus  fonciers 
ai  «nç  telle,  allanativ^  n*«orait  pas  éié-fréa  préjudiciable  podr  enx  «t  ponr 
le  paya. 

«  Après  une  mnre  considération -dea  faits  que  nous  venons  de  citér,  je  snîa 
porté  à  dire  qu'il  serait  possible  qoc,  d'îrî  à  la  récolte  prochain  «  ,  tiouh  noos 
tronvas&iou.s  placés  dans  la  situation  la  plus  einharna'«sée.  Je  suis  sur  que  les 
lionorables  membres  conviendront  £ivec  mol  que  le  pili  de  80  shellings  serait 
ptnaqno  niie^HiUiniié'pdnB  le  pays,  et  qn'nne  tcHt  aitnation  tendrait «•êbtanlor 
la  société  et  à  comprom^tre  aa  aàrelé.  Qn'arriveraluil  ai,  Ipraqne  le  blé  attrait 
atteint  un  pareil  prix,  nons  ne  pOnvîons  nons  en  procurer  d*ici  an  i5  aotti? 
D'après  les  règlemens  actnéls,  il  serait  impossible  d'admettre  dn  blé  étranger 
avant  cette  époque  ^  lors  même  que  le  prix  du  nôtre  s*élèv«^ait  â  lOo.sUeJiiop 
par  qnarter.        '     "  '  "  '* 

«  On  a  dil  qne  dào»  on  aaa^laUe  eaa  le  ptflânent.  ponnaii  étrn  eoii*o- 
qcé  8nr-le*champ  ;  maia  qnand  la  famine  exercerait  sea  ravagea  dana  le  paya, 
serait-ce  nn  moment  convenable  piour  débattre  nn  snjet  aussi  important  avec 
le  calme  et  la  raison  noces^rdres  ,  on  pour  perdre  dn  temps  dans  de  longues 
dlscos^ioQs  sur  le  principe  général  du  système  ?  Si  les  minisires  n'obieuaieut 
pas  un  pouvoir  discrétiounaire  ponr  agir  dans  une  telle  circonsiauce,  le  prix 
do  blé  devrait  néceaaairement  hnnaaer.  Il  y  a ,  je  croSa,  dea  eMiplab  dn  «aa 
on  lea  ministres  ont  admis  des  bléa  étrangers  sous  leur  responsabilité  ,  et  «ont 
venns  cnsnite^fêclàmer  un  l)jll  d*indcmnilé.  Toutefois,  un  semblable  pouvoir 
doit  étro  exercé  d'arprès  la  seale  autorisation  du  parîement.  Le  droit  doit<étre 
proportionné  an  piix  do  la  denrée,  et  ne  doit  être  imposé  qu'avec  la  lanciioo 


Digitized  by  Google 


556  HISTOIRE  ÉTRilKGÊa£.  (iSaff.) 

d'on  acte  da  parlement  Ce  qae  noas  demandons  an  parlement  est  te  poavoir 
d^agîr  conformément  anx  circonstances  dans  lesquelles  notre  pays  po orrait  se 
troQver  placé.  Qnaot  à  la  qaoùté  da  droit,  qnl  est-ce  qni  empêche  le  parlement 
d'en  fixer  leê  limilea  conTenabJei?  Notas  ne  demandons  pas  le  pouvoir  d'on- 
vrir  oofl  portt  aox  liliés  ^Iniif  «m  »  excepté  sons  «ertaioet  «estriaiions  et  dtits  le 
CMÈ  dé  Mitfttaes  oecurrences  particnlièris.  La  Chambre  peut  fixa»  ees  restric- 
tions et  ces  occttrrences.  Nous  en  anrons  nne  f^ranrîp  obHjrntînn  an  parlement, 
parce  que  sa  déci&ion  uaas  servira  de  règle  dans  l'exrcation  de  la  ruescre  de- 
mandée. Qae  le  parlement  se  détermine  donc  à  admettre  les  blés  étrangers , 
nudatenanl  tput  ù  prix  eslt  ai  supérieur  â  ce  qa*fl  était!  des  époques  précé- 
dentes; €|a'il  ne  se  sépare  pas  an  mUien  àfiâ  cnj^nas  on  se  trouve  la  pays  ^  et 
dans  laiîtoation  actoelle  de  Teaprlt  piiblie,  sans  non  s  donner  le  pouvoir  de 
pronver  an  penpie  l'attention  que  nons  appelions  à  Ses  intérêts  ei  notre  syaspa- 
tbîe  pour  ses  soalirances,  «• 

Un  des  opposans  (  sir  Th.  Letblsridge  )  avait  proposé,  pour 
éluder  les  mesures  du  GaftiTernemenl,  ^e  la  Chambre  ordonnâi  de 
faire  une  enquête  sur  les  causes  de  la  détresse  dans  les  dîstricis 

manuracturiers  ;  niais  la  niotiun  fut  rejelce  par  une  majorité  de  i32 
voix  sur  29.6  votaosy  et  la  lecture  du  bill  fut  adoptée. 

Cédait  an  aiFantage  remporté  sur  ropposition;  mais  iea  ministres^ 
la  jugeant  trop  forte,  surtout  dans  la  Chambre  des  lords,  se  déci- 
dèrent à  réduire  leur  proposition  primitive  en  limitant  l'importa- 
tioQ  des  blés  étrangers  à  5oo,uoo  quarters...  Telle  quelle  était 
réduite ,  elle  trouva  encore  des  adversaires  ;  quelques  uns  d'eiiiL 
soutenant  que,  dans  les  circonstances  aci^elles»  il  n'y  avail  à 
cramdreniune  disette,  ni  un  rencbérissement  excessif  des  blés, 
disaient  que  dans  un  cas  imprévu  dans  rinlervalle  des  deux  ses- 
sions, le  ministère  pourrait  prendre  sur  lui  des  mesures  extraor- 
dinaires, sauf  à  demander  ensuite  un  biU  d'iodemnité.  Mùs  les 
ministres  s'aooordant  à  repousser  une  pareille  responssbtlité ,  Insis- 
tèrent fortement  sur  la  nécessité  de  leur  donner  une  autorisniiou 
formelle  et  spéciale;  et  les  deux bills  passèrent  à  la  seconde  lecture, 
le  ZI  .mai  &  une  mâjoriié  de  124  voix  (189  contre  65  ),  et  à  la 
troisième  (le  18)  sans  débats  et  sans  division  * 
'  Déjà  la  question  avait  été  discutée  ,  le  11  mai ,  à  la  chambre  des 
pairs  de  manière  à  faire  prévoir  la  solution. 

Une  pétition  venue,  des  districts  soulevés  demandait  larevi- 

aiondes  loàa  sur  les  grains^-lois  dans  lesquelles  ette  signakit  deux 

•    ■  •     ■  'I 
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causes  de  détresse,  en  ce  qu'elles  empêchaient  l'arrivage  des  grains 
étrangers  dans  le  pays,  et  Técoulement  ao  dehors  des  produits  de 
l'indjistrie  anglaise  que  les  étrangers  paieraient  avee  leurs  blésw 
NXe  «sDmte  de  Halmesbury  prenant  îa  parole  à  cette  occasion 
et  se  proiionrant  d  avance  cuiitrc  les  meiiureâ  qu'un  discutait  à 
Tautre  Chambre ,  proposait  que  la  chambre  des  paiFS>âécliiràlv 
fisc  me  vé3ioU»tieir>spéciale,  qoe,  malgré  ie  désir  qii^eile*ai«ié'4e 
'  sonlager  Ja  détrâsse  da  peuple,  èlIeW  pensait  pas  qti  il  fôt  ex^i 
pédient  de  changer  iinn  aux  lois  U'iiuportatiou,  à  moins  qu'une 
enquêta  n'en  démontrât  la  nécessité.,.  De  vifs  débals  wivi^ent  la 
propositi(ni>  mais  élle  ftkt  rejetée  à  la'  majorité  dé  67  )V6i:C  (!^i6f^ 
contre  99  ).  LésdensbHls;  portés  le  r^mai,  efc  h»  une  preiuièré  Ibis 
sans  opposition  ,  furent,  hirs  de  la  sLcoiide  (aS  mai)  ,  l'objet  d'une 
di:>cu^ion  fort  développée.  Lord  Liverpool  présenta  et  défendit  les 
mesnres  pn^dtées  comme  nécesssires ,  urgètites^  .ittdispensabler 
dans  la^rise  aicMRe  mais  aussi  comme  esseotiellementteniporaîi^^^ 
et  n'affectant  eirrien  la  question  générale  qui  pourrait  éh'^  disculée' 
dans  la  sessioa  prochaine.  Le  couite  de  Malmesbury  ,  s'opposant  à 
la  sccoi^df  lieflwrèyjrappela^  toutes  les  oia^tiolis  laites  sur  la  néô^ 
sité  de  90Uienr<ie9  intérêts  de  ragtd«nlture»  et  dit qne  'sî'lès'éfit^* 
constance» eiigeaieritdi»mesures  extraordinair  es  dan^  rintci  valle 
des  session*? ,  les  aiiuisU  es  devraient  les  pieudre,  dans  la  confiance 
qu'il  leur  serait  ensuitt:  accordé  un  bill  d'indenmité;  opinion  dé- 
yehipp<pbiensttiteit>abif'ies  lords  Otey  et  Lauderdale.  li*  . 
/  Iié  lofdi«baneelier  (ébmtéi  j^ldon) ,  s0<  lerant  liprès  le  comte 
Malmesbury,  défendit  Jes  mesure^,  uiaiâ  seulement  comme  tempo- 
mires,  car  il  réprouvait  ■  haotement  toute  idée  de' rien  ebtûlger 
attlç;lollpetistaiaésvebnirain(ni  qii'il^étmt  dé  k'néeessité  de  yo^ténit 
Kiigr»{illÉi»ie6mine' un  intévét  natientfl ^  si  on  venait  h.  les  att  u^u cr.  ' 

Quanta  la  qur^iion  eou.sùtuliûnnelle  qui  se  rattachait  ici  à  laques- 
iiua  prineipale,  c  est'-à^ire     pouf  oir  que  le  second  biU  donnait^ 
'tfiik-'  IniniÉtttes'  de  '  permettre  Fimpîg^tationi  '-des  grains  '  étranger^  ; 
Iill«i<|6e  des'aotes  dn  parlement  non  abvbgés  la  proidbentvle  chef 
<le  In  justirc  expriuiail  son  opimoû  iiaus  hésiter.  '  ■ 

. .  «  Dans  4â  cas  où  les  ministres  préroie^t  une  circonslaoœ  dans 
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laquelle  ils  seront  foroés  d's^r  contre  1»  k>i ,  peiiveiit*ils,  doivent-  ' 

ib  proposer  au  pHilenient  d'écarler  les  obstacles  qui  gêneraient 
TactbOQ  du  Goiftverucnieut?  £a  d'autres  termes  plus  simples ,  les 
ministres  peuvent-ils  demander  d'avance  un  bilL  d*indeninité  pour 
lequel  ils  auraient  à  faire-  codnaître  an  parlenient  la  n^eessîté  où 
ils  se  sont  trouvés  placéi  d'agir  contre  la  Uji  ?  Le  lord  chancelier 
déclare  en  sou  nom ,  et  au  nom  de  tous  ses  coiicgues ,  que  si  le  biii 
présentait  le  moindre  doute  sur  Tlutention  dés  ministres  de  se  son»* 
traire  à  leor  Te^KmsabîUléy  ils  n'auraient  jamais  soi^é  à  proposer 
la  mesure.  S.  S.  démontrait  d'ailleurs  que  le  bill  ne  soustrait  point 
les  ministres  à  la  responsabilité  à  laquelle  ia  loi  les  soumet,  et  il 
déclarait  que  s'il  avait  ce  danger,  le  chanoeltcs  de  TAngleterre  se- 
rait |e  premier  à  s'y  opposer  de  toilt  le  pouvoir  que  loi  donnaiettt  le 
sendment  de  ses  devoirs  et  son  attaebement  à  la  cebstîtation  ;  mais 
qu'aucun  des  miuistres  n'aurait  propose  le  biil,  s'ils  avaient  pu 
penser  un  moment  qu'il  affecterait  le  système  exis^aut  sur  la  légis- 
lation des  grains.  '  ]  I.  '  '\  1 
:  Iiord  Lîverpool>  rappelé  anx'dâiats'pac  la:  nécessité  de  se  dé-» 
fendre  du  reproche  de.  contradiction  dariS' ses  «principes ,  que  lord 
Lauderdale  venait  de  lui  faire,  allégua  surtout  la  nécessiié  des  cir- 
consiances  ,  cireonstanoes  telles  qu'il  ue  ci;oyait  pas  pouvoir  rester 
au  miaistôrey  si  on  ne  l|ii^Acoordftit  VaviociitlioBr  qn'ellM  ead- 

* 

gea|ent.  .    .  •  i        'f.  •  ,i. .  ... 

Enfin  les  deux  bills  furent  admis  à  la  seciuidc  lecture:  le  ])remier, 
ponr  les  blés  d'entrepôt^  à,  la  jnajonté  d«>ë4  ivmx<  contre  a3j  le 
second,  pour  rônporlalion.des  grains  étranglic]8>t'4.1a  majanné  de 
7&  voi^  contre  aft;.et  la  troiâème  )lecnirfjy:c*'esttàHlire  l'adoption 
définitive  desiiiUs,  eut  lieu  le  27  mai ,  sans  débals,  avec  quelques 
cbangemens  de  rédactiof)  qui  fuient  a^oéés» le  lendemain  par  les 
communes»  : 
,  Plu^nrs  «^tres  qdestions  imporUntesijMitété'agitéesdana  cette 
session  dont  on  u'a  pu  saisir  îeî  que  les  sommités,  telles  que  celle  des 
traités  de  commerce  conclus  avec  diverses  puissances,  où  le  mi- 
nistère soutint  fortement  les  principes  de  réciprocité  sur  lesquels 
ils  nvaient^té  laits.  L'iûstoir»  doit  distinguer  à  cet  égard  un  dis» 
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«ours  pronooeé  le  la  «lai  dans  1«  Chambra  d<s  oonmanes,  pac 

M.  Hubkisson  ,  président  du  bru  (  an  de  commerce,  sur  les  principes 
d'après  lesquels  le  Gouveruemeut  se  dirigeait  en  chercliaot  ii 
améliorée  les  loi$  «ttr.la  .iii^yîgation;  il  regrettait  à  oe  «ijetque  les 
États-Unu  4*AiDénfi{«ie  ensseot  dermèrement  adopté  contre  VAiA- 
gletcrre  k*s  puncipes  de  son  ancien  acte  de  liavigaiion,  eu  cher- 
chant k  concentrer  tout  leur  coimufirce  extérieur  dans  leurs  bàti*^ 
mens  marchands»  Gmnde-Bretaigne^Mlott  M.  Hoskisson,  avait 
dà  abandomier  cette  poliHqoe  étroite,  et  W  inacùè»  avait  justifié  ec 
système,  car  ses  relations  cuiuriiei  claies  s'étaient  multipliées  à  me- 
sure qu'elle  avait  aboli  les  restrictions.  Le  tonnage  de  la  uavigatiou 
marchande  s'était acern».  depuis:  179a  jasqù'ea  décembre  iSaS,  do 
1 ,540, 1 45  tonneaux  à^9,545»,ooo,  et  le  nombre  des  bÂttmens  con- 
struits Tannée  dernière  excédait  celui  des  navires  mis  sur  le  chan« 
tier  à  aucune  autre  cpoqu;;  antérieure^ 

Des  bruits  couraient  depuis  qutelque  temps,  de  la  dissolution  dci 
parlement  :  ils  furent  justifiés^  Tous  les  travaux  qui  devient  étru 
soumis  à  ses  délibérations  ,  ayant  été  terminée  ,  le  lloi  t  u  ordonna 
la  proFOgMion  au  x4  juin ,  qui  fut  aBnoacée  au  dsux  Chambres  lo 
3  mai  «S.  H^yCncoceindjaposée  des.attaques  de  ^it»  qu'elle  avait 
ressenties  à  la  suite  de4'biver ,  n'ayant  pu  s'y  trouver  en  personne, 
se  fit  représenter  par  des  commissaire  s ,  et  le  lord  chancelier  lut  le 
discours  4c  la  couronne  où  S.  M.  annonçait  I  mlentiosu de  le  disr 
sottdre  et  d'en  réunir  un  nouveau.  Mais  en  se.séparant  de  celui-ci^ 
le  Hoi,  témoignait  aux  deus^  Chambres  sa  satisfaction  de  la  manière 
dentelles  s'étaient  acquittées  de  leurs  fonctiuu^,  des  mesures  qu'elles 
avaient  prises ,  dont  elle  attendait  les  bons  effets  sur  le  crédit  et  la 
tranquillité  publique ,  et  elle  les  informait  dii  traité  de  paii  préli- 
minaire fait  avec  le  roi  d'Ava  (vo/J'^/7/>eii«fiVr^). 

Le  2  juin  parut  la  proçlamatiou  royale  quii  oi  douiiait  la  disso- 
lution du  parlement  et  dispensait  ses  membres  de  se  réunir  le  14 
,  juin  y  jour  auquel  il  «Vait  été  prorogé.  La  même  nroclamat;on  an- 
nonçait  la  réunion  d'un  nouveau  parlement ,  et  les  ordres  donnés 
aux  chanceliers  de.  la  Grande-Jirclagne  et  de  l'Irlande  de  faire  pro- 
céder aux  élections ,  de  manière  à  ce  qu'elles  fussent  terminées  le 
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juillet  produin  »  jour  où  le  noirreaa  palrlenient  devak  toe  cmi- 

Toqué. 

Déjà  les  ambitions  particulières  étaient  én^veil  ;  les  intrigues  des 
candidats  avaient  commeiieé}  les  batteries  des  factions  étaient 
dressées.  On  sait  quelle  agitation ,  quel  intérêt,  excitent  dansie 
royaiiQie-uiii  ces  jours  d'élections  générale,  qu'on  peut  j\istement 
appeler  les  Saturnales  de  l'Angleterre.  Cette  grande  aflaire  £ait 
trêve  à  toutes  les  autres  ;  elle  ferait  diversion  aux  plus  cruelles  ca- 
lamités :  ainsi  s'oublièrent  pendiint  plus  d'un  mois  la  détresse  des 
manufactures  et  les  mouvcmens  séditieux  des  ouvriers.  On  ne  pen- 
sait plus  qu'à  s'informer  chaque  jour  des  candidats  qui  se  j>ré9en-T 
taient  au  poU,  de  savoir  combien  de  vois  ils  gagnaient  sur  leuvs 
compétitears.  Les  partis  se  pressaient  partout  autour  desluutin^ , 
applaudissaient,  sifflaient. ,  huaient ,  maltraitaient  les  orateurs  ou 
candidats,  suivant  qu'ils  étaient  siens  du  du  parti  contraire,  et 
okacun  attendait  le  résolut  du  poil  avec  4>lus  d'impatience  que  la 
nouvelle  d'une  victoire  remportée  sur  l'ennemi*  Ici  ^  comme  dans 
toutes  les  élections  précédentes  ,  se  pratiquaient 'ouvertement  les 
brigues,  les  cal^ales,  les  corruptions  les  plus  scandaleuses.  On  sait 
que  sur  6£rS  membres  qui  composent  la  Chambre  des  communes 
d'An^eterre  (i) ,  il  en  est  à  peine  une  dinquanmine  appartenant  aox 
grandes  villes  et  nox  comtés  manufacturiers,  dont  l'éleetion  soit 


(i)  En' Toi«t  le  labletn  : 

Quarante  comtés  en  Angleterre  dépntent  80  députés  (a);  37  cités  (Londres 
compte  ponr  4),  5o  dépnfés;  167  bonrgs  (à  1  députés  chacun),  334  dépotés; 
5  boargs  (un  député  chacun),  5  dépntés;  1  universités  (a  dépntés  chacun),  4 
députes;  les  cinq  poits  et  leurs  trois  branches  {y  députés  chacun),  16  dé[>a- 
tes  dits  barons;  12  conilés  dans  le  pays  de  Galles,  il  chevaliers;  11  bourgs 
dans  le  pays  de  Galles,  la  bourgeois;  comtés  en  Écosse,  3o  chcTaliers; 
honri^s  eu  Écosse,  i5  bourgeois;  comtes  eu  Irlande,  64  cheraliers;  bourgs 
en  Irlande,  36  bonrgeois.-— Total,  658  membres. 

Les  pairs  écossais  élisent  iG  pairs  représentatifs  pour  chaque  parlement. 
Les  pairs  irlandais  élisent  28  pairs  représentatifs  qui  sont  nommés  à  vie, 

('il  î.ps  r],'|)[itrs  pour  les  cotnîps  étaient  appcl.'s  ntitrpfnis  km'gihls  nf  sfirres  fch.evs\it:rs  des 
eomies)  ;  les  dt'putes  de«  cites,  citojfeni  ;  et  ceux  d«$  bourgs,  turgestn  (  boarg^eoi*).  On  conserve 
eucare  a  ujoord'hui  cet  noms  ;  oiait,  po«r  étie  âo  poor  tta  cndkoh  ^pMleosqm,  il  ufcil  pur  0^ 
«awaûa  dfavoir  la  «inaUté  éuoncéa. 
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toot-i-fait  libre  ;  que    reste  des  éiectiOM  encore  ott^btiées  à  des 

'  localités  qui  ont  perdu  lejir  ancienne  pupulation  appt;lée  Boitr§f 
Pourris  (^oz/cw-iJoro«^),  dépendent  de  lahaiU«  ari$|ocratiet4|1li 
posiède  presque  tout  le  territoire.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  de 
.grands  propriétaires  rivaux,  â  la  veille  des  élections,  faire  ou  défaire 
des  t'IectcLiis  à  40  sch.  de  rtivenu,  donner  à  l'un  une  ferme,  en 
partager  un;  autre  eatçe  plusieius,  a  Un  d'assurer  1  élection  de  leui» 

'  candidats.  D'un  autre  côté ,  Jes  élections  des  villes  ou  des  comtés 
en  apparence  piuspopulairesetp]Qsléga]es,o'oirrent  guère  moins  de 
scandales  et  de  corruption  ;  des  candidats  font  un  appel  à  tous  leurs 
partisans,  les  envoient  cherdier  dans  des  voitures  »  leur  font  pré-^ 
parer  des  repas  .dans  les  auberges»  les  amènent  en  troupes  sous 
leur  bannière,  et  malheur  i  eux  quand  celle  âu  concurrent  est  la 
plus  forte ,  elle  n     i  i  vr  a  jx  Uusiini^s  (  où  chacun  va  faire  inscrire 
son  vote  )  que  couverte  de  huées^.de  boue  ,  et  souvent  d^  oontusionà. 
L  election/faile  ^  le  parti  vainqueor  célèbre  son  triomphe^  promue 
'  son  député  sur  un  cbar  et  va  s*enivrer  dans  les  tavernes.  Voilà  des 
traits  cûiLiniiiiis  a  tons  les  tableaux  qu'on  peut  faire  d'une  élection 
générale  ,  et  qu  un  serait  forcé  de  reproduire  dans  la  description 
détaillée  de  celle-ci.. .  On  ne  veut  donc  en,  observer  que  le  carac* 
tere  distincti£ 

Ici ,  l'intérêt  des  partis  ne  se  portait  pas  seulement  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  Whigs  remporteraient  sur  les  Tor^^s,  vieilles 

,  dénominations  que  l'on  n'entend  pins  dans  leur  acception  primitive» 
ou  te  parti  du  ministère  sur  celui  de  l'opposition  ;  une  autre  s'y 
mêlait  ,  colle  de  réniancipation  dts  catholiques  ,  dont  les  Torys 
voulurent  se  servir  dans  plusieurs  occasions  pour  éloigner  les 
1/Vhigs  (  sir  Aoberl:  Wilson  »  Erougham^  etc.  )  en  criant  au  peuple 
rm  popery  (  point  de  papisme  ) ,  ainsi  qu'on  aurait  fait  du  temps  du 
roi  Guillaume.  Ceux-ci  eurent  beaucoup  de  peine  à  faire  comprcudre 
à  la  masse  ignorante  des  électeurs  qu'ils  votaient  pour  la  liberté  relir  _ 

gienae^  par  le  même  principe  qu'ib  défendaient  les  drfiils  populail«4*v' 
A  Londres ,  les  élections  de  Westminster  eurent  lieu  le  9  juin  ? 

«îr  Francis  Burdett  et  M.  J^obhonse  furent  nommés  sans  qu'aucnm 

compétiteur  se  présentât  pour  .leur  disputer  rôlection.  Celles  de 
Annuaire  kift,  pouri^iS,  36 

■ 
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Southwark  où  se  présentaient  sir  Robert  Wilson ,  M.  CtXrert 
et  M.  Poihilly  candidat  untipapistc,  durèrent  quatre  à  cinq  jours  : 
mais  à  la  6n ,  malgré  les  cris ,  no  ficpery  j  sir  Robert  et  M  Calvcrt 
furent  élus  à  une  forte  majorité.  Quant  aux  élections  de  ta  cité ,  il 
semble  que  ce  fut  une  întte  entre  les  aldermens  Thompson ,  Waith- 
raau,  Ward ,  Wood  et  le  loid-maire.  Les  quatre  premiers  l'emper- 
tèrent  sur  leur  chef    Liverpool ,  que  M.  Caniuitg  avait  renoncé  à 
représenter /  parce  qu*il  devait  tout  son  temps  et  ses  talens  au  mi- 
uistère,  M.  Huskissou  s'était  mis  à  sa  place.  Le  parti  qui  voulait  l'é- 
loigner l'accusait  de  ne  pas  déieudce  l'ancien  système,  regardé  par 
certains  fabricans  et  par  la  masse  des  ouvriers  comme  plus  favo- 
rable à  Tindustrie  anglaise  y  et  d'avoir  coopéré  aux  lois  céréales  et 
aux  bills  contre  les  coalitions  d'ouvriers  ;  M.  Huskisson  ,  obligé  de 
se  défendre  d'abord  dans  une  assemblée  tenue  au  Club-Canniug,  et 
le  surlendemain  ^ur  la  tribune,  en  plein  air»  ne  désavoua  ni  ses 
principes,  ni  les  actes  de  sa  conduite  publique*  dirigée  par  le  senti- 
ment desintérétsde  l'Angleterre;  et  déclara  qu'après  avoir  mûrement 
réfléchi  à  cet  objet,  il  avait  peusé  que  si  les  maîtres  pouvaient  se 
coaliser  contre  leurs  ouvriers  sans  être  découverts ,  il  n'en  était  pas 
de  même  d'une  masse  d'ouvriers ,  qui  ne  pouvaient  agir  que  publi- 
quement; que ,  de  plus ,  le  travail  devait  être  la  plus  libre  de  toutes 
les  marchandises,  parce  que  c'était  la  plus  Recherchée  et  la  plus 
considérable,  et  que  c'était  d'après  ce  principe  qu'il  avait  d'abord 
recommandé  l'abolition  des  anciennes  lois-,  et  ensuite  l'adoption  des 
.  nouvelles.  Il  ajonta  qu'il  suivrait  encore  le  même  système  s'il  n'était 
que  simple  membre  du  parlement ,  et  qu'à  plus  forte  raison  en  sa 
^qualité  de  ministre  du  roi  il  manquerait  à  son  serment  si  des  vues 
particulières  ou  les  intérêts  supposés  de  ses  commetûns  devenaient 
la  règle  de  sa  ^condaite  dans  les  affaires  d'une  importance  générale. 
Il  termina  enfin  &ur1es  hustings,  au  moment  où  il  se  trouvait  une 
foule  coRsidérablc ,  par  déclarer  que ,  dans  toutes  les  grandes  ques- 
tionl^olitiques  et  d'un  intérêt  général,  il  ne  consulterait  que  son 
jugement  et  sa  conscience,  et  que  s'il  ne  devait  représenter  que 
les  vœux  ou  les  affections  particulières  de  Liverpool ,  il  renoncerait 
nux  fonctions  de  représentant  de  cette  vilie^  ^ 
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'    Après  cette  déclaration  hoDOraUe  poer  son  caractère ,  Bf.^HÎH- 

kisson  fut  élu,  ainsi  que  le  général Gascoiguc ,  une  heure  après  l'ou- 
veriure  du  .poil.  .  « 

Des  scènes  plus  digiies,de  figurer  sur  des  tréteaux  qoe  dans  Vhlbê^  - 
toîre  eurent  lien  dans  plus  d'un  comté;  à  Preston  ofi ,  le  mdk^l  , 
Cobbett  s'était  porte  candidat,  à  Ilchester  et  dans  le  comté  de  Som- 
uersetyOiàie  fameux  Hunt  essaya  de  se  montrer  :  ils  n'eurent  fnn 
et  l'autre  qu'un^  petit  nombre  de  voix. 

•Il  faudrait  le  pinceau  de  Teniers  pour  peindre  les  élédtiotts  dé 
l'A-iigleterre ,  mais  celles  de  l  Irlande  furent  plus  sérieuses  et  quel- 
quefois ensanglantées.  LÀ,  tout  était  dans  la  question  de  savoilr'si 
i'on  était  pour  ou  contre  Témancipation;  Timmense  msjoriié  des 
sufTraç^es  était  pour  les' amis  des  catholiques.  Des  fèr^^n  anehés 
par  leurs  proprié  lair  es  pour  voter  dans  un  système  contraire  don- 
naient ouvertement  leurs  voix  aux  partisans  connus  de  1  émancipa^ 
lion.  De  là  résultèrent  des  rixes  et  des  désordres  où  la  force  armée  ^ 
fit  feu  sur  le  peuple,  il  y  eut  dans  les  comtés  de  Mayo ,  de  Oivaii 
et  de  Galway,  etc. ,  un  nombre  considérable  d'électeurs  et  de  gens 
du  peuple  qui  furent  tués  ou  grièyemenl  blessés. 
'  En  résultat  général ,  les  élections  parurent  jivoir  été  faites  dans 
le  système  adopté  depuis  quelques  années  par  le  ministère.  I.es  can- 
didats radicaux,  ou  les  plus  violei>s  du  parti  des  wighs,  n'euient  , 
presque  partout  quun  très  petit  nombre  de  suffrages ,  plus  des 
deux  tiers  des  membres  de  l'ancien  parlement  étaient  réélus  ^  le  ' 
ministère  semblait,  pou^ir  compter  sur  la  majorité^,  si  ce  n'est 
dans  la  question  des  catWoliques,  où  1  ou  n  o^ait  ctablir  ses  calculsi 
avant  d'en  faire  l'épreuve  (i).  , 

(x)  Oa  a  publié  a  londiat^  qoalqne  tmps  après  !«■  élottioiis,  «ne  liste 
des  membm  élas,  dont  on  daia^t  ainsi  les  opimons: 

fFhig»,  ToTys,  Mépemlatu*  Pnncîptg  inconnus, 

Auglete^.  .  .  .  \  .     .     t59  sSi          $8  4z 

Bemse.                            8  a5            a  9 

Irlande                           sa  4o          %o  x8 

Totaux.  .  .  .'  .  .     189  319 
Quant  à  la  qnestioa  des  catholique» ,  -on  trouTsit ,  en  combinant  les  TOies 

-  36. 
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àXL  milieu  de  ces  scènes  burlesques  ou  saDglantes,  U  disette  où 
TA^gleiem  s'émît  trouvée  sur  la  fin  de  la  seissioa  se  reproduisait 
«Dcore  avec  des  symptômes  plus  ou  moins  alarmans  :  les  blés  des 
ciilrcpàfs ,  jt'ics  dans  la  consonoination  (il  n'y  en  eut  que  3oo,ooo 
quartiers  euyi^onj,  avaient  fait  baisser  les  prix  ;  mais  1c  Gouverner 
meut  se  vtl  obligé  de  laisser  entrer  une  grande  quantité  d  autres 
grain»  (avoine»  orge ,  etc.,)  et  de  légumes  farineux  dont  la  récolte 
avait  manqué.  Les  secours  clonnés  aux  districts  manufacluriers  par 
les  giTAuUji  prçpriétaires  furent  obo^dans,  mais  nos  en  proportion 
tle^.l^ohiSy  que  fit  bientôt  renaître  la  stagnation  du  commerce, 
Sa  «etsatiou  partielle  des  Iravaux^et  la  diminution  dea  salaires. 

$ur  la  fin  de  juillet ,  les  principaux  fabrieans  de  Mandietiter,  qui 
par  lV:(endue  de  leurs  ressources  avaient  pu  jusque  là  tenir  leurs 
ateliers  en  activité  tous  les  jours  ouvrables^  se  décidèrent  à  ne 
plus  iaire  travailler  leur»  ouvriers  que  quatiMs  jours  de  la  semaine; 
mesure  dont  il  devait  résulter,  dii^oo,  une  dimiuuiion  de  160,000 
pièces  de  coton  sur  la  quantité  des  tissus  fabriqués  rliaque 
semaine  ^  Manchester.  A  Birmingham»  le  travail  était  céduit  à 
deux  journées;  encore  les  labrieaps  menaçaîent*iis  de  le  suspendre 
tout?-à<p>fait  :  Us  exposaient  au  GouvenMvment  que  quelques  ouvriers 
ne  vivaient  depuis  plusieurs  mois  que  de  leurs  épargnes,  la  plupart 

,.    ,.-;-twp  i-^i  I  ■  I  ■  J  «     .  „  I..  

♦ 

par  1m  BMnbns  tédtn^  avec  les  opinlAut  des  nooTeam  dêpntés,  !«• 


ï  Peur  l'émi^acipatitm  : 

lleBibrss  wm^H  et  écossais   197 

Noaveanx  membres  et  membres  qai  ii*oni  point  voté»  ,  •  •  .  .  *  9a 

Membres  irbindete.   70 

•  Total.  4   .   349 

•  Contre  C rinancipativii  : 

Membres  anglais  et  écoesaîs.  .    tS6 

Ifonveanz  membres  et  membres  qni  ii*ont  point  voté   9a 

llembrrs  Idandais*  '   3« 

Total.  '   _'3o8 


Miyarité  en  lamr  de  rémaadpatiofi   4 1 
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4ê  I*  vente  ëe  ieiir»  meubles  et  de  lean  habite  s  U»  implonient 
des  secours  >  et  surtout  le  rapport  des  lois  céràdes;  et  ils  altri'* 

Luai<  lit  la  détresse  actuelle  moins  h  l'étendue  des  spéculations  de 
1825  qu'à  ia  dimiaulioQ  des  valeurs  ou  monnaies  en  circulation. 
Mais,  malgré  oe»  représeautions,  au  miiieti  de  ces  ealaflûtés,  le 
nuDislère  suivait  toujours  sa  marehe  :  il  s'eiftendait  avec  la  Baùffiia 

pour  faire  los  avances  les  plus  nécessaires  aux  fabrii|uesi  il  fcsait 
frapper  une  grande  quantité  de  pièces  d'or  (i);  il  pourvoyait  par 
deà  réssouites  de  cré^t  au  déficit,  des  produits,  qui  diittinuaie&i 
de  trimestre  en  trimestre^  ainsi  que  les  consommations. 

Le  commerce  aussi,  lîialj^ré  les  cfiorts  ut  les  traités  fdits  pour 
1  étendre ,  souffrait  comme  l'industrie.  Il  s'était  élevé,  avec  les 
État»«Unis  et  même  aveo  la  France ,  des  dil&eultés  sur  Fexéeutioo 

N. 

des  dernières  eouventious.  La  libéralité  de  ceNe  qui  existait  trtHf 

la  France  fut  un  peu  restreinte  par  un  ordre  du  conseil  relatif  à 
l'introduciiou  des  marchandises  françaiikfs  dans  les  colonies  de 

S*  M.  B,i  mm  les  dlffioulté»  avec  les  Étati  Uois  é^aietit  d'unsr  tia*-. 
ture  pliis  grave.  Ou  ne  pourrait  ed  donner  une  éoiiuaissanoe 

précise      en  mettant  sous  les  yeux  du  lecteur  les  dçcuraens  pu- 
bliés de  part  et  d  auire  :  il  suffit  à  l'histoire  d  eu  d^re  les  résultats. 
Un  acte  de  la  sixième  année  du  règne  de  Oeorge  lY  perle  que  les 
ports  devaient  être  fermés  aux  navires  des  états  qni  n'acoordeot  ' 
pas  nux  navires  britanciqut  s,  ai  rivant  des  colonies  dans  lesdits 
états,  tous  les  privilèges  des  nations  les  plus  favorisées.  Les  États- 
Unis,  trouvant  dans  ces  coucessioas  dés  iNestricttoiis  qui  en  nevtra^  , 
lisaient  pour  eux  les  avantsges  apparens,  refusaient  d'admettre 
dans  leurs  ports  l?s  navires  anglais  sur  le  pied  de  la  réciprocité. 
Le  conseil  britannique  usant  alors  du  droit  qu'il  s'était  réservé,  a  • 
ÎDlerdit  à  leurs  bâdmens  Teutrée  àe  Me  eolunies  des  ludes  ^ci- 
dentales I  à  dater  du  i**  décembre,  te  qui  A  «meifé  des  délMts 
sérieux  eûlre  les  deux  Gouvememens. 

On  ne  s'étend  point  ici  sur  les  rapports  du  cabinet  anglais  avec  ^ 
 '   "  ^  ■  ■'^ — ....i.i... 

^f)  CéUe  fAbi'Ic&tioa  BOOTeUe  oîfr*  une  sérîc  de  pièces  d'or  de  ^,  i  ,  a  et 
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les  aptres.  On  «n  a  ra  quelques  résultats  aux<  chapitres  des  diye^ 
états  où  Hufluence  et  l'actioo  du  goovememeDt  britanDiqne  se 

sont  fait  sentir.  On  va  en  von  ti  autres  eiftu  dans  les  premiers 
débats  du  nouveau  parlement. 

Session  du  parlement*  Au  jour  assigné  »  le  x4  noveudiirey  les  deux 
Chao^res  se  rassemblèrent  pour  remplir  les  formalités  observées 
}ors  de  la  réunion  d'nn  nouveau  parlement.  A  midi,  le  grand  sé- 
néchal d'Angleterre  (le  marquis  de  Cuoyngbam)  se  présenta  dans 
la  Chambre  dès  communes  pôor  recevoir  le  serment  des  membres 
élus.  ' 

A  deux  heures ,  le  lord  chaocelîer  et  les  autres  commissaires , 
les  comtes  de  Liverpool,  d'Harrowby  et  de  Westmoreland  ,  ainsi 
que  lord  Bealey,  se  Mmt  placés  dans  la  Chambre  des  lords,  en  face 
du  trône,  et  les  membres  de  la  Chambre  des  communes  se  sont 
présentés  à  la  barre  de  la  Chambre  des  lords  pour  entendre  la 
lecture  de  la  commission  qui  ouvre  le  jjarlement;  ensuite  le  lord- 
chancelier  leur  a  ordonné,  de  la  part  de  S.  M,,  de  faire  rélection 
de  leur  orateur  (président),  qui  devait  recevoir  Tapprobation 
de  S*  'NLk 

Les  deux  Chambres  s'éUnL  alors  séparées,  on  a  pr(;cétJé  dans 
celle  dfô  pairs  à  la  prestation  du  serment ^  dans  celle  des  coii>- 
munes  à  la  iiômination  de  l'orateur  :  ce  fut  encore  M.  Manners 
Suttoo  qui  réunit  les  suCIrafsesy  et  dont  le  dioix  a  été  agréé  par  le 

Roi. 

Le  21  novembre,  le  roi  se  rendant  à  deux  heures  à  Westmmster 
pour  7  faire  en  personne  l'ouverture  du  parlement,  fut  salué  dans 
son  passage  par  les  plus  vives  aœlamatioiis  du  peuple ,  rassuré  sur 
rétat  de  sa  santé;  qui  «avait  donné  quelques  inquiétudes. 

Le  discours  que  S.  M.  prononça  dans  cette  occasion,  annonçait 
•Fadmissionde  certaines  espèces  de^giains^en  vertu  d'un  ordre  du 
conseil  sur  lequel  il  demandait  rassenttroent  des  deux  Chambres-; 
la  conclusion  définitive  d*un  traité  de  paix  honorable  avec  rempire 
Birman  (vo/.  ï Appendice);  la  continuation  de  1  liainionie  établie 
entre  le  gouveruement  britannique  et  les  puissances  étrangères , 
et  lés  efforts  que  S.  M.  fesait  pour  arrêter  les  progrès  des  hostî- 
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htèa  qui  exHteot/et  prévenir  rioterrupiiou  de  U  paix  daus  dil- 
féreoles  parliez  dn  monde. 

Quant  à  l'intérieur,  S.  M.  déplorait  k  détresse  souffeme  irrec 
patience  dans  les  clas«ies  comnuTcialo  et  nialuifacturière;  mais  elle 
avait  l'espérance  de  la  voir  diminuer  progressivement.  D'ailleurs 
S.  M.  se  proposait  de  fair^  tontes  les  économies  que  comporte  le 
service  public;  et  elle  avait  la  satisfaction  d'annoncer  qu'il  n'y  avait 
pas  en  dans  la  consomniatiuii  intérieure  une  diminution  telle  qu'elle 
pÀt  faire  craindre  que  les  grandes  sources  de  la  richesse  et  de  la 
prospérité  de  la  Grande-Bretagne  en  fussent  affaiblies. 

Ce  discours  répandit  dans  le  piîbliC  les  inquiétudes  qne  le  ca- 
binet atijjlais  sembltiit  avoir  sur  le  succès  des  efforts  qu'il  fesait 
avec  tant  de  sollicitude  on  d'anxiété  pour  conserver  la  paix  ou 
laire  cesser  les  hostilités  existantes  sur  différents  points  du  globe. 
Il  donna  lieu  dans  la  Chambre  des^  pairs  à  quelques  obserrations 
critiques  de  la  part  des  lords  KinL' ,  Lande  rdale ,  etc. ,  sur  le  silence 
qn'il  gardait  relativement  aux  réductions  attendues  dans  les  dé- 
'  penses  et  ^  la  révision  des  lois  céréales;  mais  un  amendenofent 
proposé  à  ce  sujet  fut  rejeté,  et  l'adresse,  présentée  par  le  marquis 
de  Cornwallis,  passa  sans  division.  C*est,  comme  de  coutume,  la 
paraphrase  du  discoui's  du  tr6ne. 

A  la  Chambre  d&  communes,  qui  s'occupa  d'abord  des  opéra» 
tions  préliminaires  à  l'ouverture  d*on  parlement,  telle  que  la  no^ 
mination  des  grands  corailés  de  religion,  des  iris,  tù  s  privilèges 
et  dii  commerce,  l'adresse  ayant  été  présentée  par  M.  Liddeli  et 
appuyée  par  M.  Wynn  ^  M.  Brougham  témoigna  d'abord  quelque 
regret  de  ce  qu'on  eût  abandonné  l'usage  de  communiquer  aux 

■ 

députés  le  discours  du  Roi  deux  ou  trois  jours  avant  l'auverture 
du  parlement  :  il  se  plaignit  ensuite  de  ce  qu'il  ne  contenait  xieu 
que  de  vague  et  d'insignifiant  sur  les  objets  les  plus  impprtans,  sni^ 
.l'état  de  l'Irlande  exposée  à  devenir  bientôt  le  théâtre  d'une  guerre 
civilr  et  religieuse ,^et  sur  le  système  d  cconoruie  que  le  Gouver- 
nement devait  se  proposer  de  suivre.  M.  Canning  lui  répondit  par 
nn-  discours  et  dr«s  explications  qu'il  résumait  à  peu  près  en  ces» 
termes: 
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-M.  Brongbam,  dit-il ,  voit  avec  p«i|ie,  dans  le  discours  da  roi,  la  décla- 
ration que  lea  dépenses  seront  érablîes  avec  toute  l'économie  que  permettront 
le»  besains' do' service  public.  M.  Brough^m  pense-t-il  que  le  service  public 
o'«it  pai  da  ^Oins?  N'exige-t-ea  dtfllA  tien  ém  nods  pour  le  maintieu  de  1a 
trsaqaiOité  en  Europe?  l/ângleterre  n'occope^t-elle  pas  on  rtng  saprème 
ÔMOB  le  monde  P  cette  âératîon  se  loi  oof  te»t-^e  riea  ?  N'esi-elle  pas  obligée  à 
des  dépenses  ponr  exercer  ce  vaste  pouvoir  qui  la  met  à  même  d'étooffer^ 
d^nne  main  protectrice  et  impartiale,  les  semences  de  mal  dans  le  monde  po- 
litique, qui  pourraient,  eo  germant,  renveroer  dans  une  seule  année  tOQt 
l'édilice,  irait  des  travaux^  d'un  siècle? 

«S.  M*  don  •  dît^*«iUeVeflbrçait,  airec  «ite  tùtUdUtde  conHnutUe^  aotl 
eépevéïnent»  eoit  d*accord  avec  tes  alliés,  d^at^ter  le  progièa  dea  Iiostilitéa  qtd 
ezbteiit,  el  de  prévenir  la  tnpint»  de  fa  paix.  4ant  tcHitea  le»  dilftrentea  pa»». 
ilea  de  l'Fnrope  ». 

«Bî,' Broughara  voudrait-il  faire  entendre  ^ue,  tout  eu  atteignant  ce  bat 
digue  de  la  bonté  divine ^  il  u  e.«t  pas  nécessaire  de  niaiutenîr  certaios  services 
très  dispendfeox»  d*a!lle«n  anteeptlblea  de  traction?  Jetona  les  yeux  sur  le 
NottTCiia-Hoode  :  f^j  Toyona^noiu?  Dea  élata  dans  Tenfance,  en  proie  i  des 
cal  tmltHaqtie  l'hnmanité,  autant  qoe  la  politSqCiey  doivent  désirer  y<rir  finir. 
El  dans  rAncien-Monde,  nous  voyons  un  de  nos  alliés  d'Iiurope,  anqael 
nous  sommes  liés  par  des  traités  d  une  date  ancienne,  dans  une  posiiion  qui 
Ta  exposé  à  des  agressions  dont  le  résultat  n*a  dépendu  que  de  notre  attitude. 
N*avoas'non8  donc  pas  en  raiaon  de  nidii^nir  notre  flotte  dans  le  Tage? 
Si  noQS  aviona  agi  difflremnent,  les  salles  Si'aura^l^Ues  pas  été  fatales  an 
FortogalF  ^ 

«  Qn^on  ne  suppose  pas ,  ati  reste  ^  que  non»  outrepassions  a  son  égard  les 
KmiteH  de  notre  devoir  :  nous  les  connaissons  trop  bien.  Notre  devoir  est, 
s'il  y  a  de  la  bonne  foi  dans  les  traités,  de  prendre  garde  que  la  frontière  du 
Portugal  ne  soit  fcianohie  par  aucune  armée  d'invasion  ;  mais  atissi  notre  de- 
▼oirnona  défend  dloieryenir  pour  donner  à  nne  faction,  en  PcwCttgal»  la 
moindre  prépondérance  snr  nne  aotre. 

«Mais  pendant  ijne  je  suis  sur  ce  sujet,  j'ose  afGmier  qiie  pendant  ces 
trois  derniers  mois  d'inquiétude,  l'înterverition  de  la  puissance  anglaise  a 
prévenu,  je  ce  dirai  pas  l'exécution  de  rjueii|iics  <: ûriijjli its  .iirt  tc'^  ronire^la 
paix  du  Portugal,  mais  des  actes  diiostiliic  de  la  part  d  une  autre  paissauce, 
qui  anraieot  pu,  par  lenrs  conséqpences,  entrainec  rEorope  dans  nne  goerre 
glénéralè.  1 

•  M.  Brougham^  continue  M.  Canning ,  prétend  qu'il  n'a  jamais  entends 
dp  discours  de  la  couronne  qui  efflenràt  si  léc[èren:-  nt  les  objets  iraportans 
anx:qaels  il  fait  alinsioa,  el  qui  passât  si  com|>l(:tpmt'nt  sous  silence  d'anfres 
points  du  plus  baut  intérêt,  précisément  les  points  sur  lesquels  on  aurait  dû 
s*expliqiier  le  plat  dairéin^t.  £h  bien  !  qoe  Tent>il  dire  par  là?  Nous  savons 
tons  tfis  Men  qa«  romîssion  d'nn  point  qodeonqne  dans  le  discours  dn  roi 
n'empêche  noUeaient  la  Giambre  de  le  disenter. 

«Ce  discours  ne  fait  que  mettre  sous  les  yeux  du  parlement  les  questions 
qnî  ont  besoin  de  !ni  ctrp  communiquées  anssit*'»^  ronvertnre  de  la  session,  et 
ne  soumet  à  la  léginlatare  «Je^  explications  que  sur  le:>  sujets  pour  lesquels  le 
roi  demande  l'adoption  de  quelque  mesure.  Quant  au  reste,  peut-être  S.  M. 
ert*dle  dans  nntenlion  de  présenter  A  la  Chambre  tous  Içs  points  qu'on  a  aiB& 
dans  le  discours,  S*U  en  est  antrement^  ri«l  ne  peot  .empêcher  on  ueoilire 
d*appeler  Tattention  dn  parlement  snr  les  qnesnons  qa^il  croira  d*nn  plac 
grand  Intérêt  qoe  cibles  dont  bit  mention  le  dtacoors. 
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m  je  ne  me  laisserai  pa»  entraîner,  par  M.  Broi^ham,  k  discuter  les  aotres 
points  dont  il  a  parlé.  11  sait  aussi  bien  qne  n^oi  que,  dans  le  cours  de  cftte 
session,  ces  points  doivent  nécessairement  être  livrés  à  nos  discusaioBs.  Dès 
(ju  ils  ie  seroui ,  je  itérai  toQt  disposé  à  y  donner  Tatteution  la  pins  sérieuse.  •  .  ^ 

If .  Home,  qui  prit  ensuite  la  parole,  proposa  un  très  long  anien<> 

dément  dans  lequel ,  en  icniLiciaiit  S.  M.  de  la  suppression  suc- 
cessive des  resti  ictioDs  imposées  aux  commerce  et  des  progrès  faits 
dans  la  révision  des  lois  civiles  et  criminelles,  il  demandait  qu'on 
s'occupât  de  celle  des  lois  actuelles  sur  le  commerce  des  grains,  de 
faire  dans  toutes  les  branches  du  service  les  économies  compatibles 
Avec  la  sécurité  de  T^at,  et  ^rtout  de  prendre  en  considération 
l'état  de  l'Irlande  et  les  moyens  d'y  porter  remède;  la  chambre 
r^eta  eet  amendement,  àind  qu'on  autre  de  Bf.  Grattan ,  spécial  à 
Fil  lande;  M.  Canning  avait  déclaré  d'avance  que  le  minislère  ne 
ferait  cette  année  aucune  proposition  relativement  à  l  Ii  iaode; 
quant  à  l'aiéendenient  de  M*  Grattan,  il  n'a  obtenu  que  58  voix- 
contre  i35. 

Il  fut  fait  quelques  jours  après  (  le  7  décembre)  y  un  rapport  sur 
le  nombre  de  banqueroutes  déclarées  depuis  ie  1®''  octobre  182a, 
jusqu'au  i*'  octobre  iSaS,  qui  offre  des  résultats  en  apparence 
moins  alamians  que  les  circonstances  ne  l'avaient  fait  craindre  (i). 

D'après  le  mèaru  rapport,  rexporuuon  de  Tor  en  lingot:»  avail 
été  du  1"'  janvier  1824  au  ô  novembre  1826  à  1,296,641  onces  1 
et* en  argent,  dans  la  même  période,  à  8,422,472  onces,  eii* 
pital  d'environ  ao5  millions,  dont  on  croyait  que  la  plusgrando 
partie  avait  été  transportée  et  consommée  en  i  lauce  (  V.  XAppen^ 
diccj  tableaux  des  douanes  ).  ^  , 

Des  objets  d'intérêt  spécial  à  l'Angleterre;  des  pétitions  pour  la 


(i)  Eu  voici  les  résultats  pour  Tannée  iinissaul  : 

Aa      octobre  i?>ii.  .•••«•  i)^9^  r 

\   1,388 

i8a4.  

i8a5.  .  1,345  , 

1826   354 

Il  fant  obîieiver  que  la  plus  grande  pdiiie  des  Lainjueionîes  de  i8a6  n'é» 
laieut  pat  encore  dêelarées  dans  les  lonnes  reqnbes  par  les  lois  anglaises. 

I       •     •  ■ 

Digitized  by  Google 


570  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  fi8a6.) 

révbiondes  lois  céréales;  des  plaintes  miiltipiiceSj  sanseffeti  sur 
la  corruption  qai  n'avait  jamais  été  si  généralement  employée ,  ni 
si  ouvertement  avouée  que  dans  les  dernières  élections  (  dirent  lord 
Althorp  et  le  colonel  Davies  ),  remplirent  la  session  jusqiuil'époque 
OÙ  arriva  aux  deux  Chambres  le  message  de  S.  M.  B.  relatif  aux 
secours'  demandés  par  la  régence  portugaise,  d'après  les  traités 
existans  entre  S.  M.  B.  et  S.  M.  T.  F. 

Le  I  r  décembre,  lord  Badiurst  et  M.  Carmin  g  se  préseraèrent , 
le  premier  à  la  Chambre  des  pairs ,  le  ;^cood  à  celle  des  corn- 
munesy  pour  leur  communiquer  un  message  royal  conçu  en  ces 
termes  : 

.  .«&  M.  fait  savoir  k  la  Chambre  des  ****  qu'elle  a  reca  «in«  demande 
pressante  de  la  princesse  régente  de  Portugal ,  qai  réclaîne  ,  en  Tcrta  de 
l'ancien  tr-aité  d'alliance  et  d'amitié,  snbsistant  entre  S.  M.  et  la  coaronne  de 
Portugal,  l'assistance  de  S.  M.  contre  une  aggression  hostile  de  TEspagne. 

«  Depuis  quelque  temps  S.  M. ,  de  concert  avec  son  allié  S.  jVI.  le  roi  de 
Pnuice,  ik*a  ceieé  de  fiûre  des  effbrto  pour  prévenir  one  telle  agreHkm ,  et  h 
cour  de  Madrid  avoit  donné  des  aMnrinceê  léiteréet  de  rintendon  dma 
laquelle  était  S.  M.  C.  de  ne  point  commettre  d^agreaaioa,  et  de  ne  pas  per- 
mettre qu'il  en  fôt  commis  contre  le  territoire  portngais. 

«  Mab  S."  M.  a  appris  avec  une  profonde  duuJiui  ({lie,  mal^fré  ce»  assu- 
rances, des  inccrsious  hostiles  ont  été  faites  iiur  le  territoire  portugais.  Elles 
ont  été  eonecrtéet  en  Espagne  «I  exécoteea  aona  lea  yeux  des  mtodîéa  espa- 
gnelM»  par  des  végimens  pcirtogais  qni  avaient  dés«rté  en  Espagne,  et  qoe  le 
gouvernement  espagnol  s'était  engagé  solennellement,  et  i  plnsteors  reprisée, 

de  tlr'çrîrrîîer  el  de  disperser. 

«S.  M.  uc  cesse  de  làire  tons  ses  efforts  pour  faire  sentir  au  ponvemciaeut 
espagnol  les  dangereuses  conséquences  de  cette  connivence  mamtesie.  S.  M. 
fak  eetie  commonication  à  la  GbamliM  des  communes,  avae  ?a  pleine  et  en- 
tière confiance  qne  ses  fidètes  commnnci^loi  accorderont  lemr  cençoon  ci  leur 
appni  pour  maintenir  la  foi  dm  traftés,  et  «isnrer  contre  les  hostilitéa  étran* 
gères  In  sùrptc  et  rindépendancc  dn  M^anme  de  Portagal,  le  pins  andcn 
allié  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  lendemain  ,  il  s'éleva  sur  la  motion  de  l'adresse  à  faire  dnns 
1^  deux  clianibres  en  réponse  au  message ,  uce  discussion  dont  les 
traits  principaux  doivent  tenir  pUce  dans  Tbisloire. 

Lord  BathuTSt,  chargé  d'exposer  à  la  Chambre  des  pairs  les 
motifs  du  message  de  S.  M.  B.,  commençait  par  expiiqucr  som- 
mairement les  résultats  de  la  négoçialio^  de  sir  Charles  Stuart, 
entre  le  Brésil  et  le  Portugal,  jusqu'au  moment  où  la  constitution 
fut  donnée  à  ce  royaume.  ✓ 
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i.yV.  Sw^.,  dit  lord  Batbnr^t,  s.ivent  qoe  sir  Charles  Sloart,  c}Kii;:;é  d'oDO 
miasîoa  près  la  cour  du  Brésil,  vuùt  venu  de  Rîo-.Taneîro  à  Lisbonne,  avec 
des  iiutroclious  de  Tenipereor  du  Brésil  relatives  aux  arrangemeus  du  Goa- 
mMincnt  dt>ortog»l  apvèt  ]«  loogt  de  Jwa  TL  L'empecrar  don  Pedro 
taii  adf esié  i  tir  Charlcft  Stoart  poor  k  prwr  d«  se  lendre  portenr  da  cet 
docamens  en  Poringal. 

Sir  Charles  témoigna  fort  pea  de  disposition  à  h  en  charger,  f>t  l'excnsa  le 
plus  long-temps  qu'il  pnt  ù  cet  égard;  mais  il  en  fut  si  soavnu  pressé  par 
Tempercur,  et  d'one  luauière  si  instante,  qu'il  ne  pnt  refaser  plus  ioog-tenips. 
Ainsi  voa  aeigocarief  conipkvodroQi  pav  ce  qui  précède ,  qa'en  accédant  à 
cette  propouliooy  il  a  a^i  entièrement  sons  sa  re^naabUilé  el  aana  anenaer 
înatraction  à  ce  aiiiet  de  la  patt  dn  GoaTernemeot  de  S.  M.  B.  I*in«iale  anr 
ce  point,  ajoate  S.  Ex.  ,  parce  qn'il  importe  qn'on  sache  bien  qne  le  gonver- 
tiemeut  angla!.-»  u'a  pas  eu  <îe  pmticipatiou  dans  !cs  rccenfes  transactions  po- 
litiques dn  Portugal,  et  qn  ii  a  y  a  de  sa  part  ancniie  disposition  à  s'eatre- 
isettm  en  rieii  dam  ka  affaires  intèrienres  de  ce  pays, 

•  On  ne  poavait  se  dissimnler  qne  cette  constitotiotiy  qnolqne  d*oi^  ieacac- 
tète  différent  de  celle  qne  les  cortès  avaient  établie,  paraissait  toutefois  de 
nature  à  faire  probablement  revivre  d'anciennes  anirnosîtés.  Cependant  les  ré- 
solatlons  que  prenait  la  régente  trouvaient  de  i'oppositiuu  de  la  part  de  son 
frère  don  Mignel.  Les  Portugais  mccontens  étant  passés  en  iispagne,  des  re- 
présentations forent  faites  an  Gonvernement  de  ce  pays  par  M.  Lamb,  pour 
qne  ces  réfngi^lfassent  désarmés, 

«  Le  Gonvernement  espagnol  promit  tont  et  ne  fit  rien.  La  France  ^vait 
fcmoigué  bantement  son  mécontentement ,  en  rappelant  son  ambassadeur  et 
en  ne  laissant  qn'un  chargé  d'affaires,  el  M.  Lamî)  nif^nrx  aît  de  quitter  Mailrid 
si  Ton  refusait  de  donner  satisl'action  au  gonvt- i-neui«-ui  poiiugais.  Cependant 
on  apprit  qn'nne  invasion  à  force  ouverte  avait  été  faite  par  le«  réfugies,  et 
.  èhoso  wmarquable,  c*est  qne  cette  invasion^  avait  en  lieo«  non  pas  par  la 
Tieille-Gastille,  mab  par  TEstramadure.  C  est  de  cette  dernière  province  qne 
deï  corps  nomhreox  armés  el  bien  équipés  par  les  antorilés  espagnoles  et  sous 
les  yenx  ui^me  du  j^ouvemeur ,  firent  une  invasion  non  déguisée;  le  gouver- 
neur avait  même  douue  des  ordres  pour  jipprovisionner  d'artillerie  les  dé- 
serteurs. 

'  Lord  Bathnrst  ajonte  anssîtôt  que  le  goovememeni  anglais  avait  rioUntioa 
de  diriger  des  troupes  sur  Lisbonne ,  mais  qu'eu  même  temps  rintention  de 
S.  Bl.  B.  était  d'employer  tous  les  moyens  qui  dépendaient  d'elle  pour  ter- 
miner lf5  différent  qni  e-xiîtaîpnt  fntre  les  deux  états;  que  des  instnicfions 
avaient  été  do.jnées  danii  ce  brns  à  rainbasoadeor  anglais  à  Madrid,  et  que  des 
démarches  ainsi  dirigées  avaient  également  été  faites  auprès  du  gouvtruement 
portugais,  anqoel  on  avait  demandé  de  8*abstenir  de  tant  ce  qui,  sans  être 
absolnment  nécessaire  k  sa  défense,  ponnait  encore  ajooler  k  l'irritation  des  , 
partis  ;  qn*ll  n'ignorait  pu  qu'il  y  avait  en  Espagne  un  part:  qui  s'était  mis  en 
desobéissance  ouverte  avec  le  Gonvernement,  et  qn'nvec  ee  parti  il  n'y  avait  nî 
transactions,  ni  îiaiir^  possibles,  mai»  qu'il  y  a\  ,iit  lieu  d'espérer  que  ce  parti 
ne  prûiuugerait  pas  daractage  sa  résistance  quand  il  verrait  que  le  (youveiue- 
ment  a  le  projet  de  s'opposer  è  loi  frandMment,  et  qne  TAngleterre  vient  an 
secours  de  son  allié.  » 

L'adresse  présentée  ensuite ^  exprimait  une  adhésion  sans  ré- 
serve à  la  détermination  de  S.  M. ,  dans  l'espérance  que.  les  elTcNEls 
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<1«  S.  M.  pour  éyeiUer  le  goaveriiemeo(  espagnol  sur  les  consé^ 
quences  de  sa  coDDivence  apparente,  auraient  un  pleio  effet  Les 
membrés  qui  parlèrent  sur  cette  adresse  (  lord  Holland ,  lord  Lans^ 

(U)vvn,  le  duc  de  Wellington  )  étaient  d'accord  à  cet  égard,  mais 
lord  lloUand  aurait  voulu  savoir  de  quelle  nature  était  la  coopé- 
ration de  la  France.  JLe  duc  de  WeUingtoa  dit  qu*4l  ne  s'était  'pas 
levé  pour  faire  une  apologie  de  la  mesure  proposée  par  le  Gott- 
veruement  de  S.  M.;  qu'au  contraire,  son  vœu  ardent  était  que 
toute  apoloj^ie  lût  rendue  inutile.  Le  devoir  de  dirijjer  les  res- 
sources de  i'£spagne  et  du  Portugal  lui  avait  été  confié  pendant 
plusieurs  années;  quand  ce  pays  intervint  pour  les  protéger  contre 
l'ennemi  commun  ,  il  était  ainsi  en  état  d'apprécier  le  caractère  gé- 
néral du  peuple  de  ia  Péninsule,  et  il  espérait  que  les  circonstances 
devaient  plutôt  s'attribuer  aux  fonctionnaires  du  gouvernement  es- 
pagnol qu*à  ce  gouvernement  lui-même,  et- plutôt  aux  capitaines 
généraux  des  provinces  qu'à  S.  M.  C.  Mais  il  ne  lui  importait  pas 
que  ces  événomens  eussent  lieu  avec  ou  sans  la  concurrence  du 
gouvernement  espagnol;  il  lui  était  impossible  de  voir  une  force 
armée  en  marche  sur  les  deux  vives  du  Douro  et  au  midi  du  Tage, 
sans  être  certain  que  la  guerre  avait  été  commencée  sans  la  sAnctiou 
des  autorités  du  pays;  d'ailleurs  le  noble  duc  pensait  que  l'on  pou» 
vait  encore  prévenir  la  guerre,  et  il  croyait  que  la  mesure  main-' 
tenant  proposée  par  les  ministres  de  S.  M.  était  la  plus  propre  à 
la  prévenir.  Il  espérait  qn*avec  la  coopératiofi  de  S.  M.  T.  C. 
on  pourrait  amener  S.  M.  C.  à  reconnaître  ses  propres  intérêts, 
et  à  persuader  à  son  Gouvernement  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  effectuer  un  accommodement  '  - 

Là  se  borna  la  discussion^,  terminée  par  Tadoption  nnanime  do 
J'adresse.  Mais  celle  qui  $*élevait  en  même  tems  à  la  Chambre  des 
communes  mérite  qu'on  s'y  arrête  plus  long-temps,  par  la  sensa- 
tion que  le  discours  de  M.  Canning  a  produite  en  £urope. 

Il  commençait -piir  dire  que  les  ministres  de  S.  M.,  ayant  con- 
seillé et  pris  des  mesures  qui  pourraient  entraîner  une  guerre,  il 
était  de  leur  devoir  de  donner  aux  Chambres  l'explication  des 
motili  qui  les  avait  fait  agir. 

I 
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«Je  pnis  assurer  I4  Chambre  ,  Ji'  pti  substance  Je  très  bonorabie  nunisîre , 
qu'ii  o'y  a  pas  une  classe  qnelconqae  d'hommes  plas  convatocoe  qae  les  miuistrcs 
de  S.  M. ,  et  personn«  plas  que  celui  qui  t'adretae  à  la  Chambre  «n  ce  mo- 
ment, de  rimportanee  Titille  de  la  paix  poor  ce  pays  et  pour  PEorope» 

Je  déclare  qae  ce  sentiment  (le  désir  de  la  paix  )  £ût  fior  moi  nn«  Impres- 
sloo  ci  profonde,  qa*il  u'y  a  pas  de  considération  d*avanta<^es  futurs,  qu^il  n'y 
a  pas  do  perspective  de  danger  éloigné  qui  put  me  porter  à  demander  à  la 
Cbaml)re  (i'euuer  dans  une  guerrej  mais  je  sens  ce  qu'ont  senti  les  meiilcucs. 
liomioes  d'Etat  de  ce  pays  : 

«Cest  qu'il  y  a  deinc  posilicN»  diflerenlet  dani  leeqnellea  on  ne  peut'  agir 
aoti'ement  qoe  noue  le  fixons  aojonrd'luu  :  e*eet  qnaad  HMnnenr  maional  et 
la  ibi  pnbliqne  sont  compromis. 

m\A  rjup^'on  maintenant  devant  la  Chambre  toncbe  à  Tun  et  à  l'onfrede 
ce*  intérêts,  autrement  je  n'attendrais  pas  a^ec  tant  de  confiance  la  u^j  onst-  de 
la  Chambre  au  me^uiage  du  Gouvernement.  Afin  qu'on  compreoue  Clairement 
fooa  quel  point  de  foe  11  fant  que  le  pailement  envieafe  rafiaire  qui  a  donné 
lien  ad  meuage,  fexposerai  brièfement  que  é'eti  à  la  foia  nae  question  de 
diott  et  nne  question  de  fait. 

«11  est  impossible  qne  le  parlement  on  le  Gonvernement ,  après  avoir  tout 
examiné,  pni«.^e  la  reijarder  conitin'  a  ctaut  ]>a>  une  question  de  droit  natio«- 
nal.  De  toutes  les  aUiuuces  jue  ce  pays  a  laites,  a  des  époques  diverses ,  avec 
dee  natiomi  étrangères,  aucune  n*C8t  aoeai  anoienne,  anenne  na  été  aussi 
alalile,  il  n*en  est  ancoae  dont  les  obligationa  aoioat  si  pvéeises^  aneime  qol  ae 
rattache  aciant  ans  époques  brilianieft  de  notre  histoire  y  qna  IVdIlaoflO  entre 
la  Grande-Bretaj»ne  et  le  Portugal. 

"Si  uons  tournons  les  yt^ux  ver*  le  passé,  nous  vcrrori«!  que  t  citp  alliance  a 
survécu  4  ton*  les  conflits  des  événen^ns,  et  qu'elle  est  plus  ancienne  que  1  e- 
poquo  on  la  Maison  de  Bnigaooe  est  montée  anr  le  Irdne,  et  où  le  Portugal  lui- 
niéme  est  devenu  un  pays' îudépcttdani. 

■  Depuis  ce  temps,  jntqn'au  moment  aoUid»  Tallianee  a  été  mainteiitte  4n 

milieu  des  circonstances  les  plus  diflii  iles. 

«Quand  la  foi  des  autre*?  nations  a  été  ébranlée,  quand  plusieurs  Dation<i, 
en  dépit  des  traités,  ont  iait  la  gneri«  à  l'Angtcterre,  le  i^ortugal  est  seaté 
ferme  et  a  partagé  aVee  nops  la  glotre  de  nos  succès, 

«  Cette  alliance  nous  a  été  quelquefois  à  charge,  et  aotnrènt  on  a  demandé 
que  rAng!eterre  s'en  défît,  puisqu'au  lieu  de  nous  être  utile,  elle  nous  était 
préjudiciable  ;  mais  un  sentiment  de  sympntliie  nationale  et  d'antres  considé- 
rations d'une*  importance  secoîn!  lire  ,  ont  toujours  empêché  que  ce  pays  préfé- 
rât ses  propres  intérêts  à  l  honneur  et  à  la  gloire  de  coOdVrver  une  amitié  iné- 
branlable à  un  ancien  et  fidèle  alité.  A  diverses  époqoe^i  des  traités  et  des 
alliances  eut  été  faits  entre  ce  pays  et  le  Portugal, 

«  Le  dernier  traité  est  celui  qui  a  été  fait  qnand  les  aouTerains  étaienf  assem- 
blés à  Tienne  et  ont  formé  le  pacte  de  l'Europe  moderne  qui  coôetioit  n^ainte» 
nant  le  droit  pnl>!ic  des  nations.  Par  ce  traité,  l'Angleterre  a  renouvelé  s^s  an- 
ciennes oblÎL'  iîi  >ns,  t't  ^  est  obligée  à  secourir  U  fortogalf  %\  4  défendre  aes 
droita,  ses  privilèges  et  sou  indépendance. 

M.  CannÏDi^,  après  avoir  rappelé  et  commenté  les  traites  faits 
avec  le  Portugal,  à  dilférentes  époques ,  depuis  celui  de  1661,  jus* 
^u'à  €«liii  de  Viesnc;  p«i8aD»-a«  fait  de  ^^  demande  de  secours  qui 
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venait  (rt-^re  adressée  à  S.  M.  B. ,  coinmt  ne  iiit  par  excuser  le  Gou- 
yeroemenHie  S.  M.  du  retard  qu'oo  puurrait  être  tenté  de  lui  re- 
procher. ,  , 

«Ce  n'e»t  qae  1  décembre,  dit-il,  qae  je  reçus  de  Tambassadem-  portu- 
gaîif  la  demande  directe  de  secours  de  la  part  de  son  Goaveraemeut.  La  ré- 
ponM  donnée  alors  lot  qae ,  quoique  des  broits  noue  fassent  ptrrenns  ptr  U 
FrtDoe  et  |Mr.d*entres  parties  da  continent,  des  événemeoa  qai  ont  en  lien  en 
Portngel,  cependant,  noas  n*avions  pas  ces  renseignemena  exacts,  cette  notion 
pri'ci«n*  des  faits ,  nécessHÎrf's  pour  faire  une  commonicatioa  au  parlement. 

(Je?  nr  fut  que  vendrtiii  ilerpier  que  cette  information  aulbcntiquc  arriva.  Le 
samedi,  la  décision  du  Gouvernement  fut  prise.  Le  dimanche ,  cette  décision 
récnt  h  sanction  de  S.  M*  Le  londi,  elle  fol  commnniqoée  par  on  message  an 
parlement,  et  à  Thenae  qoe  j'ai  l'honneor  dé  parler  à  cette  Chambre,  lea 
troupes  sont  eu  marche  pour  le  territoire  portugais.  Je  crois,  d'après  cela, 
qa*on  ne  peut  ituputer  ancun  délai  rcpréhensilde  au  Oouveraemeut. 

Quand  les  Portugab  cul  réclamé  autrefois  des  recours  de  ce  pays,  le  pou- 
voir régnUer  et  constitatiocnel  de  la  monarcUe  était  déposé  dan»  le  ceeor  da 
'  «onvérahi  :  l'expi^ion  de  sa  voli^nté  était  nne  garantie- snf&iante;  mais 
dès  qeie  la  conslitutlon  a  été  modifiée,  fl  était  da  devoir  da  ministère  an-- 
glaîs  de  s'informer  si  la  deinandr  f)e  secours  venait  des  autorités  légales  et 
compétentes.  Avant  de  scmflrir  qu'on  seul  soldat  anglais  mît  le  pied  sur  le 
territoire  portugais,  j'ai  dû  me  convaincre  que  la  demande  tàite  par  le  pou- 
voir exécutif  a  été  sanctionnée  par  1m  aotorilée,cottstitationne]]«s  :  ce  u*est  que 
cè  matin  cpw  j*ai  reçn  comranoieation  de  la  sanction  des  Chambres  portugaises. 
Les  ministres,  en  prenant  pins  tôt  des  mesares,  auraient  agi  avec  précj|ûta- 
tion;  ils  ont  montré  tonte  disposition  à  secourir  le  Piirrr^ri!,  mais  ils  ont  pris 
les  précautions  coij\ cnabies,  afin  de  ne  point  compromettre  ce  pays ,  en  l'en- 
gageant dans  des  mesures  inutiles,  ou  en  exposant  ses  ironpes  à  être  mal 
reçues  à  Lisbonne. 

Ici  M.  C«iiiiiiig  a  lu  un  extrait  des  dépêches  de  sir  W.  A'Coart 
datées  du  S9  novembre,  ainsi  conçues: 

«  Le  jour  après  Tarrivée  des  nouvelles  de  l'entrée  des  rebelles  dans  le  Por- 
«  tngal ,  le  ministère  a  demandé  que  les  Chambres  accordassent  au  pouvoir 
«  exécutif  une  extension  de  pouvoirs  et  la  permission  de  demander  des 
«  seconrs  étrangers.  Les  Chambres  ont  accordé  ces  demandes  par  acdamàtjon. 
«Tout  le  monde  a  montré  la  plus  grande  ardeur  dans  celte  occasion.  Dans  la 
M  Cbarabrc  do  pairs  ,  on  s*est  levé  en  corps ,  et  on  a  déclaré  qu'on  était  prêt 
'  -  «à  marcher  en  peisoune  pomr  repousser  l'invasion.  Le  dac  de  Cadaval , présî > 
«  dent  de  la  Chambre,  a  été  le  premier  à  faire  cette  déclaration ,  et  le  ministre, 
«  qui  m*a  rends  eompte  de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  occasion ,  m'a  dit  que 
«  o'éult  digne  des  beaux  jonn  du  Portugal.  » 

c  Ainsi  doue ,  reprend  M.  (^nniag,  la  sanction  coastitalionndle  étant  <c* 
cordée  à  la  demande  des  troupes  aoziliaires,  il  faut  euadner  maintenant  si 
le  casus  Jcederis  a  en  lieu.  '  . 

«  11  est  constant  que  des  bandes  de  Portugais  armés ,  et  pourvus  de  tout  ce 
qui  est  a  l'usage  de  la  guerre,  ont  passé  la  frontière.  La  demande  de  secours 
a  été  occasionnée  par  rèttaqne  dirigée  sur  Yllla-Ticiosa.  l'attaqua  fait»  sur  la 
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province  d«  Trat-oc*Hont€S  n*a  élé  connue  oUleielleinent  qne  ce  matin.  Ce 

dernier  fait  appuie  singnltèrement  le»  roesure.H  que  lea  ttinfatres  proposent  : 
si  quelques  bandes  armées  avaient  dépassé  la  frontière  snr  un  seul  point ^  on 
aurait  pu  liire  avec  quelque  vérité  que  cela  se  fesaît  malgré  l'Espagne;  mais 
quaud  un  voit  qu'une  attaque  géuéiale  et  concertée  se  dirige  conlxe  le  Portu- 
gal, sur  tonte  la  ligne  de  sa  froutlère,  on  ne  peut  plus  douter  qne  cette  agres- 
sion ne  «oit  Taele  de  r£»])3gne  :  on  ne  Ikit  qne  chicaner  quand  on  dît  qne 
]'Es|)agne  ii*a  pas  agi  lioatileinent  contre  le  Ftortngal,  parce  qn^il  n'y  a  pas 
d'Espagnols  parmi  les  troupes  de  Tinvasion. 

«  Nous  ne  désirons  y^a«»  îiaus  mêler  des  aflaire»  intérieures  à\\  Fortognî  ni 
interveuir  entre  deux  partis;  mais  dans  l'occasion,  ce  serait  !>aucUonner  une 
morale  bien  relâchée  que  d'élnder  l'obligation  de  secourir  notre  allié,  eu 
prétextaot  que  ce  ne  aont  qne  des  Portugais  qui  rattaqoent,  permettant  aind 
que  ces  réfugiée  renoncent  à  leur  patrie  pour  aider  le»  vue»  d'nae  antre  na- 
'  tien ,  fX  qu'ils  reprennent  ensuite  lents  droits  de  citoyen,  quand  cela  convien- 
dra à  leurs  projet^.** 

M.  CauDÏQ^;  ayant  fait  observer  ici  qu'il  ea  avait  assez  dit  pour 
mettre  la  Chambre  à  même  de  juger  la  qaestioa,  ajoutait  qu'il 
croyait  cependant  devoir  eneore  entrer  dans  quelques  détails,  afin 

que  la  Chambi  e  n'ignorât  rien.  Résumant  les  derniers  événeiucns 
arrives  au  Brésil  et  dans  le  Portugal ,  il  ajoutait  que,  sir  Charles 
Stnart  avait  été  chargé  par  l'empereur  don  Pédro  de  porter  en 
Portugal  la  Constitution  qu'il  venait  d'accorder  à  ce  royaume;  maii 
que  le  Gouvernemeiit  britannique  avait  senti  que,  pour  qu'on  ne 
'  pensât  pas  qu'il  fût  l'auteur  de  cette  Constitution»  il  fallait  rappeler 
celui  qui  avait  été  chargé  de  la  porter. 

«  Je  ne  jugerai  pas  ceUe  Gonirtitntion , -dit  M.  Canning,  quoique  je  sache 
trè?;  bien  ce  qu'il  fnnt  rn  penser;  je  dirai  seulement:  Puisse  cet  essai  de  la 
liberté  coQstîintionneile  être  heureux! 

«  Quant  à  la  Fiauce,  ajoute  le  ministre^  elle  a  fait  faire  ù  TËspagne  des 
représentations  non  moins  fortes  qne  celles  fiutes  p^r  l'Angleterre ,  et  Tambas* 
sadeur  de  France  a  déclaré  qne  TKapagnc  ne  poo^'ait  pas  compter  sur  Tsppni 
,    dcr  la  Frauce  si  elle  agissait  contre  le  PonogaL... 

Tl  îToxiste  I.t  mointhe  raison  pour  snppnseï"  que  la  France  n'a  prs  éfé 
siijcf'ie  daus  ses  efforts  pour  forcer  l'Espagne  a  remplir  ses  eD^3j:;pmf  ;  la 
juâ;ice  exige  que  je  déclare  que  la  France  a  fait  tout  ce  qu'il  lui  a  été  possible 
de  fiure  {hmt  extrtàd herself  to  the  nmost),  aGn  d'empêcher  cette  agression 
contre  le  Portagal.B  / 

M.  V^anning  terminait  son  discours  en  déclarant  queV  tout  en 

vouîanl  cvitcf  la  giienc,  tout  en  la  redoutant,  ilia-la  redoutait  pas 
à  cause  de  l'Augieterre,  mais  à  clause  des  conséquences  terribles 
qu'elle  pourrait  avoir  pour  l'Europe. 
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«  Je  nt  pois  que  redooter  lâ  gOÊOùf  reprend  Fhoîiorable  nlniiCret  quand 

jé  pense  an  pouvoir  immense  de  ce  pays,  (pand  je  pense  que  les  mécontens 
«1%  toutes  le*  nations  de  JlKorope  sont  pr^ts  à  se  ran^^pr  dn  rôtè  rîe  l'Angle- 
terre. Je  souffrirai  beaucoup  et  je  sooiirirai  long-temps,  je  sonttrir.ii  mèoie 
tout  ce  qui  ne  toucbeiait  pas  k  notre  honnear  national,  et  à  notre  foi  natio-  . 
sale,  plutôt  que  donn'er  coannenccinwtt  i  une  guerre  qui  poamit  «Toir  la 
plus  èpoa^aittabtes  résultats  (i).» 

m.  ^Angleterre  doit  observée  la  nentralilé  son  ieolemeiàt  entre  les  htiAnme», 
maïs  flnssî  entre  les  opinions... 

«  Nous  allons  en  PortUîjal ,  non  poory  dominer,  non  pour  y  f^rrfer  des  lois  ; 
D'^us  y  aiioDfi  pour  y  pbnier  la  banait;re  ds  i  Augietene,  aliu  qu  aucuue  pnis- 
aaiieeiie  pnbse  y  parrenir...  » 

Plusîem  omtears  (sir  Robert  WilaoD,  M«  Hume,  M.  Barinç, 

M.  Banks I  M.  Broughana,  M.  Wright)  prirent  tour  à  tour  la  parole, 
la  plupart  pour  approuver  la  conduite  du  Gouvernement  britan- 
nique; l'un  d'eux,  sir  Robert  Wiisoo ,  en  exprimaiit  le  regret  qu'il 
n  e(tt  pas  agi  en  iSaS,  pour  empêcher  Tiiiyasio!!  de  l'Espagne ,  et 
en  jetant  des  soupçons  sur  la  sincérité  de  la  France;  et  M.  Hume, 
pour  contester  le  droit  de  Tintervention  et  la  lenteur  qu'oo  avait 
mise  &  fexercer.  ' 

Le  ministre,  disait-il,  dnns       discours  prononce  nn  milieu  des  murmures 
presque  nniversels  de  la  Cbanibre;  le  niiuiiitre  s  appuie  liur  les  traités  qui  noos 
'  lient  an  Poftn|(ul.  Masa  pourquoi  existe-il  de  tels  traitât?  Le  Portugal  nons 
paierait-il  de  retour  ai  nooa  venicms  nona-mémef  à  avoir  braoîn  d'aide?  Que 

le  très-honorable  gendenaa  n'imite-t-il  la  pmdcnie  réserve  dont  il  usa  en 
i8a3,  lorsque  la  France  passa  les  Pyrénées?  a-t-il  bien  calrnlé  si  le  penpie 
anglais,  dont  la  détresse  s'accroît  chaque  jour,  est  en  état  de  supporter  de 
nouvelles  charges?  des  Portugais  sont  sortis  de  leur  pays,  et  y  sont  rentrés 
les  armes  À  la  main  :  est-ce  là  ce  que  les  diplomate»  appellent  un  casus/cc' 


(i)  Ce  passage,  traduit  littéralement  des  journaux  anglais  ministériels,  ebt 
nn  de  ceux  qui  avaient  le  plus  cboqué,  on  s'en  souvient,  les  orateurs  de  l'oppo- 
sition royaliste  en  France  ;  voici  comme  il  a  été  rectifié  dans  une  .publication 
faite  qtielqae  temps  apràs  ; 

«  Je  eraiiM  beaucoop  que  ce  pays  (qoelqoe  déaîr  qu'il  ait  de  1  éviter)  ne  paiase 
j  pas ,  daaa  an  tel  cas ,  éviter  de  voir  ranger  sous  ses  bannièrea  tons  lea  jnécon- 

téas  et  tarbolena  de  ehaqne  nation  avee  laquelle  elle  poorrait  ae  trouver  en' 
■  guerce. 

«  La  eonséqnence  de  décbainer  des  passions  à  présent  enchaînées  et  céptî* 
niées,  serait  de  pvb^uire  une  scène  de  désolation  qa'ancun  homme  ne  peot 
contempler  aana  hprrenr;  et  le  sommeil  fuirait  mes  paupières  si  j'étais  eon- 
vaincu  inférieBremenl  d*avoir  eontriboé  à  Tavancear  d*aa  seul  instauit.  » 
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tkrh^  Oa  aociiie  TEspagne  de  particlpalioii;  maU  où  sont  les  preuves  aathen- 
tiques  dtt  fitlc?  Ett-ee  dône  sur  d«s  soapoons  qoe  noas  atttqâons  celte  pnû- 
MQce,  et  ce  qui  est  cent  Ibis  plus  grave,  qoe  dods  noas  exposenms'à  nue 

^ûerre  avec  la  France?  F^t-ce  poor  apaiser  la  rébellion  de  deux  xegimtBi, 
que  noas  devons  cnatir  ies  chances  loujoors  încalcnlables  de  h  î^nprre7 
Attendons  ane  semaine  pour  être  mieux  informes  de  ce  qui  se  pjsse  cq  Por- 
tugal. QoeUes  filées  n'eatdterotts-nons  pas  daus  toute  1  iiurope ,  ai  noua  arri- 
-  voas  à  Lisbonne  qoand  tout  aéra  fini  !  » 

.  M.  Hamo  termioait  son  discours  par  demander  TajourDcment 
(le  la  question;  maii  M.  Canning  reprit  alors  la  parole,  moins 
peut-être  pour  répondre  à  des  objections  qui  ne  paraissaient 
pas  avoir  fait  une  forte  impression  sur  la  Chambre,  qne  jioQr 
justifier  le  système  stiivi  dans  une  circonstance  antérieure  à 
celle-ci. 

«La  clutalMtt  sait,  dit-il  k  ce  sujet ,  et  le  pays  sait  aossî  qoe  lorsque  l'armée 
rrançaise  était  ivr  le  poi|it  d'entrer  en^ Espagne, 'le  GonTememMit  de  8.  If. 
fit  font  oe  qû  était  en  son  pouvoir  poar  Tempécher  ;  que  nous  aoaa  j  oppo> 
«âmes  par  tons  les  moyens ,  sî  ce  n'est  la  guerre.  Je  viens  d'exposer  qndqQea» 

nns  des  motifs  qui  firent  penser  que  l'entrée  de  cette  armée  en  Espagne  n'é- 
tait pas  nn  motii'  de  gueiire  suffisant  ;  mais  ii  y  a  à  ajouter  à  ceax  qne  j>i 
exposés,  ce  motif  partlcnlier,  qne ,  quelque  elTet  que  pût  avoir  une  guerre 
oom/nenoée ,  d*apirè*  le  simple  motif  de  rentrée  de  l^année  fiançeise  en  Es- 
pagne, il  n*aarait  pas  en  probablement  l*el&t  de  faire  sortir  oetio  armée  do 
l'Espagne.  Dans  une  guerre  contre  la  France,  vous  auriez  pn  penl-étre ,  à  cetio 
époqne  comme  à  fonte  antre ,  scqnérir  de  la  gloire  militaire  ;  vons  auriez  pa 
peut-être  étendre  vos  possessions  coloniales ,  vous  auriez  pu  même  obtenir  nne 
paix  hoQorabie  ;  mais  quant  à  £aire  sortir  les  Français  d'Espague,  cela  aurait 
été  presque  assnrânent  la  senl  objet  qoe  vooa  n'aoriez  pas  accompli.  Qn'il  «m 
rare,  en  coQsnltant  lliiatoire  des  guerres  de  l'Europe ,  de  voir  qu'une  guerre 
entre  deux  grandes  puissances  ait  fini  par  l'obtention  exacte  et  idenliqne  do 
l'objet  pour  leqnel  elle  fut  commencée  ! 

«  Il  y  aurait  de  la  mauvaise  loi  à  ne  pas  admettre  que  l'entrée  de  l'armée 
iraaçal&e  en  Espagne  a  été,  dans  nn  certain  sens,  nne  bonté,  nn  affront  à  i'or* 
.  gaeil,  nn  eonp  porté  «nm  aeiMimona  dalsAagleierre,  et  on  peut  dlffieilemenf 
supposer  que  1^  Gonvernement  ne  partagea  pas ,  daus  cette  occasion,  les  een- 
timens  de  la  nation.  Mais  je  nie  que,  quelque  blâmable,  reprébensible  et  don* 
teax  que  cet  acte  put  être,  il  fut  on  de  ceux  qui  devaient  nécessairement  appeler 
notre  opposiûon  directe  et  bn<?fi!p.  N'y  avait-il  donc  rien  à  faire  i*  n'y- avait-il 
pas  d'autre  manière  de  résister  que  par  une  altiitj^e  directe  cuuire  ia  i'rance,  oa 
par  nne  guêtre  entrqwise  snr  le  sol 4e  l*£spagne  ?  '  « 

«  Qnoil  ne  ponrdtnm  paa  .rendre  cette  oociqiationiàDlilo  dans  det  mains 
rivales,  et  préjudiciable  même  é  ses  possessenre?  N'y  avaît-il  pas  de  compen- 
sation à  chercher  ?  France  occnpaît  l'Espagne  ;  était-il  nécessaire ,  pour 
échapper  aux  conséquences  de  l'occupation,  de  bloquer  Cadix  Non ,  j'ai 
cherché  des  compensations  dans  un  autre  hémisphère.  Ck>nsideraat  i' Espagne 
telle  que  nos  ancêtres  Font  connue ,  f  ai  vonfai  que  si  la  France  avait  l'Espagne , 
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M  wt  fût  pas  da  moios  l^EsfMgne  apee  Icsindes^  et  j'ai  appelé  !•  Noofcta- 
llonde  à  Texuleace,  pour  rétablir  réqoflibfe  de  Fandea  (i). 

u  t  ainsi  que  je  réponds  à  Taccusation  portée  contre  le  gonvemement 
de  S.  M.  d*avoir  laissé  Tarmée  française  nsurjier  et  conserver  l'occupation  de 
TE  pagae.  Celle  occupation,  j*en  sais  convamcn  ,  est  une  charge  ponr  la 
F rauce  :  c*est  ane  ch;irge  dont  je  crois  vraiment  que  la  France  serait  blea 
aUe  de  m  déberretter  ;  auiis  eeox-là  oomwisae&t  bien  p«n  Tesprit  de  la  natiini 
fma^aUe  et  les  sendnieiis  de  •jon  gouverpeinent ,  qui  ignorent  que  le  inoyea 
de  consolider  roccnpation  dans  les  iiiains  delà  Fî-aucc,  lors  niriue  qu'elle  la 
regarderait  comme  inutile  et  à  charge,  serait  de  l'y  faire  teuir  par  point 
d'honncati  effet  que  prodairaieat  des  représentatiuus  violentes  et  sans  me« 
sure.  »  •       .  ^ 

Des  applaudissemens  presque  unaDÎmes  accueilUrent  ce  discours* 
La  chambre  adopta  l'adresse  proposée  sans  aUer  aux  voix,  et 
s'ajourna  le  lendemain,  sur  la  proposition  des  ministres ^  au  8 
février. 

Il  n'y  a  plus  rien  à  remarquer  dans  l'histoire  d'Angleterre,  après 
cette  résolution  du  GouTememenr,  si  ce  n'est  la  sensation  qu'elle 

produisit  tu  Irlautlc,  où  elle  fut  regardée  comme  un  sujet  de 
guerre  inévitable,  et  une  occasion  favorable  aux  catIjoIi(|ue$  de 
faire  entendre  leurs  griefs  ;  mab  à  la  même  époque  le  clergé  an* 
glican,  ayant  à  sa  téte  l'archevêque  de  Cantorbéry,  présentait  au 
roi  une  adresse  pour  exposer  à  S.  M.  les  justes  craintes  que  lui 
.  iospiraient  les  efforts  des  catholiques  pour  arriver  à  une  autorité 
et  À  un  pouvoir  dangereux  dans  l'état,  et  pour  la  constitution  pro- 
testante du  pays*  A  quoi  le  roi  répondit  qu'il  se  reposait  avec  con- 
Bance  «sur  le  zèle  de  l'église  pour  ramener,  par  la  force  de  la 
vérité  divine,  ceux  qui  étaient  dans  l'erreur,  cl  pour  soutenir  et 
propager  dans  le  peuple  la  préférence  qu'on  devait  si  justement 
accorder  à  la  pureté  de  U  doctrine  et  de  la  liturgie  de*  l'église 
établie.  » 

En  considérant  Ttlat  de  l'Antrleterre  à  la  fin  de  rannée,  on  ne 
le  trouvait  pas  amélioré  :  l'industrie  était  toujours  surchargée  de 
ses  produits,  les  ateliers  n'avaient  point  repris  leur  activité.  Il 
était  rentré  surtout  des  remises  faites  par  la  Russie,  des  valeurs 
considérables  en  lingots  d'or;  triais  la  circulation  était  loin  d'être 

(i)  Ce  pasMge  eat  rétabli  tel  qa'il  a  été  rectifié  ou  corrigé. 
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rétablie,  et  les  comptes  ministériels  olfraieat  uu  déâcit  qui  s*est 
élevé  paur  l'anpée  i8a6  à  A|Zoa»ooo  Uv.  sterl  (  Sa^ooo^ooo  fr.)  , 

Quant  aux  colonies ,  nous  ayons  rendu  compte  l'année  dernière 
de  la  prise  de  Burthpoore  (  a8  janvier)  et  de  la  p&ix  conclue  avec 
les  Birmans  (voy,  VJnnuaire  hist,  pour  lë^S,  p.  669).  On  trou- 
vera ce  traité  dans  X Appendice.  Ajoutons-y  seulement  qu'à  la 
suite  de  cette  paix  si  glorieuse,  et  en  apparénce  si  profitable  pour 
l'honorable  compagnie ,  elle  fut  obligée  éTouvrir  à  Calcutta  un 
pruut  de  4  millions  de  liv.  sterL 


371! 
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CHA.PITRE  X. 


AMÉRIQUE. 

ÉTAt»-Uins.  TraTias  de  la  session  Icgialalive.  —  DIscassIou  snr  renvoi  de» 
plénipotentiaires  en  congrès  de  Panama.  —  Caraei^  dea  débats.  —  Affairée 
diVenee.  —  Mort  de  Adams  et  de  Th.  Jef&non. —<  Message  dp  président 
&  l*oavertare  de  la  sesuon  de  1827.  —  Haïti.  —  Seaaion  dn  corps  légiala* 
lit^  Décrets  rendus.  —  Reconnaissance  de  la  dette  cnvera  la  France.  » 
Gode  raral  *^  Clôlore  de  la  aeaûon-  —  Actea  du  Gonvemement.  —  Cùh- 
grès  dê  Panama.  — •  Onvertnre  des  conférences.  —  Résultats  dn  congrée. 
IfixninK.  —  Oovertnve  de  la  session  législatif e«  —  Trarauz  et  clôtare  de 
cette  session.  —  Événcmens  divers.  —  GiTATtiiAftA,  —  Session  législative. 

—  Traité  de  commerce  avec  TAngleterre.  —  losnrrections.  —  Coi.oifaiB. 

—  OavefCnre  de  la  session  dn  congrès.  —  l^tat  des  finances.  —  Ifesnics 
diverses.      Dénonciation  et  décret  d'accusation  contre  le  général  Paëft, 

t  Déclaration  de  Yalence  et  de  Caraccas  y  et  de  plasienrs  autres  départemens 
ponr  le  ajsfème  fiédéral.  —  Treml>lement  de  terre  à  Bogota.  —  Bfonveaient 
de  guerre  civile.  -—  Retour  de  Bolivar.  —  Pérou.  —  HAirr^PiROO.  — 
Bolivar  à  Potosi»  —  Prise  de  Callao.  —  Retour  de  Bolivar  à  Lima.  — 
Réunion  dn  congrès  péraviea.  —  Kcprésentations  faites  à  Bolivar.  —  Envoi 
cl  adoption  de  ia  constitution  bolivienne.  —  Conspiration  à  Lima.  — 
Adoption  de  la  constitation  bolivienne  ,iu  Péron.  —  Départ  de  Boh'var.— »- 
Etat  du  Pérou.  —  Crit.t.  —  Prisr  rî(-  (iliiloc.  IMoii vcTtient  srrritieux.  — 
Congrès  ronstltnont  (1q  Cliili.  —  Etablissement  du  (iouvcrnetneat  fédéral. 

—  Traité  avec  Hucnos-Ayres.  —  Bdbnos-Ayres.  —  l^lecîion  de  Hivadavia. 

—  Délibérations  du  congiea  constituant.  —  Opérations  maritiujcs.  — Trou- 
bles dans  les  provinces.  — -  Acbèvement  àu  la  constitution.  —  Erésil.  — 
Oavertnre  de  la  session  ]cf;isl:itîve.  — Préparatifs  contre  le  J^rcsiL  — •  Départ 
de  l'empereur.  —  Mort  de  1  impératrice.  —  Paraguay.  —  lÉtat  dapajs.-<^ 
Retraite  du  doetear  Francia.  —  Déclaration  d'indépendance. 

iTATS-OHiS. 

XiA  session  du  congrès  des  États-Unis,,  onverle  le  6  décembre 
1895»  n'offre  àa  commencem^t  que  des  rapports  sur  1  état  des 
finances ,  dont  nous  avoDs  donné  quelques  aperçus,  et  dont  le  mes- 
sage de  cette  année  oITre  plus  clairement  les  résultats* 
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Trois, questions  principales  ont  atticé  l'attention  des  deux  diann 
bres  dans  cette  session ,  qui  s'est  prolongée  au-delà  dn  tenne  ordi- 
naire, et  où  il  s*«ist  uiaiiifcstc  une  opposition  systématique  et  organi- 
sée, mais  plutôt  contre  ies  personnes  qu'en  matière  de  principes; 
savoir^  la  réorganisation  du  système  judiciaire^  l'envoi  des  plénipo- 
tentiaires an  congrès  de  Panama,  et  le  cbangeraent  qu'on  voulait 
iniioduirc  dans  le  mode  d'élection  des  président  et  vice-président 
des  Étau-Uois. 

La  réorganisation ,  ou  plutôt  l'extension  du  système  judiciaipe, 
réelaroée  par  les  diverses  administrations  qui  se  sont  succédées , 

avait  été  adoptée  dans  ses  dispositious  principales,  par  les  deux 
Chambres,  mais  le  sénat  a  jugé  à  propos  d^  faire  subir  quelques 
légers  cbangcmens,  relativement  k  la  démarcation  des  circuits; 
changemens  que  la  chambre  n'a  pas  voulu  adopter,  et  dont  le  sénat 
n'a  pas  voulu  sk'  dr partir,  a])t'ès  avoir  refusé  d'en  conférer  avec  la 
chambre,  suivant  Tu&age;  de^manicre  que la^^ssioita  été  close  sans 
qne  la  loi  ait  été  rendue*  ' 

I/envoi  des  plénipotentiaires  à  Panama,  mis  en  question  dès  le 
nioisile  février,  donna  lieu  à  des  débals  fort  animés.  M.  Hamilton 
demandait,  à  ce  sujet,  que  M.  le  président  iùt  prié  de  transmettre 
k  la  Chambre  copie  de  tous  les  doeumens  ou  extraits  de  correspon- 
dance par  lesquels  les  États-Unis  étaient  invités  à  prendre  part  aux 
délibérations  du  ooogrjls  de  Panama.  Plusieurs  membres  soute- 
naient cette  proposition,  à  laquelle  M.  Hoyd,  député  de  la  Vir* 
jgioie,  déclara  qu'il  s'opposait  formellement. 

»  Sî  nous  désirons  avoir  des  informations  à  ce  sujet,  dit-il  ea  stiLstance, 
'  ^ayons-les  complètes,  quelque  p«a  agréables  qu'elles  paissent  être.  Je  ne  vo- 
terai point  poor  que  le  prénident  ne  noas  commaniqad  qae  ce  qa*il  iroudra, 
et,  qaoiqne  disposé  à  adopter  nnè  politique  américaine,  je  ne  conaeDtirai 

jraiais  à  ce  qae  les  États-Unis  s'engagent  dans  les  difficnltés  du  congrès  de' 
J^nnnma.  Cftfe  as«,enil)Ii-e  vent-ellf  faire  le  pendant  on  la  contre 'parfie  du  cor.» 
grès  de  Vérone?  Prettiul-clle  se  mclUe  vu  oppOditîon  avec  la  Sainte- A  llîanre, 
qui  a  I,200|000  baïonuetteâ?  ^eut-être  jugc-L-on  nécessaire  de  renveiiter  du 
Èténe  Tempereor  da  Brésil ,  et  de  décider  qa*il  n'y  aura  en  Amérique  qae  des 
sépvbliqnes,  comme  la  Sainte-Alliance  a  décidé  qn^  n*y  aurait  eu  Ênrope 
q[ae  des  despotes.*^  aara-t-il  à  ce  congrès  des  ministres  d'iiaïli  ?  Je  snis  aussi 
partinan  que  personne  de  la  liberté  de  l*Aniérî']ue  loérflJiuDale ,  maïs  je  désire 
une  les  nonvelles  républiques  n'interviennent  pas  plus  ddiis  la  politique  des 
)^tats<Uuis  que  lie  roi  d*4Dgleterre,  U  se  forme  aq  orage  qui,  a*il  ne  diétroit 
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pan  ,  pent  faire  au  moins  beaucoup  de  mal ,  et  les  idées  nouvelles  importée» 
J  Europe  peuvent  avoir  des  effets  plas  oa  moins  éloignéS|  mais  dangereux 
pour  ia  liberté  des  Etat->Uni8.  » 

Un  aatre  membre  (M.  Drayton^  de  la  CaroHne  én  Sué  )  était 

d'avis  qu'avant  d'envoyer  des  commissa»ircs  à  Panatiia ,  on  examinât 
plus  mûrement  les  conséquences  de  leur  mission  y  qui  pourrit  en- 
gager les  Éuts-Ùnû  dans  une  querelle  «Tec  L'Europe. 

Ainsi  l'on  Toyait  d^a  dans  les  débats  de  celte  proposition ,  qui 
fut  t'cartcc  par  rurdtc  du  jour,  une  forte  opposition  contre  le  sys- 
tème qu'avait  annoncé  le  dernier  président  des  États-Unis;  elle  se 
manifesta  bien  davantage  quand  il  s'agit  de  décider  la  question. 

Le  17  marS)  le  nouveau  président  envoya  un  message  à  la 
Chambre  des  représentaiis ,  pour  deaiaiider  qu'elle  assignât  des  ■ 
fonds  pour  une  mission  des  États-Unis  au  congrès  de  Panama.  Ce 
message  »  extrêmement  étendu ,  contient  en  substance  ce  qui  suit  : 

•  Une  grande  révolûtîon  a  fart  naître  huit  États  8oavera'n<?  pf  in JépeTîdan» 
dans  notre  Uëmisphèrc,  Cet  événement  place  les  ÉUts-TJnls  rbos  nue  sîtuailoa 
mmd  iunf9  tptm  ieelle  011  nom  nooa  tronvions  à  l'époque  où ,  sortis  de  l'étal 
de  eoloufe,  nom  entrloMa  au  mg  de»  Éiau  aoinmiB».  l'aifrauchlssement  de 
l'Améiiqoe  «pagnole  a  été  atlni  pat  les  acclamationa  de  ce  peuple  comme  wm 
des  êvénemens  les  plas  henrenx  de  notre  âge.  T^ous  avons  envoyé  de»  ambta* 
sadenrs  anx  trois  repabliques  de  Colombie ,  de  Chili  et  de  Earnos-ATres ,  sans 
insister  sur  ia  formalité  de  recevoir  les  premiers  one  ambassade  dt-  leur  p:?rt, 
comme  ^Bt  leon  daéa.  Invités  par  plasîears  républiques  amies  à  envoyer  un 
plénlpotentiaiio  an  eongrèt  de  Panama,  fearaia  ààdàé,  antint  qa^I  dépend  de 
moi ,  d'accéder  à  cette  invitation,  qnand  même  leur  imitalîoii  n^nrait  pas  ut' 
Tionré  que  dans  le  congrès  \\  serait  question  d'objeU  qui  tonclient  aox  intéréta 
des  Etats-Unis.  J'y  aurais  envoyé  nn  ministre  même,  avec  la  seule  mission  de 
leur  offrir  les  conseils  qnl^  pourraient  désirer.  Un  i  <  (us  aurait  été  très-împo- 
litîque  ;  on  ne  perd  jamais  vien  â  ae  conduire  avec  douceur,  et  la  modération 
est  nn  Intermédiaire  ploa  paissant  entre  les  nations  qoe  le  talent. 

«  Mata  les  objets  que  l'on  doit  traiter  an  congrès  de  FïiMima  aont  de  natoie 
i  întéreaser  les  États-Unis  et  même  tout  le  genre  homatn.  Une  occasion,  qni 
ne  reviendra  peut-être  pas  dans  les  siècles  ,  se  présente  anx  États-Unis  pour 
servir  les  bienfesantes  intentions  de  la  Providence ,  pour  dispenser  les  léné- 
dictiona  promises  par  1^  divin  Sauveur,  en  avançant  i'époqae  où  ia  paix 
végaeni  anr  k  terre,  et  la  eliarîté  parmi  lea  hommes. 

«  Les  premiers  objets  que  le  congrès  de  Panama  «on  i  traiter  seront  ce» 
principes  d'équité  ^t  de  justice  qui  restreignent  les  horreurs  de  }^  gnem,  en 
protégeant  k  commerce  neutre.  Ces  principes,  les  Érats-Unis,  des  leur  nais- 
sance, ont  essayé  de  les  faire  adopter  par  les  antres  puissances;  nos  commîs- 
aaiceai  Paria,  en  17^3,  n'obtinrent  que  l'accession  de  la  Prusse,  gonvernée 
par  nn  monarque  abaoln,  mais  qni  était  on  grand  homme  et  un  philosophe, 
lïepnia  cettf  .époqne,  nn  onragsn  ■  passé,  anr  le  monde  politique;  tons  le» 
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principes  ont  été  luéconnas  ;  naus-mémcs  «  léséa  dans  nos  droits ,  nous  avons 
élé  entraînés  dans  \.%  gnerre.  Le  congrès  de  Panama  fournit  one  uelle  occasion 
d'établir  des  principes  ralaomnliles  du  àibU  international. 

«  Quant  anxinjets  de  délibération  que  les  États-Unis  doivent  proposer  aa- 

congrès  de  Panama  ,  l'abolition  des  corsaires»  rétablissement  dn  principe  qne 
le  pavillon  <î()ir  profprjer  les  marchandises  ;  la  dîminnî ion  fîii  nombre  <îe«  ar- 
ticles regardes  coiuiiit;  contrebande,  et  la  «oppresiiion  pour  toujours  de  ces 
blocus  qui  n'existeat  qne  sur  le  papier,  sont  40  premier  rang  des  questions  qui 
doivent  oceaper  cette  ^ ssemblée. 

«  On  demandera  uraA  an  congrès  de  Panama  de  prendre  en  considération 
qnels  pourraient  être  les  moyens  les  pins  efficaces  poor  mettre  à  exécution  le 
principe  posé  déjà  dans  les  négociations  avec  la  Russie  ,  savoir  :  qu'aurnne 
puissance  européenne  ne  serait  plus  admise  a  iormer  de  nouvelles  colonies 
sur  le  conlioeot  américain.  Cependant  les  États-Unis  ne  prendraient  part 
k  aneone  stipulation  hoatile  à  l*Eorope. 

«  On  avisera  anssi  ain;^  niMiirea  à  prendre  ponr  Pabolhîon  de  la  traite 
des  noirs. 

m  Nos  plénipotentiaires  recevront  l'ordre  (îo  présenter  nos  vues  &  cet  égard 
an  congrès  de  Panama,  et  si  ou  ne  les  ^u  riuillt'  jiolnt,  ils  refaseront  d'adhérer 
à  on  arrangement  quelconque  qai  aurait  pour  base  d'antres  principes  que  ceux 
^oe  nom  venons  d^ezposér. 

«  le  congrès  de  Panama  serait  nne  assemblée  éfyiomadfte^  et  nnllement  nne 
assemblée  légitlati^^.  Les  points  doutées  plénipotentiaires  seront  convenus  ne 
pen v<»nt  f>î>ten!r  force  dc loî  ^c par  1* MU&Um do  poovoir  Icgislatil de d:aque 
•  £(at  souverain.  » 

Deux  autres  objets  délicats  à  traiter  avaient  àttiré  l*attentioii  du 

prcikitleot  :  la  nouvelle  situa riou  d'Iiaui  et  les  dangers  de  Cuba*  . 
Yoici  oomtncot  il  les  considérait  : 

•t  n  7  a  dans  là  constitotion  politique  do  gonveroement  de  oe  pcnple  des 
•circonstances  qni,  jnsqo'icl,  <mt  empêché  la  reconnaissanoe  de  sa  souverai- 
neté et  de  son  indépendance  par  le  Gonvemement  des  Ittats-Unis.  On  trouve 

de  nouvelles  raisons  contre  cette  reconnaîssnnce  dans  ce  qni  s'est  p.T^sp  der- 
uièreiueat,  quand  ce  peuple  a  acceplé  u!ie  souveraineté  nominale,  accordée  par 
on  prince  étranger,  sous  des  conditions  équivalentes  à  une  concession  dc  pri- 
vilèges oomnMEdsttz  «xdosifs  padaitement  convenables^  nn  état  de  vassdage 
colonfaii,  et  ne  laissant  de  Pindépendance  rien  qne  le  nom... 

«  La  position  des  îles  de  Cuba  et  de  Porto-Kicco  est  très  importante.  La  cor- 
respondance annexée  montrera  jusqu'à  quA  point  elb*  a  occnpé  l'attenlion  du 
Gouvf  rîîfment.  L'invasion  de  ces  deux  îles  par  les  forces  unies  du  Mexique  et 
do  la  Colombie  est  nn  des  projets  que  doivent  mûrir  les  Étati  belligcrans  à  Pa- 
nama; Les  convulsions  auxquelles  la  composition  particulière  de  leur  pojffala- 
tîon  les  exposerait,  en  cas  qo>Ues  fiiasent  envahies,  et  le  danger  qo'il  y  aurait 
de  les  voir,  k  la  soite  de  ces  convulsions,  tomber  entre  les  mains  d'nne  pnis- 
sancc  européenne  nnîre  qne  l'Espagne,  empêchent  qne  nous  poissions  contem- 
pler sans  îndifiiïrence  les  lésullats  auxquels  le  corij^rès  de  Panama  pourra  don- 
ner Heu.  Il  n'est  poiut  nécessaire  de  donner  plus  de  développement  à  celtr 
question;  il  sufUi  de  dire  que  tous  nos  efforts,  par  rappojrt  A  jBCtte  matière, 
anront  ponr  bnt  de  conserver  Pétat  a^tneV  des  choses,  la  tranquillité  de  ces  ^ 
tlèt  y  et  la  paix  «t  ia  sécurité  de  leurs  habimns... 
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«  Le  coQgrès  de  Panama ,  ponrsait  le  président,  préscnto  me  occaiion  £iT«« 
rdik  poor  denander  que  le  principe  da  libre  «xereÎM  tl«i  colle»  toit  reconnii' 
i  régprd  dM  «îtoyeiu  des  ÉlaU< Unis  par  tons  1m  antres  États  américains ,  ainai 
qu'il  Test  déjà  par  les  traités  avec  la  Colombie  et  avec  Gnatimala,  U  teata  à  rol;a> 
tenir  dans  le  Brésil ,  le  Mexîqac  et  les  anires  États... 

«  Une  grande  objection  s'est  présentée  à  notre  pensée  ;  le  pèi-e  de  notre  l'é- 
pobliqae,  l'immortel  Washington ,  nons  a  laissé  le  conseil  de  former  autant  de 
lima  eonnardanx,  maia  aqaai  |*ca  de  liaisons  politiques  que  possible  avec  les 
attina  pniasancas*  Ce  conseil,  comme  toute  maxime  politique ,  «t  idatif  aux 
eiieonatances  et  aux  objets  poor  lesquels  il  a  été  donné  :  Washington  avait  en 
rne  les  T^tats  de  l'Europe  ,  séparés  de  nous  par  on  vaste  intervalle ,  el  ayant  des 
intérêts  t^tran^ers  en  c«ande  partie  aux  nôtres.  Les  nouveaux  États  américains 
sont  daus  une  catégorie  bieu  diiierente  :  il»  nous  toui:hent  de  prés;  ih  ont  faut 
dltttivéla  oonvuuis  avec  nooa!  SBfiut  sur  boit  États  nouveaux ,  il  y  a  sept 
t^nbiiqaea  dont  la  foime  de  gonveroemeiit  lessemble  à  la  nôtre.  Nous  ne  pou- 
'  TOUS  pas  éviter  d'avoir  avec  cas,  comme  nons  avons  d^a,  les  liaèsona  pdi- 
tiqnes  les  plu'?  intimes. 

«  A  l'égard  de  «  la  Sainte-AlllcHice  des  puissances  tnropéenncs  ,  »  qui  pour- 
rait s'offenser  de  notre  envoi  d'un  plénipotentiaire  a  Pauaiua?  Le^  iîtaiâ-Unis 
n  y  cooduïbnt  rien  qui  poisse  leur  donner  le  droit  de  s*o(llenfer.  «  Gela  doit 
«  lenr  suffire.  Lira*ardi|e  lenr  droit  de  recbercher  nos  intentions.  La  Seinie- 
m  Alliance  a  été  Ibrinle  sans  nons  demander^  elle  pouvait  nous  donner  sujet 
«  trombrage.  Nous  avons  reconnu  Vindépcndancc  des  nouveaux  Étals,  qnoi- 
«  qu'on  prétendît  que  cela  dépi aiiait  aux  puissances  européennes,  et  quoique 
«  TEspagne  déclarât  qu'elle  y  verfait  une  hostilité.  A  présent,  comme  alors , 
«  noua  prendrons  conseil  de  nos  droits  ^  de  nos  devoirs ,  et  non  paa  de  nos 
m  erainfes.  > 

Ainsi,  on  voit  que  Fopioioo  da  nouveau  président  (M.  Q.  Adams) 
était  Men  moins  prononcée  que  celle  de  son  prédécesseur  sur  le 

genre  d'alliance  qu'il  convenait  aux  intérêts  dc^  Etats-Unis  de  faire 
avec  les  nouvelles  républiques  (i)  j  et  cependant  la  mission  qu'il 
proposait  souffrit  encore. une  forte  opposition;  elle  ne  fut  approu* 
vée  dans  la  Chambre  des  représentans  qu'après  qu'elle  eut  ex- 

piifiié  ses  sentiinens  dans  une  réspUidon  prise  en  coosideratiou 
le  4  avril  y  portant  : 

u  Que,  quoique  cette  Chambre  euvisage  les  républiques  de  ce  continent  avec 
les  pilas  dneirea  aentiaiens  dUotérêt  et  d  amitié ,  et  ne  verrait  pas  avec  ludifTé* 
race  rintervention  hostile  d*aocnna  puissance  européenne,  cependant  elle  ne 
joge  paa  convenable  de  se  départir  de  la  politique  de  ce  pays  depuis  long-tempa 


(s)  Il  désavouait  toute  disposition  à  troubler  les  possessions  coloniales  de 
l^nrope,  ou  même  à  prendre  parti  dans  la  guerre  de  l'Espagne  contre  ses  co- 
lonies} mais  il  maintenait  le  principe  d^empêoher  tonte  cQlpaisation  noovelle 
faite  par  l'Europe  en  Amériqne. 
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établie,  eu  cuatractant  une  alliance  o£f(fnsjve  et  défensive  avec  aucnne  nation, 
par  k^nelle  le  peuple  àm  Élalt-ITtiis  se  prlrenilt  da  pouvoir  d  agir  librement, 
dans  nne  cria»,  «ioiiiiDè  aon  propre  homiêttf  et  ea  politique  pourroat  alora  le 
eoBamander,  » 

Portée  au  séuat,  la  même  quesliuii  n'excita  pas  moins  de  débats  ^ 
suitoot  <le  la  part  des  députés^lu  Sniï  »  où  Tesolavage  est  encore  en 
iriguear.  L'un  d'eu^L,  M.  John  Randolph»  sénateur  de  la  Vii^ioie» 
s'éleva  surtout  contre  Topinion  qui  semblait  assimiler  rétabli^e- 

meut  de  l'indi^pendancc  des  États-Unis  avec  les  révolutions  nou- 
velles. 

•> 

«  Je  nais ,  dit  Thonorable  sénatear,  le  monde  le  sait  égalemeut ,  que  le  prîn- 
eipe  de  la  réftAaÛon  amérioidne  et  lé  principe  qui  traTaïUè  &  prëaent  la  pé» 
ninsble  de  PABaériqae  da  Sod,  et  le  Gmiioiala,  et  )a  W ouyelIe'Eapagne»  tout  dee 
principes  aossl  opposés  qne  la  lamière  et  les  ténèbres*  principes  aussi  opposés 
qa*one  liberté  mâle  et  laisonnée  est  contraire  anx  orgies  fanatiques  des  bac- 
chanales françaises  de  la  t  cvolutiou  ;  aussi  opposés  qu'anc  ptélé  mâle  et  rai-  * 
sounée  est  couiiaire  à  ce  fauatisnie  politico-religieux  qui,  je  sois  fâché  de  le 
dira ,  travaille  non  seolciDeDt  la  péninsnla  de  rAatériqne  do  Sod  et  la  Nouvelle- 
Espagne  ,  mais  qui  est  sor  le  point  d*envairir  tout  ce  paya ,  et  s'est  insînaé  par- 
toot  on  il  pent,  troublant  h  paix  paUiqne,  détadiant  la  clé  de  la  vonte  de  la 
consittittioa,  et  sapant  les  &»ndeniens  sor  Icsqods  repose  l'aiyshe  de  notre 

union. 

«  Le  message  du  président  des  Ëtalti-Uois  e»t  sons  les  ycax  du  monde.  Le 
pirésident  des  États-Unis  nous  9  dit  qn*il  agirait  et  qu'il  en  avait  le  pouvoir. 
Qn'il  le  £uae,  qa*il  ag^asoy  qn'ii  agisse  sons  sa  propre  rei^ponsabilité  ;  que  le 
peuple  aRiérloala ,  et  snrtoot  celte  partie  du  peuple  américain  qui  demeure  au 
midi  de  l'Obio  et  au  midi  de  la  ligne  de  Dixon,  sache  qnels  sont  les  dépu- 
tés que  uooR  ret  evrous  probablement  en  retour  de  ces  pays*Ià  à  notre  congrès,  * 
quel  est  leur  caractère  ei  quelle  est  leur  couleur;  c'est  ce  qne  je  veux  voir.  Je 
veux  cela  poar  ouvrir  leurs  yeux;  je  veux,  nu  lieu  de  lai->sei-  l'opinioii  pu-^ 
bliqoe  agir  sur  nous  par  des  corps  politiques  mal  informés .  quelques  respec* 
laUes  qulls  soient,  par  des  toasts  donnés  à  des  dîners  pnblics,  quelques  res- 
pectables que  soient  les  convives,  par  une  sainte-alliance  de  liberté  en  opposis 
tion  à  une  sainte-ulllnuce  de  despotes;  je  vetix,  dis- je ,  an  lieu  de  tout  oela|| 
une  le  bon  sen^  du  peuple  des  ^ts-Unis  soit  éclairé  sur  les  faits.  • 

£n  résultat  9  la  mission  de  Panama  ne  fut  approuvée  qu'après 
cinq  mois  de  débats. 

Quant  au  nouveau  mode  qu'on  se  pro|iosait  d'iatrodtûre'dans 
rélection  des  pl'ésidenl  et  vice-président  des  États-Unis,  il  fut  rc^ 
'  solu ,  avant  de  le  discuter  d'abord  dans  le  sénat  {séance  du  3  avrit)^ 
à  la  majorité  de  trente-deux  voix  contre  sept,  qu'aucun  individii 
qui  aurait  été  élu  ^eux  fois  président  des  États-Unis  ne  serait  éli-^ 
gibl^  une  troisième  fois.  Mais  spr  la  qu^stipii  principale ,  la  jéU* 
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bération  doDoa  lieu  à  des  accusatioiis,  à  des  rcciirainations  inju' 
rieuses ,  à  des  ménaces ,  à  des  proTOcaiionSy  qui  fureni  suivies  de 
duels  y  qui  ne  coûtèrent  pourtant  la' vie  à  personne.  On  alîa 
(M.  Randolph  )  jusqu'à  reprocher  au  président  de  s'être  fait  élire 
par  corruption  i^bribery)\  et,  après  des  scènes  que  des  journaux 
du  pays  déploraient  comme  tendant  àdéshonorer  cette  assemblée , 
«  la  plus  digne  de  l'univers,  »  on  se  sépara ^sans  en  rien  décider. 

Le  Gouvernement  avait  indiqué  diverses  améliorations  inté- 
rieures :  les  observatoires ,  Vuniversité ,  les  monumens  et  les  eniht  I- 
lisseniens  qu'il  proposait  n'ont  obtenu  que  quelques  conclusions 
favorables  des  divers  comités  spéciaux*  La  question  de  oonstito- 
tionnalité  paraissait  cependant  décidée  par  les  meilleurs  esprits,  en 
faveur  du  gouverncir.cnt  fédérnl.  Cille  crufilitc  n'était  contestée 
par  personne.  La  loi  la  plus  importante  rendue  dans  celte  session 
est  celle  qui  ordonne  l'explora  tiou  d'un  canal  qui  unirait  l'Atlan- 
tique au  golfe  du  Mexique  >  à  travers  l'isthme  de  la  Floride. 

Les  principales  villes  commerciales  avaient  réclamé  de  concert 
et  avec  force,  rintervcntion  du  gouvernement  fédéral,  près  des 
goiiveniemens  de  France,  de  Danemarck  et  de  I^aples,  à  Keffet 
d'obtenir  la  liquidation  des  réclamations  auxquelles  a  donné  lieu 
l'application  des  décrets  de  Milan  et  de  Berlin  ;  mais  les  comités  des 
affaires  étrangères  dan«*  les  deux  chambres  se  sont  abstenus  de 
donner  aucunes  conclasions  dans  leurs  rapports. 

Le  Gouvernement  avait  conclu,  et  le  sénat  a  rati^éle  a8  avril  un 
nouveau  traité  avec  la  nation  des  Creeks,  pour  la  cession  des  terres 
qu'elle  possède  encore  en  Géorgie.  La  Chambre  des  représenîans  a 
alloué  les  fonds  nécessaires  à  son  exécution.  L'administration 
n'ayant  cependant  pu  obtenir  la  cession  de  ia  totalité  des  terres 
possédées  par  les  Creeks,  la  Géorgie  n'était  pas  encore  satisfaite» 
ses  députés  et  sénateurs  ont  protesté  contre  ce  traité  (i). 

 '  ^  :  r- 

(  i  )  Voici  la  ttibstance  de  ce  traité  : 

«  Le  traite  conciii  aux  Saorcea-Indienncs ,  le  i3  février  i8a3,  est  annulé. 
Les  Creckis  cèdent  aux  T^tats-I^nis  une  iinmcnse  etcntlne  de  terrain  ea  Géorgie  ; 
les  Etats*l.'nis  consentent  à  payer  sur-le-oliamp  a  17,^100  «loilars^  pour  etvc  par- 
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Il  avait  été  signé  ud  autre  dès  le  i^*^'  décembre  x8a5  ayec  la 
république  de  rAmérique  centrale;  traité  de  eottunerce  fondé  sur 

les  principes  d*ane  réciprocité  libérale ,  également  approuvé  par 
le  sénat,  etUont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Guatemala  le 
a  août  de  celte  année.  -, 

Quoique  celte  session  (cloie  le  aa  mai)  ait  dtnré  plus  de  six  mob, 
elle  ne  laissait  que  peu  ^le  lois  importantes ^  et  elle  avait  offert  un 
spectacle  qu*un  journal  du  temps  nous  parait  arvoir  bien  saisi. 

c  DaDs  le  sénat  où  les  amis  de  MM.  Jackson  et  Ck'awford ,  can- 
dtdals  pour  la  dernière  pré^deoce»  se  sont  rénnis  contre  Tadmi- 
DÎstration,  Topposition  s'est  trouvée  assez  forte  pour  tenir  con»- 
tamment  sur  presque  toutes  les  questions  la  balance  indécise.  Dans 
les  chambres,  où  l'ascendant  de  son  ancien  «président,  M.  Clay, 
aujourdliui  secrétaire  d'état,  domine  encore»  if  a  été  cependant 
au  pouvoir  de  Topposition ,  sinon  de  diriger,  dn  moins  d'entraver 
toutes  les  délibérations.  Outfe  cette  hostiiué  contre  le  président 

■  —  —   . 

tflî^és  entre  les  clicfs  et  gnerriers  de  la  nation.  Les  États*TJnis  consentent  m 
payer,  en  outre,  à  la  nation  ane  annuité  perpétuelle  de  20,000  dollars.  Il  est 
déclaré  que  les  démêlés  qnl  se  sont  élevés  dan:»  la  nation  seront  arrangés  à 
l'amialilc.  Les  États-Unis  s'engagent  à  assigner  une  place  ponr  la  résidence  Ues 
amis  de  M'Intosh,  à  l'onest  dn  Mississipî.  La  translation  des  Creeks  eniigrans 
devra  s'opérer  d'ici  à  dcnx  ans.  Les  États-Unis  s'erjfroîrent  à  paver  les  frais  de 
c*'A\iB  translation  et  à  fournir  aux  émigrans  des  subsistâm  es  tinranl  un  tenne 
fjni  n'excédera  pas  douze  mois  après  leur  arrivée  dans  leur  nouvelle  résidence. 
Un  agent,  un  sons-agent  et  un  interprète  résideront  près  d'eux,  et  les  Étals- 
Unis  leor  fourniront  un  serriirier  et  an  charron.  Eu  considération  des  souf- 
frances et  des  efTorts  du  parti  de  M^Intosh ,  100,000  dollars  seront  distribués 
parmi  Im  clie&  et  guerriers  de  ce  pi-cti,  s'il  s^élève  à  3oo,ooo  personnes,  et 
proportionBellement  poov  on  plus  petit  noinbra.  Le«  dommages  pécuniaires 
éproDvéïipar  les  «mîa  et  partiiaaa  de  WîntMh,  en  raison  des  dlIBcnltés  qu'a 
lait  natlre  le  traité  oonclii  anx  Sonrces-Indiennes ,  seront  régnliereinent  snp* 
portés  par  la  naiion  et  pris  snr  le  montant  de  Tannaîté  qoi  doit  la!  être  payée.. 
Les  amélioritions  faites  snr  tes  terres  éédées  seront  estimées ,  et  il  en  sera  tenn 
compte  aux  personnes  intéressées  d*après  l'estimation.  Les  États-Unis  de?nmt 
être  mi«  en  possession  dn  pays  cédé  le  x*'  janvier  prochain.  EnGp  un  article 
sopplémentaire  étend  les  lignes  mentionnées  dans  le  second  article  |nsqn*an  ' 
point  de  comprendre  dans  la  cession  tontes  le»  teirres  k  présent  oevopées  ptfr  lét 
Qee^%  dans  les  limites  de  la  Géorgie.  »  . 
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et  son  cabine^  y  un  çsprit  de  susci^ptibililét  4e  désunion  et  de 
résistance  s'est  manifesté  entre  le  sénat  et  la  chambre  même.  Si 
ron  ne  peut  dire  qu^uoe  vraie  dignité  présidât  autrefois  h  leurs 
discussions,  on  doit  reconnaître  du  moins  qu'elles  étaient  conduites 
avec  un  calme  qui  en  approchait.  La  violence  des  paroles  et  des 
gestes  y  les  personnalités  ^  les  menaces,  l'oubU  le  plus  complet  des 
convenances  et  des  inénagemens  ordinaires  ont  entièrement  changé 
aujourd'hui  l'aspect  que  présentait  encore  Tan  dernier  le  congrès 
des  États-Unis.  Au  milieu  de  tant  d'éiémens  contraires,  les  inté- 
rêts publics  ne  se  sont  lait  jour  qu'à  grande  peine.  Toutes  les  dé- 
libérations se  sont  traînées  avec  lenteur,  et  avee  effort,  et  souvent 
sans  aucun  résultat.  » 

La  Session  terminée,  les  députés  nommés  pour  assister  au  congrès 
de  Panama  partirent  pour  leur  destination,  et  M.  A.  Gallatin  fut 
envoyé  en  Angleterre  pour  suivre  les  négociations  entamées  sur 
divers  objets  plus  ou  moins  iniportans  concernant  les  réclamations 
relatives  à  , des  indemnités  rédamées  par  le  commerce  américain , 
•n  exécution  du  traité  de  Gand,  à  la  démarcation  des  limites  du 
aord^tet  nord-ouest,  à  la  navigation  du  fleuve  Saint-Laurent,  et 
surtout  aux  dernières  dUUcultés  éi.evées  sur  le  coounerce  des  co- 
lonies. 

Le  premier  point  a  été  réglé  par  un  traite  qui  fixe  tes  indemnités 

réclamées  par  les  Anjéricains  à  la  soiuiiie  do  i,2o/>,<j6o  dollars 
(traité  du  l'à  décembre  1816}  ;  les  autres  objets  sont  restés  ea 
litige.  Le  message  du  6  décembre  explique  très  en  détail  l'objet  de 
cette  querelle ,  et  l'état  où  elle  est  restée. 

On  a  remarqué  comuie  un  événement  singulier  la  double  perte 
que  tirent  les  Ktals-Unis,  de  deux  de  leurs  hommes  les  plus  véné- 
rables, MM.  John  Adams  et  Thomas  JefFerson,  morts  le  même  jour 
(Bit  presque  à  la  même  heure,  l'im  (père  du  président  actuel)  ù 
Tài^c  de  91  aoi,  l'auîre  à  83,  anciens  omis  de  AVasIiinj^lon ,  prési- 
deus  de  la  république^  ils  avaient  emporté  dans  leur  retraite  la 
reconnaissance  et  la  vénération  de  leurs  compatriotes.  Au  moment 
de  la  mort  de  ces  deux  grands  citoyens,  on  lisait  dans  beaucoup  de 
villes  des  États-Unis  I3  célèbre  déclaralion  d'indépendance  f^u'îls 
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avaient  signée.  C'était  le  cinquantième  anniversaii 0  de  ce  méma- 
rable  événement ,  et  tous  deux  ont  entendu  avant  de  mourir  les 
salves  d'aitiUerie  qni^ea  annonçaient  la  célébration. 

En  observant  la  situation  intérieure  dos  États-Unis,  on  y  voit  le 
contre-coup  de  la  crise  comniei  cialc  qui  avait  éclaté  eu  Angleterre, 
et  une  révolution  graduelle  dans  la  direction  des  capitaux  et  du 
travail.  Ici  la  quantité  des  produits  du  sol  avait  tellement  dépassé  la 
consommation ,  qii'on  grand  nombre  de  capitalistes  ontporté leurs 
spéculations  vers  les  manufactures.  Le  fait  est  que,  pendant  que 
l'Angleterre  fabriquait  avec  surabondance ,  les  Américains  du  nord 
produisaient  proporlionnellement  :  ainsi  Tabondanoe  des  cotons  el 
des  grains  en  avait  fait  tomber  les  prix.  D'ailleurs  l'Amérique  du 
Sud  se  préparait  à  jeter  ses  dein  t  es  dans  les  marchés  de  l'Europe, 
et  la  fertilité  de  son  sol  lui  permettait  de  rivaliser  les  États-Unis 
avec  avantage  dans  presque  toutes  les  productions  trans-^itlantiques. 
C'est  dans  la  prévision  de  cette  concurrence  prochaine  que  Tatten- 
tion  des  capitalistes  américains  s*était  portée  depuis  quelque  tetups 
sur  les  fabriques;  déjà  Timportation  des  laines  s'était  accrue  jus- 
qu'à 10  et  I  z  millions  de  dollars»  et  le  capital  engagé  dans  les  ma- 
nufactures de  tonte  espèce  était  de  plus  de  4o  inillîons,  donnant  a5 
à  3o  raillions  de  produits,  et  employant  près  de  600,000  individus. 

Dégagés,  comme  ceux  de  VAngle terre,  de  toute  entrave, les  ma- 
nufacturiers des  États-Unis  sont  dans  la  plus  grande  sécurité  snr 
l'avenir  politique  de  leur  pays.  La  poptllation  entière  est,  ainsi  que 
celle  de  TAngletcrre,  attachée  par  goût  aux  arts  mécaniques.  Il  se- 
rait téméraire  de  prononcer  trop  vite  sur  les  résultats  dfe  cette  Vi  vn- 
lution  de  l'industrie  américaine^  mais  elle  a  eu  pour  premiers  effets 
sinon  de  déprécieri  an  moins  d'arrêter  la  vente  et  la  enltoYe  des 
terres  de  TÉtat. 

On  ne  s'étendra  point  sur  les  autres  parties  de  U  situation  géné- 
rale dont  le  messagè  adressé  le  6  décembre ,  par  le  président 
Q4  Adams,  an  congrès  à  Tonvertore  de  la  session,  donne  l'idée  lu 
plus  eomplèle.  On  se  contentera  de  recueillir  ici  les  résultats  des 
rappoi  is  postérieurs  (  iî»  décembre)  de  ia^ trésorerie  sur  les  reve- 
nus et  dépenses  de  i8aS  et  iS^. 
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Lft  Mceltf  géncifale «'éltit  âevée  pour  x8a5  â.   2$y7€7»455d.  li  d. 

sA.Yoia  ; 

Droits  de  douanes  (importation  et 

tonDâge)   3,098,713  d.  45  d. 

Tentes  de  terres  de  Tétat   1,216,090  56 

EnipAuit  de  5  millioas  d  après  Fecte 

do  congrès  dtt  ft6  mai  t8a4.  .  .  ,    5,ooo,ooo  ■ 

Recettes  diverses   52  5,o54  01 

Snrplds  des  lecettcs  de  1824   l»94â»^97  '3 

La  J(  prnso  géuérale  de  lit  même  an- 
née 1826  avait  été  de   w».  .  .  .      23,6âù,Su4  <}% 

sJLvoia  : 

Dépenses  civiles  diplomatiques.  .  •  .    S| 7  4  3,544  ^9 

Service  miUttire  ta  géoéral  5,692,83  r  19 

Marine   3,049,083  86 

Dette  publique,  intérêts  et  rachats.  .  12,095,344  7^ 
D'oà  il  lésiUtait  aa  i*"^  jaafleff  18*6  «a  «zoédent  ,en 

feeettctde   5,mi,65o  O 


.  Qnant  à  Tannée  1 826 ,  les  recettes  entrées  an  trésor  du- 
rant les  trois  premiers  quartiers,  étaient  de   19,585,932  5o 

Sur  les  douanes.  '.  i8,o9f,4*6  86 

Ventes  des  terres  de  rÉtat ,  pt(\  .  i,o53,96r  ag 
En  évaluant  sur  le  même  taux  les  produits  du  quatrième 

trimestre,  on  estimait  la  recette  générale  de  l'année  à  25,S85,r)32  52 

Eteny  comprenant  le  sorplavde  l8a5,à  •  .  3x,o87,58s  g3 

Les  dépenses  dea  neof  ptemievs  mois  avaient  été  de.  .  •  t8,7i4>i3t6  66 

Savoie: 

Pour  le  service  civil  et  diplomatiqi^ , 

de   2,029, 33  r  55 

Pour  le  service  militaire.  .......    5,206,980  93 

PoarUmarme.  3,52i,332  79 

Ptoorladettêpnbllqne»  ete.  .  .  .  •  .    8,096,581  39 

Et  en  les  estimant  ior  le  même  pied  pouf'  le  qoetricme 

lE^meatre  p  à.  <,  5,947,817  ^,0 


Elles  devaient  monter  k   24 ,662,04  3  d.  96  d. 

Ké&aliât  qui  promet^t  an  x^' janvier  1827  an  excédent 

on  aetlF  en  caisse  de.   6,4  a 5,538  97 

Quanl  à  la  dette  pubUque  fondée  révaluée  dans  le  massage  en 
somme  ronde,  elle  montait  le  i^'  octobre  i8a6  à  75^9^3^ x 61  d,  47  d.; 

mais  d'après  le  paiement  qui  devait  être  effectué  le  i*' janvier  1827, 
eUe  se  trouverait  eo  eiiet  réduite  ce  jour-là  à  7399%0|B44  d.  76  d. 
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Eafin ,  pour  le  service  de  iB^ji  le  secrétaire  de  la  trésorerie 

estimait  les  produits  de  cet  exercice  à. .....  a3,i5o,ooo  d. 

et  ses  iléj^eDses  ù  ,   '40,702,<^4  dy  i5  p. 

estimations  où  Ton  voil^  nue  réduction  ooasidérable  daos  quelques 
servic^surtoutdaii$lesdépeiksescivile9,réduite3à  iy3a6,549d.  54.p. 

L'avenir  nous  dira  si  eUes  étaient  justes. 

HAÏTI. 

: 

Cb  GouverDement,  qui  venait  d'obtenir  son  indépendance  et  d'ac- 
quérir son  terriloire,  se  Irouviui  placé,  tout  en  prenant  rang  entre 
les  natioo$Vj  dans  des  embarras  iinaucier$  e(  politiques  assez  graves. 
C'est  ce  qui  avait  décidé  le  pi^ésident  JBoyer  à  devancer  l'époque 
ordinaire  de  la  session,  et  à  convoquer  ta  Chambre  des  comniuBes 
pour  le  10  jauviei .  Il  en  lit  Toiiveriui  e  par  un  discours  daus  lequel , 
en  annonçant  raccoinplissemeut  de  la  réj^énération  haïtienne  par 
la  reconnaissance  de  rindépendance»  il  s'attachait  à  justifier  «  les 
sacrifices  pc^niaires  »  au  moyen  desquels  cette  reconnaîssance 
avait  été  achutéc.  La  Chambre  accueillit  ce  discours  par  de  vifs 
applaudissemens  j  et,  quarante  jours  après,  le  20  février,  elle  jren- 
dit  une  loi  d'après  latjiielle  «  rindi^pinité  de  x5o  millionswde  francs 
consentie  envers  la  France  pour  la  reconnaissance  pleine  et  entière  ^ 
d'Ha*iti  est  reconnue  dette  nationale.  »  Le  président  a  été  chargé 
de  prendre  les  mesures  que  sa  sa^sse  lui  suggérerait  pour  libérer 
la  nation  de  cette,  dette.    ,  . 

Celte  loi^  acceptée  par  le  sénat  le  février,  et  promulguée  le 
lendemain  par  le  président ,  il  s'agibiait  de  donner  à  celui-ci  les 
moyeus  de  pourvoir  au  paiement  de  la.  dette  f  on  le  fit  par  une 
autre  loi,  qui,  indépendamment  des. contributioas  ordinaires  af- 
fectées aux  ffivers  services  de  l'État,  établît  une  contribution  ex-  ' 
traordinaire  de  ^o  millions  de  piastres,  payable  en  dix  ai)s,  a  / 
dater  du  1^'  janvier  lî^ay  (i)  ;  contribution  qui  parut  exorbitante 


(i)  Cette  loi  fixe  la  sonMne  que  devra  payer  uunuclietuent  cbaqae  di.«.ri  ici. 
La.cote  la  glas  forte  est  c«\\e  de  Port*au-Pcluce ,  qui  a  été  iixée  à  3oo,ooo  pia»* 
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h  ceux  qui  étaient  obligés  de  lâ  payer ,  mais  qnî  ne  représeotait 

pas  une  année  de  l'aoLicri  revenu  lerriloHal. 

Deux  des'  coiïnni'^snircs  envoyés  en  France  pour  négocier  la 
,  reconnaissance  de  l'indépendance  venaient  d'arriver  sur  nne  fré* 
gâte  {ieiB  février),  apportant  une  convention  commerciale  signée 
le  3 1  octobre,  entre  lux  et  MM.  le  coiute  de  Saint-Cncq  et  le  ba- 
ron de  Mackau ,  stipulant  pour  la  France. 

La  solution  de  cette  affaire  était  attendue  avec  impatience.  Outre 
que  le  gouvernement  dHaïti  la  regardait  comme  une  reconnais- 
sance plus  explicite  de  son  indépendiince  que  l'acte  du  17  avril,  il 
lui  tardait  d'avoir  des  explications  sur  l'extension  des  privilèges 
commerciaux  que  la  France  avait  entendu  se  réserver  par  ce  même 
acte  ;  mais  comme  la  convention  nouvelle  ne  plinit  point  remplir 
toutes  ses  vues  (i),  le  président  Loyer  lui  refusa  Ga  sanciion,  et  eu 


ties  ;  Ifs  Cayea  sont  taxés  à  244,678  piastres;  Jaqaemcl  à  a3l,i33;  le  cap 
Haïti  à  208,45 1,  et  Santo-DomÎDgo  à  l86|499)  etc. 

(i)  Suivant  des  rappoits  de  joarnanx  qui  n'ont  point  «té  démentin,  ce  traîlé 
fie  conniercc  déclarait  dans  le  premier  article  qu'il  est  enteuda  qne  S.  M.  T.  C 
renonce,  en  favear  des  autres  nations,  an  droit  exclusif  de  faire  le  commerce 
•fec  nie  d'Uioli;  mais  qae  la  manlfestatipn  de  ses  întentions  ne  doit  pas  alïee^ 
ter  d*ane  nanicre  quèlconqise  les  droits  qu'il  a  pla  i  8.  M.  de  concéder  pcnr 
lui  et  ponr  ses socoesseors,  perVerl.  3  de  l'ordonoance,  aoxhabitans  d'Haïti; 
lesquels  droits  comprennent  le  ponvoir  qu'aura  le  Gouvernement  d'Haïti  d'agir 
envers  les  antres  nations  comme  gouvernement  indépendant:  il  est  cependant 
toujours  entendu  que  les  stipulatinns  faites  par  la  denxitee  partie  de  l'art,  i*', 
en  favear  de  la  France,  et  qui  lui  assurent  la  réduction  des  droits  d'entrée  à 
U  moitié  de  ceux  p*y^  psr  le  nation  la  plos  favorisée ,  seront  dans  tons  les  cas 
observées. 

Ij»  seconde  partie  de  Tarlicle  devait  être  entendue  et  exécutée  dans  le  sens 
■lÛTant  ;  Tontes  les  productions  du  sol  et  de  nndwtrie  française ,  aussi  bioB 
que  les  produits  de  ses  pêcheries ,  joniroot  à  lenr  entrée  à.  Haïti  de  la  rédno* 
tion  de  droit  déjà  stipulée;  mais  dans  le  cas  où  des  naviree  tfrani^îs  importe* 
raient  dans  l'ile  d'Haïti  des  marchand ii^es  non  françaises,  elles  paieront  alors 
le  même  droit  qu'elles  atpiraient  payé  si  elles  avaient  été  importées  par  les 
vires  d'une  antre  nation. 

P.ir  Tarticle  3  ,  il  était  stipnlé  que  les  produits  du  sol  d'Haïti  (  le  sncre  ex- 
repté  ),  importés  en  France  par  des  navires  français,  ne  paieraient  que  la  moitié 
des  droits  payés  par  les  mêmes  produits  des  colonies  étrangères.  Les  navires 
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pubUa-les  motils  par  une  proclamatioa  qui  répond  aux  observa-  > 
tions  peu  favorables  que  faisait  A  bi  mdme  époque  le  président  des 

États-Unis  sur  la  situation  d  Jlaid;  motifs  exposés  avec  luit;  con-  ) 
venance  d'ex^essiou  qui  ferait  honneur  à  des  gouverueniens  d'une 
constitution  plus  ancienne,  et  qui  laissait  d'ailleurs  l'espérance 
d'une  conciliation  procbaine.  Il  est  à  remarquer  que  le  refus  du 
président  Boyer  n*a  interrompu  ni  les  relations  coumu  i  ciales  avec 
la  métropole  ni  empêché  l'envoi  des  fonds  nécessaires  pour  com- 
pléter le  paiement  du  premier  cinquième  de  l'indemnité.  . 

GetlCL session,  qui  devait  terminer  Texistence  de  bi  seconde  lé- 
gislature d*Haïti,  sera  mémorable  dans  ses  fastes  jjar  la  mise  en 
acdvité  du  Code  civil  (i),  par  la  rédaction  d'un  Code  rural  (22  avril} 
qui  assujétit  les  noirs^cultivateurs  non  propriétaires  à  des  journées  » 
des  heures  régulières  de  travail,,  et  à  la  discipline  la  plus  rigou^ 
reuse^  et  par  d*autres  lois  du  plus  grand  intérêt,  telles  que  l'orga- 
nisation d'une  ^arde  nationale,  où  doivent  être  inscrits  tous  les 
Haïtiens  de  quinze  ans  à  soixante  ^/o<  du  6  mars)^  excepté  les 
militaires  et  les  cultivateurs  non  propriétaires;  la  création.  dWe 


haiiin»  jouiront  do  oe  uÀne'pvivflége  aiuti  long-Uiopt  qao  le  Gouvememeat 
d'Haïti  a^npoten  po»  nir  let  mardMadiioi  ÛvnçoiMo  importéot  dans  VÛb 
d*ilnti  par  les  aavina  haitiaiia  do  droits  notât  Ibrta  qn«  oeiuc  impoaë*  aor  las 
narduiadiaea  importées  par  les  voflres  français. 

Le  Gonvetnemeut  d'Usitl  s*eogagoail  k  interdimà  ses  navires  tonte  oomma- 
■Bcation  «vee  les  colonies  françaises. 

Les  enlires  articles  étaient  relatifs  aoz  fiidlttés  Â  accorder  «os  navires  de  ' 
|iiertê  de  S.  M.  T.  C  dans  les  ports  d'Haïti ,  poor  le  réermemeat,  le  nomlat- 
.  tîon  des  consuls  ^  olo. 

Le  Gonvernement  d^Haiiti  s^'engageait  k  garder  k  ncotralité  la  pins  stricto 
dans  le  cas  on  la  guerre  éclaterait  entre  les  puissaoees  maritimes;  et  ^il  erri* 
rait  des  dîifôrens  entre  le  GonTemement  d'Haïti  et  d'antres  Gonvememeas^ 
&  Bf.  T.G.  s'engageait  à  intervenir  à  la  reqnéte  du  Gonremeoient  liaîUottf  et 
mèmiif  en  ou  de  besoin ,  à  devenir  le  médiatear  des  difiiêrens.  , 

(x)  Ce  Coàêf  tanctionné  le  27  mars  tSaS,  mais  exécntoin  ssnleaieBt  en 
I*'  BMii  zlls6,  se  eompose  de  36  lois  contenant  cnaeml^le  3,047  artides,  dont 
les  dîqM>dtiftiis  sont  presqae  tontes  empruntées  an  Gide  français.  Le  divorce  y 
a  été  maiatenn  même  pèr  oonsentenent  mntwdi  Tétcanger  a*est  adaais  â  adto- 
céder  qn*aaz  Biens  menbles  qne  son  parent  ania  hissés  dans  Fétat  Huti. 

Annuaire  liist.  pour  1^26.  <  38 
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banque  nadonale/dont  le  capiral  est  fixé  à  6  milKons  de' gourdes 

[loi  da  7  avHf)t  et  les  établisscmens  d*entrepôf5  réels  au  Port-au- 
•Priiice,  aux  Cayes ,  au  Cap  haideo,  à  Santo-ûomiugo  et  à  Jacmel» 
à  compter  du  i*'  aoAt,  mesure  régardée  comme  un  acte  qui  de- 
vait faire  taire  les  bruits  répandus  sur  les  prétentions  de  la  Franc», 
et  donner  au  commerce  haïtien  toute  rexicnsion  qu'il  pcot  avoir. 

Arrivée  à  la, fin  de  cette  session  le  10  mai,  la  Chambre  des  re-> 
présentans  annonça  sa  dissolution  prochaine  dans  une  adresse  au 
peuple ,  morceau  remarquable  'où  elle  rend  compte  des  travaux 
dont  elle  s'était  occupée,  et  qui  nous  a  paru  mériter  d  être  recueillL 
(^oy*  X Appendice). 

La  session  t^slative  terminée  »  le  président  fioyer  prit  diverses 
mesures,  soit  pour  étendre  le  commerce  d'Haïti,  en  défendant 

toutefois  aux  Haïtiens  de  fréquenter  les. colonies  eiu  ojjLomu  s  où 
Tesclavage  est  en  vigueur,  soit  pour  encourager  ia  culture  des 
terres ,  quHl  regardait  comme  f  unique  moyeu  de  soutenir  Tindé- 
pendance  de  Tétat  Une  nouvelle  ordonnance  rendue  à  ce  sujet  est 

comme  l'Appendice  du  Code  rural. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'avec  les  engagemens  extérieurs  , 
avee  les  mesures  ligonreuaes  qu*ii  fallait  prendre  à  rextérieur»  le 
4}ouvememént  haïtien ,  à  peine  reconnu  de  ses  voisînst  avait  bieo 
des  difficultés  à  surmonter,  des  dangers  ù  éviter,  des  mécon- 
teutemens  et  même  des  complots  à  prévenir  :  la  misère  du  pays 
Vavait  obli^  à  recourir  au  ruineux  expédient  d*un  papier^roonnnîe^ 
le  mécontenteiriieht  deseullivatenrs  exigeait  une  police  la  plus  sévère^ 
les  complots  des  anciens  partisans  de  Cliristophe  une  surveillance 
rigoureuse;  mais,  il  espérait  obtenir  des  délais  pour  satisfaire  à  ses 
obligatioiis  envers  ia  Franœ,  discipliner  ses  cultivateurs,  augmenter 
les  produits  de  la  culture»  établir  son  crédit  par  son  ezactItÉHie  et 
son  économie,  et  d(  jouer  les  complots  de  riotédeur  par  ia  sagesse 
et  la  fermeté  de  sa  conduite. 

COHGEÈS  PS  PANAMA. 

L'histoire  des  nouveaux  états  détaches  de  l'Espagne  et  «lu  Por- 
tugal doit  s'ouvrir  cette  année  par  celle  du  congrès,  où  tous  avaient 


Digitized  by  Googlë 


I 


AMÉRIQUE.— CONOaÈS  DE  PANAMA.  59$ 

été  invités  à  envoyer  leurs  députés.  Après  plusieurs  années  de  dé- 
lais et  de  remises^  Touverture  en  avait  enfin  été  fixée  au  mois  de 
juin  à  PanaiDa,  dans  cette  magnifique  position  d'où  la  diplomatie 
américaioe  devait  considérer  les  intérêts  de  dix  peuples  DonTeaiix» 
cODstituer  une  fédération  républicaine  en  regard  de  la  yieille  or*  1 
gauisatioD  inooarchi(^ue  deJ'Eorope,  et  lui  dicter  un  nouveau  droit . 
public. 

Malgré  les  invitations  pressantes  adressées  à  tous  les  états ,  ap- 
puyées de  l'influence  du  fondateur  de  trois  républiques,  il  n*était 

encore  arrivé  au  eommencemeiu  du  mois  de  juin  à  Pnnama  que 
les  députés  du  Mexique  »  de  Guatemala^  de  la  Colombie  et  du 
Pérou  (x);  car  il  ne  faut  pas  compter  aii  nombre  des  niembres  du 
congrès  les  plénipotentiaires  étrangers,  ni  ceux  des  États-Unis  qui  ne 
devaient  pas  prendre  part  aux  délibérations.  Ainsi,  suit  indiffé-^ 
rencc,  soit  opposition  de  plusieurs  états,  cette  assemblée ,  dont  on 
attendait  tant  de  grandes  dioses»  n'était  piys  un  congrès  général 
américain  dans  l'acception  rigoureuse  dn  mot. 

Enfin  le  12  juin  les  députés  arrivés  ouvrirent  leurs  cuiiférences 
sousia  présidence  de  don  Manuel  Vidaurre^  celui  d'entre  eux  que 
le  sort  avait  désigné  pour  remplir  ces  fonctions,  et  qui  ienr  fit  en 
sa  qualité  le  discours  d'buverture. 

Quoique  ce  discours,  rempli  de  digressions  étrangères  au  sujet 
et  de  lieux  communs,  ait  été  Tobjet  des  plaisanteries,  des  sar- 
casmes et  des  attaques  des  joiunanx,  et  désavoué  par  les  niembres^ 
dn  congrès  eux-mêmes,  on  a  cru  devoir  le  recueillir  à  cause  de 
l'exposition  des  vues  politiques  de  la  fédération  républicaine  qu'il 
tendait  à  lier* 

(l)  Toicî  les  nous  de  lears  Excelleuces  : 

Pour  le  Mexique,  don  José  Mariaiio  et  doD  Michelena  Domlngnec,  régent 
4tti  tribonal  de  jostice  de  Gnanajtto; 

Pour  Guatemala  j  don  Ant.  I^rrazabel ,  pénitencier  de  la  cathédrale  de  Goa» 
teoèala ,  ancien  député  aux  cortès  d'Espagne  k  Colombie  ; 

Pour  la  Colombie,  don  Pedro  Goal ,  ministre  d'éut  et  des  affaires  étrangèrea 
4e  la  Colombie,  et  don  Joae  de  Michelena,  général  de  brigade  ; 

Pour  le  Pérou,  don  Mannel  Ferez  Todela,  fiscal  de  la  Cour  saprcme  de 
JoAtiee  an  Pérou ,  et  don  Manuel  Yidaonre  »  préaideat  de  oetle  même  Oonr. 
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Le  congrès  était  à  peine  ouvert  que  les  effets  du  climat  se  ûreot 
sentir  Id'uite  manière  alarmante  :  an  des  plénipotentiaires  des 
États^Unfe'd'Amérîqae  (M«  Anderton)  et  deux  secrétaires  dtt_com- 
missaîte  britannique  (H.  Dawkîns)  en  furent  victimes.  Enfin,  le 
danger  parut  tel  que  le  congrès  jugea  nécessaire  de  terminer 
promptement  les  objets  les  plus  importaos  de  sa  mission ,  et  de 
s'ajoanier&  un  antre  temps  et  dans  un  antre  Uen;  ma»,  avant 
de  se  séparer,  les  plénipotentiaires  lignèrent  le  x5  juillet  un 
traité  d'union  et  de  confédération  perpétuelle  entre  les  quatre 
états  représentés,  auxquels  tous  les  autres  états  de  l'Amérique  au- 
raient la  faculté  de  se  réimir  dans  un  délai  déterminé;  une  con- 
vention qui  fixe  le  contingent  de  chaque  état  poitr  contribuer  à  la 
défense  commune,  et  nn  accord  pour  transfi^rer  ailleurs  rassem- 
blée,  mesure  jugée  indispensable,  non  seulement  à  cause  de  Tin- 
salubrité  du  climat ,  mais  aussi  par  rapport  à  la  difficulté  des 
communications  avec  les  états  qui  devaient  y  être  représentés. 

Ces  actes  signés»  les 'députés  se  séparèrent,  un  de  chaque  lé- 
gation, pour  rendre  compte  de  leur  mission  à  leurs  j^ouvernemens 
respectifs ,  les  autres  à  Mexico  ;  ^et  il  y  fut  arrêté  que  le  congrès 
reprendrait  ses  séances  à  Tacubaya  ou'Tacybajsi,  ville  voisine  de 
cette  capitalci  k  vm  époque  encore  indéterminée. 

Ainsi  finit  le  congrès  de  Panama ,  sur  lequel  un  document  pu- 
blié par  le  gouvernement  mexicain  jette  plus  de  luuùèr^s  que  le 
discours  du  préaidei^tVidaurre.  (^o/.  V Appendice), 

MXXIQOX. 

Le  a  janvier  s'ouvrait  la  session  du  congrès  mexicain^Lc  message 
qui  lui  fut  alors  adressé  par  le  président  Guadualupe  Victoria 
expose  le  tableau  de  Tannée  iSaS,  années  que  la  Providence 
a'  choisie  pour  répandre  sur  le  Mexique  ses  faveurs  les  plus 

abondantes;  »  rintenlion  manifestée  par  la  France,  les  Pays-Bas  et 
la  Prusse  d'ouvrir  des  relations  commerciales  avec  la  république; 
les  dispositions  du  saint-pète  à  satisfaire  aux  besoins  de  Véglise 
mexfeainey  et  celles  de  tontes  les  puissances,  moins  l'Espagne,  à 
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cultiver  l'amitié  des  éiats  mexicains  :  c'était  pour  l'extérieur  uoa&pect 
nssnraDt  ;  qnâoi  à  l'intérieiRv  les  succès  obtenus  »  et  surtool  la  000- 
«jttéte  du  fort  de  Samt-Jêui  dUllos,  TéUt  des  finanees,  rétablis- 
sement (in  crédit,  la  régénération  lie  rArmée  et  de  la  marine,  l'a- 
mélioraLioo  opérée  daos  radministralioQ  de  U  justice  y  les  progrès 
de  fiti&tmction  publii|iie,  les  perfectkmneneiis  introduits  dans 
rezploîtation  des  mines  et  dans  plosienrs  branches  de  1  industrie  ^ 
attestaient  suHisaniment,  dans  l'opinion  du  prûsident  mexicain,  la 
jirogression  de  la  prospérité  de  l'état  du  Mexique,  mais  certains 
actes  do  coôgf es  prouvent  qne  ce  tableau  était  un  peu  eiagécé. 

Le  rapport  que  le  ministre  des  finances  mit  quelque  temps  après 
sous  les  ycnx  du  conL;rès  offrait  des  détails  intéressais  sur  le  tarif 
des  douanes  auquel  il  proposait  quelques  réductions ,  sur  la.fa- 
brication  des  monnaîes^qni  s'éuit  élevée  à  7)889^044  dollars  dans 
les  luiit  premiers  moisxde  iSaS,  et  s'accroissait  encore.  En  total»  ^ 
les  recettes  de  avaient  dépassé  les  estimations  deoTirou  un 
miilioD. 

On  pouvait  évaluer  le  revenu  .général  à. . .  •  •  1 7,658,94a  doll. 

Ei  les  dépenses  (jr  compris  Tintérét  des  em- 
prunts étranjjers)  à.   i6,666,463. 

Il  ne  paraît  pas  que  les  propositions  faites  h  la  suite  de  cet  ex- 
posé aient  sonflert  d'opposition. 

Un  autre  rapport  fait  au  sénat  le  a8  février  par  une  commissionT 
chargée  de  rédiger  un  plan  d'instruction  pour  le  ministre  envoyé 
à  Rome  auprès  du  saint-siége,  donne  une  idt-e  du  la  marche  qne 
le  gouvernemeut  mexicain  se  proposait  de  suivre  dans  ces  ma- 
tières délicates.  « 

>  Qnelqnes  hommes  timîdef,  disait  le  rapporlenr,  aTsieni  penné  qu'on  ne  * 
pouvait  ncj^ocîer  avec  la  coar  de  Rome,  sans  transiger  *ur  les  pi  incipcs,  poar 
ne  pa&  licuiter  ses  maximes.  Une  pareille  opinion  ne  saurait  trouver  iavear 
M  Meadqoe,  qui  se  gloriiSe  ée  potiéder  nu  deijgé  non  iiioiiia.'dMtiugi]é  par  m  ■ 
piété  fflit  par  sea  lumières.  Rien,  dans  nn  tel  psys,  ne  s'oppose -4  radoption 
de  nesnrea  conformes  à  la  foi,  à  la  majesté  de  la  leligiou ,  et  an  vœu  de  la 
nation  qmVa  piolbasc,  el  digne  dn  ambrés  qu'elle  a  mdu  le  déposiuire  de 
ses  pouvoirs.  ,  , 

«  KomC}  par  ses  résistances  malentendaes ,  mit  obstiicie  à  i'accoinplissemeul 
des  léfomes' tentées  par  Jet  noneflef  de  Constance  et  deBftle;  eÛe  esl  de- 
ineorée  sourde  ans  rédainaiioaa  penéféiantei  d*ene  foule  dlioniine»  aussi 
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pieaz  qn'iiistraîls ,  contre  les  usnrpatfons  âe  la  puissance  papale  ,  confrp  le» 
dispenses,  Je;;  réserves,  et  une  moltitade  d'abus  qoi  étaient  pour  Rome  une 
mine  d'or  avidement  exploitée.  En  Tain  l'excès  de  ses  prétentions  a*t-il  sé- 
pan  dct  nations  «ntiéfw  da'enttm  de  ruitét  Rome  «^ast  eomlMnmiil 
obsdiile  k  Im  Buintenir. 

En  résultat,  k  oommissioo  sénatoriale  d'accord  aycc  le  Gouver- 
nement, pensait  que  la'natîon  mexicaine  devait  opposer  aux  pré- 
tentions exagérées  de  la  cour  de  Rome  le  même  courage  quelle 
avait  déployé  contre  le  despotisme  monarchique  dont  eiie  avait 
seooné  le  joug^  et  proposant  une  série  d'articles  tendans  à  recon- 
naître èxclosiveroent  à  toute  autre  la  religion  catholique,  aposto^ 

liqae  et  romaine ,  connue  la  religion  de  la  république;  à  investir 
le  congrès  général  du  Mexique  de  l'exercice  du  droit  de  patrooage 
dans  tonte  la  confédération ,  celui  de  nommer  les  évéques,  nomi- 
nation  dont  il  serait  seulement  donné  avis  au  saint-siége»  auquel  il 
serait  envoyé  tous  les  ans  100,000  pesos  (piastres)  à  titre  d'oblation 
volontaire.  En  total  ce  projet  réduisait  la  puissance  pontificale  au 
Mexique  à  de  vains  hommages j  mais  les  conditions  en  ont  été 
modifiées  dans  ta  suite* 

Des  objets  d'intérêt  national ,  des  ehangemens^ts  an  tarif  des 
douanes  ou  à  la  législation  à  Tégard  des  étrangers,  des  mesures 
de  rigueur  contre  les  Espagnols,  des  débals  sur  l'admission  des 
agiens  étrangers  envoyés  an  Mexique  sous  divers  titres  par  quelques 
puissances  étrangères  de  l'Europe ,  sur  le  traité  toujours  en  suspens 
avec  l'Anglelcrre,  ont  occupé  pendant  près  de  cinq  mois  les  déli- 
bérations du  cougrès,  qui  a  terminé  la  session  (le  23  mai)  par  les 
résolutiontf^  suivantes  : 

«  Les  Étals-Unis  iln  Mexique  n'éconteront  jamais  aucune  proposition 
faite  de  la  part  de  l'Espagne  on  de  toute  antre  puissance,  à  moins  qu'elle  n*ait 
poar  base  la  reconnaissance  pleine  et  entière  de  Tindépendance  desdits  états 
•eoa  la  fome  actndle  de  fonvwmement. 

«  s^  Ib  n*aocéd«roat  Jamaia  à  ancooe  dainnide  d'Indeamité^  é»  tribut  00 
da  eontribolion  fiiite  par  le  goateniMiielit espagnol,  on  tout  «nlie  gonveme- 
ment  en  son  noflB  y  comma  Gompcmation  poar  aon  «ncUnne  iOffBéiaAtie  anr 
cet  payS' 

«  3°  L'individu  ou  les  individns  snjets  aux  lois  de  la  république  mexicaine 
qui  proposernieat ,  soit  par  écrit ,  soit  de  Tive  voix,  pobliqaeinent  on  en  par- 
tiealier,  ea  dedans  on  an  dehors  in  territoire  de  la  xépnblîqne ,  ce  qni  serait 
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conlraire  à  la  première  résolutioa  seront  répatés  coapubles  de  iraiiisou  et 
punis  de  mort* 

«^OcHii  qni  propoMtn  o»  qui  awiit  eoBtnira  à  la  Meonde.iétalotfon  ter^ 
puni  ût  liait  annéci  de  pffSaon* 

Ou  a  fait- grand  bruit,  dans  ^quelques  journaux,  en  Europe,  des 

difficullés  qui  avaient  eu  lieu  sur  l'admission  d'agens  envoyés  au 
Mexique  (surtout  de  la  France)  pour  y  protéger  les  intérêts  coin- 
merdaux  de  leur  pays,  et  dpnt  les  titres  n'ont  pas  été  jugés  snf^ 
fisans  pour  qu'on  leur  délivrât  Vexequatur,  discoursi  du  prési- 
dent Guadalupe  Victoria,  à  la  clôture  de  celte  session ,  et  surtout 
ùTouvcrture  de  la  suivante^  expliquent  sufEsammeut  la  nature  de 
ces  difficultés^  qui  n'ont  «ueunement  embafrasséles  relations  com^ 
aierciales  des  de^x  parties  »,  ni  altéré  les  rapports  qui  s'étaient 
heureusement  établis. 

Quoiqu'on  eût  aussi  répandu,  à  diverses  reprises,  le  bruit  d'une 
attaque  combinée  de  Tile  de  Cuba  par  les  forces  réunies  du.Mexiqiie- 
et  de  la  Colombie  ,  elle  n'a  pas  même  été  tentée.  D'un  autre  c6té> 
Tamiral  espagnol  Labordc,  qui  commandait  la  station  de  1^  Ha- 
vane, quoiqu'il  eût  reçu  quelques  renforts»  ne  fit  aucune  entreprise 
'aérieufle»  et  après  une  croisière  sans  suocôs  dans  le  golfe  du 
Mexique ,  jusqu'à  Porlo-Ricco ,  il  rentra  dans  lè  port  de  la  Havane, 
maltraité  par  les  vents ,  sans  avoir  vu  l'ennemi. 

Aucuu  autre  événemeut  que  le  congrès  de  Panama  n'attira 
cette  année  l'attention  au  Mexique.  Des.  troubles,  des  soulève» 
mens  partiels  se  sont  élevés  dans  le  Yucatan  ;  une  opinion  très  vive 
s'élevait  contre  le  ministère,  mais  la  tranquillité  générale  n'en  a 
point  été  affectée;  les  élections  pour  la  session  prochaine  ont  causé 
quelques  agitations,  mais  la  perception  des  impôts  commençait  à 
s'opérer  sans  opposition;  les  produits  de  l'exploitation  des  mines 
augmentaient;  la  république  faisait  face  aux  cng^igemens  con- 
tractés au  dehors,  et  subvenait  aux  besoins  de  son  armée  et  de  sa 
marine. 

Les  rapports  faits  au  Congrès  éublissent  le  produit  n^t  des  re- 
cetfes  de  dix  mois  (  septembre  i8ii5  au  3o  juio  .  i8a6)  k 
i3^4$,a57  dollars >  la  dépense  faite  pendant  ces  dix  mois  à 
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12,189,725  dollars,  et  U  quantité  des  inonnaies  frappées  dans  1er 
même  temps  1  k  7,463,360  dollars.  Quant  an  budget  de  1S26  A  1S27, 

OIT  estimait  les  recettes  sur  le  même  pied  que  celles  de  iSi^  à 
'  On  se  flattait  d'obtenir  un  excédant  considérable  en  établis- 

sant les  dépenses  à  1 3,363,098  dollars,  réparties  comme  il  suit  : 


Dépenses  du  Congrès  et  relations  extérieures.  .  .  .  264,082 

Guerre  et  marine   7,787,233 

Justice  et  affaires  ecclésiastiques..  226,198 

Finances,  intérêts  de  la  dette   5,o85,685 

Total.  .  .  .  1 3,^^63,098 
D'où  il  devait  résulter  un  excédant  en  recettes  au  3o  juin  1827^ 
de.  1»  •  •  .  •  f  ••••••  3o4>S39 


Ainsi,  si  l'on  peut  juger  des  ressources  et  de  la  prospérité  du  pays 

par  les  ressources  *t  les  chiffres  de  son  budget,  nul  pays  n'oHiait 
plus  d^cspérance  et  de  sécurité  que  la  fédération  mesicaine  :  c'était 
aussi  celui  des  nouTeaux  états  dont  le  crédit  était  le  mieux  établi 
à  la  bourse  de  Londres;  mais  ce  D*était  encore  là  que  des.cbiffrei. 

CUATEMJl^A. 

(2  mars)  Lu  seconde  législature  du' Congrès  fédéral  de  cette 
république  s'était  constituée,  quoiqu'incomplète;  les  représentans 
nouvellement  élus  ont  prêté  le  serment ,  et  la  session  a  commencé 
par  la  leeturcf  du  message  du  président  don  Manuel  José  Aree  ; 
c'est  le  seul  document  qu'on  ait  sur  la  sirualion  des  affaires  de  cette 
république^  dont  il  donne  une  idée  générale  satisfaisante ,  malgré 
tes  dissensions  intestines  qui  s'y  manifestaient.  Il  faut  pourtant 
ajouter  à  Vartide  de  ses  rapports  extérieurs ,  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  les  États-tJnis ,  le  5  décembre  de  Tannée  iSaS,  mai» 
dont  les  ratifications  n'ont  été  échangés  que  le  2  août  à  Guate- 
mala ,  traité  basé,  comme  nous  l'avons  dit,  sur  les  principes  de  la 
réciprocité  la  plus  libérale,  mais  doiit  les  dbposîlions ,  communes 
à  tons  ceux  des  républiques  américaines,  sont  trop  développées 
pour  trouver  place  ici. 

Vers  le  milieu 'du  mois  d'octpbre,  il  éclata  dans  Tétat  on  dépar- 


Digitized  by  Google 


AMÉRIQUE.  —  COLOMBIE.  Goi 

tement  de  Quesalteoango  uue  révolte»  à  la  tête  de  laquelle  ëtaieiil 
des  députés.  Les  insurgés ,  coqsmaDdés  par  ull^lOlnlllé  Piersoii, 
Tarent  battus'  et  dispersés;  mais  la  révolte  n'était  point  ^ipaîsée,' 

elle  président  de  la  république  jugea  nécessaire  de  former  auprès 
de  lui,  pour  la  sûreté  de  sou  gouvernement  et  de  la  capitale,  ui^ 
corps  de  huit  cents  hommes^  dit  despainotÊt^  composé  d'unba- 
laillon  de  cavalerie,  où  se  firent  inscrire  alors  les  citoyens  les 
plus  recommanda bles ,  pour  s'opposer  à  l'anarchie  dont  la  répu* 
blique  était  menacée. 

Dans  le  mémo  temps  y  en  ef&t,  l'état  de  Honduras  était  désor- 
ganisé :  le  gouvememeDt  particulier  de  Nicaragua,  déclûré  par  des 
factions,  refusait  obéissance  au  gouvernement  de  la  république, 
saisissait  le  revenu  fédéral,  et  se  disposait  à  soutenir  la  guerre 
civile;  enfin  »  pour  faire  face  à  tant  de  dilficultés  et  d'ennemis,  le 
président  don  José  Arce  rendit,  tu  mois  de  novembre,  un  décret 
])ai  lequel  il  convoque  un  Congrès  national  extraordinaire,  com- 
posé de  représentaus  élus  à  raison  de  deux  députés  par  So,ooo  ha- 
bilans  {i\  lesquels  devront  étire  munis  de  pleins  pouvoirs  du  peuple  ' 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  eonstitutionneL  Ce  Congrès  de- 
vait se  tenir  à  Cojiuipeque  aussitôt  que  les  députes  seraient  réunis 
eu  nombre  sufiisant,  c*est~à>dire ,  en  majorité.  Mais  on  doutait  du 
S1ÎC0ÔS  de  cette  mesure ,  et  la  république  entière  ne  présentait  à 
la  de  l'année  qu'une  scène  de  confusion ,  de  discorde  et 
d'anarchie.  '  ' 

COLOMBIE. 

Nous  marchons  ici  sur  un  terrain  mieux  connu ,  au  milieu  de 
partis  plus  prononcés ,  avec  des  documens  plus  certains. 

Un  message  adressé  au  Congrès  l'ie  a  janvier  >  ptiir  le  vice-prési- 
dent Santander ,  à  l'ouverture  de  la  session  de  1 8a6,  donne  une  idée 
.  satisfaisante  des  relations  extérieures  de  la  république  et  de  l'expé- 
dition du  Pérou;  il  ne  fait  qo^une  allusion  vague  à  celle  qui  paraisr- 
aait  être  projetée  contre  Cuba  de  concert  avec  le  Heûque^  et 


(r)  X.a  conslîtQtloB  diiiît  nn  pour  io,ooo  (  Art.  55  ). 
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que  les  circonstances,  peut-être  Toppoution  des  États-Unis,  ont 
fait  abandonner*  Il  exprime  Tempérance  que  la  r^tibliqne  do  Co* 
lombie  sera  bientôt  reeonnne  par  la  France;  quantà  L'état  intérieur. 
Son  Exc.  indique  lapidemcDL  quelques  chan^^ciueiis  à  f:iii  (:  dans 
les  différentes  branches  de  l'administration ,  en  laissant  aux  mi- 
nîstres  le  soin  de,  rendre  un  compte  jpl^  étendu  de  leurs  dépar-* 

'  teiliens  respe€ti6. 

Ces  rapports ,  présentés  en  effet  peu  de  jours  après  aux  deux 
Chambres,  donnent  de&  détails^curieux  sur  l  éiat  du  pays.  Le  mi- 
nisitre  de  riotérieury  exposant  les  progrès  de  la  culture,  dit  que 
deux  sociétés  de  oolonisation,  ayant  un  capital  de  6  raillions  et 
demi  de  piastres,  avaient  déjà  reçu  et  mis  en  valeur  600  mille 
fanègues  de  terre,  et  se  chargeaient  d  onvrir  sur  ce  terrain  les 
moyens  de  communication  nécessaires  à  l'agriculture.  Il  demandait 
qu'on  ajoutât  un' nouveau  million  de  fanègues  de  terre  aux  trois- 
millions  que  le  pouvoir  exécutif  était  autorisé  à  concéder  (  par  la 
loi  du  7  juiu  1823)  aux  étrangers  européens  eu  de  1* Amérique 
septentrionale  qui  voudraient  s^étabiir  dans  la  Colombie.  Le  gou* 
vemement  proposait  de  vq>arer  ou  d'ouvrir  des  grandes  routes^ 
de  réformer 'des  fêtes  qui  enlevaient  des  journées  précieuses  à 
l'industrie;  d'encourager  les  fabriques  de  tissus  de  laine  et  de 
coton  déjà  florissautes  à  Socorro,  Tunja,  à  Pastos;  d'introduire 
l'usage  des  machines  et  des  bateaux  k  vapeur  ;  de  donner  de  l'ex- 
tension aux  écoles  déjà  établies  d'après  la  méthode  lancastérieiine  ; 
de  supprimer  tous  les  petits  couvens  qui  n'avaient  pas  au  moins  huit 
prêtres;  de  réformer  les  lois  anciennes  sur  les  dotations  religieuses, 
et  de  défendre  que  personne,  homme  ou  femme  (1),  pût  prendre 
Tbabit  religieux  et  faire  des  vœux  avant  d'avoir' atteint  Tâge  de^aS 
ans.  La  plupart  de  ces  projets  ont  été  délibérés  et  convertis  en 

"lois. 

compte  rendu  par  le  ministre  des  finances  était  de  beaucoup 
moins  flatteur.  L^armée  toute  seule  dévorait  les  revenus  de  Tétat. 

f 

'        {1)1^  mtnUtre  dit  qu'il  y  avail  daa$  la  G>lombie  trcate  coa?eDS  de  feinrDCft, 
x^ntenant  800  professes. 
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hê  tottl  d«8  dépeoM  de  idaS  était  esâmé  à  i5,4S7i7i9  (>)»  ' 
et  Vonoe  poaviiit  pas  évaluer  les  recettes  aa  dessos  de  6,196^79$  d.  ; 

ce  qui  devait  offrir  un  déficit  de  9,290,99/^  d.  A  ee  résultat  effrajant 
pour  les  destinées  de  l'ét<it,  et  surtout  pour  ses  créanciers  ,  le  mi- 
nistoe  des  finances  faisait  observer,  l'^^'il  comptait  pour  combler  , 
le  déltcit  sur  des  recettes  extraordinaires,  telles  que  U  xentrée  de 
la  dette  (de  ^  oulKotts  de  dollars)  reconnue  par  le  Pérou  (lequel 
était  hors  d'état  de  la  payer)  et  de  l'excédant  de  Temprunt  de  1824. 
a^  Que  dans  révaluation  des  dépenses  de  1826,  on  avait  supposé 
un  état  de  guerre  continuel ,  et  Torgantsation  complète  de  toutes 
les  branches  du  Gouvernement»  et  ifu'il  était  possible  dTy  Mte  des 
réductions,  particulièrenient  sur  Tarmée,  où  l'on  pouvait  écono- 
miser A,987|036  doUarSy  eu  la  mettant  sur  le  pied  de  paix;  obser- 
vations qui  rassurèrent  le  congrès,  et  lui  firent  adopter  les  mesures 
proposées,  jusqu'à  ee  que  d'autres  drconstances  en  exigeassent  de 
nouvelles. 

(14  jfiai,)  Le  terme  assigné  par  la  constitution  à  la  durée  des 
.  fonctions  des  président  et  vice-président  de  la  république  étaùt 

arrivé,  le  sénat,  la  chambre  des  leprésentans  et  tous  les  magistrats, 
fonctionnaires  et  citoyens  ayant  droit  de  voter  se  rassemblèrent 
dans  l'église  de  Santo-Domingo  de  fiogota.  Au  premier  tour  de 
scrutin,  Bolivar  obtint  583  suffrages  (sur  60S  votans)  pour  la- pré- 
sidence ;  et  Santander  fut  ensuite  nommé  vice-président,  mais  à  une 
majorité  bien  moins  considérable.  L'iui  et  l'autre  avaient  manifesté 
le  désir  de  rentrer  dans  la  vie  privée;  ils  consentirent  pourtant  à 
garder  le  pouvoir,  «  pour  obéir  amt  vœux  de  leurs  concitoyens  et 
aux  intérêts  de  la  patrie*  »  Mais  h  ce  moment  où  le  vœu  du  peuple 


(ij  Savoir  :  , 

Poar  l'inlcriear   6a  1,442 

Poar  les  affaii-es  érranp^rre.s   295,765 

Tour  les  (ioances,  intérêts  de  Ift  dette  comprU.  2 ,95 8, 1 4  u 

Pour  la  e;oerre. .    6,803,296 

Poar  la  loariae.   *  4»8o9,097 

Total   15^87,719 
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'  Tenait  de  le»  réimir,  un  ineideiit  fïcheox  allait  les  séparer,..  U  faut 

en  dire  l'origine. 

Le  générai  Paez ,  commandaDt  militaire  de  la  province  de  Yene» 
anela,  jouissant  d'une  grande  autorité  par  les  services  éminens 
qu'il  avait  rendus  à  la  cause  de  l'indépendance^  par  la  fortune  im- 
mense qu'il  pubsédail  en  bestiaux  dans  les  llanos  de  i'Apure,  par 
rinflucDce  qu'il  exerçait  sur  les  mulâtres |  par  le  parti  qu'il  s'était 
fait  dans  l'armée  ^  commandait  moins  en  chef  d'un  état  libre  qu'en 
'   lieutenant  d'un  maître  absolu.  Il  foisait  exécuter  les  lois  de  la  répu* 
blique  avec  les  rigueurs  du'despolisme,  et  y  ajoutait  même  des  me- 
sures et  des  taxes  arbitraires  qui  avaient  plus  d'uue  iou  excité  les 
plaintes  des  citoyens,  et  surtout  des  négocians ,  mais  inutilement.  Le 
chef  du  pouvoir  exécutif  y  Santander,  quoique  peu  d*accord  sur 
bien  des  points  avec  Paez,  Devait  pas  assez  d'autorité  pour  ar- 
rêter SCS  empiétcmeos  »  lorsqu'une  circonslauce.  vint  donner  plus 
de  poids  à  ces  griefs. 
Le  congrès  de  iSa4  avait  rendu  un  décret  (du  Si  août)  pour 
»  l'enrôlement  des  milices;  décret  reçu  avee  tant  de  répugnance  dans 
'  le  départercent  de  Venezuela,  qu'où  asaiL  tlilféré  de  le  mettre  à 
exécution ,  dans  Tespérance ,  dit  le  général  Paez,  de  réconcilier  l'es* 
prit  public  avec  cette  mesure.  Mais  enfin  au  mois  de  décembre  der- 
mer,  soit  qu'on  e&t  des  craintes- d'une  invasion  espagnole  ou  d'un 
t         mouvement  intérieur,  soit  qu'il  fût  réellement  question  de  Texpédi- 
'    tion  de  Cuba,  le  général  Paez,  jugeant  que  l'exécution  du  décret  et 
la  formation  des  milices  étaient  indispensables,  avait  publié  deux 
prodamatioQS  pour  inviter  les  citoyens  de  Caraccas  sujets  à  la  mi- 
lice à  se  faire  inscrire,  et  à  se  réunir  aux  casernes  de  San^Frandsco. 
Comme  personne  ne  se  présentait,  après  une  troisième  sommation, 
\    inutile  comme  les  autres,  il  envoya  le  6  janvier,  dans.tous  les  quar- 
tiers de  la  ville,  des  patrouilles  chargées  d'arrêter  tous  les  citoyens 
sujets  à  la  milice,  ou  supposés  tels,  et  de  leé  conduire  dans  la  pri- 
son des  casernes.  Ceux  d'entre  eux  qui  résistèrent  furent  maltraités 
par  les  soldats,  et  il  s'ensuivit  des  excès  ordinaires  en, pareil  cas« 
L'intendant  général  Escaluna  et  la  municipalité  de  Caraccas,  pre^ 
nant  le  parti  des  cito}rens  vexés ,  déncmcèreni  alors  le  général  Paes 


Digitized  by  Google 


l 

AUÉRIQUE.^  COLOMBIE.    '     .  6o5 

au  concrès,  comme  ayant  outrepassé  ses  pouvoirs  clans  une  cir- 
coastauce  où  il  ne  pouvait  agir  que  de  concert  avec  l'autorité  civile* 
Il  ne  nous  appartient  pas ,  et  il  serait  trop  long  de  discuter  la  qaes*^ 
tien  du  fait  et  du  droit,  et  la  défense  du  général  Paez,  qui  pré* 
teodait  avoir  invité  les  autorités  civi]«;s  à  concourir  à  rexécution 
de  la  loi;  il  nous  suffit  de  dire  le  résultat  de  cette  affaire.  Après 
des  débats  où  les  partis  se  prononcèrent  vivement  ^  la  chambre  des 
Teprésentans  décida  (/«  6  ma r^)  ^  à  la  majorité  de  4i  voix  contre  iS 
que  le  général  Paez  serait  mis  en  accusation  devant  le  sénat,  comme 
prévenu  d'actes  arbitraires  envers  les  ciioyens  de  Caraccas;  le  sénat 
admit  raocusation  (3o  mar$)  à  la  majorité  de  i5  voix  contre  6»  et  ^ 
le  vice-président,  suspendant  le  général  Paez  de  ses  fonctions ^ 
ordojina  qu'il  fût  remplacé  dans  le  commandement  militaire  du 
département  de  Venezuela  par  le  général  Ëscalona,  celui-là  même  / 
qui  l'avait  dénoncé  (i).  *  _ 

Jusque  là  tout  est  cla^,  tout  se  soit  et  s'enchaîne  dans  cette  alU 
faire.  Quoiqne  mécontent  d'un  procédé  violent  qu'il  attribuait  à 
des  inimitiés  particulières,  à  des  haines  de  faction,  Paez  semblait' 
être  disposé  à  remettre  le  commandement,  à  se  rendre  à  Bogota 
ponr  se  justifier  auprès  du  congrès  :  il  eu  avait  manifesté  l'intention 
lorsqu'il  éclata  à  Yalenck  une  révolutioD  qid  dmina  à  cette  affaire 
un  intérêt  plus  grave. 

Il  existait,  depuis  Torigine  de  la  république  de  Colombie,  deux 
partis  très  prononcés  l'un  pour  le  système  de  Tuniié,  l'autre  pour 
le  système  fédéral  :  le  premier  Tarait  emporté  lors  dé  la  rédaction 
de  la  constitution  de  i8ai;  mais  on  y  avait  inséré  la  clause  que 
cette  constitution  pourrait  être  révisée  en  i83i^  et  recevoir  les 
changemens  que  l'expérience  aurait  fait  juger  nécessaires.  On  ne 
tarda  pas  à  sentir  les  inconvéniens  d'une  administration  unique 
pouV  un  pays  d'une  si  vaste  étendue,  coupé  par  des  moutagues 


(i)  On  a  passé  ici,  ponr  ne  pas  interrompre  le  récit  de  Taflaire  de  Paez,  snr 
oeil©  do  ministre  préaident  ds  la  haote-coar  de  justice,  qai  fut  mis  en  état 
d'accusation  (  décret  du  mars)  ,  comme  picvena  de  nialver5adoù  dans 
J^exercicç  de  ses  fonctions. 
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tniccessiblesy  sans  commiimcatioiis  praticables ,  ayant  desinlérêt» 
fort  différens  (i).  La  plus  riclie  partie  de  la  république,  le  dépar- 
tement tle  Venezuela,  souffrait  particulièrement  de  cet  état  de 
choses;  les  fonctiomiaires  nommés  |>ar  le  coDgrès  y  agissaient  ar- 
bîtrairemeot;  les  plaintes  élevées  contre  eux  ne  leur  parvenaient 
qu'après  plusieurs  mois,  et  elles  étaient  écartées  par  des  intrigues 
ou  des  intérêts  particuliers  ;  l'inlérét  des  villes  niaiitiu^es  était 
i9écûaou  dans  l'intérieur^  la  justice  ne  pouvait  exercer  son  action 
salutaire;  Taclion  du  Gouvernement  ne  se  manifestait  au  loin  que 
comme  une  domination  étrangère.  A  ces  raisons  de  faire  désirer 
un  gouvernement  fédéral  tel  qu'on  le  voyait  au  Mexique  et  aux 
États-Unis,  se  joignaient  des  vues  d'ambition  particulière  y  Tainour 
des  nouveautés;  dans  quelques  uns  peut-être  lespérance  de  pro- 
duire un  idouvement  fovorable  à  la  cau^  perdue  de  l'Espagne.  Il 
ne  fallait  dans  cette  disposition  des  esprits  qu'une  occasion  et  qu'un 
(ièïef  pour  opérer  une  ^.^rande  révolotioii.  On  a  dit  que  le  général 
Paez.  eatraîné  par  sa  situation  dans  les  vues  des  méconteos,  avait 
consenti  k  ae  mettre  à  la  tète  du  numvement  qui  devait  renverser 
le  Goavememunt  de  Bogota;  la  conjecture  est  si  plausible  et  fondée 
sur  tant  de  mutifi  qu  elle  a  j;Qur  nous  la  certitude  d'un  fait. 

Ije  29  avril,  au  moment  où  i  on  croyait  le  général  Paez  prêt  à  se 
rendre  à  Bogota,  et  où  son  successeur»  Escalona,  venait  d'arriver 
à  la  tête  d'un  nombreux  état-major  dans  la  ville  de  Valencia»  un 
rassomblemenl  nombreux  de  peuple  et  de  soldats  se  porta  tout  à 
coup  vers  la  municipalité,  en  dcmandauL  à  grands  cris  la  réinté- 
gratioa  de  Paea.  £n  un  moment  la  ville  fut  soulevée 9  le  général 


(t)  11  £int  se  rappeler  ,  pour  entendre-  la  querelle  que  le  général  Paëz 
va  sonlerer,  c'est-à-dire  la  qnestioa  d«  «avoir  si  la  république  de  iColombi* 
devait  être  comtitiiM  ea  ^ératian,  connue  lee  Éuts-Uoia  i\vL  aord,  du 
Mexique,  etc.  ;  que  cette  répobliqae  est  composée  de  qui  foimait  sons 
la  monarchie  etpegnole  trois  gonTememens  distincts;  t*>  Caraccas  oa  les  pro- 
vinces atlantiques  de  la  terre-ferme;  a"  la  Nouvelle-Grenade  on  vice-royauté 
de  Santa-Fé,  qui  s'avance  en  pointe  jusqu'à  TAtlantique  et  qaî  forme  le  centre 
de  la  répuLliqae  ;  et  3^  Quito  »  qui  descend  de  l'Ouest  de«  CorUÎUèrea  jo«- 
qn*à  rocéao  Patliiqne* 
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Escalona  arrêté  avec  ses  officiers ,  et  Paes  supplié  de  se  mettre  à  la 
téce  des  tronpes;  la  municipalité  assemblée  joignit  ses  instances  à 

celles  du  peuple.  Il  fut  résolu  qu'on  ne  lecevrait  plus  les  ordres  du 
GouTeroement  de  Bogota,  que  Venezuela  aurait  son  administration 
séparée;  et  qu'en  attendant  le  libérateur  BoUyar,  Paes  serait  investi 
de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  dt^iense  du  pays.  Il  eut  l'air  d'hésiter,  mais  enfin  il  céda.  Il 
était  temps  de  donner  un  chef  à  l'insurrection  jie  sang  avait  déjà 
oonlé^  de  gnnds  excès  avaient  été  commis  contre  des  négodaiis  ^  et 
la  terreur  était  dans  toute  la  ville  ;  mais  la  résignation  de  Paek  calma 
iiu  peu  les  esprits  :  il  déclara  qu'il  nè  reprenait  le  commandement 
que  pour  seconder  le  but  de  ce  mouvement;  que  la  force  armée 
n'interviendrait  pas  dans  les  mesures  que  prendrait  le  peuple  dans 
Tezercice  de  sa  souveraineté  pour  assurer  son  bonheur  et  sa  tran- 
quillité :  on  revint  sur  les  résolutions,  on  les  rédigea  dans  une 
meilleure  forme ,  et  on  nomma  des  députés  pour  les  porter  dans 
toutes  les  villes  de  la  province  afin  d'avoir  leor  adhésion. 

Il  semblait  que  Caraccas,  d'où  les  accusations  portées  contre  Paez 
étaient  parties,  dût  opposer  quelque  obstacle  à  ses  vues;  mais,  à 
la  nouvelle  du  soulèvement  de  Valencia  (le  5  mat),  un  grand  parti 
•  se  forma  en  sa  laveor;  la  municipalité  convoqua  les  citoyens  en 
assemblée  publique ,  malgré  l'intendant  général  qui  donna  sa  dé- 
mission; et  il  y  fut  déc  idé  pai  acclamation  que  le  général  Paez  se- 
rait reconnu  commandant  générai  du  département,  en  lui  adjoi-. 
gnant  deux  citoyens  chargés  d'agir  dç  concert  avec  lui  pour  tout 
ce  qui  aurait  rapport  au  Goovémement  et  au  bien  du  pays ,  et  qu'on 
ferait  connaître  à  la  municipalité  de  Valencia  que  le  peuple  de  Ca~ 
raccas  adhérait  entièrement  à  ses  principes. 

Dix  jours  aprèsi  è  rapproche  du  général  Marino  et  des  troupes  do 
Paez,  le  16  mars,  la  municipalité  de  Caraccas  sanctionna  et  ratifia 
les  résolutions  suivantes  et  celles  de  Valencia;  résolutions  qui  ex- 
pliquent clairement  ie$  principes  et  le  but  de  cette  révoiutiou  : 

«  1*  Qae  cette  illastra  miiitcipalité  et  celk  d«  TaleocM,  aîntt  qoé  toutes 
CflUes  qui  ont  vunifeslé,  on  qni  pourront  nanUbsler  i  ravenir  leor  adhésioa, 
se  léaniroDt,  par  rintermédiaire  de  lenrs  dépalés»l«ftpeciift ,  dans  le  liea  qne 
S.  Bvo.  1*  gteéial  Paes  désigaam,  afin  de  eonnatar  ûa  notifii  hiqpérieax  qoi 
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ont  force  le  peuple  à  rr  ndi  L-  à  S.  Ezc.  le  conuiuodemeat  mililairci  et  à  Ini 
confier  toate  rautorité  néce:iâ<tire. 

«  a»  Qii«  le  mime  eele  coQtieQdn  le  fétolntlon  du  peuple  d*ftec^Iérer  Té- 
jpoqae  déngnée  par  la  constitadon  poar  s*eMorer  de  l'atilité  da  njslème  actael| 
pniaqne  le  temps  et  rexpérJence  ont  fait  connaitre  les  obstacles  qui  e*<ipposeDt 
â  ce  qa*oa  etteode  le  tenne  ûxé,  et  ont  indiqné  des  réiomiei  qal  doÎTent  être 
effec tuées  ; 

«  3<^  Qa'im  comiaUsaire  sera  envoyé  immédiatement  à  S.  £xc.  le  lil>ératear| 
pour  le  supplier  de  Tenir  dtne  son  peys  natal,  on  0  sera  reçu  comme 
ton  pins  iUostre  enfant,  son  meillenr  ami,  et  le  pins  digne  de  tes  con- 
citoyens, afin  qn'il  loi  plaise  employer  son  influence  auprès  des  autres  pro- 
vinces poar  la  convocation  immédiate  de  la  grande  a'ssprahlée,  dont  !a  cnnsti- 
tntion  a  tlxé  la  réunion  dans  l'année  i83i,  cette  assemblée  devant  preudre  en 
considération  le  mpyen  d'etfeetoer  la  réforme  d'une  manière  fraternelle ,  et  en 
évitant  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  puisqu'elle  sera  intéressée  à  la  pros- 
péflté  géniale;  que  le  général  Bolivar  emploie  la  grande  expéfienee  qn^il  a 
aofjTiise  pendant  la  longue  période  qu'il  a  dirigé  les  destinées  d'tine  jurande 
partie  du  monde  américain,  à  nous  donner  des  leçons  de  prudence  et  de 
«agesse ,  et  qu'il  devienne  notre'  guide  dans  l'établissement  de  nos  insti* 
tirions; 

«  4<*  Qntf  dans  l*état  aetniA  des  affidres,  il  est  indispensable  dinveitir 
Esc  le  général  José  Antonio  Paez  de  tonte  Tantoiité  nécessaire  4  la 

conservation  de  rordrf  puLlic  et  dp  la  trinqnillitr^  ;  de  TaiKoiiser  à  lever 
des  armées  pour  Ta  défense  du  pays  contre  touie  luvasiou  étrangère  ou 
autres  actes  d'hostilité,  et  pour  la  conservation  de  la  marche  régulière  de 
radmlnlstration,  -el  qaejle  général  cseieera  cette  antorité  sons  Je  titre  de 
dkef  mUUaîrt  et  tml  de  Feuezuétmf 

Que  rantorité  de  S.  Ezc  dorera  tant  que  les  circonstances  Texigeront  ; 
qu'on  espère  que  cette  nécessité  cessera  à  l'arrivée  de  S.  Exe.  le  librraîcnr  et 
président ,  et  qu'alors,  ou  aussitôt  qu'on  pourra  le  faire  avec  sùreie  ,  le  peuple 
de  Ycnezuela  sera  convoqué  d  après  de»  hases  qu'on  établira  plus  tard ,  afin 
de  discoter  la  ibrme  de  gonvemement  la  plot  conforme  é  sa  sitnation  ^  &  ses 
monirs  et  i  son  indostrie  ;  ' 

«6*  Qne  S.  Ezc.  le  général  José  Antonio  Paez  commencera  dès  ce  jour 
à  exercer  l'autorité  de  cbt T  militaire  et  civil  de  Venezuela  ,  dans  l'exrrcice  de 
laquelle  on  espère  qu'il  conservera  et,  s'il  est  possible,  qu'il  augmentera  en- 
core l'estime  publique  qa  il  a  acquise  et  la  réputation  qui  lui  ont  donné  des 
droits  à  ce  cboîx  ; 

«  7^  Qne  Taotorité  de  A.  Exe.  sera  JbrmeUément  reeonnne  par  tontes  les 
antoiités  exissaotes.  »  ^ 

En  peu  de  jours  rinscircclion  ^^agua,  moilic  de  gfé,  moitit;  de 
craipie,  toutes  les  villes  de  la  côte,  la  Gtiayra,  Puerto  Cûbello  et 
les  plaines  de  TApiire;  partout  on  pcociama  Bolivar  comme  dic- 
tateur, et  Paez,  comme  snn  lieutenant,  exerça  dès  lors  une  autorité 
sans  contrôle,  levant  des  soldats  /  des  taxes  ou  des'  emprunts  forcés 
saos  trouver  de  résistance  dans  les  provinces  mariiimes  et  dans  les 
plaines  de  l'Apure.  seul  général  jBermudès,  commandant  à  Cu- 
nana ,  s'était  dés  lors  montré  du  parti  des  unUaires;  mais  le  Gon- 
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Ycrocinvot  de  Bo^ola  semblait  craindre  ilc  prendra  des  tDoxurcs 
onverles  et  dccisîves  pour  sonmcUrc  im  i^i'iiéral  et  des  provinces 
rebelles;  tout  le  wonde  «t'étatt  adrrssjh  Polirai  pour  avoir  des 

conseils  on  des  orores,  et  on  !•  s  nttrntlnif.  ' 

r 

Ce  gouvenieuicat,  d'ailleurs,  éprouvait  alors  d  nutri*s  i^mbarras^ 
il  avait  i^ppris ,  au  rooment  de  ia  clôture  de  la  session  législatîi^e 
ordioaire ,  qu*il  ne  pouvait  plus  eompTer  sur  les  fonds  qu'il  avaU 
destinés  à  p^ycr  les  intérêts  dus  sur  hi  d»  tte  <'trniig:'*re  et  formrr  ie 
fouds  d'anioiiisscinent.  L'emprunt  que  la  république  du  Pérou 
avait  ouvert  pour  payer  sa  dette  envers  la  Colombie  n^avait  pu 
trouver  de  souscripteurs;  les  lettres  dé  change  Urées  par  la  tréso- 
rerie de  Rn^oirt  ,  sur  des  banquiers  de  Londres  avaient  été  pro- 
testées ^  le  crédit  de  ia  république  était  menacé  d*:inc  ruine  entière, 
et  elle  ne  pouvait  plus  sulfire  ni  aux  intérêts  de  la  dette  étrangère, 
ni  même  aux  dépenses  du  service  intérieur  avec  le  budget  décrété 
quelques  semaines  auparavant.  Dans  des  circonstances  si  critiques , 
le  vice  président  avait  cru  devoir,  en  vertu  des  articles  de  la  Cons* 
titution,  convoquer,  pour  le  3  mai,  nnCr  session  extraordinaire 
dont  l'objet  spécial  était  de  discuter  l'approbation  dé  deux  lois; 
Tune  pour  la  consolidation  du  crédit  public ,  l'autre  pour  lever  un 
subside  extraorduiaire  ou  contribution  patriotique,  alin  de  sou- 
tenir le  crédit. 

L'assemblée  réunie  an  jour  fixé ,  répondît  pleinement  a^ix  vues 
du  Gouvernement ,  et  elle  rendit,  après  une  courte  discussion  dans 
les  deux  Chambres ,  une  loi,  publiée  le  19  mai,  qui  reconnaît  la 
dette  nationale  composée  de  divers  emprunts  ou  d'obligations  par» 
licutières  de  l'état  ir  garantit  le  paiement  des  intérêts  au  taux  où  les 
emprunts  ont  été  contractés,  éi  fixe  à  Hnq  et  à  trois  pour  cent 
les  intérêts  de  la  dette  domestique  qui  n'avaient  point  été  déter- 
minés* La  même  loi  afTecte  au  paiement  de  Tintérêt  et  a  Textinc- 
tion  graduelle  de  la  dette  étrangère;  1*  le  prodoit  net  du  revenu 
du  tabac,  1^  un  huitième  du*  prodoit  des  douanes;  3**  le  produit 
total  des  terres  incultes  qui  scioni  vendues  ou  louées;  tout  le 
produit  provenant  de  la  vente  Ott  du  fermage  des  mines  qui  appar- 
tiennent à  la  république.  D'autres  revenus  sontaflfectésau  paiement 

Ànnaaire  hùt,  pour  i8a6*  39-. 
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de  riotérèt  de  la  dette  mtérieare;  et  rexccdaDt, «'Il  yen  a,  sera 
employé  à  l'extinctiou  de  la  dette  étrangère.  ' 
La  commissîoo  du  crédit  national  doit  rendre  tes  compte*  tous 
.  les  ans  »  et  présenter  h  la  se^îon  prochaine  du  CoDgrâft  Vin  tableau 
parlicolier  de  toutes  les  terres  appropriées  «u  paiement  de  la  dette 
et  de  leur  valeur,  afin  que  le  Congiès  puisse  en  ordonner  la  vente 
quand  il  le  jugera  convenable. 

Après  avoir  rendu  ofit  acte ,  qui  o9u$tat€  clairemeot  l'étendue  de 
la  dette  eolombiemie  (i) ,  établi  uo  grand-Uvre,  et  augmenté  pltt- 
sieurs  branches  îles  impôts,  le  congrès  se  sépara  de  nouveau,  laissant 
au  pouvoir  iQxéi;utif  Tew^arras  de  1  exc^cuiion ,  le  poi<ls  des  affaires 
et  les  mesiires  h  pieodre  contre  Tinsurrection  qui  venait  d'éi^ter» 
Quaut  k  h  dette  publique  »  te  Gouveruement  euToya  en  Angle- 
terre un  agent  (  M.  Foley  )  qui  a  porté  quelques  fonds  et  beaucoup  ' 
^  de  promesses  pour  soutenir  le  crédit  des  effets  colombiens  tombés 
plus  bas  à  Londres  que  tous  ceux  des  autres  états  américains» 

yn  tremblement  de  terre  qui  fit  sentir  à  Bogota,  dans  la  nuit 
jdu  17  juin ,  une  secousse  pins  violente  que  celui  de  180$,  menaça 
cette  ville  du  desastre  qu'avait  alors  éprouvé  Caraccas.Enuninskant 
toute  la  population  s'était  jetée  hors  des  maisons;  elle  passa  toute 
la  nuit  sur  la  place ,  s  attendant  à  Tentière  destruction  de  U  ville. 
.  La  secousse  ne  dura  que  quarante  secondes  ;  plusieurs  maisons  s'é- 
croulèrent, grand  nombre  d'autres  furent  crevassées  du  haut  en 
bas;  mais  il  n'y  périt  que  trois. personnes* 

Après  cette  catastrophe,  qui  fit  diversion  aux  autres  roalbeura 
de  Télat,  les  querelles  du  parti  unitaire  et  du  parti  fédéral  repri- 


♦  (i)  Voîci  les  articles  principaux  qui  le  composent  : 

i**  Emprunt  contracté  à  Paris  en  182a   2,000,000  liv.  si. 

ao  Id(-fn  à  Calais,  i4  avril'iSai                     .  4,750,000  ^ 

3**  Liquidations  opérées  à  Bogota   1,181,470  doll.ir» 

,       4**  Enipmnt  de  i8s3  fait  à  rintérieur.  »  .  .  .  .  814,470 
5*  Somme  Kstsnt  à  p*y«r  d.es  5,458,6oo  doliai» 
des  propriétés  miUtftÎKt,  d«ttinéa  à  récom* 
j^enaeff  les  aervilenn  de  la  fé|iiiUt<|iie. 
6^  Aniéié  sar  les  peaitous  ^viks  et  ttOUlNt.  . 

9*  idtm  i«r  le  tiers  4«  «eUe.  
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renf  nvec  plus  de  chaleur,  et  tîès  ce  moment  on  regarder  les 
provinces  maritime  comme  s^^purées  du  gouverncioent  de  Boj^ota, 

Les  premières  noHTeUes  venues  do  Bolivar  annonfiiieni  mm 
toiir  prochmo  du  Pérou ,  et  le  désir  de  eoucilier  |es  difiëms  qui 
s'étaient  élevés,  mais  non  son  opinion  sur  le  fond  de  la  qwerelle. 
Oo  attendait  autre  chose  de  celui  qui  avait  décoré  en  182a  vou> 
loir  défendre  »  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  aang ,  la  Constt- 
tntton  qui  consaeniit  runité  de  la  répdblîqve,  au  moins  jusqu'à 
l'époque  indiquée  pour  la  révision.  Il  paraît  même,  d'après  une 
seconde  lettre 9  que  Saotander  lui  écrivit  alors,  que  Boiivar  avait 
bUmé  les  résolutions  sévèrea^du  Congrès  ut  du  Gouvememeut 
contre  Paes.  U  règne  dans  la  correspondance  entre  te  président  et 
le  vice- président  de  la  république,  une  sécberesse  de  discussion  et 
une  froideur  cérémoniale  qui  témoigne  peu  d'harmonie  sur  la  di- 
rcclion  des  affaires  de  l'État.  £n  attendant  qu'il  pÀt  Iui-B|èDie  se 
transporter  sur  les  llenr,  la  libérateur  avait  «tTojré  à  6anCander 
et  à  Paee  un  de  ses  aidc8*de^oamp  (le  colanet  O'.Lèary),  dont 
l'arrivée  donna  aux  deux  partis  la  patience  d'attendre  celle  du  chef, 
dont  toiis  les  deux  portaient  le  nom  ien  pcemière  ligne  sur  leurs 
actes  ét  sur  leurs  dni|>eatt3C. 

C'est  à  cela  qu'il  faut  attribuer  rinertie  dans  laquelle  on  les  voit 
malgré  la  différence  des  vues  et  la  violence  de  leur^  proclamations. 
N  Enân,  le  Jibérateur^  ai  impatiemment  attendu,  avait  quitté  Limf  ; 
il  aTait  iins  lai^e  de  iSuayaquU ,  oà  il  entra  le  aa  septeanbre  en 
annonçant  le  dessein  de  lerpniner  les  discordes ,  en  recommandant 
la  modération  aux  partis...  Là  aussi ,  la  population  se  prononçant 
pour  le  système  fédérai  le  supplia  de  garder  la  dictature,  jusqu'à 
ritablisscraMi»d*uÉeMiv«Uec*nstilntion.  H  enfutdeiaémeàQnitn^ 
où  des  troobles  intérieurs  arrêtèrent  plus  «long-temps  le  Ubérateor. 
Peiulant  qu'il  pacitiait  les  provinces  de  l  ouest,  l'insurrection  de 
c«ii.e  de  Venezuela  et  de  l'Apure  prenait  un  caractère  plus  sérieux* 
Une  assemblée  du  peuple^  tenîie  à  Caraceaa,  le  S  novembre,  dans 
la  caserne  de  Sl-François,  sons  l^flueyoe  des  bmonnettes,  eonsi* 
dcrant  la  république  de  Colombie  comme  en  état  de  dissolution^ 
déclarait  le  département  de  Venezuela  comme  état  séparé ,  eu  in- 


0ia  niSTOIilE  ÉTAA.KGÈa£. 

vjtant  lesauires  dcpartemeub  du  la  république  à  se  confédérer  a  vcc 
eux,  «léclaraat  qu'ils  vouiaient  avoir  une  législature  particulière, 
moU  •*eogége&Dt  à  envoyer  des  députés  au  congrès  général  de  la 
Colonibie  f  à  supporter  sa  part  de  la  de;te  publique  el  dé  là  dépense 

fédérale.  .  ' 

C'est  «n  consequençc  de  cette  résolniion  prise  malgré  rapposi- 
tion  de  L'intendant  de  la  province  et  d'autres  citoyens ,  que  le  \fé^ 
néral  PacE  ordonna  (i3  n<H*emhre)  aus  collèges  élcetoraux  de 
procéder  à  iV  iec  tioii  des  d«''putés  qui  devaier^  composer  la  législa- 
ture ck».  Yeuezueia  en  nombre  double  de  celui  qu'ils  envoyaient  au 
>eoDgrèS|  erVouverture  de  cette  assemblée  fut  fijcée  au  lo  janvier 
suivant. 

Il  y  eut  ^  quelques  jours  de  là  (le  19  /towpni^)  entre  les  troupes 
du  général  Bermudes  qui  bloquait  Cumaua,  et  les  milices  de  cette 
-  ville  cfoi  s'étaieyit  déclarées  pour  le  système  fédéral,  un  combat,  où 
le  général  défenseur  de  la  oonstiliution  fut  battu  et  contraint  de 

rLtuuiû(  r  à  B  a  réel  onne  ;  celte  action,  oùiln*y  avait  guère  qjie  400 
soldats  contre  b  à  900  hommes  de  milice,  est  la  seule  qu'on  puisse 
citer  de  cette  petite  guerre  civile  dont  on  pouvait  craindre  tant 
de  malheurs. 

Knlln,  et;  jour-là  même  {19  novembre),  ou  la  veille,  après  cinq 
ans  d*absence,  pendant  lesquels  le  nom  victorieux  de  Bolivar  n'avait 
jamais  cessé  d'être  à  la  léte  de  tnus  les  actes  du  Gouvernemeiit  et 
dans  toutes  les  bobdies,  au  milieu  do  la  détlresse,  des  embarras  et 
des  querelles  politiques ,  le libératenr-président  rentra'dans  Bogota 
♦  sous  des  arcs  de  triomphe,  environné  des  antoriiés  ,  qiu  avaient  été 
une  lieue  audevant  de  lui,  entre  dcux  files  de  troupes  rangées  en  ba- 
taille ,  an  brait  dés  salves  d'artiUerie ,  au  son  de  toutes  les  ctodies 
et  aux  acclamations  de  la  multitude.  Il  répondit  ana&félicîlstioos  que 
le  vice-président  lui  adiessait  en  louant  la  conduite  prutlente  du 
pouvoir  exécutif  de  la  Colombie  dans  des  circonstances  si  critiques, 
en  invitAit  la  famille  colombienne  dont  on  le  npmmait  Wpèrs  à  la 
concorde ,  et  en  assurant  qu'il  avait  dévoué  sa  vie  à  Tindépendance 
et  àja  liberté  de  la  Colombie,  et  qu*il  mettrait  tous  ses  soins  à. y 
maintenir  l'union  et  i'autoriié  des  lois.  - 
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Quelques  jQurS' après  (  le     novembre    il  rendit  ce  décret  dont 
l'analyse  ne  donnerait  qu'une  idée  infidèle  : 

«Simon  Bolivar,  libcratenr,  président  de  Colombie,  crtiMÎdôraot :  i*  Vétat 
<I*agiiation  dans  lequel  la  république  se  trouve  placée  depuis  les  événeroens 
de  Venezuela,  par  la  (iiviâiuci  d  opinions  au  sujet  de  la  l'oriue  du  gouverueiuent, 
et  raiarmc  occasionnée  par  les  craintes  d*Qne  guerre  civile  et  d'une  iufasiou 
,  étrangère  de  la  pari  de  nos  eaneoiis  connoona;  a"  qQ*U  y  a  un  fondeineat 
positif  de  craindre  l|ne  le  Gonverneioent  espagnol  est  déterminé  à  renouveler 
les  bosiilités  an  moyen  des  forces  réanies  dans  Tile  de  Cuba;  3*  que  le  plus 
grand  nombre  des  départemcns  ont  exprimé  l'avis  que  le  président  de  la  ré- 
publique fût  investi  des  pouvoirs  extraordinaire»  qui  peuvent  être  néet'.s.sairej 
pour  rétablir  ri ntégtitc  nationale,  et  sauver  Colombie  d'une  guerre  civile  i-t 
d'ane  fnerre  étrangère;  4*  que  le  pouvoir  exécolif  a  déclaré  que  le  caa 
prévu  par  Tarticle  138  de  la  constitution  est  arrivé  (i),  et  a  en  conséquence 
convoqué  une  assemblée  immédiate  du  congres;  et  désirant  d*un  côté  répondr* 
à  la  confiance  do  peuple  ,  et  de  l'autre  ,  conserver  la  constîtntion  ^•xîi.tanle,  au 
inoins  jusqu'à  ce  que  la  nation  ,  par  ses  or^^auea  légitimes  el  compétens  ,  dé- 
crète le  cbangement  de  cette  consiitutiou  ;  j'^,  avec  le  consentemcut  da  cuU' 
ieil  de  Gonvemement,  décrété  et  je  décrète  ee  qui  suit  ;   '  '  " 

«  Art.  X*'.  Par  les  rawooa  ci-dessus  énonoéeSi  en  ma  qualité  de  président  de 
la  république,  je  déclare  que  je  suis  dans  le  cas  prévu  par  l'article  128  de  la 
constitution,  et  que  je  me  suis  investi  des  ponvc  îi  s  rxfrnoidîn.iîies  qui  y  jsont 
apécillés,  autant  pour  rétablir  la  tranquillité  întetieure  (^ue  ^our  préserver  la 
république  de  l'anarcbie  et  d'une  guerre  étrangère. 

«  A.rt.  9.  En  «abo  absence  île  la  capitale,  le  Tke«p résident  de  la  vépnbliqno 
aéra  chargé  de  rautorité  ezécntivc ,  el  exercera  céa  ponn>îrs  extraordinaires 
dans  tontes  lea-J[»arttea  ùe  la  répnbUque  oèi  je  ne  puis  les  exercer  personnel* 
letnent. 

«  Art.  3.  Fs-^ppté  pour  de  tels  objets  ,  et  dans  les  cas  ou  IV^t^rcice  des  pou- 
voirs extraordinaires  ci-dessus  meaiionnés  pourra  éiie  nécessaire,  la  constitu- 
tion et  le*  lob  coolinneroni  d'être  observées  oomme  de  eonftnme. 

«  Art.  4.  Il  éera  rendu  compte  an  prod^ain  congrès  de  tout  ce  qui  aeia  fait 
en  vertu  da  présent  décret ,  el  conforniénient  aux  coodtlîODs  dndtt  ar!.  x  aS.  » 

Bolivar  investi  dans  des  formes  régulières  de  i  autorité  diçtato- 


(  i)  Yoid  cet  article  ; 

«  Art.  iiS.  En  cas  de  commotions  iniérletu'es  et  de  révolte  à  raaîo  ariuce, 
menaçant  la  sûreté  de  la  république,  aussi  bien  que  dans  celui  d'une  invasion 
étrani.'f're  soudaine,  le  président  sera  invesii,  nvei  ]e  cousentement  et  l'appro- 
baiion  préalable  uu  couvres .  du  droit  d'ordonner  toutes  les  mesures  qui  se- 
ront indispensableuieut  ru jcessaires ,  et  qui  ne  .sont  point  comprises  daos  U 
spbere  babîtuelle  de  ses  attributs.  Si  le  conoirès  n'était  pas  asseiubié,  il  pren- 
dra cette  autorité  de  lui*méme  ;  mais  il  devra  couvoquer  le  congrès  dans  la  • 
plu»  bref" délai,  alla  de  se  conformer  à  la  délcriuin  ition  que  ce  coVps  luendra.  . 
Ce  pouvoir  ejaraordinatre  sera  aévàrcmcnt  restreint  aus  Uenx  et  temps  neoes* 
^ire»,  ■  ... 
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liile  que  lés  départemeos  insui^és  lui  avaient  déférée,  annonça 

rintentioQ  de  Tabdiquer  aussitôt  que  îa  patrie  cesserait  d'être  i^it 
danger,  et  de  convoquer  uae  convention  ou  coo^rès  général  qui  dé* 
ciderait  de  ia  forme  k  dènner  aii  gonverneiifeol  de  la  république. 
En  portant  ses  regards  sur  radministration  des  finances,  dont  il  pa- 
rut  peu  satisfait,  il  déclara  la  ferme  résoUitton  de  satisfaire  aux  en- 
gagemens  pris  de  payer  les  intérêts  de  la  dette  étrangère ,  en  faisant 
sur  les  dépensekdo  pays  toutes  les  éconontnes  possibles. 

Comme  sa  présence  seole  pouvait  rétablir  la  paix  dans  les  dépar- 
temens  soulevés  contre  le  gouvernement  de  Bogota,  il  se  hâta  d'en 
partir  (  a5  novembre  ) ,  eu  recommandant  aux  citoyens  la  paix  et  la 
modération^  surtout  dans  l'exercice  du  privilège  accordé  aux  citoyens 
,  \de  répandre  leurs  opinions  par  le  moyen  de  la  presse  «  dont  il  dé- 
plorait d'ailleurs  les  abus  comme  une  des  causes  du  la  discorde. 

Arrivé  à  Maracaïbo  (  19  ^ecei/z^/v),  Bolivar  déclara  qu'ayant 
été  nommé  président  de  la  république  par  le  cboix  du  peuple,  et 
fous  les  partis  ayant  invoqué  sa  médiation  pour  eondUer  leurs  dif- 
férenSylcs  dLparlemens  du  ]Maturin,  de  "V  enezuela,  de  l'Oréniique 
et  dt»  Zulia  resteraient  sous  ses  ordres  particuliers  ^  n'obéiraient  à 
d'autre  autorité  que  la  sienne.  Par  un  autre  décret  rendu  à  Yalencia» 
il  confirma  le  général  Paex  dans  le  commandement  civil  et  militaire 
de  Venezuela,  déclarant  que,  loin  d*étre  coupable,  il  était  le  sau- 
veur de  la  patrie;  proclamant  d'ailleurs  un  oubli  sincère^  uiieamni&- 
tte  générale  sur  tous  les  événemens  qui  s'étaient  passés^  et  interdis 
sant  tons  actes  d'hosdiité  comme  foîts  de  haute  trahison. 

Ainsi,  toutes  les  dissensions,  toutes  les  calamités  f^ui  avaient  af- 
fligé ce  malheureux  pays  semblaient  être  terminées  à  l'approche  du 
libérateur,  dont  le  voyage  i  Màracaïbo,  à  Porto-Cabello,  Yalencia 
et  Garaocas  ne  fut  qu'une  suite  de  fêtes  et  réjoubsances  publiquesi^ 
au  milieu  desquelles  perçait  toutefois  une  vive  inquiétude  sur  let 
dénofieinent  de  cette  affake. 

*  I 

'  ,  A 

'  '  fÉilOU.  HAUT  PÉaOTJ. 

♦ 

Bolivar,  que  nous  venons  de  laisser  occupe  à  concilier  les  fac- 
tions qui  déchiraient  .le  sein  4^  sa  patrie  »  était  au  çommeiiceaieiit 
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de  ïonnùe  dans  le  Haut  Pérou ,  où  il  jetait  Itfs  fondemeiis  de  la 
république  nooTelle  qui  devait  prendre  son  nom  (  Bolivia)^  et  de 
préparer  les  esprits  à  la  eonsiîtution  qu'il  voelaie  lui  donner.  Cest 
pendant  son  absence  quv  \c  drapeau  de  TEspa^iie  disparut  du  seul 
point  du  coutiueut  où  il  ilottail  encore,  et  que  le  fort  de  Caliao, 
si  inaportant  à  la  sûreté  et  au  eommence  de  Lima  »  fut  rendu  aux 
Péruviens  en  vertu  d'une  capitulatton  coDCltle  le  22  janvier....  Oâ  / 
se  souvieii!.  que  cette  place  était  retombée  au  pouvoir  des  Espa- 
gnols par  la  sédition  d'un  bataillon  de  noirs  envoyé  de  Buenos- 
À.yres;  mais  an  n'a  pas  dit  que  cette  sédidon  avait^été  fomentée 
par  le  marquis  de  Torretagle,  ancien  président  du  Pérou,  et  par 
Beriudoai^â,  cx-uùuiiUe  de  la  gnuire  ,  tous  deux  altaché's  naij'uère 
au  parti  patriote ,  mais  ennemis  jurés  de  Bolivar.  Ils  étaient  enfer- 
més dans  la  plaœ  aviec  le  général  Rodil  »  et  ne  contribnèrent  pas 
peu  à  la  défense.  Jamais  il  n'en  fut  de  plus  dbstinée.  Rodil ,  ré- 
solu à  s'ensevelir  sous  ssS  raines,  ôvait  à  résister  îi  la  fois  aux 
attaques  du  dehors  et  à  des  complots  du  dedans.  Il  y  avait  péri 
plus  de  quatre  mille  individus,  soit  par  le  feu  des  assiégeans,  suit 
par  la  famine»  SAil'par  une  maladie  pestilentielle  qui  s*y  fit  ^entiir 
dans  les  derniers  mois  ,  soit  par  des  exécutions  à  la  suite  des  com- 
plots formés  pour  livrer  la  plaee  à  Fenoemi.  Leurs  cadavres,  qu'on 
jetait  par  dessus  les  mitrailles ,  devenaient  la  proie  des  buses  qui 
les  dévoraient  en^uelque^  beures;  les  fossés  étaient  presque  rem- 
plis de  lambeauit  de  cfiaîr  et  d'ossemens  qui  commençaient  à  blan- 
chir. £niîn,  n'ayant  plus  ni  vivres,  m  munitions,  Rodil ^  forcé  de 
eéder  au  désespoir  des  habilans  »  et  même  de  la  garnison ,  coosen* 
tit  à  traiter.  La  capituladon  fut  négociée  à  bord  d'un  vaisseau 
anglais;  plusieurs  des  conditions  qu'il  proposait  furent  refusées; 
mais  il  obtint  pour  lui  et  sa  garnison  les  honneurs  de  la  j;uerrc, 
la  permission  de  s'embarquer  aVec  ses  officiers  sur  des  bâtiiiaens  de  ' 
transport  britj^noiques  y  aux  frais  du  Gouvernement  péruvien  9  et 
une  amnisde  pour  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  pfauje  au  mo- 
ment de  la  reddition.  Le  marquis  de  Torreta<;le  avait  succombé  dans 
le  cours  du  du  siège,  avec  une  grande  partie  de  sa  famille»  à  la 
maladie  pestilentielle;  mais  Je  malbenreux  Berindoaga^  en  voulant 
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se  sauver  à  boni  d'un  bâtiment  étranger,  était  tombé  dans  Iffi 
lïiains  lies  assiégt'uus  :  uu-ii'n  verra  U  destinée*  Pour  le  générai 
Rodîl  y  il  fut  embarqué  pour  TEspagne»  oii  il  a  reçu  les  hooDeurs 
dus  à  son  courage. 

Il  sciïibhiit  que  l't'\(.uilsion  absolue  des  Espagnols  du  territoire 
péruvien  dût  y  ramener  l.i  confiance  et  la  paix,  mais  Bolivar,  ar- 
rivé peu  de  temps  après  du  Haut-Pérou ,  trouva  les  esprits  plus 
divisés,  plus  ioquiets,  plus  iudisposés  que  jamais.  Déjà  perçait 
dans  les  Péruviens  une  jalousie  nationale  contre  des  alliés  qui  se 
conduiraient  en  conquérans,  et  la  crainte  de  n'avoir  été  délivrés 
de  la  domioatiou  espagnole  que  ppur  tomber  sous  le  joug  de  leur 
libérateur. 

Des  clccdons  venaient  d'étro  faites  pouc  le  congrès  qui  dcvail 
s*ouYrir  au  mois  de  mars.  Les  députés  arrivés  k  Lima  s'étant  réu- 
nis en  séances  particulières  avant  de  se  déclarer  congrès  du  Pérou, 
il  s*y  manifesta  des  opinions  et  des  plaintes  contre  divers  actes  du 
Gouvernement,  qui  donnèrent  claireaient  à  comprendie  à  Bolivar 
que  plusieurs  des  députés,  ceux  dont  la  réputation  et  les  talens 
lui  étaient  le  plus  redoutables,  ne  visaient  à  rien  moins  qu'à  l'obli* 
ger  à  se  démettre  d'un  pouvoir  illimité.  Offensé  de  ces  disposi- 
tions, Bolivar  menaça  de  quitter  le  Pérou,  de  ramener  toute  Tar- 
roée  colombienne  dans  sa  patrie ,  et  d'abandonner  les  Péruviens  à 
leurs  factiottSi-intestines.  Dès  ordres,  assure-t-on,.  avaient  été  dou- 
nés  aux  troupes  de  se  tenir  prêtes  à  partir,  lorsque  la  msjorité  du 
congrès,  séduite,  ou  effrayée  des  résultats  que  pouvait  avoir  une 
pareille  résolution,  lui  envoya  une  députation  cbar^.ée  de  lui  ex- 
primer les  alarmes  qu'elle  avait  répandues,  et  de  le  supplier  .de 
.  conserver  pendant  quelque  temps  encore  les  rênes  du  gouverne- 
ment ,  qu'aucune  autre  main  n'avait  la  force  de  tenir.  BoUvar.céda^ 
niab  avec  une  reptignaace  apparente. 

«  Je  ne  sais  veoa  sur  le  territoire  du  Péron ,  dît>I).  aux  dépoK-s,  qne  pour 
Ini  jrendre  la  liberté  et  en  chasser  les  Espagnols.  Jamais  aucan  senUmeitt  d'am* 
bidon  ne  dirigea  ma  eondniie;  mon  senl  mobile  Ait  l'intérêt  da  nés  compa- 
triotes ,  et  la  gloire  fut  uon  nniqne  bot.  Après  avoir  chassé  nos  ennemis,  pa* 
ciné  les  Uoables  intérienrs  et  donné  la  liberté  an  Péroa ,  je  songeai  à  me 
retirer,  p^rce  f|ae  mou  ];ui  était  rcinpii  j  cv  oc  fut  qa^n  cécUnt  ans  iast«ncee 
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qQ*oii  m*  fli  «lors  qa«  je  consentis  à  cooMrvcr  entre  mes  mains  les  rènt»  do 
Yéuit  ;  je  crns  mci-iter  la  confiance  da  Péton  et  poavoir  la  jntlifier,  cl  j'acceptai, 

quoiq"'*!  rppref ,  oc  Tî  ^nvean  mandat. 

"Je  np  \c  ils  (\uc  |)uce  ijue  la  république  riienail  en  moi  sa  confiance  ;  laai» 
du  riioinent  ou  j  ai  cru  Ui'ttjieii'cvuit'  que  tues  iuteutiouii  étaient  calomuîécs, 

qne  des  acte»  de  mon  administration  étaient  incrimines,  j'ai  dn  songer  k  me 
retirer,  {Mrre  €|ae  le  motif  <|pS  m*avah  iH»rté  k  me  charger  dei  rênes  de  Tétai 
nVxistait  plus.  Jamais,  je  le  ripéte,  aucun  motif  d*amL!tiou  n'a  dirigé  ma  ooor 

(luîte;  dans  toules  les  cîrtvnst.inj-fs  ma  rie,  je  n'ai  travaille  que  ponr  tlon- 
«ci*  et  assurer  la  liberté  à  l  Aujcriquc.  Je  ue  vfux.  ni  honneur  ni  pouvoir  ;  je  ne 
les  convoite  point.  Je  n'ambitiuuae  que  la  gloire,  et  ce  seront  les  seules  inspi« 
radions  que  Je  prendrai  tonjoars  ponr  gaide.  Je  n*ai  paa  pins  déliré  comman- 
der  an  Péroti  qne  dans  la  Colombie;  et  dn  moment  on  ma  présence  ne  sera 
pins  nécessaire  en  Amérique  k  la  cause  de  la  liberté,  je  me  retirerai  en  Europe. 

«  Je  sais  que  l'univers  a  les  yeux  sur  moi;  je  sais  ce  rjne  l'on  attend  de  ma 
conduite,  et  je  ne  pourrais  pas  survi^ic  àTinstant  où  je  ck  irais  avoir  perdu  ce 
titre  à  l'esiioie  et  à!a  confiance  publiques.  Je  suis  uéaumoia^  disposé  à  rendrjt 
justice  aux  habitans  du  Pérou.  Je  sais  que  ceux  qni  attaquent  mon  administra- 
tion ne  se  plaignent  qne  parce  qne  je  ne  lenr  ai  pas  abandonné  les  emplois  ' 
pour  exploiter  la  fortune  publique  k  leur  profit.  Que  peuvent-ils  d'ailleurs  l  e- 
proclirr  .T?T  miiselî  lîu  Gonvernfnient ,  composé  «VîtoiPines  intègres  et  de  bous 
citoyf^ns  ?  Qu'ils  se  détrompent,  <  rnx  qui  prn^ent  que  le  conseil  du  Couverne- 
aement  ait  agi  par  d'autres  inspirations  que  par  les  miennes;  c'est  moi  qui  lui 
ai  transmis  les  ordres  dont  il  n*a  été  que  rezéeuteur,  et  dans  tontes  les  titeon- 
s:nnC0s  il  a  été  l'organe  et  Tinterprète  de  ma  Tolottlé* 

•  Je  sens  que  malhenreuseiuent  mu  présence  est  encore  nécessaire  an  niaîn- 
tien  de  la  tranquillité  et  à  la  con^olidation  de  l'édifice  consiitTitîonnel  du  Pérou  ; 
et  pni-iqnf'  les  habitans  me  continuent  leur  conUance,  je  ferai  de  nouveaux 
eliorts  piiur  ia  justifier  et  aider  de  tous  mes  moyens  à  leur  assurer  ponr  l'avenir 
la  paisible  joolssance  delà  liberlé.  » 

Quelques  jourj  après,  cinquante  -  deux  députés,  sur  envjiioii 
solxnnte-iiix,  signèrent  uuc  pélition  ou  représentation  dans  laquelle 
ills  lelevaient  avec  force  les  vices  qu'ils  avaient  cru  reniarqyer  d^ns 
le  système  électoral»  d^s  la  ooostitatiou  actuelle /et  qu'Us  terr 
minaient  par  une  série  de  propositions  dont  voici  la  substance  r 

«  I*  Que  la  oonTocatioti  des  Cortès  soit  suspendue  pour  nnê  année;  a*"qiie 
les  préfets  soient  chargés  de  faire  na  nonveas  réettosemeut*de  la  popidatlout 

afin  de  déterminer  le  nombre  exact  des  repréieutatts  de  cli:iqne  d^artenent, 

chargés  des  fonctions  d'élet*teurs  ;  3°  que  dt»?  nie-^nre»  soient  prises  pour  inspi- 
rer au  peuple  de  la  confiance  et  de  l'amour  pour  les  représentans  de  la  nation  , 
uCm  qu'apprenant  les  grands  avantages  que  la  nation  pourra  en  tirer  quaud  ^ca 
repfésentans  se  conduisent  avec  bonneur  et  bonne  foi ,  il  paisse  être  amené  k 
les  indemniser  des  pertes  qn*ils  éproaTCSt  dans  l'exercice  de  leora  fonctions  ^ 
en  leur  fournissant  les  moyens  de  vivre  ;  4*  qn'oa  consulte  l'opinion  pnbliqne 
pour  savoir  si  la  Cnnstîfntiou  doit  être  conservée  telle  qn'^lle  est,  ou  réfor- 
mée; 5"  qu'on  sache  aussi  jusqu'à  quel  point  on  voudrait  qu'elle  iuf  léformce;  , 
si  la  réforme  doit  être  entière  on  partielle;  6<>  il  est  nécessaire  d  apprendre  si 
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le  peapit  Teat  ^tee  tes  M|(réieDlaiM  délibèrent  d'après  Wr»  oj^toiotit  partial- 
ïlèm ,  «a  qoPâa  toleot  ««treints  4  èoîm  k  aystima  eatpdsé  duns  dct  «ttickê 

spéciaux  relatifs  à  l'étendoe  de  le  félonne  »  et  lee  pointe  principaux  sur  lesquels 

elle  doit  porter;  7*»  ces  mesures  sont  nécessaires  aHn  cjuc  l'iufllvidu  qaî  doit 
exercer  la  mc'ïj^î.strature  su pr(}me  de  l'Étal  puisse  entrt  r  <  n  foiK  tions  nvpc  la 
sanction  générale,  de  telle  sorte  qu'il  soit  soutenu  par  i'opiuum  puliiiqoe 
«ontre  le*  fectîooi»  qui  demandent  que  le  libértlenr  quitte  le  Pérou  ;  8°  attendu 
qn*on  a  fié  ernellraient  trompé  par  rapport  anx  président  précédent,  11  est 
juste  que  le  peuple  soit  consulté  sar  le  citoyen  auquel  il  doit  confier  son  sort , 
ses  intérêts  «r»  gloire.  On  s'Inforinera  de  ses  dèsîr»  relativement  nn  prési- 
dent, et  quel  est  celui  qu'il  désirerait  voir  élire  par  le  congrès  ,  en  supposant 
^ne  le  sénat,  par  lequel  il  doit  être  proposé,  n'existât  point.  » 

•  Lorsqùe  ces  mesures  auront  été  adoptées,  disaient  cnanite  lee  dépotés, 
lorsque  Je  Gouvernement  suprême  aura  reçnlâiéponee  aux  questions  cî-deatns 
mentionnées,  loriqoe  le  nation  sera  convenue  des  jpoints  les  pins  importans 
de  so<i  existence  politique,  do  sa  loi  fouaamentale  ,  de  son  premier  maî^istrat, 
alors  le  moment  sera  venu  de  convotjue:*  le  congrès,  de  lixer  le  noaibre  des 
représentons  et  Tépoque  de  leur  reuaiou;  alois  aussi  les  difficnltés  qni  se 
présentent  dans  ce  moment  n'éxUtant  pins,  l'opinion  étant  redressée  et  Tordre 
coosolidé ,  le  li^iérjiftenr  pourra,  sans  dan|^er  ponr  la  république,  remettre  son 
autorité  à  la  nation.  » 

La  réponse  de  Bolivar  fut  »  on  le  pense  bien ,  conforme  aux 
vœiix  plus  ou  moins  sincères  qu'on  lui  adressait.  Le  congrès  si! 
trouva  dissoiis  comme  de  l'aveu  de  ses  propres  membres,  qui  atta* 

quaient  eux-mêmes  la  validité  de  leur  élection.  Bolivar  éloigna  les 
plus  récalcilrans«  donna  des  ordres  pour  reformer  les  tableaux 
d'électeurs  9  et  resta  seul  dépositaire  du  pouvoir. 

On  ikistruisait  dans  le  même  temps  TafTaire  de  Vancien  ministre 
Berin^^oûda ,  comte  de  San-Doaias,  accuse,  cominc  nous  l'avons 
«(ity  d'avoir,  avec  Torretagle,  livré  le  Callao  aux  Espagnols^  il 
fut  condauiné  à  mort  (  i3  avrU)^  ainsi  qu'un  vieillard,  nommé 
Téron ,  quîH  avait  compromis  par  ses  dépositions.  Il  avait  cberclié 
jdans  sa  défense  à  exclu r  la  ]>itié  de  ses  juges,  en  déclarant  qu'il 
itah  viçùme  de  l'inimitié  persouoelie  du  président  Bolivar.  Après 
sa  condamnation  «  les  autorités  de  Lima  firent  toutes,  sortes  d'elTorts 
pour  obtenir  sa  grâce  $  mais  Bolivar  demeura  infleaiblc,  et  les  deux 
malheureux  furent  exécutés  le  surlendemaîu  de  îéur  arrêt  Bérin- 
H^oada^  après  avoir  été  lusiilé,  fut  attaché  à  un  gibet  pour  y  demeu- 
rer exposé  tout  le  reste  du  jour,  dans  le  costume  dont  on  revêt 
(d'ordinaire  les  condamnés  è  mort  (celui  de  l'ordre  des  franciscains)' 
4u  moment  où  la  détopadou  des  fusils  annonça  (ju'il  avait  cessé  dp 
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vivre  f  la  musique  des  corps  réunis  sur  la  place  exécuta  l'aîr  natid- 
nal  :  on  sonna  toutes  les  cloches  l!e  Lltua  ;  ce  qui  fit  data  le  peuple 
une  sensation  pen  favorable  à  Bolivar. 

Cependant  on  portait  à  Potosi  ]e  projet  de  consciiution  destinée  à 
sa  république,  avec  on  discours  qui  en  justifie  toutes  les  dlsposi> 
tions.  Kons  le  recommandons  à  l'attention  de  nos'  lectem  (  poym 
YJppendice),  Après  avoir  établi  en  principe  que  la  tyrannie  et 
l'anarchie  forment  un  immense  fléau  d'opprt  ssion  qui  roule  ses  iiois 
à  l'entour  d'tine  petitè  île  de  liberté ,  perpétuellement  bat|ue  p«ir  la 
violence  des  ondes  et  des  oofagans,  le  libérateur  pii6pose  un  sys- 
tème  électoral ,  d'après  leqnel  dix  citoyens  nommeront  nn  électeur^ 
aila  que  la  nation  soit  véritablement  représentée  par  la  dixième 
partie  des  citoyens.  li  y  aura  trois  chambres  législatives  :  celle  des 
.tribuns,  qui  aura  le  privilège  exclusif  de  faire  des  lois  sur  le  revenu 
pablic ,  la  paix  et  la  guerre;  la  chambre  des  sénateurs ,  qui  sur- 
veillera les  tribunaux  et  la  religion,  et  la  chambre  des  censeurs^ 
qui  aura  un  pouvoir  politique  et  moral ,  qid  rappellera  l'aréopage 
d'Athènes  et  les  censeurs  de  la  république  domaine  :  elle  sera  la 
gardienne  de  la  constitution. 

Bolivar  demande  ensuite  que  îcs  fonctions  du  président  soient 
inamovibles;  son  pouvoir  se  bornera  à  commander  les  troupes,  à 
nommcir  les  ofliciers  de  Tarmée  et  quelques  employés  des  fiiiauces. 
Tontes  les  antres  parties  de  l'administration  appartiendront  woj^ 
ministres,  qui  seront  responsables  envers  la  chambre  des  censeurs. 
Il  y  aura  un  vice-président  nommé  par  le  président,  et  qui  est  son 
sncoesseur  de  droit.  Le  tèrritôire  de  U  république  séra  administré 
par  des  préfèts.  H  f  aura  nne  armée  de  ligne,  une  marine,  unë 
milice  netionate  et  un  service  màlilanc  préveniil  qui  licndt  a  lieu  de 
douaniers  et  d'employés  pour  le  service  actif  des  contributions  iur 
directes. 

Ce  projet ,  6h  l'on  voit  sous  les  formes  républicalfies  les  germes 

d'une  monarchie,  ne  pouvait  guère  solifftn  d  opposiLiou  dans  tme 
assemblée  nommée  sous  l'influence  des  baïonnettes  colombiennes  et 
dans  un  pays  où  rien  n'était  disposé  poùr  recevoir  une  antre  âtttOr 
filé.  Ausjsi  fut-elle  acceptée  par  acclamation  ^  et  Bolivar  ii^v^st)  d^ 
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pouvoir  ;qu'il  avait  créé,  mais  dont  il  reuut  provisoirement  l'cxer* 
cice  à  son  grand  maréchal  d'Ayacuohp* 
Cette  coDstilotion ,  exemple  uaiqae  dans  (liiâtoîrç  de$  nouveaux 

•Ëfats  américains,  et  surtout  le  discours,  mérîteut  detre  médités 
ci  aulant  plus  tjue  dans  la  pensée  du  iéj^iblaU'ur  elle  était  destinée 
au  Pérou,  et  même  à  la  Colombie  (une  IcUre  écrite  par  Bolivar  . 
siir  les  troubles  qui  avaient  éclatÀen  est  la  preuve  irréfragable)  j 
ce  qui  a  donné  lieu  de  croire  que  Bolivar  se  destioait  à  lui^^méme 
la  présidence  suprême,  irresponsable,  à  laquelle  il  ne  iiiauquait 
que  la  triple  couronne;  car  les  avantages  d'uu  gouvernement  per- 
manent,  héréditaire  même,  sont  présentés  dans  ce  discours  avec 

'  une  conviction  fort  élrange  pour  uo  républicain  qui  se  disait  si 
fatigué  de  son  poûvoir.  '  ' 

Dans  plusieurs  circonstances  que  Thistoire  générale  ne  peut  re- 
cueillir, l'esprit  des  Péruviens  se  montrait  hostile  contre  l'armée 
colombienne,  et  surtout  contre  son  chef.  Le  commerce  était  dans 
une  stagnation  effrayante;  l'emprunt  qu'on  avait  voulu  faire  à 
Londres  ayant  [Danqué,  un  avait  levé  des  contributions  extraor- 
dinaires. L'ej^ploitation  des  mines  commençait  à  produire  un  pçu 
d*or  et  d'argent;  mais  les  espèces  qn'on  frappait  à  la  monnaie 
de  Lima  (lo  à  ia,ooo  dollars  par  jour)  suflisaîent  à  peine  à 
payer  les  traitemens  des  a  gens  du  {gouvernement  ei  la  .suide  de 
l'armée.  Le  peuple  péruvien  se  croyait  plus  malheureux  que  sous 
les  Espagnols.  Un  jour  qiïe  Bolivar  était  allé  au  théâtre  juillet)^ 
il  avait  été  froidement  accueilli ,  on  fut  étonné  de  le  voir  sordr  de 
bonne  heure  et  brusquement  ;  après  quoi  les  gardes  furent  dou- 
blées ,  et  beaucoup  d'ofïïciers  furent  mis  en  prison.  Le  lendemain 
on  ne  fut  pas  moins  surpris  d'apprendre  qu'un  complot  venait 
d'être  découvert;  que  le  projet, des  conspirateurs  était  d'arrêter  le 
président  dans  sa  loge ,  de  le  tuer  ou  de  l'embarquer  sur  un  bâ- 
liment.  Le  jour  suivant,  il  y  eut  beaucoup  d'antres  arrestations; 
et  parmi  ics  personnes  arrêtées  se  trouvaient  sept  ou  huit  colo- 
nt;ls^^(roii|».  généraux,  entre  autre^  le; ^brave  Nioochea,  qui, avait 
en  tant  de  pa  rt.  à  la  victoire  de  Junin. 

JLe  complot,  s'il  faut  en  croire  aui;>  rappoits  des  agcns  do  Bo- 
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ïivar,  avait  des  ramificatious  fort  t  tmclnf  s  dans  des  ^nllcs  impor- 
tante»,  telles  qu'A.requipa ,  Truxillo ,  où  il  y  eut  aussi  de  nombreuses 
arrestations  et  des  baaoîsaempiisj  miU  conifne  rien  oe  fut  prouvé» . 
^  qu'aucune  procédure  ne  fut  comni#rncée ,  on  deméora  eonvaînea 
que  ces  mesoreî»  yexaloires  n'aTaieot  d'autre  but  que  de  frapper 
de  terreur,  afin  d  ciDpcclKr  tonte  opposition  à  la  iinuvelle  cousti- 
iutiou  qui  allait  être  proposée  à  racceptation  des  Péruviens!  ' 
•  A  ce  moment  encore  Bolivar ,  pressé  dè  retonmer  dans  la  Co- 
lombie, faisait  de  nouveau  de.^  préparatifs  de  dq>.iri;  mats  il  céda 
aux  vives  instances  d'une  députation  des  dames  de  Liina  pour 
empêcher  ou  du  moins  diflcrcr  son  départ* 

Pendant  ce  temps  17  oie  iS  aodi)  le  corps  lilectofSl  de  Lima, 
reformé  au  gré  du  libérateur,  était  appelé,  comme  tous  les  autres 
départemens,  à  clciibcrci  sui  la  1  orme  de  constitution  la  plus  con- 
venable au  Pérou  :  il  décida  que,  comme  le  plau  donné  par  Je 
créateur  de  ia  Boiivia  contenait  tous  les  germes  de  prospérité,  il 
l'adoptait  au  nom  de  tous  les  habitans  de  la  province;  et  que, 
comme  îe  libérateur-président  de  la  Colombie  était  le  seul  capable 
de  faire  marcher  la  nation  d'un  pns  ferme  et  assuré  vers  les  desti- 
nées auxquelles  elle  était  appelée  par  la  Providence ,  il  était  le  seul 
^t'On  dût  choisir,  et  le  corps  électoral  le  proclamait  présidé^t  per> 
péluel  de  b  république.  Tel  était  le  vmu  unanime  des  électeurs  de 
la  province  de  Lima,  au  dira  des  agens  employés  pour  le  sol- 
liciter, 

'  £n  attendant  le  vœu  des  autres  provinces,  qui  ne  pouvait  man- 
quer d*^re  conforme  à  oelui^à»  Bolirar  se  décida  à  retourner  dans 
la  Colombie,  et  donna  pour  le  temps  de  son  absence  le  gou  viorne* 
ment  suprême  du  Pérou  au  grard-maréchal  D.  Andréa  de  Santa- 
Cpuz,  assisté  du  conseil  des  ministres,  en  ajournant  à  un  au  la 
convocation  du  congrès  (t),  et  le  commandem^t  de  l'armée  co* 

I   >■   I      ■■     ■  !■!   I  I  II  II     ■       Il  I  II 

(i)  Yoici le  c«xte  de  ce  dciiret: 

•  SSmùn  BouvMt ,  libéretenr  d«  Colombie  et  Aa  Vétoa ,  constdértm , 

«  t»  Que  je  doîe  xetoanier  à  Goloiid>ie ,  qui  m*appeBe  ; 

«  s*  Qoe^le  décret  da  sooverata.congfèft  pénivieo,  «n  date  da  to.  février 
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lombieoiie  auxiliaire  )  nonouoics  ia^rtant  à  ses  yeaXy  au  général 
de  dWinon  Jacîntho  Lara. 

Déjà  les  formules  de  l'acceptation  de  la  con«;lit!ition  ijolivienne 
étaient  transmises  de  la  capitale  dans  les  provicce$  pour  être  pré- 
sentées à  la  signature  des  éieqtenrs,  choisis ,  comme  à  Lima,  paami 
ceMX  quWstipposaît  disposés  À  donner  leur  vote  ipn  faveur  du  li- 
bérateur; et,  grâce  aux  mêmes  moyens,  l'affaire' eut  le  même 
succès,  La  constitution  nouvelle  fut  promulguée  le  9  octobre  à 
Lima,  comme  du  consentemenl^  unanime  de  toute- la  nation  péru- 
vienne; et,  pour  compléter  fieuyre,  il  fot  oondM  09  projeté  entre 
les  deux  peuples  unis  par  la  même  loi»  eoinmandés  par  le  même 
chef,  un  trnité  d'amitié,  d'alliance  offensîi^e  et  défeusive  qui  ne 
devait  fifi  iaire  qu'un  seul  ^tat^  sous  le  nom  de  /éilératùm  èoU^ 

TXom  n*avoD8  point  parlé  ici,  non  plus  qu'aux  articles  du 

Mexique  et  de  Va  Cohinibie,  des  difficultés  qui  s'élevèrent  au  sujet 
de  l'admission  des  agens  que  la  France  envoya  daus  les  aou- 
visaux  états  américains  avec  des  forais  inusitées  dans  les  rapports 
de  nation  k  nation.  II  nous  suffit  de  remarquer  qne4*agent  francaiis 

(M.  Chaumette-Desfasscs) ,  envoyé  à  Lima  y  fut  présenté  et  reçu 
comme  vispecleui^  général  du  .co(nmerce  français  an  Pérou.  lie 


1 8a5 ,  in*antorite  à  me  nommer  on  eaI»iilUot  cUi»  le  anpréme  ooounandement 

4e  U  répobliqae  ; 

«Je  décrète  :  '  -<  • 

«  lo  Le  grAiid'Vairéebal  doa  An4rea  Santa-Cnn  si kf  mMl^ltn^mt  ^Wpf*' 

ceront  d^ns  le  pouvoir  suprême  de  !a  répobliqney  « 
«  1'*  Le  Tice-|>ré»ident  da  conseil  da  GoQTememrat  «en  cla  par  Je  tort 

pâmai  les  membres  dndlt  conseil ,  s'il  y  a  nécessité.  ' 
«  3»  Le  président  da  conseil  nommera  un  mluitln»  «ox  déperteaiens  ite  te 

guerre  et  de  la  marine. 

«  4°  l  e  conseil  du  Gonverneineat  convoquera  le  corps  lé|[islatif  pow  le  mois 

de  septembre  de  l'année  prochaînr. 

«  5"  Le  sen  rfaîic  pcnôrjî  csx  cliai  gé  de  couimuniqucr  ce  décret  à  ions  ceux 

qn*il  regarde,  et  de  le  fjire  eiecuter.  ^ 

«  Donné  au  qoartier-|;énéral  de  Lima^  le  l*'  septembre  i8a6. 

•i        Âimon  Bou%Am.  » 
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i^tc  est  siifUsamment  explit^uc  Uaus  les  ilocuiucDS  officiels  que 
nous  ayons  recueillis. 

■  CHXIiI. 

Des  divisions  dont  la  cause  est  moins  connue  que  celle  des 
troubles  de  la  Colombie»  einbarrassent  toujours  depuis  son  origine 
rétablissement  de  la  république  du  Chili. 

La  possession  de  l'archi|)cl  de  Cliiloë  nmnquait  encore  à  sa  sécu- 
rité (i).  L'expédition  préparée  sur  la  fin  de  Tannée  dernière  dans 
le  port  deValdivia,  et  commandée  par  le  général  Freyre»  mit  h  la 
Toile  le  a  janvier,  fille  se  composait  de  cinq  bataillons  de  l'armée 
chiiieune  et  d*une  escadre  ai  rivant  du  Pérou,  où  elle  avait  fait  la 
guerre  sous  les  ordres  de  ramlral  Blauco.  Ectardé  par  les  vents 
contraires  y  il  n'opéra  son  débarquement  que  le  lo  janvier  sur  la 
plage  de  Ynste;  dans  la  nuit  Pavant  garde  marcha  sur  la  batterie 
de  Balcacura,  qui  défendait  le  mouillage  du  port  de  San-Cnrlos  , 
surprit  les  Espagnols ,  enleva  leurs  pièces,  el  leur  fit  quelques  pri» 
sonniers.  Le  lendemain  ^  Tescadre  de  Tamiral  Blanco  força  Tentrée 
du  port,  malgré  les  canonnières  qui  le  defendaienti  tandis  que  le 
gros  de  rarniôe  se  porinlt  du  coté  de  la  tcire  sur  une  position 
d'un  accès  dilUcilc,  dite  PoquilUhuc,  que  200  Espagnols  occupaient 
aVec  de  rartUlerie.  Le  14»  tandis  que  la  flotte  canonnait  vivement 
cette  position ,  quelques  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseur» 
parvinrent,  en  gravissant  des  rocliers  escarpés,  jusffu*aux  avaiit- 
posles  des  Espagnols,  qui  se  retirèrent  effrayés  dans  une  autre 
position,  BeUavisia ,  d*où  ils  furent  encore  déIogéa.«  et  oà  ils  per- 
dirent leur  artillerie,  leurs  vivres  et  leurs  munitions.  Cet  avantage  » 


(i)  L'archipel  de  Cliiloe  se  compose  de  qaaraiite>sept  Uet,  dont  trente-deas 
80nt  bafaiiMt  par  des  ËApagnols  on  des  ladSens  ;  Ici  «àtrea  tont  inhabitéM*- 
Qoelfaoi  wiea  de  ces  U«a  êùnt  très  pMilta,  omu  d'attirés  oot  jasqo^à  dons»  * 
00  quinze  lieaes  de  Iongmenr;]a  plos  gr.ande  a  quarante  lieues  de  longuenr 
«t  vingt  de  largeur.  Elles  sont  sur  la  côte  méridionale  du  Chili ,  et  séparées  du 
eontineut,  à  lenr  extrémité  septentrionale  par  un  canal  d'un  mille  de  largeur» 
Lors  de  le  découverte  de  cet  archipel,  en  t558,  îi*a  îles  étaient  habitées  par 
«Bvifun  9O9OOO  Indiens.  Sous  Im  Espagne^ ,  fadmlnUtnitioii  éteil  confiée  à  on 
j^vemeor,  qnî  dépcodeit  de  le  préaidence4o  Chili. 
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qui  coûta  au  vainqueur  une  c(tritainc  d'honames  Uiés  eu  bleiséft 
grièvemeiit,  dcciUa  de  la  perte  de  Chiioé* 
L'eBDwtii,  retiré  après  cette  déroute  dans  la  place  de  Gallao,  y 

fut  suivi  et  assiégé  par  les  troapes  chitienoes,  et  le  général  Quin- 

tanclîa  signa  cinq  juiu^  apiès  (le  nj  Janvier)  une  capitulation  ^ 

f  r 

d'aprc^s  laquelle  l'ai  chipei  de  Chiloë  fut  iucouporé  à  la  république 
cbilieQne;  e(  tons  les  drapeaux ,  canons,  armes,  munitions  et  vivres 
de  l*arniée  royale  furent  remis  à  l'armce  républicaine.  Quant  à  l'ar* 
mée  royale,  les  généraux,  officiers  et  soldais  étaient  libres  de  se 
retirer  (le  gouvernement  chilien  se  chargeait  de  leur  transport)  ou 
de  se  fixer  sur  le  territoire  de  la  répubiique  en  se  soumettant  à  ses 
lois.  Un  petit  nombre  d'entre  eux  prit  ce  parti. 

A  peine  le  gouvernement  chilien  était-il  en  possession  die  cette 
conquête  qu^elle  Cut  troublée  par  des  intiigues. 

Suivant  les  premiers  rapports  faits  au. Gouvernement  cbiiieu,  des 
envoyés  de  1>,  Bernardo  O'Higgîns,  ancien  directeur  suprême  du 
Chili,  maintenant  retiré  à  Lima,  étaient  venus  à  S^n-Carlos  pour 
opérer  une  insurrection  en  sa  faveur,  assurant  que  d'autres  com- 
missaires envoyés  à  la  Coticeplion,  à  Coquimbo,  et  même  à  Sant- 
iago, chef-lieu  du  Gouvernement,  étaient  chargés  de  préparer  les 
garnisons  et  les  habitaus  à  recevoir  0'Higgin5 ,  qui  devait  reotrer 
dans  l'exercice  du  pouvoir  à  la  téte  d'une  armée  de  4,000  hommes 
que  Bolivar  offrait  de  mettre  à  sa  disposition. 

L'insurrection  momentanée  de  la  garnison  de  San-Garlos  n'eut 
pas  les  résultats  qu'on  en  attendait  ;  mais  elle  détruisit  ou  retarda 
les  bons  effets  qu'on  attendait  de  îa  reddition  de  Chiloë.  Les  ha- 
bitans,  excités  à  se  détacher  du  Gouveroenicut  de  Santiago,  se 
réunirent  en  assemblée  souveraine;  et,  saos  se  séparer  de  la  ré- 
publique du  Chili ,  dont  ils  déchiraient  adopter  la  constitution ,  ils 
se  donnèrent,  le  a5  mai,  un  gouvernement  particulier,  à  la  téle  du* 
quel  Ils  pîacèteKt  le  commandant  de  rarlillçrie  dou  Manuel  Fuentès, 
avec  le  titre  d'iuleudanl-gouverneur. 

Quoique  cette  déclaration,  faite  à  la  suite  de  l'insurrection  mili* 
tail'e,  Kkt  nne  véritable  révolte,  le  Gouvernement  de  Santiago  ne 
parut  pas  d'abord  s'en  inquiéter  beaucoup  ;  Tes  autres  provincei» 
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«b  b  répdbliqae  inaiiifeauienl  «omi  le  même  vœu  d«  ^  ooiiatiiiwr 
en  États  fédératifii.  Le  oongrès  netîoDal  allait  l'ouvrir  à  Santiago 

îe  4  juillet,  et  le  message  que  le  directeur  suprême  lui  adressa  à 
celte  occasion  fait  de  l'état  de  la  république  un  tableau  plus  salis* 
disant  qu'on  ne  devait  Tattendre.  lV/t/wiwfiK»«) 

Quelques  jours  après,  le  xx  jinllet,  le  congrès»  dont  la  miiskm 
spéciale  était  de  faire  «ne  conslitulion ,  décida  sur  la  préposition 
de  M.  Feroaodez,  comme  loi  fondameutaie ,  que  la  république  se- 
rait oi^gaoisée  d*après  le  système  fédéral;  décision  qui  fut  rendue 
à  la  majorité  de  trente-quatre  voix  sur  trente  -  six.  députéa  dont 
l'assemblée  se  composait. 

Le  tem|>s  marqué  pour  l'expiration  des  pouvoirs  tlu  directeur 
suprême  étant  anivé,  et  le  générai  Freyre  ayant  tcmoigné  le  désir 
de  se  retirer,  le  congrès  nomma  poar  le  remplafiev  Tamiral  don 
Manoel  Blanoo  Encalada ,  qui  demanda  bientôt  lui-même  sa^démi^ 
sien  dans  un  message  (7  septembre)  qui  présente  Tétardes  affaires 
sous  un  aspect  moins  favorable  que  sou  prédécesseur,  {^ojr.  VÂp- 
pendice*) 

Le  rioe-président  laagttirei  nommé  en  même  tenkpe  que  l'amiral 
Blanco,  tînt  dtors  les  rênes  du  Gouvernement»  à  la  tète  duquel 

on  a  encore  rappelé  ie  général  Freyre. 

Un  des  actes  les  plus  remarquables  de  cet  intérim  est  le  nouveau 
tmité  d'amitié»  d'alliance»  de  commerce  let  de  navigation  conclu  ' 
à  Santiago  le  ao  novembre,  entre  le  Chili  et  les  provinces  vnies 
de  Buenos- Ayres,  traité  dans  lequel  les  deux  parties  contractantes 
rappellent  ei  conlirment  les  anciens,  font  alliance  perpétuelle  contre 
les  ennemis  de  leur  indépendance  (arL  a),  et  se  garantissent  rin*  * 
têgrité  de  leur  territoire,  en  s'engageant  4  agîrr  de  concert  contre 
toute  puissante  étrangère  qui  voudrait  entreprendre,  de  rien  ^ 
changer  par  la  force  aux  limites  des  deux  républiques,  reconnues 
^it  ayant  leur  émancipation  soit  depuis,  en  vertu  de  conventions 
spéciales  (art»  3),  stipulation. faite  pour  exciter  l'attention  au  mo- 
ment où  la  conduite  de  Bolivar  excitait  l'inquiétude  des  deux  ré^ 
publiques  ,  et  où  Buenos-Ayres  refusait  de  reconnaître  celle  de 
^<»livia,  formée  de  quelques  provijices  de  l'ancienoe  vioe-roya$ité 

Jmnuww  hist  pour  '  i^o 
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de  Baettoft-Ayres.  C*«$t  à  U  velUè  de  oooolare  œ  inM  qaeie.CkttI 
a  vendu  iwê  pârtle  de  sa  fl^më  à'  soa*  allié.  (  Fojr»  Y  Appendice. } 

Le  congres  général  oooatitDanft  de  la  république  Argentine  eoa* 
voqué  siir  les  bases  établies  par  les  lois  des  ai  juin  et  19  uovembre 

de  l'année  deraière  pour  terminer  la  grande  affaire  qui  devait  réunir 
OU  séparer,  les  provinces  unies  de  la  Plata,  n  était  pas  encore  ajii 
complet  rPlttsieurs  de  celles-ci  u'aTaieitt  pas  e»? oyé  leurs  députés; 
mais  rassemblée,  composée  seiflement  d*uiie  quarantaine  de  dé-  « 
pntés,  n'en  procéda  pas  moins  (7  février)  à  Télectron  d'un  président , 
et  son  choix  tomba  sur  don  Bernardiuo  Rivadaviu,  ancien  ministre 
des  afïaires  étrangères»  revenu  récemment  d'une  mission  à  Londres, 
qui  réunit  treoteHsîiiq  sufFragef  sur  trente-huit  votaos*  A  son  ios- 
tdlation,  qui  eut  lieu  avec  la  plus  grande  pompe,  i  l  prêta  serment 
d'observé»  el  faire  observer  la  ronstituLion  qui  de  m  a  cucjaitc, 
de  protéger  la  religion  catlioliquet  et  de  défendre  l'intégrité  et 
Tindépendanoe  de  la  nation >  et  recomposa  le  ministère,  où  l'on 
toit  figurer  an  département  de  rmtérieur,D.  J.  Secundo  de  Aguero  ; 
aux  affaiix's  étraugères,  don  Manuel  José  Garcia  qui  fut  nommé 
quelque  t^mps  après  plénipotentiaire  do  U  république  au  congrès 
de  Panama;  le  général  don  Carlos  Alyear  aux.  dépaiteracas  de  la 
guerre  et  delà  mai^e,  et  don  Salvador  Maria  Cattil  à  celui  des 
finances.  •  ^' 

K  régard  de  celte  Coustiniiion  que  le  pré8id«»ni  venait  de  jurer, 
on  en  était  encore  à  discuter  si  elle  serait  établie  sur  le  système 
unitaire  oli  fédéral.  Une  commission  cfaargiàe  d'examiner  eette  qnes- 
tion  fondamentale,  et  de  faire  un  rapport,  exposa  que  toutes  tes 
provinces  s'étaient  prononcées  pour  l'établis'iemeiu  du  g»nver»e- 
ment  représentatif;  inais  que  sur  la  question  posée  tout^-l'heure  , 
elles  différaient  entre  elles  d'opinion.  Les  jmites  provinciales  «de 
Cordoba ,  de  Biendoaa,  de  Sanjuan  et*  de  Santntgo  diei  Estéro  s'é-  * 
taient  prronoueées  le  goiivernemcmt  fédéral  ;  oeUos  de  8a Ua , 
Tucuraan  et  Rioja  avaient  opiné  pour  l'nnité  r^Mibiicaine ;  réllrâ 
de  Gatamarca,  de  San-Luis  et  de  Çornentes  avnient'décUn<é  s'en 

»  ,  t  .  >  ,        ,1,1       4«  » 
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rapporter  à  Ift  décision  du  congrès.  Boenos-Ayrcs»  SaiiU*Fé,  En- 

trcnus,  les  Missions  et  la  Province  orientale,  ne  s'étaient  pas  en- 
core  prononcées.  Il  n  y  avait  point  de  majoritc  sen^ble  en  faveur 
d'aucmie  forme  de  gonvememeut  :  la  conraiissioB  avait  donc  été 
libre  d'examiner  la  question  sous  tons  ses  rapports,  d'en  étudier 
les  aspects  physiques,  politiques  et  moraux  pour  pouvoir  arriver 
à  îa  solution  du  prohiènie.  Voici  quelques  trait$  de  son  rapport  au 
congrès  qui  nous  ont  paru  importaos  à  recueillir  pour  éclairer 
Topinion  sur  la  situation  vraie  de  ces  nonveauz  États ,  dont  09  a 
fin t  tant  de  tableaux  menson«^ers  : 

«  Parmi  les  circoiwlitieM  pliysiques  à  apprécier,  AWmii  la  comiaiidoii ,  !« 
plnt  remarquable  cet  e«Ue  qu'offre  la  popolatlon  des  proviacee  de  la  Pleia.  Pis* 

sîears      renferment  p.is  nu  renfcrmejfit  à  peine  i5,ooo  liabilaui,. dispersés tar 
un  teniioire  d'une  iuitueiise  étendue.  T  a  plfi^  <Tf,)!ido  partie  des  j)rovînce!j 
sont  paovres;  qnelqncs  nues  sont  daos  une  ahreuse  misère.  Si  toutes  pos- 
sèdent ,  dacxs  la  fertilité  de  leors  territoires,      pt iucipes  d'une  grande  richesse  * 
futore ,  ftijoiird*htti  le*  AUIiIm  produetfoos  qo'ellee  «a  reciieilléitit  ne  «enraient  « 
Itfor  fournir  na  fonda  de  rentes  poLliqnes  capablo  de  aabvenir  nx  pKmièrft 
nécessités  de  îa  commnnnntc.  St  mif-ll  donc  pnidcut  de  dépecer  la  nation  en 
petites  fractions,  sons  le  uoni  d'Etats,  nînrs  qne  tontes  ses  partie»  rrunler 
peavenl  à  peine  former  une  petite  républi  |ue  de  cinq  cent  mille  babitdus  ?... 

u  Quant  a  U  eitoation  morale  do  pay^,  elle  est  eu  opposition  ouverte  avec 
Ift  ^ome  do  gonvernemenl  IS^déml...  '  *  ■ 

^  «Ijf  défaot  de  lumières  cbes  noe  ooncîtoyens ,  ajoute-r*elle,  eac  nn  ùât  qn^Q 
est  impossjlile  de  tévoqner  en  doate.  Si  les  villiîs  qui  étaient  antrefoie  ctpi* 
taies  de  province  couservent  quelques  établisse  m  en-;  pour  Tîustructinn  j>n- 
bliqne,  les  aoties  en  sont  totaleriient  dépourvues,  ha  masse  du  peuple  manque 
de  cette  ii^trncti^n  que  nécessite  le  gouvernement  fédéral  pour  laccompUssc* 
ment  des  devoirs  publies..* 

«Si  nos  provinces  étaient  conslitaées  eu  fédération ,  chacune  d*ellei  devrait 
établir  ses  uois  pouvoirs  lpf;isl..: if,  exéenlifet  judiciaire;  chacune  d'elles  de* 
vrait  créer  ïe<i  emplois  qu'exigent  la  police,  m  système  d?  rrnrrs  et  î-s  antres 
branches  d  une  administration  intérienre  régaliére;  mais  elles  n'out  ni  reveuQs, 
ni  assez  U^ommcs  capables  de  remplir  des  fonctions  publiqnes.  Quels  progrès 
ont  fait  les  provinces  en  vix  ans  de  séparation?  Quelques  nnes  a*ont  point  en- 
core établi  d*sstemblée  permanente,  la  plnpirt  manquent  de  tribttnanx'de 
justice;  car  elles  ne  possèdent  ni  citoyens  en  état  d'êîrc  juges,  ni  argent  pour 
les  payer...  Il  psi  impossible  qu'avec  un  éiat  si  pen  avancé  d'însf  rnctîou  et  de 
fortune^  ou  constitue  dans  chacune  de  nos  provinces  une  administration  inté- 
rieure capable  de  garantir  la  liberté  et  les  droits  des  citoyens. 

t»  D*après  ce  qu'elles  ont  fait  et  ee  qui  est  arrivé  depnu  l'époque  Je  leur  sé* 
psration,  U  est  facile  de  prévoir  les  résultats  de  l'adoptiOii  do  système  ttdie* 
ratif.  Les  pouvoirs  n'étant  point  divl&és  et  ladépcndans,  le  premier  ambitieux 
qui  saurait  profiler  des  cîrcojistances  s'emparerait  de.  l'autorité  publique  tout 
entière;  de  là  une  iafolérabie  (rranaie  ;  OU  bien  le  pouvoir  resterait  prrpc- 
taellement  euLre  ieb  maiua  du  tics  petit  nombre  d'hommes  riches  et  capables.: 

40. 
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lie  là  une  faoeste  oligarchie  \  oa  bien  encore  il  serait  disputé  entre  dea  compe- 
tiieiif»  «Mbitians  qpii  feraient  agir  la  mnltitode  ea  la  trompaut ,  comme  cvia  eii 
nalbenreasement  arrivé  dans  qndqoes  proviucea  ;  et  d*aii  tel  état  h  Taiiarnliîe, 
la  tranailîon  eal  6ciifl^  Le  kjstèiue  fcdéralH  ne  tannil  convenir  à  notre  pays...  » 

A  ces  considéralioiis  si  puissantes,  la  commission  ajoutait  riso- 
lement  des  provinces  et  la  scparaliou  de  presque  toutes  les  cités  de 
leurs  aocieiiaes  capitales. 

Quant  aux  considérations  politiqties*  elle  y  trouvait  des  raisons 
aussi  décisives.  On  ne  pouvait  espérer  -de  sécurité  intérieure  ou 
exlérii  urc  dans  un  pays  aussi  vaste  et  aussi  di  pcu[)lt',  si  le  |)onvoir 
exécutif  n'y  possédait  cette  action  facile,  rapide  et  forte  que  refuse 
Torganisation  débile  et  compliquée  du  .•système  fédéral. 
'  La  «commission  proposait  en  oon$éc|uence  d'établir  le  gouverne- 
ment représentatif  répubticaioi  constitué  sur  le  principe  de  ruoité: 
ce  qui  lut  adopté. 

De  plusieurs  lois  d'intérêt  national  qui  furent  discutées  et  adof>- 
lées  en  attendant  que  toutes  les  provmces  eussent  envoyé  leurs 
députés  pour  délibérer  sur  la  constitution,  nous  ne  mentionnerons 
en  passant  que  celle  qui  a  ré^lé  la  cuiisulidation  de  la  Ue  iuié- 
rieure  de  TÉtat  jusqu'au  février  i8ao  et'celle  qui  déclare  les  bil- 
lets de  la  banque  nationale  monnaie  courante  de  la  république  jus* 
qu*4iu  %%  mai  1 8a8|  date  à  partir  de  laquelle  la  banque  commencera 
à  payer  intégralement  ses  billets  en  numéraire '(</c^rf^  i/ir  i5  juin). 

Ou  voit  par  les  rapports  financiers  iaitâ  au  congrès  que  la  recelte 
générale  de  l'État  s'est  élevée  en  i8a5  à  6,467,224  dollars,  où  celle 
des  douanes  figure,pour  2,ooo,poo  en  droits  d'importation ,  et  les 
rentrées  de  l'emprunt  anglais  pour  3,8^2,790  dollars,  emprunt  sans 
lequel  le  revenu  aurait  picscuLé  sur  les  dépenses  un  déficit  de 
a3o,ooo  dollars. 

La  guerre  déclarée  depuis  six  mois  entre  le  Brésil  et  Buenos- Ayres 
ne  se  faisait  encore  s^tir  que  par  de  petites  actiona  maritimes  oii 
les  deux  parties  belliiréj-antes  s'attribuèrent  Tavautage,  mais  à  la 

suite  desquelles  l'cscadrij  brésilienne  resta  maîtresse  de  la  nier,  et 
.  par  le  blocus  de  la  Plata  qui  donna  heu  à  des  plaintes  de  toutes  les 
pi^issances  neutre»  »  mais  surtout  de  la  part  des  États-*Unis  ,  ce 
qui  détermina  Tempereur  don  Pedro  à  remplacer  rannral  Lobi>  par  ' 
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ramiral  Pinlo-Guedes,  qui  arriva  au  comrapoceiiiciit  di^  mai  avec 
tiu  renfort  de  deux  frégate»  et  de  quelques  autres  bAlimens  de  guerre; 
mais  son  arrivée  ne  mit  pas  fin  aux  pkmtes  générales  élevées  sur 
le  blocus  de  la  Plata.  Le  cuntrc-ainiral  français  Hosatnei  eut  encore 
avec  lui  des  difficultés  relativement  à  la  visite  d'us  brik  français,  sur 
quoi  Tamiral  français  invoquait  le  principe  que  le  pavillon  couvre 
la  marchandise,  principe  contesté  par  Tamiral  brésilien,  qui  donna 
pourtant  les  salisfactions  domandce'?. 

Le  14  septembre, arriva  à Buénos-Avri  s  lord  Ponsombi,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  B.  près  de  la  ré- 
publique des  provinces  unies  de  la  Plata  ;  il  eut  cinq  jours  après 
(le  19}  ihi  président  Rivadavia  une  audirncc  dans  latiuelle  on  se 
félicita  de  part  cl  d'autre  de  celte  occasiou  de  consolider  les  relations 
an^cales  qui  exisiaieut  déjà  entre  les  deux  Gouvernemens.  La  mis- 
sion de  lord  Ponsombi,  avait  un  objet  sitécial,  important  è  la  répu- 
blique, c'éiail  d*ennp!oyer  tous  ses  efTorts  à  réfablir  la  paix  entre 
elle  et  le  Brésil.  Il  avait  relâché  dans  ce  dessciu  à  Rio-Janeiro  pour 
y  disposer  l'empereur  don  Pedro;  maû  les  prétentions  des  parties 
beliigérantes  étant  arrêtées  à.  garder  les  provîne^s  en  litige ,  on 
Rivait  peu  d'espoir  que  la  médiation  aurait  une  issue  fD\  oi  able. 
,^Il  /aut  remarquer  comme  une  circonstanca  particulière  à  cette 
'  ^gttetrej  qu'il  se  trouvakit  des  deux  cÀtés  des  bàtiroens  commandés 
par  des  officiers  anglais»  le  Commodore  Brown ,  amiral  de  Buenos* 
Ayres,  et  le  capitaine  Norton  pour  le  Brésil;  mais  comme  nous 
lavons  dit,  il  u'y  eut  que  des  actions  insignitiautes ,  excepté  ccljes 
des  ^9  el3o  juillet^  où  les  deux  flottes  engagées  en  vue  de  Buenos- 
Ayres  furent  maltraitées,  également.  Les  Brésiliens^  commandés  p^r 
Norton ,  avaient  quatre  frégates,  quatre  bricks ,  et  plusieurs  schoon- 
ners;  les  BrésiPiens,  dix  ou  douze  gros  bâtimens  marchands  trans- 
'  formés  en  vaisseaux  de  guerre.  Les  deux  parties  éprouvèrent  une 
grande  perte  en  hommes;  mais  en  comparant  leurs  forces, »  tout 
riionneur  était  resté  au  commodore  Bro|wn,  et  il  reprit  TaTSutage 
lorqti'il  eut  reçu  la  ûotlc  chilienne  avec  laquelle  il  alla  ensuite 
«croiser  sur  les  côtes  du  Brésil. 

fjM  Opérations  militaires  n'étaient  guère  poussées  avec  plf|s  d'aç^ 
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tivité  dans  les  provinces  que  les  deux  parties  beltigérantes  se  dispu- 
taieot.  Le  colonel  Fruetuoso  Ribelra  tenait  eo  échec  la  place  de 

Montc-Vidfo,  où  le  jj^cncrai  Ixcor  ciait  i  eijftM  iné  avec  une  bonne  i^ar- 
nison.  Buenos- Ayrcs  envoyait  des  leuforts  sur  la  ligne  de  J'Uriigay. 
De  rautre  côté,  outre  les  troupes  brésiliennes  déjà  rassemblées  à 
Santa-Anna,  il  arrivait  â  Rio-Grandedes  forces*  cr*nsidérables,  des- 
tinées à  donner  à  îa  campagne  prochaine  des  résultats  plus  décisifs 
que  celle-ci ,  où  nous  ne  voyons  aucune  action  dont  Je  souvenir 
mérite  d*ctre  conservé. 

La  république  Argentine  avait  alors  dans  son  sein  des  ennemis  et 
des  dangers  plus  redoutables.  La  province  de  COrdbba  ne  voulait 
reconnaître  ni  le  président,  ni  la  li publique  dans  îa  forme  qu'on 
voulait  lui  donner.  Celles  de  Rîoja  et  de  Tarija  suivirent  son 
exemple.  Enfin  le  mécontentement  qu'on  avait  de  Ténormité  des  im» 
pôts»  et  de  la  levée  des  hommes  de  k6  à  40  ans,  occasionna  des  sou- 
lèvemens  et  des  brigandages  h  Tocuman,  Cafamarea,  etc.  Le  prési- 
dent y  envoya  des  IroitpeS)  dont  la  présence  empêcha  la  guerre  civile 
d'éclater  y  mais  ne  put  arrêter  les  bri(|;audagcs  »  ni  l'anarchie  qui 
déTorait^ces  malheureuses  provinces. 

Malgré  Top  position  qui  se  manifestait  de  tous  cétés  contre 
système  de  l'unité,  l'assemblée  de  Buenos-Ayres  pressée  par  le  Gou- 
vernement,  avait  repris  ses  travaux  et  poursuivait  avec  zèle  l'exé- 
cution  du  grand  oeuvre |  qui  fat  terminé  le  24  décenUfre.  La  consti- 
totiba  proposée  établit  le  système  républicain  foddé  surTuoité,  et 
trou  pouvoirs  indépendans  ;  le  premier ,  confié  à  une  Ghambre  «le 
représenlans  (i)  et  à  une  Chani])rc  de  sénateurs;  le  second,  à  ua 
président  temporaire^  nommé  par  les  juntes  provinciales,  et  qui 

I   t   I   Ml  rii     I  I  I  I        II      I      <     I      I  I    I  I        II  I  ■ 

'  (i)  La  Chambre  dm  ivprfMatHi»  da  eoogrès  d«  la  répnhliqD»  dea  fXOvhucM' 
waSmà» la  rivUm  4*  Is.FUu    eonpoMntt»  d'après  U  noevello  constitution , 

de  quarante^Bcnf  dépotés. 

Il  serait  nommé  dd  dépaté  par  i5,ooo  ames  ,  00  par  fiactions  de  8,000. 

Ponr  èti*e  élu  dépnlé,  il  faudrait  jonîr  depuis  sept  ans  des  droits  de  citoyen^ 
avoir  Tlugti«iiiq  ans  aenoÉiidirfet  posséder  on  cspital  de  4|0oo  pesos  ;  oa ,  â 
défaut  de  ce  capital ,  exercsr  une  proliMsîOH ,  on  art  on  on  emploi  ntiie.  Le 
maudat  dfis  députés  serait  de  qnatre  ans ,  laais  la  Chambre  serait  rtiioiir«lé«i> 
'•par  moitié,  dbiqae  deox  années. 
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ie&  gouverneurs  de  provinces,  de  l'avis  et  consentemeot  du 
séMl(  et  iroisièBio  à  une  haute  cour  de  justice  qui  iDstttne  ei  sur* 
veille  les  tribunaux  inférieurs.  '  '  ■ 

Cette  constihitiui],  diivoyi'e  daas toutes  îes  provinces  ,  ne  pouvait 
être ,  prociawtre  ioi  fondamentale  de.  la  république  qu  après  avoir 
r«çtt  rasseutimem  des  deux  tiers  4a  cas  proviuces.  Le, temps  nous 
apprendra  W  résukat  de  cette  affaire. 

Bans  les  (Irmier^,  jours  de  la  session  ,  le  congrès  argentin  recul  la 
uouveiie  du  départ  de  rcnipeivur  du  Brésil  pour  se  mettre,  disait- OU 
alors  9  à  la  tète  d^  ^'année  qui.  devait  «ovahir  ia,provincfi  Cisplatine. 
Le  piésideut  congrès  firepi  à  ce  sujet  des  proclamations  éner- 
giques au  peuple  de  cette  province,  et  des  deux  côtés  pendant  que 
kird  Ponsoinby  propo&ait  divers  moyen»  de  conciliation,  on  se  dis- 
posa à  souaeoir  ses  prétentiouç^  par  la  force  des  armes.  « 

On  a  parlé  dans  l'histoire  de  France  du  traité  d'amitié  et  de 
commerce  conclu  (le  ^janner^  c^^re  cette  puissance  et  le  Brésil} 
aodMipîtne .4c  Portugal». dç. la .rc|^onciation  de  «ton  ;^fdpo  à  cette 
couronne  «a.  faveur  de  sa  fille  doua.  Maria  da  Gloria  «  el  au  cha-' 
pitre  précédent,  de  la  jjuerre  que  remj)ercur  faisaii  a  la  iépublique 
de  BucDOs-Ayres  :  c'^st  presque  avoir  fait  rhistpijre  du  Brésil.  On 
n'a  donc  plus  qu'à  rappeler .k^  lef  autres  évéï^mens  particuliers  à 
*  cenouVql  epipire. -, 

•  Tout  se  disposait, cet  te  année  pour  la  çonvocatiou  de  1  assemblée 
législative.  Les  provinces  avaient  eu  ordre  de  procéder  à  l'élection 
des  députés  et  à  la  nondnation  de  leurs  çandidats  au  sénat  en  listes  . 
tripla  sur  lesquelles  Temp^reur  devait  choisir  un  tiers  (art.  4^  de 
'  la  constitution  ).  L'élection  de  ces  candidats  s'était  faite  partout  avec 
caloie.  Il  s'y  trouvait  beaucoup  de  magistrats,  de  grande  proprié- 
tairea  n^M^s  ^t  quelques  nulitalrea  ou  gouverneurs  de  pnfvînce,  et 
en  général  aussi ,  le  choix  dç  l'empereur  tomba,  sur  des  l^ommes  re- 
commandables,  nobles,  ou  magistrats  éclairés  et  intègres.  On  voit, 
sur  49  seuateurs  de  la  première  promotion ,  une  vingtaine  des  dé- 
putés à  rassemblée  dissoute  en  iSaS. 
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Il  y  tMit  à  la  même  époque  quelqnes  changemens  dans  le  cabincf* 
Don  Théodore  Bianairdi  membre  du  consul,  fnt  nommé  pMoi» 
potctttiaire  de  S.  M.  S.  au  congres  de  Pimamai  oè  on  ne  Ta  pas- 
vn  paraître.' 

L'empereur,  de  retoar  ^*uo  voyage  qu'il  ût  ensuite  ù  Bahia 
(  province  qu*il  avait  promis  de  ▼isiter,  afin  de  remercier^  dît-on  » 
les  habitans  de  leurs  elTorts  pour  chasser  les  Ponngaîs  »  mais  en 
efTet  pour  y  eahner  la  fermentation  des  idées  répablicaines) ,  or- 

donnn  que  le  projet  de  consliîuhon  (|u'il  avait  fait  pt'ésenter  dès 
la  fin  de  Tannée  dernière  à  Tacceplation  du  peuple  dans  les  pro- 
vinces, fàt  promulgue  solennellement  comme  kn  constitutionneUe 
de  l'empire»  et  que  tontes  les  antorttés  auxquelles  appartenait  la 
connaissatice  '  et  Texécution  de  cette  constitution  prétassent  et 
tissent  prêter  serment  à  qui  de  droit,  de  rexéciiter  et  laire  exécu- 
ter  dans  Tiniégrité  de  son  contenu ,  ce  dont  il  donna  le.preeiier. 
Texemple  à  Rio^JanetrOt  le  a5  mars*  Fartai  les  décrets  rendus 
à  cette  époque,  on  doit  faire  mention  de  celui  qui  établit  Tensei* 
gnenu  nt  mnluel  clans  la  province  de  Rio-Grande,  et  de  celui  (fia 
16  avril)  qui  crée  un  nouvel  ordre  de  chevalerie,  dit  de  Pierre 
fondateur  de  l'étnpirg  du  Brésil}  institution  par  laquelle  S.  M. 
▼oulait  marquer,  dit-elle  dans  le  préambule,  d*tme  manière  dis- 
tincte l'époque  à  laquelle  avait  été  reconnue  l'indépeudance  de 
ce  vaste  empire  qu'elle  avait  eu  la  gloire  de  fonder.  Les  pre- 
mières défOratioBS  de  cet  ordre  furent  distribuées  aux  grands 
personnages  de  la  cour  et  de  Parmée^  et  dans  la  suite  k  des* 
membres  des  deux  Chambres  dont  le  Gouvernement  voulait  avoir 
Tappui. 

Le  aS  avril,  même  jour  où  Ton  annonça  dans  la  Gazette  officielle  . 
la  mort  de  Jea&  TI ,  roi  de  Portugal ,  événement  suivi  des  circon- 
,    stances  dont  nous  avons  rendu  cotnptè  (  voy,  chap.  du  Portugal  ) , 
rcnîj>crcur  don  Pédro  siî:;na  le  décret  impérial  qui  convoquait  les 
deux  Chambres  pour  le  29  août. 

Ce  n'était  qu'une  réunion  provisoire  destinée  à  la  vérification 
'  des  pouvoirs  et  aux  travaux  préliminaires  indispensables  pour 
l'ouveriure  &olennellc  de  rassemblée,  qui  ftit  diCférée,  parce  que 
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Icir  députés  ne  s*j  trouvaient  pis  au  nombre  requit  par  la  oonlitn»* 
tion.  Il  n'en  était  encore  arrÎTé  que  44  »  wi*  loa  dont  la  Ckambre 

devail  être  composée. 

La  Chaniitre  des  sénateurs  se  trouvant  en  nombre  suffisant i 
nomma  pour  président  M.  le  vicomte  de  Sanlo*Amaro;  pour  seeré* 
taire,  M.  le  vicomte  de  Bailiacena  (rempbeé  dans  la  suite»  lors  .de 
son  départ  pour  Monte- Video,  par  don  Rodriguez  de  Carvalho), 
jet  une  commission  pour  préparer  le  règlement  de  la  Chambre. 

Le  délai  mis  à  l'ouverture  de  la  session  n'était  pas,  inutile  au 
Gouveroepient  «  alors  occupé  d'aCfaires  si  graves;  mais  quelque» 
antres  députés  étant  enHn  arrivés,  elle  eut  Ken  le  6  mai,  avee  le 
cérémonial  usité. 

L'empereur,  daus  le  discours  qu'il  prononça  en  cette  circostance , 
après  avoir  parlé  de  la  tranquillité  dont  jouissait  l'empire,  excepté  la 
province  Ctsplatine,  annon^it  les  événemen»  nouveaux,  la  re- 
connaissance de rîndépendance  du  Brésil,  la  mort  de  Jean  VI,  les 
ré^olutioQS  que  S.  M.  venait  de  prendre  à  Tégard  du  Portugal,  et 
dokinait  une  idée  lé^re  des  travaux  qui  devatént  occuper  l'assem^ 
blée  dans  cette  session.  Les  deux  chambres  répondirent  ^au<  dis- 
cours du  trône  pni  des  adresses  de  félicitatiou,  de  dévouement  et 
de  zèle  à  concourir  aux  vues  de  S.  M. 

Les  députés  ne  a'oécupèrent  d'abord  que  de  leur  organisation 
iotérîeure,  de  leur  règlement,  ou  de  questions  d^on  intérêt  pu- 
rement local  jusqu'au  lo  juin,  où  il  fut  présenté  p»r  M.  Ledo  un 
projet  de  loi  sur  la  liberté  do  la  presse,  liberté  qu'il  regardait 
comme  le  plus  bel  ornement  et  le  principal  appui  d«i  Gouverne- 
ment représentatif;  «maïs dont  il  importait,  disait-il,  de  ne  se 
servir  que  dans  l'intérêt  général ,  pour  dénoncer  les  abbs ,  eritî- 
quer  les  actes  mai  conçus  de  l'autorité,  inspirer  un  juste  effroi  aux 
dépositaires  mahutentionnés  de  k  puissiince,  et  non  pour  attaquer 
llionttemr  des  citoyens,  ni  rien  de  ce-  qui  est  respectable  dans  la 
nation.  »  ' 

Ce  projet,  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  qui  en  ap- 
prouva les  principes  généraux»  fut  ensuite  le  sujet  d'une  discus^o^ 
dont  les  détails  ne  peimnt  trouver  place  ici  ^  et  dont  il  résulta 
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(juehiiies  tiiçposilkins  répressives,  en  ca&  d'offense  ou  d^çalom^' 
ok''coi).irc  i'honncp):  des  individus. 

Un  autre  projet  pour  dclermiDer  les  cas  de  i^ospons^bilitij  des  . 
QisDÎsCrcs  et  dé  leurs  agens  occupait  dans  le  môme  temps  liés  deux 
Chambres,  où  les  orateurs  s'appuyèrent  souveal  de  Ic^uQ^pIe  de 
rAugloit-rrif^  Il  ne  paraît  pas  avoir  éic  terminé. 
.  Deux  au  très  lois  iurCAt  présentées  et  adoptées  daus  «ntla  ttssiop  ;  ' 
la  première  ;.i]ui  ifiipose  un  droit  de  a^  pour  loa  sïtc  les  denrées 
et  niUrohàmii$<rs' importées  dans  le  Brési),  si  ce  n'est  par  les  su  - 
jcib  dtîs  nations  avec  lestjuelles  il  cxisie  ou  existerait  d«is .  traités  ' 
de  commerce.  Cette  loi.  porte  d'ailleurs  .que  la  nation* pOrtu^ise 
ne  servira  jamais  de  point  lie  comparaison  pour  règlement  de  fa- 
yeur  dans  les  traités  (jui  pourraient  être  faits  av<*c  les  autres  na- 
lions.  J^a  seconde  <^oiiteriic  la  naUiruli.satioiï  des  élr^n^jers  poor 
l'ohieiitiuQ      juquuUc  ou  exl^c  une  ré^tfnçe-jde:  quatre  ans  au 
3rési!y  ie  «laCii^l^  aveç  une  Bt'ésilicQney  ou  iKipossetysion  d!ua 
capital  de  B  cotiios  de  réis  (  Environ -SS^ooo  fr.  ) ,  ou  dM  eervices- 
rendus  à  la  nation ,  \st& 

Une  céj'émonie  imposante  eut  lieu  le  a  août  dansi  la  salle  dea 
séaiim  diujswiat»  où  les  deux  ûbaodin^s  ai^i?nt.4té  uéunjcs  pour 
recevoir  et  eqregistrer  Tacte  soleiiïiel^de.mQnQaissa^c^  4u'>prince 
impérial ;^:onHNe^U4éces9eu^ -au  ti*ônc  {  f^oy.  V Appendice.  ) 

Le  biid4j;el  arrêté (  i),  et  ïvs  ipiairc  mois  assignés  k  lu  duréi»'  de  la  ^ 
acssièu  l:taûtlttj^|>kréSy  i-empereur  en  lit  Ia,cI6ir.re  partup  discour» 
dont  otr.  rtimat  c{nera  la  ooncisioii.  Sl«  Hff-  témoigmii^  sa>f8atisfac|yioiii 
sur  rhavffiDMs  qui  avait  régné  entre  les  deux  <3iiàmbnesv  eisur  la 
sa^e^be  qui  nvail  coiislan)inent  présidé  à  leui  s  délibérations.  C'était 
beaucoup  daMs.lus  cticonïitances  le  Brésil  et  l'cmpeïcur  iMi-méme 
étaient  pkcésw .    :     .  . .  .  ^ 

l^barvassé  dos  soins  de  la  session  »  l'empereidr  se  >llvra  tout 
fil  tkr' à  deux '.de  la  j^uerro  avec  BucncsrAyre».  11  douoa  toute  sa- 

-  -.  —  t .  ■         -  ■ .  -  -- 

(i)On  voit  daiis  un  i  jiipoU  i'uh  à  îa  s*  vj'  .iiiit   (luc  les  ixctites  se 

sotit  ctevécs  en  rSsiG ,  ;«  7,Ô7Î{,i7j,i3.'  rtis  [vuv'nnn  45,470,000  fr.},  et  ks 
il^iÉ«ure«à  7,/,27,2r3,G3i  rcl»  (eiiviion  44,4<^3,a:8  fr.).     '     "  • 

.    ■  I 

/ 
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tM&ctloo  à  fAjigleterre  »r  le  traté  de  comneree  qu^'Hle  aTiit 
refîisé  de  raififier  à  cause  de  U  clause  d'exlradhio»  $  'WêU  H* 

ne  voulut  rien  eniendre ,  dit-on  ,  sur  la  opositioii  tlu  cfder 
Monte- Video ,  dî  ia  Cisplatine,  que  tes  armes  et  les  ifitrigoes- 
portugaises  avaîeol  arrachées  à  la  dotabatieii  aaoreliiqiie  d'iLi^* 
ti{;as.  Il  -fit  écjuiper  et  aitner  tousies  bâtitneiis  en'état  dé  letiîr  la 
mer;  o« donna,  pour  coiuplcter  les  équipages  et  les  n'gimens,  des 
levées  qiii  furent  eiâéootées  a\ec  uoc  rigueur  qui  souleva  bieo 
des  mécontcntemcos  ;  et  après  avoir  publié  une  (iràelainatioa  dans 
laquelle  il  annonçait  au  peuple-dc  Rio4aneiro  «  le  dessein  de  mettre 
un  tenue  à  la  guerre  du  5ud  ,  en  eAcitaut  le  peuple  de  ces  pro- 
vinces à  prendre  part  à  une  lutte  si  nécessaire ,  et  le  désir  de 
riÂt  de  ses  prèprea  yeua  les  ivèsoins  de  son  «rmée  il  partit  le 
«4  nopembre-  sur  «m  vaisseau  de  ligne  (  le  Don'  Pedf^  aceom- 
pagné  d'une  frênaie  et  de  quelques  autres  bâtimens,  portant  en- 
semble, outre  les  équipages,  uu  batailioo  d  étrangers ,  deux  com- 
pagnies de  lanciers  et  quelques  batteries  d*artillerie.  Il  relàelia 
•quelques  joutv  après  (  a^  noifembre)  dan's  l'He  SalntiS-CbHtèrine  » 
d'où  il  débarqua  heureusement  sur  te  continent,  ti  se  'rejoignit 
le  a  décembre  à  son  arnieo  sur  les  frontières  de  la  province  de 
Aio-Grande.  Là  il  publia  une  proclama tiou  aux  habitans  de  la:)Hro^ 
^nce  Glsplaiiue,  pcfiir  les  inviter  &  se  déclarer  en  fayeur  du  Bréâl^ 
à  cboisir  entre  les  bienfotts  d*utt  GouvemenienliilolkaFchIque,  mais 
constitutionnel,  qu'il  leur  offrait,  et  les  calamités<  d'une  guerre 
eruelie.  {  Foy.  \' Appendice.  ) 

Tou^  était  prêt  pour  i'ii^vasioD'de  cette  pit^vuice;  on  oi^ail  que 
Tempe reur  allait  prendre  hii-méme  le  commandemeot  de  son  ar- 
mée. Mais  pendant  qu'il  était  occupé  à  la  réorganiser,  Timpé- 
ratrice  son  cpou&e  était  attaquée  d'une  maladie  bilieuse  ,  à  la 
suite  d'une  fausse  couche  arrivée  le  i^*"  décembre^  et  y  apures  dix 
jours  de  soupirances  auxqilettea  sa  faible  cobatitotîoB  'n'a- pu 
l'ésisler ,  elle  a  rendu  le  dernier  soupir  milieu  de  ses  jeunes 
enfans.  Celle  princesse  (Léopoldine-Caroline-Josèphe  )  était  fille 
do  l'empereur  d'Autriche:  née  le  aa  janvier  17971  elle  avait  été- 
mariée  en  1817  à  don  Pédro  >  alors  prince  royal  de  Portugal  et  dia 
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Bré»iL  La  chaleur  du  climat  et  des  chagrins  dont  l'histoire  publique 
contemporaine  ne  peut  pas  certifier  les  motifs ,  lot  avalent  »  dlt*on  y 
fait  désirer  de  revenir  en  Europe,  lorsqu'un»  morjt.  inattendue 
est  venue  Sa  frapper  loin  de  la  famille  et  de  lu  patrie  qu'elle  avait 
€11  tant  de  répugnance  à  quitter.    .  , 

Il  est  probable,  sinon  certain,  qué  cet  événement  détermina 
Tempereur  à  retourner  à  Rio-Janeiro ,  après  avoir  achevé  tontes 
ses  dispositions  pour  cette  caçApagae,  dodt  on  dira  Tannée  pro- 
chaine les  résultats.  .     . ,  , 

Quelques  Inmiércs  viennent  d^étre  jetées  surles  aflaîres  do  Pa« 

raguay ,  aussi  peu  connues  que  celles  de  la  Chine  et  sur  le  mysté- 
ricuaL  personnage  qui  les  dirige,  Nous  ne  les  donnons  encore 
qu'avec  fléfiance. 

Le  docteur  Frância,  parvenu  à  U  direction  des  atTaires  de  ce 
pays  par  une  suite  d'événemens  encore  mal  éclaircis,  mais  surtout 
par  Thabileté  de  sa  conduite  et  la  fermeté  de  son  caractère,  l'avait  • 
préservé  de  la  contagion  et  des  attaques  de  la  révolution  des  proi* 
rÛM^es  de  la  Plata,  de  lanarchique  domination  d'Artigas(i),  et 
peot-^re  des  projets  ambitieux  du  Brésil.  Il  avait  interdit,  sons  . 
les  peities  les  plus  ri*»ou reuses ,  toutes  communications  entre  les 
habitaas  du  Paraguay  et  leurs  voisins.  Il  en  avait  fermé  les  appro> 
ches  À  l'étranger;  le  sort  du  savant  voyageur  Bonpland,  les  ef- 
forts inutiles  tentes  pour  Varracber  à  cette  kmgne  captivité,  prou- 
vent à  cet  c^ard  l'iuilexible  volonté  du  dictateur. 


(i)  Anîî;»"»,  disparu  delà  scène  politique  ea  1820,  s'était  alors  réfugie,  à  la 
suîic  (li's  (Ifiaiîes  qu'il  avait  es.siiyées  contre  Rarijircz,  dans  la  piovinee  du 
î'ar.'gjay  appel»*''  ies  Missions,  ou  il  demanda  Ta  protection  do  diciaJcur.  Ce- 
iai-ci  lui  avait  accordé  Tasile  qu'il  demandait,  raai.s  il  l'avait  fait  conduire  soas 
Mcorte  y  saps  vouloir  l'admeUie  en  sa  pré5<>ucc,  à  l'autre  extrémité  du  Paraguay* 
«Or  l<>s  f[oulIcre$  du  Brésil,  dans  un  village  (Caroçaty)  où  il  lui  lit  donner 
une  niLiîson,  df%  terres,  el  3a  piastres  par  mois.  C'est  l.t  qu'Artîga»  est  devenn 
cnlilv;ifenr  ,  «2t  a  liûi  sa  carrière  politique,  (Essai  hisiorit^ue  sur  la  révolution 
4u  Paraguajf  par  MM.  Eengg«r  «t  Longchampa ,  xâa7.) 
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Quoique  m'iutorité  parÀt  être  soUdcfoeol  établie  irar  une 
police  Tf^linte,  sur  une  justice  io&exibV»     sar  une  économie 

sévère,  il  ne  pouvait  regarder  cet  état  de  choses  comme  perma- 
nent. Aussi  lie  semblait-il  être  que  le  dépositau'e  du  pouvoir.  On 
ignorait  k  qui  il  voulait  le  remettre;  car  s'il  se  prononçait  ouver» 
tem^nt  en  toute  œeaiion  contitt  les  révohitionnaires  de  la  Plata 
eniti  Pérou,  il  në  parlait  pas  de  soumissioa  envers  l'Espngne.  On 
lu  soupçonnait  de  vouloir  lui  conserver  le  Paraguay.  Mais  à  quel 
prix? On  l'ignorait. 

Il  7  a  lieu  de  croire  qne  les  négociations  entamées  à  ce  sujet  re- 
mottieiit  au  temps  de  l'émigration  de  la  famille  royale  de  Pôrtogal  au 
Brésil.  C'est  vers  1812  que  le  docteur  Francia  paraît  avoir  envoyé 
à  Kio-Janerio  un  agent(D.  José  Au^^ustin  Torou  Fort)  chargé  de  son- 
der les  dispositions  de  la  cour  à  Tégard  de  te  province  qu*il  gouver- 
nait» et  qu'il  parvint  à  intéresser  à  ses  projets  la  reine  Charlotte,  au 
point  de  lui  faire  accepter  le  litre  de  protectrice  du  Paraguay,  soit 
en  vue  de  rattacher  celte  province  à  TEspagne,  soit  pour  la  réunir 
au  Brésil,  soit  pour  y  établir  un  gouvernement  modelé  sur  celui  qne 
les  jésuites  7  avaient  jadis  fondé.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  parait  que  c^est  ' 
à  la  suite  de  ces  négociations  que  l'agent  de  Francia  obtint  )  la  cour 
de  Rio-Jaijciri)  le  rançr  de  colonel  et  le  litre  de  marquis  de  Gua- 
rany,  sans  doute  pour  donner  plus  d'importance  à  la  mission  dont 
il  devait  être  chargé  en  Espagne.  La  révolutionrde  i8ao  en  retarda 
les  effets.  Les  cortès  n'étaient  pas  mieux  disposées  que  le  Gouverne- 
ment royal  à  écouter  des  propositions  de  la  part  d'une  colonie^  qui 
affectait  aussi  rindépendance.  Le  marquis  deGuarany,  parti  pour 
sa  mission,  se  trouvait  à  Lisbonne  lors  du  mouvement  du  3o  avril 
i6i4«  «t  il  lut  Èr^èté  eomine  y  ayant  pris  part  Remis  en  liberté, 
'  Il  reprit' ses  projets  de  négociation  avec  l'Espagne ,  aidé  de 'la 
protection  de  la  reine  Charlotte,  et  malgré  la  répugnance  de  la 
cour  d'Espagne  à  recevoir,  même  en.  secret,  un  agent  du  Para^ 
guay.  Arrivé  à  Madrid,  il  se  lia  avec  le  parti  Bessières,  et  fut  en«* 
core  arrêté  et  retenu  depuis  cette  époque  en  prison  on  sous  une 
surveillance  rigoureuse,  sans  qu'on  donnnàt  grande  attention  aux 
olfres  qu'il  se  disait  toujours  charge  de  faire  de  la  |»art  de  Francia. 
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Quelles  ctaieDt  ces  «iffi^es?  C't'îtail ,  a-t-on  dit  ^  de  r^tabljf  P^- 
ragiMy  Vautorité  espaguolfr,}  (l'çn  fiiire  même  le  foyer  d'uoe  GOi)Ue« 
rév<^lutîoii  générale  dans  le9,co)<mi€|i|  insurgées ,  maïs  à  condîlioa 
que  l'on  conserverait  au  Paraguay  un  Gouvernement  séparé  dont 
Fraocia  serait  le  chef,  et  où  aucitn  Espagnol  ne  serait  employé. 
D*aille^rs ,  le  marquis  de  Guarany  ne  devait  faire  ces  ouvert|j(res 
qu'avec  la  plus  grande  réserve ,  et  le  gouvernement  espagniMe 
reçut  aussi  aveç  une  défiance  qui  a  Êiit  dire  que  cette  mission  pré- 
tendue n'était  qu'une  mystification,  et  le  inar(],uis  de  Guarany  un 
intrigant  sans  caractère  diplomatique  (i). 

Cepend^int,  des  cJrooiifiKvrj^çes  nouvelles  pix^nvent  la  réalité  de 
c^tle  mUsipn.  L'empereur  don  Pe^ro  avait  écrit  (ta  avrU  &816).  au 
docteur  Francia  une  lettre  pour  l'inviter  ii  rendre  la  liberté  au  voja 
geur  Bonplatid  ,  et  pour  lui  ulTrir,  comme  une  suite  de  la  proleclioo 
accordée  par  son  auguste  mère  au  Paraguay,  ses  bons  oitices  et  même 
la  garantie  df  U  Grande-Bretagne  pour  les  provinces  qu'il,  admi- 
nistrait «  avec  sagesse.  »  Le  docteur  répondit  (a 5  mai)  à  $^  que 
la  situation  de  Bonpland  n'était  pas  telle  que  les  journaux  d'Eu- 
rope l  avaient  représentée;  que  d'ailleurs  il  ne  pouvait  altérer  en 
rien  l'ordre  qui  avait  conservé  la  paix  au  Paraguay,  mais  que  si 
l'Espagne  refusait  positivement  «d'admettre  Içs^ioommiasairf  s  qu'il  y 
^  avait  envoyés ,  il  chargerait  ce  même  M.  Bonpland  de  se  rendre 
auprès  de  S.  M.  1.  puur  traiter  de  l'objet  qu'elle  iuditjuait. 

Enfin  le  dictateuri  informé  des  r^fus  de  l'Ët^pagne  et  dc^  iosulles 
faites  «  an.digne  commissaire  qu'il  y  avait  envoyé  rendit  un  dé* 
cret  portant  peine  de  mort  et  privation  de  sépulture  contre  cens 
qui,  sous  prétexte  d'une  commission  de  fE^pagne,  mettraient  le 
pied  sur  le  territoire  du  Parat;uay  sans  y  être  autoi ists,  ou  contre 
les  habitans  qui,  ayant  reçu  de  l'étranger  des  IeUf£S  iiaitant  d'af- 
faires politiques  «  ne  les  remettraient  pas  aux  magistrats  dans  l^s 

II'"      ■  il—      I  I  ■■■    I  .     I     1  II»   

>  (i)  Cf est  l'opinion  d«ê  aoteora  de  VEuai  ^torique  sur  le  Paraguay,  dont  le 
iénuoîgnag^  wértte  Mnfiaiice  par  tt  conmimnce 'qolls  ont  acquise  db'paya 
«I  du  ptBMAntf*  qnt  I«>-goiivctne«  Maia  il  Ant  obae¥rer- qnllir  dfalent 
panjf  en  ...   :  -    '  » 
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trois  jours  de  la  piiblicatioii.dii/léçret,  jet  pour  Tavetiir,  aussitôt  la 
•réception  de  ce«  lettres.  (  Circulaire  du  *Ajttin,  ) 

Un  mois  après,  soit  inquicrudc  ou  dégoût  <lrs  nn.iiirs,  on  {!;ins 
le  desifin  de  consolider  son  pouvoir  en  s'y  faisant  ranpi  lcr,  il  con- 
voqua dans  ia  ville  de  rAscensioo  uue  espèce  d\i$seinbiée  natio- 
nale composée  d*uD  député  pour  chacno  des  huit  départemens  (lu 

m 

Paraguay,  et  de  vingt-huît  oommissaires  nommés  par  \es  princi- 
pales municipaiiiés.  Cette  ussembltîc  réunie,  il  lui  soumit  un 
de  déclaration  d'indépendance  motivée  sur  le  refus  que  le  (iou- 
vernment  espagnol  avait  fait  de  ses  juste;»  ))ropositions;  et^  sous 
prétexte  de  Taltéralion  de  sa  santé,  ou,  comme  pour  laisser  6  celte 
ai^tmblée  la  liberté  de  délibérer  sut  un  o')jet  si  important,  le  dic- 
tateur déclara  qu'il  se  retirait  daori  la  ville  du  Pilai-,  et  qu  il  laissait 
le  Gouverueroent  t^tx  intérim  an  secrétaire  général  Zapldas. 

L'assemblée,  convoquée  ponrHléli|>ért^r  sur  ta  question  de  Tin- 
dépcndancc,  n'hôsitu  point,  on  le  jicusc  bien;  clic  aili)j)ta  le  projet 
du  docteur  à  l  unaniaiité  des.  .voix  le  24  se^ïtenabre ,  et  cet  acte  im- 
portant a  été  proclamé  ie  ,i!i  octobre  suivant  dans  toutes  les  com- 
munes dn  Paraguay.  (  ^ \ Appendice.  ) 

Malgré  les  précautions,  la  snrveilbnce  et  la  fermeté  du  Gouver- 
nement, que  le  docteur  dirigoaii.  toujourp  du  sein  de  sa  retraite  à 
Ptlaty  il  avait  fait  grand  nombre  de  mécoutens,  et  on  ne  tarda  j^as 
à  découvrir  ou  à  supposer  nnc  conspiration ,  à  la  této  dé  laquelle 
était  un  colonel  ou  adjudant- général  de  légion,  Abendcno,  tpii  fut 
exécuté;  et  il  en  résulta  ce  qu'on  voit  daus  ti)u't  :i  le:;  c(;uspij\:- 
tionSy  qui  contribuent,  quand  elles  échouent,  \\  fortifier  et  ii  aug- 
menter Tautorilé  qu*41es  devaient  renverser.  Celle-ci  servit  au 
docteur  Francia  de  raison  on  de  prétexte  pour  se  faire  remettre 
le  pouvoir  quM!  venait  de  (juitter,  (  /i  tiovcuilu»-  \  <  t  (|u  il  exerça 
dans  le  même  système  (pi  auparavani,  toujours  en  attendant  le  mar- 
quis de  Guarany»  qu'il  désignait  encore  comme  son  sncccsseur. 
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Une  iiisttmction  grave  a  éclaté  en  1 8a6  dans  ta  pedle  Buckharie  f 
province  tartare  et  tributaire  au  nord-ouest  de  la  Chine.  Le  chef 

des  1 1  lit* lies,  descendant  des  anciens  Khans,  que  les  feuilles  pub!iqiR»$ 
ont  uommé  Xbang-KJii-Urh  et  Djanghir-Kodja ,  avait  d'abord  obr 
tenu  des  avantages  qui  ont  inquiété  le  Gouveimetnent  chinois.  Mais 
Fempereur  y  a  envoyé  un  corps  nombreux  de  troupes  chinoises ,  et 
il  paraît  que  Djanghtr  a  été  complètement  battu ,  et  fiA<eé  de  cher- 
cher un  asile  dans  les  tributs  nomades  des  montagnes. 

Il  a  été  publié  récemment  sur  la  Chine  des  détails  statistiques  . 
plus  intéressans  à  recueillir  que  des  faits  encore  mal  connus. 

D'après  un  dernier  recensement  fait  en  1818,  la  popukition  totale 
de  cet  empire  est  de  148  raillions  d'individus,  sur  un  territoire  de 
700,000  lieues  carrées;  son  armée  de  1,263,000  hommes^  doat 
810^000  hommes  d'infanterie  et  artillerie ,  4ao,ooo  de  cavalerie 
et  33,000  marins  ;  les  revenus  de  la  couronne,  impôts  et  taxes 
de  toute  espèce  s'élèvent  à  750,000,000  fr.,  dont  une  partie  se 
perçoit  en  grains ,  pour  la  subsistance  des  troupes  et  iappio vision- 
nement  des  greniers  publics. 
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^acovKS  prorio/icé  par  le  Roi  k  l'nuver.  rée  atix  anciéns  eoioas;  die  rvn  MM 

iura  de  la  session  lé^tative  de  i  S'^O ,  proposée. 

{9  itjmerdê  ettttMéê*  «  le  ftrai  mettre  immédiatement  tmvs 

«MeisiXDftS,  compu»  de  i««4 ,  l  aperc, 

des  recetteset  des  dcpenics  <îe  T8a5,  et'if 

«  Ce*t  arec  vue  Téritabla  mtisfaction  bndget  de  1827.  Le  déveloupeiuent  de 

que  je  me  ttttowt  au  roiUea  de  tous,  notre  eommcvee  et  de  aotve  fadwlttiè 

Attentif  an  monvemeut  de«i  esprits  et  à  la  éîpvnnt  de  jour  eu  jour  le  produit  dei 

marclie  des  affaires,  j'ai  juge  qu'ancnn  taxes  aar  les  consommatioDs  et  les  trans- 

iBOtif  a^ieax  n*e^«teit  qne îépoque  oA  aetiens  ,  permettra  d'améliorer  le  sort 

je  m'étais  proposé  Je  vons  réunir  fiït  de-  des  ministres  de  notere  sainte  religioa'^ 

Tancée  Ma  prévoyance  a  été  justifiée,  et  d'accroître  la  dotation  de  plusieurs  autres 

je  me  félicite  de  u'avoir  pa-.  abrégéie  r».  services,     d'igouier  an  dégrèvement  que 

pos  ser  le^l  U  Teos  était  |»erm»  de  lescontrilmtioiisdiMetotttd^a  obtenu 

compter.  cette  année  un  d oureee  d%^T«meiit  de 

c(  Ija  moit  vient  de  frapper  an  milieu  dix-neof  niillim}<t. 

de  fia  eevnère  l'en  de  mes  plus  roagna«  «  Vous  vods  féliciterez  avec  mei ,  Mes» 

nimes  alliés  :  cette  perte  a  profondément  siews  «  de  trooTer  «iesi  âmuh  les  progrès 

affligé  mon  cœnr.  Je  reçois  de  son  «uc-  f?'  norre  pn^pérîté  iutérieare  lesmoyénî 

cesseur,  ainsi  qne  des  autres  puiiuauees,  de  réduire  les  charges  les  pins  onérAiaes 

les  amoranees  les  plus  positives  sur  la  aux  eeiitribmbks. 

continuation  de  leurs  dispositions  ami-  .<  La  légblatiott'dôit  pourrbir  par  des 

cales;  t>r  j'ai  la  confiance  qtic  rlca  n'ai-  améliorations  snceessives  à  tous  îps  b(  - 

térera  la  bonne  iiarinouie  qui  sVst  éta-  soins  de  la  société.  Le  morcellement  pro- 

blie  entre  mes  alliés  et  moi  p^m'  lerepds  gressif  de  la  propriété>foiMllèrè ,  essen- 


des  peuples.  tiellement  contraire  au  principe  du  gou- 

,«•  J'ai  conclu  aveu  Sa  Majesté  Britan-  rernement  monarcluque,  affaiblirait  les 
niqne  nne  eouTmtios  qiù  rendra  plus    garantie.^  qne  ia  Charte  donne  à  mou  trône 


nmfeonnes  et  moins  onéreases  les  condi-  et  à 'mes  sajels. 

lions  auxquelles  Pst  soumise  la  navigation       -  Des  mr.vrr.>  vous  seront  proposés, 

réciproque  des  deux  ruyaornes  et  de  lenrs  Messieurs  »  pour  rétablir  l'aceorH  t^ui  doit 

#okmiee.  J'attends  de,,eét  ereangement  exister  entre  la  loi  politique  et  la  loi  ci- 

d'iieurcux  résnhate  pour  notre  eommeree  vile ,  et  poureonservier  le  patrimoine  déi' 

maritime.  famHl?*; ,  sans  restreindre  cq)9ddmnt  It' 

«c  Je  me  suis  détermine  a  tixer  enfin  liberté  de  di^oser  de  ses  biens, 
le  sort  de  Saint-Domingue.  Le  temps      «La  conservation  dM-fiténille»  aAièoe 

était  venT3  dp  fprmer  une  plaîe  si  doiilon-  et  garantit  la  stabdité  pOlHSqnevqniesttè' 

reose,  et  de  faire  cesser  un  état  de  choses  prcToier  bi  suin  <ies  Élats,  et  qni  est  <ur- 

^  compromettait  tant  d'intérêts.  La  sé-  tout  celui  de  la  t'>aueâ,  après  tant  de  vi- 

paration  définitive  de  cette  colonie,  per-  cîssîtudes.  : 
-aoeponr  nons  depuis  plu*,  d"  trt-ntv  an         "  Vous  rneseconder*»?, ,  M(?ss^r<ii  )^iir 

■ées,  ne  tronblera  point  la  sécurité  de  accomplir  les  desseins  qne  j'ël  méldiUs'l 

ssdies  qne  nous  eonservona.  et  pour  assurer  de  plus  en  plus  le  hdiW. 

■  «  Une  loi  devient  nécessaire  pour  la  ré«  boer  des  peep^qtiela' dltinè  PrévMÙice 

partition  de  l'indemnité  qne  j'ai  réser-  a  confiés  à  mes  S0ias;'Touktte  'serM  "pas 

^nn*  hist»  pour  i8a6.  Jpp*  1 
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plas  émus  qne  moi  Je  ces  inquiétudes  ir- 
réfléchies qai  agiteat  encore  quelques  e»- 
prtli  malgré  U  léeurité  dont  nom  jenb- 
nons.  Cette  sécurité  ne  sera  pas  compro- 
mise. Messieurs:  compter qus je  veUlerai 
«Tec  une  égale  f  ollialttde  à  tons  les  ioté- 
Têts  de  l'État,  et  que  je  saurai  concilier 
ce  qu'exigent  Tcxerrice  des  lii>ertés  lé- 
gales t  le  maintien  de  i  ordre  et  la  répres- 


3#  m»ril.  Loi  relative  à  la  répariUùm  de 
l'intlt-mnité  stipulée  en  faveur  des  tfis* 
cifns  Colons  de  Saint-Domingue. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu ,  etc. 
A  tons  pnêseDs  et  à  Tenir,  saint 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont 
adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nom  ce  qui  snit: 

Art.  i**".  La  tonune  de  cent  cinquante 
millions  de  francs,  affectée,  par  l'ordon- 
nance du  17  avril  xSsS ,  aux  anciens  co- 
'  Ions  de  Saint-Domiugue  ,  son  réparûe 
entre  eux  intégralement  et  sana  nnenne 
déduction  an  profit  de  l'État,  pour  les 
propriétés  pubUqnes,  ainsi  que  pour  les 

Sopriétéa  parlIenUir»  qui  Ini  aeratent 
hues  par  dcshcrencc. 

2.  Seront  admis  à  réclamer  l'indemuité 
énoncée  dans  l'article  précédent  les  an» 
cicas  propriétaires  de  ljiens>fonds  situés 
à  Saint-Domint;i;r ,  ainsi  que  leurs  héri- 
tiers, légataires,  donauires  on  ayant- 
eanae. 

Les  répudiations  d'hérédité  ne  pour- 
ront être  opposées  aùx  réplamrïn«i,  si  ce 
a*est  par  les  héritiers  qui  auraieiu  ac- 

La  mort  civile,  résultant  des  lois  sur 
rémigratiou,  ne  pourra  non  plnaleor  être 
opposée. 

3.  Dans  anena-cas,  les  4ndividM  ayant 

la  faculté  d'exercer  le  droit  de  propriété 
dans  rile  de  Saint  -  Domingue  ne  seront 
admis  i  réclamer  l*indmAnité ,  soit  en  leur 
nom  propre,  soit  comme  liéritlcrs  ou  rc- 
préseutaus  de  personnes  qui  auraient  été 
habiles  à  réclamer, 

4.  Les  réclamatiMU  aeront  formées  à 
peine  de  déchéance ,  sans  égard  pour  les 
déclarations  sonunaim  déjà  faites,  sa* 

Dana  !•  délai  Sva.  an  par  la  haliîlana 

dn  royaiinic; 

Dans  le  délai  de  dix-hnit  mois  par  ceux 
qr  i  babilent  dana  las  antres  étala  de  FEi^ 

rope; 

Dans  le  dciaidc  deuxani»  ponrceuxqni 
demeurant  hors  d'Europe.  - 


Ces  dcîais  Crttirront  du  jour  do  In  pm* 
mulgatiou  de  la  présente  loi. 

5.  La  irépartilion  de  riudemmté  sera 

faite  par  une  rommi'^'îîoo  spc'ri;dc  nom- 
mée |MU-  le  Uoi.  Celte  comini&sion  sera 
dmsee  en  trois  sections. 

En  cas  d*appel ,  les  deux  sections  qui 
n'auront  pas  rendu  la  décision  se  réaui- 
rout  et  se  formeront  en  commission  d'ap* 
pel  pour  statut'. 

L'appel  sera  interjeté  par  déclaration 
au  secrétariat  de  la  commission  dans  les 
trois  mois  du  jour  où  la  décision  aura  étô 
notifiée. 

6.  La  commission  statuera  snr  !cs  récla- 
mations d'après  les  actes  et  documens  qui 
seront  proautts  devant  ellot  même  par 

voie  d'enquête,  si  elle  le  juge  convenable, 

et  appréciera  les  ))tcn«i  suivant  leur  con- 
sistance a  l'époque  de  la  perte,  et  d'a- 
près la  Taleor  commni^e  des  propriétés  en 

1789 

L'indemnité  sera  du  dixième  de  cette 
yaleor. 

7.  lly  aura  pr^-s  de  la  commif^sion  un 
commi'îsalre  du  Roi  chargé  de  requérir  le 
renvoi  devant  les  tribunaux,  dn  jugement 
des  qnestiona  d'état  on  de^propriété  qoi 
seraient  ou  pourraient  être  opposées  aux 
réclamans;  de  proposer  dans  chaque  afi  - 
faire ,  et  spécialement  sur  la  valt  ur  attri- 
buée aux  immeubles  et  sur  la  quotité  des 
indemnités  réclamées,  toulf  -  1"^  rt-qui'ri- 
tions  qu'il  jugera  utîles^aux  iuieréts  de  la 
masse  ;  ^'agir  et  de  procéder,  en  le  etm» 
formant  aux  lots,  partout  oti  il  y  ania 
lieu,  pour  la  conservation  de  ces  intérêts; 
et  d'interjeter  appel  des  décriions  rendues 
par  les  sections,  «pii  hn  parattronibleaaer 
ces  intérêts, 

8.  L'indemnité  sera  délivrée  aux  ré- 
clamans par  cinquième  ,  et  d*amiée  en 
année. 

Chaque  cinquième  portera  intérêt,  con- 
formément à  l'art.  1 4  de  l'ordonnance  du 
3  jailletf8f6,  après  que  la  partie eorres- 
pottdante  des  j5o  millious  affectés  à  l'in- 
dcnuitft  totale  aura  été  vergée  dans  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

L'excédant  ou  le  déficit*  «*il  y  en  a  « 
lorsque  la  liquidation  aura  rte  t^^rminco, 
accroîtra  ou  diminuera  la  répartition  des 
dcniiert€iiiqnièmea,'aa  centime  te  franc 
dea  indemnités  liquidées. 

n .  Les  créanciers  des  colons  de  Saint- 
Uomingne  ne  pocrront  former  saisie- 
an^  de  rindemnité  qne  pour  nn  draième 
dn  capital  de  leur  c-éaucc. 

En  cas  de  concurrence  cotre  plusieurs 
créanciers ,  cekii  à  qni  est  dû  le  pnx ,  ou 
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vac  portion  du  prix  dn  fonds  qui  doa- 
lu-ra  lieu  à  î'IuJeinnité ,  .sera  payé  avant 
tcius  autres  do  diuème  du  capitsd  da  sa 
créauce.  » 

lies  eréanetera  aeront  payés  aux  waèam 
termes  qae  les  colons  rccerront  leor  in- 
demoité. 

lo.  Il  oe  sera  perçu  aacim  droUdeano* 
ceuiou  sur  riadcmotté  accordée  aux  an- 
aieus  cf>lons  de  Saiot-Domiugiie. 

Les  tiu-es  et  actes  de  tous  genres  qiii 
seront  produits  par  les  réelamaas  ou  leurs 
créaiirlcTs ,  soit  dcvaul  la  c  oinmiission  , 
soit  deraut  les  tribunaux,  puiir  justiOrr 
de  laars  qualités  et  de  leurs  4r  oitii,  ae- 
ront dispensés  de  l'enregistrement  et  du 
timbre. 

tx.  Lorsqu'il  h'élèvcra  dcscuutestatioos 
entre  divers  prétendant-droit  à  la  succe»> 

siou  d'uu  colon  qui  n'a?aît  pas  de  domi- 
cile PU  France ,  et  <\m.  n'y  est  pas  décédé  » 
on  entre  eux  i-t  .ses  crcaucierSt  elles  seront 
attribuées  au  tribunal  du  domtdiledil  dé- 
fenseur; et  s'il  y  eu  a  plusieurs,  au  tribu» 
nal  du  domicile  de  Tuu  deux ,  au  choix  du 
demandeur. 

X'i.  Les  contestations  renroyées  devant 
les  tribuuaux  ,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 7,  seront  jugées  comme  matière  som- 
maire, À  moins  qu'il  ne  s'élève  qudque 

quC'îtion  d  <  tat 

r  3.  L'état  des  liquidations  opérées  con- 
tenant le  uom  dn  récbmaut le  moutaut 
de  l'indemnité ,  la  désignation  et  la  si- 
tuafinn  de  l'objet  pour  lequel  elle  est  ae- 
cordtse,  &erji  aiiuudlement  distribuée  aux. 
diambres. 

La  présente  loi,  disentée,  délibérée  et 
adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  et  relie 
des  députes»  et  sanctionnée  par  nous  ce- 
jourâ*lnû,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'État  ;  voulons,  eu  conséquence,  qu'elle 
soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pay^i  de  notre  obéis- 
sance. 

•  Si  doininn'î  en  mnruîfMrtrij f  r'i  nos  COUrs 
et  tribunaux,  prclcts.  corps  adruinistra- 
fift,  et  tous  autres ,  que  lesi  présentes  ils 
gardent  et  maiutieuncot,  fassent  garder, 
observer  et  maintenir,  et,  \^(mv  Irs  rendre 
plus  notoires  à  tous  nos  sujet» il  les  fas- 
sent publier  et  enregistrer  partout  où  be- 
soin sera:  car  tel  est  notre  plaisir:  et, 
afin  que  ce  soit  ehose  ferme  et  st  ihle  à 
toujours,  non»  y  avous  iait  uietire  notre 
aeel. 

Dnnnr  en  notre  château  d^s  Tuileries , 
le  3oe  jour  mois  d'avril  de  Tan  de  grâce 
■1826  ,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

CHARLES. 


Loi  #«r  les  substituiiuns  (  du  l'j  mai). 

C9ARI.B8,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 
jirtiete  unique,  —  Les  biens  dont  il  est 

permis  de  di»poscr,  aux  termes  des  ar- 
ticles <ji3,  9i5ct9i6  du  Code  civil, 
]ftOvrront  être  duoués  eu  tout  ou  en  par- 
tie» par  actes  entre-vifs  ou  testamentai* 

rc8  ,  arec  la  c  liarj^e  de  les  rendre  à  uu  OU 
plusieurs  enfans  du  donataire ,  uf's  ou  à 
naître  Jusqu'au  deuxième  degré  luciusi^ 
Tement. 

Seront  observés,  pour  rexériition  da 
cette  disposition  ,  le?  articles  io3i  et  sui- 
vans  du  Code  âvil ,  jusques  et  y  compris 
l'art.  1074. 

La  présente  loi» discnlie, délibécéaet 

adoptée,  etc. ,  etc. 

Donné  eu  notre  château  des  Tuileries  , 

le  17  niai  de  l'an  de  graoei8a6,et  d« 
notre  règne  le  deuxième. 

^gf^é  CHAULES. 


Loi  relative  à  la  Jixation  du  budget  des 
.  dépensée  ét  Jee  weettes  de  1837.  {  iG 
juillet  1826.}  *  ^ 


Csamus ,  par  la  griee  de  Bien ,  etc. 

Titre       Ctêdiis  votés  pour  l'exercice 
18*7. 

S        Budget  de  la  dette  consolidée 

Art  i«'^.Les  dépenses  de  la  dette  conso- 
lidée et  de  ^amortissement  sont  fixées 
pour  l'excreice  1817,  »  1»  somme  de 
deux  cent  trentC'/iuit  mêlions  huit  cent 
awtrarte  mille  cent  vingt -un  francs 
[233,840.121  fr.],  eonforménent  à  Té- 
tât A  ci-aonexé. 

5  IL  Fixation  des  dépenses  géninles  dn 
service, 

a.  Des  crédits  sont  ourerts  jusqu'à  cor- 
rmrence  de  six  cent  soixante  -  seiz.e  mil- 
lions huit  cent  quatre -vingt  neuf  miile 
six  cent  vingi-un  francs  [676,889,6231  fr.] 
pour  les  dépenses  générales  âu  service 
de  rexereice  Me  1827,  contormémeot  à 
l'état  B,  applicables ,  savoir  : 
Aux  dépenses  générales. 

Ans  frais  de  régie .  d*ex* 

ploitation ,  de  percep- 
tion et  non-valeur»  des 
coutributious  directes 
et  indirectes  et  dei  re- 
TCtrasdeF^tat,  ei  .  .  t2C,4pr,5ra  ^ 


A  r^rtar. 


C68,a«9,6ai 
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Anx  rembouriieuiens  ét 
restitutions  à  faire  aux 
oontribnables ,  aur  les 

produits  desdites  con- 

tributious,  ci  ....  ,  8,()()o,ooo. 


Total  égal 


TiTAB  II.  Impôts  autorisés  f&ur  l'éxenkâ 

1827. 

3.  Continuera  d'être  faite,  en  1827* 
conformëineiki  aux  loia  existantes,  la 
perception 

Des  droits  crenre^istrement,  detîia^ 
bre,  de  greffe,  d'Iiyjiotlièques  , de  passe- 
port et  [lermis  de  purt  d'armes  ; 

Des  droit»  de  donanes ,  y  compris  ce- 
Ini  sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  des  por- 
tes, des  loteries»  des  monnaies  »  et  droits 
de  garantie; 

Des  taxes  de  brevets  fi'in^ention  ; 

Des  droits  établis  sur  lt-,!>  juuruaux; 

Des  droits,  de  vérification  des  poids  et 
tnesures  ,  couformémeut  au  tarif  auuexé 
à  lordonaance  roj^ale  âu  18  décembre 
1825  ; 

Dn  dixième  des  billett  d*entrée  dans 

les  spectacles; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé 
par  la  loi  dn  16  mars  tt)  19  ; 

D*ua  quart  de  la  recette  hrnte  dans 
les  lieux  de  réuuiuu  et  de  fêtes  où  l'on 
est  admis  en  payant  ,  et  d'ua  décime 
ponr  frauc  sur  ceux  de  ces  droits  qni 
n'en  sont  point  arfrancitis  ,  y  compris  les 
amendes  et  condamnattous  pécuuiaircs; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  ét 
chambres  du  commerce,  ainsi  que  dos  re- 
venus spéciaux  accordés  auxdits  établis* 
■emens  et  aux  établissemens  sanitaires  ; 

Des  dnùt-  'tablis  pour  les  frais  de  vi- 
site chez  les  pbarmaciens,  droguistes  et 
épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu 
des  arr(*té>  du  Go?ivernpmeut  du  5  floréal 
au  viii  l'Jt'j  avril  iBoo  j  et  du  6  uivûse 
an  x^{a7  décembre  i8oa  },  snr  les  éta- 
blissemens d'eaux  minérales ,  pour  le 
traitement  des^  médecins  chargés  par  le 
GoUTernement  de  r'inspecdoa  de  ces  éta- 
Uissemëns; 

Des  redevance»  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en 
fhTear  de  rnnirersité  sur  les  etaMisse* 
fucns  partictjîirrs  J'icstructiou  et  sur  les 
élèves  qui  fréquer.teut  les  éeokspnbli- 


Destaxe?  mipniit'es,  avec  t'autorisatiOfI 
dn  CponTcruement ,  pour  la  conservatioti 
et  in  répartition  des  dignes  et  autres  ou  - 
Trages  d'art,  intéressant  les  commonantés 
de  propriétaires  on  d'iiabitans  ,  et  de* 
taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
autorisés  par  Ja  loi  dn  16  septembre 
1807  ; 

Des  droits  de  péage  fpii  seraient  éta- 
blis, conformément  a  la  loi  du  4  mai 
tSoa ,  pour  concourir  à  la  constmedon 
ou  à  la  réparation  drspouî<;  ,  rrhi^r';  mi 
ouvrages  d'art ,  a  la  charge  de  l'Etat ,  des 
départemens  et  des  commones; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites 
de  chaque  cirronscription  ,  potir  le  trai- 
tement des  raljbius  et  autres  frai^  de  leur 
culte. 

4.  La  cO)itribn'ir>n  foocièro,  h  contri- 
bution persouuelle  et  mobilière,  les  con- 
tribtitions  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes ,  seront  perçues ,  pour  1837, en 
principal  et  ccutimes  additionnels «OOII- 
lormémeot  à  l'éût  C  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  coufnljntlons  foDcIère  ,  person-t 
uelle  et  mobihèro ,  et  des  portes  et  fenê- 
tres ,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans  ; 
les  états  D,  tt^  X,  a  et  3,  ansesés  à  la 
présente  loi. 


Trmn  ID. 


Evalua  lion  des 
Vexficicf  1827. 


reeeUet  d» 


Le  budjjet  des  recettes  est  évalué 


5 

pour  l'exercice 
ne«^  eent  stize 

mille  sept  cent 


182^,  à  la  somme  de 
mhions  six  cent  huit 
trente  -  quatre  J'rancs 
[  9i6,()o8,734  fr.  ], couformémeutè  l'état 
£  ei-ann«xé. 


Moyens  de  service. 

6.  Le  ministre  des  fuiaoees  est  autorisé 
n  créer ,  pour  le  serriee  •  de  la  trésorerie 
et  les  négociations  avec  la  banque  de 
France ,  de»  bous  royaux  portant  inté- 
rêt et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  eu  circulation  ne 
pourront  excéder  cent  ▼ingt*cinq  nil- 
bons. 

Dans  les  cas  o&  cette  somme  serait  in- 

snffisante  ponr  les  he.«oîns  dn  service  ,  il 
y  sera  pourvu  au  moyeu  d'une  émission 
supplémentaire,  qni  devra  être  autorisée 
par  ordonnance  du  Roi ,  et  dont  il  sera 
rrndn  compte  k  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres. 

Dispositions  générales. 

7.  Toutes  contributions  directes  ou  in- 
directes, autres  que  celles  autorisées  par 
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la  prcscutc  loi ,  à  quelque  titre  et  sous  des  scrvicei»  extraordinaires  de  l'excrcico 
quelque  «léooiDiuatiuu  qu'elles  se  pcr-     iSiS.  {IbitL) 

çoivent,  sont  fonutllement  iuterdites  ,  à       Idem,  Lot  roncemaut divers btox  em- 

])eine,  contre  les  nutorilés  qui  lcsor(!i>ii>  pliy  tPotiqHes  et  t'c1tn:j<j'f  j,  consentis  pgflr  If 
ueraieut,  contre  employés  qui  con-  doœaioe  de  lacouruuue.  {iùid,) 
feetiounersiient  In  rôles  et  tarifs,  et  cens  '  S.juitUt.  "Ltn  ifui  antorise  sept  dépaïK. 
qui  en  feraient  le  recouTrenientf^élre 
poorsiiivis  comme  concussionnaire-»,  sans 
préjudice  de  Facliou  eo  répctitiou»  pen- 
dant trois  années ,  êontre  •  tous  reocvenr», 
percepteur»  ou  indivldns  qui  juiraictrt  fait 
la  perception  ,  et  san^  qne ,  pour  exercer 
«.•ettc  action  derant  le»  tribmiaox ,  il  soit 
beHoiud'uneautorisattoD  préalable. Il  u'cbt 
pas  néanmoins  Jc'nîgt'  à  l'exécution  des 
articles  22  de  la  loi  du  17  août  1822*  et 
90  de  k  loi  du  3t  jnillet  iSax ,  rdatifs 
aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils 
générarix  dp  département  sunt  aatoriscs 
a  voter  pour  les  dépeivsc!»  d'utilité  dépar- 
tenMntale  et  pour  les  opérations  cadas- 
trales, et  «!r  "<  nrticles  3i ,  39,  4<>»  4*  » 
et  de  la  lui  du  i5  mai  xSiS,  rdatiis 
anjE  dépenses  ordinaires  et  «Ktniordi- 
naires  de»  communes. 

La  présente  loi ,  disentée,  délibérée  et 
adoptée ,  etc.  «  etc. 


t émeus  a  s'im|>oser 
{Illd.,  u»  m-y  .) 

Idem.  Loi  qui  autorise  les  rilles  de 
Ssint-Qnentfn  et  de  Montpellier  k  sltn- 

poser  cxtraordinaircinont.  {Ifdd.) 

Idem.  Lor  qui  autorise  le  déparlerncat 
de  la  Haute-Garonne  à  s^po!»cr  extra- 
ordinairement,  (/ftstf.) 

0  juiUef.  î'noci.AMATrON  (\\\  Kn\  qni 
ordonne  la  clôture  de  la  session  de  i8a(>. 


LiSTX        ordonnances  d'intérêt  ginànd 

\  ren 


TfTRBfl  des  autres  lois  rendues  dans  lu 

*  sc'jisiijii  de'  1826. 


3o  mars.  Lot  qui  antorise  le  départe- 
ment du  Mord  à  s'im|^io&er  extraordiuai- 

rement,  pour  sobvenir  anx  dépenses  de  Iles  de  ta  Martinique  et  de  ta  Guaddovpe. 

la  oonstntftion  dans  la  ville  de  Lille  d'un  f^nyez  ci-après,  page  i8 


rendues  en  1826. 

2  janvier.  Onnow AWCK  du  Roi  qui  ap- 
pelle 6o,ooolioaimessur  la  classe  do  182^;. 
{BHlleimdcsIoit.ii''  'ji.) 

18  idem»  OitDOHirAHcc  rektiTe  an  la<^ 

rif  de»  dépenses  pour  les  procédnres  qui 
K  iostruisent  au  con&eil  d'état.  (/^.,  n"  fj'S,) 
99  idem.  OaDORHAVcs  qui  prescrit  la^ 

publication  de  la  biTlIe  i>ortaut  extension 
du  jubilé  à  tout  ruuiTers  catbolique. 
u°7S.) 

'1  /éviter.  GaBOimaifce  portant  anto* 
risatioM  d'importer  diverses  denrées  par 
navires  nationaux  ou  étrangers  dans  le» 


palais  de  jnstice  et  d'une  maison  d'arrêt. 

\^IiulleLin  des  lois,  n"  84.) 

JM.  Lot  qui  antorise  la  ville  de  Bor- 

dearrx  à  s'imposer  cxtraordînairement , 
pour  subvenir  aux  frais  de  restauration 
de  son  pavé,  {i/tid. ,  n"  84.  ) 

17  avril  Loi  relative  a  divers  écliaugcs 
d'immeubles  entre  des  particuliers la 
villo. d'Avignon  et  l'Ëtat.  {Iùid.t  u°  87.) 

17  maL  liOC  relative  aux  douanes  .por. 
tnotdes  cliangeniens  au  tarif,  (//a,  n"  01.) 

21  mai.  Lot  concernant  ratfcctation  a 


8  nu'n: 


OnuoNNANCE  relnfive  à  la  pti- 
biicatiun  du  traité  de  navi*^ati(iu  couclu 
entre  la  Frauce  et  l'Angleteikn,  le  36  jan* 
vipr  {f/'/d.  .  n"  76.) 

26  mars.  QaiioKKAtfGfi  portant  une 
nonrelle  organisation  du  corps  royal  des 
ingénieurs  gêograpbes  militaires.  {Ikid» , 


u 


84.) 


27  avril.  OADOKHAncE  portant  qu'il 
sera  élevé  un  monument  à  la  mëoioire  de 

Louis  XVI,  au  centre  de  la  place  située 
cotre  les  Tuileries  et  les  (ibamps-Élysécs, 


divers  départemens  ministériels  du  pro-  et  que  cette  place  prendra  désormais  le 
dint  de  la  vente  de  plusieurs  immeubles    nom  de  Fiaee  Louis  Xf^I,  {lùid.,  n°  92.) 


appartenant  à  l'État.  [L'dd.,  n°  92.) 

,  7  juiH.  Lot  qui  autorise  la  concession 
des  travaux  nécessaires  à  l'achèvement  du 
canal  des  AlpinèB ,  etc.  {Ibid.,  n<^  97.) 

21  jîifM.  £01  relative  an  règlement  r/c- 
Jifiiti/'du  budget  de  l'exercice  i824'  i^^-  » 
n**  98.)  —  ^or.l'i^nn.  Iiist.  pour  1834, 
à  Y  Avpendice  ,  i)agc  3o-3l. 

Idem.  Lot  relative  à  l'ouverture  de  crc- 


9  tuai.  OruownakciC  concernant  l'exé- 
cutiou  de  la  loi  du  3o  avril  1826,  relative 
i  \x  répartiHott  de  l'indepinifé  affectée 
aux  anciens  colons  de  Saittt-Dcnningue. 
{Ibid. ,  n*  89.) 

^jtùn.  OaoainïAKCK  relative  à  la  véri* 
ficalSwi  des  poids  et  mesures,  (i&n/., 
n''  99-) 

9  juillet,  OROoififAifCE  sur  le  contrôle 


0 

I 


4tU.  supplcuicutaires  pour  les  dépenses,   des  comptes  des  miuiuitres.  (/^/W.,n^  I09.^ 
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s3  idem.  Oikoovsxincii  relative  à  la 
eoaaptibiUté  des  lecercun  mànieipaiix. 

n"  104.) 

4  octobre.  ÛHi>03riiAifV£  (^ui  prescrit 
la  pnblicatioti  du  traité  d*«initié,  de  n«- 

vijjation  et  de  coninierceentre  S.  M;  très 
chrétienne  et  S.  M.  rempctetir  do  BctaiL 

{tùùl.^u'*  117.) 

ttiem,  OftDOirWAiTCF.  portant  qa*mie  ex- 

posUloa  publique  des  produits  de  l'indus- 
trie française  aura  lieu  ea  {^Ibid., 
n**  lao.)* 

5  nûvemhre.  Ordon kakce  portant  cou- 
▼ocation  de  la  Clianîhre  des  pairs  et  de 
la  Chambre  des  depuus.  (Mit/.,  a*'  124.) 

T9  idem,  Oiidou^ aitce  cctncernant  les 

obligations  et  la  responsabilité  des  comp- 
tables de»  finance»  envers  le  trésor,  les 
rommuues  et  les  ctablisseincns  de  hieu- 
faisancc.  {fbtd.^n"  ia7.) 

nL-m.  Ordonjîancf  f]tii  appelle  r  l'ac- 
tivité 45,000  jcuues  soldats  de  la  classe 
de  i«a5.  {Ibid.,  n«  i3o.) 

10  dieembie.  Ordoriïance  qui  modîfîo 
'  rorfranlsation  du  corps  royal  d'éut-iiiajor. 
{^Ibui.,  u*'  i3a.) 


ArUÊt  rendu  parla  Cnnr  rîes  pairs  ,  daof 
son  audience  du  jeudi  6  août  1826. 

La  Cour,  va  Tarrét  rendu  le  10  Jain 
deroier» 

Ott!,  dans  Vandienea  do  91  jotllet, 

M.  îe  couïle  Portails,  en  sou  rapport 
du  supplément  d'iii&tructiou  Ofiiontié 
par  ledit  arrêt; 

Onit.  dans  Tandieace  dn  &a,  le  pro- 
curcur-géuf'ral  du  Iloi,  f.n  ses  dires  et 
réquisitions,  lesquelles  réquisitions  par 
lai' dép«>iéea  éerïte*  et  ^^•^i^(-c%  de  loi» 
sur  le  borean  de  la  Cont,  soot  ainsi 
conçues  : 

M  Nous  requérons  pour  le  Roi  qu'il 
plaise  à  la  Cour  des  pairs  : 

«  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  del'in- 
stroctioa  que  les  traités  conclus  par 
r<adniinistrstîoi»  avec  Victor  Onvrard , 
pobr  les  fournitures  des  subsistances  et 
transports  de  l'armée  des  Pyrénées  ,  à 
BayODue  le  5  avril  ,  à  Yitturia  le  2 
mal»  et  à  Madrid  le  24  juillet  iSzS, 
aient  été  obtenus  À  l'aide  de  corruption 
consommée  eovers  des  fonctionnaires 
publics ,  ou  de  tout  autre  fait  qualifié 
crime  ou  délit  par  la  loi , 

«  Déclarer  qu'il  n'y  a  pas  licuià  plus 
amjile»  pour:>uite8  à  rai&ou  desdits  mar- 
ches* soit  contre  le  lientenant-^général 
comte  Goillemittot,  aoît  contre  les  in* 


culpés  Gabriel-Juijtu  Uuvrsrd,  Victor 
Ouvrard  ,  Tourton  ,  -picard»  Roltsc, 
De.sliaquets ,  Filleul-Baugé; 

«  Ordonner  «  en  conséquence  ,  que 
Sicard  sera  mis  en  liberté ,  s'il  u'est 
détenu  pour  autre  cause 

«  Ed  ce  qui  touche  la  plainte  du  sieur 
Poisson  en  arrestation  arbitraire,  dé- 
posée par  lui  le  3c  mai  iSoft,  et  jointe 
au  ]jroct:,  ])ar  arrêt  du  a  juin  suivant: 

«Attendu  que  les  faits  dont  se  plaint 
îedit  sienr  Poisson  ne  constituent  ni 
crime  ni  délit , 

«  Déclarer  qu'il  n*y  a  lieu  de  suirre 
sur  ladite  plainte; 

«  Et  condamner  le  sîeur  Poisson ,  par» 
tie  civile ,  aux  dépens  faits  sur  icelle. 

w  En  ce  qui  touche  les  tentatives  de 
corruption  restées  suus  cfiét ,  liout  se 
trouvent  inculpés ,  par  l'instruction, 
Moléon,  Gibrlel-Jiiliî  ri  Ouvr.-rn  .  13u- 
croc,  ï iiieul-Baugé ,  Foissouutcr  et£s- 
pariât: 

Attendu  qu'eîb  s  n'out  ancone  con* 
nexité  avec  les  faits  ci-dessus,  et  que 
par  «Ues-mémes  elles  ne  soui  pas  de  la 
compétence  de  la  Conr; 

«  Renvoyer  le  prorf  s  r>i  Icsdits  Mo- 
léon, G&bricl-Julicu  Ouvrard, Dacroc, 
-Fitlenl*Baugé ,  Pbissonnier  et  Espariat 
devant  les  joges  qui  en  doivent  con- 
naître, savoir  r  Cahriel-Julieo  Ouvrard 
en  état  de  mandat  de  dépôt,  Moléon  et 
Poissonnier  ev  état  de  Uiierté  provi- 
soire ,  et  Durror  ,  B^ugé  et  Espariat  eu 
état  de  comparution ,  pour  7  être  pro- 
cédé à  leur  égard  ainsi  qu*tl  appar* 
tiendra. 

u  Fait  au  parquet  delà  Cour  des  paira« 

lo  21  juillet  1826. 

*  a  Le  procureur-général  du  Roi , 

mS^né  jACQVlltOrr-PAlIFBftXIfrB.  » 

Après  qu'il  a  été  donné  lecture  des 
pièces  par  le  greffier  dans  las  andiencea 
des  25  et  2G  juillet,  et  aprîs  m  avoir 
délibéré,  hors  la  présence  du  procureur- 
général,  dans  les  audiences  des  27,  28, 
29  et  3 1  juillet  t  i*',  2  et  3  août  : 

Attendu  que  des  deux  inslructians 
siiccessiveroeut  ordonnées  par  les  arrêts 
de»  i3  février  et  10  juin  derniers  et  de 
l'exanen  des  faits  dont  la  connaissance 
a  été  déférée  à  la  Cour  <des  pairs,  il  ne 
suite  aucune  charge  contre  les  Ueute- 
vans-gcnéraux  comte  de  Bonrdosonlle 
et  comte  Guillenfiuot . 

Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  a  leur 
égard  ; 

Attendu  que  des  susdites  tnstrnctiaii* 
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«I  exainrai  3  ne  résiitM  pat  que  le«  vent  actadlemciit  à  Paris*  ih  oatdépçaé 

trait 's  cODclus  À  BaTOnne,  Vittoria  tt  eulrc  les  mains  de  S.  1\T.  l'acte  suivant  : 
M  i  lri  i  av;  r  Vk  ror  Ouvi;\id,  aieut  été       »«  Depuis  trop  long-temps  la  reli«!on 

obtenu»  a  ïinlv  de  corruption  eoTers  B*aètiqu'à  gémir  aiir  la  propagatiou  du 

én  fonokioaoaires  pnbUfa  on  de  tout  ©es  doctrines  d'impiélé  et  de  liconce  qai 

autre  lait  qaalifié  crime  oa  délit  par  la  tendent  à  soulever  toutes  les  passions 

lui,  contre  l'autorité  des  loia  dinnea  et  lia* 

Déclare  ^nMI  n'y  a  pa»  lien  k  plat  nainea.  Daat  lenrt  Jattes  alânoM,  Ict 

amp-es  poursuites  coutre  les  inculpés  évêques  de  France  »e  sont  efforcéi  éê 

Sicard,  Rollac,  Desliaquets  .  Killeu!-  préserver  Icnrs  irotipfaax  de  rette  con- 

Baugé,  GahridUJulien  Ouvrard ,  Victor  tagiou  fuucste^'ourquui  faut-ii  que  le« 

OaTTardetToortofi;  succès  qu'ib  avaient  droit  d'eapércr  do 

OrJonuc  que  Suard  sera  mis  en  lî-  leur   soliiciliuk'  soient  compromis  par 

bertét  ail  n'est  retenu  pour  autre  cauae.  de^  attaques  d'une  nature  différeute,  il 

£o  ce  qui  touche  la  plainte  de  Thoniat  eat  mâ ,  mais  qui  ponmient  améocr  de 

Poisson  eu  arrestation  arbitraira,  d«-  nouveaux  périls  pour  la  valig^on  et  poor 

pokée  le  3i  nir.i  r&aG,  et  jolute  anpro-  l'État  ? 

«ès  par  arrêt  du  2  juin  sutTant:  «  i>es  maximes  reçues  dans  Fé^lûe 

Attendu  qu'il  réialte  de  rîastroetion  de  France  sont  dénoncées  liàatement 

que  les  faits  dont  se  pUint  ledit  Tlionias  comme  un  attoutat  coutre  la  diviue  cou- 

Poissoo  ne  coDstituciit  poiut ,  de  la  part  atitutiou  de  l'ctjlisc  catholique,  comme 

du  comte  GiiilU'iniaot ,  le  délit  d'à rrea»  aoe  CBUTre  souillée  desélii«me  etd'lié» 

tatiou  arbiti:^irc ,  résie  ,  comme  nne  professioii  d*athéi«am 

Déclare  qu'il  u*f  a  lieu  à  soirre  sur  politique. 

'  ladite  plaiute  *  .  '  «  Cuoibieo  ces  censures  prononcées 

Et  coadamne  Poisson,  partie  eiWle,  tant  mission,  sans  aotorîté,  ne  paraïâ- 

anx  dépens  faits  sur  icelk*.  sent-clies  pas  étranges,  quand  on  se  rap* 

Ën  ce  qui  toiiclie  les  tentatives  de  pelle  les  scnt'mej.sd'cstlujc  ,  de  confiance 

corruption  restées  sans  effet,  dout  «e  et  d'affcctioa  que  Ici»   successeurs  de 

tronireot  ineatpés  Moléou  »  OtbrieU  Pierre ,  diargés  comme  Itii  de  eonfirmér 

lulien  Ouvrard ,  Ducroc ,  Fillenl^Bangé,  leurs frères  daus  î  j  foi ,  n'ont  cessé  dé  ma* 

Poj'^sniiTiicr  et  Kspariat  :  nifcster  pour  une  égiisc  qui  lenr  «.UW^ 

Aitcudu  qu'elles  n'ont  aucune  con-  joura  été  û  fidèle  1 
nexité  UTee  PalTaire  sur  laquelle  la  Goar       «  Mais  ce  qui  étonne  et  affiîge  le  plus , 

vient  f^r  «.tnturr  ,  et  qu'elles  ve  cousti-  c'est  la  témérité  avec  laquelle  on  cfaercbe 

tueraieut  pas  ua  délit  de  sa  compétence ,  à  faire  rcTivre  uue  opinion  née  antre- 

ReuToie  les  sntnommét  devant  qui  fois  du  sein  de  t'anardiie  et  de  la  eonfu- 
de  droit,  à  la  diligence  du  procnreur-     slrn  rà  se  troinnit  l'Europe,  coustam- 

:.t  tiéral  du  Roi,  tous  mandats  décerués  meut  repvu&stee  par  le  clergé  de  France, 

contre  eus.  subsistans.  et  tombée  dansfln  oubU  presque  univcr- 

Fatt  et  Jfigé  à  Paris,  au  palal»  de  îa  sel;  opiniou  qui  rendrait let  souverains 

Tour  des  pairs,      jeudi  3  août  iSaG,  dépcudaus  de  la  puissaucc  spirituelle, 

eu  audience  secrète.  même  dans  l'ordre  poUtk^e,  au  point 

  qnVIle  pourrait ,  dans'oertaina  cas ,  dé* 

lier  leurs  sujets  du  serment  de  fidébté. 
DÉcT,ATiA.TroTf  des  prélats  de  l'Eglise       ..  Sans  doute  ,  V-  Dion  jn^ro  et  bon  ne 
de  France^  présenice  au  Roi  le    donue  pas  aux  souverains  le  droit  de  pcr- 
lo  avril  1827.  aécuter  la  religion  ,  et  de  commander  le 

crime  et  rapust  ihio;  «^riTi';  doute  encore» 
JAxifieTÈRa  des  a/J'aires  ecclésiastiques    les  printies  de  la  terre  sont^  jïomme  le 
et  de  l'instruction  publique.  reste  des  chrétiens,  soumis  au  pouvoir 

,  1   o  /•       spirituel   daus  les  cboses  spirituelles; 

Pans,  le  1 1  avril  rStiG.      ^^^j^  prétendre  que  leur  infidélité  à  la  foi 

tt  MM.  le  cardinal  de  Latil ,  arciicvé-  divine  auaulerait  leur  titre  de  souverain, 
^a^  de  Reims;  de  Beauaset-Roquefort,    que  la  suprématie  pontificale  pourrait. 

arcbevéque  d'Aix  ;  de   Vicîiy,  évéque    aller  jusqu'à  les  priver  de  leur  ronronne, . 
d'Autun  ,  ont  en  riiouiicur  d'être  admb    et  à  les  livrer  à  la  merci  de  la  multitude , 
bicr  lundi ,  lo  avril ,  à  Taudience  du  Roi,    c'est  une  doctrine  qui  n'a  aucun  fonde» 
et  au  nom   des  cardinaux,  arcberé*    meut,  ni  dans  l'Évaugilo,  ni  dans  les 
que»  cf  évéques  de  Erance  qui  se  trou-    traditions  apostolique» ,  ni  daosle»  échts^ 
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dc«  docteurs  et  les  oriiiplns  rîc  <~ir<f$ 
persoiuia|(e$  <fui  ontiilu&tré  lei>piu& beaux 
^tÎNdes  deraDti^itéebrétieiiae. 

w  Ea  couséqucDce,  nous,  cardLoanx,  ar- 
rlievéqijcs  et  <5vê(jues  sonssignés,  croyons 
devoir  au  Roi,  à  la  Franco ,  miuistèrc 
dÎTin  qui  nous  est  cooiié ,  aux  véritables 
intérêts  delà  relij^iou  dans  les  Jivor»  états 
de  la  clirétieaté ,  do  déclarer  que  uoui> 
ti^jiroiivoiit  les  iDjurieuscs  quauficaÈoiis 
pu  lesquelles  on  a  essayé  de  flétrir  les 
maximes  et  la  mémoire  de  nos  prédéccs- 
«eurs  dans  répijscopat;  que  nous  demcu- 
Toas  iuviulablcment  attachés  à  la  doe- 
trine  ,  telle  qu  ils  nous  l'ont  transmiso  , 
sur  les  droits  des  tfOi(Teraiufi,  et.  6ur  leur 
indépen^ffiice  pleine  et  absolue,  dan» 
t*orare  temporel,  de  l'autorité,  soit  di- 
recte ,  soit  indirecte,  de  tonte  puissance 
ecclésiastique. 

«  Mais  acasi  nous  condamnons ,  avec 
tous  les  catholiques,  «  retix  qui  ,  .sons 
f,  prétexte  de  libertés,  ne  craignent  pas 
M  de  porter  atteinte  à  la  primauté  de 
m  sûnt  Pierre  et  des  pontifes  romains 
«  ses  successeurs ,  instituée  par  Jôstis- 

Clirist,  à^l  uiiCissauce  qui  leur  est  duc 
«  par  tpus.'les  chréticDS,  et  4  la  i^ajcsté 
«t  si  Tcpérablc  aux  yeux  de  toutes  les  na- 
M  tiou^,  du  siège  apostolique,  où  i>'cn- 
«  seigoc  foi  et  se  cou^erve  Tunité  du 
«  .l'fglise. 

«  Nous  notis  faisons  gIol;  c  ,  en  jiarli- 
cnlier,  de  donner  aux  fidèles ,  l'exeaiple 
4e  la  plus  profonde  vinération  et  d'nncr 

f «été  toute  filiale  envers  le  pontife  q\te 
e  ciel,  dans  sn  inismcorde,  a  ('K-vé  do 
nos  jours  sur  la  chaire  du  priuce  des  ap6» 
1res.» 

Fait  à  faris,  !e  3o  arrî!  iH-f). 
Ainsi  signé  en  Toriginal:  le  cardinal 
de  Ia  Fare ,  archevêque  de 
Sens  ;  le  cardinal  de  Latil ,  ar- 
chevêque de  Reims  ;  François, 
^      ancien  archevêque  do  Toulouse; 
Pîerre«^erdinattd ,  archeréqne 
d'Aix  ,  d'Arles  et  d'l''ml>run  ; 
Paul-Ambroisc,  a^ehcvêque  de 
Besançon;  Guillaume  -  Aubin  , 
archevêque  de  Bourges;  Marie - 
Nicolas, évéque  de  Montpellier, 
^    nommé  à  rarchevêché  de  j>far- 
,  Ixmne  ;  R.  E. ,  évéque  d'Autnn  ; 

CL.,  évrquc  d'Évrtux;  J.  P., 
évéque  d'Amiens;  Joseph .  évê- 
cpie  de  Nantes  ;C.  J.,  ancien 
evéqnn  de  Tulle;  C.  M.  I^aul , 
fv^q?!r  de  Strri'^bourg  ;  J.  M. 
^  Dominique,  evèque  de  Quim- 
per. 


Lbtt&c  adressée  au  Roi,  par  Mgr»Par~ 

chevêque  de  Paris.  ' 

Paria,  le  6  avril  i8a6. 

"  Les  eardinaux  ,  archevêque*  et  évo- 
ques qui  se  trouvent  eo  ce  moment  à 
Paris  ont  em  qn^l  ^it  bon  de  rédiger 
CoDectiTement  itu  exposé  de  leurs  senti* 
mens  sur  l'iudépendanec  de  la  puis» 
sauce  temporelle,  en  matière  purement 
civile.  Quoique  cet  exposé  ne  porte  poipt 
ma  signature  ,  je  n'en  professe  pas  moins 
la  même  opinion  ,  et  je  prie  Votre  Ma- 
jesté de  me  permettre  d*en  déposer  entre 
ses  mains  le  témoignage  par  écrit,  comme 
j'ai  en  l'honnerir  de  lui  en  faire  la  déela-  ' 
ration  de  vive  voix. 

«  tica  eonsid^aiions  que  )*ai  soumise» 
au  Roi,  et  dans  lesquelles  la  réfleiion  n'a 
fait  que  me  confirmer  davantage,  ont 
pu  seules  m'ompécher  de  signer  un  acte 
i\\x\  renfenne.  toneliant  les  bornes  de 
l'autorité  spirituelle  ,  des  principes  sur 
lesquels  j'ai  eu  plus  d'une  fois  Toccasion 
de  m*expliqaer  en  public ,  et  an  sufet  des- 
quels je  ne  connais  point  de  discordance 
^larmi  les  pastenrs  et  le  clergé  de  mon 
diocèse.  ' 

«  Je  sois  avec  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très  Inmible,  très  obéissant 
serviteur  pt  très  fidèle  sujet, 

<-  3V^Ai<;  HTAClirrBS,«fvA<i|^ntf 

.  •  ^  Pafit,  » 


IiKTTaB  adressé  au  r<d pmr  S,  Emm,.U, 
■  cardinal  Je  CfermohUToanMTe^^mfk*- 
vé<jue  de  Toulouse. 

(<  Sire, 

,««  Le  plus  ancien  des  évêqucs  de  France. 
s*empressc  de  mettre  aux  pieds  de  V.  M. 
son  adîiésian  à  la  déclaration  qu'out  en 
l'honneur  dQ  lui  présenter,  le  10  de  ce 
qioîs  •  les  cardinauk  «  archevêques  et  éré* 
qnes  qui  se  sont  trouvés  à  Paris. 

«  Oui,  Sire,  j'adhère  de  la  manière  la- 
plus  franche  et  la  plus  positive  à  une  doc- 
trine que  }e  crois  aussi  vraie  qu'utile* 
dont  je  ne  me  suis  jamais  départi,  et 
dont  je  ne  me  départirai  Jamais. 

«  Fen  «étais  sentant  pénétré  qoand, 
dans  ma  lettre  pastorale  datée  de  Rome,- 
j'annonçais  à  mon  peuple  que  je  me  pro- 
posais de  supplier  le  roi  de  réparer  les 
maux  que  la  révolution  avait  faits  à  Té- 
gli»e.  N'ét-ïit-rc  pas  en  effet  rcndr»'  it 
riudcpeudance  du  «ouverain  l'hommage 
le  plus  solennel?  et  ponvéi»>je  penser  que 
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Paris,  i5  mai  t8a6. 


et  litt  y  porter  atteiute  que  d'en  récia- 
iMrr«sefdes  «d  Uwmr  de  TégliM  doat 
il  est  le  protecteur? 

«  Tels  sont ,  Sire ,  les  seatimens  que  je 
dépose  respectamNtnnnit  aux  pi(>dajae 
y.  M. ,  et  j'ose  TMiBrer  que  ce  sont  aaia 
ceux  de  l'iiaiTenidUé  du  d»rgé  4*  nmi 
diocèse. 

«Je  TOisaTcelaplus  profonde  doalenr. 

Sire ,  que  les  eaDemis  de  la  relîgioli  tra- 
vailleut  San^  r<*!;irJiP  h  ron^^rt*  \o  rlrrt^»' 
sus(>ect  ou  odi£ux  a  V.  M.,  mm  y  su  ia 
ferme  confianoe  que  leurs  effofftacenMit 
impuissant,  rt  qnr  V.  \1 .  restera  con- 
vaiacue  que  le  clergé  de  France  ^ra  ton* 
jours  fidèle  en  ddetrÎMi  de  aaa  |i4rta  » 
et  à  son  êimont  pour  Iti  eofiua  d«  aakit 
Louis. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 
Sire»  de      M.,  le  très  bnoible,  trèa    Ikàrwmr  fiât  mm  Hm  pmr  mmttêigiMmr  U 


Aux  qnarante  -  cinq  prélats  qui  ont 
souscrit  l'acte  du  i  avril ,  uu  adhéré  a  la 
qu'il  exprime  ,  on  peut  ajouter 
doDt  Iflt  noms  miYeot  s 

Messcipnrurs  l*arrhevr(pie  d'Auch; 
et  le»  évéq^s  de  Caliors,  Di- 
gue ,  Saint  -  Flour ,  .Séea ,  Va- 
lence, Hayonne,  LllçoD,1fende^ 
Puy,  BeÙey,Gap,  Aire.S  int- 
Cbude,  Tarbes,  Verdun,  Fré- 
jes ,  Ghâhms ,  Perpi^en ,  An* 
gonléme ,  Naccy  ,  Charlrea , 
Tulle ,  Linio^ps ,  Viviers. 

(^Moniteur d(t  i5  mai.) 


obéissant  et  très  fidèle  sujet. 

m  Signé  A.  J.,  eardinul  de  Clermont- 
Tonnerre  ,  archevêque  de  Toulouse 
«r  Nmrbown»,  m  ^ 


Paria,  H  avril  i8a6. 

L*«ete  aoDMvit  le  3  mtU  par  Its  eai^ 

diuaux ,  archeréques  et  érètpM  qui  se 
trouraient  alors  à  Paris  obtient  «mcces- 
sivemeut  l'assentiment  du  reste  de  i'épis- 
copat  français.  On  a  déjà  reçu  l'âdlié* 
'«ioii  des  trente  prélats  dont  loa  mnns 


garde  des  êemu» ,  ministre  de  la  ju»~ 

tice  (i). 

«  Sire, 

«  Tai  ritonaenr  de  mettre  sons  le*  yeux 

de  V.  M.  le  compte  géuér  1  d  l'admiul',- 
tratioa  de  lajusîiro  crirnir  i  lie  daus  tout 
le  royaum-;,  peudaut  i  auncc  1S26. 

«  difficultés  inséparablea  d*im  pre  ■ 
roier  travail  de  ce  geurc  avaieift  retardé 
jusqu'au  1  i  fVvrirr  deruicrla  préseutatioa 
du  compic  ^'cucral  de  iSaô;  inaut  j'aTaif 
pris  des  mesures  pour  que  criai  de  i89t6 
fût  ai  liovt-  a  iino  époque  plus  rapprochée 
des  travaux  dont  il  devait  offrir  le  résul- 
tat. Le  r.èle  éclairé  des  ofiîciers  du  minis- 


kUiTcnt  :  '  '       \_       . 1 

Messcigncurs  le  cardinal  de  Clermont-  ^  P"*!*'^  ^t"'  «nipresscmcnt  et  leur 
Tonnerre,  archevêque  de  Toulouse?  le  ^'  '^'S"'^^  d  tlogrs,  a  me  fctir- 

cardinal  de  Croi.  archevêque  de  Rmicu  ;    "".^f  «"cnscgnemens  nombr*î..x  que  j  ai 

i'archevéqué    d'Avignon,  rarcbevéqne    ^  »  ^^àemMnâtr,m^imt  pmtB  ^  

d'Alby ,  révAqne  d'Angers .  Fév^e  de    f  "^/^  "L^^^""" »  ,^1^  ^ 
Versailles,  l'évêquede  Cambrai,  révéqne 
de  Clermont,  l'évéque  d'Arra*; ,  l*év('r|,je 
de  La  Rochelle,  Tevéqucde  Coutauccv, 
révêqve  de  Mentanban,  Tevéque  de 
Saint- Brieuc ,  r<  vér|un  de  Prtiflrr.s ,  l'évé- 
que de  Meaux  ,  l'évéque  du  Mans,  l'évê-  .  . 
que  de  Htmes,  l'évéque  de  Périgucux,    taycsiaentièrtineiit noercaux, et jeTai 
l'évéque  de  Dijon,  l'évéque  d'Orléans, 
l'évéque  de  Baveux ,  révètjuo  iî<*  Rîiode?, 
l'évéque  de  Moulins,  l'évéque  de  Biois  , 
Févéqne  de  Saiot-Dié ,  l'évéque  de  Sois* 
sons,  l'évéque  de  Carcassonoe,  l'évéqae 
de  lieativais,  l'évéquf       Troycs,  l'évé- 
que nom nuf  dp  ( ire 1 1 (  >  1 , 1  < •      ( /if on itrttr. ) 


exe- 

SMII*. 

rance  que  pour  les  anuécs  suivautcs,  ce 
terme  sera  plutut  devaocé  que  reculé. 

«  Le  compte  général  de  t8d6  e  été  ré» 
dîgé  sur  le  uiéitic  plan  que  celui  de'tSftS, 
aïKjiîPÎ  V.  M.  avait. daigné  donner  son 
aiMToiiatiou;  mais  j'y  ai  ajoute  treute-six 


dieiaé  en  quatre  parties. 

"  La  ^rr-mirre  partie  comprend  les  ar- 
rêts des  cour»  d'assises  t?t  tout  ce  qui  con- 
cene  le»  individus  qui  ont  été  traduits 
devant  ces  cours;  ^ 

«  La  deuxième,  les  .jugcmcns  correc- 
tioTinels; 


(i)  Quoique  ce  rapport  n'ait  pu  être  fait  f|u>n  1827,  on  h  cru  devoir  i'iuscrer  ici  coiiiiite  «p- 
I^Henaat  k  l'bisloire  de  1 8»6. 
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m  L«  troiiième,  les  jogemensdes  tribu-  chaque  département.  Il  pourra  être  util* 

ttaux  de  simple  police  ;  de  r«clierchpr,  dans  la  suite,  si  cette 

«  La  quatrième  partie  est  relative  à  l'in-  circonstaoce  iofltte  tur  le  nombre  detf 

structtou  dea  prutèi*  criminels  dans  tous  crimes. 

les  degrés^le  juridiction.  «  Le  rapport  dn  nombre  des  accusés 

M  T.i  première  partie  contient  soixante-  &tec  la  population,  dans  chaque  dèpar- 

trei/.e  tableaux  qui  fout  conuaitre  non  temeut^  a  varié,  eu  iSaô,  depuis  i  sur 

•eultment,  comme  en  182$»  le  nombre  et'  i5.8o8  jusqu'à  z  snr  i,33o. 

là  Dâture  des  accusations  qui  ont  été  sou-  «Le  premier  de  ces  rapports  appai^ 

mises  an  jury  c\  les  dc-cisions  qtii  les  ont  tient  an  (If'yïartement  de  la  Creuse,  celui 

terminées,  mais  eucure  l  àge  et  le  sexe  de  tous  ou  il  y  a  eu  le  moins  de  crimes 

des  aocttses  et  des  eondamnée;  la  durée  eu  i8aG;  et  lé  deuxième  an  départemenl 

des  ])rinc':;1c  nt  mîirr  des  accusés  jugés  de  la  Seine. 

par  contumace  et  de  ceux  qui,  après  avoir  «  Le  département  de  la  Cocse,  où  l'on 

•ttbi  une  condamnation  de  ce  genre,  ont  eomptadt,  en  iSaS*,  un  aocnsé  sur  i,38o 

été  repris  et  jugé)  coutradictoirement;  !•  faAitans,  u'en  a  en,  cette  année,  qu'un 

nombre  des  jurés  qui  n'ont  pas  rempli  snr  r,38o;  et  la  cour  de  justice  criminelle 

leurs  fonctions ,  et  les  diverses  causes  qui  n'a  eu  à  juger  par  contumace  que  trois 

les  en  ont  erapécbés;  les  arrêts  cassés  et  individas.  Cette  amélioration  n*csti»as  la 

les  résultatà  des  nouveaux  jugemeus  qui  seule  qui  puisse  être  remarquée  dans  ce 

les  ont  suivis  ;  les  motifs  apparens  des  département  Jusque  dans  ces  dernières 

crimes  capitaux ,  et  les  instmmens  qui  out  anuées,  ou  avait  cru  devoir  favoriser,  par 

serri  à  les  commettre  ;  le  nombi^e  des  tons  les  moyens  possibles ,  rexpatriatioa 

accusés  qni  se  trouvaient  en  état  de  réci-  des  coutumax  qui  désolaient  cette  île; 

dire;  eniia  le  nombre  des  individus  aux-  mais  l'expérience  m'avant  démontré  le 

5nels  y,  M.  a  daigné  accorder  des  lettrée  danger  de  ces  sortes  de  transactions,  je 

e  réhabilitation.  pris,  dès  l'aunée  1824 ,  des  mesnrcs^posr 

«  Les  cours  d'assises  do  rovanmc  oat  que  l'action  de  la  justice  u'en  épruuv&t 

jo^é,  eu  18-26,  5,812  aecusatiuui» ,  sa-  plus  aucuu  embarras.  Depuis  ce Ûe  épo- 

votr  :  S,3oi  contre  des  accusés  présens,  '  que,  les  coutumax  actat  poursuivis  parla 

et  Si  t  par  contumace.  Ces  deux  sortes  de  force  armée  avec  un  courage  et  une  pcr- 

jngemens,  si  différens  dans  leurs  formes  sévérauceà  toute  épreuvci  et  déjà  les  plus 

et  dans  leors  efïets,  aradent  été  eonfon*  redontablesontSMbilapeinedeleorsnom- 

dues  dans  le  compte  de  iSzS;  j'ai  dû  les  breux  forfaits ,  ou  ont  péri  en  résistant  à 

distinguer  dans  celui  ci.  Tl  sfra  toujours  la  force  légale.   Aussi  le  nombre  des 

facile  de  les  réunir  pour  faire  des  compa-  crimes  diminue  sensiblement,  et  les  té» 

raisons  exactes  entre  les  deux  années.  moins  étant  rassurés  par  des  exemples 

"  6, qf^S  accusés  présens  et  fio3  absens,  rl'uae  juste  rigueur,  il  y  a  moins  de 

en  tout  7,591  accusés  ont  été  traduits  aux  chances  d'impunité  pour  les  coupables, 

assises.  Ce  total,  comparé  à  celui  de  i8u5,  La  proportion  des  acquittés  était  de  44 

qui  n*était  que  de  7,234»  présente  Uie  sur  100,  eu  i8u5;  elle  n'est  plus  que  de 

augmentation  de  357-  (^ette  différence,  38;  celle  des  condamnations  a  des  peines 

qui  n'est  pas  d'nn  vingtième  ,  ne  pourrait  infamantes  u'étaitque  de  i3  ;  elle  est  maiu- 

être  de  quelque  importance  qu'autant  naat  de  dx.  Tout  annonce  donc  que  les 

qu'elle  se  maintiendrait  pendant  plusici  rs  efforts  constans  des  magistrats  et  des  au- 

aunces.  Elle  est  même  a  peine  sensible  torités  pour  assurer,  dam  ce  paV';  >  le 

dans  le  rapport  du  nombre  des  accusés  triomphe  de  la  justice,  seront  bientôt 

avec  la  population  :  ee  rapport  était ,  en  couronnés  d'nn  pleio^uccès; 

i8ï5,  de  I  accusé  scr      ri  babitans;  -«  La  proportion  entre  les  crimes  contre 

il  est  maintenant,  d'après  le  deroier  re>  les  pcr&ouaes  et  les  crimes,  contre  les  pro* 

censément, de  z  sur  4,195.  prtétés,  dans  tout  le  royaume  et  dkus 

.«  Ces  rapports  du  nombre  des  accusés  chaque  département ,  estrcitée  à  peu  près 

avec  la  population  et  les  autres  rapports  )a  même  qu'en  1825.  Lesprrmif  rsoe  sont 

3[ue  préseutait  le  compte  de  i8a5  ont  été  les  plus  nombreux  que  daus  un  {>elit 

tablis  de  la  même  manière  dans  celui  de  utmiiire  de  dépavtemennDufours  sitaés 

iSi6,  mais  seulement  pour  les  ac  rusT?  dans  la  même  ])arlic  dn  royaume, 

jugés  coutradictoirement  (  tibieaux  i.r  «  Sur  les  6,988  accusés  qui  ont  été  jn- 

â  Liv).  J'ai  ajouté  on  r.i*  tableau  l'indi-  gés  contradictoireœeot ,  2,640  ont  été 

ration  dn  nombre  et  de  la  [topnlation  des  acquittée,  et          ont  été  condamnés, 

▼ilies.de  i^Soo  et  de  5»ooo  >mes  dans  saToir: 
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A  U  peiue  de  aiort                    iSo  accuaations.  Sur  loo  accusés ,  34  ont  «té 

Avs  traTtox  forcés  à  {lorpii-      ^  aeqaltlésÔi  eondiomé»  &  det  p^iaam- 

tnhé                                   28 1  famaotes  ,'et  la  à  des  pcinei  eometiob» 

à  temps  .   I,i39  nellcs.  Mais  le  département  de  la  Mayenne 

A  la  réclusion  I,aa8  est  celui  uù  les  acquittcmcos  ontété  le  plus 

Au  carcan.                                 5  rares.  Sur  100  accusés,  1 3  seulement  ont 

Aîi  biiini«srmf"nt.     ......         I  été  acquittés,  55  ont  HÔ  condamnés  à  des 

A  la  dégradation  civique  .  .  •        X  peines  infamantes ,  et  3a  à  des  peine» 

A  remprisomtcinent  avec  on  correetionaelles. 

sans  amende.  <  <«4^7  *  I^ns  le  ressort  de  la  cour  royale 

finfiu  56  accusés,  âgés  de  moins  d'Angers,  f!nnt      d/partemcnt  par- 

dc  seizeanSf  ontctécondam-  tie,  le  terme  uiovca  a  été  :  aa  acquittes , 

nésà  rester  détenus  pendant  4^  eoBdanmés  à  des  pclnea  infamantes, 

nu  certain  nombre  a'aanées  et  3(i  à  des  peines  correctionnelles.  Cest 

dans  une  maison  de  correc-  celui  où  la  répression  a  été  la  plus  forte , 

tion  .                                    56  '  et  il  est  à  remarquer  que  c'est  aussi  celui 

r^^  .  ^                        ,  ,,Q  ,  V  OÙ  les  procès  criminels  sont  jugés  «Teclo 

  plus  de  célérité  (en''  tab'o.iîi\ 

«  Si  les  coQtumax  étaient  comptés  ponr  m  Dans  le  ressort  de  trob  cours  royales* 

déterminerla  proportion  des  condamna-  *  le  terme  moyen  des  aeqaîttemens  a  été 

tious  et  des  acquittemens,  ou  trouTcrait  de  46,  49  et  5o  sur  100;  et  le  rappro- 

qiir ,  snr  roo  accusés,  35  scnîcnient  ont  chôment  des  tal)leaiix  i.ii  èt  m  fait  voir 

été  acquitté»,  c'est-à-dire  im  eeutieme  que  ces  cours  royales  sont  celles  où  les 

de  moins  qu'en  xSa5;  mais  le  calcnl  de  jngemens  ont  épronvé  le  plus  de  relard, 

ces  rapports  n'ayant  été  fiir  crrte  année  «Ces  faits  hp  ^ont  ]ins  les  seuls  qui 

que  pour  les  accusés  jugés  contradictoire-  semblent  prouver  que  le  sort  des  accusa- 

mmit,  oh  Toit  que ,  v&t  100  aeeasés  pris  lions  dépend  très-sowrent  de  h  eâévité 

dans  tout  le  royaume,  3&  out  été  acquit-  des  poursuites.  J'ai  porté  dans  le  LTI^ta* 

tés,  et  62  condamnés  ,  savoir  :  40  à  des  bleau  le  nombre  des  individus  qtii ,  après 

peintes  iufaniantes,  etaa  à  des  peines  cor*  avoir  été  cuudamués  par  contumace,  ont 

reeliomielles.  été  repris  et  jugés  eontradietoirament' 

«  Ce>  proportions  varient,  comme  l'an-  Malgré  les  préventions  défavorables  qui 

née  précédente,  dans  les  divers  départe-  accompagnent  ordinairement  ces  sorte» 

meus  et  dans  les  divers  ressorts  de  cours  d'aecu2>éà,  5i  sur  100  ont  été  acquittés, 

royales.                                            ■•  «Enfin,  sur  45  individus  qui,  après 

"  Le  (léparffTTifn^  de  la  Haute-Loire  est  avoir  é'é  déclaré»  coupables  par  le  jury, 

celui  où  il  y  a  eu  le  plus  d'acquittemen».  out  obtenu  la  cassation  de  leur  jugement, 

Snr  100  aooisés ,  78  ont  été  acquittés,  et  ont  été  soumis  à  de  nouToaux  débals, 

i3  condamnés  a  des  pmnes  infamantes,  et  9  i5  ont  été  ««'quittés  devant  la  deuxième 

àdesîicinescorreetionnelles.Lacûur  d'as-  conr  d'assises;  ce  qui  est  à  peu  prè»  la 

sises  df  la  CAte-d'Or  est  eucore  celle  quia  mémo  proportion  que  pour  les  autres  ac- 

prottoecé  le  pins  de  eondtumatioas  iofa-  casés.  H  ne  paraît  pas  douteux  que  les 

iTiaTites,  et  où  par  conséquent  le»  débats  délais  inévitables  d'inu  dooble  procédure 

ont  apporté  le  motos  de  cliangemens  anx  n'aient  contribué  à  aifaiblir  les  charges 

—    .  I  I.  ■   ...     —  ■   -  -y 

t \\  Pour  comparfr  le  noiobre  des  condamnations  prononcées  en  i^aS  rt  rSî6.  îl  est  néces- 
saire de  réunir  aux  nombres  ci-dessus  les  contnisax  portés  dsqs  le  lv<=  tabkuu ,  comme  il 

suiti  *  _ 

1825.  1826. 

Condacutcs  à  la  peine  de  mort   176  197 

—  aux  travaux  forcés  è  perpétuités   3Si  36J 

—  à  temps.   T. '71  1.373 

■—      à  la  réclasïon   1*370  M^? 

—  nu  carcun  ....,..«.•.*■•.....■.,.•.••••>•  fi  6 

•      an  banDissciuent.  *..,  \  •<  *  i 

— !■      i  la  diéçradatiëa  eivîque  .'   a  s 

—  h  l'cmprîsoiHirmcnt  avec  ou  sans  ameurfr  B,3â9  >»495 
Enfin  68  accuses ,  âges  de  moins  <ie  seize  ans,  ont  t:U:  coixiamncs  à  rester  dc- 

lenus  psndant« an  eerlsiu ^aombre.d'années  dans  une  maison  de  eorreelibn. .  58  'Sg 

T«Ul  ..-....*  >*   4*594  4>9i* 


Digitized  by  Google 


( 


Il  APPEliVDIGE. 

qfù  aTaieat  sufifi  pomr  /oflBMr  U  eonric-       «  Après  on  réraltats  généraux  sur  ic» 

tiao  dtt  |MceiiMier)iii7.  ,  Mcmatioiu  jugées  contradictoiremcnt  et 

a  Ain^i     prompte  expédition  des  af-  par  cantniDace,  j'ai  plnré  plusieurs  ren- 

faire»  cniauicUes,  que  l'iiumauitc  recom-  seignmnena  particulier:)  dont  l'utilité  m'a 

nuide  dans  lintérét  d«t  malheiireDx  qui  temblé  évident»,  etqutaontamtt reeutiUia 

aenûeDt  injustemeut  soupçonoés,  est  aussi  pour  la  première  fois, 
un  moyea  de  convictioa  contre  lescoa-       «  AIom,  le  t.ix<^  tahlcan  fait  coDnahre 

pabics.  le  DOmbre  des  jures  qui  u'out  jtas  cou« 

«  J'ai  cODtinité  de  marquer  la  ]iropor*  paru  dans  les  cours  d'asbkrs  du  royauiiie, 

tiou  des  coudaronatious  et  des  arf[Tiiftc-  et  les  causes  qui  les  ont  einpèclits  de 

meas  pour  cliaque  espèce  de  crimes.  Le  remplir  leurs  fouctioaa.  La  plupart  de  cvs 

uv*  taÙeaa  oà  se  trouvent  ces  rapports  causes  sont  purement  accidentelles;  mais 

montre  que  la  répression  est  toujours  plus  il  en  est  beaucoup  trop  qui  auraient  dû 

faible  pour  les  crimes  contrôles  personne»  être  connues  lorsque  les  llsics  de  service 

que  pour  les  crimes  contre  les  propriétés,  ont  été  dreâ&ée» ,  et  qui  attestent  que  les 

Le  terme  moyen  des  acquittemens ,  pour  listes  générales  n'étaient  pas  faites  avee 

les  premiers,  est  de  49  sur  lOO;  Il  a*est  tout.lesoin  désirable,  ou  qu'elles  u'étaieut 

que  de  3i  pour  les  autres.  pas  renouvelées  assez  souTCut.  i'iusi^te- 

«  Quatre  tableaux  indiquent ,  pour  la  rabdavantage  sur  ces  abus ,  si  la  noureUc 
première  fois,  l'âge  et  le  sexe  des  accusés,  loi  du  jury,  que  la  France  doit  à  V.  ]hl.« 
distingués  $ui?ant  la  nature  du  crime  qui  n'était  destinée  h  en  préTCuîr  le  retour, 
leur  était  imputé,  et  suivant  le  départe-  «  Trois  tableaux  (lx,  lxi^  et  lxii)  tout 
ment  où  ils  ont  été  jugés.  Un  cinquième  connaître  le  nombre  des  arrêts  cassés,  tes 
fait  connaître  le  résultat  des  poursuites  inotifs  et  les  effets  de  la  cassation.  Sur 
pour  \ps  aecnsés  de  chaque  âge  ëi  Uo  cba-  6,8 ta  arrêts  contradictoires  ou  par  con- 
que sexe  (tableau  iv  à  viii).  tumace  rendus  par  les  cours  d'assises, 

«  Le  nombre  proportionnel  des  femmes  CD  i8a6 ,  1,1 5z  ont  été  déférés  à  la  cour 

traduites  devant  les  cours  d'assises  e$t  de  de  cassation,  qui  a  statué  st7r  tous  les 

iH  sur  100 ;  il  est  de  ai  dans  les  tribu-,  pourvois;  et  74seulemeot  ont  été  cassés 

aMnc  de  paKm  eorreetloaii^  (  toMena  en  tout  ou  en  partie.  U  est  même  cinq 

Kxxvx).  ,  cours  royales  (Agen ,  Aix ,  A  n  i  eus,  Cmd 

«  Depuis râge  de  discernement  jusqn'îi  et  Dijon)  dans  le  ressort  desquelles  aucun 
tr<^te  ans,  lo  nombre  des  accusés  va  tou-  urrt-t  u  a  cté  cassé.  Eu  indiquant  sommai- 
jours  croissani  dans  les  deux  sexes  :  il  di«  rement  les  principaux  motifs  de  la  cassa- 
miuue  seusiLlenu-ut  après  cet  îi^c.  Air  -i  ti(ni  nature  des  accusations  dans  Ic!»- 
Ic  nombre  des  accusés  do  muius  de  trente  quelles  elle  a,  été  prononcée  ,  j'ai  voulu 
ans  forme  plus  de  la  moitié  (o,53)  du  signaler  anx  magistrats  les  diflicultesqu'ib 
nombre  total.  peuvent  rencontrer  dans  U  direction  de 

K  On  remarque,  avec  peine,  dr^us  les  certaities  affiiircs. 
accusés  de  cette  classe  4S  condanii;<  s  u       «  Les  motifs  apparens  des  crimes  capi- 

mort,  ii3  aux-  travaux  forcés  à  pcipë-  taux  et  les  instrumens  qui  ont  servi  à  les 

tnSIé,  606  aux  travaux  Ton  es  à  temps,  commettre  sont  classés  dans  six  tableaux 

696  il  11  réelusion,  ct  904  à  des  peine»  (^i^xcir  à  r,\  vi[ï\  Osreuseipnemcns  font 

correctKHiuciles.  connaître  l'état  du  pays  ;  el  il  est  aisé  de 

u  Lorsque  ces  tableaux  auront  été  dres-  prévoir  qn*iis  pourront  être  pins  tard 

ses  pcudaiit  idiisicurs  anuées ,  il  se ra  titile  d'uae  grande  utilltr  j  (mr  la  Icpis'alion. 

de  rcclicrcbcr,  pour  le.s  combattre,  les  Je  les  ai£»uisée  prc-ique  toujours  dans  les 

eaases  qui  excitent  si  puissamment  au  rapports  oflSciels  que  les  présidens  des 

crime  à  une  époque  de  la  via  où  totites  assises  m'adressent  après  cliaqne  sesnoo, 

les  rf-sonrrps  honnêtes  semhlent  s'offrir  et  qui  sont  rédigés  avec  nn  soin  et  une 

d  eiles-incjnejia  ccuxqniveukiitcuprofiter.  exactitude  que  je  ne  saurais  trop  louer. 
'    Le  tableau  de  la  durée  des  priues       «  La  position  des  individus  qui  rentrent 

(xi)  montre  que  sur  i.iBq  individus  coa-  dan&Ia  société,  aprcs  avoir  .subi  des  ])eiuos 

damnes  aux  travaux  forces  à  temps,  4G7  criminelles  ou   correctionnelles,  excite 

l'ont  été  nu  minimum .  et  48  seulement  au  depuis  long-tçmps  l'attention  générale. 

maximKm.  £utre  ces  deux  termes,  la  Ion-  J'ai  rénnidiins  quatre  tableaux  tout  ce  qui 

gucur  du  châtiment  a  été  mesurée  sur  la  concerne  les  aeensés  en  récidive  (l^xix  à 

culpabilité  des  condamnés.  La  même  mo-  i.xxii). 

.décatioa  se  fait  lémarqner  dans  Tapplica*      «  Les  trois  premiers  pr&cntent  sépa  ré- 

tioa  des  autres  peines  temporaites.  ment  les  individus  traduits  aux  assises  « 
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tu  1^)26 ,  qui  «vaicAt  précédemment  subi  donne  un  excédant  de  la^aag;  hmU  il 

la  ])cîne  des  travaux forecx  ,  celle  delà  faut  en  déduirr»  1rs  l.o^itj  jtipemrns  du 

reclusioaHdesjreines  correciionnelles.  tribunal  de  la  6i'inc  ,  quà  u  étaient  pas 

quatrième  faitconnattre  dant  quels  dépar-  compris  dans  le  compte  de  1826.  Le  Té- 

temens  ces  accusés  ont  été  jugés.  ritahle  excédant,   qui  est  ainsi  réduit  à 

M  L<»  nfimhre  des  accusés  a  été,  dant»  la  8,:2(k>,  se  compose  de  6,049  ^^éllts  Torcs- 

prcwière  cla»st>, de  179;  dans  la  deuxième,  tiers  et  de  u,2ii  délits  urdiuuircâ.  J'ai 

de  90  ;  et  dans  la  troirième ,  de  487.  lien  de  croire  que  cette  augmentation  ne 

«  Sur  les  179  forçats  libérés,  i3  seole-  tient  pas  cxclusiremen^  do  raugincntatiou 

meut  ont  été  poursuivis  pour  des  crimes  des  délits,  mais  bien  du  zèle  ai  digne 

seulement  contre  les  personnes  ;  presane  d'éloges  que  les  tribunaux  ont  mis ,  cetle 

tons  les  antres Tont  «i pour  des  vols  pitts  année,  à  expédier  un  certain  n<M]ire 

on  mnin^  ^ravc9.  frufîaircs  qui  étaient  plus  on  Ff*"iftff  ar« 

«I  Parmi  les  90  accusés  qui  avaient  &uiii  nérées. 

la  peine  de  fa  'réclusion,  7  seulement  ont  '  «  Sur  i$o,74o  prérenus  qui  ont  été  tra- 

commis  (ifs  crimes  contre  les  personnes.  duitsen  police  correctionnelle,  •iS.T.IGoDt 

«Enfin,  parmi  les  487  accusés  qui  été  acquittés}  i34,384  ont  été  condamnés» 

a«tteut  subi  des  peine»  correctionnelles,  saVoir: 

5a  seulement  out  été  pomsnlris  pour  des  A  remprisonnanent 
crimes  contre  les  personnes.  d'un  an  et  plus.  .  .     6,004  1 

«  Daus  ces  deux  classes  comme  dans  la  de  moins  d'un  an    ai, 385  }  ^7»^<'9. 

première,  le  toI  est  le  crime  le  pins  fré-  AVamende  sepleraent.  107.087 

qnent.  Capitaines  de  navires  iuterditsde 

n  Si  ces  trob  cla!>ses  d'accusés  sont  les  tout  couuaandement  .  .  «  .  •  S 
plus  dangereuses,  il  C9t  à  remarquer  aussi  -r — — — 

qnela  répressîonyestbeaucoupplusforie  Total  i34,384 

que  dans  les  autres.  "  Vn  nourcan  tableau  (r,xx%  ii)  marque 

«  9  accu&és  sur  xoo  out  été  acquittes ,  le  resuiiat  des  poursuites  pour  les  pré» 

parmi  les  forçats  libérés  ;  venus  de  chaque  âge  et  de  chaque  sexe. 

«  il  parmi  les  accusés  qoî  avaient  anbi  On  y  voit  que  parmi  les  individus  des 

la  peine  de  la  réclnsiow  ;  deux  sexes  qui  ont  été  condamnés  à  plus 

«  Et  17  parmi  ceux  qui  avaient  expié  d'un  an  d'emprisonnement,  il  eu  e^t  28^1 

«ne  première  Ikule  par  des  peines  correo-  qui  n'avaient  pas  encore  accompli  iei;^  ' 

tioniipllcs.  seizième  .inriér;  et  parmi  ceux  qui  Ont 

«  Sur  les  i5o  condamnations  à  mort  été  condamnés  a  moins  d'un  au,  838. 
qni  ont  «té  prononcées  en'  i8%6 ,  huit       •>  De  x6  à  VLt  ans,  769  individus  ont 

I  ont  été  contre  des  f<Mr^ts  libérés  ;  trois  été  condamnés  à  un  an  et  plosd*emprison-  - 

contre  de»  individus  libérés  de  la  récln-  nement*,  ^.Î^.T',  à  moins  d'un  au. 
aioui  tt  sept  contre  des  individus  libères        «Le  deruicr  tableau  de  la  a*  partie 

de  peines correctionoelles.  (xcxvfii)  est  destiné  aux  cours  et  tribu» 

>t  Des  \iyi  formats  libérés  qui  ont  été  tiarix  d'.ipprl    Les  résultats  particuliers 

condamnés  de  nouveau,  8a.  ont  été  re-  des  appels  se  trouvent  daus  les  tableaux 

tranchés  pour  toujours  de  la  société  par  précédens,  où  je  n'ai  porté  le  nombre  des 

bk  peine  capitale  ou  par  celle  des  travdnx  acquittés  et  descondamoés  que  d'après  les 

forcé,  à  perpétuité  ;  80  ont  été  soumis  à  jugcmms  rentlfis  sur  l'appel.  11  ne  me 

de»  peiue»  tem|ioraireti,  presque  toujours  restait  doue  qu'à  indiquer  ici,  d'une  ma« 

d'une  longu:;  durée.  nière  géeérsle^  linfluence  des  cour»  eli 

M  Le  deruier  tableau  de  cette  première  tribunaux  d'appel  sur  les  décisions  des 
partie  ri.xx.(  11"^  coHiprend  cinq  individus  premiers  juges.  Snr  les  108,39»)  jugemeii.i> 
à  qui  V.  M.  a  dai^ué  accorder ,  en  1826,  destribunnux  de  première  iustance,  5, o3i 
des  lettres  de  rélialiilttatiou.  Le  nombre  (na  peu  moins  du  '^o*^)  out  été  attaqué»- 
en  s."ra  toujours  peu  considérable ,  p.irce  par  1 1  v  ii^  ,î,.  l'appel;  î.roS  ont  ('té  en- 
que  la  plupart  descoodamuésUbérésn'out  tièremeut  cuulirméa;  3,326  out  éprouvé 
aucun  intérêt  à  recouvrer  rexercice  des  diverses  modifications, 
droits  que  la  réhabilitation  fait  revivre.  «  La  3*  partie  n'a  qu'un  tableau(xGxviTx)- 

w  La  a*  partie,  relative  aux  tribunaux  iodiquant  îe  Tuimbrc  des  jii^^'eniens  de 

correctioncis ,  comprend  viugt-quatre  ta-  bimple  police  daus  chaque  département  : 

bleanx  (  lxxiv  à  xcvit).  Ces  tribunaux  il  a  été  un  peu'  mmns  considérable  qu'eu 

ont  rendu,  en  iSaS,  108,390  jugemens.  iSaS. 

Ce  nombre,  comparé  à  celui  de  i8a5 ,       >*  La  4*  partie,  relative  à  rinstructiosi 


* 
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des  procès  crlmiuels ,  comprend  Kait  te- 

bleaux(xrix  à  cvr). 

M  Les  deux  pi'eiuivr&  font  coDualtre  U 
nomliredee  iodiridus  qui ,  ajânt  été  pour* 
tuÎTis  pour  un  crime  ou  pour  uu  dôlit, 
bat  détruit  les  charges  <;^ui  pesaient  cop- 


ies ueurdi.vlèmes ,  ont  été  jugées  dao*  le* 
trois  premiers  mois  du  délit  (cm).  Dans 
le  ressort  de^  cours  royales  de  Kaucy  et 
de  Rouen,  'i  affaires  sur  loo  seulcmeot» 

ont  été  jugf'Ps  après  k  troisième  inoi.-. 
M  Ku  géuéral ,  les  appels  uoot:  pas  été 


tre  eux,  out  été  renvoyés  fente d^iodicea  jugés  arec  autant  de eélérité  (civ)  ;  maU 
enflliBaiM.  les  ju^meus  currectionucls  ous  été  cxc« 
«  Les  chambres  dn  conseil  clcs  tribtT-  entés  avec  (".sscz  d'exactitude  dans  la  plu- 
naux  de  première  instaucc  ,  a  qui  il  ap»  part  des  ressorts  (cv). 
parlient  d*abord  de  statuer  sor  la  preyen-  «  Lee  délits  commis  par  la  voie  de  la 
tinri,  ont  ainsi  déchargé  des  poursuites  presse  sont  portés  avec  les  autres  délits  , 
'7*^44  iucolpés,  parmi  lesquels  y, 5^5  sous  leur  qualiiicaliou  légale,  daus  les 
avaient  été  arrê^  pendant  ranstrurtion.  tableaox  de  la  seconde  partie.  Ck»mroe  c*est 
<t  Les  chambres  aaccusation ,  qui  ap-  à  Paris  que  le  plus  grand  nombre  a  été 
préeient  les  charges  après  les  chambres  commis ,  j'ai  réuni  dans  un  tableau  spé- 
du  cuQseil ,  out  reuToyé  des  poursuites  ciai  (cvii)  tous  les  jugemens  qui  ont  été 
lySl-z prévenus, parmi lesquelsSftSétaient  rendns  en  celte  matière,  pendhnt  Tannée 
détenus.  ^877,  parle  tribunal  de  la  Seine.  Sur  184 
u  Je  suis  heureux  de  pouvoir  attester  à  prévenus  impUqaés  dans  69  affaires  rela- 
T.  M.  que  ces  sortes  de  décisions  sont  lives  i  la  presse  on  à  U  Ubrairïe ,  85  out 
presque  toujours  très  -  promptes  :  sQT  été  acquittés  ,  53  condamnée  à  Tameiide  , 
.36,699  ordonnances  rendues  par  les  eîiam-  4^  *  rcmprisonnement  et  n  l'amenrie; 
bres  du  conseil  daus  tout  le  royaume  ,  sur  43  ouvrages  attaqués  (livres,Journaux 
29,91 3  Font  été  dans  les  trob  premiers  on  mémoires) ,  34  ontétécondamvés. 
mois  du  crime  ou  délit  (cr),  ce  qui  est  «<  Ce  tableau  termine  les rénseignemcns 
dans  la  proportion  de  82  sur  200,  et  la  que  j'ai  rcciicillts  sur  radmiuistration  do 
plupart  de  celles  qui  ont  été  rendues  après  la  justice  crimiuelle  eu  18  2G.  Il  est  impos- 
ée délai  concernaient  desincunnus  ou  des  sible  de  s'occuper  d'un  IraTail  aussi  com- 


fu^iti.fs.  Ce  terme  moyen  a  même  été  dé- 
passé daus  le  ressort  de  plusieurs  cours 
rbyales  ;  par  exemple ,  à  Douai ,  à  L^on, 
à  Orléans ,  92  affaires  sur  xoo  ont  été  cé«  ' 
glécs  dans  les  trAÏ?  premiers  mo:<«. 

V  Le  011^  tableau  ludique  la  durée  de 
l'instruction  qui  précède  les  arrêts  des 
cours  d'assises  Ori  y  voit  qne  le  nombre 
moyen  des  accusatiocs  jugées  dans  les  six 
premiers  mois  du  crime  est  de  64  sur  100^ 
mais  dans  le  ressort  de  la  cour  royale 
dWngers ,  80  sur  100  ont  été  jugées  dans 
le  même  délai  ;  à  Kancy  et  Orléans ,  79; 
à  AJx  et  à  Amiens ,  78.  Malheureusement, 
il  est  des  ressorts  où  il  ne  s'en  est  jugé  que 
46  ,  4  ■) ,  3S ,  37  et  même  26  ;  mais  V.  M. 
peut  être  assurée  que  les  magistrats  de  ces 
ressorts ,  en  comparant  leur  situationaTce 
celle  des  cours  que  je  viens  de  nommer, 
s'efforceront  d'î  m  i  ter  ces  honorables  e  xea»> 
pics ,  autant  que  pourront  le  ienr  per* 
mettre  les  cîrconstauccs  particulière»  ao 
niilien  desquelles  ils  seront  obligés  d*agir. 

«  Ën  présentant  à  Y.  M.  le  compte  de 
x8a5,  je  Jouais  les  tribunaux  correction^ 
nels  d'avoir  exj)i*ilié  daus  les  trois  pre- 
miers mois  du  déht  les  sept  huitièmes 
des  affaires  dont  ils  avaient  été  chargés. 
Celte  activité  a  encore  été  surpassée  en 
1826.  Quoique  le  nonib^e  de.^  affaires  ait 
été  jplns  considérable,  go  sur  100,  ou 


pliqué  sans  .songer  aux  moyeus 
fectionncr  encore;  mais  il  reste  j>eu  de 
progrès  à  faire ,  et  je  ne-  crains  plus  de 
préeenter  ce  document  à  Y.  M.  comme  le 

plus  complet  qui  ait  Jamais  été  pfiJrlic,  dans 
aucun  pays,  sur  cette  impurtaute  uiu- 
tière. 

«  le  suis  avec  le  plus  profond  respect , 
«Sias, 

«De  Votre  Majesté, 
m  Le  très  humble  ,  très  obéissant  et 

très  fidèle  serviteur  et  sujet. 
«  Le  garde  des  sceaux,  minisire  secié' 
taire^état  dè  lu  Justice, 

K  Comte  DB  Pmiosirrr. 
m  Paris»  le  6  juin  1827.  • 


CowvFTTTrow  de  nai>i^ation  conclue  entru 
le  Hoi  de  France  ,et  S.  M.  le  Pioi  </» 
rojrmmme'Miu  de  la  CnnJê'Bieli^ne  et 
de  l'IrUnde,  «  Londreit  le  jén» 
vier  i8a6.' 

àJt  «OM  DE  J.K  Taès  SAIKTB  TnXJmTB. 

Sa  Majesté  le  Eoî  de  Franee  ?t  le 
Navarre,  d'une  part,  et  Sa  Mi<jesté  le 
Roi  du  royaumc-ODÎ  de  la  Graude^Bre* 
tagne  et  de  l'Irlande,  de  l'autre  part, 
animés  également  du  désir  de  rendre 
plus  faciles  les  commauicatiofts  cum- 
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tperciales  eutre  leurs  sujets  respectifs, 
et  penumâiê  qae  yi«B  ne  «tarait  cott* 

triLucr  davantage  à  Taccom plissement 
de  leurs  tobux  mutuels  à  cet  égard ,  que 
de  simpliiter  et  d'égaliser  le»  règleuieus 
«{ai  aoDt  avjonrd'litu  en  vigueur ,  quant 
à  la  navigation  de  l'un  et  de  l'autre 
royaume,  par  l'abulition  réciproque  de 
tous  droits  différentiela  levé»  cur  lei 
navires  d*una  daa  deux  natious  dans  les 
ports  de  Tautre,  soit  à  titm  de  droits 
Je  touuage»  de  ports»  de  phares,  de 

Jiilotage  et  antres  de  néme  naf ore ,  spit 
l  titra  de  surtaxes  sur  le^  marchandises, 
CD  raison  âv  l.-i  uou-nattonaiite  du  bâti- 
taent  qui  les  importe  ou  qui  les  exporte , 
ont  nommé  ponr  plénipotentiaires,  afiu 
^  dt;  cooclure  nne  convenlionà  cet  effet, 
savoir  : 

5.  M.  le  Rot  de  France  et  de  Navarre, 
Le  ]}ritice  Inles,  comte  de  Pottgoac, 

p.iir  de  France,  maréchal-de-camp  de 
jkcs  armées,  chevalier  de  l'ordre  royal 
et  miUtaife  de  SatntpLonis,  officier  de 
la  Lcgion-d'Honneur,  grand'croix  de 
l'ordre  de  Saiut-Maurice  de  Sardaîgne, 
alde-de*camp  de  S.  M.  T.  C. ,  et  son 
ambassadeur  près  S.  M.  britannique  ; 

Et  S.  M.  le  roi  du  rovanroe-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 

Le  trè»  honorable  George  Canning, 
conseiller  de  S.  M.  B.  êu  son  conseil 
prîvé,  membre  du  parlcmeut ,  et  son 
principal  secrétaire-d'tiat  ayant  le  dé- 
partement de»  aibires  étrangères;  et  le 
très  honorable  William  lîuskisson, 
ronspiller  de  S.  M.  B.  eu  son  conseil 
prive  ,  membre  du  parlemeut,  président 
du  comité  dn  conseil  privé  pour  loi 
afTaires  du  commercp  et  des  ci>IoT)ies, 
et  trésorier  de  la  marine  de  S.  M.  B.  ; 

Lesquels ,  après  s*étre  eonmvniqné 
réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs  ,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme ,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles 
saivans: 

Art.  i".  A  dater  du  5  avril  de  la  pré- 
sente année,  et  aprè»  cette  époqne,  les 
navires  français  veuant  avec  charge- 
ment  des  ports  de  France,  et  sans  char» 

{TiTicnt  de  tous  les  |v-,t*  ;  qi!' îionques, 
uu  se  rendant  avec  cb.irgemeot  daus  les 
-<  ports  de  France ,  et  sans  chargemens 
dans  tous  les  ports  quelconques,  ne 

5oront  pas  nsbUjétis,  d,>n=;  1rs  ports  du 
royaume-uai,  soit  à  leur  eutrée,  soit  à 
leur  sortie  »  m  des  droits  de  tonnage ,  de 
ports*  de  phares,  de  pilotage ,  de  qua- 
rttntaine,  on  autres  droits  sembL-thUi 
ou  analogues,  quelle  que  soitlear  nature 


IQLES.  (Ir*  Partie.)  i5 

ou  leur  déuomiaation  «  plus  élevca  que 
c^ax  auxquels  sont  ou  seront  astnjétis , 

dans  ecê  mêmes  ports,  à  leur  entrée  et  a 
leur  sortie  ,  les  navires   britauniques  ^  x 

efrectuant  lv%  mêmes  voyages  avec  ciiar- 
gement  on  sans  chargement  ;  et  récipro-  , 
q-iement,  à  dater  de  la  m^me  t  po(uie. 
les  «isvires  britanniques  venant  avec 
ebsfgeaent  des  ports  dn  royaume-uni , 
et  sans  chargement  de  tons  les  ports 
quelconques,  ou  se  reudant  avec  clmr-  * 
gemeut  Umus  les  ports  du  royaume-uoi 
et  sa'as  chargement  dans  tous  porta 
quelconques  ,  ne  seront  pas  assujétis 
dans  les  ports  de  Fratîce,  soit  a  le  ur 
eutrée,  suit  à  leur  sortie  ,  ii  des  droits 
de  tonnage*  de  ports,  de  phare»  ,  de 
pilotage  ,    de  quarantaine  ,  ou  autres 
droit»  »eml)lables  ou  analogoes,  qucUe 
(^ue  soit  lenr  nature  on  Jeur  dénomina- 
tion «plus  élevés  que  cens  auaqnefs  sont 
ou  seront  assujétis,  dans  cc:s  mêmes 
ports,  à  leur  entrée  et  a  leur  sortie,  les 
navires  français  ellectnant  les  m^ea 
voyages  avec  cliargemeni  ou  sans  cliar- 
gement,  soit  que  ces  droits  se  pcrrol^ 
veut  séparément,  soit  qu'ils  se  trouvcut 
rcpré^eutcs  par  un  seul  et  même  droit; 
S.  M.  T.  C.  f>e  réservant  de  régler  en 
France  le  montant  de  ce  droit  ou  de  ces 
droits  d*après  le  taux  auquel  ils  sont  on 
seront  étuilis  dans  le  royaume-uni;  ett 
même  tt'm]»s  qae,  daus  le  Imt  <!'alléper 
Itis  charges  imposées  à  la  navigation  de» 
deux  pays ,  elle  sera  tonjours  dttposée 
à  en  réduire  proportionnellement  l'élé* 
vation  eu  France,  d'après  la  réduction 
que  pourront ,  par  la  suite ,  éprouver 
les  droits  perlas  maintenant  dans  les 

ports  du  royaume-uni. 

a.  Toutes  marcltandises  ,  tous  objets 
de  commerce  qui  peuvent  ou  pourront 
être  légalcmeut  importés  des  ports  de 
France  daus  les  ports  du  royaume-uni 
et  qui  y  serout  apportés  sur  naiires 
français ,  ne  seront  pas  assvjctis  à  des 
droits  plus  élevée  que  ^'ils  étaient  im- 
portés sur  navires  britanniques;  et  réci- 
proquemeut  toutes  murcliaudises  et  ton» 
objets  de  commerce  qui  peoTent  oa 
pourront  être  légalement  importés  de» 
ports  du  royaume-uni  dans  les  ports  de 
France,  et  qui  y  seront  apportée  sur  nn* 
vires  britanniques,  ne  seront  pa»  assu» 
jctis  à  des  droÎN  plus  t  Irvrs  rjnp  s'ils 
étaient  importés  sur  navires  Iraucai»  : 
Sa  Uajeaté  Très  Chrétienne  teréserVaat 
d'ordonner  que,  de  même  que  les  pro- 
dfirtion»  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de 
i  Amérique  fie  pcuycut  éUe  importé»  de 
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ccia  pay»,  uide  tout  autre,  aur  vaisseauxr 
fran^is  *  ni  4»  fnmai,  êut  jrk'uMmtm, 
français,  britaaaiqnM  «a  antres,  daot 

le!*  ports  dn  rovanme-nni,  pour  la  con- 
sommation du  royaume,  mais  seulement 
pour  TentrepÔt  et  la  réesportation  ;  de 
méaiP-  aussi  les  produits  de  l'Asii  ,  de 
l'Afrique  et  de  l'Amérique  ue  pourront 
^tre  importés  de  ces  pays  ni  de  toat 
«ntKtCiirTaiaMaïucln'itanDiques,  nida 
royaume-uni,  sur  vaisseaux  bntanuiqnes, 
•français  ou  autres  ,  dans  les  ports  de 
France,  pour  la  eonaoniiiiatioo  du  roya» 
mats  seulement  pour  Tentrcpôt  et  la 
réexp^»rtat!on.  A  l'égard  des  produits 
■des  pays  d Europe,  il  est  enteudu  entre 
leakaatea  partie*  contractantes  que  ces 
produ-js  ne  pourmut  r  re  importer  'nr 
navires  britanniques,  eu  France,  pour 
lacooaoïikiiiatioD  du  royanne.  qu'autant 
^^ces  Davirei  leasarout  chaînés  daus 
«n  port  du  roysurae-nni ,  et  que  S.  M.  B. 
adoptera,  si  elle  le  juge  conveuable, 
me  mesgre  restrictive  analogueà  l*ëgard 
des  produits  des  pays  d'Europe  qui  se- 
raient importés  sur   navires  français 
dans  les  ports  du  royaume- uni;  les 
hantes  parties  contractantes  se  ré&orvaat 
Béanmolns  la   fociilté  de   déroger  en 
i  partie  à  la  stricte  exécution  du  présent 
article,  lorsque  ,  par  suite  d'un  oobseu* 
tement  ivntuel  et  de  concessions  faites 
de  part  et  d'autre  ,  dont  les  avantages 
seront  réciproques  ,  ou  éqoivaleoH,  elles 
oroiront  utile  de  le  faire  daus  l'intérêt 
reapertif  des  deux  pays. 

3.  Toutes  marchandises  et  tous  objets 
de  coauneree  qui  peuvent  ou  pourront 
être  l^galemeut  exportés  des  ports  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  dcnx  pays  paie- 
ront, à  la  sortie,  les  mêmes  droits  d'ex- 
portation ,  soit  qne  TexportatlMir  des 
marchaudises  ou  ohjcfs  de  commerce 
soit  faite  par  naviresfrancats,  soit  qu'elle 
jait  heu  par  navires  britauuiqiiei» ,  ces 
navires  allant  respectivement  des  ports 
de  l'un  des  deux  pays  dans  les  pnrts  de 
l'autre  i  et  il  sera  réciproquecucut  ac- 
cordé de  part  et  d*atttre  ,  pour  tontes 
ces  dites  marcbandiscs  et  objets  de  com- 
merce ainsi  exportés  sur  navires  franchis 
ou  britanniques ,  les  mêmes  primes , 
remboursement  de  droits  et  autres  avan- 
tages de  ce  genre  ,  assurés  par  les  rè* 
;glemens  de  l'un  on  de  l'aurre  Ét.-^t, 

4.  ii  i  fl  récipruqueiuent  cuurcuu 
«ntre  les  hautes  parties  contractantes  , 
que,  daiK  les  rapports  de  nnvic;ntio:i 
entre  les  deux  pays,  aucun  tiers  pa- 
«nioa  né  pourra,  dans  aucun  cas,  ob* 


tenir  des  conditions  plus  tavorables  que 
cellis  q|ni  sont  stipulées  par  la  présente 
convention  en  fcvtfaf  dei'aaTirea  fran- 
çais et  britanniques. 

5.  Les  bateaux  pécheurs  des  deux  na- 
tions fercél  par  le  vnvrtS»  temps  do 
chercher  refuge  dans  les  ports  ou  sur 
les  côtes  de  l'un  ou  de  l'autre  £tat  ,  ne 
seront  assujétis  à  aucuns  droits  de  na- 
vi|^ion  ,  sous  quelque  dénonùaatioB 
que  ces  (iroits  soient  resppctiv  ment 
établis ,  pourvu  que  ces  bateaux ,  dans 
ces  cas  de  relâche  foroée ,  n'effeement 
aucun  cliargetueutaidéchargemeut  J;jj  s 
les  ports  ou  sur  les  pointu  dé  la  côte 
où  ils  auront  cherché  rclugc. 

6*  Il  est  conrenn  que  les  clauses  de  la 
présente  convention  entre  les  hautes 
parties  contractantes  seront  récipro- 
quement mises  &  exêaition  dans  toutes 
les  possessions  soumises  n  lei^  domiiui- 
>  tion  respective  en  Europe. 

7.  La  présente  convention  sera  en 
vigueur  pendant  dix  ans  4  à  dater  da 
5  avril  de  la  présente  année  ,  et  an  delà 
de  ce  terme  ,  jusqu'à  l'expiration  de 
douze  mois  après  que  l'une  des  hantes 
parties  contractantes  aura  annoncé  à 
l'antre  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets;  chacune  des  hautes  parties 
contractantes  se  réservant  le  droit  de 
faire  i  l'antre' une  telle  déclaration,  à 
l'expiration  des  dix  aus  susmentionnés  ; 
et  il  est  convenu  entre  elles  qu'après 
les'  dooae  mois  de  prolongation  accor- 
dés de  part  et  d'autre,  cette  conveution 
et  toutes  les  stipnlations  y  renfermées 
c«s$erout  d'être  obligatoires.  ' 

8.  La  présente  convention  seTu  rati- 
fiée, et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées a  Londres  dans  l'espace  d'un  mois, 
ou  plus  tôt ,  si'  fiiire  se  pent. 

Ru  foi  de  quoi  tes  plénipotentiaires 
respectifs  Tout  signée  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurb  armes,  l'an  de  graCO 
mil  huit  ceot  vingt-six. 

Fait  i  Londres,  le  26  janvier. 

Signe  {L.  S.)  de  Polioitac. 
Signé  {L.  S.)  George  CahhcKO. 
JS^é  {L,  S,)  William  Htfsinadfr. 

anTiCLBS  ADDiTioxiisia. 

Art.  I*'.  A  dater  dn  premîtar  octobre 
de  la  présente  année' et  après  cette  épO- 

t\\\v  ,  les  naviros  frsnriis  pourront  faire 
voile  de  quelque  port  que  ce  soit,  des 
pays  soumis  à  la  domination  de  S.  M.  T.  C. 

]ioiir  toutes  les  colonies  du  royaume- 
uai  (excepté  celles  possédées  par  ia 
compagnie  des  Indes)  et  importer  daus 
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tM  colooies  toutes  marehaa^seï,  pro*    marchandises  eHes-mémes^at  ils  auront 


dults  du  sol  ou  des  mantifactures  de 
Fxaoce  oa  de  «quelque  pays  que  ce  soit 
toumia  à  la  domioation  fraaçaisa  »  à 

l'exception  de  celles  dont  l'importatioD 
i)aa's  ces  colonies  serait  prolùl>««  ou  «o 
serait  permise  que  des  pays  soumîa  à  la 
domiuatiou  britannique;  et  lesdita  na- 
TÏrf  ^  f'rao(^ais  ,  et  Ics^litcs  marchantriscs 
iajportées  sur  ces  navires,  ne  seront 
pas  assujétis  ,  dan»  les  '  coloaîes  da 
royaumc-uui,  à  des  droits  plus  élevés, 
ni  à  d'autres  droit»  que  ceux  auxrjiu  is 
scraitut  assujélis  les»  navires  britauiii- 
ques  importaDt  lesditea  mardiandises 
de  quelque  pays  étranger  que  ce  soit, 
et  lesdites  raarchaodiâes  elles-mêmes. 
'  Il  aéra  accordé  réciproquement  dana 
les  colonies  de  la  France  les  mêmes  fa- 
cilite!», quant  à  l'importatiou  sur  les  na- 
vires britanniques  du  toutes  marchau» 
disas  (produits  da  aol  et  des  manufac* 
tureà  du  royaume-nnx,  ou  de  quo'quc 
pays  que  ce  soit  soumis  à  la  domination 
britaunique)  à  Tcxceptuia  deœlles  dont 
l'importation  dans  ces  colonies  serait 
prohibée  on  ne  serait  permise  que  des 
pays  soumis  à  la  domination  française; 
et  attendn  que  les  produits  des  pays 
étrangers  peuvent  être  importés  main- 
tenant (l.iDS  les  colonies  du  royaume* 
uui,  i>ur  les  valsi>eau}L  apparteuuut  à  ces 
pays,  à  l'exception  d'un  uotnblro  limité 
d'articles  spétifié.s ,  ICiquelî.  ne  peuveot 
être. importés  dans  lesdites  eol(;uie»  que 
sur  les  Taîsseanx  britanniques,  S.  BI.  le 
roi  du  royaume-uni  se  réserre  la  faculté 
d'étendre  eelt»!  exception  sur  tout  autre 
produit  des  pays  soumis  à  la  ùomioatiou 
de  S.  M.  T.  C.  •  lorsque  S.  M.  britan- 


droît  aux  mêmes  primes,  rcrabourse- 
mcos  de  droits ,  et  autre;»  uliocatious  de 
cette- nature  au&quelies  pourraient  pré> 
tendre  les  naTirea  britanniques  pour  «es 

c&n»c  ta  lions. 

Il  sera  accordé  '««iproquemcat  dans 
tontes  les  colonies  de  la  Prauce  îea 

ni<*rn"s  firilités  et  ]Hiv:îé^cs  pour  l'cx» 
portatiuQ  sur  navires  britanniques  de 
toutes  raarebaiidises  dont  l'cxportatioa 
de  ces  colooies  par  navires,  autres  que 
ceux  frauraiî,  ne  serait  point  proliibée. 

Ces  deux,  articlei  additionnels  auront 
la  même  l'urcc  et  valeur  que  s*ib  étaient 
iu:i>értN,  mot  à  mot  dans  la  conrention 
de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  eu  même 
temps. 

Eu  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  les  ont  «igués ,  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

F.iit  à  Loudres.  le  viijj;t-six  janvier, 
l'an  de  grâce  mil  huit  ceut  vîngt-six. 
Signé  (£.  S.)  le  priuco  de  l*oLiGif  ac. 

Signe  {L  S.)  G(  orge  CAWXXa. 
Signé  {L.  S.)  William  HnsKissoir. 

AWa.  Cette  coaveotion  a  été  ivtifiée  par 

8.  H.  T.  C.  le  3t  du  même  mof». 

OaoozrzraifCE  du  Roi  pour  l'exécutioti 
de  ladite  convention. 

CHARLES,  ftc.        '  ■ 

Vu  lu  cnavcniion.  conclue  et  signée 
entre  nous  et  S.  M.  B. ,  le  26  jauvier  de 
la  présente  année; 

Voulant  assurer,  en  tout  ce  qui  ne 
résulte  pa!»  déjà  des  règlemens  français 
anr  la  navigation  générale Taecomplis- 


ntr/iie  in::er3  rouvenaMo  tle  le  faire  pour  'sèment  des  couditious  de  réciprocité 
placer  le  commerce  et  la  uavigatiou  stipulées  en  ladite  cuurention  à  l'égard 
permis  ans  sujets  de  chacune  des  hautes    de  la  navigation  britaunique  ; 


parties  contractantes  avec  les  colonies 
de  l'autre  sur  le  pied  d'une  juste  réoi* 
procité. 

9.  A  dater  de  la  même  époque ,  les 
navires  français  pourront  exporter  de 

toutes  les  colonies  du  royaume-uai  (ex- 
cepté celles  possédées  par  la  compagnie 
des  Indes)  tontes  marchandises  dont 

l'exporlatiou  de  ces  colonies,  par  na 


Sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil  des  tuiui.strcs ,  ministre  secté-  ' 
taîre-d'état  des  finances  ; 

notre  C(»sell  anpérienr  de  coauiuBHû 
et  des  colonies  entendu  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qot  soit^: 

AH.  1*'.  A  dater  dn  5  avril  prochain , 

les  navire»  britanniques  venant  avec  on 
▼ires  autres  que  ceux,  britanniques ,  ne  sans  chargement  des  ports  du  royaume- 
•arnit  point  prohibée;  et  lesdits  navires  uni  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande  et 
•t  lesdites  mardundiaes  exportées  sur  des  posieasiona  dndit  royaamt  en  En^ 
ces  navires  ne  seront  pas  assujétis  à  rope,  dans  les  ports  de  France,  et  les 
des  droits  pins  élevés,  .ou  à  d'autres  navires  français  revenant  des  ports  du 
droits  que  cenx  auxquels  aéraient  assn-  royanme»nni  et  de  ses  possessions  en 
jétis  les  navires  britanniques,  expor-  Europe,  paieront  un  droit  de  tnuuaf^rt 
tant  lesdites  mardiandises,  et  lesdites    égal  »  lequel  «  jnsqu'àce  qu'il  en  àoit  au- 

,  jdnn,  hisi,  pour  i6%G,  Jpp,  a 
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tremeot  ordooné  ,  n'excédera  pas  le 


droit  perçu  a  lettrée  des  pomdeFrance  OaDOHjiAilc»  da  Roi  relative  au  corn- 

•uf  ton*  itaTim  étrangers.  ^  eoltmiee /numniset  avec  /V- 

Les  nav,rrs  hntann.qnes  Tenant  des  ow«„r,  rwdaéleS février  i8a6. 
ports  du  royaume-uni  ou  des  posseb- 

«iona  deceroyanms  en  Europe,  te  sup-  «  Art.  t**.  À  dater  du     jnilfet  de  la 

porteronl  les  redevanr*»-  ^   |ùiota^'e,  présente  année,  il  M>ra  permis  anx  nfi- 

de  bassin,   Je  quarantaine  et  autres  rires,  soit  nationaux,   .s(»i*  rf rangers, 

ana)oKo<'^t         d'après  le  taux  établi  d'importer  daus  les  deux  lies  de  i«Mar- 

poor  les  navires  français.  tinique  et  de  la  Gnadeioupe,  maia  Mal*. 

a.  Adatf  rdcla  même  époque,  toutes  ment  dans  les  ports  qui  .'crout  ci-apr<;^ 

aaarcbandises  et  tous  objets  de  com-  désignés,  les  diverses  denrées  et  inar- 

merce  qui  peureat  on  pourront  être  lé*  cbandûes  étrangère»  énunéréea  dans  les 

galemeotimportésdesportsduroyaume-  tableaux  annexés,  aona  lea  tt»  f  ec  a,  à 

nni  et  de        possessions  en  Etirope,  la  présente  ordonnance, 

pour  la  cousommutiou  de  notre  royaume,  «  a.  Les  seuls  ports  où  lesdites  denrées 

ne  paieront ,  à  leur  imporution  par  na>  et  marchandises  pourront  être  importée» 

TÎr«'s  Lrîtauniqiits,  que  les  inf*mcs  Hmits  .sont,  pour  la  Martinique,  Saint-Pierre, 

qui  sont  ou  seront  perçus  sur  lesdites  le  Fort-Euyal  et  la  IViuité  ;  ri  pour  la 

marchandises  et  objàs  de  commerce  k  Guadeloupe ,  la  Bas&c-Tcrre  et  la  Pointe- 

tenr  importation  par  naviros  français.  à>Pltre. 

3.  Le»  produits  de  l'Asie ,  de  l'Afri-  :5  TtUps  desdites  denrées  et  marchan- 
qne  et  do  l'Améri^uet  importés  de  quel-  dises  qui  sont  portées  au  tableau  n"  i 
que  pays  que  ce  soit  par  navires  bri-  pueront,  k  leur  importation  de  l*étran- 
tanniqnes,  ou  bien  chargés  par  navires  ger,  les  droits  énoncés  audit  tableau;  et 

f   français  ou  tous  autres  dans  un   des  ce ,  sans  aucune  distinction  de  pavillon  , 

ports  de  la  domiuatiuu  brilauuiquc  eu  soit  étranger,  soit  uatiunal.  Les  marchau- 

Europe,  ne  pourront,  à  dater  de  la  dises  de  même  espèce,  apportées  de 

même  époque  d  i  ~  avril  prochain  ,  étrp  Frnnrr  -nr  iin%lres  français,  ne  paieront 

admis  en  Frauee  pour  la  coosommation  qu'uu  droit  de  5  centimes  par  xoo  kilo- 

du  royaume ,  mais  senlement  pour  feu*  grammes. 

trepôt  et  la  réexportation.  »  4.  Les  droits  portés  an  tarif  sns- 

La  mt-^iir  flisposltion  est  applicable  énoncé  ne  pourront  être  sv^mvutês  ni 

ans  produits  des  pays  d'Europe,  autres  diminués  par  aucuns  actes  de  uos  gou- 

qne  le  royaumci^ni  ou  ses  possessions,  Temeors  on  de  toute  autre  autorité  dans 

lorsqu'ils  seront  importés  par  navire<«  les  colonies,  et  nous  faisons  à  ce  sujet 

britanniques  venant  d'un  autre  port  que  aux  uns  et  aux  antres  les  inhibitions  Ica 

ceux  du  royaumf-uui  ou  de  ses  posses-  plus  expresses. 

sions  en  Europe.  «  Ces  droits  commenceront  ii  être  per- 

4.  Seront  affranchis  de  tous  droits  de  ç!is  à  dater  du  i""  juillet  de  la  présente 
narigation  les  bateaux  pécheurs  appar-  ^oce  ;  et,  à  compter  dudit  jour,  tous  les 
ttnant  an  rayarme-uni  ou  i  ses  posées-  droits  alors  e»i»tani  dans  1m  dans,  colo* 
sions  en  Europe ,  lorsqu'étaut  forcés  par  nies ,  sur  les  objets  pwtés  audit  tarif,  so- 
ie mauvais  temps  de  chercher  un  refuge  ront  et  demeureront  révo^iés. 

dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de  France,  «  5.  Il  n'est  rien  innove  par  ces  pré- 

ils  n*yauront  effectué  aucun  chargement  sentes' aux  dispositi<ms  qui  ont  fixé  à  x 

ni  déchargement.  pour  100,  dans  les  deux  colonies,  les 

5.  l^îotre  président  du  conseil  des  mi>  droits  à  percevoir  sur  les  marchaudises 
nis^res ,  ministre  secrétaire  -  d'état  au  importées  de  la  métropole,  en  tant  qu'ils 
département  des  finances,  est  charge  de  tfiectent  des  marebanoises  nou  comprises 
l'exécution  de  laprr^f  uti  ordonuaucc,  dans  les  tableaux  n''*  i  et  9  Ledit  droit 
qui  sera  insérée  au  BMlletin  des  kis.  de  x  pour  xoo,  en  ce  qui  concerne  les 

Doimé  à  Paris ,  en  notre  cbitean  des  marehavdiaes  non  portées  dans  leadils  ta- 

Tnileries,  le  8  février  de  Tan  de  grâce  bleaus,  cet  au  contraire  confirmé  par  ces 

x8aS,  et  de  notre  règ>ne le  deuxième.  présentes,  et  faisons  anx  autoritp<  des 

CHARLES.  colonies  les  mêmes  inhibitions  que  deasus 

Par  le  ftoi  ;                   •  d*y  rien  ebanger  aans  nos  ordres  exprès , 

Le  président  du  conseil  des  ntin'istrfx  ^  transmis  par  notre  ministre  secrélaire- 

iHiai*treëeorétw'c-d*état  des Jînances^  d'état  au  département  de  la  marine  et  des 

Jm.  o&  ViLLÈLa.  colonies. 
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<•  6.  Les  (leurres  et  marcliaiulisos  rnn- 
méréea  dans  le  w*  2  ac  ^root  as$ujeties 
qn*à  «n  droit  âm  5  ceotimM  par  too  ki- 
logrammes ,  qnd  que  loil  le  pavillon  qui 

les  importe. 

«  n  est  iutcrdit  aux  autorités  de»  deux 
«oIoDies  d*y  a[>i)orter  aacna  ehaagemcnL 

.<  T  es  navires  étrangers  iniportaot 
les  denrées  et  marchandises  autyriiées 
par  la  présente  ordonnance,  pe  seront 
soumis  à  aucuu  droit  de  tonnage,  de 
port ,  de  phare  et  autres  de  ruêriic  nature, 
'  plus  élevés  que  ceux  auxqi^eis  seraient 
sooBda  les  navires  nationanz. 

««  8.  Aucune  denrée  ou  marcbandlsc , 
antres  que  celles  portées  aux  tableaux 
n*'*  X  et  3 ,  ne  pourra  être  importée ,  aoit 
par  navirea  étrangers,  aoit  par  navirM 
français  venant  de  IV-tranger,  snv^  peine 
de  coa£scatioa  du  navire  et  du  charge- 
ment. 

«  9.  Aneon  navire  étranger,  ui  aucun 
navire  français  vccant  <îc  l'étranger,  char- 
gé même  d'objets  pc-rniiâ ,  ue  pourra  , 

*  sanfles  cas  de  roUche  forcée  légalanent 
roustalés,  entrer  que  dans  les  porf^  mi- 
verts  par  la  présente  ordonnance,  à  peme 
d«  confiscation. 

«  10.  Les  marchandises  énnmérées  dans 
les  tableaux  i  et  a  pourront,  ainn 
que  tontes  le»  marchandises  venues  de 
France»  être. réexportées  d*one  eolonie 
dansl'autre,  maib  par  l)ûtimeus  fraurais 
seulement.  Elles  y  seront  reçues  en  fran- 

,  chise  de  tous  droits ,  à  la  condition  tou- 
'  teft^que  riaiprtrtateur  de  marchandises 
tarifées  ,  lesquelles  sont  énuinérécs  dans 
l'état  no  X ,  justifiera  que  les  droits  ont 
été  acquittés  sar  SesditM  inaroliandisca 
dans  la  colouie  où  aura  été  faite  la  pre- 
mière importation. 
'  «  II.  Les  navires  clrauj^crs  pourrout, 

ainsi  qoe  lea  navires  français»  exporter  à 
l'étranger  m  franchise  de  tous  droits, 
mais  seuleweut  par  les  ports  ourerts  en 
▼ertn  de  Fart*  1 ,  les  denrées  et  mareban* 
dises  importées  dans  les  deux  coloiùa8»s 
soit  de  France ,  soit  de  tout  autre  pays. 

«  la.  Il  n'e*t  rien  innové  quant  aux. 
prodnits  des  deux  colonies  dont  Pexpor- 
tatlon  n'est  maintenant  permise  que  pour 
les  ports  de  France  et  par  navires  fran- 
çais; seulement,  ceux  desdits  produits 
dont  rexporlation  pour  Tétranger  est  on- 
serait  t:ltérieurcmcut  autorisée ,  ne  seront 
point  assujétis ,  quand  ils  seront  exportés 
]^ar  DaTirei  étrangers,  à  des  droits  plus 
élevés  qae  ceux  auxquels  ils  seraient  assu- 
jétis  étant  exportés  par  bàlimeos  fran- 
çais. 


«  t  .^.  Les  droits  mpTît'sonnés  en  Tart.  5, 
lesquels  sont  prélevés  dans  nos  colonies 
sur  les  narekandisca  françaises,  conti- 
nueront à  être  reatitvéa  lorsque  lesdites 
marchandises  seront  réexportée»  des  deux 
colonies,  sous  quelque  pavillon  que  ce 


i-i-  Dans  le  cas  oii  dns  rh  instances 
impérieuses  et  extraordinaires  paraitraien  t 
i  BOagottvemeoTS»  dans  Pane  on  l'autre 
colouie,  rendre  indispensable  l'appelmo*  ' 
mentané  des  faiiues  étrangères,  il  sera 
procédé  dans  les  fermes  ci-après  indi- 
quée» V  lesqadles  sont  tonitea  de  rigveur. 

«  lO  Le  gouverneur  convoquera  un 
<^nseil  privé  auquel,  indépendamment 
dea  personnes  qui  le  composent  ordiuai- 
lement ,  stron  t  appelés  tims  capitaloaa  de 
navires  mardumdsapparteoiBtdilx  porta 
de  France  ; 

«r  Ces  trois  capilaiiies  seront  désignés 
par  les  capitaines  des  navires  fraaçaiâ 
inonillés  dans  les  ports  de  la  colonie  OO* 
vcrtâ  au  commerce  étraugcr. 

•ta"  A  ce  eenseU  seront  produits  par 
écrit,  i"  le  coTirs  mi  prix  des  farines  dans 
les  villes  principales  de  la  colonie;  a°  les 
éltat»  des  qoantftéa  «nalaiiM»  àm»  la  co- 
lonie; 3»  l'aperça  des  qoattâléa  de  farines 
attendues  de  France. 

«  3^  il  sera  dressé  procès  verbal  des 
séaaeea  ,  dans  lequel  seront  inscrits  les 
trois  documeos  mentionnés  en  l'article 
précédent  En  outre,  le  procès  -  verbal 
rendra  un  compte  exact  des  dires  de 
chacun  des  mensbrea  anppelés  an  oos- 
seil. 

«  4^  faite  étant  vériiies  et  tontes 
les  obaervationa  entendues';  le  gouver- 
neur, s'il  juge  qu'il  y  a  nécessité  et  ur- 
gence ,  autorisera  Timportition  d'une 
quautile  de  iariuci  étrangères  qui  ne 
pourra ,  dans  aucun  cas ,  excéder  quatre 
mille  hciîih.  La  faculté  d'effcctncr  ru  cîe 
compléter  cette  im^rtation  ue  pourra, 
daua  aucun  cas»  a'etendre  an  delà  d'un 
délai  de  trois  mois. 

.<  T  es  farines  étrangères,  dont  l'im- 
portatiuu  aura  été  ainsi  autorisée,  paie- 
ront à  la  dooane  un  droit  de  aa  fr.  5o  e. 
])ar  baril  de  90  kilogrammes.  Il  est  ex- 
pressément interdit  aux  gouverneurs  d'ac- 
corder ,  dans  aucun  cas  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aveune  reniise  on 
modéraliou  desdits  droit»;. 

*•  6^  11  est  également  interdit  aux  gou- 
vemew  â»  donner  des  permisaioiia  on 
des  licences  à  des  particuliers.  Leur  or- 
don  a  ance  indiquera  la  quantité  de  farines 
étrangères  dont  l'importatlQu  aura  été 

2. 
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autorisée,  et  le  délai  après  lequel  ladite  entre  leurs  sajets  de  tous  territoires* 

aiitorisatiOQ  cessera  de  plein  droit.  exception  de  personne  ui  de  lieu. 

«  7<^  Cette  ordounance  sera  publice  et       «<  a.  S.  M.  T.  C.  et  S.  M.  1.  conviennent 

affidiée  dans  les  formes  judiciaires;  et  à  d*accorder  les  mêmes  favears»  bonnears  « 

son  arrivce  eu  France,  elle  .>i<?rà  rciidne  iiiimuijit(-s ,  jjrivih'grs  et  exemptions  de 

]itibliqup  par  la  voie  du  Moniteur,  aiim  droiu  et  chnr{^o'i  a  leurs  ambassadmir*, 

que  l'extrait  du  procès-wbal  énonçant  miniatres  et  ageas  accréditas  dans  leurs 

les  cours  et  Tctat  des  farines  existantes  cours  ^fcspectives  selon  les  fonnalitôs 

flans  la  colonie  à  l'époque  où  l'ordonannce  d'usa{»c  ;  <  t  qnptriuc  faveur  que  l'un  dos 

aura  été  rendue.  souverains  accorde  à  cet  é|;ard  dauç  sa 

K  j5.  Uarrét  du  3o  aoftt  17^ ,  et  tons  propre  conr,  Pantre  soQTerain  s'obUge  à 

autre* rcglemens ru  vigut  ur,  coiitiiiiicrout  l'accorder  ('i^alcmptjt  dans  la  sienne, 
a  être  exécutés  dans  toutes  celles  de  leurs       «  3.  Chacune  des  hautes  partira  oon> 

dispositions  auxquelles  il  u'est  point  dé-  tractautes  aura  le  droit  de  nomiuer  des 

rogé  par  la  présente  ofdonnanee ,  ou  par  consuls-généraux ,  consuls  et  vice-con- 

de»  actes  antérieurs.  suis  dans  tous  les  ports  ou  villes  des  do- 

_  maines  de  l'autre  où  ils  sont  et  seraient 

jugés  nécessaires  pour  le  développement 

TaikiTX  d'amitié,  de  eomtneree  et  de  na-  du  commerce  et  dcs> intérêts commeicians 

vigation  entre  la  Francf  et  h-  Dit'sîl,  de  leurs  sujets  respectifs,  à  l'exception 

conclu  à  Rio'Janeiro  le  8  jannci  1S26.  des  ports  ou  villes  dans  lesquels  les  hautes 

parties  contractantes  jngerjdcnt  que  ces 
agens  ne  sont  pas  nccessé.irr.s. 

«  4*  l'^s  consuls,  de  quelque  classe 

u  Sa  Majesté  le  roi  de  France  et  de  Ka-  qu*iU  soient,  dûment  nommés  par  leurs 

varre  et  Sa  M^esté  l'empereur  dti  Brésil,  souverains  ri-sprctifs,  ne  pourront  entrer 

désirant  étabUr  et  consolider  les  relations  dans  l'exercice  de  leurs  fom-tlons  sans 

politiques  entre  les  deux  couronnes,  et  l'approbation  préalable  du  souv  cm  lu  dans 

cellesde  navigation  et  de  commerce  entre  les  états  dnqnel  ils  Mront  citi]>lnyés.  Us 

la  France  et  le  firt^il,  ont  résolu  de  faire  jouiront,  dans  l'un  et  l'autre  pays,  tant 

le  présent  traité  d'amitié,  do  navigation  (It us  leurs  persoriTies  que  pour  l'cKPrcice 

et  de  commerce,  dans  l'iutérét  commun  de  leur  charge  et  la  protection  qu'ils  dot- 

de  leurs  sujets  respectifs ,  et  à  l'avantage  vent  à  lenni nationaux,  des  mêmes  privi* 

réciproque  desdeux  nations.  Par  cet  acte,  légcs  qui  i^ont  on  seraient  nrrordéd  aux 

M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre ,  consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
dans  son  nom  ^t  dans  cdni  de  ses  héri*  <*  5.  Les  sujets  de  chacune  des  hantes 
tierset  successeurs,  reconnaît  Tindépen-  parties  contractantes  jouiront,  dans  toute 
dauce  de  l'empire  du  Brésil,  et  la  dignité  l'étendue  des  territoires  de  l'autre,  de  la 
impériale  dans  la  personne  de  D .  Pierre  V  plus  parfaite  liberté  de  conscience  en  ma- 
et  de  «es  légitimes  héritiers  et  snecessenrs.  tiêre  de  religion ,  conformément  an  sys- 
Les  deux  souverains,  d'après  ces  prin-  tèmc  de  tolérance  établi  et  pratiqué  dânt 
cipes,  et  à  cette  fin,  ont  nommé  pour  leurs  pays  respectifs, 
leurs  plénipotentiaires ,  savoir  :  «  (y.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes 
i<  S .  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  jiarties  contractantes ,  en  restant  soumis 
le  sieur  comte  de  Gcstas,  clievalier  de  ati\  lois  du  pays ,  jouiront  en  leurs  per- 
Tordrc  royal  de  la  JLiégion*d'Uonueur ,  sonnes ,  dans  toute  Tétendae  des  terri- 
rhargé  d'affaires  et  eonsnU général  de  toîres  dç feutre,  des  mêmes  droits,  pri- 
V^auce  an  Brésil;  \  viléges,  faveurs,  exemptions  qui  sont  ou 
«  Kt  S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  LL.  seraient  accordés  aux  ?ujcfs  de  la  uation 
£E.  MM.  le  vicomte  de  Saint- Amaro,  la  plus  favorisée.  Ils  pourront  disposer 
grand  de  Fempire,  etc, ,  et  le  vicomte  de  librement  de  leurs  propriétés  par  veute  , 
raran.igria  ,  grand  de  l'empire,  etc.  ;  éeliauj^e  ,  donation  ,  testament,  ou  .de 
H  Les<|neis,  après  avoir  échangé  leurs  toute  autre  manière ,  sans  cpi'il  y  soit  mis 
pleins  pouvoirs,  qu'ils  ont  b>ouvés  en  aocun  obstacle  ou  empêchement.  Leurs 
bonne  et  due  €o«ne»  sont  convenns  des  maisons,  propriétés  ét  effets  ne  pourront 
articles  suivans:  è:rc  saisis  par  aucune  autorité ,  contre  la 
M  Art.  I*''.  Il  y  aura  paix  constante  et  volonté  des  possesseurs;  Us  seruut  exempts 
amitié  perpétuelle  entre  LL.  MM.  lo  roi  de  tout  service  militaire ,  de  quelqu«f  na* 
de  France  1 1  Je  r*î  ivarrc  et  l'emperenr  du  tnre  que  ee  soit,  et  de  tous  emprunts  for- 
Brésil,  leurs  iiéritiers  ot  soccesscnrs,  et  cés  on  impôts  et  réquisitioBS  inilitaurcs^ 
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ïU  ne  seront  teuns  à  payer  aucunes  con» 
trlbutions  ordinaires  plus  fortes  que  celles 
que  paient  on  Tiendraicut  à  payer  les  su- 
jets du  souTcralu  dans  les  l'iats  tîticptcl  ils 
résident.  De  même»  ils  ne  seront  point 
aasnjétis  anx  risitcs  6t  reeherebe»  arbi« 
traireâ^ni  à  aucun  examen  on  iuvestifi;u- 
tion  de  leurs  livres  et  papiers ,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit.  Il  est  entendu 
que»  dans  les  cas  de  trahison,  coutrcbaude 
ou  ûTitre  crime,  dont  les  luis  du  pays  fout 
mention  t  les  rcclierclics>  vi&iteS)  cxauiciu» 
et  înTestigatioDfl  ne  poummt  avoir  lieu 
qu'avec  l'assistance  du  magistrat  compé- 
TcT)t,  »'t  en  Tir<-«»eucc  du  rausiil  Je  la  na- 
tiuu  a  qui  appartiendra  la  partie  prévc- 
mio,  dn  ▼ice-eonsul  on  de  son  délégué. 

o  7.  En  cas  de  mésintelligence  on  de 
rupture  entre  les  deux  couronnes  (puisse 
Dieu  ne  le  permettre  jamais  !  ) ,  lequd  «as 
ne  sera  réputé  exister  qu'après  le  rappel 
011  le  dôpart  des  a^pns  diplomatiqnes  res- 
p^tifst  les  sujets  de  chacune  des  hautes 
parties  contractantes  résidant  dans  les  do* 


commerce  et  de. pavigatio?!  entre  le»  !«u« 
jets  respectifs  des  hantes  parties  contruc* 
taules ,  taut  en  uaviren  français  qu'en  ua» 
vires  brésiliens,  dans  toi; s  les  ports,  ville» 
«t  territoires apparieuaut  auxliaiiietî  par- 
ties-eOBtractant«s»  excepté  dans  ceux  qui 
sont  positivement  interdits  aux  nations 
étrangfères  ;  restant  entendu  qt/aus^itôt 
qu'ils  seront  rendus  au  commerce  des  au- 
tres nntiona,  ils  seront  dès  ce  monent 
ouverts  aux  stijets  des  deux  couronnes  , 
de  la  même  niautère  que  si  cela  était  ex- 
pressément stipulé  dans  le  présent  tivité. 

«I  II.  Kn  conséquence  de  Cfl Je  réci- 
proque liberté  de  commerce  et  de  uavj- 
gatiuu  ,  les  sujets  des  hautes  parties  con- 
traetaules  pourront  respectivement  entrer 
avec  leurs  navires  dans  toi-'.  1rs  porti , 
baies,  anses  et  inuuiUages  dc:i  territoire» 
appartenant  à  chacune  d'elles,  y  déchar- 
ger tout  on  pnrtie  de  leurs  marchandises* 
prendre  chargemeut  et  réexporter.  Ils 
pourront  résider,  louer  des  maisons  et 
»  magasins ,  voyager,  commereerv  ouvrir 


mailles  de  l'autre,  pourront  y  rester  pour  boutique ,  transporter  dos  ])rodnit5 ,  mé- 
l'arraugemeut  de  leurs  affaires,  ou  com-    taux  et  mounaies,  et  gérer  leurs  affaires 


mcrcer  dans  l'intérieur,  sans  être  gênés 
en  quelque  manière  que  ceaoit,  tant  qnHb 

continueront  à  se  comporter  ptCifiquiCS» 
ment  et  à  ue  commettre  ancom  offense 
contre  les  lois. 

te  Dans  le  cas  cependant  oÀ  ils  se  ren- 
draient sTispcrts  par  leur  conduite,  ils 
seront  sommés  de  sortir  du  pays,  leur 
accordant  la  liberté  de  <ae  retirer  avec 
leurs  Liens ,  dans  utt  déUî  qui n*excédera 
pas  six^mois. 

«  8.  Les  individus  accusés  dans  les  états 
de  Tune  dc&  hantes  parties  contractantes 
de  crimes  de  liante  trniiison  ,  félonie,  fa- 
brication de  fausse  mounaie  ou  de  papier 
qui  la  représente,  ue  seront  pas  admis  ni 
ue  recevront  prt>tection  dans  les  états  de 
l'autre;  et  pour  ntîe  eelte  clause  reeoirc 
sa  pleine  exécuiiuu,  chacun  des  deux 
souverains  s*engage  à  faiie  expulser  de 
ses  états  lesdits  accusés,  attseîtdt  qu'il  en 
sera  requis  par  l'autre. 

«  9.  Chacune  des  hautes  parties  oon- 
traclanles  s*oblige  égalemeut  à  ne  pas  re» 
cCToir  scicmmeatet  volontairement  dans 
ses  états,  et  à  ue  pas  employer  a  .son  ser- 
V  ice ,  tn  individus  sujets  de  l'antre  qui 
dénertf'rf  ifnt  du  service  militaire  cTe  mer 
Cl  de  terre ,  devant  les  soldats  et  matelots 
déserteurs,  taut  des  bâtimcns  de  guerre 
4|ue  des  navires  marchands,  être  arrêtés 


par  eux ,  par  leurs  agcns  on  commis , 
comme  bon  leur  semblera,  aans  Feutre* 

mise  de  courtiers. 

«  Il  en  est  excepté  toutefois  les  articles 
de  cotttrd»nde  de  guerre,  et  cerne  réser- 
vés à  la  couronne  du  Brésil,  de  mf'roe  . 
que  le  commerce  cùticr  de  port  à  port,  • 
consistaut  en  produits  indigcocs  ou  étran- 
gers déjà  dépêches  pour  fat  consomma- 
tiun,  UmjucI  commerce  ne  potrria  se  faire 
qu'en  embarcations  nationales,  étant  li- 
bre cependant  aux  sujets  des  hautes  par- 
ties contractantes  de  charger  lenvs  effets 
et  marehandîses  sur  lesdites  r?(iharca- 
tions,  en  payant  le»  uns  et  les  uulrùs  Ivs 
mêmes  droits. 

«  la.  Le»  navires  et  embarcations  des 
sujets  de  ehaoune  des  liantes  parties  con- 
tractaulcs  ne  paicrout  daub  k-i>  ports  et 
mouillages  de  Tautre',  à  titre  de  phare  , 
tonnage,  ou  autre  dénomination  qneU 
jconquc,  que  les  mêmes  droits  que  paient 
ou  viendraient  à  payer  les  navires  et  em- 
barcations de  la  nation  la  plus  favorisée. 

«  i3.  Les  liantes  parties  contractante» 
convionneut  de  déclarer  que  seront  con- 
sidérée navires  bréstlîens  ceux  qui  seront 
construits  ou  jio  sédcs  par  des  sujets  bré- 
siliens ,  et  dont  le  eapitaine  et  les  trois 
<|Uiirta  de  Téquipagc  seront  brésiliens; 
cette  dernière  danse  cependant  ne  devants. 


et  remis  aussitôt  qu'ils  seront  réclamés^  pas  être  en  vigueur  tant  q^e  le  deman- 
pAt  les  consuls  ou  vice-cousula  respectifs,    dera  le  manque  de  matelots ,  pourvu  ton- 
•*  10.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de    tefoîs  que  le  maître  et  le  capitaine  d^  aa* 
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▼ire  &oient  LresiUeuii,  et  que  tous  les  pa>  Brésil ,  la  distinclioa  existante  dau»  le  {i" 

piers  dn  liâtiiiieDe  loieiit  dans  les  imam  vif  IninçBis»  entre  les  ootons  a  longae  et 

légales.  «onrte  soie. 

«  De  la  mt-me  mani(*re,  seront  consi-        «  17.  On  est  également  convemi  qu'il 

déréâ  uavires  frauçab  ceux  qui  uarigue-  sera  permis  aux  cousuls  rc&pcctif&  de  iaire 

roat  et  aeront  posiMéa  coofonnémenl  des  raprésentations,  quand  H  leur  sera 

aux  règlcmcus  on  vigncnr  en  France.  prouve  que  quelque  article  compris  dans 

<c  14.  Toas  les  produits,  marchandises  les  tarils  est  excessivement  évalue,  alla 

et  artide»  quelconques  cpii  sont  de  pro-  que  ces  représentations  soient  prises  en 

duction  ,  manufactarc  et  industrie  des  considération  dans  le  plus  court  délai 

«ujets  et  territoire  de  S.  M.  T.  C. .  impur-  possible  ,  sans  arrêter  peur  cela  l'expédi* 

tés  des  porte  de  France  pour  ceux  du  tion  des  mêmes  produits. 
Brésil»  tant  en  navires  français  que  bré-       «  18.  S.  M.  1.  accorde  aux  sujets -de 

iiliens,  et  dcprcfiés  pour  la  consomma-  S.  M.  T.  C.  le  privilège  de  pouvoir  être 

tion ,  paieront  généralement  et  unique-  signataires  de»  douanes  dn  Brésil,  avec 

meut  les  mêmes  droits  que  paient  ou  les  uiémee  AnditieBs  et  sârelés.  que  les 

Tteudraient  à  payer  les  sujets  delà  natîoii  snjeta  brésiliens;  et»d*antre  part,  il  est 

la  pln^  favorisée)  conformément  an  tarif  cotJTcnu  que  les  stijels  brésiliens  joi. iront, 

général  des  douaiies,  qui,  à  cette  iin ,  dans  les  douane»  de  France ,  de  la  même 

aera  proomlgué  dans  tous  les  ports  du  fikvenr,  autant  qne  les  lois  le  permettent. 
Brésil  où  des  donanet  aoat  00  seront  éta>       »  19.  Tou  s  les  produits  et  marchandises 

blies.  cxportésdirecteraentdn  territoire  (le l'une 

u  il  est  convenu  (|u'ca  parlant  de  la  des  hautes  parties  coutractautes  pour  le 

nation  la  plus  'iarorisée»  la  nation  portu*  territoire  de  Tautre ,  senmt  accorapagué» 

gaisc  ue  devra  pas  servir  r^r  tprnie  de  de  certificats  d'origîuc  .'îgucs  par  les  of- 

eomparaisoD ,  même  quand  elle  viendrait  ficiers  compétcns  des  douanes  dans  le 

à  être  privilégiée  au  Brésil  eumaliisç  de  port  d'embarquement;  les  eertificats  de 

eommercc.  »  chaque  navire  devant  être ouméroiéspraf 

"  i5.  Il  est  bien  entouJu  que  lors^jne  f^rc'-itivement,  et  joints,  avec  le  sccsti  do 

des  produits  français  agricoles  ou  indus*  la  douane»  m  manifeste  qui  devra  être 

toiebn*attront  pasuue'valeur  détenbinéo  certifié  par  les  consuls  respectifs,  pour 

dans  le  tarif  brésilien,  re.xpédilion  eu  ^tre  le  tout  présenté  à  la  (îoiiacc  du  j)ort 

douane  s'en  fera  sur  une  déclaration  de  d'eutrée.  Daus  les  ports  où  il  n'y  aurait 

leur  valeur,  signée  de  la  partie  qui  les  ni  douanes,  ni  consuls,  l'origine  des  mar- 

importera;  mais  daus  le  cas  où  lâoffi»  chandises  sera  légalisée  et  certifiée  par 

ciers  de  la  douane,  chargés  de  la  percep'  les  atitorités  locales, 
tion  des  droits,  auraient  lieu  de  sonp*       «  20.  Tous  les  produits  et  marcLan- 

çonuer  fimttve  eetle  émlBtâon ,  ils  eo-  diees  de  production  et  manufacture  des 

ront  la  liberté  de  prendre  les  objets  ainsi  territoires  île  chacune  des  hautes  parties 

évalués  en  payant  to  pour  100  en  sus  de  contractantes ,  qui  seront  dcp«*rlics  de 

ladite  évaluation^  et  ce  d«os  l'espace  de  leurs  ports  re.<»peciiis  puur  la  récxporta- 

quinze  jours,  à  compter  ^lu  premier  joor  tion  ou  le  transbordement ,  paieront  réci- 

f^e  11  détention,  et  en  restitnaatles  droits  proquemeut  dans  Icsdîts  ports  les  mêmes  , 

payes.  droits  que  paient  ou  viendraient  à  payer 

<(  16.  Tons  les  arficles  df  production,  les  sujets  de  la  uatiou  la  plus  favorisée, 
manufacture  et  industrie  des  sujets  de       «  2  t.  S'il  arrivait  que  Tune  des  hautes 

S.  M.  I.,  importés  des  ports  du  Brr\il  parties  contru  iautes  fût  en  guerre  avec 

pouf  ceoi;  de  France,  en  navires  brési-  quelque  puijisauce ,  nation  ou  état,  les 

Uens  00  français ,  et  dépêchés  pour  la  sujets  de  Vautre  pourront  continuer  leur 

consommation,  paieront  généralement  et  commerce  et  navigation  avec  ces  mt^iues 

uniquement  des  droits  qui  n'excédtmnt  états,  excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui 

pas  ceux  qu'ils  paient  actuellement  par  seraient  bloqués  ou  assiégés  par  terre  ou 

le  tarif  français,  étant  importés  en  na*  par  mer. 

vires  Tmiiriis.  «  Mais  dans  aucun  cas  ne  sera  permi»' 
,  «  £u  cuuséqu^ce ,  S.  M.  T.  C  sup-  le  qpuunerce  des  articles  réputés  contre- 
prime,  en  favenrde  Ui  navigation  brési-  bande  de  guerre,  qui  sont  les  snivans  : 
lienne ,  la  surtaxe  de  i o  pour  100  établie  canons ,  mortiers ,  fusils ,  pistolets,  gre- 
en  Fraïu  p  sur  lo<»  marchandises  importées  nades ,  smu  isses ,  affûts,  batidricrs,  pou- 
par  navires  étrangers.  S.  M.  T.  C.  sup-  dre ,  salpêtre,  casques,  balles,  épées, 
prime  en  entre»  en  frvfittdeeeolonsda  lnlM»ardee»ieileayhaxDois»  et  antres  ip-* 


► 
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TOCUMENS  HISTORIQUES,  (l-  ParHe,) 

•tnimeiis  qiiclooiiqne«  fid>ri4inét  k  Tiuage  Anietes  MUUtiommêU  et  expUtaH/s  été 

dflla  gucrrn.  articles  4  ,  i3  et  14  ilu  truilê  cutn  lu  le 

*t  aa.  Aiia  de  protéger  plus  efiicace-  S  janvier  de  la  présente  année  ^  par  Us 

ment  le  commeroe  et  la  navigatîoii  de  pUnipoteiumirt$  soussignés . 

leios  sujets  respectifi,  les  deos  hantes  «■  Arl.  i**^.  On  esteoiiTeoa  de  déclarer 

parties  contractantes  eonvienuent  de  ne  que  non  seulement,  comme  il  est  dit  dau» 

pas  recevoir  des  pirates  ni  écumeurs  de  Tarticle  quatrième  du  traité  mentionné, 

ver  dans  anenii  des  ports,  baies»  anera*  las  eonsids  respeeiUs  |owrQat  dans  Vm 

ges  dts  leurs  états,  et  d'appliquer  Tentièrc  tt  Tantrc  pays ,  tant  dans  leurs  personnes 

Tigueur  des  loi*»  contre  toutes  pcrsouues  que  pour  l'exercice  de  Ici.r  charge  et  la 

connues  pour  être  pirates,  et  cou tre  tous  protection  qu'ils  doircut  à  ltur&  oajtio- 

iadividna  véeidanl  dans  leurs  tarriloires  naux ,  des  inAaaes  prifilégcs  qui  sont  «m 

qui  seraient  rouraiocus  d<*  t-OTCspon  -  scraieu?^  a*,  cordt's  aux  consuls  de  la  nation 

dance  on  complicité  avec  elles.  Tous  les  la  plus  Darurisée»  ixmu  encore  que  ces 

aarlres  et  cargaisons  apparUmant  aux  su*  ageos  seront  traités  sons  fous  ces  rap- 

{'Mb  des  Inities  parties  contractantes,  que  ports,  dans  chacun  des  deux  pays,  d'à- 

es  pirates  prendraient  ou  conduiraient  près  les  principes  de  ta  plas  caaete  réoi- 

daos  les  port»  de  l'une  ou  de  l'autre,  se-  procité. 

ront  restitués  â  teors  propriétaires  on  à  «  a.  D  estégirienentdcdaré  qu'en  oon- 

des  fondés  de  pouvoir  dûment  autorisés,  Tenant,  par  Particle  treizième  du  même 
en  prouvant  l'identité  de  la  propriété;  et  traité,  que  la  clause  qui  exige  les  trois 
ia  rc>)litutioa  sera  faite,  niùwe  quaud  quarts  de  oatiouaux  dan^  l'équipage  de 
l'article  réclamé  serait  vendu  ,  poorro  tout  navire  brésilien,  ne  devra  pas  être 
fjîj'il  -^oit  prouvé  que  l'acquéreur  savait  eu  vi<j;i3rrir  tant  ijoo  le  demandera  le 
ou  pouvait  savoir  que  ledit  article  pro«  manque  de  matelots,  les  liantes  parties 
Tenait  de  piraterie.  ooniMMtantes  n'entendeot,  dans  ancna 
.  «i^aSL  S  Ji  arrive  que  quelque  navire  do  cas,  prolonger  la  suspeusion  de  ladite 
ffucT^e  ou  marchand,  appartenant  aux  clause  au  delà  de  six  années  déjà  ns^i- 
deux  états,  naufrage  dans  les  ports  ou  gnécs  pour  terme  de  plusirun  stipula- 
sor  les  c6les  de  leurs  territoires  res-  tiona  do  traité.  * 
pectifs,  le  plus  graud  secours  possii  lt  «  3.  Il  ciMéclaré  enfin  que  le  premier 
leur  sera  donné  tant  ponr  la  conservation  paragraphe  «reFartirle  quatorzième,  per- 
des persouuci»  et  effets  que  pour  la  sûre-  tant  que  tottêles  produits,  marchaudises, 
té ,  le  soin  et  la  remii>e  des  articles  sao-  et  articles  quelconques  qni  acot  de  pro* 
vés  I.rs  produits  sauvés  du  naufrage  ne  duclion  ,  manufacture  et  industrie  des  su- 
seront  pas  assujétis  à  payer  les  droits ,  jets  et  territoire  de  S.  M.  T.  C,  importés 
excepte  quand  ils  aaront  dépécliés  pour  dos  ports  de  France  par  ceux  dn  Brésil, 
la  consommation.  tant  en  navires  liançais  que  brésiliens  et 

«  -2.\.  Les  bai!it?ç  parties  contractantes  dépêchés  pour  la  cons<MDmatiot) ,  paie- 

sont  convenue»  d'employer  des  paque-  roct  généralement  et  ttoiqucuicnt  le» 

bots  pour  fecililer  les  relatiods  entre  les  mêmes  droits  que  paient  on  viendraient  m 

deux  pays;  une  conTcntiott  spéciale  ré*  payer  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favo- 

glera  ce  service.  risée,  doit  être  cntenda  en  ce  sens,  que 

«       Les  stipulations  du  présent  traité  le  quantum  des  droits  est  de  quinze  pour 

seront  perpétuelle» ,  a  Texceptloo  des  ar«  cent  de  la  Taleur  des  marchandises  dont 

ticles  12,  14,  i"),  lO,  17  et  20,  qui  du-  l'évaluatiDU  -r-rn  ,  selon  le  nnjiîc  géuéral, 

reront  pendant  le  cours  de  six  années ,  à  établi  ou  à  étahlir,  ayant  pour  base  les 

commencer  de  la  date  des  ratifications.  prix  du  mardié. 

«  a6.  Les  ratifications  du  présent  traité  «  4.  Les  présens  articles  additionnds 

seront  éciiaugécs  à  Rio -Janeiro,  daus  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils 

l'espace  de  six  mois,  ou  plus  tût,  si  faire  avaient  été  iu^rés  mot  à  mot  doas  le 

se  pcnt ,  à  compter  dn  jour  de  ta  sigua-  traité  du  8  janvier  i8a6. 

ture.  M  Fait  à  Rio-Janciro,  le  sept  juin  de 

«  Fait  à  Rio  Janeiro,  le  8  janvier  t8a6.  Tanuéc  de  la  naissance  de  Notre-Seigneur 

(  L.  S.)  S!gnè  le  comte  dk  Gfst  k  s,  Jésus-Christ ,  mil  huit  cent  vingt-six. 

«  (  L.  5 .)  le  vicomte  de  SAïKX-A.MÀao.  "  (  ^'  S  )  *•  Gmtas. 

/!■            •      ».       n      „  «  (L.  S.)  le  vicomte  DE  Saint- Amaro. 

«  (L.  9.)  le  vicomte  ox  Psa Air AocTâ.  »  /t  e  (i    ■      .  i» 

^        '  '  (L.  S.)  le  vicomte  DE  FarahagUA.  »• 

(Soit  la  ratification  datée  des  1  uileries,  (Suit  la  ratiûcatiou  donnée  à  3ainl^ 

19  mrs  rM.)  Qoad  le  9  octobxe  i8aG.) 
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APPENDICE. 
DÉPENSES. 


BUDGXT  DÉFiWmm 


1I,INIST£&£S  £T  SERVICES. 


cbIbit< 

i«gbiatirs 

accordés 
par  1rs  lois 
«atckieurcs. 


dercxercicc 


I*  î>eH0  eensotidif,  AmortigstmetU  êt  Défêtuet  génimUt, 

fr, 

Service  de*  {ntcrèts  do  la  dett»  perpélaelle  ,  197,085,735 

Dotation  de  la  caisse  d'aindftissement   4o,ooo,ooo 

I.isto  civile  el  Famille  royal»-  ,  .  34,ooo,ooo 

Obsèques  du  feu  Hoi  et  sacre  du  Rot  régnant.  (  Lai  liu  li  Jaavùr  i8i5  ).  »  6,ooo,uoo 

,         (  Serfiçe  «rdiniilra   15,925.092 

jnsuce. .  .  I              jusUce.  .   a.  5 20,000 

Affaires  étrangères   9,3i5,ooo 

Affaires  f 

Affaimeoclésiastiqmt.   28,278,000 

Instntetfon  publîp.ue.  .  .  ^   i,8a5,«K)o 


flccléaiast. 
ei  io»lrac. 
p«liUqu 


Intërienr. 


Guerre. 
Uarioe.. 


Administration  centrale  et  dcpeosei  secrètes  de, police  gêné.. 

Cultes  non  catholiques  

St'ivirr',  l'ivifi  d'uliUté  publique  

Tr;i  vaux  publics  

Dépenses    1  fixes  

dé|Mtrte>   |  variables.  

I  Fonds  d« saeoitr»  pour  grêle,  incendies,  etc. 


/  Dette  v!ag< 


Fioai^ces. 


Frais 
de  service 
et 

denégo- 
dation. 


Î civiles   
militaires  
cccl:£slattiqi«e8  
.UjpataiiM  di^ssédés.  
Supplément  fetix  fonds  d«  retennea.  

Intérêts  de  raulionnemt  ns  

\'v»iè  de  service  et  de  trésorerie. .  ...... 

Frais  de  n^odations  et  intérêts  de  la  dette 

floltantf  

Rcinîsps  extraordinaires  aux  receveurs  des 

Ifniancps  sur  le  feconvrement  daa  cOBtribu- 
lions  directesi  
Taxations  anx  receveurs  des  finances  sur  les 
v(  rs^fineiis  sur  les  produits  indirecl*.  .  .  . 

Inti  rôts  ,  lots  et  prîmes  des  aoouiles.  ............ 

Intorcts  dps  rcconnaisianees  de  li<iuidation.  ....  i  ...  ; 

Chambre  des  pairs  

Chambre  des  députes.  

I/égion-d'Ilonncur.  ..•«■*,...:.  ♦  

Cour  des  coiiiptes  .,.♦,» 
Admînutraiin^des  nuMmaiei 
Catlatfrc  

Buieju  tie  coinuterce  et  des  colonies  "  . 

I  Service  administratif  do  ministère  

l  Frais  de  liquicbtion  et  de  l'indemnité  accordée  atix  andens 

l     propriétaires  dépossédés  

\  I  rais  d'invt  ni.iîre  des  biens  de  la  couronne. 


Frais  tl'aduiinistraiioo  ,  de  perception  et  d'exploitation. 
l\emhaursemcns ,  restîtolioat  et  primes  


  -  primes.  

Itepensea  départementales ,  eommaoales ,  etc. 


^  TôTAua. 


3,591,000 
5-5,000 
9,949,000 
38,062,278 

i,8i9,73i 
îo  î  ,1  it>,u<)u 

t)  I  ,300,000 
8,800,000 
J, 760,000 

49,800,000 
7,600,000 

i,55o,ooo 
i,>73|b25 
lo.ooo.oou 
2,800,000 


2,600,000 

s,ioi,o5o 
» 

» 

2,000,000 
8oo,uoo 

97  4>-i<>o 
1,^93,612 

1 2  :>,ooa 
^,ao6,bj2 

565,7  5o 

6,o«9,ooo 
37,609,575 


9^3,932,790 


fr. 

196,894,940 
40,000,000 
32,000.000 
6,000,000 
15,878.17a 

3,  jt)  J,''^  j2 

9,7ya,oii 

28,269,551 
».75i.»7i 

3,379,788 
575.251 

11.1  .i3.f>f>7 

1 1,427,021 

22,2 1 3,234 
2.716.522 
2o3,8i i,8o5 

61,934,148 
8,791,793 
i,7t>>,8oo 

49,948.692 
7.6^7.594 
1,582,020 
I, J73.025 
9.575,937 
2,759,359 

3.944iOs4 


1 ,3i  1,343 
i,4>5»ooo 

2,000,000 
800,000 

3,575.892 

t,756,3oo 
049.535 

1.326.528 
iaÀ,ooo 

7,ios.93a 

565.748 
i<i.55o 

i28,ii4,84i 
16.088.576 
35,«74,i67 


981,972,609 


D£P£NS£S  POUR  OADR£. 

înstrnction  publique  ".  .  .   2,002,807  fr. 

Direction  générale  des  pondras  et  salpêtres  ,   4^334,8  jj 
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DOCUMENS  HISTORIQUES.  (V*  Partie,) 
DE  VEXEBCICS  i8a5.  AEC&TTES. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


des  produlli 
par  les  lois 
atttëritofet* 


rixATioir 
défioitive 

des 
prodsil»  dU| 
r«scrc!ce 
<8a5. 


Enregistrement ,  timbre  et   domaines ,  et  produits  accessoitM  des 

forêts.  

C«ip«t     hnà,\{Pnm^dé$tmJga^Mtm»$ ptjMti  m  Awter)  


(Droit  de  doiuMf  at  d* oftfîgitîoi» »  at 
telles.  
Di»iU  &  conMimMltoii  «nr  1m  mU.  .  . 
AmtBdi»  et  oplbcatiou  «tuibu^.  .  . 


CootrfbB* 

tions 
iodirectet. 


Poudres    fea  •  .. 

ReccorreBunt  d'arances  

.AmendM  «I  owBseiitiiHM  {porUo»  anrfiiiA). 


fr. 

171,000,000 
»0(Ooo,ooa 


8  4  •000,000 
53,000,000 
x,6oo,Qoo 


i33,aoo,ooo 
6S,ooo,ooo 
3,800,000 
900,000 
900,000 


fr. 

i84i326,66a 
»»,69o»4(li 


93,363,73» 
63,950,43  3 


143,067,695 
67,329,419 
3,918,954 
979»7ï9 


PMict  '. 

Loterie   .   

Versemait  att  Trésor  sur  le  prodoit  des  jeux. 


i5,35o,ooo  a7,55a,64o 
17,300,000  j  15,607,449 
é,âoo,ooo  5,5oo,oot 


Cdatribo- 

dODS 


Principal  et  centimes  additionaeU  • 

CentiaMa  de  perreptioD  j .  .  .  . 

Centimes  additionnets  meotlooaéb  poor  mémoin  daas  h  loi 
de  finances»  .>••....*..«,*..,  .*,.«..« 


Ressources  locales  extraordinaires  ponr  dépenses  départementales. 


Frodntts 
divers. 


Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est. 
Recettes  de  diver&ea  origine*.  • 
Fradoita  do  l'inda.  


a98,74o,383 
13,886,439 

3d,ota,683 


1.036.76; 


a,4oo,0(>o 
3,400,000 


Transport  l  des  fonds  non  employés  an  3(  décembre  z8a4  sar  les  crédits 
h  r«iereioe  l    afiisctes  au  dépenses  départementales  d«  Texerdce  iêa3. 
x8a5 ,    (de l'axoédaiit da  mceUa sur reaemc* i8i4  


5,375,261 
3,545.169 


Te*  SX» 


Prâ#T*ment  |  au  budget  1827,  otcc  afTcctalion  aux  dépenses  deparîc- 
afficté      I     inenulcs,  non  acquittées  au  3i  drccuibre  1826,  ci.  .  .  . 
et  transporté  (  au  bod^t  de  1826 ,  en  aocroissement  de  ressonrees.  .  .  . 


3oi,395y»i9 
ta,8S6,43> 

33,0X3,663 


1,026,767 


3^049,429 
6»3t&,o49 
» 


5,375,26 1 
3,&4&,i69 


96i,(j7i,76  j 


3,3i6,235  I  « 
384i907  J      "    •  *• 


égalerai  cvédito  fixés  pour  r«tereic«  iSaS. 


9*«t97»»^ 


RECETTES  POUR  ORDRE. 

Inslroction  publique  t     2,9o4,«oJ  1 

IKractiolk  Générale  dos  pbudns  «t  salpétHia  |    4.7a4,oa5  j  ^*^*'* 


WBSÊS 


m 
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APP£])iDIC£. 
DGET  cÉmÎEAL  des  Dépenses  de  fÉkat  pour  1827* 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES, 

OU  NATURES  DE  DÉPEIISES. 


Justice  . 


F>?alM  inaerilM  aa  f  cr  janvier  iSi6 

r.i  iitfs  3  p.  o.'n  à  înscrî'-r-  m  Tft-»fî  pt 
I 


1837.  .   .    I  13,000^0 

)<-ductiou  faite  d««  renitâ  rAcliiËU!&»  ou  pratameca  Jcvoir  l'étM.  ...   ■ 

Dotation  de  U  caiMc  4'«nw»rtiM«iBnit*  

Liste  civile.  ....  ■.».....,.•  .............. 


Famille  roj^lf* 


Service  ortUiuiire  •  

Frais  de  jastice.  

Affaires  étrangères.   • 

^>«u.u,.«.  j  fJL1«ur.'p^ilï!r:  :  ;  ;  :  ;  :  ;  :  :  :  : 

Admintstnilioii  ceutnle  et  dépenses  secrètes  de  poliœ  génénle 

Cultes  non  catholiqups  

«Servie»  diver»  d'atililé  publique  

Trevatij;  |taifie$ 


«  »  •  «  I 


25,000,000 
7,000,000 


16,091,134 


(fixes  (6  e.  i/a  centralisés  au  trésor). 
variables  (12  cent.  1/2  •  )• 


11,824.711 
22,739,828 

1,819,186 


4  8,1 5  0,000 
6,700,000 
ifàio^o 

«,077,175 


Secours  pour  gréle ,  incendie  et  «atres  CM  foitaiU 
(  I  cent,  tdattonfêl  sféciiU),  *  .  . 

Guerre.  .  .  ^  .  1  .  .  .  .  j  ST***  *  '  ' *' I 

I  B<.\  enses  temporaires  | 

Marine  (  Service  gcuéraU 

/  lielM  vlagter.  

.  /  cini«s   i,Goo,ooo 

^       1  militaires.  

Pensiojw.  etclésiasUciups  

Donataire»  déposscdés» 
Supplément  eux  fond^  de  retenues 

de  divers  uiinïstùres  

Intérêts  de  cautionneiaetis  

,1/ Frais  de  service  et  de  trésorerie.  . 
Frais  de  service  et    ^"^^'^'^  ^  ^'  *l*"f  flottante,  es- 
de  ncgociatioiis.    j     '^'"P*"'  negociaUons 

( 

Ctiambre  des  pairs.  , 

t^ha.nbrc  des  députes  

L«-gion-d'ilonoeur  (Supp/émtni  à  sa  dotation) 
liiireau  de  commerce  et  des  eoloiiiesk  .... 

Cour  des  comptes.  

Administration  des  monnaies  

Cadastre  Fonds  coiotuun   .  . 

Servicp  administratif  du  tninistArc.  ..... 

Frais  Je  llfgie,  de  f\'rctptioa ,  d' Exploitation ^  noH'Valettrt , 


32,675,000 
i,8a5,ooo 
3,384,ooi>  \ 
67(>,4oo 
io,a63,ooo 
40,594,175 

36^383,715 


5,701,000 


Boiiifiiaiums  aux  receveurs 
raux  et  parlicoiier»  des  finances  j 


4.5oo,ooo 

2,5qO,0OO 


(Hnregistrement  cl  domaines  
Forêts.  
Douanes  et  sel»  

^  û  <  Contributions  indirectes  

-  «  j  Postrs.  .•.....*«.... 

o  •  I  Loterie.  

"  \  Contributions  dii«:etes.  

Taxations  aux  rcrrvours  gén^tix «1  pirtieoliars ,  sitr  rintpôt  indiNct  et 

1rs  dépenses  diverses  «.,  

Ur tu  boafsenwas  et  KstiMtioM  pour  troj^  perfn,  et  {Mienicns  de  priiw» 
tiott  •.•...«........%..,.....•.,  ,,.,..<*  ... 


•jtOOiOOO 

59,067,175 

9,000,000 1 
9,800,000 


aXMo,ooo 

800,000 
3  400,000 

I  a  5,000 
I  ,a56,3oo 

956,3oo 

ï  ,000,000 
7,000,000 

etc. 

10,628,200  \ 
3,699,000 
25,450,800 
48,154,200 
1  J, 5170, i)  1)5 
4,085,895 
so,4o4.t>9 

t,5oo,ooo 
à  l'cipoirta- 


MovTAfTT  des  dépense*  propres  I  l'eaurcko  iS»?.  < 

DÉPENSES  POUR  ORDBB. 

Affaire»  ecclcsiastiqpics.  —  liistraction  publique  *  

Intcrienr.  ~  Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevfU  d'iwren- 

t"on  .  p.ir  aperçu  

Cuene.  ..........  —  Uiicclion  générale  des  poudres  et  SAlpètres.  •  . 

T'  Ti.  1.  r,  i'  s    p,  i  •  


2,2ig,200 

80,000 
3,885,263 


fr. 

195,090,121 

3,750,000 
4o,oiM,teo 

3s,ooo,ooo 


9,000,OOG 

34,5  00,000 


9>«3ot,4o» 


196,000,000 
57,ooci,i000 


io2,5o4,;;5 


8.600,000 
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DOCUMENS  HISTORIQUES..  { I"  Partie.) 

BTJDGKT  OKNÉr.Ai,  des  Jleiwnas  de  '('l'.Uit  pour  V Exercice  . 


^7 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


PRODUITS 


1*  Produits  spécialement  affectés  à  la  Dette  consolidée^ 

Eiirfgisiremoiit ,  timbre  et  domaines,  et  produits  accessoires  des  forêts  

Coapes  de  bois  de  l'ordiiMure  de  tix'j.  {trineipal  eUs  tu^itdieaUon*  pajablts  an 
traits.)  . 


DoatiiiM«t«8Ls, 


«nés  et  de  nangttion .  et  j       3j„^  , 

identelles.  .  )  ^  ^      j  i4/),3oo,ooo 

sds.  I    5a,95o,ooo  ' 


Droits  de  douanes  et  de  nangation ,  et 

recettes  acci 
Droits  sur  Jm 

Produits  aré$iiaié»  4m  «meniles  et  eoofiscatioii*  attri'  | 
*   I  I 


,600,000 


fr. 

it4i4<io,ooo 
35|3So«ooo 

»47i90o,ooo 


TorA&« 


357,6So,ooc 


3*  Produits  affectés  aux  Dépenses  générales  sh  PÉtat, 


Excédant  éventuel  des  produits  ci-de&»as  ^sar  le  senrice  de  la  dette  consolidée 


ContribnUons 
iodircclei. 


Postes  

Loterie.  .  .  . 
Versement  au 

Produits 


Contrîbatioas 
directes* 


Droits  généraux. 

Vente  des  tobacis  

Vente  des  poudres  à  fen  

Rccouvreivens  d'avance  »  . 

Produits  des  «nMiadxs  et  confiscat.  {Portion  attribué^.). 


T  40, 3  30,000 
67,3:15,000 
3,925,000 
900,000 
900^000, 


i  rurtor  par  la  ville  de  Parts,  en  vertu  de  la  loi  da  19  juillet  liio  

Salines  de  t'£.<t.  «.....*.  1  a,ooo,ooo 

Recettes  de  divcrçrs  orîpncs  1  G.ooo.ooo 

Vérification  des  poid;»  et  mesures  •.•..•...j  juu,ooo 

Principal  et  centimes  aUditioanela.   276,610,734 

Centimes  de  perception  «••.•.,..|  19^048*000 

Ccutiuies    l  P**"""  ^•'P"*'**  ^'«*nîté  départenwnlide.  

ftiealîati6    l"^""-  ''^iP''""*  ^lu  cad..,lre      •  .  •  .  ^  

1  pour  depeuses  ordia.  et  extr%-ioruio.  des  ooiumuues.  . .  . 

Frais  do  premier  nvertiasedurat.  ...........  

Fonds  (II-  rt  iui])ositionç  ,  

Fonds  de  non-valeurs  extraordinaires.  

poor 


I  Mimoira. 
2i3,3oo,ooo 

a7.5oo,ooo 

i5,5oo,ooo 
5,5oo,ooo 

8,$«o»ooo 

a88,658,734 


TotaIm 


Mémoire. 


JMWM'lV. 


558,958,734 


Ré^^iutUuÙM  des  Heeeties. 

1*  Produits  nffectés  ï\  la  dette  consolidée  

t*  Produits  aifectés  aux  dépenses  générales  


IbotaiDt  jeinmé  âm  prod«ita  propret  «a  bodget  de  l'i 


A  (Taires  ecclésiastîqm». 
Intérieur.  


Recettes  pour  ordre. 

Instruction  publique  

Produit  de  lo  taxe  spéciale  des  brevets  d'in- 
vention.  

Oilfcciion  géoérele  dee  pondne  et  salp^ties. . . 


1817. .  . . 

80,000  1 
3,879,8So  ) 


357,660,000 
S&8,958«734 


9*6,608,734 


6,7S3,598 


Total  ouainxt.. 


EisuUaU' 

Les  recettes  présumées  sont  de.  ...  .  916,608,734  fr. 
I«s  dépenses  {ÉlaU  jittB),de....  915,7x9,74» 


BxcfoAVT  de  reeeltes. 


878,99s 


Dig 


I 


•appe;ndice.  ' 

APERÇU  DES  IMPORTATIONS.  {Art.  principaux.) 


DÉSIGNATIOK  DES'  PAODUITS. 

182Ô. 

1826. 

Cberaox  entiern,  liongres ,  jameos  et  pooi«ms< 
Motitons,  mériocM,  métis  et  commoiu.  

Bœufs  fl  taureaux  , 

Vaclics.  .  

l'OIC'   ................ 

Peaux  bru  tes  et  prépanérs   .  .  . 


Ltines 


i  Flrirs.  .  

\  Communes.  ......  ...  . 

Soiet  en  eocou ,  g:i4ges ,  inooimée» ,  etc. 

Froin.igt  s.  ...   

l'oissoiis  de  j>ècljt,  iianraisc  


FiTomenl  et  méteil. 


des  colonies  frjnciiises 


Sncre 


Riz    «a..- 

fruiU  fiais  ,  secs,  coiihu  et  oU'agin<>«x.  ..... 

\  brut  

I  torn-  

deB  ooloaie»  étrangères  | 

Café.  .  

Cacao  brut.  ...  

IVivrc  it  piment  

fiiruile  (  Clous  et  gii.Ti  s  }....,....,.. 

Flic     «a  **«* 

l'ab.ica  en  fpuilirs  ou  fn  vi\\c%  

Huik'j  i  rrrv.Tiit  inix  fdliriqucs  

d'cilive  /  <  (iinr-siilili-s  

Uois  de  cMQSiruction  ,  éqaarri  

Bois  exotiques  ,  de  teinture  et  odonns  

Chanvre  «t  lin  

Colon.  ...... 

l'ienr-s  précieaMs  et  perlet,  

M.Ti'ljrrs.  

Houille.  ■  ,  

i  tontf!  brute  ^  

Fer    i  I  lii-é  en  ban-es  

[  ( arbitra,  acier  forgé.  

Cintre  ]tni  inulc  im  mimcscs  

Ploifib  suliure  ,  uicUl  lii'ut  et  ctaiu  

Coclienille  ...«....*  

Indino  

Fils  do  <  liiiiivK"  fl  *'e  l'n.  -   .  .  ,  . 

i  de  iin  cl  de  cbauvre.  

Ti'ibU';     de  9o{«.   ..f.   , 

(  de  colon  

Meictric  line  tl  cuuinuiiie  

Machines  et  mécaniques  

^  !  sirameDS  aratoires,  faoxt  limes,  scieSt  oniîls.. 
^  '  \  rtieSes  divers  


ToTAi.  des  importations. 


en  nombre. 
19  r, 63  2 

2-,J 

8,o5»,:j^« 
kilog. 

i,ai3,709 

2,3/  >, 000 

bi'rlol. 

94^.4-»  9 
kîlog. 

53,i&5,a47 

3.1(1*;  774 
i5,<ji4,.'>i> 
ï,i  JS,  iûç) 

4u4i2 1 1 
383.«53 

2J,3  >J,'.,&2 
4.3*5,37» 
» 

1» 

» 

783,">4  iS.i 
7.4  ^  '',:'7  ' 

1  2,o53|200 

5,oot,7.i>() 

>,i(K),8c>3 

1,1  I  I , .'  1  ^ 

S9,4" 

» 

» 
» 
II 


fr. 

7,837,000 

3,  z58,o84 

2,83(')  t(()o 
3, 006, :>  70 

4,  »73,i4o 

4,281.289 
c),fM'i^,70  j 
57,53q,oic) 
3  43s,o(iS 
j,3<j  j,oia 

9*4à4>^»9o 

3,4 >  1  ,t  ?3 
<i,283,i-8 
32,373.71,3 

3(>q,o>  ( 
1 ,4  2  J.iil  U 

4.S47,7«3 
2,3 1 5,438 

2,  n()3,f53  ï 

?,3o  (,i  18 
r>,  i4G,9(j3 

'  7>7-*  ' 

2  3,f)()  j.ono 

î,8<;4!i<'4 

3,  <)J7,K  J,; 
47,1  h3,j>^- 
i4,t4'- /.'"•> 

< 3t(,<  ^f) 

1,1  l3,,i8(i 

900,7  i  I 

(',?47>^7" 
(j,H:>  •  ,S?7 

3,«Ort,7  .'4 

-i)  I  '5 7, 4  :'0 
2?, 7  j.), 1161 

•9,7^9,77:' 
I  1 .4  j  ■),  18') 
>,^i \^'  i7 

r.L>(>3,37J 
2,<)4o,o48 


1  S7 
>  1 0 


400,679,530 


Cil  nnihlire, 

190,040 

17.  i;').. 
2  i,>3 2 
C  3 ,  ?  o  1 
7,â3o,<>oo 


I,Of>9,oi;o 
fi,  1  I        'i  1 

1 3,80 1  ,<p4 
bet  toi. 
»4,6âD 

llîlOL'. 

7,047,4^^ 

'''>"7^t-'  '  3 
72,798,ot<o 

4*>8,?  I  i 
7, 170, 3;t  I 
7,:'o7,  J94 
i5,io4,;):ki 
3,056.898 

3.  IÔ3.0 1  1 
T'od,!  \b 
4  Si, 701 

r>,3 1  ■),■>:)(; 

2  ? ,  I  77,f '-il I 
.'>,92/,6o7 
» 

»%  , 
9,622,902 
4^,199,4^0 
» 

t'93,770, 1 8*1 
1  7  ..jo:),  1  jf) 

«  (..-^-0.8 ;ti 
891,873 

4.  ')  8 -<..';:>  3 
>  1.7^4.'^-' 

0.954, -19  7 
io»,8'k'( 

T,io»,3'  4 

1 ,0 1  3, Lt-i j 
5,1 71 ,1 7<> 
65,263 
« 

M 

» 
M 


fr. 

4,777>^3o 
J.33o,G8o 

3 ,6  j  7  f>o 

7, Si) 5, ;>  70  i 

I  ,H()(»,o,i€j  j 

2o,3aat9oo 

i4-*i7.^Cc> 

S  '•.ooj.ooo 
3,;'78.7  16 

2,7t)0,  I 


^,<38,99  t 
10,888,994 

■M, ^^4. 7^.7 
3  74,^'<'9 
1,- 1  r.(i4.i 
">.<>45.3  i  *) 

»^7&  1,108 

4.428,220 
2,777,616 
a  ,7  t(i,2<>'> 

I  '>,5a3,()34 

.s,  -Jy)\  ,t>  jii 

4,3"'f','K!w 
''.198,396 

7(»,-2i,ii7 
9  7  1  >*,9<iij 

i,6à4.»4i 
8,620,359 

I  ,.'^r)ii,77  J 

4,  i'>i  I 

c|8 1  .oCo 

8.1^6^)  ,1  i'i' 
4,T7î.7>8 

3  ?.'.9Q,(>''6 

;'..t^7.»^i 

23,2j^,o7li 
7.44».434 

3,1  I  N ,  ?  2  -S 
l  .^.i'>,'|(i'j 

3.3by,y4i 
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DÉSlGNAT102fS  DÈS  PRODUITS. 


Cber.iux  riiiins,  iiou^rej,  jumeir^  et  ponlaîiis. 

^n!rs  »  t  uiuIcU»  •  

[Vil ers ,  brrbi»  et  «oalona  

Sœuf9  '  


tinrulrs  salces. 

Imm»  ri-u  

JBtif».  .... 


Peaux  tiaimcs  <m  toiroyees.  .  .  . 

Peaux  «uvr»i-s,  i^aitts,  ctc  .... 

l.tiiitrs  lui<  ^  cl  coiumuoet.  .  •  «  .  . 
Froment  et  luiiteil.  ........ 

Forine  de  tonte»  sorte».  ...... 

K;  iji(.s  tic  l.<hle  st'cs  fl  confîia.  ,  .  . 

i.i .  a  iji'c  

yacH*  brut  «t  îrrre.   ....  .... 

Sacre  rotiDitv  ea  paios.   . 

Café  

fluile  il'ulivi' .  comestible.  .... 
tluite»  voULiUa  


vins    •  •  

;  lus-cle-vie.  .  .  •  .  . 
Lin  tillé  et  étoapé ,  etc. 

.  !  '  I  ;  1 1  II   .  . 

Ltiïijians  t:tillt'!l  


Or  baita»  tiré,  îauiiao,  Aie,  etc.  .  .  . 

(   Tc/nN' .  li>lo  t>ii  r<T-l)l,; 'le 


OvrragiM  en  ,  ,  , 

Orff»'l*ie  <i';;i;;cut  

Bijoott  rie  iCui*  el  de  rermeil.  .  .  .  . 
Boiiogi^ric ,  oorrages  œoutcs.  .  «  . 
Pla^é*   .  . 


Tablellerie.  

Mficci'îp  fil»'"  tt  toui:iui:!c. 

Mr,(i#».S. 

M.^iibley.  -  ....  . 

Linge»  et  babil  («(liens.  . 
^oreetaÎDes  et  verrerie».  . 

l'.irftimi-ri*'   .  . 

l'juier  blauc  


«     •     «  « 


hirrji  peint  «  Il  rouleaux,  .... 
Uïfts  fn  laii^wi-  iratii  .lise.  .  ,  ,  , 

/       loi  le  I  ci\:c  ,  

itirm  bLincbe.  ,  ,  ,  .  ,  

batiste  et  linon   .  .  .  ,  .  .  . 

«nUc  

do  laine  !  ^'."i','' '  '  \  ^ 

I  scuDis  brocbes  et  raçonnee. 

I  rluifci ,  scliiils  ft  iiuiut  lioii  ï.. 
lie  soie    '.  bonueUric  cl  |iusM:iaêUleii<;. 
(  robanaerie   , 

I toiles,  i»ercal«»s  et  calicots.  . 
schals,  uoucbuirs,  tuilc;» . 
gaxe»  •  inclan^s  

^cjet  «iivw».  


ToTAi.  des  ex 


.^rtiitioBs. 


X  18: 

25 

y  V  *  n  TA  ■  AS» 

quastitA. 

V  A  L  K  U  IV  . 

fr* 

en  bombn  . 

fr. 

t  •-'1 

J  ?-  ,(l  i  - 

T  ,  1  J  i ,  1  OO 

i.  i  i" 

'  ■  i  5'-.  i4'> 

ii>.:>  ;.i 

1)3, ()  i6 

'.  i:  1.'  ;<>| 

K  Urtt 

^•ii^4/'oo 

1  6SK  j  111 

- 

2. J  1  9,  >1 2 

I ,  ~  (  >  i , .  î  1  )  8 

4.^99.)  on 

1  "  4  )  -S 

1,103,164 

3,$&5,449 

1  ,Ii)S,(ij  1 

4,  i't  (.9  i  ' 

Cl  (  >     ,  (  il 

1  i,fj(j7,:>i8  ! 

'~\  t  S  * ,  il) 

5,7'> '.4:-î 

7  1,  ini.i?  ; 

to  fkAj  %  -W 

1 0 , 7  6  7 ,  J  0  j 

3,7(jfj,«ii(j 

^  J ,  /  1  2 , .)  "* 

,  I>  J  y* 

4,;i'i"),'i7  :> 

i. 494.790 

'jo"  So 

7.  .:'"..)7'i 

7,4«9.9&3 

J'j'j  S(î,  J  s  !:• 

:-i.î-4.-' 

■i,<)^ii,.3 1  I 

1  '.^     Su ,  R "  ? 

(> ,  7  <7 1 . 7  '  )  (  ) 

8,1  \i),iiLc> 

3  f\(  Il   X 1  1 ' t 

4,f><K;,7.t.) 

1,770, 

2 ,  .>  S  J ,  - 1 1  :j 

'j   T  ,i  5    £\  ttfl 

^,»«i,933| 

litre. 

liiif. 

Hj»  J  l 'Ji*)-^  / 

.i!S,]-i;',38ii  ' 

2  "  ■  'l  1  ~  .  '  '*'-> 

?-  »  J  i  7  *  7  * 

21.1  ii'>,  54  > 

1 7,4^0,1 

a,b:  j,  v>  V 

5,7  i  { 

810,977 1 

2.366  "--(i 

J.lÎ  j  1  ,  l  I  1 

7,/  1  ■j,3p:>  î 

M 

J, y  00,000 

J  ,92  j,ou<'  1 

iriiuii . 

;ti  niii. 

1 
1 

3  A  1^  fi-  i 

1,040.809 

i,5i9,oa6 

,  kilo<^. 

I,.iC|J,7àiS 

?,i)Sî,5i(> 

J  4^  ï  ,  5  (  1  (.1 

3U9,7ai 

i,i.îi,46i> 
888,635 

I  nâl 

3,701,646 

'  '  1  '  .1  ]  1 1 
pi  **  1 IJ  . 

1 ,  :    '  > ,  i  ^  J 

li    111    *  i  ~ 

A  ■  iln  fl^A 
4  f  1 4|V^OOO 

7St>,uG.> 

i> 

3.803,475 

kilo- 

kilo^'. 

373,173 

3  - 3  t.  -  io 

3  1  S,  ii.17 

5,184,97., 

SI 

h ,  >  :  1  .^1 .   J  :  1 

)i 

3,  .30,89^ 

il 

te    i  ■i  l  itt\t\ 

<>.-4îS7'74i 

J, 

» 

»,6ar,82T 

*^  ^  1     i"  w 
T ,  .t  >  î  .1  (  1  r 

il 

1 .4  .')-,36 1  1 

7,  (  (,(j,*),So 

ii,(iS3,6oi> 

i» 

11,11  O.OOli 

» 

â,ll4,(HIU 

kiloç. 

•  kilo|Df. 

^\    ■  -  -, 

"  S  > ,  J  .'m  » 

T                 X  .*  '\ 

i.6<i4.4j<4| 

(",(,3,77 1 

i  kSfi  AtR 

6oo,i<)3 

■  4,3o»,o5i| 

,  (  1 1  f  J ,  ^  .  (  < 

o:.,-.'-7i 

7,^.■;(l,-27  1 

1  \  ..<  '  1 .1 .   .  ' 

^  :       J ,  J  J  ? 

it). 

i  ;j,_>  •'  1 ,  i  ((> 

'i  I  ; ,  '  >  >  ' 

1  t  - ii-i  ),i/S '  1  ' 

ti95 

),,n4  ' .7  ' 

ttS,7.}.(,73''. 

S.:*f):'.,i|S  ■> 

1  I  .  V  ' 

Î>,<)fl7,(iq(>  ; 

âoi,*>7  4 

t'.H.f,f;.i 

6,8g6,4oo 

4,048,000 

7  20 

1,7  1 

2.i,:>  3i),>tjo 

i  1 

I  G,  '  i 3,n()0 

r,,:(«3,o3^j 

S, 660,807 

6,950,734 

•  «»*•.« 

543.SS(,i69, 

1  •  •  •  •  •  •  • 

1 
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APPENDICE. 


RicAPiTULATiON  de  Vétat  des  importation'!  et  des  exportations  en  i8a5 

dressé  par  la  direction  générale  des  douanes, 
I  • 

\ 

Mouvement  général  du  coauneree  ovee  U  d^rs, 

KHT&RE. 

/  3,387  navim  français  jaugeant  *'  (r 

\  ensemble  3a9,735  tonaewz.  .  .  .  Sfto,ta3,oa4 

*      -  dou  iJ«  Tiennenl.  .  .  .  3i7,85o  87,ç)'2r>,ot)^ 

900,349,08^ 


1745  itL  tien   96,890.'  a5,^^y^ïfH 

Tinrre. 


TotftL 


aoftTtc. 


5J3,{>aa,3f)î 


Valeurs  sorties  par 


3,908  uaTures  francs  jaugeant  \  ] 

eosemble   354»3ii  t.  ^/pj^S 2,999  j 

4,5d3  id,  «otispoTiUoiidanajs  ^  ( 

où  ils  TOI  283.797.  .  176,005.815 

i»4ix  t^.  tiers  xi6»643.  .   4a»829,59i  |  i 

Terre  2o3,i55,7oS  / 

Diffireiiee  133,671,799 

Commerce  spécial  de  ce  t^ue  la  France  a  re^u  pour  la  consommation,  et  de  ce  qui  a  été 
ejBtnùt  de  Fintérieur  pour  ^étranger  ou  les  colonieê  (t). 


bandises  mises  |  Matière.^  Dece&saires  à  l'indu.strie  2()8,8'-8,9(><i 

«  co„«>ma..Uoo  .«o  p.).-  j  oi^«.d.  j  J^^-  •  ;  ■  ;  ;  ^«^4J 

Toul  4oo,5;9,53c 


Valeurs  eu  liiarc 
eu  consommai 
ment  de  droits. 


•OtTU. 


Va  eurs  en  marchaaâiacs 
çRïaes  exportées. 


Produits  naturels  i^4.5lo,io9  ■  „  - 

Objeu  manufectui^  379,371,060  j  H^.SSMtJC 

DUUevuee.  x433oi,63c 


Le  momrenMBt  en  nnopiérairo  i^eet  pee  compris  dans  ee  réaullat. 
Let  entrées  et  sorties  qol  ont  pu  être  eonststées  sont ,  savoir  : 

Pour  rentrée ,  de    a5i,4a4,o6H  fr. 
Pour  le  sortie,  de  1 34,64^06$ 


(i^  L'objet  dë  ce  commeic*  «0  conpris  dans  le  rétuaia  da  moaraneat  fénéral. 
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iRiCAVITtlLATiov  de  Vctat  des  îwpnrîatwns  et  des  exj  ortadons  en  1826, 
dressé  par  la  direction  générale  des  douanes. 


MauvêmêM  générai  du  eommêrce  avêe  U  émhort. 


SVTBEB. 


YilMri  entrée!  par 


3,440  navire*  français  jaugeant   ^  ^  fr, 

«memble   355«776  ttnneaiis.  •  •  343»948t94o 

4*^99  >^  >ou9  pariUon  du  pays 

d'où  il»  viennent  .  .  .  456,890  1^2,273,670 

611      ti«n.  W»79a  aS^ig.ôGG 

Tem  »  ■  174,167,134 


Total.  .  .  ;  564,738,610 


SOftTZS. 


Yaletirt  aortiet  par 


3,58o  navires  français  jaugeant 

ensemble   355,74^  t.  220,983481 

4,335  id  sonspaTiOoiidttptyt 

où  ils  vomi  34i,o36.  .  122,918,558 

973  i(f.  tiers   91,636.  .  34.i8a,86t 

Terre  •  i8a,4a3,869 


560,508,769 


Différence. 


Comment  spécial  o>c  ce  que  la  France  a  reçu  pour  la  consommation ,  et  de 
extrait  de  l'intérieur  pour  V étranger  ou  hs  chômes  (l). 


.  4>3i9>94i 

ce  qui  a  été 


Valeurs  en  raarchani^i'if*  mises 
en  coosomnnition  arec  paie- 
de  droits.. 


Matières  nécessaires  à  l'industrie  

^. .  .  .  ^     \  naturels.  .... 

Ob|etsdecoii80iiunatioa|f^^^^ 


296,104,305 

99,2l6,aii 

4o,795,936 


Total.  436,116,472 


•OUTtt. 


TaTennen'marcbaodiMsiran-  l  Produits  naturels  149  56ï,029  j 

^aiie» exportées.  {  Objets  maoulactarés  3xi»466.i4al      '  ^ 


•   94'0to«699 


Le  mouvement  en  noméraire  aPest-pat 
Les  eotrées  et  sorties  qai  ont  pu  ètee 


dans  ce  réseltat 
sont,  savoir  : 


(i)  L'objet  de  I 


Pour  rentrée,  de  I^3477,o53  fr. 
Pour  U  sortie ,  de  f 74,649,f 5i 


>  «st  «ompiis  dans  le  résumé  do  mouvement  gniéral. 


I 
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Çtat  dts principaux  articles  importés'  pour  la  eonàommaiion  dans  la 

mémepéfiodt  de  douze  années. 


En  i8i5.  .  .  . 
tSi5.  .  .  . 

1817.  •  •  . 

1818.  .  .  . 

1819.  .  .  . 
i8so.  ... 
i8fti.  .  .  . 
i8»9.  .  .  . 
i8s3.  .  .  . 
i8a4.  .  .  . 
i8a5.  .  .  . 
I8a6.  .  .  . 


SUCRE. 


kîl. 

34,590,075 
36,536,861 
36,019,119 

48,696,751 
4fi.439.827 
65,48  t,oo4 
4î,54  2»856 

62,o3l,I22 

56,o8o,5o6 
71,403,916 


CAFÉ. 

kil. 

5,284,4^*9 

47o,î5r 

4.877,946 

162,617 

4-.o3o,o63 

583,68i 

6,796,320 

723,a83 

6,6i  8,958 

467,670 

f\t\t  tic 

7,311,716 

766,04a 

9,148,848 

692,000 

8,208,970 

529,8,37 

10,274,753 

6a6,88a 

7'477'9r4 

937,846 

7,995,364 

Etat  des  objets  principaux  que  les  fabriques  françaises  ont  exportés 
^  dans  la  même  période  de  douze  années. 


SUCRE 

TISSUS 

Tissus 

TISSUS 

• 

DS  GOTDlr. 

DS  £àism. 

1»  sou. 

kil. 

kil. 

314,969 

kil. 

kil. 

£0  i8i5  ' , 

12, 000 

r,3i4,6i9 

1,103,716 

1816  

6t,o39 

T,oao,i3a 

r,i58,o45 

1,202,257 

1817  

5,827 

841,370 

1,478,303 

1,012,739 

18  f  8  

33,229 

784.766 

1,357,740 

1,233,56^ 

l 19.  .      .  .  . 

209,833 

936,75r) 

1,321,827 

932,912 

1820  

364,178 

1,369,160 

1,457,892 

1,162,204 

i8ai  

1,654,741 

r ,  !  of)  ,oa8 

1,338,932 

i,o59,584 

i8aa  

1,961 ,207 

r ,  n  j  7 , 0  5 

1,081,275 

961,172 

1823.  ..... 

5i2,5oi 

1,292,5x5 

i,oo3,582 

8r5,o57 

1824  

i,5o2,744 

»,75»>975 

1,124,297 

9^7,5 16 

1825.  ..... 

3,067,157 

1,847,417 

1,167,300 

I/>03,4a2 

18*6.  ..... 

3,310,785 

1,699,766 

965,843 

761,757 

Jnn,  hist.pour  1826.  Jpp» 
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TABT  E/in  des  prix^ moyens  de  PhecioUire  de  hlé  en  dressé  d'apré, 

les  mercuriales  des  marchés  dans  les  départemens  y  divisés  en  quatn 
classes,  (  Lois  des  16  juillet  1819  et  4  juillet  i8ai.  )  —  Voyez  Annuairi 
pour  iS%Of  page  5i6;  et  1821  ,  ^age  5d6. 
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COURS  DES  EFFETS  PUBLICS 


3S 


DAMS  liEURS  P&llfCIPÀLES  VARIATIONS  EN  x8a6. 


CINQ 

pour  cent. 


Plus 


P1d« 


■UTtçr. . 

fcvricr 

t:  :  :  ; 


*  avril. 


mm . 


i 


»  •  • 
•  •  ■ 


(JouÏMaoceda  3> 
irptembr*  iSa^.) 


TtlQI8 


Plus 

haut. 


d«  la 

banque 
do 


DATES. 


Ir.  c, 

îjS  (;.> 

«y»  9" 

9^  <>  » 


fr.  L 

99 

99  •'^'^ 
9!) 

g:  40 

9^  9'^' 


(Jouissance  du  >i 
mars  i 


9^'  9f> 
97  5« 
96  3o 

96  /,5 
9"» 

96  90 

97  3o 

97  9" 

98  65 


96  80  65 'ao 


96  9.'> 
97 

96  70 

96  55 

35  85 

97 

97  80 

98  - 

98  ao 


fr.  r 

(iS  .^5 

<)(>  3r> 

()  î  I  o 

64  5o 


65  3o 
66 

64  es 

64  60 

63  75 

65  3o 


6f>  :5 

65  /»  ) 
65  5o 


(1  .. 

'M\  o5 

(iS  70 

r.7  40 

6(j  5o 

(i.'î  70 

64  80 


65  45 

G5  35 

66  o5 
64  95 

64  7" 
64 


G7  10 
65  :k) 

65  65 


fr.  C 

9.050  '» 
•2,oi5 
i  ,98  o 


65  45  a,oA5 


2,o5<> 

2,o55 
a,of5 


1,000  » 

Î.OOO  » 

2,o5o  » 


a,  0^5 


iuUlft. 
r5.  .  V.  .  . 
3ï.  .  .  .  . 

f  K 

*  *.^«    «     •     •  % 

3x  

i»'  sep.  .  • 

7-  •     •  • 

i5  

2  octob.  . 

16  

3i  

a  nov.  ,  . 

9  

ICI-  dt^en, 

i5  

.  .   .  . 


^O  d^oicr 
coora. 


CINQ 
|foor  céat. 


100  3o 
tOD  35 
coo  85 


100  4" 
100  40 
100  90 


100  95isax  oâ 

98 


97  90 

98  35 

97  70 

98  75 

99  10 

99  40 
99  85 

100  o5 


80 

97  7'' 
99 


99  10 


98  80 

98  o5 

98  85 

99  ao 

99  55 

100  " 
100  10 

99  9^ 

98  lO 

99  35 


pour  éèQt; 


i' 


fr.    c.    fr.  c. 


66  65 
■ 

66  ao 

66  -25 
66  "25 


65  95 


66  95 

65  85 

66  36 

66  3o 
66  3o 
66  10 


66  o5  66  to 


66  .. 

fi  6  qn 

68  60  68  8u 


66  » 
66  35 

66  o5 

67  i5 


A.CT10SS 
de  )â, 
banqne 

de 
France. 


^Juui*.  du 
■<rjQill«t) 

fr.  c. 

2,0 la  5o 
a^oao  » 


2,0x0  m 
a,ota  5o 


69  5o 
71  70 
7a  20 

71  3o 
66  25 


2,ora  >• 

a^oia  » 

a,oa5  >• 

2,040  " 

2,040  » 


69  60  2,o5o  " 
71  85:  a, 080  « 
7a  35  2,067  5o 


71  45: 
!)6  85 


70 


(JodfiisàiKië  dn 


68  tS 


2,070 

2.o5u 

M 


a,oao 


5. 


Google 
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36  àPPENDlGE. 


COiiSElL  DES  MINISTRES  SECRÉTAIRES  D'ÉTAT 

A'TAHT  oiPâ&TBMlNT  BU  XëaG. 

La  comte  de  Villèle,  président  du  eon*   Le  comte  Cozbîère»  miuittre  àù  Vmié* 

seil,  namislre  des  Jînances.  rieur. 

I^e comte  de  Peyruuuct,garde-de9-sceaax,  Le  marquis  de  CIcrmontoTonnerre ,  mi« 

ninistre  de  ta.  Justice.  nistre  de  la  gaerre. 

Le  hnron  (ir  D41DM,  militttre  du  «tffmiits  Le  comie  Cliabroi-de-Croiizol  »  mioutre 

et/ungères,  de  la  marine. 

Le  eomi*-  Frtyitinont,  sinistre  des  a/-  Le  duc  de  Dondetnville,  nînistre  dSr  Ai 

tioH  fiUdiquêt 


PROMOTIONS  (•). 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
H.  le  ntrqfab  de  fttigné>  =  à  la^paifitt      tôine-Eng ène»Staaîslu  ) ,  ^  par  or- 

par  droit  ti<'rt'dilaire.  donnaiirr  tin  r??  janvier. 

M.  le  comte  de  Montalivet,  id.  M.  le  comte  L^febure  de  Clieveros,  ar- 

M.  le  comte  de  Craaunont-d'Asté  (  An«       cbevèque  de  Bordeaux ,  =.  x>ar  ordoD- 

nence  do  5  nofwnhre. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

3o-3i  Janvier.  M.  le  Ueuteaant  général    M.  Durrll .  r=:  par  rarroadiasement  de 
comte  Séba«liaiû,  zz.  par  l'arroadisse-       Tliiuuville  (Moselle.  ) 
meot  de  Verrins  (  Aime  ).  ,18  JuUlet,  M.  de  Parej,  =s  par  l'arrondi»- 

Jd.       le  marquis  de  Neuville,  rr  par        sèment  de  CliÂteaii-Contlcr. 

rarrûndiweoient  de  Lisieux  (  Calra*  9  octobre.  M-  de  VdleaeuTe,=:  parle  col- 
'  dos).  léçe  du  départem.  de  U  Haute*Sa6ne. 

>  COKSEiL  PAIVJt  DE  S.  M. 

S»  En.  Bf*  tt  eardinal  duc  de  OeroMMit*  S.  S.  11.  Iednode]MM«e,p«ir  de  Frftnêe, 

Tonucrre ,  arche vtiquc  dcToulouae ,  ~  ~  id.  id. 

miQiÀtre  d'Etat  et  membre  du  conseil  S. S.  M.  le  marquis  de  Pastor«t,Tice*pré* 

prÎTé.  (  OnhmtuMce  du  29  octobre,  )  ndentde laChami>re des pairs.zzMT.ûf. 

S'  Ern.  Mgr.  le  rardinal  duc   Je  Lnlil,  M.  le  comte  de  Saiut-Cricq ,  présideut  du 

archeTéque  de  Keùus,  pair  de  France,  bureau  du  commerce  et  des  colonies , 

=:n&l2  :=id.id. 


CONSEIL  D  £XAT. 


IIM.  le  comte  de  Brosses,  maître  des  re» 
quêtes,  pr<^fet  <ln  département  du 
Rhône  i  baron  (l'Haussez,  maître  des 
requêtes,  préfet  dn  départeoient de  la 
Gironde;  comte  de  Mnrat»  maître  des 

(t)  Le  signe     tcoi  iKfeiMMMt. 


requêîes ,  préfet  du  département  du 
Nord;  liaruij  de  Crouzeiihcs ,  maître 
des  rec^ueics,  secrétaire  général  à^ 
minisifcra  de  la  jostica  { Jnles  Pasqnier, 
matin  de»  reptiles  t  diredenr  général 
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de  la  caisse  d'amortissement  et  du  dé- 
p6tB  et  cou  si  g  (1  ations  ;  At  BoUbertnad, 
maître  des  requêtes ,  directeur  des  éta- 
blissomous  (l'utilité  puMiqup,  merabre 
de  la  Ciiambre  des  députés,  ~  conseil- 
lers d*Rtat  en  «erviee  extraordinaire. 
(  Ordnnuartrr  du  l*'  nnvembie  )  (l). 
MM.  le  marquis  d' Arbaud-Jonques ,  pré* 
fet  du  départemeut  delà G6te* d'Or; 
eomta  d*£stonniiel,  préfet  dn  défkarte* 


ment  de  la  Manche  ;  comte  de  LaatiVV, 
préfet  du  déparlement  de  la  Cor»e$de- 

Lacbapellc ,  aninôaier  du  rot ,  direc* 
teur  des  affaires  ccclésiastiqtic?;  Mo- 
rcau,  président  du  tribunal  civil  de 
Paris;  Pouyer ,  intendant  de  la  marine; 
Fillcau  Saiut-Hilaire  ,  intPUflnirt  dc«! 
colonie»»^  maîtres  des  requêtes  ea 
«enrîce  extraordinaire,  (/cf.  «In  i*"  np» 


ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 


M.  le  contre-amiral  Desrotonrs ,  S  gott» 
Temeur  de  la  GuadcloupOi 

SI  Jmm.  h.'  le  eAmtedefocqeevillè,  pré- 
fet de  la  Somme,  ~  à  la  préfecture 
de  Seine-etOtse ,  eu  remplacement  de 
M.  le  baron  Destouches,  décédé. 

M.  le  marquis  de  VillcnenTe,  préfet  de 
la  Nièvre,  :=  à  la  préfecture  delà 
Somme.  * 

M.  le  baron  Walekcnaër,  aecrétaire  gé» 
néral  de  la  préfecture  de  la  Seine,  = 

à  la  ppcfcctnre  de  la  Nièvre. 
I*'  novembre.  M.  Frotlicr  de  bagneux, 
préfet  des  C^tes-dn-Iiord,  =  préfet 

du  clf'pnrfrrîient  de  Maioc-ct-Loire  ,  m 
remplacement  de  M.  Martin  de  Pui- 
seu«,  décédé. 

Id.  M.  Ffldate  de  Saint-Geoi^es,  membre 
de  la  Chambre  des  dé{)utés,  =  à  In  pré* 
fecturedes  Côte|-du  Itiord. 

M.  delà  Pastnre,  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés,  =  administrateur  des 
postas,  eu  remplacement  de  M.  Gooin, 
décédé. 

in  novembre.  M.  le  comte  de  Snssy,s= 
président  de  r«daiiniatration  des  non- 
oates. 

17  nier*.  M.  le-eomte  deTffleraaazy,  pair 
de  Vhmee ,  s  président  de  la  commis* 
sion  de  surreilîattce  év  K  caisse  d'a- 
mortissement et  des  consignations,  en 
remplacement  de  M.  le  comte  MolUen. 

9  mai.  OmutÈÊÊtm  chargée  de  la  répar- 


^  tition  de  la  somme  de  tTo  millions, 
affectée  aux  anciens  col(tn«  de  Saint  . 
Domingue  rMH.  le  due  de  Lêvis,  pair 
de  FrauCe  ;  vironite  Laioc,  id.  ;  baron 
Portai,  id.  ;  le  comte  d*Ar{îOut,  id.f 
le  barAn  de  Montalembrrt,  id.  {  le 
comte  de  Pontécoelaut,  iV/.  ;  de  Gérés,. 
m'^TT!l)ri"  de  la  Chambre  des  députés  ^ 
StraioreUo ,  id.  ;  Fadate  de  Saint- 
Georges,  iiî.  ;  Maigaes  de  Ificolal;  ld.j 
comte  de  Blangy  ,  id.  ;  André ,  id.  i 
Malonet,  maiVrp  des  requêtes  ,  ancien 
préfet;  de  Kersaïut,  maître  des  re- 
qnétes;  YQIîers  do  'ferrage ,  icf.  ,*  La» 
mardellc  ,  /.-/  ,  ûr  Franans ,  ronsrïller 
à  la  Cuur  royale  de  Paris;  Chrestien  de 
Poly,  id.;  Derergés  coaseîlleraaditenr, 
id.,-  Aogellier,  ancien  préfet;  Derrllle» 
Maléciiard  id.  ;  df  Fîriuel,  ancien  pro- 

Sriétaire  à  Saint- Domiqgne;  comte 
eGalifTettOoloneVMll,*  comte  Alexan» 
dre  de  Liborde,  ùA»  Bouteillcr,  con- 
seiller de  préfecture  à  Nantes;  mar- 
quis  Fournicr  de  Bellevue  ,  ancien 
propriétaire  à  Saint  -  DomingQe  ;  Mi- 
rliel  deTharon,  idem. 
a  juilUt.  M.  de  Sainte-Marie ,  membre 
de  Ih  €bambre  des  députés ,  =:  mem» 
bre  de  la  susdite  commissâm. 
Id.  M  Sehmalz,  colonel,  ex-L'ouvrrneur 
duSéuégal,  =  consul  général  a 5myme, 
en  remplacement  de  M.  David  j  adoûa 
à  la  iMraite. 


TRIBUNAUX. 


iS  janvier.  M.  Bonnet,  avocat,  nvembre 
de  la  commission  de  révinoo ,  =  eo'n* 
seiller  en  la  Cour  de  cassation, en  rem- 
placement de  M.  Gandou,  admisàla 

retraite. 

i«  février.  M.  ifoosnier^l^aiseon,  notre 

procureur-f^énéral  j)rés  1.»  Cour  royale 
de  Bourges,     coufteitler  a  la  Cour  de 


(^ssation,  en  remplaoem^t  de  M.  Bril* 
lat'Savarin ,  décédé. 

M.  de  Merville,  président  de  chambre 
en  la  Cour  royale  de  l^aris,  =:  consed- 
1er  à  La  (Jour  de  ca&saUou ,  en  rem- 
placement dff  BL  Bobertdf  Saiiit*Tin> 

(•eut,  décédé. 
M.  Frétcau,  aucieu  mat^strat ,  ~  avocat- 


(t)  Par  des  ordounances  postérieures  .'MM.  de  Crnuzeiihcs ,  de  Boisbertraad,  dwSaint-Cricq;^ 
jyes.ftsq«ilpr,ea«eléavtorliésipailWlper«uadâib«railoia 
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f^ér^,  prèb  k  Cuur  de  cafesation*  en 
l^mpl^oenieot  de  M.  de  Marchaugy. 

5  not^mèra,  M.  Delpit,  président  de 
eiiwBbie^  la  Ctnir  royale  de  Bor* 
deaux ,  et  membre  Je  îa  Cliauibre 
des  députés,  =  cooseiller  en  la  Cour 
de  cassation ,  en  remplacement  de 
M  Pajon  i  démunonnaire. 

M.  MangiD,  procorcur-géuéral  près  la 
Cour  royale  de  Poitiers ,  =r  conseiller 
«n  la  Conr  de  caMStioB ,  en  remptaoe- 
ineut  de  M.  Cbasle,  démlsslounak  e. 

M. 'Mcstadier ,  conseiller  en  la  Cour 
royale  de  Paris,  et  membre  de  la 
Chambre  des  députés ,  ^  conseiller  en 
la  Cour  de  cassation,  eu  remplaoenieui 
de  M.  Le<^utoar,  décédé. 

5 Janvier.  M.  le  baron  Boi|1kiiger,  pro- 
curcur-géuéral  près  la  Cour  royale  de 
Douai ,  procureur-géûéral  près  la 
Cour  royale  de  Caen,cn  remplacement 
de  M.  le  baron  GonpU  de  PréiMln>adaiis 
à  la  retraite. 

M.  Guernon  de  RanviUe ,  prQcureur^é- 

.  néral  près  U  Cour  royale  de  lâmoges, 
rz  procureur  -  général  près  la  Cour 
royale  de  Gi  cuolile,  c.i  rtinpbcement 
de  M.  Acliard  de  Gtruiaoc  ,  décédé. 

M.  Séguy ,  président  de  chambre  »  en  la 
Cour  royale  d'Âgen,  —  procureur-gé- 
néral près  la  Cour  royale  de  Limoges, 
en  remplacement  de  M.  Gnccmm  de 
Ranville. 

M.  de  C  b  a  u  t  c  1  a  uze,  {HT^miCT  avocat-gén  cra I 
près  la  Cour  royale  de  Lyou,  =  pro- 
cureur-général près  la  Cour  royale  de 
Douai ,  en  rea^laccmeBt  de  M.  le  ba- 
ron Bouliangec 

12  /év.  U.  jonabbi  de|foray,  cotnâSkat 
eu  la  Cour  royale  de  Bourges ,  ~  pro* 
oiireur-géncraî  prt-s  la  in^me  C-iur,  eu 
remplacemeut  de  M.  Mousnier-liuisson, 
appelé  à  d'antn^  f  onctiona. 

M.  Dchaussy, conseiller  eu  laConr  royale 
de  Paris ,  =^  président  de  chambre  en 


H.  de  Glos ,  sub&ttint  dn  procureur«{|iéte 
néral  près  la  Cu'm-  royale  de  Paris,  — 
conseiller  CD  la  lULHit  Cour,  enrentpU- 
oement  de  M.  Bourguignon ,  dêcédb^. 

M.  Go&siù  ,  Ttce-présuleut  du  tribuoâlde 
preniière  instance  de  la  Seine ,  con- 
seiller en  la  Conr  royale  de  l'aris,  en 
remplacement  de  M.  Debaosvy, nommé 
président  de  chambre  en  la^  mègne  ' 
Cour. 

12  jtàitet.  M.  Jacquinot  de  Pampelnne^i 

conseiller-d'Ktat  et  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  de  première  instance 
delà  Seine  ,  ~  procureur-général  pi^s 
la  Cour  royale  de  Paris,  en  remplaee» 
ment  de  M.  Bellart ,  décédé. 

M*  de  fieUeyme,  Tice-président  au  thbn- 
nàl  de  première  instance  de  la  Seîne  » 
=  procureur  du  Roi  près  le  mém-;  tri- 
bunal ,  en  remplacemeut  de  H.  fooqnif* 
uot  de  Pampeluue. 

aS  juiUet.  M.  Tropamer,  comeiller  à  la 
Cour  rnvnlc  cl'AiTfT  ,  —  présificnt  rie 
cbaïubre  en  la  même  Conr,  en  reoipia- 

•  cemeut  de  M.  Séguy ,  MMuné  proco> 
reur- général  du-  Rci  pritt  la  Cehtr 
royale  de  Lyon. 

5  nov.  M-  de  Cliautclauzc,  procureor^gé- 
>néral  près  ki  Cour  royale  de  I>oaai,  = 

proOurrîir-Ly' n érjil  prr'i  ]:\  f^rmr  royale 

de  Riom  ,  eu  remplacement  de  M.  Pa- 
ges, admia  i  lajMferalle  et  nommé  pve- 
mier  président  honoraire. 

M.  Bergasse,  premier  avocat-général  à  la 
Cour  royale  de  Rouen ,  =  procureur- 
général  pvès  la  vComr  royale  de^  Mont* 
pellier,  en  remplnrenicnt  de  M.  Join 
de  SiraD ,  démissionnaire. 

M.  Ilonnt  de  lenffirey,  oenseitlar  à  la 
Conr  royale  de  Lyon  , —procureur» 
général  pi^-"  l  i  Conr  royale  de  Douai, 
en  ren4>iacemettt  de  M.  de  Chaute- 
lanse.  ^ 


M.  Montaubrlcq,  procureur  du  Pni  près 
le  tribunal  de  première  instance  de 
la  même  Conr,  en  remplacement  -de       Bordeaux ,  ~  procureur-général  prèa 
M.  de  Merrille,  appelé  à  d*antres      la  CoUr  rov  Poitiers ,  en  rem* 

foàictions.  '  '     plafiMieut  deM.  Man^n. 


ÉCLTSE  DE  FRANCE. 


S.  Km.  Antoine  de  Latil,  arcberéque  de 
Reims,  eirdittat  de  l'ordre  des 
prêtres.  (  Consistoire  du  i3  mars.  ) 

M.  PbUibert  Bmiaaard ,  =  à  rériché  de 
Grenoble. 

at/nA».  M.  Pabfté  SittMw  6arnIer,'TS- 

caire- général  de  Rennes ,  à  révècLé 
de  Vannes,  en  remplacement  de  M.  de 
Briic,'  décédé. 


3o  juillet,  M.  Lefebure  de  Cbercru^» 
cvéque  de  Moutauban  ,  =  à  Parehevé» 
ché  de  Bordeaux,  eu  remplacement 
de  M.  d'Avian  du  Bois  de  Sànsay, 
décédé. 

H.  OnSbrame  DidMnig,  évèqne  de  1* 
Nouvelle. Oiléane»  =  à  VévCefaé  de 

Montaiibau. 
ii  décembre.  M.  lePappe  de  Tréveru,  s 
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placcmoDt  de  Mgr  le  Pftppe  de  Tré- 

vern,  traiisf.'rf^à  révêtOjéae  Strasbourg. 
M.  l'abbé  de  Viiieoeuve-<i'Esclapon , 
caire«gëiiéral  d«  Fkéjus ,  =  à  réréelié 
de  Yerdiin  ,  racant  ptr  ta  "  "  ' 
de  Mgr  d'Arboa. 

ÉGLISE  RÉFOEMÉB. 


à  révècbé  do  Strasboure  ,  vacant  par 
la  démission  de  Mgr.  Tbarin  ,  appelé 
aux  fonctions  de  précepteur  de  M|;r.  le 
duc  de  B<nd«aix. 
II.  l'abbé  Savy,  virairc'gécéral  de  Tou- 
louse, =  à  révéobé  d'Ain,  ea  ran- 


M .  le  baron  de  TnrekbèbD,  aneiai  mon-  dent  dn  eotuiilovc  géoArftl  et  du  di- 
bre  de  la  Chambre  des  dépat^s ,  pour  reelove  des  églises  protestantes  â$  U 
ledq^wleiMtttdaBM-EbiB,  =  piéii>      coaliMitott  d'Aagtboiirya  Firaaoe. 

CaSVALICRS  DIS  OBDREB  DU  EOL 

raoMOTxoas  Dtr  14  mai. 

M.  le  duc  de  la  Tremonille.  M  le  priuce  de  Polif^ao  ,  Rtnbassidwv 

M.  le  prince  de  Solre,  capitaine  de»       du  koi  près    M.  bruanni^e. 
gttvdM» 

MAISON  DE  S.  A.  R.  MONSEIGNSU&  LE  DUC  DE  BORDEAUX. 

X  r  janvier.  M.  le  duc  Mathieu  de  Mont«-      ment  de  M.  le  duc  ]^i*ft'*'fi»  de  Mçklt  • 
luoreacy ,  gouverneur  de  S.  A.  B»  Ifgr      œorency  ,  décédé, 
ta  doc  de  Bordeeax.  1$  «vn*/.  M.  TberÎB,  ^é<{Be  de  Slvai- 

jo  v.vril.  M.  le  duc  de  Rivière  ,  ~  ÎT"'''!-        bourg  ,  ~  ]>rérc[jteur  <\v  S.  A.  R. 
veruenr  de  Sadite  A.  R.»  en  remplace-    MM.  de  Maupas  et  de  Barbaaçoi» ,  sotts- 

gooTomenn  de  S.  A.  R. 
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DOCUMËNS  HISTORIQUES. 

SECONDE  PARTIE. 


XoTi  dt  s.  Exe»  M*  U  comte  de  Mier^ 

envoyi  extraordinaire  et  ministre  ^At- 
nipotentiaire  de  S.  A.  I.  et  R.  A. près  la 
cour  des  Pays-Bas ,  a  S.  Exc>  M.  te 
baron  de  f^erstolk-Soèlen  >  chargé  par 
intérim  de  la  direction  des  affaires 
étrangères  des  Fajrs-Bas,  en  tiaie  du 
i^/k^rier  1836.  (P»r  extrait.) 

Le  wnungné ,  emofé  extraordinaire  et 

ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  I.  et  R. 
A.  prè?  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  s'est 
fait  un  devoir  de  transmettre  à  sa  cour  la 
note  qoe  S.  Exo.  M.  de  Conink  loi  a  lait 

rfiriniie!:r  de  lui  adresser  leao  juillet  iSaS» 

en  réponse  aux  représentations  réitérées 
deja  part  de  FAvlriblie»  de  H-  Grande- 
Bretagne,  de  la  Pmsse  et  de  la  Russie 
envers  le  gonTemement  des  Pays«Bas,  à 
l'effet  de  faire  révoquer  les  mesures  pro- 
liibitivcs  qui,  en  contraTentioa  an  traité 

de  Taris  du  jo  mai  î^t\  et  du  recrs  de 
Vienne,  cotitinuentà  entraver  la  naviga- 
tion du  Rhin,  il  a  égalemest  porté  à  la 
coiinai^s:nice  de  sa  cour  lea  r^ponsea 
adressées  le  3o  juillet  à  M.  le  comte  de 
Scltladeu,  envoyé  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ; 
à  H.  le  comte  de  Gourieff,  chargé  d'af- 
faires de  Russie,  et  à  sir  Charles  Bagot, 
ambj.^«adcur  d'Angleterre  ^  de  m^me  que 
Toftice  subséquent  de  cet  ambassadeur,  en 
date  de  La  Haye  le  i"  novembre  i8i5  ; 
snr  quoi  le  soassigué  vient  de  recevoir 
Tordre  de  remettre  au  ministère  des  Pays- 
Bas  la  répli<)ae  «nivante  : 

«  Par  le  traité  de  Paris  du  3o  mai  18 14, 
«  les  alliés ,  conjointement  avec  la  France , 
m  Statuèrent  a  la  fois  que  la  Hollande,  pia- 
«  cée  BOOi  la  «onTerai^eté  de  la  maisen 
K  d'Orange,  recevrait onaccroîs^pmmtde 
«  teiritoirc  1»,  et  que  «  la  navigation  sur 
*t  le  Bliin,  du  point  où  il  déviait  navlga- 
•(  Me  jtxsqn*fl  la  mer,  et  iéei|iin>qneiaent , 
«  sera  libre  ùe  telle  sorte ,  qti  elle  ne  puisse 
«  être  interdite  à  personne.  »  Cette  der- 
nière diapoeitlon  ht  encore  eonfimëe 


dans  Tarticle  troisième  séparé  etaeeref^ 

lequel  porte  :  «  que  la  libe^^c  naviga- 
«  tion  sur  l'Escaut  sera  rétablie  s^ar  le 
«  même  principe  qui  a  réglé  la  uavigatton 
«  du  Rhin  dans  l'art.  5  du  présent  traité.  » 
Et  de  même  que  les  puissances  alliées  se 
réservèrent  de  spécifier  au  futur  ciiogrès 
les  pays  qui  seraient  réunis  à  toute  per* 
pétuité  à  la  Hollande,  elles  déclarèrent 
élément  «  que  i'ou  s'occuperait  an  futur 
«  eongrèa  des  principes  d'aprèa  lesquels 
u  on  pourra  régler  les  droits  à  lever  par 
«  les  états  rivrrain<;  de  la  manière  l.i  jjIus 
«  égale  et  la  piu:»  iavurable  au  commerce 
«  de  tontee  les  nations.  » 

Tel  était  depuis  i8r4  l'engagement  tex- 
tuellemcat  pris  par  lo  royaume  des  Pays- 
Bas;  et  cependant»  en  tSa^,  le  congrès 
de  Vérone  fut  informé  que  ledit  gouver- 
ncment  avait  frappé  de  prohibition  et 
reiiaussé  de  droits  le  transit  de  plusieurs 
articles  de  commeree,  et  continnait  &  te* 
iiir  l'embouchure  du  Rhin  fermée  contre 
le  commerce  du  monde. 

Les  puissances  signataires  des  traités  de 
18x4  et  x8x5  se  firent  on  devoir  d'adres- 
ser des  représentations  au  ministère  de» 
Pays-Bas  pour  qu'il  fît  droit  à  nne  aussi 
juste  réclamation. 

Les  réponses  données  par  ce  gouverne- 
ment  n'ayant  pas  ofTcrt  d'expîicationç  sa- 
tisfaisantes ,  les  ministres  des  cours  aliices 
reprodalsirent  de  nouvelles  instances.  Le 
soussigné  s'est  acquitté  pour  pirt  de  ce 
devoir  dans  une  note  du  20  mars  i8a5* 
sur  laquelle  M.  de  Conink  a  donné  une 
réponse  additionnelle  dont  le  eontena  fait 
l'objet  de  la  présente  réplique. 

Les  observations  que  les  nuaistres  du 
roi  ont  cm  devoir  oppoeer  i  la  demande 
d'exécution  des  traités  se  réduisent  à  trois 
objections. 

La  première  porte  que  le  retard  dans 
l'accomplissement  des  stipulations  vouées 
à  la  libre  navigatiou  du  Rhin  ne  peut  être 
en  aucune  manière  attribut:  au  gouverne* 
tutat  des  Pays-Bas  i  qne  les  dlffereotes  ar* 
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gociations  ovvntM  à  Mftyoïee  et  à  Co*  ment,  s'il  eomprcDdt  ranbonolnire  ém 

logna  tt*aiyiat  condnit  à  aucun  rétttlcat,  Khia,  impliquerait  «ne  attdnte  à  b  son^ 

Icfl  ininish-w  des  Pay^  Bas  ont  cru  ,  en  veraineté  dn  roi  snr  la  mer  territoriale... 

s*«puuyaut  sur  le»  arucies  io8  et  loo  du  (Après  s'être  livré  à  une  discussion 

vecadeYisave,  <l«v«rirte«tenir«|iwrol»-  nnuBOMlfeale  mr  fo  sent  mttrttiné  par  la 

jet  des  dispositions  prolubitires  qm  fnp-  cour  dr^  P.Tv^-Bas  à  cette  deruière  objcc- 

pent  le  transit  du  Rbin,  et  desquelles  les  tion,  le  ministre  examine  jusqu'à  quel 

quatre  cours  demandent  la  réTOcation  hn*  point  les  explications  que  présentent  les 

médiate,  se  lie  néeeiMûretiwnt  à  rexécn»  4«nklèr««  eofluuvaicatioos  de  BnixeDce 

tiou  d'ohligatioDscontractées par  d'autres  autori£cnt  les  cours  alliées  à  ponvnir  se 

puissances  y  et  dépend  du  règlement  ulté-  flatter  de  voir  le  gouvernemeut  des  Pays- 

,  rteor  «  nraéter  «ntr*  le»  cteli  riYeraiiu  procéder  i  une  exécntiOD  finnclie  9t 

intéressés.  lof  aie  des  engagemens  que  loi  impoMat 

Un  pareil  raisonnement  ne  conduirait  participation  et  sou  acceiaîon  êUX 

à  rien  moins  qu'à  transformer  un  cnga-  traites ,  et  termine  aiusi  :  )  ' 

gement  posim  et  «bsolii  »  tel  que  l'est  Vu-  La  cour  de  Tienne  ne  peu  t  que  pmidve 

ticlc  5  du  traitr  dr  Paris,  qui  fait  une  acte  ici  de  l'assurance  que  S.  M.  le  roi 

des  bases  primordiales  de  l'érection  dn  des  Pays-Bas  donne  d'être  prêt  à  faire 

royaume  des  Pays-Bas,  en  une  promesse  eeater toute dtfinse de  transitfvrlfBliin. 

conditionnelle  et  facultative...  Tontrfois ,  8.  M.  I.  Ct  R.  A.  ne  saurait  re> 

La  seconde  obsorTatum  par  laquelle  le  connaître  an  ç^ouremement  des  Pays-Bas 

gouvernement  des  i^Ay&-Bas  essaie  de  jus-  ui  la  faculté  de  tenir  en  aus|>eDA  (ainsi 

tifier  les  entraTe»  qaHI  met  i  le  navigation  que  rindiqnetit  les  paragra  pbet  Molignéf 

dtt  Bhin,  c'est  que  les  dispositions  rcla-  de  la  réponse)  l'exeoution  de  l'cngage- 

tives  au  transit  dans  les  Pays-Bas  consti-  meut  principal  qu'il  a  directement  con- 

tucut  une  partie  de  la  législation  générale  tracté  au  moment  même  de  la  transipis- 

du  royaume ,  et  ont  une  origine  qui  re-  sion  du  pays ,  et  qu'il  est  eu  son  pouvoir 

monte  à  17^5.  Les  habitans  des  Pays-Bas  d'exécuter  ui  !n  faculté  de  faire  dépendre 

ayant,  dit  M.  de  Conink,  reconquis  leur  cette  exécution  de  l'accorapliasement  «oit 

indéprnd«oee»fib  T^tabKrentinifnèUato-  d'antres  engagemens  distincts  et  aeee^ 

mcBt  les  mêmes  droits  qu'en  i'j'xS.  soîres  pris  a  l'égard  d'autres  points  de  If 

La  première  partie  de  cette  observation  navigation  du  Rliin,  'ioit  mfin  de  l'cuga- 

est  juste}  mais  soixante-dix  ans  çlus  tard  gement  en  commun  accord  des  di&posi- 

Vunio»  des  provinces  en  qui  résidait  la  '  tions  réglementaires  de  Faete  de  na^ga* 

souveraineté  a  cessé;  celle-ci  a  passé  suc-  tiou  du  Rliin.  S.  M.  l.  et  R.  ne  srinrait 

cessivemcnt  à  la  république  batave ,  au  reconnaître  au  gouvernement  des  V^^y- 

roi  de  Hollande,  à  l'empire  français ,  et.  Bas  la  faculté  de  transformer  des  obU^^a- 

par  yenonetation  de  celni'^i,  aux  quatre  tions  positives  et  précises  en  arrangemens 

cours  alliées,  qui  en  firent  cession  à  la  couditionuelscCéventuels  qu'il  dépendrait 

maison  d'Orange  sous  les  conditions  arti-  de  lui ,  eu  dernier  résultat,  de  laisser  per- 

cnlées  dans  l*acte  de  réunion.  De  ce  jour,  pétneHement  dans  nn  état  d'inobserra* 

le  rétablissement  des  prohibitions  i>ur  le  ti 

Rliin  décrétées  par  lo  placard  de  1725  S.  M.  L  ne  saurait  reconnaître  an  «rou- 

devcnaitau&siillégalqucl'eiitetelemain-  vcxuement  des  Pays  Bas  la  faculté  de 

tien  de  la  clAtnre  de  rEacaut.  subordonner  Texérâtion ,  de  sa  part ,  de 

Suivaut  la  troisième  objection,  on  v^ôt  l'article  5  du  traité  de  Paris,  à  In  i  nncln 

que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  per-  sion  d'un  commun  accord  relativement 

'  «iste  à  .soutenir:  aux  articles  io3  et  rot)  du  recès  du  con- 

i"  Que  le  congres  de  Vienne,  daas  l'ar-  grcn, ainsi  qn*anx articles  19  et  3x  appar» 

tiele  i**"  de  l'acte  spécial,  bien  qu'il  dé-  tenant  aux  dispositions  spéciales  concer- 

clarc  que  la  navigation  du  Rbiu  sera  en-  nant  la,navigati<Mi  du  Rbin.  £n  revanc-be, 

tièrement  libre  jusqu'à  la  mer,  u'a  pas  logique  le  gouvernement  des  Pays-Bas 

voulu  entendre  par  ces  damiers  mots  que  aura  satisfait  à  son  engagement,  fort  dé- 

c'étatt  jusque  (fans  la  mer;  sans  qitoi,  dit  sonnais  de  raccomplisseinfiit  de  ses  de- 

Ic  uuuistre  des  Payi-Bas ,  le  congrès  ne  »e  voirs,  il  pourra  à  son  tour  lauc  entendre 

serait  pas  servi  derexpre8ÛOtt«o«r  en  ses  rédamafions  sur  les  entraves  qm, 

cendant,  sali  en  remontant.  d'autre  part,  pourraient  exister  au  détri- 

Que  le  congrès  n'aurait  pu  étendre  mcot  du  connuerce  des  natious,  et  dans 

la  liberté  de  la  navigation  du  Rhin  jusque  ce  cas  il  rencontrera ,  nous  n'eu  doutons 

dans  la  mer»  parce  tpm  cet  affranchisse-  pas,  auprès  des  puissances  ganates  des 
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tmtéB  de  Piris  el  de  YMnae,  autant  de 

bonne  Tolonté  à  appuyer  ses  justes  de- 
mandes çtt  faveur  ae  la  libre  navigation 
du  ILbin,  que  raadeu  gouTemineiit  dfs 
PkOTinces-Ume8>a  éprouTÔ  d'appui  et  de 
bom  offices  dans  le  soutieu  de  la  cWt«re 
de  l'Escaut  eu  cuu&iiqucacc  de  la  stipula- 
tion de  M'jntter. 

T.n  PiTjr  de  Londres  vient  d'exprimer  la 
luèuie  persuasion  et  le»  mêmes  regrets 
dm»  son  office  dn.  x*'  novemlire  i8a5. 
CèDe  de  Vienne  ne  saurait  qu'abonder 
dans  Ifs  observations  pleines  d'équité  et 
d'égards  du  bkr  Charles  Bagot,  auxquelles 
la  cour  impériale  u*héiite  pas  à  domiiér 
son  entière  adhésion.  C'est  dans  cette 
commune  couvÛBtioo  que  le  soussigné  a 
reçu  l'ordre  de  se  joindire  ans  oondiinoois 
de  l'ambassadeur  britannique,  etd*inTio 
ter  le  miui'itt*n'  (îes  l'avs-Bns  »  porter 
fraocbemcut  a  i  cxccuuuu  de  la  partie  tiu 

traité  qni^  est  an  pouvoir  de  ee  gonvei^ 

nemeiit  d'exécuter. 

Le  soussigné  a  I  booncur,  etc. 


HoTE  tle  S.  Fxc.  M.  fd  l'iti  on  (îe  f^erstolck 
de  Soèlen ,  ministre  des  affaires  étrau- 
gèret  de  S.  M.  le  roi  de*  Pays-Bas ,  h 
AJ.  le  comte  de  Mier,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  dfl 
S.  M.  J.etR.  A.j'rès  ia  cour  des  Pays- 
Btu,  • 

la  Haye,  le  la  aYril  1836. 

Le  aonasigaé ,  mibiatre  des  allaivea 

étrangères  de  S.  M.  le  roi  des  Pay^-Bas, 
a  porté  à  la  eonDaissanrc  de  son  auguste 
âouveram  la  uute  que  M.  l'euvoyé  extra» 
ordinaire  et  minière  plénipotentiaire  de 
S.  M.  I.  et  K.  A.  lui  a  fait  l'honneur  de 
lui  adresser,  le  14  février  dernier,  au  su- 
jet de  k  Mvigatàon  d«  Eliiu. 

Afin  de  donner  plot  dt  clwté  et  de  pré- 
cision à  la  réponse  qu'il  est  chargé  de 
faire  a  la  susdite  note ,  et  d'eu  faciliter 
l'examen*  il  sa  permettra  de  i;iter  chaque 
fi  i!-^  ieh  parties  de  la  note  Je  la  cour  de 
Vienne,  aux^ueUi>s  ses  observations  se 
nqtporleroiit,  dont  Vélendne  se  justifiera 
par  k  nature  de  la  discussion. 

Il  e.'  t  évidout,  (Vn]^ri'  <i  hi  '.'miDltauéité 
w  de  cette  double  dispusitiou,  qu'cutru  au- 
très  condition»  qne  lea  alliés  ont  misesà 
la  réunion  de  la  Belgique,  cet  aerroisse- 
n  ment  de  territoire  a  été  vinculé  de  leur 
«  part,  même  avant  l'ércctiou  du  royaomo 
«des  Pays-Bas ,  de  robligaliou  ci-desstis 
«•  rappeler  <1p  la  libre  navigation  du  Rhiu. 
•«il  ne  peut  certes  exister  d'engagement 


<<  plus  direct  et  plus  positif  que  celui  qui 
'.r  lie  à  la  forniation  d'uu  état,  et  qui, 
V  daus  le  cas  présent,  se  trouve  surabon- 
^  damnent  sanctionné  par  raoeessioa  de 
«  S.  M.  lu  roi  des  Pays-Bas  an  traité  de 
««  Paris  et  a  l'acte  du  conjurés  de  Vienne.  » 

Ladite  accesùondu  gouvernement  dea 
Pays-Boa,  en  date  éu  au  octobre  i8i5 ,  n 
n  udti  pour  lui  ces  dispositions  obliga- 
toires, colle  du  20  avril  i8i5  au  traité  dn 
oS  mars  i8i5  n*étBnt  dwi|{ée  qne  contre 
Napoléon  Bonaparte;  mût  b  u verni- 
neté  de  la  mai'ion  d'Oranoo  sur  la  Hol- 
lande datait  déjà  de  l'automue  x8i3,  et 
la  réunion  de  la  Belf^qno  pour  former 
avec  la  lioUaude  le  royaume  des  Pavs- 
Bas  remonte  au  traité  du  il  mar  i8iâ. 
Zi'nne  et  l'autre  étaient  par  conséqueM 
antérieures  à  l'engagement  dont  il  eet  kl 
question ,  unique  re<;u1tat  de  l'accession 
ci-dessous  meuliouuée ,  et  ne  se  lient  eu 
aucune  manière  ni  à  la  fi>nmtion  da 
l'Etat  ni  à  l'accToissement  de  territoire. 

Si  la  Hollande,  qui  avait  repria  l'exer- 
ciee  de  «on  iod^pendanoe  dis  Fantonne 
iBiS,  et  tous  les  Pays-Bas  réunie  par  la 
traité  du  3i  mai  tSi5,  et  déjà  antérieu- 
rement à  ce  traité,  n'eussent  pas  accédé 
plus  tard,  Bavoir,  le  ao  Mtobr^B  x8x5,  à 
l'acte  du  congrès  de  Vienne  du  9  jain 
i8t5 ,  conclu  par  suite  du  traité  de  Paris 
dn  3o  mai  x8i4,  anqnel  lea^Paya^Bas 
n'ont  pas  accédé  directement,  les  obliga- 
tion*; ^ti]Milf  es  |>nr  res  traités  :»  l'é'^'ard  de 
la  uavigaUûu  du  iibiu  u'uuraieul  point 
lié  le  royaume  des  P^^Bas.  Les  anciennes 
Provincr; -T'iiics  se  trouvaient  plus  «pé- 
cialemcut  eu  dehors  des  traités  délais  et 
de  Vienne ,  jusqu'au  moment  de  leur  ae« 
Ceshion;  et  quant  à  la  réunion  de  la  Bel- 
gique, le  traité  du  3i  mai  i8i5n'v  met 
point  pour  condition  la  libre  uavigatiua 
dn  Rbin.  Anra-e'On  besoin  dV^oater  que 

la  sauctiou  d'un  traité  ei  urîti  l'ntrr  tiers, 
et  donnée  par  un  souvcraiu  indépendant, 
dont  les  intérêts  y  sont  cosoernés ,  n'est 
nullement  surabondante,  hormis  dans  le 
code  du  plus  fort,  que  l'auguste  raaison 
d'AuUicbc  a  si  puissamment  contribué  a 
détruire? 

«Tel était,  depuis  l'année  lîii.', ,  l'euga- 
<t  gctn(>ut  te&toellemeBtprispar  le  royau- 
«  uic  des  Pays-Bas.  >• 

Lea¥aya*Bas  ne  coutractèreut  un  en^ 
gagemcnt  pour  la  navigation  dn  Rl>in  que 
lorsqu'ils  aocédèrent  a  l'acte  du  congrès 
de  Vienne  le  ao  odrfwe  i8f  5. 

«Le  gOnveraemcDt  des  rnys-V,:i<>  avait 
f  frappé  de  prohibition  et  de  rehaussement 
u  de  droits  le  transit  de  nombre  d'artidca 
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«de  c«miiii«rce,  et  coutiuuait  à  tenir  rcta*  «  de  la  faculté  «pi*»  le  gonvemeoMiit  de* 

•<  boucluire  du  Rbiu  fermée cootre  le eom-  «  l^ays-Hns  rie  coucourîr,  de  même  que  le» 

«  tiierce  du  monde.  -  «  autres  ctats  riverains  du  RUœ,  à  régler 

Le  gouveniemeot  des  Pays-Bas,  ausn-  «d'uii  comumu  accord  font  ce  qui  a  raj»> 

tât  qu'il  fut  rentré  en  i8 13  dans  Texercice  «  port  à  cette  navigation  ,  il  dépendrait 

de  la  souveraineté  ,  et  eu  vertu  de  s<is  «  d'eux  d'étendre  cette  faculté  jusqu'à  von- 

droits  maritimes ,  mdependans  de  la  ua-  «  loir  mémo  régler  ce  qui  dé^  l'a  été  par 

Tigation  du  Rhin ,  dont  il  ne  fot  question  les  puiasanecit*  lonqn  dlcs  ont  demandé 

de  la  pai  t  des  bauts  alliés  que  pliisictir.s  »  avant  tout  du  nouveau  royaume  la  ré- 
mois après ,  et  seulement  deux  ans  après  »  coauaissance  de  la  liberté  de  uavîg^ 

Sonr  les  Pays-Bas ,  lors  de  leur  acc^sion  «  tion  du  Rliiu.  » 

n  ao  oct'»bre  i8i5,  rétablit  les  droits  Selon  l'article  3*2  du  règlement  concer«i 

très  mo déf  i  â  rie  transit  de  17^5.  Haussés  uaut  la  navigation  du  Khin ,  le  uouvel 

plus  tard,  ils     rcduiseut,  d'après  le  l^fif  ordre  de  choses  relatif  à  cette  uavig^en 

très  libéral  actnellement  en  Tiguenr  de  ne  pourra  commencer  que  lorsque  b  rè» 

1822,  à  un  pour  cent  et  au-desj>ou5.  A  glement  définitif  à  confectionner  parla 

Mayeuec,  ainsi  qu'il  sera  exposé  ci-dcs~  eoinuiission  centrale  atira  recn  la  saurtion 

sous,  le  cuuiiuiâsaire  de^  Pa^s-lia^  a  eu-  de»  èlatà  riveraius.  il  ue  s'a^ut  liuuc  i^as 


core  feit  des  oDIres  bien  pins  avanta*  d*nn  raisoanenMnk,  mais  d'appliqner  um» 

geuses.  disposition  sur  la  Tnvi:,'ation  du  Kliin  qui 

Jamais  ledi t cou verucmentu'a  méconnu  ue  Ue  pas  davantage  les  Pa^-Bas  que  1m 

«es  propres  intérêts  au  point  de  tenir  Fem-  autres  états  riTerains.  et-  dont  par  coosé» 

iHiucbure  dn  Rliin  fermée  contre  le  oom*  quent  l'exécution  doit  être  «mnitanée. 

merccdu  monde.  D'ailleurs,  ffriprè»;  te  que  le  sons.si^6  a 
«  Oès  lors  le  principe  de  l'inviolabilité  déjà  eu  riiuuncur  d'observer  ci*dessus,  et 
des  traités  fit  un  devoir  aux  puissances  comme  il  va  être  «sposé  plna  en  délaU 
«  signataires  et  garantes  des  irausactions  dans  le  c  ours  de  la  préseute  note,  le  gou- 
re européennes  des  années  1814  et  i8id  veruemcnt  des  l^ays-fias  ue  peut  recon- 
«  d'adresser  an  ministère  des  Pays-Bas  naitre  que  l'art.  5  du  traité  de  Paris  lasse  ^ 
«  des  représentations  ponr  qn'il  fSA  fait  une  des  basca  prîmardiiim  de  Tércction 
«  droit  à  une  aussi  juste  réclamation.  »  du  rov.Hime. 

Ainsi  qu'où  devait  s'y  attendre,  le  gou-  Couiaieut  d'abord  eoocevuir  qu'une 
vernement  des  Pays-Bas  a  trouvé  nne  stipulation  telle  que  celle  ds  l'art  5,  qui 
adoption  de  ses  principes  parmi  les  cours  impose  des  obligations  communes  à  plu- 
garautesdes  tian-,actions  des  auuées  1814  sieurs  états  le  loufj;  du  Rhin  ,  et  non  ex- 
et  i8l5  ;  et  rjulerprétaliou  analogue  à  clusivcs  m  particulières  a  la  Hollande 
celle  delà  cour  de  La  Haye,  ciue  la  France  beule,  ait  formé  une  pareille  base?  En- 
vient de  dooMcr  aux  traités  (loitt  il  s'agiti  suite  rin<lépeudauee  des  auetennes  Pro- 
ueutralise  uelle  des.autfes  garans.  vinces-Uaies  des  Pays-lias,  avec  la  faculté 
.  R  Un  pareil  rauonncment  ne  condniralt  dont  elles  ont  fait  usage  d'adopter  une 
«I  à  rien  moins  qu'a  transformer  un  enga-  coQstitution  mouarcbique  ,  ayant  existé 
.<  fiement  positif' er  .i!)solu,  tel  <iii«-  r»-.t  lt)ut,'-temp«i  avant  le  traité  de  Pnris  et 
«l'art.  6  ,  qui  faii  une  des  base»  pruuor-  avant  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  et 
«  dialesdel  érectiendu  royavmedesPays*  n'ayant  rien  de  commun  avec  l'un  ni  av«o 
«  Bas,  en  nne  prumesse  conditionnelle  et  l'autre,  l'aïUcle  5  du  traité  de  paix  de 
««facuItative.S'ilétaiteneffet  loisible  de  se  Paris  ue  pouvait  tout  an  plus  présenter 
«  dégager  de  la  sort»  de  l'ubligation  posi-  qu'use  des  bases  primordinlea  of  la  tén- 
«  tive  et  précise  qui  a  été  synallagmatique-  nion  de  la  Belgique  à  ces  proTinces.  Mais 
•<  meut  contractée  entre  le  royanmf  des  supposé  que  cette  base  potir  ladite  réu- 
»  Pays-Baâ  et  les  cours  alliées,  il  serait  au  mou  ait  été  dès  Toi^gine  dans  les  concep- 
«  pouvoir  des  ministres  dn  roi  de  se  per>  tions  des  bants  alliés,  il  est  de  fait  que  !• 
««  pétueraiuâl  dansla  faculté  détenir  à  leur  traité  conclu  le  3i  mai  i8i5  avec  la  Hol- 
"  gré  le  Rbin  fermé  eoutre  la  lettre  des  lande,  au  sujet  de  la  réunion ,  garde  un 
w  traités,attcndu  qu'ils  pourraient  toujours  sneuee  absolu  sur  la  navigation  du  Rliin, 
«  alléguer,  ainsi  qu'ils  le  font  aujonrd'lnd»  et  que  par  conséquent  cette  pensJe,  A 
«  que  telle  ou  telle  cutre  obligation  tierce,  elle  existait,  ue  concernait  poixU  les  Pays» 
«  relativement  au  Biiin  ,  n'est  pas  accomi«  Bas.  Au  reiifte,  quand  ceux-ci  accédèrent  k 
«  plie,  attendu  «0^1  dépendra  «renx  dfMa*  l'iusle  du  «Mmgrès  de  "Vlfam»  ib  ont  en- 
«  pécher  la  cooclusion  d'un  règlement  pour  tendu  jouir  aussi  bien  des  avantages  que 
«lanavigation,attendnettfin^'auinoyeii  leur  assurait  ledit  aete,,  que  remqdii-  les 
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condition»  qui  s'y  trouraient  attachées,  à  la  charge  imposée  aux  Pays  Bas,  L  une 
L'engagement  det  premiers  n'était  ni  et  l'autre  concernent  ]«  lurrigaliou  du 
moins  positif  ni  moins  précis  que  celui  Ehin,  et  la  Hollande  n'est  pas  moins  inté» 
dot  seconde».  Or,  rien  n'est  plus  conforme  rcssée  à  celle  du  Rbin  conventioanei,  qa« 
an  dvoit  des  gen»  et  atialogne  h  VbUtoîre  Je*  états  rirerains  d'Allenagoe  le  sont  à 
des  traités  que  de  les  ranger  sur  la  même  la  liberté  do  fleuve  jusqu\n  la  mer. 
ligne,  et  de  lYrlamer  la  joiii^sntice  des  Le  sotissigné  se  permettra  d'observer 
stipuIaùou&  favurable»  d'au  traité,  en  encore  que  le  guuvcTucmeut  des  PayvBas 
même  temps  qu'on  se  déclare  disposé  à  uc  désire  poiut  régler  ce  qui  a  été  dcter* 
en  remplir  les  cotiditions  oiiérf'iTses,  spé-  ni'mépar  les  trnit»'s,  mais  réclame  unique- 
cîalemeut  lorsque  les  unes  et  les  autres  meut  la  faculté  d'ajourner  l'exécution  de 
eonoemeot  un  même  objet,  qui  est  id  la  ce  qui  a  été  réglé  à  leur  charge,  }a8((n''à 
navigation  du  Rhiu.  Sans  doute  la  pro-  ce  qu*ibpttismtttentrer  dans  la  jouissance 
messe  <\v  la  part  des  P  n  s  l'as ,  relative  à  des  farenrs  que  les  nrcraes  traités  Inir 
la  libre  uavigatiou  du  iiinu  ,  couséqiicucc  out  assurées.  De  tout  temps,  il  a  trop 
de  lecr  adlié&ion  à  l'acte  da  congrès  de  religieusement  rempli  ses  engagemcna 
Virnnr,  r tait  conditionnelle,  en  ce  qu'elle  potir  désnvoiicr  anjourd'lmi  d'avoir  re- 
supposait l'exécution  de  la  partie  dudit  connu  la  libre  navigation  du  Rhin  ;  maia 
•cte  iarord»le  «vx  Pa^Ba»;  mais  cens-  il  nt  murait  admettre  que  la  demande  loi 
ci  ne  prétendent  nullement  qu'elle  soit  en  aurait  été  fuite  avant  tout,  et  il  consî- 
facultative  du  moment  où  ils  entreront  dire  Voîilif^nîrnn  rpT'il  a  contractée  ri  cet 
dans  ta  jouissance  des  avantages  stipulés,  égard  comme  dataut,  ainsi  que  ses  droits 
«  D'après  ces  principes,  dit^m ,  il  dé-  anx  avantages  qni  lai  sont  garantis  par  In 


'  pendrait  du  gouvernement  desPays-Bas 
«<  d  entraver  la  navigationduEhiu  dans  ses 
m  étais, en  enqpèebaatik  Mayenee  la  condn- 
«ùon  d'un  règlement  »  Mais  dépeud-jl 

donc  moins  des  états  riverainh  en  Allt-ma- 
gue  d'avoir  recours  au  même  moyen  pour 
prolonger  indéfiniment  les  entraves  op- 
pQsées  aujourd'hui  à  la  uavif^ation  hollan- 
daise surl^Ebincouventionuel?  Pourc^uoi 
dès  lors  Tune  des  deux  parties  exposemit* 
elle  ses  intérêts,  avant  d'avoir  acquis  la 
certitude  qu'elle  ira  jouir  de  l'équivalent 
convenu  ?  et  laquelle  des  deux  parties 
pent-OD  supposer  la  plus  empressée  a  ae- 
«•éli't  rr  l'acconi plissement  de  ce  qui  a  été 
stipulé  à  Vienne  :  celle  qui  commence  par 
en  réclamer  cxclusivemcut  les  avantages, 
on  bien  celle  qui  propose  de  »*oceaper  dès 
le  moment  actuel  de  tous  les  articles  qu'il 
s'agit  d'exécuter?  Enfin,  quelle  preuve 
moins  équivoque  de  ses  bonnes  disposi- 
tions ;i  r  rni)lir  les  conditions  convenues  à 
Vienne  le  gouvcrneincnt  des  l'nvs-Bris 
pourrait- il  j)roduire ,  qu'en  s'olirant  à 
traiter  simultanément  les  denx  dbjets.et 
à  procéder  de  M;itc  à  l'exécution  entière 
de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  navigation 
du  Rbin ,  proposition  qni  seule  acquitte 
le  ministère  des  I^ya-Bas  de  la  préreu* 
tinn  ,  comme  si  ses  vues  tendaient  à  em- 
pécJier  la  couclu.-iion  d'un  règlement  pour 
ladite  navigation  ?  Au  surpitn ,  il  ne  s*agtt 
pas  ici  d'une  obligation  tierce  de  la  part 
des^tats  riveraius  de  l'AUeniague  ,  mais 
d*une  stipulation  que  l'accession  admise 
des  Payii-Bas  a  rendue  oblisatOlre  envm 


même  traité,  de  répoquede  son  accès» 

siun. 

«  Si  dans  le  règlement  pour  la  libre 
«navigation  des  rivières,  qui  forme  la  xvi* 

««annexe  de  l'acte  du  eongrèslc^  Imitpnis- 
«  sauces  ont  trouvé  bou  d'ctcndrc  par  l'ar- 
«ticle  t<)  la  suppression  des  droits  d*étape 
«  auxdroiîs  <{uc  les  villes  del\rayrncc  et  de 
«  Cologne  exerçaient  sous  le  nom  de  i-froUs 
m  de  relâche,  à* eeheUettAe  rompre  charge, 
«  de  façon  qn'il  sera  libre  de  naviguer  sur 
«  tout  le  cours  du  Rhin, du  point  où  il  dc- 
«  vient  navigable,  jusqu'à  sou  embouchure 
«dans  la  mer,  soit  en  remontant',  soit  en 
«descendant,  l'obligation  qui  en  r 'suite 
u  pour  les  souverains  actuels  de  Mayenee 
«<  et  de  Cologne  envers  les  boit  puissances 
«est  è  considérer  comme  un  autre  cnga- 
«  gement  spécinl  et  -«r  paré,  qui  w  peut  ]a- 
«mats  faire  collision  avec  celui  tixc  par 
«•  l'artide  5  du  traité  de  Paris.  Cette  stipu- 
«lalion  de  l'article  19  est  tellement  dis- 
««tincte,  qu'elle  uc  forme  à  l'égard  du 
««royaume des  Pays-Bas ,  qu'une  obliga- 
«  tion  tierce,incapàble  d'altérer  et  de  mo- 
«.  difier  en  rien  l'engagement  pur "^i  mpU-, 
wdéja  autérieurement  attaché  par  i  art.  5 
m  du  traité  de  Paris  à  la  transmission  des 
«droits  de  souveraineté  à  la  maison  d'O- 
range.  Fn  un  mot,  cette  clause  relative 
««  à  Mayenee  et  à  Cologne  est  è  wnwdérer 
«ici,  relativement  à  l'obligation  princi- 
pale  du  royaume  des  Pays-Bas,  COmmC 
«  rrs  inter  altos  acta.  ^ 
Les  Pays-Bas,  par  leur  accession  a 
l'acte  dn  congrès  de  Vienne ,  s'assimilè- 


enx  pour  Icsdiu  étau,  et  étroitement  liée   rent  en  tant  qulb  sy  trouvaient  concert 
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né«f  aux  sî^'tiataires  primitifa,  et  acqnî-  libre  navigation  du  Rliin  ;  mais  la  discnt- 
reut  le  droit  d'insister  sur  i'exécurion  sion  se  réduit  à  imc  diftcrenrp  d'opinion 
-  de  ce  que  ledit  acte  stipulait  eu  leur  ia-  bur  le  sens  qu'où  y  doit  aLUciier.  Déjà 
Tenr.  Leur  accession  uue  lob  «lieueiUïe,  Ton  fient  de  répondre  à  l'assertion  que 
les  cn^geînru'^  ilf  s  hautes  parties  con-  le  t  .  ni tt  de  Paris  cnç^agcrait  les  Pays-Bas, 
tractantes,  eu  ce  qui  les  concernait,  de-  j>aus  que  l'acte  du  cougrèa  de  Vienne  liât 
varient  obligatoireii  enrera  enx,  et  ne  en  même  temps  les  parties  eootfactantee 
pomraient  pins  se  considérer  à  leur  égard  à  leur  t-gard;  et  pour  ce  qui  regarde 
comme  contractés  entre  tiers.  Quant  à  dates  des  événctueus,  la  Uollaude  s^  tait 
l'art  5  du  traite  de  Paris,  eu  étahli«saat  placée  suus  la  souveraineté  de  la  maison 
la  libre  navigation  Rliis,  il  renvoyait  d*Oraoge  dès  Tannée  18 13,  époque  à  la- 
ie moilc  i^'".]ip|iquer  ce  priiici])e  abstrait  qrielîe  il  ne  pouvait  encore  être  question 
an  futur  coQjirès.  C'est  »ur  ce  dcraicr  m  du  traitt:  de  l'aris,  ni  du  congrès  de 
objet  que  rooTe  ezdosiTement  la  discus-  Tienne. 

ttOD  à  l'égard  de  laquelle,  spécialement       «La  souveraineté  des  Provinotsi-llnies 

pour  les  l'aNS  B  is  qui  u'acrt  cîèrcut  <jue  «♦  passa  à  l'empire  fr;iiiçais.  » 

le  10  octobre  i8i5,  il  n'existe  par  cou-        Aucuo  traité  uc  i'ayant  transférée  à  U 

séquent  anenne  primauté  da  traité  de  France ,  celle-ci  ne  la  posséda  jamais  de 

Paris,  sur  l'acte  du  congrès  de  Yl;uno  ;  droit. 

d'ailleurs,  il  est  d'autant  plus  évident  que       «  Et»  par  renonciation  de  celui-ci,  » 
Tart.  19  du  règlement  cuuceruaut  là  na-       Le  traité  de  paix  de  Paris  dn  3o  mai 

^atiou  du  Rliin  ne  fait  que  présenter  le  t8  r4  ne  parle  a'ai^cnne  renonciation.  La 

,    complément  et  rapplicatioii  de  l'art.  5  du  Hollande  au  contraire  y  est  citée,  art.  (>, 

traité  de  Paris,  que  les  droits  d'étape  à  comme  déjà  placée  sous  la  maison  d'O- 

Hayence  et  i  Cologne  ne  peuvent  se  con-  range. 

cilier  avec  la  libre  navigation  de  la  ri-        <<  Aux  quatre  cours  alliées  qui  eu  ûrent 

vière.  Ledit  traité,  au  reste,  n'a  poiut  cession  à  la  maison  d'Orart^e  sous  les  cun- 

trao^mis  les  droits  de  souveraineté  à  la  ditious  artîbulces  dans  l'acte  de  réunion, 

maison  d*Orangc.  Cette  transmission,  acceptées  le  7i  juillet  t$c4.  Cest  de  ce 

comme  le  soussigné  sera  dans  le  cas  d'ex-  jour  que  S.  M.  le  roi,  alors  encore  prince 

poser  ci-dessous,  ne  dépendait  ni  des  souverain  des  Pays^Ba^ ,  a  remplacé  les 

hauts  alBés  ni  de  la  France  ;  aussile  traité  anciens  états-généraux  dans  rexercice  de» 

de  Paris  ne  parle  -  t  -  il  qu'historique-  pouvoirs  «Ottveraina  législatifs  sur  le 

meut  de  la  sonrenineté  de  la  maison  &bio.  » 

d'Orange.  '  Plus  haut  :<<  Les  alliés,  eu  transmettant 

m  On  ne  saurait  certes  entrevoir  avec  «  à  la  maison  d'Orange  la  souveraineté ior 

«quelle  apparence  de  raison  le  gouver-  «les  Pays-Bas,  îa  Tîilliude,  et  par  consé-  •. 

t<  ncmcot  des  Pays-Bas  veut  tirer,  soit  de  «  qucnt  âur  la  partie  du  ilbin  qoi  traverse 

«cettedispontion  particulière  de  l'art.  3  r,  «le  royaume,  ont  déclaré,  etc.  «Et  pins  * 

«soit  des  autres  articles  ou  points  d'iu-  baft  :  «  Garanties  primordiales,  qui  out 

.<  sfrtirtion  réglementaire  du  congrès ,  un  ««accompagné  tant  la  transmis>ion  do  la 

«  argument  pour  iulirmer  le  principe  de  la  .«souveraineté  de  la  liuilaudc  a  la  maii>ou 

«  libre  navigation  dn  Rhin ,  et  chereber  à  «  d'Orange ,  que ,  etc.  i* 
«rendre  conditionnel  rengagemeo*^  jjrîs       Le  roi  a  pris  connaissance  tîe.s  lignes  • 

«lors  de  l'érection  du  royaume  de  ne  qui  vieoncnt  d'être  citées,  avec  auta|it 

«  mettre  à  cette  Ubre  navigation  anenne  d*étonnement  que  de  regret 
.  «enlkwe.  On  ne  saurait  enfin  concevoir       Profondément  affecté  de  les  voir  émft- 

«comment  on  boDuc  raison  onpentseflat-  nées  d'un  cabinet  dont  la  politique  s'est 

«  ter  de  parvenir  à  obscurcir  un  droit,  en  trouvée  si  babituellement  eu  harmonie 

«épift>gnant  sur  les  coroHaircs  de  la  dis-  avec  celle  de  raneienne  république  et  du 

«position  fondamentale  qui  l'a  établi;  royaume  actuel ,  S.  M.  vient  d'etijoiudre 

«  comment  on  peut  tenter  d'oblitérer  le  très  expressémeut  au  soussigné  de  pro- 

«principe  de  la  libre  navigation  du  Rhin,  \  tester  contre  une  assertion  à  Ta  fois  dcro- 

'«  prodamé  à  la  faee  do  monde  dansle  pre-  gatoire  à  la  digni  té  de  sa  couronne ,  et  à 

«mleractede  la  re^tanration  politique  de  l'indépeudauee  des  aucieuncs  Provinces- 

«  l'Europe,  proclame  le  jour  même  où  la  Unies  des  Pays-Bas,  et  opposée  au  droit 

«HolUittde  m  été  placée  sous  la  sotiverai-  des  ^en»  et  publie  de  FEorope ,  an  cours 
«neté  de  la  maison  d'Orange. des  evénemens  et  aux  traités,  ainsi  qu'au 

Les  Pavs-Bas  ne  cherchent  auconement  principe  de  Iri  lé£»itimltn  ,  dans  son  appli« 

jiJnfirmer  ni  à  oblitérer  te  principe  de  la  cation  aux  dynasties  et  aux  ctats  ,  ba&o 
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fooUamentalc  de  la  reconstnictioa  eu 
i8i3 ,  i8(4eti8i5dtt  système  politique 
cnropéen.  En  inéme  temps  ,  le  roi  l'a 
chargé  de  s'absteuir  de  prendre  part  à 
des  diacDsnioiis  on  Ton  cherclienilt  à 
^tablif  que  la  soaveraiocté  de  rancicnnc 
république  des  Provinces  •Unies  des  Pays- 
Bas  soit  passée  ,  tic  fùt-cc  que  momeu- 
tanément ,  à  une  pnhmnce  étrangère. 

En  s'acqiiittant  par  la  prôscntc  des  or- 
dres de  s<»a  auguste  snurcraiu ,  te  soussi- 
gné  a  oelai  <le  moliTer  sa  protestatioii  par 
rexposé  snirant  : 

Bien  nrant  le  de  WestpliaVic, 

la  république,  suualea  auspices  des  priuc^ 
de  la  mateon  d'Onn|;e,  avait  conqnis 
«on  indépcodauee  et  ronîracu'  des  rela- 
tions avec  les  puissances  étrangères.  La 
paix  de  Mmster  fit  reeooaattrela  liberté 
par  Tancieu  sonrerain  du  pays.  Lorsqu^en 
i-r('Ti  les  armées  frinraîses  eurent  envabi 
suu  territoire  ,  uu  traité  conclu  avec  la 
KrABce  garantit  sa  souveraineté.  En  fé- 
Tricr  tSio,  \r  Tuirihtrrc  hollandais  veilla 
an  maintien  de  l  iuiégrité  dn  royaume  au 
moyeb  dHue  protestation  fonpdle,  diti- 
gée  contre  la  marche  de  Farmée  française 
envoyée  à  cette  époqtie  pont  s'y  étabUr. 

L'abdication  du  ciief  du  gouverueinent 
hollandais,  survenue  peu  de  mois  après , 
réserva  expresséincnt  ]a  sutivcraincté  de 
la  HoUandc,  dont  lezercice  se  trouva 
"lilaMôt  saflpéndii  de  fait  par  la  i^nion 
do  rojraume  à  la  France.  Mais  cette  rén- 
aion  ,  unique  résultat  d'un  décret  impé- 


ailleurs  ,  restaient  euoore  au  pouvoir  de 
l'ennemi ,  tomba  en  partage  aux  forces 
nationales.  Loin  de  méconnaître  la  part 
qu'a  ene  la  valeur  des  armées  étrangère» 
a  réduire  les  antres,  anx  yeux  des  Hollan- 
dais comme  à  ceux  de  Tunivcrs,  les  titres 
que  la  magnanimité  et  la  persévérance  d»  s 
augustes  souverains  ail iéb  out  acqui»  a  la 
délivrance  de  TEtiropc  ,  se  trouvent  trop 
profoudémcnt  gravés  dans  les  fastes  des 
années  i8i3  et  1S14,  pour  avoir  besoin 
d*étre  établis  an  préjudice  d*un  état  indé- 
pendant. L^htStoirc  impartiale,  CD  las  dé- 
cUrant  imprescriptibles, ajoutera  que  par 
les  vicissitudes  des  circonstances ,  la  Hol' 
lande  se  tronva  placée  en  automne  18 13 
dans  la  niôtne  citéi^drle  que  rMleina^nc 
orientale  et  Tltalie  a  l'issue  de  la  campagne 
de  Russie  en  tSia,  et  que  sa  positieii 
géographiqne  Tempéclia  seule  de  se  join- 
dre à  une  époqtie  antérieure  à  une  coalition 
qui   s'était  Innnéc  au  côté  opposé  de 
l'Europe,  et  à  laqnélle*  nonobstant  le  cours 
rapide  des  évr'ueincns ,  il  fallut  qin  Iqucs 
mois  pour  pouvoir  se  mettre  en  rapport 
avec  les  ProTÎnees-Unies.  des  Pajs*]lai. 
Elle  dira  que  Toceupation  de  ces  provin« 
ces,  si  elles  eussent  pris  le  parti  de  la 
France ,  et  usé  de  leurs  moyens  de  résis- 
tance, n*eût  pn  s'eCTectuer  pendant  TbiTer 
de  i8i3  à  iSi\  ;  que  la  défense  de  la 
Hollande  eût  très  essentiellement  influé 
snr  Vitf ne  de  la  guerre  ;  qu*aa  eonlraifu 
leaoulèvem^tdes  Eh-ovinces-Uniea  ouvrit 
anx  armées  alUées  en  antnmne  iSiSTac- 
rial,  et  non  basée  sur  quelque  traité  entre    ces  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  dans 
les  deux  états,  ne  put  compromettre  les.  un  moment  où,  ùnsi  qu*il  conste  des 


droits  de  la  Hollande  ,  qui,  en  éprouvant 
les  funestes  effets  de  la  prépondérance  de 
l'empire  français ,  partagea  le  sort  de 
tontes  les  puissances  dn  oontiacnt  La  ba- 
taille de  I.eîj>sig  frava  anx  armées  alliées 
la  route  des  pays  situés  entre  l'Elbe  et  les 
frontières  dra  anciennes  Provinces-Unies. 

A  peine  quelques  éelaircur-i  s'('taiei;t  ils 
montrés  sur  TYsscl,  que  déjà  les  Hollan- 
dais reprirent  l'exercice  de  leur  indépen- 
dance. Le  raourement  qni  amena  ce  ré« 
sultat  éclata  en  premier  lien  à  Amster- 
dam, et  \ieu  d'heures  après  à  La  Haye, 
en  pnisence  de  la  garnison  française. 

Vainement  la  Hollande  avait  en  1810 
cliercbé  de  ses  regards  inqiiietsnne  puis-  par  les  vivres  fonrni!>  sans  rétribution  à 
sancc  quelconque!  unissant  les  moyens  à  la  majeure  partie  des  armées  alliées  coru- 
la  volonté,  p(><'r  prévenir  sa  réunion  à  la  battant  snr  leur  sol';  par  l'organisation 
France.  En  i8t3,  les  armées  alliées,  à  des  bi\pi^aux,  et  avant  tout  par  le  sang 
mesure  qn'elless'avancèrent  dans  les  Pa]^'  versé  de  rbéritier  présomptif  dn  trûns  et 
Bas ,  y  retreiUTèrent  tm  peuple  libre.  Le  de  leors  citoyens ,  oontribnèrent,  en  rai* 
siège  on  le  hlocn^  de  plusieurs  places  son  de  leurpopnlation  et  de  leurs  moyens, 
fartes ,  qni ,  comme  en  Allemagne  et   pins  qn'ancnn  notre  état ,  et  même  en  re- 

1 


rapports  des  émissaires  envoyés  par  les 
Hollandais  anx  commaudans  alliés ,  cetrx* 
ci  n'étaient  encore  nullement  déterminés  à 
y  pén<'trer,etque  ^i  i!  jxitn  ait  cnrorerestef 
qnclcpic  doute  sur  la  })alanc('  dcs  services 
rendus  et  reçus  lors  de  l'ébraulctupnt  gé-, 
ttéral  desnatioAsen  tStS  et  xSc4«eertes 
les  Pays-Bas  allèrent  bien  au  delà  do  tenvf 
obligations  dans  la  campagne  de  i8l5* 
qui  uq  fut  que  le  complément  de  celles  de 
lSi3  et  1814  ,  lorsqu'en  sens  inverse  des 
événemcus  de  181 3,  ils fnrmèreut l  avant- 
garde  de  l'Europe ,  et  par  le  nombre  de 
troupes  mises  en  campagne,  par  leurs 
foyers  devenus  le  théâtre  de  la  guerre, 
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jeltotCQUeiMMre,  autentqaetout  autre  landaise.  Le     «Tril,  S.  A.  R.  le  prioce 

peuple,  au  wtvtet  à  ladélïTrance  de  l'Eu-  régr^nt  d' Anglrrrrre  arait  écrit  one  leltro 

rope.    ^  daas  le  même  seos.  ' 

Sera-t>il  besoin ,  apirès  ceci ,  de  prq-  Tout  oeel'se  passa  arant  qu'il  p6t  être 

dutred'antrc» preuves  que  rindf'peudaiice  aucunement  que<>tion  du  traité  de  paix, 

des  I*avs-Bas  ne  df'rivait  pn-;  lVK1^r  ^m^rrr-  ronctu  pîrts  t.irf!  h  Priri*^  le  3<)  mai  1814. 

rooios  analogue  au  caractère  uaiiouaiaux  D'après  l'art.  6àuUtt  traité,  la  Hollande 

Quatn»-BMft  et  à  Waterloo ,  <|a*ft  Mal-  placée  tous  la  muTeraine^  de  la  maiaoïi 

plaqaet  et  à  Fontenoi,  dans  les  plaines  d'Or.incjc  rcrcvrait  un  ac  «  roissemcnt  de 

de  la  Bclçjique  en  1791^  et  1794,  et  sur  territoire.  Or,  pour  recevoir  un  accrois- 

tant  d'autres  champs  de  bataille  où  la  ré-  sèment  de  territoire,  elle  devait  cxiiiter 

]RibrK|ue  ae  montra  la  fidèle  alliée  de  comme  état  souverain.  An  lien  de  dire 

l'aujijtt^tp  mnîson  lî' A i.-rriche,  et  prodigua  qu'elle  st'ta  irulc pondante  ,  on  pai't  tîn 

sou  !>ang  et  se»  trésors  pour  le  uiaintico  principe  qu'elle  l'est ,  et  qu'elle  esi^  uon 

de  l'équilibre  enropéen?  qu'elle  sera  placée  sons  la  aonTerameté 

Du  moment  où  les  Provinces-Unies  des  de  la  maison  d'Orange.  On  parle  du  fitre' 

î*Tv«-f5ns ,  d'après  le  principe  dp  la  post»  et  dt*  IVxcrrirc  de  rc^tc  snnvorainct*^ 

hmmic ,  furent  rentrées  dans  l'exerfice  comme  cUbiis ,  et  la  seule  siipulation 

de  leur  sonveraiDeté ,  Har  indépeudanoe  nouvelle,  c'est  <|De  les  Pays-Bas  ne  pour* 

fut  cons*i(î(TL*c  coininc  nn  axi'-nie  poli-  rnnt  appartenir  à  un  priiK c  j  orLint  ou 

tique.  ?iul  ne  son(;ca  à  la  reconnaître  par  appelé  à  porter  oue  c.urouue  étrangère  ^ 

11U  traité ,  formalité  qui  cAt  blessé  leurs  et  que  la  Holbn^  recerra  «m  acero'isse- 

dipoits,  plntAt  que  de  les  mettre  en  cvi-  meut  de  territoire. 

dcncp ,  et  le  corps  diplomatique  se  réunit  11  est  très  remarquable  qtt'on  ait  choisi, 

aussitôt  à  La  Haye  auprès  du  prince  sou-  dans  le  même  article  le  futur,  lorsqu'il 

verain.  Ijes-leltres  de  créanee  dn  premier  s*agil  de  rindépendance  de  TAUenag^e , 

ambassadcnrbritanniqne  portaient  la  date  delà  Suisse  et  de  l'Italie,  en  disant,  comme 

du  8  décembre  181!^,  celles  du  premier  s'il  était  questiou  d'une  stipulation  noii- 

cnvoyé  de  S.  M.  prussienne  sont  datées  Telle  :  Les  états  d'AUemague  serout  iud^- 

du  94  du  même  mois.  Dans  celles  de  M.  le  pendMis,  la  Suisse  indépendante  conti* 

chargé  d'affaires  d'Aatriclic  du 'iH  février  nnera  fie  «r  p^nuTemer  par  elle-même  ; 

1824  »  S.  A.  le  prince  de  Mettemicb  éx-  l'Italie  ,  iiori>  des  limites  des  pays  qui 

prima  le  déiir  de  S.  M.  remperenr  de  reviendront  il' Antriehe,  sera  composée 

conaiater  le  p'ns  tAt  posnble,  par  le  réta»  d'étns  souverains ,  sans  qu'au  reste  l'on 

blissement  de  sa  léîrr^fion  en  Hollande  ,  en  puisse  inférer  que  la  souveraineté  de 

lareprisedcsrapportsd  amméqniavaicut  ccsciats  soit  passée  dans  riotcrralle  au$ 

lié  ai  longiiiemps  la  eoot  de  Vienne  à  la  hauts  alliés.  làmsraetedn  si  juillet  iSi 4, 

Hollande.  Dans  les  lettres  de  créance  de  nn  trnire  avec  laHollandv?  rommc  avec  nn 

l'envoyé  de  Russie  ,  S.  M.  l'empereur  état  indépendant;  les  huit  articles  au  pro- 

Alexandre,  de  glorieuse  mémoire,  ob-  lotoolede  la  conférence  tenue  au  mois  de 

écrraqneparlesbeureaaescircoostancea»  juin  iSf4«  cotre  les  ministres  des  hautes 

les  anciens  rapports  que  la  Kussic  entre-  puissances  alliées  ,  citei«l  la  constitution 

tenait  avec  la  Hollande  se  trouvaient  ré-  déjà  établie  eu  Hollande  ;  dès  le  a5  avril 

talblïs  de  Hit,  en  donaantninBi  k  entendre  t%  tS  le  roi  accéda  an  traité  d*alliance  ai- 

qn'ils  o^aTiieot  jaouûaété  intérmmpnsde  gnc  le  25  mars  iKi5  entre  l'Autriche ,  la 

droit.  Grandr-T>retn.';ne.  \.i  Prusse  et  la  Kussic. 

LctîS  mars,  le  corps  diplomatique,  par  Le  19  mai  iHiH  fut  .signée  à  Londres  la 
ntiie  Une  inrilation  adressée  à  H.  PÎré-  convention  relative  à  l'emprunt  russe  en 
v^^^  et  à  ernx  qui  le  composaient  h  cette  Hollande,  entre  lr>  î\i\  s-Biis  ,  la  Grande- 
époque,  assista  à  la  présentation  de  la  Bretagne  et  la  Uussic;  euliu  le  traite  da 
constitution  à  la  grande  asscnlblée  rcpré-  3i  mai  i1li5  entre  le  roi  des  Pays-Bas  ^ 
scutadt  lea'Prtmneee^Uiliet.L^aeteoottSti-  et  l'Angleterre,  rAulriche,  la  Pni.Hseet 
tutionnel  ayant  été  acccp»*',  on  romran-  la  Russie,  exprime  le  dr-ir  de  cou.stituer 
niqna  cet  événement  aux  hauts  alliés,  et  les  Provinccs-Uuics  dans  des  proportion» 
$.  M.  l.  et  R.  A. ,  par  une  lettre  du  ca-  qui  les  mettent  k  même  de  soutenir  leur 
biu  et  écrite  à  Paris  le  a.5  avril  f8i4,fé-  indépendance  par  leurs  propres  moyens, 
licita  le  roi,  alors  encore  prince  ^onrc-  et  l'art,  i**"  dum#me  traité  admet  l'ordre 
raiu,  de  Tacceptation  de  la  coostitutiou  de  succession  déjà  étahii  par  l'acte  consti- 
99»  Vaaaemblée,  idnsi  que  s'exprime  la  tutionnel  des  Provinces-Unies, 
lettre,  dca  repréfenHoa  delà  nation hol-  Ces  divers  traités,  tons  antérieurs  à 
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Pacte  du  conp*pîs  Je  Vicuoe  ,  reconnais-  ralliance  du  a5  mars  i8r5 ,  taadis  que  la 

sent  ainsi  rindépcodance  des  L'roviaccs*  conTentioa  de  Londres  du  19  mai  181 5 

tJniei  «onune  déjà  existante ,  et  eeloi  de  Inl  ^gnlèraent  signée  an  nom  da  roi.  Ja- 

Paris  exclut  cxpressémeat  la  sou^-crai-  mais  S.  M.  n'eût  accepté  la  souveraineté 

neté  des  quatre  cours,  en  citant  la  Uol-  des  ^Provinces-Unies»  si  l'origine  en  eût 
lande  comme  placée  sous  la  maison  êPO*  "  dà  relever  d'une  confédération  étrangère, 

range*  qndque  pniaiante  qu'elle  fût ,  et  quelque 

Quant  à  celle  sourcrainelé  ,  Ir  roi  la  magnanimes  qjt'cn  fussent  les  chefs;  et 

doit,  après  la  Providence ,  au  saug  versé  elle  eût  rejeté  Unu  de  sa  pensée  un  ao- 

par  ses  attcftretponr  la  patrie,  il  la  gloire  croissement  queh-otiqtie  de  territoire» 


qu'elle  a  acquise  et  au  bieu-f'lrc  dout  elle 
ajout  sous  leurs  auspices,  aux  rapports 
intimes  établis  dans  le  cours  des  siècles 
entre  eux  et  la  nation,  aux  anciens  droits 
de  SI  mnï<:nn  .  h  h  ronfiniirc ainsi  qu'au 
choix  spoutaué  d'un  peuple  Ubre.  £lle  ne 
date  nullement  de  Tacto  de, réunion  ae» 
cepté  le  21  juillet  1814 ,  qui  ne  concerne 
que  1.1  Belgique  ,  niais  de  l'arrivée  du  roi 
en  Mollaude  le  3o  novembre  i8i3,  du  2 
décembre  de  la  même  année,  jour  où  S.U. 
fut  proclamée  souvcr.iiu  à  Amsterdam, et 
dn  29  mars  18 14  *  époque  de  la  sanction 
et  de  la  promulgation  de  la  loi  fondamen- 
paie,  événement,  qui,  comme  il  a  été 
exposé  ci-dessus ,  donua  Ueu  à  des  lettres 
congratulatoiccs  adressées  par  les  hauts 
allies  an  prince  souverain.  Dana  la  eon- 
veutlou  conclue  le  i3  août  iHr^,  relati- 
vement aux  colonies  ,  entre  les  Pays-Bas 
et  la  Grande-Bretagne ,  elles  iOnt  ditea 
avoir  été  rendues  par  la  faveur  de  la  Pro* 
videuco  divine  à  leur  indépendance,  et 
avoir  été  placées  sous  le  gouvernement 
de  la  maison  d'Orange  par  la  loyauté  de 
la  nafiou  hollandaise  et  les  aruics  des 
puii>sancesalliécs.Or,  en  mcutionnant  non 
les  pnissances.alliées ,  mais  leurs  armes  , 
il  est  évident  que  les  hautes  parties  cou  • 
tractantes  ont  donné  à  entendre  que  les 
allié»  n'avaient  point  eu  de  droits  à  trans- 
mettre à  la  Hollande,  mais  qn*ils  aTaient, 
en  i8i3,  concouru  à  son  affranchisse- 
ment par  leurs  victoires,  comme  les  Pays- 
Bas  de  leiir'côté  contribuèrent  plus  tard 
en  i8i5  et  dè.<«  l'année  18 13  à  celui  de 
rEurnpc.  —  D'après  les  lettres  de  créance 
du  premier  envoyé  de  Ausbie,  ce  ne  sont 

{>as  les  augustes  souverains  alliés,  maïs 
es  circonstances  heureuses,  qui  ont  re- 
placé la  maison  (rOrriTJt^e  k  la  têt<>  dti  gou- 
vernement de  Uuilande.  Le  16  mari»  18 1 5, 
le  prince  souverain  prit,  de  son  propre 
chef,  le  tiîrr  de  roi.  Le  aS  avril  i8i5 ,  et 
par  conséquent,  non  seulement  avant 
Pacte  dn  congrès  de  Tienne ,  mais  encore 
avant  le  traité  du  3i  mai  i8i5  relatif  à 
la  réunion  de  la  Belgique,  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas  et  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
Iriclie  condurent  le  traité  d*accessîoii  à 


qu'il  eût  fallu  acheter  aux  dépens  de  la 
dignité  de  cette  terre  où  reposent  les  cen- 
dres de  ses  aïeux.  £Ile  sait  que  i  ctat  qui, 
en  raison  de  tapopulaUon  et  de  son  éten* 
due,  a  plus  qu'aucun  autre,  dans  les 
temps  anciens  et  modernes,  marqué  sur 
la  scène  du  monde  par  ses  magistrats,  ses 
capitaines  et  sea  marins  ,  par  le  haut  de- 
gré de  civilisation  auquel  il  a  atteint,  et 
dout  l'origine  remonte  a  i  aurore  des  siè* 
des  moderne^,  par  son  industrie,  son 
commerce,  ses  colonies,  ses  progrès  dans 
les  sciences ,  les  lettrés  et  les  arts,  par  ses 
efforts  pour  le  maintien  de  l'équlibre 
européen ,  et  parla  solution  pratique  des 
grands  problèmes  politiques ,  tels  que  ce- 
lui de  compenser  par  d'autres  moyens  le 
peu  d*étendtte  des  rcesoureee  atatistiqnee 
de  la  république ,  et  de  concilier  la  plus 
grande  liberté  politique  et  civile  des  ci- 
toyens avec  le  repos  public ,  la  stabilité 
des  institutions ,  et  les  droits  ainsi  que 
l'aeti  1  (]v  gouvernement;  qu'un  état  qui 
a  coadjattu  quatre-vingts  années  pour  sa 
liberté ,  qui  a  su  arradier  sou  sol  aux 
élrnicns,  et  quiplusd'une  fois  s'c-r  trouvé 
au  nombre  des  arbitres  de  l'Europe; 
qu'un  tel  état  ne  dégénère  point ,  et  ne 
perd  id  le  principe  vital  de  son  existencs^ 
ni  son  rang  parmi  les  nations,  pouravoir 
été  momentanément  foulé,  avec  presque 
la  totalité  de  FEurope  continentale,  par  le 
char  rapide  d'un  conquérant ,  et  que  lors- 
qu'il s'agissait  de  reprendre  l'exercice  de 
son  indépendauce  et  d'adapter  la  forme 
de  son  gouvernement  aux  circonstances 
actuelles  l'Europe  ,  il  n'avait  pas  besoin 
de  l'asscntiuicut  de  l'étranger  quant  au 
droit ,  et  que  la  lutte  soutenue  antrefoii 
pour  étabUr  la  liberté  des  Provinces- 
Unies  eût  rendu  dans  tous  les  cas  la  ques- 
tion de  fait  au  moins  problématique.  — 
Le  roi,  fortdeeeesentimens,  s'appliquera 
à  transmettre  intacts  aux  siècles  à  venir 
les  grands  exemples  que  lui  ont  laissés  ses 
aïeux  ,  et  S.  M.  respecte  trop  leuf  mé- 
moire pour  reconnaître  jamais  une  asser* 
lion  qni  compromet  également  sa  dignité 
Cl  celle  des  peuples  soumis  a  sou  sceptre, 
da  bien^tre  deaqoelit  ainsi  que  do  rao^ 
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Smleor  est  assigné  dau^  îc  mmirle  ,  elle  La  Haye  soutient  n'avoir  été  nullement 

oit  rendre  compteà la  l'rofideucc  divine  atteints  ni  par  la  lettre,  ai  par  reaprit 

Qui  les  lui  a -confiés.  dessâpnhtionsde  1814  à  i8i5. 

n  suffisait  (pie  les  puissances  eussent       «  L  embouchure  du  Rbin  est-elle  la 

«proclamé  et  fait  accepter  par  le  aonvcraiu  «  mer,  ou  est-elle  Temboucbure  du  Khin?.. 
m  de  ces  provinces  le  principe  de  la  libre       Cette  question  coïncide  avec  le  syitème 

«  navigatioiidii  Blim ,  pour  que  les  anto-  du  gouvemeaient  des  Fays-Bas ,  d'après 

«  ritéh  de  ce  royaume  dn^scut  regarder  lequel  l'ejubouchure  du  Rbin  n'est  pas  la 

«(  comme  lenr  étant  interdit  de  maintenir  mer,  et  c'est  prccisément  sur  cette  dis- 

«  d'anciennes  éntraTes*  *  Unetioa  essentielle  qu'il  fuude  son  assec* 

Une  proclamation  étrangère  ne  saurait  liou,  que  les  sdpolations  de  1814  et  iScS 

aroir  de  la  valeur  dans  «Q  état  Indépeu-  exclusivement  relatives  à  la  uavi^ation 

dant ,  ut  jamais  y  devenir  obligatoire  fluviale ,  ne  1  ortent  aucouc  atteinte  anx 

eonuDe        Aussi  se  bonla•^4«  a  coa«  droits  maritimés  des  Pays»  Bas. 
venir  de  certaius  arrangemens  velatifs  à  Comme,  suivant  le  dictionaaiie  de 

la  navigation  du  Rhin,  qui  devinrent  l'arnf^f  Tfno  française,  lunnguer  veut  ^îre 

obligatoires  pour  les  Pays-Bas  par  leur  aliei  sur  mer  ou  sur  les  grandes  rivières 

aeeessioa  à  Pacte  du  congrès  de  Tienne,  l'objet  rappelé  dans  l'art,  x*',  saToïr  la 

accession  libre  et  volontaire  de  leur  part,  libre  navigation  sur  le  lUiiu  comme  sur 

et  ne  pouvant  dès  lors  être  conudérée  Ja  mer  et  sur  la  mer  comme  sur  le  Rbin, 

comme  du  ftit  des  bants  alliés,  qai  l'eAt  paraft  avoir  été  dairemcut  indiqué  lutr 

frappée  de  nullité,  en  excluant  la  coopéra-  les  mots /W^u 'à /a  mcfr.  » 
tionmoraîed'Tinedcsparticscontractaates.        Si,  do  ce  que  le  verbe «û^'^uc/- sl^juifie 

•  A  dater  du  21  juillet  1 8i4 ,  il  a  cessé  aller  sur  mer  ou  sur  les  grandes  rivières  » 

«  d*étre  Icdsible  ans  Provinces  -  Unies  de  et  de  ce  <[tt*il  a  été  employé  dans  Tart  1  ^\ 

«  créer  ou  de  maintenir  dans  des  voies  lé-  l'on  pouvait  inférer  qn*on  avait  eutcndn 

«gialatiyes  ou  administratives  des  droits  déroger  aux  droits  maritimes  des  Pays 

m  exclttsi&  sur  le  Bhin.  •  Bas  et  établir  des  stipulations  sur  ia  na- 

L*aCte  signé  i  La  Haye  le  14  jnin  i8f  4  vigatiou  maritime,  Àttte  coadosion s*ap* 

concerne  exclusivement  !a  réunion  de  la  phquerait  également,  non  seulement  âme 

Belgique  à  la  Hollande,  sans  contenir  au-  autres  rivières  des  Pays-Bas ,  mais  encore 

etme  stipolation  reTative  à  la  navigatioù  anx  canaux  et  aux  lacs  de  Tiutérieur  tel 

dn  Rbin.  —  D'après  cet  acte ,  le  gouver-  que  le  ho  deHar]ei&,  vu  qn*OB  dit  encore 

nement  des  Pays-T^as  n'aurait  aticTiue  obli-  naviguer  sur  les  canaux  et  sur  les  tacs. 
gation  à  remplir  i)ar  rapport  a  ladite  na-       «  Pouvait-il  y  avoir  une  équivoque  sur 

vj|ption;  mais  il  n'a  jamais  désavoué  les  «  l'objet  de  la  loi?  » 
engagemcns  qu'il  a  contractés  par  son       Le  gouvernement  des  Pays-Bas  a*est 

accession  à  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  constamment  applique  à  manifester  nn 

et  qm,  bien  loin  d'avoir  été  préétablis,  rebgieux  respect  pour  la  loi  des  traités  ♦ 

tl6  datent  que  de  cette  époque.  mais  l'emploi  isole  de  ce  sdbstantîf  le  met 

«  Une  telle  observation  de  leur  part  ne  daus  le  cas  d'observer  que,  bors  la  loi 


germanique  la  prétentiot)  de  la  part  du  se  sout  eux-mémc!i  imposée.^ 

«/gouveraemeot  des  Pavs-Bas,  de  sous-  <«  U  sera  libre  de  naviguer  sur  tout  ic 

•  traire  le  grand-dnebé  de  lAisemboii  rg  à  «  cours  du  R'dn.  *• 

«  telle  ou  telle  cliargc  de  la  fédération,  sous  Selon  les  meilleures  cartes  de.  tous  les 

.  «  le  motif  que  le  duché  de  Luxembourg  est  bous  géograpbcs,  le  Rbin  passe  de  Wyck» 

«régi  administrativemeut  par  le»  lois  corn-  de  Duurstcde ,  sons  le  nom  de  Kronum- 

<  munes  à  la  généralité  dn  royaume.  »  Rhyn^  et  de  TreesWyck  sons  celui  de 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  n'a  éle-  ruai  ische-Hh/n  par  UtrccLt  et  Leyde,  et 

vé  aocnne  prétention  qui  ait  pu  donner  se  perdant  jadis  dans  les  dnnt  s  ât-  Kat- 

lien  à  cette  comparaison inalteiidDe.Qiiant  wyck,  taudis  qu'aujourd'bui  il  aboutit 

à  Ul  législation  de  17^5,  die  n*a  pas  été  aux  écluses  établies  à  l'issue  de  ce  village, 

alléguée  comme  pouvant  déroger  aux  Aucun  babiUnt  des  Pays-Bas  ne  possède 

obligations  imposées  par  les  traités,  mais  d'autres  notions  sur  ce  lieuve;  comme  il 

par  le  motif  qu'elle  se  trouve  étroitement  manquait  ainsi  tout  contact  quelconque 

liée  aux  droits  maritimes  des  Pays-Bas.  auRbmavecla  mer,  l'on  adopta  le  pris* 

—  Or  ce  sont  ces  droits  que  la  cour  de  dpe  que  le  Leck  serait  considéré  comme 

^nn»  hUt»  pour  1826,  Jpp.  ^        *  4 
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la  proloDgatiun  du  Rbiu.  Dans  la  suite , 
H  gonrememeDt  de»  Pays-Bas ,  son»  la 

réserve  expresse  qîi'nii  put  sVutendresnr 
le  reste,  couseutit  à  ce  que  le  Waal,  plus 
profond  et  plus  propre  à  la  navigatioii, 
lût  adtatitué  au  Lcck.  Or  le  Waalfimf  à 
Gorcam .  point  jusqu'où  remonte  la  ma- 
rée ,  et  le  Lcck  à  Krcmpen ,  tandis  que 
par  rapport  à  ce 'dernier  fleoTe,  le  flax 
et  le  reflux  se  font  sentir  bien  plus  baut 
et  jusqu'à  Viancn.  Jamai.s  ou  ne  mani- 
festa daus  les  discussions  le  désir  de  pro- 
longer plna  loin  le  oonra  dn  Bhin,  en 
désignant  à  cet  efTpt  un  bras  de  mer. 
C'est  donc  iti  que  se  termine  la  naviga- 
tion flnirialA  du  B^in ,  et  que  cette  rivière 
doit  être  cemée  rencontrer  la  mer.  Les 
bras  de  mer  remplissant  rintervallc  de 
<^tte  embouchure  jusqu'à  la  mer,  ne  sau- 
raient tons  aucun  rapport  s'aflsimiler  avec 
ledit  6enve ,  dont  ils  diffèrent  de  condi- 
tion et  de  nom,  mais  davantage  encore 
par  la  nature  de  l'eau  et  de  la  navigation, 
qui  prend  ici  en  autre  caraetk«.  —  En 
effet,  c'est  là  que  la  nature  a  traré  1^ 
transition  de  la  navigation  flnviale  a  celle 
de  la  mer  ;  car  il  e«t  de  notoriété  publi- 
que, qu'en  général  les  narires  employés 
à  celle  du  Rliin  sont  aussi  peu  propres  à 
la  navigation  maritime,  que  les  vaisseaux 
ifû  trarersent  la  mer  dn  TTord  k  ''remon- 
ter ou  à  descendre  le  Rhin,  —  Cette  der- 
nière observation  s'applique  spécialement 
au  Leck,  dout  le  peu  de  prufoudeur  re- 
tarde souvent  le  cours  des  bêtimens  dits 
de  Cologne.  Il  en  est  dp  mrmc  rlr  ^eargai» 
sons  bien  plus  volumiucuàCii,  et  d'une  con- 
dition entièrement  différente  lorsqu'elles 
sont  destinées  pour  la  navigation  mari- 
time ,  que  quand  il  s'agit  de  d  (">eeTidre  Ou 
de  remonter  la  rivière.  —  Le  .système  en- 
tier des  Pays-Bas  se  tronve  exposé  dans 
le  pen  dé  lignes  que  le  soussigné  vient 
d'avoir  l'honneur  de  tracer,  et  il  en  ré- 
sulte évidemment  que  le  tiaité  de  Paris 
de  z8i4  et  rade  dn  congrès  de  "Vienne 
n'ont  eu  en  vue  que  la  navigation  fluviale 
jusqu'à  l'endroit  où  le  Rhin  rencontre  la 
mer.  Là  commence  la  mer  territoriale, 
sur  laquelle  le  roi  des  Pays-Bas  peot  faire 
valoir  ses  droits  de  souveraineté  commC 
SOT  toute  autre  partie  de  ses  états. 

M  Ce  droit,  comme  tout  autre,  peut 
M  être  modiâé  par  des  stipulations.  » 

Ce  principe  n'est  point  contesté  ;  mais 
les  Pays-Bas  sont  d'opinion  que  ledit  droit 
nVpas  été  modifié  par  les  engagemens 
auxquels  ils  ont  accédé. 

«  Tonte  stipulation  doit  en  effet  ^'trc 
«  enteuduc  de  manière  qu'elle  produire 


«  pour  l'une  des  parties  contractantes  uuc 
a  obligation.  » 

T'on  reronnnît  les  obligations  imposées 
aux  états  riverains,  au  nombre  desquels 
se  trouvent  les  Pays-Bas  ;  mais  dles  ne 
s'appliquent  qu'à  la  navigation  fluviale, 
et  non  relie  de  la  mer,  dont  les  traités 
n'out  point  parlé ,  et  dout ,  après  un  long 
silence ,  il  fnt  pour  la  prenûere  fois  ^es 
tion  plusieurs  années  après  le  congres  de 
Vienne. 

«  Mais  hï  on  y  a  dit  que  duuze  mois 
(t  avant  la  signature  dn  rec«  dn  congrès  de 
«■Vienne  ,  douie  moi?  nv^iut  la  rédaction 
«  de  l'article  i<^r  spécial  cité  ci-dessus  par 
«  le  gonvemement  des  Pays-Bas,  il  avait 
R  été  déclaré  par  les  puissances  alliées ,  et 
«avait  ensuite  été  accepté  par  le  prince 
«  souverain  des  Provinces-Unies ,  que  Ut 
«  neffgwfw»  du  Rhin  du  poùu  oh  Udevieut 
«navigable  jusqu'à  la  mer  et  réciproque» 
"  ment ,  sera  libre  an  eommerce  de  taules 
tt  Les  nations ,  ou  u'a  iait  a  Maj'ence  que 
«repîrodnirele  teste  d*une  stipulation  en* 
«  ropéennc.  » 

L'on  a  déjà  remarqué  ci-dcs&us  qu'il 
n'existe  d*autre  acceptation  de  la  part  de» 
Pays-Bas  de  ce  qni  fut  stipulé  snr  la  na- 
vigation du  Rhin  ,  q!ie  leur  accession  au 
recès  dn  congrès  de  V  ienne ,  signée  le  20 
octobre  i8i5.  Leurs  oMî^rtions  k  cet 
égard  ne  datent  doue  pulnt  du  3o  mai 
i8x4  ■>  mais  du  20  octobre  i8i5. 

•<  L'assurance  d'un  accroissement  de 
«  territoire  an  moyen  de  la  réunion  de  la 
«  Belgique.  » 

Il  ne  jsera  pas  inutile  d'ob&crvcr  ici  que 
cette  réunion  ne  dut  point  son  origine 
aux  fruits  qn'cn  r ccu cillerait  la  HoUande, 
ni  au  désir  de  lui  complaire ,  mais  au  be- 
soin de  trouver  une  nouvelle  garantie  à 
réipuUlire  européen.  Le  traité  du  3i  mai 
la  motive  explicitement  par  l'intention 
d'établir  TiTî  juste  équilibre  en  Europe ,  et 
de  continuer  les  Provinces-Unies  dans 
des  proportions  qui  les  missent  à  même 
de  soutenir  leur  indépendance  par  leurs 
propres  moyen  s. — D'ailleurs,  la  Hollande 
acheta  cet  avantage ,  par  iuitc  des  priu- 
cipes  généraux  adoptés  à  cette  époque, 
aux  dépens  de  plusieurs  de  ses  eolonies. 
D'un  autre  côté,  S.  M.  attache  trop  d'in- 
térêt à  tout  ce  qui  concerne  les  proinncc» 
méridionales  de  son  royaume  ,  et  spécia- 
lement lorsqu'il  s'agit  du  rang  qui  leur 
appartient,  pour  pouvoir  considérer  l'cK- 
pression  «  accroissement  de  territoire» 
comme  analogue  à  la  circonstance.  — 
Aussi  l'art.  i<*r  du  traité  du  3i  mai  181^ 
porte-t'il  que  les  anciennes  Provinces^ 
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Iteîa*  dM-'Pftyt'Bas  et  les  ci-deTftiit  pro-    ce  qui  couceroait  la  Belgique,  dont  le 


yinees  bd^iqncs  formeront  le  royaume 
des  Pays-fia».  Il  était  donc  éridemment 
^^ikm  éhosBM  deux  état*  qoi  se  trou* 
raient  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  sur  In  même 
ligne,  r>(  aucuue  des  deux  parties  ue  pou- 
vait être  rangée  dans  la  catégorie  d'un 
wnoiti6ttmt  de  fmitDtre  de  feutre* 

<<  Leur  ancien  gouvernement  a  tenn 
«  r£scaot  fermé  pendant  i5o  ans.  » 

Bien  ii*eit  pins  propfe  i  «lettre  k 
gestion  dsns  soe  Trai  jonr,  qoe  la  corn 
parn!«îon  de  re  qui  eut  lien  pendant  i5o 


f'tatt  cutiètement  diatiact  de  odai  de 
la  Hollande. 

«  Ni  le  roi  de  DanemarA ,  ai  le  vOle 
u  lilire  (In  Hambourg,  n'ont  prétendu  faire 
«  derirer  de  la  possession  où  ils  sont  dej 
«  rivages  de  remJboucbnre  de  l'Ëlbe,  un  ob- 
«  etaele  à  le  libce  Mwi^ilion  de  ee  fleuve.» 

Il  appartient  ans»»;  ^  nu  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  de  juger  les  maximes 
qui  ont  pn  éan^ut  d*«atr«e  états ,  qn'U  se 
tronre  obligé  de  lea  edopler  ponr  loi* 
même.  On  peut  cependant  remarquer  que 


ans  par  rapport  a  i'Escaut,  arec  le  sjs-  ui  le  DanemarckfUi  la  Tille  de  Hambourg, 
lème  ectneUement  edopté  par  les  PaysÀa    ne  possèdent  Its  deux  rives  de  l'BIbe  ;  que 

à  l'égard  du  Rhin.  Pendant  i5o  ans  l'E"»-  le  territoire  Hambourg  n'a  p<Hat  de 
(Mut  se  trouva  formé  au  commerce  dn  côtes,  et  que  l'Elbe,  quicètoye,  mais  ne 
monde;  aujourd'hui  le  Rltin  est  ouvert  à  traverse  pas  leur  territoire ,  se  jcttu  di- 
ce  coounerce,  sauf  les  avantages  qn'as-  reetement  dans  la  mer.  Tandis  que  le 
rnrcnt  à  la  Hollande  ses  droits  maritimes,  Rhin,  se  prolnnncAt-il  jusqu'à  l'embou- 
^  auxquels  les  stipulations  de  Paris  et  de  chure  du  Leck  ou  du  Waal,  est  loin  de 
▼ienae  n*eat  point  dérogé.  se  trouver  en  coMeot  inunMiet  atee  ta 

«  Les «pMrtre  cours  alliées,  après  avoir  pleine  mer*  dont  il  demeure  séparé  par 
«Contrihdê  à  a  rfranchir la  Hollande  desoa  d'autres  rivières  et  par  des  hra^  de  nifr, 
«  incm^oratiou  Uaos  l'empire  frau^is.  »  et  qu  il  rencontre  même  a  peine ,  a  la  ia- 
n  est  dn  devoir  du  sonssigué  de  se  ré<i.  venr  de  ladite  prolongalkm ,  la  marée  à 
férer  ici  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessos  des  iiu  éloignemcnt  de  plusieurs  lieues  de  la 
événemcns  de  18 13  ,  i8i4  et  i8i5.  haute  mer.  —  Au  surplus ,  la  Prusse  elle- 

<•  Pour  tenir  et  l'Escaut  etle  Rhin  ouverts  même  a  souscrit  à  la  convention  de  Dresde, 
«r  envers  tons,  ainsi  que  les  puissances  en  oui  a  définitivement  réglé  la  navif^tiott 
<«  ontproclarncrnssnranceau  3omai  1814,  "C  l'F.lbc,  et  qui  n'n  supprimé  la 
M  et  l'ont  proclamé  vis^vis  du  prince  qui  douane  de  Stade;  cette  viUe  n'est  pas  très 
m rihit  poisédsr le tefritoire hotlindais sag  rapprochée  de  Pembondmre  du  flenve; 
«r  jtire  novo.  »  la  rive  ganefae  senle  est  sonnûse  an  gon* 

T.'on  s'f"  rripporto  à  ee  qui  a  été  ob-  vemement  d'Hanovre,  et  ce  gonveme* 
serve  i>lus  haut  &ur  les  proclamations  ment  n'en  continue  pa«  moins  à  fidre 
étrangères,  dont  celle  vis^iÉ-via  de  la  asai^  prélever  snr  les  bâtimens  qni  naviguent 
son  d'Oraoge  citée  en  dernier  lien  n'existe  snr  l'Elbe  les  droits  fixés  par  son  ancien 
nulle  part,  rt  qiii  ne  pouvait  devenir  tarif.  Pourquoi  les  Pays  -  Bas  se  soiimet- 
commc  telle  obligatoire  pour  un  prince  tr$iient-ils  à  un  sacrifice  dont  ou  a  dis- 
indëpeudaat  Du  reste.,  ce  aoaverain  ,  pensé  te  Hanovre  ?  Poarqnoi  les  mêmes 
ainsi  qu'il  a  <^t«'  égalcmeut  exposé,  nr  ])riucipes  recevrai ent-ih  une  application 
trouvait  pas  dans  le  cas  d'aller  posséder  différente  sur  l'Elbe  et  sur  le  Rhin  ?  Pour- 
le  territoire  hollandais,  mais  il  y  exerçait  quoi  serait-il  plus  diffiole  de  faire  cesser 
la  eonvevaioeté  plusicnrs  moi^  avant  la    la  relâche  forcée  à  Cologne  qn*à  Blagde- 

bourg  ? 

«  La  mesure  de  ce  qu'il  est  permis  à 
«  cet  égard  d*espérer  s*entrevoît  dene  le 
«  passage  snivwAt  de  la  note  do  no  jidBet 

«  iSsS. » 

Dans  l'incertitude  si  la  cour  de  Vienne 
a  conoalswnee  des'conoesnoBs  laites  par 

celle  des  Pays-Bas,  et  des  grands  sacri- 
qu'aii\  modifi entions  apportées  par  des  hces  auxtpiels  elle  a  déjà  consenti,  le 
institutions  domestiques  au  droit  pubhc  soussigné  a  l'honneur  d'annexer  à  la  pré- 
des  anciennes  Provinces-Unies  des  Pays-  sente  les  protocoles  35a  et  'S5g  des  leun- 
Bas  et  aiix  peuples  qui  les  habitent.  Les  ces  deîn  mnimission  centrale  de  Mayence. 
autres  nations,  d'après  les  principes  du  Ces  pièces  mettront  en  évidence  qu'en- 
droit des  gens  et  du  droit  public,  y  de-  îonrd'niU  la  diseossion  roule  plut6t  sor 
sacnrèrest  étrangères ,  à  l'exceptioA  de    des  principes  abstraits  et  spécnlaftfii  que 

4. 


signature  du  tr:ii?c  df»  pnix:  de  Paris  du 
3o  mai  1814 ,  et  plus  long-temps  encore 
«vant  d'avmr  contracté  des  obligations  à 
l'égard  de^la  navigation  du  Rhin,  par 
son  accession  du  20  octobre  i8i5  au  re- 
cès  du  congrès  de  Vienne.  Si  la  souverai- 
neté de  S.  M.  sur  la  Hollande  dérive  dSm 
titre  nouveau ,  ceci  ne  peut  s'appliquer 
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sur  des  diffictiltés  réelles,  et  que  l'état 
des  choses  dàmcut  cxamiue,  uu  loter- 
▼allo  bieo  iastgnifiant  sépare  désomiaia 
les  deux  parties.  En  iSaS  ,  les  rcTcous  de 
l'octroi  ftur  le  Rbiu  conTentiounei  se  sont 
moutés  à  a,5ot,B83  fr.  63 e.,  offnmtiin 
excédant  aarVaça^  i8a4  de  154,648  fr. 
-y.o  r.  Lps  transports  des  Pays-Bas  qui  ont 
remonté  le  BJiin  y  ont  £guré  pourii5,0£3f. 
67  e.  Si  tel  est  l'état  florinant  de  la  na- 
vigation du  Rhin  en  ce  luomeut  qu'on  dit 
la  rivière  ferrn«'!c  au  commerce  du  monde, 
que  ne  pouxra-t-ellc  devenir  au  cas  qu'on 
aocepte  les  propontious  des  ]tey»>Bas? 

«  La  conveution  de  Vienne  ne  peut  que 
M  prendre  acte  id  de  Tassuranoe  que  S.  M. 
u  le  roi  dei  Paf»>Basdmme  d'être  prête  à 
«  faire  cesser  tontle  défense  de  transit  snr 
«I  le  Rhin.  » 

Cette  assurance  ue  prouve  pas  l'ohli- 
gation  antérieure  ;  c'est  au  contraire  par 
esprit  de  coucilintion«qu'ou  a  offert  pln- 
tteurs  nouvelles  coucessions. 

«  S.  M.  I.  R.  et  Ap.  ne  saurait  reoon- 
«t  naître  nu  gourernenwntdesPays-BaStni 
u  la  faculté  de  tenir  en  suspens  !Vx«'i  ution 
M  de  l'engagement  principal  qu  il  a  direo- 
m  teosent  eontraélé  au  moment  même  de  la 
m  transmission  du  pays,  et  qu'il  est  en  son 
<<|)ouvair  d'exécuter,  ni  la  faculté  de  faire 
u  dépendre  cette  exécution  de  l'accomplis- 
m  sèment  «  soit  d'antres  engagemens  dis- 
«tîncts  et  accessoires,  pris  à  l'égard  d'au- 
«t  très  points  l'e  la  navigation  du  Rhin;  soit 
«  eidisde  Fachèvementen  oommuii  aocord 
«  des  dispositions  réglementaires  de  l'acte 
«  de  navigation  du  Rliin.  S.  M.  I.  etR.  ue 
w  saurait  reconnaître  au  gouvernement  des 
m  Pays-Bas  la  faculté  de  transformer  ses 
«  obîipntion'-:  positives  et  précises  ru  arran- 
«  gemeus  couditionuels  ctéTeuluels,  qu'il 
«dépendrait  de  lui  en  èettàtr  résultat  de 
«  laïsserperpéttt^llcmentdansun  état  d'in- 
«  oljservati<«n — S.  M.  I.  ne  saurait  recon- 
ct  naître  au  gouverneracut  dc&  Pays*Das  la 
.  (t  faculté  de  subordonner  l'exécution  de  sa 
«  part  de  l'article  5  du  traifc  de  Pr\rh  à  la 
'  u  condosion  d'uncommun  accord  rela^re- 
'«  ment  aox  articles  109  et  xoS  dn  recès  du 
«eongrès,  ainsi  qu'aux  articles  19  et  3i 
te  appartenriiit  aux  dispositions  spéciales 
«  couccruant  la  navigation  du  Rhin. — £n 
«  revanehe  »  lorsque  le  gon^ernement  des 
-  Pays-Basaura  satisfait  à  son  rufragement, 
«  fort  désormais  de  l'accomplissemeut  de 
«  ses  devoirs ,  il  pourra  à  son  tour  faire 
m  eatendreses  réclamations  snrlesentraTcs 
t«  qni ,  d'atitTP  part ,  pourraient  exister  au 
m.  détriment  du  commerce  des  nations»  et 
tt  dans  ce  cas  il  renoontrerayiioiis  tt*endoii' 


«  tons  pas,  auprès  des  puissances  garantes 
w  des  traités  de  Paris  et  de  Vienne  autant 
«>  debonnevoionté  à  appuyer  ses  justes  de> 
«  mandes  en  faveur  de  la  libre  navigation 
«  du  Rhin,  que  rancien  gouvernement  de» 
m  Proviaees-Unies  a  éprouvé  d'appui  et  de 
«  bons  offices  dans  le  soutien  de  la  clôture 
«  de  l'Escaut ,  en  conséqaence  de  la  stipit 
«■  latiou  de  Munster.  » 

n  a  été  démontré  ci-det«ns  qae  les 
t'ays-Bas  n'ayant  contracté  d'autre  obli- 
gation que  par  leur  accession  an  recès  du 
congrès  de  Vienne  du  20  octobre  t8i5, 
il  n^istc  pour  e«x  ancnne  distinction  ni 
primante  d'cugagemens  par  rapport  à  la 
navigation  du  Rhin  »  mais  au  contraire 
vne  solidarité  générale  ;  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  transmission  du  pays  qui  reçoit  les 
eaux  du  Rhm  ;  qne  les  Pays-Bas  sont 
fondés  à  réclamer  1  accumplisseuient  des 
avantages  qoi  lenr  sont  garantis  par  las 
ti  iitcs ,  mi  moment  où  ili  s'offrent  à  rem- 
plir de  leur  côté  les  obligations  que  ces 
traités  leur  imposent;  que  les  moyens 
d'enlrarer,  si  l'intention  en  pouvait  ja- 
mais exister,  rcxécution  de  ce  qui  a  été 
stipulé  à  la  charge  des  états  respectifs , 
sont  les  mêmes  ponr  tons ,  et  qn'on  ne 

saurait  donner  une  preuve  moins  équi» 
voque  d'impartialité  et  de  bonne  volonté 
à  rcmphr  ses  propres  obligations ,  qu'en 

{>roposant  de  fi^ev  le  même  terme  ponr 
'entier  accc)mpîis«if«inrnf  de  part  et  d'au- 
tre des  traitt'b.  —  L  ou  se  permettra  de 
remarquer  encore  que  la  roîe  indiquée 
do  commencer  du  côte  des  Pays-Bas  à 
s'acquitter  de  leurs  enj^ai^eineus,  sauf  à 
voir  ensuite  leurs  propres  prétentions  ap- 
pufètÊ,  blcsaerait  a  eonp  sûr  les  préceptes 
d'une  sage  et  prudente  politique,  et  se 
laisserait  d'autant  moins  concilier  avec 
les  devoirs  d'un  gouvernement  attentif  m 
liien-être  de  ses  si^ets ,  qu'il  n'existe  a»» 
CTJFi  motif  pour  que  celui  des  Pays-Bas 
donne  le  premier  l'exemple  d'accomplir 
les  obligations  contractées. 

M.  l'euvoyé  exlraordiuaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  I.  R.  et  <Ap.  est 
prié  de  vouloir  bien  transmettre  ces  ob- 
servations à  sa  cour,  *et  les  donlM  qni 
s'étaient  élevés  chez  elle  se  tronvanf  >le 
cette  mamère  eclaircis,  celle  de  La  lia^  e 
continue  d'entretenir  l'espoir  que  le  cabi- 
net autrichien  consentira  à  accorder  sou 
puissant  appui  au  système  également  juste 
et  modéré ,  adopté  à  régjird  de  la  navi» 
gation  du.  Rhinjpar  le  gonremement  des 
Pays-Bas. 

Si  les  propositions  libérales  faites  par 
le  coromissaire  de  S.  U.  à  Mayence  le  aH 
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mars  et  le  i8  mai  iSsSf  et  nuerees  aux  maintiei]      lois  foDdatneutalcs  dans  Injr 

protocoles  ci-dcssos  m«Btioniiés,  .n'ont  vignetir:  iaquiétodes  qoi,  d'après  notre 

pas  «KHW rencontré dt  b  ptrt  do  caU*  prière»  farwt eommuit^Bëcsè  ▼•Bl  par 

net  de  Berlin  raocueil  qu  elles  présa-  la  roie  légale  de  Teutreniiie  de  8.  A.  I. 

geaient,  il  y  a  totit  lieu  de  se  flnltcr  qî>c  l'arehidiie  y)alatiij.  Quoique  nous  ayous 
les  nombreuses  cuacessions  auxquelles  toujours  eu  la  plus  entière  confiance  dans 
s*eat  déjà  prêté  le  gouvenienentdes  Pa^^  la  bonne  et  coasCanle  Tolottfé  de  Y.  M. 
Bas  Cuiront  par  ouvrir  l'i^sne  di'M'-éc  anx  ponr  \e  mainticu  Je  la  constitution  du 
obstacles  qu'a  éprouvés  jusqu'à  Theure  royaume,  et  que  nous  soyous  affernris 
actuelle  l*accompli»semeut  des  stipula*  dans  cette  conliauce  par  les  preuves  mili- 
tions de  Vienne  sur  Tobjet  en  litige ,  et  tipliées  des  dispositions  lavonibles  de 
que  dès  lors  les  mrmhrcs  dv  In  cntTirîiis-  V.  '^^  pour  notre  birn-ètre,  et  ses  déela- 
ston  ocntrale  réusMroat  a  trouver  la  so-  ration»  solennelles  à  cet  égard  répétées 
Intioa  dn  proUème  compliqué  qui  iee  dans  la  résolntion  et«dessus;  cependant 
oeenpe.  iMCireonstanees  des  rapports  et  du  temps 
An  surpins,  le  ministère  prussien, dans  nous  ayant  fait  craindre  que  la  Jèclara- 
sa  notedn  19  arril  i835>  s'étaat  dédftré  tion  des  causes  auxquelles  cette  r/nolutlon 


disposé  à  entamer  avec  le  DouTemement  attribne  les  incidens  désagréables  <|u 

des  Pays-Bas  uue  ué^ocialioo  eoimuer-  u:)us  avons  signalés  comme  des  griefs,  et 

cLnle  à  Cologue,  dans  l'espoir  qu'en  dis-  qui  froissaient  même  l'intégrité  de  la  ton- 

cu  tant  les  rapports  commerciaux  des  deux  &tituLion,pri!)e.  contre  l'intcutionde  V.M., 

états,  on  parviendra  pettt>ètre  à  conci-  dans  un  autrn  sens ,  u'v-xposât  onjonrles 

lier  tons  les  intérêts ,  la  cour  des  Pnys-  droits  de  la  nation  à  des  doutes ,  et  ne  fil 

Bas  demeure  intimement  conTaincue  que  attnbuer  ces  incidens  aux  influences  du 

les  plus  heureux  auspices  pré^deront  à  droit  de  VanMvïlé  supféme ,  nons  avons 

la  fois  «nz  eoaférenees  de  Cologne  et  de  senti  qoe  nds  esivrits  et  «  eux  de  nos  con» 

Mayence,  da  moment  où  les  hantes  pnr-  ritov^-ns  ne  pouvaient  être  parfaitement 

ties  respectives  faisant  abstraction  des  trauquill^és,  qu'autant  qu'une  nouvelle 

principes  génénmx  et  des  Aéorics  ^*  déclaration  phis  complète  de  la  part  de 

cnlatives,  qui  les  out  partagées  jusqu'à  V.  M.  assurerait  davantage  nos  dralta, 

c-e  jotir,  se  détermineront  à  adopter  la  qui  doivent  être  maintcuns  inviolables 

voie  plus  conciliatrice  d'examiaer  le  côté  aiis&i  i«ous  ce  rapport.  Mais  V.  Bl.  a  dé* 

pratique  de  la  discussion»  et  de  cberdier  cisré  que  ce  eonlean  de  h  résolnlîon  fan- 

à  s'entendre  d'après  1rs  liens  d'nmitié  ,  y  rrinlc .  qTît  i^nmi^crii  t  nrinonccr  des  j»riu» 

de  bon  voisinage  et  de  pareuté  qui  leâ  cipes  de  gouvernement  opposés  au  droit 

naissent,  sur  riaterralle  bien  étroit  par  de  notre  constitution  et  à  nos  lois,  avait 

lequel,  depuis  les  propowtioPS  fiûtes  à  eu  uniquement  pour  but  rexplication  Us» 

Mayence»  cttet  et  troUTent  encore  sé^  tbriquc  dos  faits;  mais  (|uc  tes  faits  eTix- 

parées.  mêmes  qui  avaient  donne  lieu  aux  griefs. 
Le  sonssigsé  saisit,  etc.  ^*  avaient  ai  fort  affecté  le  cerar  de 

ymmUÊL  BB  Soni^.  V .  M. .  ne  seraient  jamais  allégués  coouno 

„  exemples  pour  de  semblaldes  incidens,  ni 

'    '    '     I  comme  un  motif  de  maintenir  un  nouveau 

droit  ineonnvdansnotre  léj^slalion  ;  qn*au 
contrriirr,  V.  M.  voulait  maintenir  et  ]»ro- 

RaPRBSE»TATrow  arrêtée  par  U  diète  de  tégcr  eu  tout  temps  la  constitution,  con- 

ffongrû  dans  ta  séance  du  20  janvier^  firmée  par  son  serment  lors  de  son  inan- 

m  r^MU»  Cl»  iv^erfl  d«  S,  JÊ.é»  ^  guratiou  et  consacrée  par  la  coutume  et 

HOPetahre  iSaS.  rrxpf'rirTifC  df's  siècles,  qu'à  l'égard  des 

subaides  de  toute  espèce,  elle  reconnais- 

Sire,Boiis  avons  reçu  avec  les  sentiment  Ait  qtt*e»  anetm  cas ,  même  dans  les  pins 

du  respect  que  des  sujets  doivent  à  leur  extraordinaires ,  on  ne  pourrait  jamais , 

sonverain  ,  et  cenx  de  la  phis  vive  recon-  contre  la  disposition  expresse  du  ly*  tr- 

uaissancc,  le  rescrit  de  V.  M.  sacrée  et  ticle  de  17QO  et  91 ,  s'écarter  de  la  ma- 

apostoKqne,  en  date  d|^  a6  novendMre,  nttoedont  la  diète  aurait  traité  cet  objet, 
qui  nous  a  été  adressé  relativement  à  nos        Comme   par  cette  déclaration  j)îos 

représentations  dn     octobre,  et  à  la  ré-  étendue  de  ses  dispositions,  Y.  M.  a  dé- 

solntion  impériiÉle  rendne  le  9  novembre  livré  nos  esprits  d'une  grave  inquiétude, 

vivant,  y.  M.  a  bien  voulu  par  ce  wicf it  et  a  bien  Tonha  affcrmbr  notre  dévoue - 

4i^p^r  nos  inqniétndts  rtb^TatMm  an  nm%  par  ce  Bourcan  doiomeMI  de  justice^ 
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el  cette  preuve  de  be»  lutetitiou»  pater- 
nelles, nons'lol  témoignons  à  cet  égtid 
une  reconnai--aucc  aussi  vive  qu'inva- 
riable, et  UOU3  reuouveions  qos  vœux  les 
plus  ardens  ponr  que  le  Dien  tout-pnîs- 
sant  et  infiniment  bon,  le  conservateur 
de  l'univers,  prolonge,  pendant  un  grand 
nombre  d'années,  votre  cxbteuce  et  votre 
Mntéponrlebonhenrdes  peuples  sonmia 
à  votre  sceptre.  Mais  en  même  temps  nous 
demandons  instamment  à  V.  M.  que,  pour 
tranquilliser  plus  par£utement  les  esprits, 
et  en  tfwwiginige  do  notre  éternelle  re- 
connaissance, les  assurances  de  V.  M.  r(  - 
lativement  aux  droits  dn  royaume,  qui 
sont  d'aiUenn  audesans  de  tonte  dédara* 
tion  erronée,  soient  mises  au  rang  des 
lois  ,  et  qu'ainsi  le  code  des  lois  en  toit 
uu  monument  éternel. 
•Quant  aux  antres  objets  de  nos  représen- 
tations ci-(]cs=;ns  mentionnées,  s  Tir  lesquelles 
V.  M.  a  bien  voulu  également  s'expliquer 
eonforméraent  à  aa  bonté  patahndle ,  nons 
Mmarqnons,  avec  tout  le  reepeet  que 
nous  vous  devons  comme  vos  sujets  ,  mais 
eu  même  temps  avec  douleur,  qu'on  a  a 
pas  fait  droit  a  notre  firiire  relativement 
à  la  contribution,  qTiniqTie,  d'après  le  8* 
article  de  X7x5,  les  contributions  dans 
tonte  leur  étendne  aoient  nu  objet  des  dé* 
libérations  de  la  diète,  et  qne  principale- 
ment leur  montant  doive  toujours,  d'a- 
près la  teneur  du  19^^  article  de  inuo  et 
1701 ,  être  réglé  à  la  diète,  pour  Pinter^ 
valle  d'une  bessiou  à  l'autre  :  intervalle 
qui  ne  doit  être  que  de  trois  ans  ;  et  qu'eu 
outre  nos  bumbles  représentations  du 
i"  février  delà  diète  de  r8ri  et  i8ia 
doivent  prouvera  V.  M  que  les  i  înts 
sont  expressément  réservé  le  droit  de 
fixer  la  qaotité  des  impôts  jusqu'à  la  diète 
suivante.  Ainsi ,  quoique  nous  soyons 
prêts  à  admettre  dans  nos  délibérations 
ultérieures  de  la  diète  la  matière  de  la 
contribution ,  Y.  Bf.  reeonnaîtra  nns 
doute  d'elle-même  que  cependant,  m  m 
qui  concerne  l'impulatiou  de  la  quotité 
exigée  an  delà  de  edle  fixée  parla  diète, 
et  pour  faire  disparaître  l'influence  fu- 
ture aussi  bien  que  passée  des  ordon- 
nances rendues  sur  cet  objet,  nous  de- 
vons renouveler  notre  prière,  par  mile 
de  laquelle  nous  snniîncs  obliges  de  dé- 
clarer respectueusement,  mais  expressé» 
ment  tt  avee  une  linoéiité  filiale ,  qu'in- 
timement convaincus  de  la  justice  de 
l'imputation  ,  nous  devons  désirpr  qn'nus- 
.sitdt  que  la  matière  de  la  contribution 
sera  discutée,  le  principe  de  rânpntiitioii 
complète,      d'ailleoia,  lo«iqn*oo  fixera 


ia  quotiic  de  la  contributtou  future,  sera 
soumis  à  ^attantion  dn  souverain,  soit 

établi  rtvanf  tout  dans  les  formes  de  la 
diète  i  et  qne  déjà  par  la  raison  qu'on  n'a 
pas  contnme  do.  rédiger  d'article  sur  la 
fixation  de  la  qnotité  des  contributions , 
il  soit,  pour  assurer  le  sort  des  contri- 
buables, porté  au  code  par  un  article 
parficotier  qui  sera  adopté  provisoire- 
ment.  Car  comme  la  sainteté  des  lois  a 
été  lésée  par  le  cbangemeut  a])porté  ù  la 
contribution  bors  de  la  diète,  de  même 
qne  par  Tordre  d'un  recrutement ,  si  cette 
lésion  n'est  pas  rétractée  par  la  justice  et 
la  bonté  de  V.  M.,  le  préjudice  porté 
ainsi  à  la  eonstitntîon  dn  royanme  sera 
irréparable. 

Pour  ce  qui  coucerne  la  tenue  de  la 
diète,  qui,  d'après  l'art.  i3  de  1790  et 
1791 ,  doit  indispensablemeut  avoir  fieu 

dans  chaque  îTitcrvnllr  dr  tidi^,  nnc,  nous 
prions  très  humblement  Y.  M.,  puis- 
qn*eBe  vent  bien  reconnattre  elle-même 
que  le  bien-être  et  le  bonheur  du  royaume 
dépendent  de  la  tenue  régubère  de  la  diète 
dans  les  termes  légalement  fixés,  de  vou- 
loir bien  permettre  ^oeKassnnnce  rcTak 

qui  a  été  donnée  sur  l'observation  de  nOS 
lois  à  cet  égard  soit  insérée  dans  le  Code 
civil.  La  bonté  particulière  avec  laquelle 
y.  M.  met  ses  sâns  paternels  à  nous  tran- 
quilliser, nous  encourage  également  à  la 
prier  de  prendre  en  considération  la  de- 
mande respectnensé  qne  nons  loi  avoua, 
adressée ,  ])onr  qu'à  la  fin  de  chaque  diète 
le  terme  de  la  suivante  soit  fixé,  eî  d'a- 
voir la  bouté  de  nous  rassurer  par  la  ré- 
solution que  nous  avons  sol&citée  à  cet 
égard.  Cette  deniLinrîo  tic  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  de  la  royauté  ;  car 
T.  II.  s*étBnt  fermement  proposé  de  faire 
tenir  la  diète  dans  l'intervalle  de  chaque 
trienninm,  la  fitntion  du  tymc  dans  la 
diète  même  n'apporte  ancuue  modifica- 
tion an  droit,  mais  elle  détermine  seule» 
ment ,  pnr  vvp  concession  royale,  Tépo- 
que  à  laquelle  l'exercice  doit  en  avoir 
lien,  conKttmcment  à  la  loi. 

Quant  à  Taetivité  dn  cmiseil  royal  de 
ponvemeroent  en  Hongrie,  au  i""  articlo 
dn  5'^  décret  du  roi  Wladislas,  aux  7»  et 
8*  artieles  de  son  IS«  décret,  an  ia«  ar- 
ticle de  l'année  1681 ,  aux  ï4'"  et  i6''  de 
1790 ,  eu£u  au  5<^  de  i8o5 ,  nous  auritma 
bien  voulu ,  à  cette  occasion,  appuyer  noa 
désirs  auprès  de  Y.  M.  par  dis  argnmeno 

plii«!  rtnitlu*.  TVf'-nrTnnjn«i ,  oomme  00s  ob- 
jets se  reproduiront  d'ailleurs  dans  la  sé- 
rie dea  déiîbéfalionS'snoceasiTes,  nova 
arODi  jogé  à  pvo|ica  de  tencitte  jnsqn*à 
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cette  époque  la  oootiiioation  de  do&  d«-  communiqués  nnx  membres  de  la  diète, 
inaudes.  on  a  déjà  prb  les  mesures  uéce&saires 

A  l'égard  de  h  eormpondancc  réei-  pour  que  ces  aetea  paraissent  imprimés 
pri>que  des  eomitiLs  sur  des  objets  qui  Ii  i^lus  tût  jiossiblc. 
cooceraent  l'adminUtratiou  noblique  du  Quant  à  ce  qui  coocernc  spécialeuieot 
royaume,  nous  odroQs  ^iios  Diraibies  re-  les  travaux  mêmes  et  leur  point  de  matu  • 
mercfmeDs  à  Y.  M.,  pour  la  résolution  rité  plus  on moÎDs  cora|dète  ponr  la  db- 
royale  qui  porte  que  l'artivil»'  légale  des  cussion  ,  nous  faisons  re«»peetucusciuciil 
eomitats,  rétablie  au^si  50115  ec  rapport,  les  ob&erratious  suivantes  :  11  ne  se  pré- 
et  confirmée  par  Fusagc  depuis  tm  temps  sente  aucnne  réileûon  à  faire  sur  le  tra- 
imraémorial,  soit  aussi  consolidée  par  Tailcouceroaot  les  objets  juridiques.Quui- 
une  loi ,  et  nos  désirs  sur  cet  objet  seront,  que  la  matière  des  traraux  sur  l'objet  de 
conforménieot  aux  inteutioDs  de  Y.  M.  et  la  commission  des  contnbuliuns,  vu  le 
de  la  résointion  adressée  à  la  diète  en  manque  d*one  conscription  des  taxes  ou 
1792,  rédigés  en  tm  article  particnlier,  cnd;iv*re  pour  les  réguicolcs,  qui  fourni- 
soumia  à  TOtre  examca.  rait  des  dounées  réelles  pour  rectifier  les 

Bdalivcment  anx  pro(>otttions  royales   qnotes  des  Palatinats  (  Falatinalporien  ) , 
sur  lesquelles  Y.  M.  nous  recommande   et  par  oonaéi|nent  une  règle  pour  intro- 
par  son  réécrit  de  d/'!ib<'riT  avec  soin,    duire  une  projvorfi^n  p'.i!^  c-^  u  te  dans  la 
et ,  en  nous  rappelaut  nos  obligations  lé*    répartition  des  uiipots  entre  les  juridic- 
gales,  noua  invite  à  présenter  sans  délai   tlons,  ne  puisse  être  traitée  dans  In  partie 
le  mode  des  travaux  préparatoires  qui    qui  doit  être  bai«ée  sur  la  conscription  ci- 
doWent  être  exécutés  par  une  députa tion,    dessus,  nous  pensons  n<'aniiioins ,  qii'at- 
nous  exposons  humblement  que  ce  qui  eu    tendu  qu'il  y  a  daus  ce  travail  pluiàeurs 
a  ralenti  jusqu'à  présent  la  marehe,  e*est    objets  qui  n'exigent  pas  le  secours  de  la 
que  !cs  df'liîu  rations  sur  rafTertnisscmciit     conscriplinn  ,  ol  <j>il  peuvent  «*{rc  <  xi  rti  - 
dc  la  conâtitutiou  du  royaume  ont  pris    tés  au  graud  avantage  de  Tadmiuistra- 
tout  notre  temps.  Cependant,  comme  cet    tion  publique,  il  est  du  devoir  de  la  lé- 
cmpéciienicnt  nous  arrête  déjà  moins  t    ^alatum  de  ne  pas  remettre  à  un  antre 
nous  nous  empressons  de  ré^iondre  aux    temps  ce  qui  petit  déjà  se  faire  pour  le 
intentions  de  Y.  VL,  en  présentant  sur    soulagement  de  la  classe  des  coutribua- 
cea  travaux  leê  considérations  suivantes  :    Mes.  Cependant,  comme  il  est  certain 
Nous  avons  appris  par  le  rapport  ci-joint    qnc  la  mesure  de  la  charge  individuelle 
de  la  députatif^Tî  mixte  des  réj^nicolos    dt'-rive  de  la  répartition  de  la  quote  impo- 
{^Re^nicoiar-dépuiution)  que  nous  avons    sée  anx  juridiction»  respectives,  qu' ainsi 
chargée  d'examiner  Fétat  des  travaux  aya*    die  ne  peut  être  diminuée  *  ai  les  jnridic 
témarupies  t^Etahorate^  romm^'nccs,  que     tiens  trop  înipuîfées  ne  sont  point  soula 
cet  état  est  tel,  qu'ib  peuvent,  pour  la    gées,  non»  ueponvous  dissimuler  la  né- 
plupart  ,  être  sans  délai  soumis  aux  déli»    cessité  urgente  d'une  conscription  de  taxes 
l»émtioii8  ;  mais  que  ecnx  qui  ne  sont  paa    ponr  les  régnicoles ,  et  afin  qu'on  y  pro- 
encore  entièrement  mmpîf  ts  ,  ou  sont    cède  b;  plus  t6t  possible ,  noua  supplions 
susceptibles  d'être  complétés  commodé-    Y.  M.  de  vouloir  bien  rendre  la  résoiu- 
flMnt  pendant  le  cours  de  la  diète  ^ar   tion  impériale  sur  le  projet  de  con«crjpl^oii 
une  députation  de  régnicdea,  qui  sera    propose  à  la  diète  le  7  septembre  1802, 
nommée  à  cet  effet,  ou  ne  sont  point  si    et  qni  fpt alors  ajonrné  à  la  diète  suivante, 
étroitement  liés  avec  les  antres  braucbes    soit  à  raison  de  rimportauce  de  l'obiet , 
de  ces  travnnx ,  qn*ik  puiasent  mettre  ob-   soit  à  cause  de  la  clêture  prodiaine  de  la 
stacle  à  la  discnsAon  des  parties  dont  le    diète.  Mais  nous  la  prions  en  mémo  (cmps, 
travail  est  déjà  complet  En  ron'.é»]nencp,    dan»  le  cas  où  le  projet  de  règlement  mi- 
nons pensons  que  les  travaux  prépara-    litairc  ne  pourrait  être  taraité  par  la  dé- 
toires  qui  •  à  cause  du  peu  de  temps  qui    putation  on  commiaskin  qui  en  est  cbar* 
^tcate  ,  ne  peuvent  p:i>  dr'i  i  être  discutés     gée,  de  cf>nf'crt  avec  l'étal  militaire,  a 
par  de  nouvcUes  députations,  doivent    raison  d'emptobemens  de  sou  cûté  de 
être  immédiatement  soumis  aux  délibéra-    vouloir  bien  ordonner,  attendu  que  les^ 
tioasde  la  diète;  et  comme  il  est  absoln-    actes  loi  ont  déjà  été  communiqués,  que' 
ment  nécessaire ,  pour  une  discussion  ap-    cet  état  nomme  des  individus  avec  lesquels 
profondle ,  que  tons  les  actes  qui  con-    on  puisse  traiter  cette  affaire ,  et  qui 
iieiinent,  soit  le  résultat  des  travaux  p>é-   soient  pourvus  dec  instructions  néces- 
paratoires ,  soit  les  objets  nécessaires    sairés  à  cet  égard, 
pour  le  lùatériel  de  la  délibération»  soicAt      Ancnne  difficullé,  à  noire  avis,  ne 
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s'opposa  à  ce  qu'où  diAculc  les  traTaux 
sur  les  objets  urbariaU,  è*esf4-clire  qui 

côncerncnt  les  rapports  des  paysans  avec 
leurs  seigneurs  fonciers,  les  objets  ec- 
clésiastiques, ceux  de  littérature  et  de 
commerce,  du  droit  publie  et  de  la  polir* 
tiq-jc  f  fjublica  ' pofitico')  t  et  les  griefs. 
Mais  j^our  ce  qui  regarde  les  mines  (A/o/»- 
ttnistuche) ,  comme  le  travail  sur  cet  ob- 
jet f  ainsi  ^ue  nous  l'avous  vu  par  le  rap- 
port ci-jomt  de  la  députalion  qui  est 
chargée  d^en  examiner  la  sitiiation,  est 
^essentiellement  défectueux,  et  que  nous 
voulons  ,  pour  rcnicdicr  à  ces  défauts  et 
à  ces  lacunes,  nommer,  avec  ra^rément 
de  V.  M. ,  une  nouvelle  dcputation  en- 
core pendant  la  durée  de  cette  diète»  afin 
que  la  discussion  de  cet  objet,  si  impor- 
tant sons  tous  les  rapports ,  ne  reste  pas 
en  arrière,  nous  prions  T.  M,  de  vouloir 
bien  ordonner  que  les  individus  de  la 
chambre  des  finances  qui  seront  adjoints 
à  notre  députa  tion  soient  conduits  au  lieu 
des  séances  de  la  dl^te,  «près  une  instruc- 
tion préalable  sur  le  terme  du  travail  que 
l'on  doit  entreprendre  à  cet  égard.  Mais 
aiia  que  uotre  députation  suit  en  état 
d*en  discuter,  conjointement  aree  eux , 
en  pn-faitc  connaissance  de  cause,  toutes 
Içs  questiouà^et  les  circonstances,  nous 
avons  provisoirement  en  soin  que ,  pour 
ce  travail  de  la  députation ,  l*oa  fit  Tenir 
de  toutes  les  contrées  du  royaume ,  dans  ' 
lesquelles  on  travaille  à  l'exploitation  des 
mines,  un  nombre  suffisant  dliommes. 
versés  dans  le  droit  et  la  science  de  cette 
partie  {urbaiium  rt  Montanhtik),  c[\n  ,  de 
même  que  les  mdiFidus  de  la  ciiumbre  des 
finances ,  n*auront  qu*un  vote  dlnforma- 
tion,  et  nous  portons  respectueusement 
celte  disposition  à  la  connaissance  de 
T.  M.  Comme  nous  croyons  qu'il  est  con- 
forme à  vos  intentions  salutaires  et  né- 
MMaire  ponr  compléter  le  grand  bienfait 
que  T.  M.  réserve  à  la  nation  hongroise 
par  Tamélioration  de  Tadministration  pu- 
blique,  que  tontes  les  parties  de  celle-ci 
soient  dirît?<'e«i  dans  un  ordre  conforme  à 
l'esprit  de  la  cuuâUtutiou ,  et  que ,  d'après 
le  sens  de  la  loi,  les  opérations  de  la  lé* 
Çislation  s'étendent  aussi  à  la  chambre 
des  finances  du  royaume  de  Hongrie, 
nous  adressons  à  Y.  M.  la  resi>ectncu$e 
demande  qu'elle  veuille  bien  charger  sa 
chambre  royale  des  finances  de  présenter 
à  la  diète  actuelle  ses  instructions  sur  les 
tioints  concement  le  maintien  des 
lois,  ainsi  que  les  objets  qui ,  par  l'anto- 
rité  de  celles-ci ,  font  partie  de  sa  sphère 
d'actifité  et  d'obligations;  mais  de  vou- 


loir bien  permettre,  quand  nos  délibé- 
rations ma  les  objets  publico -politiques 
toncberont  les  rapports,  d'après  lesquels 
les  dicastères  sont  coordonnés ,  que  noirs 
examinions  aussi  les  instructions  de  la 
chambre  des  finances,  et  que  nous  soii» 
mettions  à  la  résolution  de  V.  M.  ce  qui 
dans  les  objets  de  son  ressort  |K>uTrait 
paraître  susceptible  d*améIiorati<m  »  im 
avoir  besoin  de  inodificutiOD  ponr  l*nTatl* 
tage  de  V.  M.  et  de  ses  sujets. 

Mais  quoique  nous  nous  soyons  fer- 
mement proposé  de  traiter,  sans  aucun* 
exception,  tous  les  travaux  des  députa* 
lions  de  réguicoles  {regnkolar'deputatio-' , 
nem\  sur  les  objets  qui,  suivant  le  4jn*i 
artide  de  la  diète  de  1 790  et  9  r  »  sont  du 
ressort  de  ses  délibérations,  et  que  noua 
attendions  eu  toute  confiance  de  la  bonté 
avec  laqudle  V.  M.  veut  aifénuiir  le  bien* 
être  du  royaume ,  qu'elle  nous  mettra  à 
même  d'atteindre  le  but  de  nos  desseins, 
nous  avons  jugé  utile  d'éiabkr  un  certain 
ordre  dans  la  diseussion  des  mUtièree,  et 
nous  aurons  alors  attention  de  d«inner  la 
priorité  aux  objets  dont  dépens  le  bien 
général  de  tout  le  royaume ,  ou  de  la  plus 
nombreuse  partie  de  la  nation.  D*aprèa 
ces  consîdérafiniiç ,  itons  traiterons  avant 
tout  du  coranacrcc  et  du  code  de  cette 
partie,  vu  que  la  prospérité  du  royaume 
et  le  bien-être  de  tous  les  snjets  en  dé- 
pend ;  ensuite  de  Yurbarium  ou  de^  rap» 
ports  des  paysans  avec  leurs  seigneur* 
tonekrs,  du  travail  de  la  commisâon  dee 
contributions  (contribuUonale  commissa- 
riaticum^ ,  oljjcts  qui  concernent  la  clasçc 
du  peuple  la  plus  uumi>reusc,  et  en  mcme 
temps  la  moins  fortunée;  enfin  la  partie 
juridique;  la  p:ntic  littéraire  avec  la  li- 
berté de  la  pres&c  ;  celle  des  mines  ,  dans 
la  supposition  ^ue  si  la  députatiou  qui 
do't  éhre  nommée  n'avdC  pas  terminé  «on 
travail  complémeotaire  pour  l'époque  où 
le  totir  de  cet  objet  arrivera ,  ce  qoe 
néanmoins  vtom  n'avons  pas  à  craindre, 
si  die  le  commence  à  temps,  nous  traite- 
rons cet  objet  d'après  la  partie  du  tra- 
vail qui  sera  terminée ,  et  les  autres  notes 
qui  seront  remises  dans  la  suite  à  la  diète 
pour  son  usage,  soit  parce  qu'il  est  en 
lui-même  de  la  plos  haute  importance» 
soit  pour  faire  droit,  d'après  la  loi  et  la 
justice ,  atix  ])laiates  oontinneiles  des  ba- 
bitans  des  forêts  ou  actionnaires  des  mi- 
nes (  Ifeùu/arii);  les  affaires  ecclésiasti- 
ques ;  enfin  les  afihires  de  droit  pnblic 
et  politique  {publico  politicum  ). 

«  Quant  au  travail  qui  concerne  les, 
griefs  {gravamina)  I  nous  exposons  rçi- 
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péctueiuement  qu'une  dépuutioo  parti-  KisoLUTiOM  tetidue  par  S,  M.  J.  et  A», 
calière»'ooci^d«c«C  objet,  méiMYel»-  $mr  U  repritetUtUiom  ami  lui  m  été 
IItiH  mz  griefs  les  plus  récens  qui       adrmsée  le  30  faaner  dinUer  par  f« 


doîrent  être  portés  à  la  diète  actuelle,  et       Jiitc  d»  Somgrie. 
qu'^  peot  toujours  présenter  le  réuiltat 

w  ton  txtenSl  k  lu'diiwmk» «te «tt»^—-  An  aom  de  S.  M.  I.  el  Ap.,  notre 
ttaùàée.  Dès  que  nous  aurons  soumis  à  auguste  sourerniD  ,  la  présente  résolution 
l'examen  de  V.  M.  ,  par  fine  re]iréseDla-  est  communiquée  à  S  M.  I.  riUuî.trc  ar- 
tion  respectueuse,  qiu  sera  accélérée  au-  ebidnc  »  aux  rérérends  et  honoraLleii 
tant  que  nnpovtance  de  b  chose  le  per^  membres  de  la  diète.  Par  la  reapeotaeiue 
mrr,  les  objets  qni  mt'ritcnt  la  préfé-  représentation  que  les  états  out  adrcs* 
rcuce  (oifjecta,prœ/erenUaim),  xu>us  noua  *ée  le  ao  janvier  de  l'année  courante  à 
emprèsaetvns  de  nous  oeeaper  des  tra-  Vemperenr,  S.  M.  a  vu  qn^Os  avaient  re- 
ranx  ei  daasna  mentionnés  des  députa-  coonu,  dans  le  rescrlt  i  m  p'rial  explicatif 
tions  ,  et  en  même  temps  des  griefs.  Du  du  -26  novembre  i8?.5,  l'opiniou  et  le» 
reste»  comme  il  est  analogue  à  la  bient  iuteutiou»  de  S.  M.  reiativeiuent  an  rén- 
séance»  à  h  dignité  et  an  bicn-élre  de  Ui  <^l6  do  décret  royal  ci-dessus  men- 
nation,  que  dans  la  suite,  lorsque  la  lan-  tionué ,  et  qu'ils  avaient  reçu  ,  avec  Diie 
gtie  nationale  sera  suffisamment  CTiltivée,  confiance  filiale  et  la  rei  oanaîssancc  la 
elle  soit  généralement  employée  daus  l'ad-  plus  rcspectueo!>e ,  l'assurance  paterutilc 
ministnitî4m  pnbliqne,  bat  aoqoel  ten-  de  S.  U.  enr  le  maintien  de  la  cooitîtn- 
dent  rin';  vrrtix  et  l'étude  soijjuée  de  cette  antique  et  primitive  du  royaume  de 

langue  depuis  lyç^i ,  conformément  aux  Hongrie,  ainsi  que  sur  robservatiou  scru- 
intentions  bienfaisantes  de  Y.  M.,  nous  pnleusedei  lois.  Quoique  le  diplôme  du 
TOUS  prions  très  Lumblemeot ,  d'après  ces  couronnement  et  le  serment  d*iiiangiu>a- 
dispositions  qui  ont  déjà  déterminé  V.  M.  offrent  déjà  des  garantir  s  MifG^aDtes 

à  seconder  jusqu'à  présent  par  les  lois  ^  égard ,  et  que  le  re&cnt.  explicatif 
vendues  sons  son  illnstre rigne,  les  elTorii  eontienne  «ne  nonvelle  asssrance  étroi- 
de  «a  fidèle  nation  hongroise ,  pour  con-  tement  liée  avec  la  promesse  inaugoraîe 
server  et  augmenter  l'esprit  national  par  S.  M. ,  ct-pendant  ce  monarque  veut 
le  moyen  de  la  langue  du  pays,  de  tou-  bien  conseuur  a  ce  que ,  pour  traaquil- 
loir  bien  répondre  anssi  sons  ce  rapport  'ûer  complètement  les  esprits  parmi  les 
à  nos  vœux,  en  permettant  que  les  ar-  babitans  dos  villes  et  du  pays  ,  il  soit  ré- 
ticles  des  lois  qui  seront  rendues  dans  la  digé  de  nouveaux  articles  relativement 
diète  actuelle,  ainsi  que  ses  autres  actes,  aux  lois  positives  à  renouveler  et  ubscr- 
soient  publiés  sur  deux  eolonnes,  dont  ver,  uouimémeut  celles  des  10°,  iz*"  et 
Tune  sera  en  latiu  et  l'autre  en  hongrois.    '9*^  «ti't'^'lcs^entsoamis  à  la  ratification 

Tel  est  le  vœu  général  de  la  nation, 
et  si  y.  BI.  ventbien  le  ronplir,  ce  peuple  Qnant  à  la  contribution ,  S.  M.  rccon- 
couservera  jniqu*i  la  postérité  la  plus  re-  "''^^^  '  contredit  que ,  d'après  le  8"  ar* 
culée  le  snovenir  le  plus  reronnaissaut  t^clc  de  I7i5,  et  le  ny  de  t -90  Ct  I79r, 
de  ce  munumentde  votre  bonté  royale.  elle  forme  uu  objet  de*  dciibératioi^s  de 
Après  avoir  présenté  respectnensement  }^  diète  ;  par  cette  raison,  les  états  ont  été 
à  l'examen  de  V.  M.  les  objets  ci -des-  invités  à  faire  à  cet  égard  une  proposition 
sus,  nous  nous  recommandons  de  reste  à  d'une  manière  conforme  à  la  natuniet 
sa  bieuvcillance  royale ,  et  nous  sommes  **uc  usages  des  délibérations  de  la  diète, 
avec  la  soumission  la  pins  respectueuse  ^-  eu  attend  en  conséquence  le  pro- 
dc  V.  M.  les  dévoués  et  fulHes  sujets  et  cliaiu  envoi  de  la  part  de  ses  fidèles  états, 
chapelains  ^capellane  ) ,  les  membres  des  ^^^c  d'autant  plus  de  confiance  et  de  cer- 
étals  de  Hongrie  et  des  pays  qui  en  dé-  titnde  que  l'importance  de  l'objet  le  ré- 
pendent rassen^léa  en  diète.  dame  de  toute  manière. 

Donné  dans  notre  séance  du  20  jan-  Ponr  cp  qui  concerne  la  demande  ré- 
vier  de  l'an  i8a6,  daus  la  ville  libre  et  pétée  de  ïunpuiation  qu  ou  désire,  lana- 
Royale  de  P!resbourg.  tara  de  la  cnoee  indique  déjà  clairement 

que  cette  demande  est  soumise  à  inje  <  on- 
sidération  toute  autre  que  la  continuation 
T'""  '  ■  '  du  paiement  de  la  contribution  annuelle, 

sans  laquelle  la  sûreté  extérienrto,  base 
dt"  la  sûreté  de  tons      rovrtiimrs,  ne  peut 

éire  mainteottc.  Ainsi,  relativement  à  cet 


Digitized  by  Goo^^Ic 


58  APPENDICE. 

objet,  5.  M.  I.  u«  donte  nu  lemcnt  que  eomitats^  on  lonmèttra  à  S.  M.  nn  arUvle 

les  états  ne  rcconuaissent  cnx-méiocs  qui  doit  être  rédigé  d'une  manière in^ 

({ti'tme  telle  imputation  es(  déjà  sujette  logae  à  sa  réselution  da  a6  aowen^re 

i)ar  elie-iuéme  et  à^us  la  pratique  à  uoin*  i8a5. 
»fe4e  difficultés dilTérentes,  et ee1ad*aa«      Belativemeat  i  te  que  les  états  allè- 

tant  plus  dans  le  cas  actuel ,  qu'il  est  tlo-  guent  dans  leur  représentation,  en  se 

venu  indispensable  de  payer  la  solde  des  référant  eu  ae  point  des  propositioiis 

njilitaires  en  monnaie  de  conrention  ,  royales,  S.  M.  a  vn  en  effet  dans  quel  eut 

comme  die  Fa  été  en  effet  et  Test  encore  se  trouTtnt  les  travaux  des  dcputations 

à  présent.  du  royaninc,  établies  par  le        art.  de 

U  n'aura  sans  doute  point  échappé  à  90  et  de  91  ;  eu  outre  q^uelsmojeusauù- 

Tattention  des  membres  de  la  diète ,  que  iiàires  les  états  jugent  nécessaires  pour  la 

cela  n'a  eu  lieu  que  moyennant  les  plus  discussion   de  ces  travaux  ;  cepeudant 

grands  effort'^  del;«  part  du  trésor  royal ,  S.  M.  désire,  que  pour  gagner  du  temps, 

qui,  peudaut  plusieurs  année»,  a  été  ou  comueuce  bientôt  à  s'en  occuper,  va 

ponndérablement  aflfaïUi  par  les  drcon^  qu'on  a  déjà  les  secours  et  \e»  matériaux 

tances  funestes  du  passé,  et  par  1rs  sacri-  nécessaires  à  cet  cffcr ,  afin  qnr  |  <  nflniit 

fices  pour  le  bien  public ,  sans  que  les  la  discussion  qui  terminera  cette  partie  » 

contribndilet  dn  m^nme  de  Honniie  les  moyens  aaxîBaire»  désiré  pour  les  «n- 

aient  supporté  anenne  partie  des  Irais  très  travaux  puissent  être  edÎDmodéaient 

nécessaires  pour  couvrir  la  différence  rnssoTtiblés ,  et  préparés  pOOT  l'naage  de 

résultant  du  nouveau  mode  de  paiement  la  dietc. 

ci^dessns.  Mais  de  même  que  celte  cir-      Quant  à  Tidée  d*nne  etmserijttion  poor 

constance  fournit  une  preuve  incyntes-  les  régnicolcs  (  »v'^/i.'co/ar-co«ir/i/^f/o«  ) 
table  de  la  sollicitude  avec  laqnellc  S.  M.  qui  doit  servir  de  règle  pour  les  cotes  de 
is'occupc  sans  cesse  des  intérêts  de  toutes  contnbntion,  et  que  la  diète  de  i8oaa 
les  classes  des  contribuables,  de  même  soumise  à  l'exameu  iIn  'Souverain,  la  réso- 
S,  M.  n'aurait  ri<  n  Je  plus  à  cœnr  que  de  Intion  demandée  à  S.  M.  sur  cet  objrt  «era 
&C  trouver  déjà  luaiutenant  dans  une  si-  rendue  le  plus  tôt  possible.  Mais  comme 
tnation  telle ,  que  les  contribuables  pus-  cette  opéraUon  embrasse  plnaenre  objets 
sent  à  Favcnir  être  déchargés  d'nnsem-  qui,  coiume  la  rectification  des  cotes,  la 
blable  fardeau,  rentrée  de  la  contribution  ,  l'organisation 
Quant  à  la  tenue  indispensable  de  la  des  caisses  de  celle  -  ci  dans  les  juridic- 
dièlis  pendant  chaque  triennhuu ,  consé-  tions ,  rinstmction  pour  la  recette  et 
qucramcnt  à  l'art.  i3  de  i7P»>  et  I7f)f,  d'antres  encore,  concernant  le  soulage- 
rien  n'epipéchc  qu'il  ne  soit  rédigé  liCn-  meut  des  contribuables ,  et  l'ordre  dans 
dent  U  diète  aetoelle  un  arÀcle  spécial  l'adminblratioa  des  eaîsawt  ^Mfs  les  ob- 
sur  la  promesse  royale  d'observer  1m  lois  jets  pourlesqnels Paoeession  de  personnes 
CKi<sfantes  à  cet  égard,  et  que  ce  projet  do  l'état  iniVitaîre  n'est  pas  requise,  S.  M, 
d  article  ne  soit  soumis  à  la  ratiiicatiuu  regarde  comme  très  utile  et  nécessaire 
de  8.  U*  Mais  pour  ce  qui  concerne  la  que  ces  objets  soient  séparés  de  Topéni- 
demande  des  états,  qu'à  la  fin  decliaquo  tion  ci-dessus,  traités  suivnnt  If  s  formes 
diète  on  assigne  l'époque  de  la  suivante,  de  la  diète,  et  présentés  de  préférence  à 
comme  la  lizadon  des  diètes  k  tenir  est  S.  M. ,  mais  que  les  objets  ponr  lesquels 
d'ailleurs  nn  des  droits  directs  de  la  les  étato  dénrent  l'accession  de  VéOA  mi- 
royauté,  on  ne  voit  ni  la  nécessité  ni  l'u-  litaire  ,  soient  spécifiés  à  l'empereur, 
tilité  d'une  telle  mesure  anticipée ,  et  pour  qu'il  puisse  nommer  à  cette  fin  dc& 
cda  d'autant  moins,  que  les  états  trou-  militaires  pourms  d'instmetiont  snlB- 
vent  toute  la  sûreté  possible  dans  les  lois  santés. 

claires  etpositivesqni  existent  à  cet  égard.  Dans  le  travail  de  la  dêyutation  ftonr 
Du  reste,  il  est  déjà  accordé  par  le  rescrit    les  affaires  de  commerce,  il  y  a  aussi 

royal  du  a6  novembre;  1 8^5 ,  que  si  peu-  beanconp  de  ohosesaurlesqiiellea'leaélaCa 
dantla  durée  de  la  diète  actuelle  ,  on  ne  ppTtventprésenter  sans  délai  leurs  respec- 
pouvait  terminer  entièrement  tout  ce  qui  tueu&es  demandes.  Mais  relativement  aux 
reste  à  traiter  d'après  le  t3*  article  de  «dbjets  ponr  les^pids  on  dé^  quelques 
:7(>9et  1791,  les  états  peuvent  sou-  individus  pour  des  informations  à  pren- 
raettrç  àrS,  M.  leurs  désirs  relativement  à  drc;  il  est  nécessaire  .avant  tont  que 
la  fixation  de  Téjpoque  de  la  diète  à  tenir,  ces  objets  soient  soumis  à  S.  M.,  qui 
avsint  qnc  le  trunnmm  soit  entièrement  cboinra  les  indivis  demandés  pour  ce 
écoulé.  Pour  la  eomspondàinas  entre  let    but,  et  après  les  aroir  pommiB  d'inalmiy 
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tittoft  »uiâMutes  les  adjoindra  à  la  tlcpu-  sujets ,  et  sont  contenues  dans  io  67a  art. 

taiMni  obifffée  de  «et  <ri>j«t.  '  de  1790  et  91,  puiaMit  eoeor»  être  en- 

Potir  ee  qttt'^oaeeroe  le  travail  de  la  trcprUes  et  cuureoabieineDt traitées  dana 

députation  de  régniool^s{rrgn'icolar'depu'  Ip  coîîts  Ap  oette  diète.  En  ron<f'<jiiencc, 

UUion)t  KKiur  Ich  a/fatre»  des  miues ,  M.,  d après  sou  affection  paternelle 

5.  M.  veal  bieo  eensentir  à  ce  qu'il  soit  f*oiir  tontes  ka  elassea  de  sa  lld^  natioii 

fomnéunc nouvelle  députatif>n     la  diè  tr  f  oiinToisc ,  sot»  zMc  |)onr  le  véritable 

qui,  conforméiiH'nt  au  67.- art.  tic  '790"  avantage  du  royaume  et  des  pays  qui 

91^  et  à  la  résoluttou  rtnduc  le  4  janvier  y  sont  joints,  et  d'après  les  deroirs  ciue 

fi^çi  par  feu  Vempereur  et  roi  Léopold  »  lui  imposent  ses  foDcttona  mrniea«  de- 

(îe  pieuse  mvTnr)îrc,  deliîifrc      nonvean  niaudeot  de  plein  droit  et  arec  iustance 

sur  ces  affaires.  Mais  les  poiuts  pour  les-  aux  états,  qui  emploient  utilement  le 

anek  les  éMi  désirait  qa^  toHIoiiit  i  la  teuips  deatine  à  traiter,  et  tenaiMr  aree 

dépalitkMi  des  indivftéM  Tcrsés  dans  la  'la  modération  nécessaire  lea  objets  qni 

connaissance  des  mines,  pour  fournir  des  conccmei^f  le-*  itirrrêfa  du  royaume,  et 

renseignemens, doiventétre^ésentéspar  qu'en  répundautamsiavecuneobéissancc 

U  diile  ft  S.  M. ,  afin  qn*cNe fmisseebm-  empressée  an  jttrtesdésîrs et  avx  exhor- 

fibr  et  adjoindre  à  la  deputatiou  des  iodi-  tations  paternelles  de  S.  M.  ('noiu  rs  dans 

Tidus  auxquels  on  donnera  les  iustmc-  le  rcscrit  bienveillant  du  26  uovembrc 

tions  nécessaires  sur  les  matières  juri-  i8a5,ils  travailleut  également  avec  ar- 

diqnea  et  ]M>litiques.  denr,  de  leur  cAté  ,  à  assurer  le  bien-éire- 

Qnant  à  la  cbainhre  royale  des  financpt  do  royaume  par  U  rédactioli  de  boimes 

de  Hongrie, dont  les  états  demandent  qu'où  lois. 

lenr  fasse  connaître  les  insiroctioMinéme  Do  reste  ,  8.  M.  R.  kfn  assure  les 
jirridant  la  durée  de  la  diète  actuelle,  étab  desaoonatutebienT^iRtQee. 
S.  M.  s'en  tient  à  la  tenenr  rlaire  du  t8»  Igitace  MaECQS. 
art.  de  1715,  et  se  réfère  aux  réholutiuus  Vienne ,  le  9  avril  1826. 
c|ae  S.  M.  Marie-Tbërèse,  de  pieuse  mé-  / 
moire,  readitsur  cet  obj^t  le  •>i  juillet  et  ' 
1p  22  septembre  1741»  et  qui  forent  con- 
firmés le  27  juillet  1751.  wwraitMlO. 

S.  M.  consent  rolooten  i  la  demande 

respcolrieiT^r  fies  états,  que  ks  artieles  Discovbs  prononcé  par  le  roi  de  ff'nr- 

r\  seront  rédigés  pendant  ta  présente  temberg  à  l'ouverture  des  états  tL-  ce 

te ,  soient  portés,  dam  la  Ibme  des  nymtma,  à  SMtgmri,  U  3  déeembn.  - 

MM  Mietde  cette  assemblée,  sordeox  .  séiénissimc»,  aioatrea,  nobles,  res- 

colonnes  en  l.tin  et  en  kngue  bonçroise,  cctaWaf,  ebera  et  fidèles  membre»  des 
et  insérés  ainsi  dans  le  Tolume  de  ses 

Mies;  moîa  8.  M.  dédire  expresaémeot  ' 

quele  texte  latin  seul  ieraregardéromme  "  Je  vois  âvec  joie  la  seconde  assem-' 

le  texte  atîtlientique  des  lois.  Enfin ,  pour  bléc  des  éteits  qui  eutoore  mon  tr^ne  de- 

Ics  objets  a  traiter  a  la  diète ,  on  doit  at*  puis  rétablissement  de  la  eonslitalioii. 

tadber  bemoonp  d'impormnee ,  ooo  aen*  «>  EMe  enra  ton j  ours  derant  les  yemc  les 

lement  au  mode  de  ses  d<  îilifralions  ,  obligations  qu'elle  a  contractées  dans  ce 

mais  encore  à  l'économie  du  temps  qui  moment  solennel,  de  même  que  je  ne 

dok  y  être  consacré ,  ainsi  que  le  prou-  pois  tiOBver  mon  bonbenr  que  dans 

dans  le  code  des  lois ,  des  exemples  bien  de  mes  sojets. 

tant  anciens  qnc  modernes.  Il  eût  donc  .«  Je  consacrerai  toujours  roes  boirjs  les 

été  assurément  plus  conforme  à  l'attente  plus  empressés  »  v  contribuer  dau&  tout 

et  «os  désirs  de  8.  M. ,  qoe  les  délibéra-  ce  qni  dépendra  ^e  mot 

tiouit  depuis  SI  hmg^tsmps  prolongées  de  «  Maiii  mes  efforts  vers  ce  noble  but 

la  diète ,  qni  avaient  coTumcnr     smis  sont  sous  l'empire  de  circoostaucM  bors 

d'beureux  auqiices ,  fiisseut  jnauaieuant  de  la  portée  de  la  puissance  boiiMdlie. 

plus  airamcés,  eonlormément  an  voli  et  «  I^ous  voyous  encore  durer  l'état  de 

aux  efforts  rélés  de  S  M.  ponr  mettre  m»  r  . ne  dr?n«^  lequel  languissent  rnîrrirultore 

activité  plusieurs  objets  étroitement  liés  et  l  iuduslrie,  et  les  ^us  ^and^  efforts 

avec  le  bien-être  général.  Car  il  reste  n*ont  pas  encore  réassi  à  pro«»ifr  ime 

maintement  pen  d  espoir  que  tontes  ces  amélioratioailans  ces  deux  parties  si  im- 

a/Taires  importantes  ,  qui  conccrucnt  l'a-  pr^rtantcs  pour  le  bien  général. 
Tantale  des  contribuables  et  de  tous  les      •<  f^ous  arous  reçu  avec  d'aulaut  plus» 
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de  recouuai&aancc  b  bcucdictiou  du  ciel, 
qni  s'ect  étendue  récemmciit  wost  iumu 
avec  tant  de  libéralité. 

««  Lea  promeMea  d'un  aveuir  très  pro- 
cbain  doiT«nt  wùMk  eontrilnier  i  noua 
tranquilliser. 

«  J'ai  jogé  le  moment  actuel  convena- 
ble pour  asseoir  notre  économie  publique 
fur  des  bases  solides  ét  assurées,  et  dé- 
tcnniuer  en  rnii=équence  la  balance  des 
revenus  et  de»  dépenses  d'une  manière 
dorable. 

«  Il  ne  sera  pas  difficile  dans  an  temps  ' 
plus  favorable  de  porter  vers  de»  objets 
utiles f  peut-être  nécessaires,  des  soins 
que  le  moment  actuel  ne  permet  pas  d'ad- 
mettre d'une  manière  ausNi  rtriKÎufî. 

«  JEe  TOUS  ferai  faire ,  peuUuut  le,  cours 
de  cette  session,  par  mes  ministres,  des 
jiropo^dona  anr  les  éeonomies  dans  les 
services  publics  ,  rpù  ronfliûront  au  but 
tlcùgué,  et  vous  ne  {icrdrez  pas  de  yue 
dans  -vos  délSx^tbns  que  l'efllpt,  qneU 
que  avantageux  qu'il  en  puisse  èlre  par 
la  suite,  ne  peut  être  attendu  &ur-le^:kunp 
d'une  manière  aussi  complète. 

K  Dans  rezamen  de  ces  projets  et  d'au* 
très  que  je  vous  ferai  prcseuler ,  vous 
conserverez ,  je  l'espère ,  la  prudence  et 
la  modération ,  et  répondras  ntnsi  à  la 
confiance  avee  laquelle  je  m'adrme  u 
vous. 

«  J'en  trouve  la  garantie  dans  l'expé- 
rîenee  que  je  puU  invoquer  arec  con- 
fiance à  la  fin  de  la  dixième  amée  de 
mou  règne. 

«  Sabant  le  cours  commun  des  ridssi* 
tndes  hnmaines ,  j'ai  été  témoîu  de  beau- 
coup de  circonstances  affligeantes  et  heu- 
reuses; mais  j'en  glorifie  la  Providence  , 
et  j'en  remercie  mou  peuple  :  je  n'ai  ja- 
mais eu  lieu  jle  douter  dt  T-n  rî:naur  et 
de  son  attachement;  il  n'a  jamais  mécon- 
nu mes  Tucf  ;  dans  les  éviénemens  benreux 
et  malheureux  il  lut  toujours  constant»  et 
je  suis  heureux  Je  pouvoir  dire  avec  mon 
aïeul  :  «<  En  quelque  endroit  que  je  me 
trouve,  je  puis  deméorer  sans  crainte  an 
mâiea  de  ces  hommes  fidèles!  » 


■UR-DAimSTAnV. 

Discouas  prononcé  par  le  grand-duc  de 
He*se»DarmstAtU  a  l'ouverture  de  la 
Mf«w»  ie$  itmtt  du  grand'dlÊehé  t  m 
Dtmiutaétf  le  7  s^temkre, 

«  Messieurs  des  états, 

-  Cest  avec  grand  plaisir  que  je  vois 
réunie  pour  la  trçitièrae  fois  aniwès  de 


moi  l'atisembléc  des  fidèles  états  du  graud* 
dndié.  Les  cboizpoar  la  deuxième  ciuim' 
bre  me  donnent  lieu  d'espérer  qu'un  bon 
esprit  animera  celte  cliambre ,  et  que 
nous  ferons  des  progrès  3ans.]e  diemin 
de  la  confiance.  Le  grand -duché  fai- 
sant partie  intégrante  de  li  confédération 
germanique,  je  regarde  coomie  un  de 
mes  devoirs  les  plus  sacrés  de  prendre 
l'intérêt  le  plus  vif  à  tout  ce  qui  touclie  la 
consolidation  de  la  fédération  et  le  repos 
et  la  sûreté  de  TAliemagne.  JTaurai  i  yous 
faire  faire  une  eommnnieatton  sur  la  ré- 
solution prise  relativement  au  dernier 
point,  en  1894,  par  la  diète  fédérale* 
L'administration  intérieure  dn  granddw- 

cbé  a  gagné,  depuis  la  dernière  dièt'.-,  eu 
ordre  et  en  fermeté;  les  effets  salutaires 
ne  peuvent  qu'en  être  reeonnas  chaque 
jour  davantage.  L'administration  des  fi- 
nanccs  a  pu  diminuer  les  intérêts  de  la 
dette  publique.  Cette  ôrcoustance  et  le 
produit  des  împKts  indtreetBont'permls, 
malgré  de  grands  déficits  dans  les  autres 
branches  de  revenus,  de  faire  face  eux 
dépenses  qui  avaient  été  fixées.  La  jus- 
tice a  termiué  une  grande  partie  des  af- 
faires au't  ri' nrcs  ,  et  nè  peut  qu'acqvt'rir 
une  action  encore  plus  prompte.  Viue  lé- 
gislation ttttifonne  contribuerait  i»eau* 
coup  à  produire  ce  résultat  Uexistecepeu- 
dant ,  sous  ce  rapport,  de  grave»  dtfïîrnl 
tés.  Je  vous  ferai  soumettre  ce  qui  a  déjà 
été  fait  è  cet  égard.  Les  établissemens 
d'iastrurtion  publique  s'achcnriaent  visi- 
blement vers  la  perfection.  Je  consacrerai 
toujours  mon  attention  perticulîère  è  «es 
sujets»  et  je  puis  attendie  uvte  confiance 
de  vous  que  vous  me  seconderez  dans 
toutes  les  mesures  que  je  regarde  comme 
nécessaires ,  afin  qu'on  puisse  obtenir  le 
bien  et  préparer  le  mieux. 

«  Des  accidens  et  phénomènes  catureU 
ont  causé  de  grands  dommages,  eu  189.4, 
dans  la  province  de  StarlLCubourg  et  dans 
la  Hesse  rhénane,  et  cette  année  darriv  la 
Uesse  supérieure.  Les  malheurs  de  i8a4 
ont  fourni  à  mon  peuple  fidèle  l'oceasion 
de  déployer  sa  bienfaisance  d'une  ma- 
nière édatuute.  Mes  délégués  ont, 
suite,  pu  adopter  facilement  des  mesures 
qui  ont  presque  effacé  les  traces  du  mal- 
heur. J'ai  veillé  à  ce  qu'on  np:ît  de  nirinc 
à  l'égard  de.  la  haute  Uesse.  Je  vou.s  ferai 
faire  des  eommunleatiotts  en  tant  que 
votre  coopération  me  sera  nécessaire. 
Comptez,  du  reste,  sur  ma  bienreiUancQ 
paternelle.  • 
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pour  totijoars,  eu  ayant  des  (^gardaéqtiii* 
tables  aux  droit*  des  particuliers. 
«  C»  ii*t8t  qne  fur  m  moyen  qu'on  a 

fm  réussir  à  supporter  sans  oppresaioo 
es  cliarges  consiH/mblcs  que  des  tem\\% 
malheureux  uut  tait  ^leser  sur  le  pays,  et 
mectre  M  caisM  en  état  do  venpfir  aci  on. 
gagemene  avee  rexaditade  In  pint  par- 
faite. 

«  Le  produit  des  taxes  est  eu  général 
•atiifiliannCi  et  si  l'expérience  oonfirme 


Discours  prononcé  par  S.  A,  R.  te  duc 
de  Cambridge,  gouvernât r-^t^nr^ ml  du 
nyaume,  ft  Jbndé  de  jm»uvou-  du  roi, 
k  l'omifertwre  de  lot  sesHo»  dee  iM*  de 
BvÊMfti  le  nS jofimcr  1B26. 

«  Honorables  états  du  rojanme, 

«  Il  m'est  très  agréable  de  voir  rassem- 
blés aatonr  de  moi  les  états  du  royaume, 

qui  ont  été  eonroqués  de  nonvcau  par  ce  qu*on  attendait  à  cet  éf^ard,  le  trmps 
par  S.  M.  le  roi»  mon  angu&to  frère ,  et  n'est  peut-être  pas  éloigné  où  ?ous  pour- 
appelés  par  la  eonHanee  de  lenn  eonei-  tes  tous  oecnper  des  moyens  de  les  di- 
toyens  pour  dâtbérer  sur  les  iotércts  de  miaucr  d'une  œaoière  durable.  En  atten- 
Ja  patrie.  Sa  iirospérité  ue  pent  <*trp  foa-  dant,  S  M  ne  croit  pas  pooroir  répondre 
déedNme  manière  durable  qu'autaut  que  mieux  au  désir  gcuéral ,  qu'en  tous  re> 
les  étals  seeondoont,  aree  raneieone  fi-  commandant,  eu  éfpiTd  à  l'état  de  géue 
délité  et  uuiou  dont  ils  ont  roujnnrs  fait  OÙ  se  trouvrnf:  inaintcnaut  les  proprié- 
prcuTc,  les  cffoiisdn  gouvcruement  pour  taires  foocierâ,  d'employer  les  excédans 
auH'liorer  les  institutious  publiques  au-  de  recettes  qœ  Ton  obtiendra  dans  la 
tant  qu'il  est  néoessaire  »  et  pour  avoir  prodiaine  année  d'exercice ,  à  opérer 
ét^ard  autant  que  possible  aux  intérêts  une  remise  extraordinaire  dan^  l'impôt 
des  particulier» ,  dans  les  dispositions  geueral  sur  les  fonds  et  les  maisons.  Le 
qu'eadgerant  les  intéréla  génénrax  de  travaU  sur  cet  ol^et  est  près  d*élre 
1  ensemble.  '  aclievé. 

«c  Le  roi  a  compté  là-dessus;  et,  satis«  "  Ou  vous  communiquera  dam  leronrs 

faite  des  effort»  patriotiques  de  la  précé-  de  cette  session  les  quotes  de  contnbu- 

dente  assemblée  des  états,  S.  IL  a  pro-  tions  des  provinces,  et  rien  n'empêchera 

uoncé,  lors  de  si  rllssolutiun,  qiie  son  de  nirttrr  ni  nrtivité ,  au  commencemeot 

attente,  à  cet  égard,  avait  été  reitiplie.  de  la  prucliaLne année  d exercice,  la  pcr- 

C'està  TOUS»  Messieurs,  à  ju!stifier  de  ception  de  l'impôt  foncier ,  d'après  cette 

aioureanponr  rafenirla  confiance  dont  nou Telle  rcpartitiou.  L'unité  et  l'onifbr- 

TOTis  avc7.  reçn  des  prcnvc:..  Pendant  la  mité  du  système  des  tixrs  dans  toutes  le» 

paix,  dont  la  durée  ciit  garautie  par  la  parties  du  pays,  aiuM  que  le&  soins néces- 

constitution  de  la  diète  germanique  et  par  saires  pour  juger  équitabiemant  dn  réda* 

les  dispositions  des  souverains  alliés,  il  a  mations  éventuelics  ,  exigent  néanmoins 


fallu  régler  le»  mesures  ncr(  «;«;aircs  pour 
le  cas  d'une  guerre  imprévue  ,  et  pour 
remplir  alors  les  eugagemens  du  royaume. 
Lrs  dispositions  C  DUcertécs  à  cette  fin  et 
approuvées  par  S.  M. ,  relativement  au 
contingent  du  jiays  pour  compléter  et 
entretenir  l'armée,  ont  réglé  les  rap- 


quon  fassp  pour  l'administration  de  la 
contrLbutiuu  foncière  des  arrangemcns 
oui  assurent  raoeoaqdifsement  oc  ces 

deux  buts.  On  vous  {irc  scntcra  inces* 
samment  les  projets  à  cet  égard. 

K  On  peut  regarder  comme  satisfaisant 
rétatde  la  dette  du  pays,  dans  lequel  les 


ports  à  cet  égard  pour  l'avenir,  et  assurent    soins  pcrsévérans  des  états  ont  établi  le 


ainsi  ceUe  importante  branche  du  service 
public,  contre  tout  ce  qui  pourrait  y 
porter  atleinta. 

«  L'aelièrement  du  système  général  des 
taxes ,  mis  à  exécution  sur  la  proposition 
de  Paaaemblée  provisoire  des  états»  a  dû 

réclamer  princl[)alcmcul  jnsqn'à  présent 
les  soins  du  souverain  et  des  états.  D'à- 


meilleur  ordre.  L'amortissemeut  a  pris 
un  cours  régulier  et  avantageux  ;  lesmiM- 
gations  du  pays  sont  au  pair. 

«  Si ,  d'après  cela ,  on  pouvait ,  à  l'ave- 
nir, avec  plus  de  facilité  et  moms  de 
temps ,  conserver  et  perfectionner  l'état 

de  cliosf  s  existant ,  ce  résultat  serait  d'au- 
taut  plus  à  désirer,  qu'on  pourrait  alors 


près  le  principe  invariable,  que  tous  les  donner  des  soins  d'autant  plus  actifs  à 

babitans  sont  tenus  de  contribner  égale-  d'autres  objeta  non  moins  importans  pour 

meut  d'aprcs  Ipvirs  inoycns ,  tontes  les  le  bien  du  pays.  On  doit  mettre  à  la  tête 

restrictions  et  faveur»  qui  avaient  été  in-  de  ceux-ci  une  bonne  administratioa  de 

trodnites  rektiTemeiM  aux  taxes  par  les  la  justice,  qui  est  le  prenderbcw^dW 

administrations  prorîociales ,  ou  par  des  état  bien  organisé.  Car  c'est  sur  une  égale 

rapporta  antérieurs ,  ont     être  abolies  protection  accordée  à  la  liberté  person- 
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Dollc  et  à  la  propriété  qm"  repose  le  bon-  «  Par  le  btidget  des  recettes  et  des  dé- 
beur  etk  coutentcmeut  des  babitans.  C'c&t  penses  de  la  caisse  du  pays ,  qui  sera  pré- 
à  «btonir  ee  réeultet  qne  le»  sonrtr^iui  «enté  à  votre  esamen  et  à  votre  ««ten- 
de ce  pays  ont  de  tout  temps  mis  leur  timeut  »  tous  verrez  la  situation  favo- 
gloirc,  et  si'condés  par  des  fonctionnaires  rablc  où  se  trouve  cette  cais^r  ,  malgré 
loyaux,  ib  l'ont  ioudée  par  des  règlemens  les  efforts  et  les  sacrifices  qu  a  rendus 
sages  et  qui  aasorent  une  administniâoa  iaéritables  le  prompt  rétaUissementdes 
impartiale  de  la  justice.  Mais  ces  règle-  digues  et  des  écluses,  ruinées  par  les 
mens  et  CCS  lois ,  qui  antérieurement  rem-  inoudatious  extraordinaires.  Vous  recc- 
plissaieot  leur  but ,  sont  en  partie  insuf-  vrez  incessamment  les  communications 
fiMas  aujoiird*biii,  poor  satisfaire  &  oe  exactes  sur  ee  qû  a'été  exéenté  sons  oe 
qnVxTgcut les  nombreux  changemens  que  dernier  rnpport ,  et  sur  ce  qui  reste  en- 
le  temps  a  aoueoés  dans  les  rapp<n'U  so-  core  à  faire.  Plus  S.  M.  a  déploré  siucère- 
cianz,  et  ib  redbmenl  des  itsenoratiiMB.  awnt  le  ndOionr  que  cet  événement  a 
Ce  besoin  est  surtout  urgent  pour  ôa  qui  attiré  sur  un  grand  nonbre  de  ses  fidèles 
concerne l'organisatiou  des  tribunaux  in-  sujets,  plus  le  cœur  paternel  de  S.  M.  a 
térieurs,  qui  ,doit  assurer  une  bonne  et  été  soulagé  par  Taccomplissement  et  la 
prompte  administratîmi  delà  jnslice  à  b  '  bonne  ▼olonté  aTOC- les^eli  les  étits  dn 
grande  majorité  des  babitans.  Il  a  été  pré-  royaume  ont  secondé  les  efforts'  An  gon* 
sente  à  cet  égard  nu  projet  aiix /'tats  pen-  Tornement ,  et  tons  les  baliitans  de  ce 
dant  leur  dcruière  session,  jc  tous  re-  pays  ont  contribue  k  adoucir  la  détresse 
coniaian<ied*antant|diisr«xamendespro-  de  lenw  eompatrioies.  En  oonsaerant  le 
'  positions  sur  ces  objets  que  plusieurs  an  -  souvenir  de  ces  désastres  et  de  ces  secours 
très  parties  de  la  législation ,  surtout  la  officieux,  l'histoire  transmettra  aussi  »  la 
réviÂiou  des  lois  criminelles,  dont  le  prin-  postérité  les  généreuses  actions  et  les  sa- 
cipal  travail  préparatoire  est d^a  achevé»  crifiees  ansqnels  ils  ont  donné  Ken.  Si 
réclameront  dans  les  sessions  sorrantes  l^n  compare  avec  tout  ce  qui  s'est  fait  à 
toute  votre  activité.  cet  égard  les  difficultés  qu'éprouvèrent 
«  Plusieurs  causes ,  particnliètement  le  les  efforts véanis  des  pirovûices ,  lors  d*nn 
bas  prix  des  grains ,  ont  concouru  à  dé-  événement  sewililabie y  i  arriva  il  y  a  pins 
ranger  l'aisance  de  plM^-ieurs  familles,  décent  ans,  on  reconnaîtra  d'antanl plus 
Plus  il  est  difficile  d'apporter  un  remède  évidemment  combien  il  est  nécessaire 
prompt  et  sâr  à  oes  manx,  phis  3  est  né-  d*a8sarer  Tanion  et  rassociation  butinio 
cessaire  de  donner  la  plas  grande atten-  de  toutes  les  parties  dn  pays,  sans  la- 
tion  anx  moven«!  qui  peuvent,  ne  fût-ce  quelle  on  n'aurait  pu  obtenir  d'aussi  bieu- 
qii'Uisen^lcuicDt ,  amcucr  un  meilleur  faisans  résultats.  Je  déclare  que  la  session 
état  de  cdioses.  On  peut  obtenir ,  non  de  rassemblée  générale  des  états  eston- 
seulemcnt  par  les  divisions  et  n  udIdus  de  TMte.  ■ 
biens  communaux  ,  ainsi  que  par  les  se-  — — — — 
conrs  coutinués  pour  1q  perfectionnement  dih:eiks  de  saxe. 
de  ragricnltoie,  etde  rëdneation  d.  bé-  p^^^^^^  .^^^  ^^^^^ 
tad  mais  enro.e  m  net,v  ,T,t  1.  commerce  ffildebokrghausin ,  Saxe^Mam^,  et 
et  lindustrie,  surtout  dans  un  moquent  Saxe-Meiningen,  concernant  Vcxécu- 
où  de  cnrands  cbancemens  sinrvemis  dans  ,  ,  ,  '  ■  ^  ,  .,  ^  , 
.  »,  rr  tion  lie  la  convention  au  ils  ont  conclue 
ks  rapports  desi»euples  offrent  des  dé-  .  fjndbourgha^ea  ,  le  novembre 
bouches  qui  Plaient  rt'Mes  jusqua  pre»  .o-*  t  .  •  »  •  j 
T                       aÏ^'»^  loao  «  relativement  a  la  tuecêssum  de 

sent  sans  usage.  La  suppression  des  droits       c  -  V>  ./      /n    /  ,  j  s  j^ 

j      w  *i  ■       j             ^t*^^   Saxe-Gol/ia- AUi'nOouro  ,  acte  date  <U: 

dans  1  mténenr  du  pays ,  et  1  cnooamge*  -  u  il       l          /  /        .     •  • 

1      '  '  V       L'     ^  i    «I  JHilboùuri(hausen ,  Laboure  et  Meinin  - 

ment  donne  .<i  1  industrie  par  les  change-  te          t      o  Ë 

j       /,    .  .      .  "  ff^fi  ,  le  j 5  novembre  102.0. 

mens  apportes  nnx  droits  d  entrée ,  n  exer-  **  * 

ceront  leur  favorable  influence  sur  le  dé-  Nous  Frédéric,  nons  Ernestt  nous  fier- 
bit  des  prodnits  nainfds  et  decenz  de  nbard  Erich-Frenndt  par  la  grâce  de 

fabrique  qu'ai>taut  que  les  commuuica-  Dîcn ,  ducs  de  Saxe,  Julters ,  Clèves  et 

tions  dans  l'intérieur  et  avec  l'étranger  Ber^,  ainsi  que  d'Engem  ot  de  Wt  stpha- 

scront facilitées  et  assurées  par  de  bonnes  lie,  landgraves  de  Thuriuge ,  Margraves 

«bansaées,  ét  que  les  travaux  dans  cette  de  Meissen,  contes  -princes  de  mnne- 

pnrtie  seront  bientôt  achevés  Jc  recom-  bcrg,  comtes  de  Mark  et  Bnvcn^^lK'riî  , 

mande ,  ca  conséquence  ,  particulière-  seigneurs  de  Ravensteio ,  etc. ,  savoir  fai- 

ment  cet  olijet  imiiortant  à  TOtre  atten-  sons  ; 

tinn.  La  maison  dneale  de  $ax«*Goft«-AI« 
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tculioiirg  Vctaot  éteinte  dans  sa  tige  nuui-  ducbé  de  Gotlia,  sans    bailliage  de  Kra- 

«uUdc,  le  ir  février  de  ramiée  dernière»  aidifdd,  et  mm  la  partie  de  Rombild  , 

par  la  mort  de  fen  S.  A.  S.  Frédéric  IT,  ei-derant  à  Gotha  ;  les  bailliages  de  Ko- 

doc  de  SatP-Gotha  et  Àltenboarg  ,  on  nigsberg  et  Soonenfeld  ci-devant  à  Uild- 

sait  <iue  nous  avons  pria  en  commune  bonrgbaasen ,  le  dernier  toutefois  sans  les 

possesaioa  et  ftit  edmin^trer  jusqu'à  un  lieft  an  haut  payn  de  Meining  qui  y  ont 

arrangement  final  «  les  pays  de  Gotba  et  appartenu  ;  et  les  domaines  de  Kableo» 

Alteubourg,  qui  notu  sont  échus  par  ce  herg  et  dcGaucr^tacIt ,  siturs  dans  la  prin- 

décès..  ctpauté  de  Cobourg,  et  qui  ont  appartenu 

S..  If.  le  roi  de  Saze,  d*après  la  de*  jusqn^à  prêtent  k  Meiningen* 
mande  que  nous  lui  avons  adressée  en  Avec  f-rs  pays  et  parties  de  pays  non- 
commun,  a  bien  voulu  oondnire  comme  vellemeul  acquis,  nous  continuerons  de 
médiateur  les  négociations  ratamées  pour  posséder  en  outre  la  principauté  de  Co- 
lea  parte^ei.  Daiw  le«oiin  de  celles>ei,  bourg,  sans  les  lieux  sitnés  sur  la  rive 
nous  avons  prompti^meut  acquis  la  cou-  gauche  de  laSteinacli,  maiiraoius  avec 
▼iction  qu'tui  partage  favorable  au  bien  les  terres  et  antres  appartenances  de  ces 
dePenieniblede  tona  noa  états  ne  aeraH  liens,  lesqadlm  a^nt  lâlnéea  avr  la  tire 
possible  qu'aotant  qn'il  y  aurait  en  même  gauche  de  la  Steinach,  de  manière  que 
temps  quelques  cessions  mutuelles  de  nos  les  lieux  de  Furtli  -  .irn  -  Berg  et  Horh 
pays  ou  portions  de  pays  héréditaire*,  nous  restent  arec  toutes  leurs  cam- 
Qnelqne  donlonveuc  que  dnaient  être  pa^nea. 

pour  nos  cœurs  paternels  rlc  pareils  sacri-        D.  Nous,  ducBcrnhard  Erich-Frennd", 

fices,  néanmoins,  nous  avons  cédé  aux  recevons  le  dncbé  d'Hildbourgbans'^n  ,  à 

considératious  puissantes  qui  les  com-  la  seule  exception  des  baillagos  de  ivo- 

mandaient,  et  nona  avona  ôifin  conclu  à  nigsberg  etSonnenfeld ,  et  de  k  suxerai» 

Hildbouff^îinnspn  ,  le  fx  novembre  de  nefé' dit  bien  noble  di- Sehwandnitx  dans 

cette  année ,  s«>us  la  médiation  du  roi  de  l'AIteubourg  ;  la  principauté  de  Saalfcld; 

Saxe ,  et  ratifié  eninlte  anjonrd'bui,  une  lea  tieox  «»deaao»a  qai  ont  appartenu  à 

convention  sur  toute  l'affaire  de  cette  la  principauté  de  Cobourg,  et  sont  si> 

raocession  ,  et  dont  il  résulte  ce  qni  <;^i\t  •  ti:és  sur  la  rive  gauche  de  ta  Steinach  , 

A.  Nous  ,  duc  Frédéric  de  Saxe-Hil-  savoir:  Mupper,  Mo^^er,  Lieban,  Oerla- 

^Mbourghausen  ,  cédons  tons  les  étata  dorf»Botlic«l,lindeii£eiy»  Laogeainasa 

que  noys  avons  possédés  jtisqu'à  présoife  et  tontes  le:»  terres  dite*  eis  friche  ;  leidits 

Nous,  duc  Erne-^t  fie  Saxe-Cobonrg-  lieux  avec  toutes  leurs  appartcnancen , 

SaaUuld,  c^ons  la  pnucipuutéde  Saal'  même  celles  qui  se  trouvcut  sur  ta  rive 

leld ,  le  baillage  de  Tbemar,  et  lea  aei-  droite  de  la  $teinaeli$  le  bailKa^  do  Tb<v 

gneuries  de  Cobonrj^  ,  située*  mr  la  fÎTO  mar;  le  tiers  du  bailliage  de  Rombild  qui 

gauche  de  la  Steinach.  a  appartenu  jusqu'à  présent  à  Gotha  ;  le 

Nous ,  duc  Bernard  Eriob  fVenod  de  bailliage  de  Cambourg,  ci-devant  à  Alteo- 

Saxe-Meiningen  ,  cédons  les  bien*  do-  bourg  avec  la  saline ,  et  la  petite  portion 

manianxde  Kahlenbcrg  eldeGauerstadt.  dite  des  Quatorze  Saints ,  entourée  du 

JLes  pays  eédés  réciproquement,  ainsi  territoire  de  Weimar;  la  partie  du  bail- 

«inooenx  deGodia-AilenlNHirg,  quinona  liage  d'Eisenberg  confinant  an- bailliage 

aont  véeenunent  échus,  serout  répartia  de  Cambourg,  savoir  :  les  villages  de 

entre  nous  de  la  manière  suivante^ et  poe-  Thierscheck,Molau,  Knsekirchen;  K  incr- 

sédés  par  nous  dès  à  présent.  wita,  Ultenbach ,  Scuselitz  ,  Seidewitz  » 

Noos,  dne  Fimiérle,  reeeronsla  Neidiehi;ilx,  PrieMdti;  lanisroda,  Avf  y 

principauté  d* Altenbourg ,  à  l'éxception  Boblas ,  Heiligenkreutz  ,  Kokenitieb  et 

des  parties  de  pays  qui  ,  d'après  les  dis-  GreitxscLen;  le  bailliage  de  Kranichfeld; 

positions  réglées  ci-dessous  lettre  D,  doi-  les  ilefs  possédés  jusqu'à  présent  par 

▼ent  écheoir  à  Sase-Metnin|[en  ;  le  bien  Saxe-ffiwboorgbauseny  ■  raltOD  de  Son* 

iir>])I(  àc.  Scliwanditr ,  priuci))auté  d'Al-  nenfeld  ,  dans  diffiéeettS  endroits dtt liant 

tenixnirg,  avec  la  suzeraineté  exercée  pays  de  Meining. 

jusqu'ici  par  Saxe-Hild}>ourghau&en  ,  et       Avec  ces  pays  nouvellement  acquis  , 

|Mrticnlièreraent  avec  les  onze  villages  nous  t^ntinneroas  do  posséder  tons  cenk 

d'Ammelstade ,  Buchn  ,  Dienstadt,  Etzel-  qui  nous  ont  apparfrnu  jusqu'à  présent, 

bach,  Grafcodorf ,  Oberhasdj  JLollLwit«,  à  l'exception  toutefois  des  domaines  de 

,IiBngenoi«a ,  Molielbaeb.,  Saaltbal  et  KabUBbcvgetdeGaoerstadt. 
ScbwciDitz.  Btt  COna^eocOi  nous  accordons  notre 

Ct  Nous,  le  duc  £me*t ,  rêverons  le  bieuTeiOanceà  «rates  les  antorïtés, à  tona 
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les  foDctioDiiairesi  rassaux  etsujets,  dans 
les  payt  et  parties  de  pays  ri^dcMi»  iunn- 

inés,  qui  se  trourent  compris  dans  le  par* 
tage  et  la  cession  mtituellc  ,  et  nous  leur 
faisons  connaître  par  le;»  présentes  <|ue 
noms  cédons,  en  nveor  de*  noQTeatix 
possesseurs,  non  senlemcntla  possession 
juAqia'à  présent  exercée  en  conunun  âo 
paysdeGrOtiia-Alleabour^ ,  mais  eneen 
a  la  part  de  chacun  la  possession  des  pays 
et  parties  de  pavs  rlr»,tinés  à  être  mntueU 
lemeût  cédés,  et  nummés  ci-dessus  let> 
tre  A  t  et  noos  en  prenons  possession, 
tels  <1[u'ils  sout  assignés  ci-dessus  lettre  B, 
C  et  D,  à  leurs  nouveaux  souverains. 

En  même  temps ,  nous  duspensooa  eenx 
de  nos  Taasaax  et  sujets  ^ ,  en  vertu  de 
cette  convention ,  se  trouvent  dans  le  cas 
de  changer  de  souverain  et  seigneur  su- 
lerain,  des  deroirsqniles  ontUes  jnsqn'i 
présent  aux  précédens  et  à  leurs  maisons 
annales,  et  nous  les  renvoyons  mainte- 
naut  à  leurs  nouveaux  sonveraina  et  sn* 
'/eraiiis,  eenune  à  rantorité  à  laquelle 
Dieu  les  a  soumis.  En  nous  séparriuf  âv 
ces  sujets  c^iéris ,  qui ,  dans  des  circoa«- 
tances  diffirîles,  nons  ont  duan^  des 
preuves  de  fidélité  et  de  dévouement  que 
nous  n'oublierons  jamais,  nous  leur  sou- 
battons  toutes  les  Léncdiotions  du  ciel, 
et  nous  épronvoDs  le  sentiment  conso* 
lantque  ce  n'est  prlucipalemcntqu'à  leur 
bien-être  que  nous  faisons  le  sacrifice 
■  doolonrenz  de  celte  séparation,  et  que  le 
diaagemfflit  de  souverain  n'a  lieu  qu'entre 
les  membres  amis  d'une  setiln  et  même 
famille,  qui  a  la  même  affection  pour 
tons  âes  sii|eta  héréditaireB,etqmneToit 

dans  cet  énfi^.n^c  qii'nn  nin\-L'n  Dc'ri-ssnire 
pour  assurer  davantage  leur  bonheur. 

En  conséqneDce,  nons  attendons  des 
iujets  qnenona  acquérons,  qu'ils  reccm» 
naîtront  dao^  nons  et  les  princes  nos  hé- 
ritiers et  successeurs ,  leurs  souverains  , 
et  qu'ils  auront  pour  nons  la  soumission 
et  la  lïclélitc  qu'ils  nous  doivent;  de  notre 
côté  nous  les  assurons  de  notre  protection 
et  do  notre  sollicitude  paternelle  pour 
leur  bien-être. 

En  foi  de  quoi  nons  avons  signé  cet 
acte  de  cession  et  de  prise  de  posses- 
ttOB  »  et  nous  y  aTons  mt  apposer  notre 
sceau. 

Fait  à  Hildbourghauscn  ,  Cobourg- 
EUreubourg  et  Meiuingeu  Elisabethcn* 
boarg,  le  l5  novembre  1826. 

Frédkric  h.,  dnc  de  Saxe, 
Eazf  EST  U.,  doc  de  Saxe. 
BaavaftD  SmE€H*FaBtnii>, 
doc  de  $axe; 


PATS-BAS. 

Disrotîi'.s  prononcé  au  nom  du  rai  par  le 
ministre  de  l*ù^érieur  du  royaume  des 
Pays-Bas  ,  à  La  Baye ,  le  -xS  mars,- 

««  Nobles  et  pnîssaiis  seigneurs  ! 

«  Le  roi  a  bien  voulu  me  charger  de 
«  dote  la  sembm  des  ëtatt-généraux  pour 
l'année  tM  à  i8a6. 

«  Rn  me  donnant  cette  honorable  mis- 
sion ,  S.  M.  m'a  autorise  a  vous  témoigner 
sa  aatisfiuitioa  dn  iMe  avec  lequel  Tona 
avez  conconrn  ,  dans  cette  session  comme 
dans  les  précédentes,  à  la  confection  de 
dUposittons  législatives  nouvelles ,  maté- 
riaux successivement  préparcs  pourcon* 
solidcr  de  pina  en  plus  notre  édifice  ao* 
cial. 

«  Les  questions  agitées  dans  le  oonra 

de  cette  se  ssion  ,  prouveront  de  nouveau 
à  l'Europe  que  tout  ce  qui  concerne  le 
bien-être  de  la  patrie,  but  nnifpie  des 
vœux  du  Roi,  comme  des  v6tres,  lait 
l'olijet  constant  de  sa  sollicitude  et  de  vos 
m«^ditatious.  Aussi ,  et  je  m'empresse  de 
▼01M  le  rappeler,  MR.  et  PP.  98. ,  Tac- 
cord  le  plus  unanime,  je  dirai  même  le 
plus  touchant,  entre  le  chef  de  l'état  et 
les  mandataires  de  la  nation  ,  a  été  sur- 
tout rinnarqné  quant  à  celles  des  lois  pré* 
sentécs  et  accueillies,  qui  tmirherir plu'. 
immédiatement  à  l'intérêt  du  peuple,  je 
▼eux  parler  des  loia  fisealea.  Le  budget 
adopté  par  une  grande  majorité,  apré- 
seiit*'  des  économies  que  vous-mi^mes  ave» 
&i<^uaiecâ.  A  Texamen  de  ce  budget  ou  a 
rattaché  d'antres  disenaûona  qne  le  gon- 
vernemcnt,  toiijo);r=î  désireux  de  s'en- 
tourer de  lumières ,  a  suivies  avec  in- 
térêt. 

»  Le  chef  de  l'un  des  départemens  d'ad* 
ministrstiou  générale  avait  promis  à  cette 
occasion  la  publication  des  docnmens  pro- 
pres à  jeter  un  grand  jonr  anr  lea  maticres 

délicates  alors  agitées;  la  prévision  et 
l'espoir  de  circonstances  nouvelles  qui 
rendraient  une  teUe  publication  inutile , 
ont  engagé  le  gonvéniement  à  ri^oiumer 

encore. 

«  Differens  titres  du  code  civil  et  de 
commerce,  adoptés  dans  cette  session, 
ont  également  avancé  l'œuvre  d'une  légis- 
lation nouvelle ,  tout  appropriée  à  nos 
mœurs,  à  nos  besoins,  et  aux  nouveaux 
rapports  de  notre  patrie  depnia  qu'elle 
est  heureusement  m nsrîtTiéc  en  roynTime 
indépendant,  en  un  mot  d'une  législation 
tonte  aatiomde. 

«t  La  nécemlléde  effécrmmanbdiviMoii 
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âe  U  pièce  «1«  lafl.  a  été  eompHM  par^  oosnr  paternel  ahonde.  Voua  vttm  «éparex 

VT.  NN.  PP.;  cette  loi ,  ea  rtriTaut,  oi»  avee  la  eertitude  qne  le  loi  «t  la  natimi 

pour  mieux  dire  fn  f  ir  ilitant  les  relations  sont  coûtent  fjç  vm;s. 

joarnalières  du  commerce  secondaire,  est  «  Au  uom  ùeS.  M. ,  j'ai  rhoBaeiir  Aé 

aoni  m  bieoftit  ponr  rindaatrie  en  gé-  dore  k  pt«sente  aewiof».  , 

aérai.  • 

.c  Lc5  inotîiGcatioDs  apporU'es  an  Urif  ~_— 

des  drmts  deatrce  et  de  .ortie  ««ut  au-  D,sv.ovnsdn  ra!  à  rouv.rtnr.  rfr  ta  srssink 

lantd;a»eltor.uo«appelee»parles  vœux  j^^.            ^  S25-i^2t},  ù  Bruxellc,  /? 

d  une  mdustnctonjoni^  croissantcet  dont  i6  i8a6  *  ■  ,  7^  .• 
TOUS  avez  senti  l'importance.  C  est  ainsi 

qa*en  clièrchaot  à  perfectSanner  succès-  „  Nobles  et  puissans  seigneurs . 

•ÎTenienttiotresjnitème.géDéral  d'impôts^  < 

mous  parviendrons,  sinon  à  le  fixer,  du  "  J'éprouve  mie  grande  saîisf  u  [hhi  à 

motas  a  l'asseoir  sur  les  meilleures  bas»;  pouvoir  d«  uouvçan  vous  oomumufii^uer 

«ar  nnvariabiKtÂ  eat  ttné  diose  impos*  <p>c  je  con|imie  de  roeeroir  4e  toutes  lin 

sible  en  éconoinie  politique ,  surtout  en  l>'-'i->'^>>iiceii(lBS«arqiiea4*Viiebpe^v«iU8Qto 

matière  dr*  douanes,  où  i!  faut  nt'cessai-  auïitié.      ,    ,  - 

rcuieut  suivre  pas  a  pa»  les  luUucuccs  du  «La  coiidliiiùon  de  conveutious  daus 

dahor».  l'iutérèt  dm  commerce  et  des  fabriques, 

.<  Le  commerce  du  Levant,  décl.ii  par  *'  éminemment  propre  à  cu'.tiTei  dc>  sci:- 

suite  des  circonstances  et  de  i'agrandisse«  tiincua  i;écipro<^es ,  fait  co^tammeut 

ment  des  relations  commerciiiles  des  au-  ruiijetd^  toes  SMiiu,  oomnQ  aiu4  toul:  ce 

tffM  pevfJea,  de  sou  aQCMmie  prospérité,  «pi  peut  servir  à  faciliter  et  à  étendre  Jea 

<;npportait  encore  des  charges  f|ui  n'étaient  t(,'lati,ons  de  mesaujcta  dans  toutes  loaipar- 

as  eu  rapport  avec  ses  bëué^ces  amoiii««  Uqs.  àn  ipondc. 

lia;  voue  Ten  avec  déi>arra«té,  et  ce  «BimitAt,iere.sp«re«Qaamngeiiieiit 

c«maierce  pourra  du  moins  raaiuteuaiit  conccruancli  s  afraires  du  culte  catholique 

soutenir,  avec  -eeUii  des  autres  uation^,  roraaiu  pourra  être.conclN:  avec  i<;  ?aiut» 

une  coacurreucc  que  des  ciiacges  pins  «iégc;  conrorinément  au  deur  manifesté 

lourde»/ et  les  préférence»  que  l'Egypte  àcs  4e*Jx.e/M^,  poe  nonvdle  aégoeiatioa 

accordait  «d^autres  peuplée  avaient  d»«  va  s'oiivrir  à  cet  effet  à  Uomc. 

truite.                              N  «  Malgré  quelques  circonstances  très 

M  D'aubes  projets  de  lui  non  moins  im-  affligeantes,  la  situation  intérieure  du 

portaoa  ont  été  adoptés  par  von^j-de  ca  pay<(  offre     nombreox  motif»  de  aatia* 

nombre  est  l.i  négociation  de  vinj^î  mil-  liaqtion. 

lions  pour  urïi  possessions  d'outro-mer  ;  l^éau  qr|iM:l  ^i  désole  depuis  quel^ 

le  temp»  arrivera  aatu  doute  où  Téqui-  qao  te^s  oue  partie  de-  nos  proviaecji 

libre  «Vtabllsaant  entre  les  prodoits  et  les  !«emtile  avoir  atteint  sa  phui  grande  int«a- 

beaoius  de  nos  colouies,  elles  pourront  se  si'>';  il  esta  C';T>érer  qne  sa  marche. sera 

passer  de  Tassibtauce  de  la  mèrc-patrie  ;  djKsurmais  rétrograde.  Hieu  de  ce  que 

en  attendant  c*est  nn  fieii  do  plna  qai  le«  rJnwiamté  et>  la  acienco  indiqnent  pour 

attache  à  nous.  ,soii!a;^cr  le  n.-nî  présent,  cl  limiter, 

«  Je  ne  puis  résister  i<  i ,  NN.  et  PP.  l'avenir  ,  ses  ravages,  n'est  uéglii;é. 

SS.  ,  au  désir,  au  btsum  même  de  rap«  "  Luc  terrible  catastrophe  a  Irappé  la 

peler  arec  quelle  confiaooe.,  quel  aban*  .  ville  d*0»teDde  ;  on  s'occupe  à  en  consta- 

don  cette  loi  a  clé  votée.  ter  avec  exactitude  la  cause  et  les  effets. 

«  .Noble  et  touchante  manifestation  des  Des  secours  eouvooabies  seront  distri- 

«entinen»  qui  unissent  Tua  à  l'autre  un  bués  là  <A  la  vatnre  et  l'iinportancc  des 

roi  ^oi  veul  rendre  son  peuple  kenreux ,  pertes  le  réclaiaerout. 

et  un  pei^s  qui  «ait  oomptendre  son  «  Les  grandes  cnminnnications  s'amé^ 

roi  !  liqrept  fit  leur  nombre  augmeate  de  plus 

«  Tel  ett ,  eu  abtëgé  >  le  tableau  de»  en  plmi.  De  «oavçUes  et  Importanle»  pai;«i  • 
résultats  importans  do  vos  délihératioi^,  ^es  seront  eod^emcnt  achevées  celte  àa- 
et  ce  doit  être  pour  VV.  NN.  PP.  une  née ,  et  procureront  à  des  contrées  jus- 
bien  douce  récompense  de  leurs  travaux,  qu'alors  dépourvues  de  communicatiaos 
qae  d'apporter  dans  leaf»  foye»  la  oon»  fM^ee»  etqoi  renferment  tant  de  riobesse» 
viciloij  d'avoir  coopéré  au  bien-être  de  agricoles  et  minérales,  des  Tnoyen'%  df 
la  patrie,  et  d'avoir  aidé  le  roi  à  accom-  transport  pour  leurs  importaus produits; 
plir  les  désira  d'aineliuration  dont  sou  le  développement  d'une  iudustrib  active 
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et  téeonàù  ne  tavdeM  pM  à  y  tàtiM  fflniir  puticnlièrovd»  KnttmetioB  sopériauv, 

ses  Itcurenx  résultats.  ont  pleinement  répondu  à  <*e  qu'on  eu  at- 

u  La  commiâsiua  que  j'aTaia  chargée  tendait.  Ce»  mesures  seront  maiatcaues  et 
de  l'cxmicn  «des  méinenreB 


des  rivières  s'est  h  morablciiieat  acqnit^  «L*illtÉIMlMii9ildamcutale  dct  gaidea 

téc  de  sa  tiîflic  Jilfii-ile  <'t  m'a  pré.>enté  romjnunale*;  pourra  être  réglée  dans  la 

suu  rapport.  Cet  important  travail  sera  preHeute  session  de  VV.  îiJS.  PP.;  on 

nqbUë  cl  li?ré  à  rexanieii  et  m»  débati  8*Mt  fiartieiiliimeat  «ttacbé  à 


de  Topiniou  publique  ;  quelques  unes  le  grand  intérêt  de  la  défense  de  U  pa- 
des  mesures  que  cette  eomjnission  a  pro-  trie  arec  les  devoirs  doraestiqaM,  et  lea 
posées  ,  et  dont  Tutilité  a  été  reconnue  couvenanctjs  des  habitans. 
uicontealabl»  •  ont  été  immédiatement  «  Mosposscsfiotttdnoiitte'aerooeapeat 
adoptées ,  et  les  moyens  d'oxéenlion  pré-  ma  sollicitude  partienlière. 
parés;  mais  avant  de  prendre  un  parti  <«  Mon  commissaire-général  dans  les 
déûnitif  sur  ^ensemble  des  propositions,  Indes-Orieutalcs  s'occupe  arec  zèle  à  ar> 
l**!  d«siré  pouvoir  profiler  des  invettiga»  rAter  les  mesures  qui  peuTtat  tendre  à 
Ifaons  soientiGqtjes  atixqtielles  la  publi-  remplir  le  but  de  sou  importante  mission, 
cation  du  rapport  donnera  sans  doute  La  tranquillité  n'y  est  pas  encore  eatiè- 
Keu.  Mmeot  rétd>lie,  «lait  le  nombre  de» 
»  La  commlssioa  à  laquelle  j*avai s  con-  tronpeadéja partiesdepnis  quelque  temps 
fié  le  bt»iii  de  partager  entre  les  dernières  pour  aller  renforcer  l'armée  dans  le» 
inondations  les  dons  que  la  bienfaisance  Indes,  et  dont  l'enroi  ne  discontinue  pas, 
piiliK<|oe  BTait  deftânÀ  à  tonlagér  de  «S  parrieadront ,  ai  eftea  aont  ëbadnites  avMr 
grandes  infortune» ,  a  dignement  rempli  habileté  et  pmdeBce,  à  dompter  la  ré- 
ce  devoir.  T,n  rt'i^artiîion  a  pn  atteindre  hellion ,  et  le  développement  de  tant  de 
on  taux  propurui>iiuel  as^e/.  élevé,  grâce  forées  rendra  sans  doute  plus  eûicace  cet 
à  b  généreuse  connnisération  de  me»  eiprlt  de  modAratioo  et  de  pevtnaaiea , 
éompatriotcn  et  à  l'esprit  d'ordre  et  de  qoi  devra,  ainsi  que  j'en  ai  la  ferme  vo- 
jiHtice  ôi^tributive  quia  signalé  ke  travail  lonté,  caractériser  désormais  Tautentè 
de  la  commission.                   '  des  Pay&*Bas  dans  ces  contrées. 

M  Les  demim  mots  de  rannée  qui  vien  t  >  «  Quant  à  noa  antres  posaeiakms  d*inM* 

de  s'écouler  forment  Vinie  des  époques  trc-mer,  des  mesures  viennentd' être  prise» 

les  plus  difficiles  pour  toutes  les  sources  pour  augmenter  lenr  bien-être  et  assurer 

de  la  prospérité  pnbliquc.  Le  défaut  de  leur  prospérité;  fe  port  de  Curaeao  sera* 

confiance  •  plnt  pent4tt«  qne  le  naoqne  à  revenir^-  ouvert  à  toutes  les  nations.  Ii« 

réel  d'aryen t ,  a  er.ereé  une  fâcliense  in-  commerce,  la  navigation,  l'agriculture 

fiuence  sur  les  relations  commerciales  en-  et  les  fabriques  pourront  trouver  dana 

tre  les  différente^  iiatioDa.1*lnnenn  ma^'-  cette  ineinre  les  grands  ifnntages  que  In 

diés  principaux  de  TEnrope  en  ont  position  géogrtphiqne  dn  cette  Me  aeaAle 

éprouvé  les  seeonsses ,  ce  royanme  en  a  lenr  offrir. 

ég  '.lemeut  souffert  ;  mais  la  crise  a  été  «  La,  situation  Anancière  de  l'Etat  cal 

supportée  tree  bonnenf,  et  les  éffeti  s*ea  Isrronible.  in  produit  des  iaspAis  est  en 

sont  fait  ressentir  bien  moitts4)he»  nons  général  satisfidsant  à  tou.s  égards.  Les 

que  dans  d'antrcîî  pays.  effets  salutaires  de  la  fixité  du  système 

L'agriculture ,  les  fabriques, la  |»échc,  adopté  se  font  ressentir.  Dans  toutes  tes, 

le  commerce  et  la  navigatiao  ne  se  sont  branehes  des  rcvenns  de  TEtat,  son  exé* 

pas  élevés  cette  anuée  à  un  moindre  de-  cntion  se  perfectionne  par  l'expérience 

gn^  de  prospérité  que  Tannée  prêté*  des  employés,  en  même  temps  que  chez 

dente.  les  contribuables  l'habitude  en  rend  Tob^ 


«  L*instmction  pnbliqne  sttf^t  de  servation  plus  facile.  L*eMiiâen  de  l*aa* 

toleux  cti  mieux  anx  divers  besoins  de  la  née  dernière  offre  un  excédnnt  qui  pourra 

scwôcté.  Presque  partout  la  classe  indi-  être  apjdiqné  à  couvrir  en  partie  les  b«- 

gentc  peut  en  profiter  gratnifement.  soins  de  l'exercice  snirant;  on  peut  at* 


«Idins  quelques  rilles  on  a  commencé  tendre  avec  confiance  les  : 

arec  succès  à  donner  à  la  classe  ouvrière  favorables  de  l'cxpreice  courant, 

une  instmçiion  spéciale,  destinée  à  aug-  n  Plasieurs  provinces  ont  éleré  des 

meoter  ses  eouiiaissances  pratiques^  jiliAntijs  tv  enMI  ^him  inégalité  dans  In 

«<  Les  mesures  prnes  les  années  préeé»  fépai^tion  Ael^pôtfsncier;  leurs  griefs 

dentés,  relativement  .1  reuseigneinent  des  ont  fixé  mon  attention  particulière;  en 

langues  anciennes  et  à  quelques  branches  conséquence  les  opérationa  cadastrales  se 
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sont  ponrsuirtes  areo  nn  r<»(lonbîcm*»nt  fareTTr  n  t  té  accordée  sans  romp«Q»alioDc 

d'activite  et  Je  zèk ,  et  uut  araeue  la  pos-  ou  contre  la  mémo  compensation  si  la 

n J?"*^  ^  *  ^'^•^  •      •^''P"*^         certaine,  con- 

V  V.  NN .  PP.  nn  projet  ])onr  apporter  des  ditioiia, 

modifications  dans  la  répartition  de  l'irn-       a.  Les  }>arties  contractantes ,  tlrsirant 

pôt.  Cet  objet  difficile,  et  compliqué  par  également  fonder  le  commerce  et  la  na* 

«1  iiitnre,  exige  encore  nn  examen  ap-  Tigatimi  de  Um  ^la  mpecUfs  sur  la 

profondi  ;  si  les  re«jltat»detnrprai(  nr  eu-  base  libérale  d'une  réciprocité  rarfailè 

C5ore  imparfaits,  cette  circnuslaucc  ue  se-  elles  sont  cparennes  mfitiTellemeut  que 

tlÀt  pn  Mt-  laoCir  éé  n»  pas  procéder  leurs  sujets  pcarent  visiter  toutes  les 

«Word  a  une  repartition  plus  «a*..-  -»  »^z^. —  ^  .^ 


,     .       .      .  -  et  pays  4f  l^âwlr©  (««x  exception» 

son  mtroduction  successive  ft.urnnra  Toc-    près  réglées  par  le      art.  )  ,  y  d<;rncnrer 

et  faire  le  commerce  de  toute  cprrc  de 
|>rodaits  de  manufactures  et  autres  mar^ 


casipn  de  redresser  èt  de  faire  disparaître 
les  impcrfeeti»iu  iBbérenCet  à  de»  opém* 

tiODS aussi  compliquées. 

«c  Les  modiiicatioas  rpii  devront  être 


chandises,  jouir  de  tons  tes  droits,  prK 
▼iléges  et  libertés  relatirement  au  com- 


«pportecs  au  lanf  des  droits  d  entrée  et  raerce  et  à  la  navigation,  dont  les  sujets 
d«  Mrli0««nttt  aoMiilMàTV.  HII.  Pf.   du  pay»  tout  en  p^MBCsûon,  ou  qu'ib 

pp"  '^eat  acquérir  encoîpe;  et  tn  retow, 
observer  lo*.  lois ,  règlcmcns  et  usages 
DÀasMARcx.  établis,  auxquels  -«nt  soumis  les  bour- 

[      ^  geo'»  indigène»  <w  njeC».  Néanmoins, 

Tbaité  cVamiiif ,  de  commerce  ei  de  *^  ''"trn'lij  que  l'on  ne  compreud  pas 
navigation  conclu  entre  S.  M.  le  roi  à»ns  cet  article  le  cabotage  snr  les  côter^ 
^  Danemarck  et  la  république  des  ^  àtmx  pays;  car  les  deux  parties  ac 
Étais^Dnis  d*  Amérique,  à  fFtuhMng-  réservent  mulnellemeiiC  dé-  f^gler  lei 
IM»,  I?  a6  tt»rii  i8a(î.       .  fK<:i)ositi  ,ns   relatives  à   ce  commercé 

T         ^       «  !..    .  .  _       /     d'uMô  waaière  qui  s'accorde  avee  4m 

Les  Etnti.ir«îs  d'Amenqne     8.  M.  W   loia  qni  bu,  wn?  partkuUèrcs. 
rmde  Danemarck   de^rant  ma.nlenir  et       X  fit  outre,  1»  deux  partie  tout 
«flfermir  la  pau  et  1  aimue  yi  sni>sistent    convenues  que  tons  les  p-.nJuit»  les 
^  bernsement  eotrir  iet  deux  nations,    marcliandUa»  de  fabrique  et  autres,  de 

cimm,^!.£l"  tant  p»js  étranger,  imi>ortés  de  temps 
commerciales  existant  entre  les  deux    on  temps  aux  Ktats-lfeb  d^e  nwaidra 

^tLl^l,^^''""  respectifc^  l.gale  sur  des  bâcimens  qni  appartiennent 

«Mt  convem»  féttMir,  par  nu  traite  entièrement  aux  citoyens  de  cei^  états, 

gênerai  damitie,  de  commerce  et  de  penrWc  enssi  être  introduits  Mr  dê^ 

navigation,  dune  manu-r-  rh,re  rt  po-  navires  appartenant  à  des  sujets  danois 

Mlite,  les  regL-s  a  observer  a  i avenir  et  li  ne  sera  levé  aucuns  droits  autre! 

1~  deux  parties.  O*         élevés  sur  le  tonnage  ou  sur  la 

A  cette  fin,  le  président  des  États,  tîargaisoa  do  navire,  que  l'importation 

y"*f..  P**"*:  l»*«njP"teDt«a«re  ait  Hea  snr  les  navires  de  l'uV  ou  de 

1^    VT  ï'"'tî*!î?^**JÎ***^  «^e»»  «W««î  de  même  K.us  les 

U'- ù  \     n!î'  *****  ^«  Ûanemewsk,  ptoduits,  les  marchandises  de  fabrique 

M.  Peder  Pedersen,  «on  ministre  ré.i-  et  autres  de  tout pe^  élMiuser.  oui  tout 

dent  près  les  Etats-Unia;  lesquels,  après  introduits  de  tempen  temfs  d'iTne  ma- 

îî!3^r.!"îl  Pjem.^  pouvoirs  ,  nière  légale  sur  des  bÂtknens  danois  dans 

conreuus  des  artu  le,  suivans  :  (  at,x   exceptions  pr«s  stipulées  dans 

JtJ^'  /  .    ^  coatractwrte»  Part,  6),  peuvent  aussi  étfe  introduits 

tfMrtnt  wm  en  paix  et^ en  bonne  1».  «nr  les  bâtimens  des  États-Unis,  sans 

teUigence  avec  toutes  les  nations  dt>  -pejW  d'entre»  droifti  snf>  le  loilH«g«  de 

monde,  par  le  moyen  d»une  pohlique  ces  bâti  meus  et  leur  cargaison.  Déplus, 

fienehe  et  également  amicale  enver»  tons,  tout  ce  qui  est  exporté  ou  réexporté  d'un 

•Iles  s  engagent  Heiï>rogu«>Mlil>  è  n*!».  des  deux  pa^s  k  rétranger  s-ir  se»  propres 

cf>rdcr  n  d  autres  nations,  e»  fait  de  navires,  peut rétre  dè néme 8*:r  le/nn- 

commerce  et  de  navigation ,  mww.^  fa-  vires  de  l'autre .  et  on  n,  ror^Vra  et  lèvera 

tenr  pMe^ère  a  laqueUe  1  antre  partie  les  mêmes  primes,  impOts  et  droits  de 

irtut  p»' é^dinftnr  pert,  et  eeln  ,sa«e  tmt,  soit  ^e  eeé  bâlimcns  appar- 

aaenne  «oini>entntibn  ^fv^^,  si  b  MMat  aà  Ùtoentrck  on  m  Btab- 

'  '  -5. 


Digitized  by  Google 


68  APPE 

Unis.  Daus  Icri  porto  à'vm  de  ce»  f;oiivcr- 
nemciu,  il  ne  i«r»  tnpa««  «ur  bâti* 
moQs  de  Tantre  aocimi  droits  pliut  éleréê 
ou  atitrcii  que  ceux  qui  seront  ^layés  à 
Ta  venir  dau  ces  portai  [^ar  les  uavircs  du 
pays. 

TouH  le:;  articles  prodiuts  ou  fabri- 
qués daos  les  éta;s  dauois ,  lors  de  leur 
.iupurtatioD  aux  Kuts-Uaii»,  cl  iccipro- 
qoement  les  produits     ouvrages  de  fa- 
|)riq>ic  de  ceux-ci,  lorsqu'ils  scroiit  im- 
portés d;tus  les  états  dauoi»,  ue  psiierout 
pas  de  droits  autres  ou  plus  forts  que 
ceux  qui  sont  knrés  sur'  les  mîincs  arti- 
cles, lorsque  ce  sont  des  proilniU  ou  âo^ 
ouvrage»  de  fabrique  d'un  pays  étranger. 
,De  raéine»  ni  daos  Von  ui  dans  Tanlre 
<4ics  deux  états,  il  ue  sera  imposé  tor 
l'exportotiou  de  tous  ^curs  articles  res- 
.pcctits  d  autres  droits  que  ceux  qui  se 
.}Niient  on  pourraient  se  i)a\ci  par  la 
suite  sur  TexportatioD  des  mêmes  articles 
«lans  d'autres  pays  étrangers.  Kti  outre, 
J  importation  ou  l'exporutiou  d'un  ar- 
ticle .«{ttclcpnque  produit  ou^labriqué 
*!an<  Vim  ÙCh  deux  états  cotitracîans 
pourra  être  détendue,  a  moins  que  ladite 
défense  ne  a'éteude  à  toutes  les  autres 
nations. 

5.  Si  les  Ijntiracns  des  Efats-Uuis,  ui 
Iqui^  CfurgoisonSf  ac  paieront,  au  passage 
dn  Smd  oa  des  Beits,  des  droits  plus 
fort»  on  antres  qne.  «eux  auxquels  sout 
ou  seront  soumises  les  Aations  les  pAus 
^Turisées. 

'  S»  la  {irésente  conrentîon  n*est  point 

applicable  aux.  possessions  scptcutrio- 
uaies  de  S.  M.  le  roi  de  Danemarrk,  c'e.st- 
à<<Ure  l'islande ,  les  îles  Ferroê  ut  le 
Groenland,  non  plus  qu'aux  places  «1- 
tiu'eç  au  delà  du  Cap-ûe-lîouue- Espé- 
rance ;  mais  Icî  parties  contractautcs  si' 
réser?<rut  réciproqucracnt   le  lîiuit  du 

•  fixer  les  .fapporis  directs  de  commerce 
«avecec-s  posifssious  et  places.  On  a  aiis;! 
.réioJtt  que  cette  courentioa  ue  doit  pa» 
s*étendTO  an  conimerce  direct  entre  le 
.Dentemerck  et  les  colonies  de  S.  M.  da- 
fUoise  -aux  Ipdes-Or(  idc!itale^>.  Cepend.iDt 
4|V>uiir^.iqu«  cQiucerne  k  commerce  iait 
,.««4  cywtmpn-  fineis  çes  .«olouîes ,  ou  .est 
'fèOVf^Uk  %ue  toiU  xe  qui,  dans  Ie»dites 
,«ol^^!l!f»^,  pent  être- iiuporré  on  c^|)or^' 
iifégikiemt*ut  ;6vt*  les 'Iwtimens  d'uuc  des 
«.paariles  ilao«  on  ItpnAet  ports  des  lËtata- 
.Uuls,.  i^'i^i  que  divs  ou  hors  des  ports 
ide,  (oui  >tnrrc  pavs  (  tranf^tr,  pmit  c?re 

•  ioiportii^  dsn#  îe>tiitv's  colonies,  ou  en 
.être  exporté  sur  les  hàtimfn*  dç  raotn^ 
.partie  do'la^nêipe  mmièrci  ejtmoff^Mut 


le»  mêmes  droits  et  impôts ,  tant  sur  Je 
naître  que  sur  b  cargaison* 

7.  Le*  États-Unis  et  S.  H.  le  roi  de 

Dauemarek  sontconrenusrcciproquemeut 
qu  d  ne  serait  payé  dans  les  territoires  ou 
les  pfMsessions  én  deux  part:es,  pour  la 

propriété  individuelle  ,  l'argeut  ou  les 
effets  appartenant  a  leurs  sujet-,  respec- 
tifs (  en  tas  du  sortie  de  ces  prcipnélcs 
par  héritage  ou  antrenent  ries  deux  ter« 
ritoircs)  ,  d'autres  inîjiôts,  rliarges  ou 
droits  que  ceux  qui  >e  paient  dans  eha.» 
Cnn  des  états  pour  la  sortie  de  ces  pro> 
priétés. 

8.  Afin  de  rendre  plus  crCcaces  l'ap- 
pui et  la  protection  que  ics  Etats-Unis  et 
à.  Mt  le  roi  de  Daneoiarck  aooorderoot 
désormais  anAQtpnndrce  et  à  la  naviga- 
tion de  leurs  sujets  rt-specti/s.  ils  sont 
convenus  ,  réciproquement ,  d'admettre 
dans  tons  les  ports  ouverts  au  cqmnieree 
étranger  des  consuls  cl  vice  -  cousuls 
qui  auront  tous  les  droit? ,  privilèges  et 
extmplious  accordés  aux  uHtion:>  le»  plus 
favorisées;  cependant  il  c^t  réservé  anx 
(]cnK  parties  coutractnules  d'oxcptcr  les 
ports  et  les  places  daus  Icsqnelîi  ne 
ju^jcrûit  pas  convenable  de  permettre 
rs^dmUsion  et  le  séjour  desdits  consuls. 

ij.  Pour  que  les  cou&uls  et  vice-consuls 
des 'deux  gouvernemeus  puisseot  jouir 
des  droits ,  privilèges  et  exemptions  qne 
réclaoeie  lenr  caractère  ptiblic,  ils  de- 
vi-oLit,  avant  <rfnfrer  en  fui. étions,  pré- 
senter au  guuveruemeut  .pi  es  duquel  ils 
sont  aeerédttés  Imr  patente*  en  lionne 
et  due  forme;  et  après  i-a  a.îur  reçu 
V E.Ct'.juamr ,  et  cela  fjr.'.tis,  ils  s;  roiit 
ic^aidc!,,  (jt  reconnus  caïuniu  par 
toutes  les  autorités,  les  loagUtiats  et  les 
hahiraufi ,  dans  ie  district  consulaire  oti 
il»  résideront. 

10.  Ou  est  couTCun  :ei>  nntre  que  le» 
consuls  et  les*  personnes  ^n'tU  emploient 
à  leur  service,  et  qui  ne  sont  pns  unti.'s 
du.pçys  où  les  consuls,  feront  leur  rési- 
dence» doivent  être  exempts  do  tont 
service  pubUc,  ainaqnedc  toute  espèce 
de  tnxrs,  impAts  et  Cf>u!nÎjL<tioi!s  ,  ('\- 
cep'.é  ceux  qu'ils  d^^iveut  payer  jH>ur  de» 
4utre;)ri&es  coaraiCirciaies  ou  ponr  leurs 
.propriétés,  et  auxquels  sont  sonmis  les 
hujef.s  dn  pays  où  résideut  les  consuls, 
,taut  les  natiis  aue  ies  étrangers,  attendu 
-^e,  sonstoHsWs  rapports,  ils  doivent  se 
soumettre  apx  lois  des  <étuts  respectifs. 
Les  arcltires  et  p.ipicrs  des  consulats 
doivent  éire  regardés  comme  inviolables, 
et  aucune  autori^  ne  pent  j  ioucber 
sotts  quelque  paétexte  ipie  ce  soit. 
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II.  La  pr(*sentc  convention  rc^trrr!  vw 
vif^ueiir  pendant  dix  aus,  à  compter  de 
la  date  ci-dcssotis,  €t  encore  on  an  après 
le  jovr  où  l'une  des  deos  pairies  aura 
fait  connaître  à  Fnntrc  riutcrition  de  la 
révoquer;  vu  que  cUacune  des  deux 
partiet  sVst  réservé  le  droit  de  ûiire,  à. 
faiitre  cetu  déclaration  au  bout  de  dix 
ans;  <*t  .sIims,  vw  aw  apre«<  la  di-noncia- 
tioufauc  par  i'uu  des  deux  état*  a  l'autre,' 
tMiMi  le»  .diipoijlkNii»  de  la  couTention 

Caiif rnnT  d'être  m  vigncur. 

xa.  Cette  convention  sera  ratifiée  par 
S.  M.  le  roi  de  Paoemarck ,  ft  par  le 
président  des  £tats-Uiùs«  d'aprèa  la  dé- 
libération «  t  l'adlirsion  du  séuat,  cl  les 
ratificatioa-s  bcront  éeliangées  a  Copeu- 
lugue  y  bait-motji  apr(;s  la  date  ci^deMoua 
4e  ladite  convention ,  ou  plus  tôt  si  fairo 
le  peut.  Eu  foi  de  quoi,  nous,  les 
potcutiaii'es  de»  K,tat$-Um!»  ut  de  6.  M.  le 
mi  de  DanenarclK.,  noua  avoua  aignê  je 
présint  acte,  et  noo»  J  avoM  Oppoaé 
notre  cacbet. 

Fait  eu  triplicata  à  Washington  *  le 
26  avril  et  le  5o^  de  rii  " 

diDCfr  d9<  Éut«*i:riu«. 

H.  CCAY. 

P.  Pkderskiv. 


Taaitr  de  commerce  et  de  navigation 
entres»  M*  le  roi  Suède  et  de  Xtyi  \vège% 
d'une  part ,  et  S.  M.  le  toi  de  DaiiC' 
jnarck  f  de  i'autçff  fait  et  conclu  à 
^Stœk&iftm  le  9  lUM^mùre  1836,  et  ré- 
.t^é^ h  Stockholm  le  3o  novcmli  c  f  et  à 
Copenhague  Ici']  novembre  de  la  ttfeme 
année. 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible*' 
*  '    Trinité  : 

.  S.Jkl.  le  roi  de  Snède  et  de  Worwege, 
et  S.  If.  le  roi  de  D8DeiDarek«égaieœcut 
animés,  dm  désir  d'étendre,  et  de  couso- 
lider,  pour  le  bien  réeiproqiie  de  leurs 
bujets,  les  rclaùuus  coinmereiales  qui 
•ubaietent  entre  lenra  États  respectifs  «  et 
convainciiâ  que  re  but  salnUiro  ne  snT:- 
rait  être  mieux  rempli  que  par  radoji- 
tion  d'un  sybtèute  d«s  pariaite  réciprocité 
basé  snr  dés  .principes- équitables,  sont 
fMTivenns,  eu  tjoii<i«:''quence  ,  d'entrer  on 
ue^uc.'alion IMior  la  c\>veluaion  d'uu 
traité  de  comiueroè,  et  ont  Qomii|<t>  puni; 
<;et  effet»  des  ptéuijHjteutiaires,  {«voir: 
S.  M.  le  roi  de  ,Si-(  I  •  et  dr  Ntirwéf^r ,  l« 
tiieur  Gubtave,  cùia>c  de  Wc^terstedt,  «oa 
ministre *d*élst  et  des  affaires  étra»^ 
gèrcs^  etc.,  et  lu  bieur  David  de  Sckul* 
/.eobetoi ,  sou  clianeclier  de  la  eourp  ctc, 


et  S.  M.  le  roi  de  Danemnn  k  ,  le  sieur 
Uaufi  de  Kxabbe,  son  cbambeUan ,  et  ton 
envoyé 'eitraortbnaire  pfès  S.  M.  le  roi 
de  Snède  et  de  ?iorwége,  etc.,  lesquels* 
après  avoir  éehangc  leurs  pleins  pou- 
voirs respcetils ,  trouvés  eu  bonne  et 
due  forme,  sont  eonvenas  des  articles 
suiraus : 

Art.  i***".  L^s  bfitirncns  ou  embarcations 
suédois  et  uorvvégieus,  quelles  que  soient 
leur  capacité  et  leur  oonstnietiott , 'qni 
arrivent,  sur  leur  li  si  ou  chargés ,  dans 
les  purts  du  roy&uuje  de  Dauemarck  ,  de 
uiéine-qne  les  l^timens  ou  erobarc^lioua 
danois,  de  quelle  eapacité  et  construction 
que  ce  soit ,  qui  arriveut  dans  les  ports 
du  rujraumc  de  $uède  et  de  ^orwégo, 
t«urlearl«st  ou  cbargés,.  seront  traités, 
tant  à  leur  entrée  qu'a  leur  sortie,  sor  le 
même  pied  que  les  bàtiraen»  nationaux  , 
par  ra^ij^iurt.  aux  droits  de  port,  de  tou~ 
nage,  de  faoanx,  de  pilotage  et  de  seo- 
veîage  ,  ain%i  qu'à  tout  autre  droit  ou 
cbarge  ,  de  quelle  espèce  qu  dénomina- 
tion que  es  soit ,  revenaot  à  It^  cuurpooc, 
m»  Tilles,  ou  à  des  établissemene  parti- 
culiers quelconques. 

2.  Toutes  les  marcbandiàes  et  objets 
de  commerce,  soit  productions  do  sol 
ou  de  rindustriodei  royaumes  de  SoèA 
et  de  Norwége,  soit  de  tout  autre  pays, 
duut  iimpurt«t(on.  dajis  b:s  (torts  du 
rojra«me'de.J}anainarsk  est  légalement 
permise  d.ms  des  bâtimeas  et  embarca- 
tions dauois.  pourront  également  v  être 
importés  sur  des  bâtimens  et  embarca- 
tions suédois  et  aorwégiens,  »ans'  être 
assujétis  a  de>>  droits  plus  forti»  ou  autres, 
de  quelle  dénomination  que  es  soit,  que 
si  la^,  mêmes  viarcbandises  on  prciduo* 
tiou^avaieni:  été  importée»  dans  des  b4> 
tiioeus  hucJcjis  ;  et ,  n'ciprofjncment  , 
toutes  les  lu.^rchaodises  et  objets  de  com- 
merce, soil  productions  du  sol  on  de  l'iop 
dustrie  du  royaume  de  Danemarek,  soit 
de  tout  autre  j.ay.s,  «lont  riiuportaliou , 
dans  les  j[Jorls  di;s  royaumes  de  Sucdc  et 
de  Noi>wdge,  est  légalement  permise  dans 
des  bâtimens  et  ctnbarcafioûs  suédois  et 
uurwégicus ,  pourront  égaiemcut  y  être 
importés  sur  des  bétimeus  et  ctnbarca- 
ttons  danois,  sans. être  assujétis  à  des 
droits  plus  forts  ou  autres,  de  q:K!'?  dé- 
uompuilioa  que  ce  soit ,  que  si  les  juêmes 
iKorehandises  ou  production»  araiciit  été 
importée»  dans  des  bAtimei|s  suédois  ou 


norw<:'f^icn5. 


11  çst  enteudu  toutciois  que ,  par  ex- 
ception, sfiéciale,  Timportation  du  sd , 
>ur  des  bÂtimcns  et  embarcations  dauui.s^ 
ilam  les  ports  du  royauoie  de  Sâède,  et. 
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réci|jrnqTTem(?nl  dans  cenx  du  royamne    rencn  q-nrîrnnqnc  n'ait  lien  à  cet  égard 
de  Daueiuarck ,  &nr  des  bâtimeu»  et  em*    tattre  les  bàtimeiia  et  embarcations  4e 
barcations  sueotHs,  ne  jouira  pas  des    lènri  ^tais  tespcctifr. 
«rantages  généraux  ci^dessus  mention* ,     5.  Les  colonies  respectives  des  deUE 
nés,  et  restera  asauJétSe  àux  règledieil*    bauten  parties  routractante» ,  y  Ciimpris, 


jusqnici  existans. 

11  est  duteiidit  de  même  ^[no«  comme 

la  compagDÏe  asiatiqtio  (\n  royaume  de 
Dancmarck  ]>o&âède  le  privilège  exclusif 
d'importer,  ^ur  ses  propres  navires,  dans 
les  ports  danois ,  les  marcbaadises  de  la 
Chine,  chargées  dm: s  !cs  ports  situés  au 
ddà  du  Cap-de-Boune-Espérance ,  les- 
dUee  matetiaudiaes  venant  weetement  de 
ces  mêmes  contrées  du  globe ,  ne  pour- 
ront pas  non  plus  être  importées  daus 
les  ports  de  Suède  et  de  IN  orwége,  sur 
desDÉdmem  danois.  Qoant  an  commetee 
iinrircrt  nvrr  lesditrs  marchandises  entre 
la  Suède,  la  Piorwége  et  le  Danemarck , 
les  stipulations  ci -dessus  dans  l'artiele 
présent  bn  seront  apt^icables  en  tons 
points. 

'S.  Tontes  les  marcUandi&eÂ  et  objets 
de  commerce»  A^t  prodoction  dn  stol  oti 

de  Tindustrie  des  royaumes  de  Sntde  et 
de  Norwégc,  soit  de  tout  autre  pays, 
dont  rexporlation,  des   |M>r(s  desdits 

f:>yaumes,  dans  leihrs  propreé  bâtimeSfâ 
l  erobârcafinns ,  est  tën;alemcnt  permise, 
pourront,  de  même,  être  exportées  des- 
dits ports  svr  dcf  bAdmens  et  eaâbabca- 
tions  danois,  sans  être  assujétis  à  des 
droits  ou  autres,  de  quelle  dénomination 
Oiie  ce  soit,  que  si  l'exportation  avait  été 
laite  en  des  bAtUnens  suédois  On  norwé* 
giens.  ITne  exacte  réciprocité  sera  obser- 
vée dans  les  ports  du  royaume  de  Dane- 
ttiarck;  de  sorti;  que  toutes  les  marchan- 
dises et  objets  de  commerce,  soit  prodno* 
tions  du  sol  et  <h:  l'industrie  du  royaume 
deDanemarck,  soit  de  tout  autre  pays,  dont 
l'exportation  dei  ports  dndit  vay^vmb , 
dans  ses  propres  bàtimeDs  et  embarca- 
tious,  est  Icf^alcmeiit  permise,  ]>'>urrortt, 
de  mémo ,  être  exportés  desdits  ports , 
«nr  des  bAtimcns  et  embarcations  suédois 
et  norwégieus,  sans  être  a5snjétis  à  des 
droi^  plu»  forts  ou  autres ,  de  qndle  dé- 
oominatton  qtie  ce  soit ,  que  si  Tekpor- 
tation  avait  élé  faite  en  des  bAâmens 
danois. 

4>  il  ne  seca  donné,  ni  tlirectement, 
al  indirectement ,  préférence  quelcou«pie 

à  l'.icliat  d'aucune  marchandise,  en  conr.i» 
dcration  de  la  uatioualité  du  navire  ,  qui 
serait  entré,  avec  âa  cargaison  légalement 
permise,  dans  un  port  des  royaumes  de 
Suède  et  de  Norvrét^r,  oti  du  royaume  de 
Dancmarck,  l'inteutiou  des  hantes  par- 
tie» eoatradàalcs  étant,  qn'autitia*  Wb^ 


de  la  part  dn  Danemarck,  le  Groenland, 
Ffslande,  et  tes  Iles  de  FerroS,  sont  spé» 

cialeitieut  exceptées  des  stipidations  con» 
tenues  dans  les  quatre  articles  précédeas, 
lesquels  ne  seront  applicables  qu'aux 
rojraumes  de  duède  et  do  Morwége,  d'nno 

part,  et  au  royaume  de  Dancmarck  ,  ainsi 
qu'aux  duchés  de  Schlesvig,  de  Bulstein 
et  de  Laocaboui^ ,  de  l'autre  part 

6.  Les  bateaux  suédois ,  dits  fvfje» 
mans-bdtar ,  des  villes  de  Helslugborg , 
de  Malmoë  et  de  LaudM:ruua  ,  ainsi  que 
ke  bateaut  danois  de  la'même  espèee  de 
Copenhague  et  d'Rlseneur,  allant  nitrc 
les  rilles  susmentionnées,  demeureront 
exemptes,  des  dettx  cAtés,  de  tout  droit 
de  piort  et  de  tonnage.  Qtaant  à  Icdm 
chargemens,  cetix-ci  seront  traités,  par 
rapport  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie^ 
d'âprb  les  règles  génfrties  établie  par 
les  articles  2  et  3  du  présent  traité. 

La  faculté  accordée ,  par  le  rescrit  de 
S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwégc  du 
igr novembre  1823 ,  aux  bateaxix  danois , 
dits  fœrge  f'aadf- ,  arrivés  sur  leur  It  st  l't 
Hugaoas,  d'eu  exporter  des  charbous  de 
ferre  et  de  la  teri^  à  poredainë  et  & 
faïence  (  eîdjasta  terror)  àans  payer  des 
droits  quelconques,  est  maintenue.  Par 
contre,  les  bateau'i.  suédois  qui  vont  di- 
rectement de  Hoganas  eu  Danemarck , 
chargés  de  cliiirbon  de  terre  et  de  terre  à 
porcelaine  et  à  faïence  {eldJasta  lerror^ , 
seront  également  affranchis  de  tous  di^its 
quelconques. 

7.  Lci  bfitimeos  et  embarcations  sué- 
dois et  uorvvégtcns,  aiusi  que  les  bâti- 
meus  et  end»area^as  danois,  ne  pour- 
ront profiter  des  imuionités  et  avantages 
que  leur  accorde  le  présent  traité,  qu'au 
tant  qu'ils  se  trouveront  munis  des  pa* 
piers  et  eer^<.-ats  voulus  jmr  les  v^^- 

mens  existaus  des  deux  l  otés,  pour  COn* 
stater  leur  port  et  leur  nationalité. 

8.  Le  prisent'  tirpllé  serk  en  vig^ueor 
pendant  dix  aaaées»è'Compter  du  i<^'' jan- 
vier de  l'aunéb  prochaine,  4827,  et  même 
au  delà  de  cette  époque,  à  moins  qu'en- 
suite IWe  ou  PautlpeiAes^  hantes  parties 
contractantes  ne  déclare^  explicitement 
l'intention  d'eu  faire  cesser  l'eheL 

£u  ce  cas,  il  restera  encore  obligatoire, 
ju9qu*à  l'expiration  des  douze  mois  qeâ 
suivrout  l'anuoncf  officielle  faite  par 
Tune  des  deux  puissances  à  l'autre,  pour 
q[a*il  soit  annulé; 
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i).  €c  traité  spra  ratifié  par  les  hontes  calioii««  échangées  les  i\  avril  et  lO  juil- 

iiarties  contraclautes,  et  les  ratilicatums  let  i8a4  ,  pour  écarter  les  obstacle»  qui 

en  seront  échangée»  t  StoeUmlm»  dan»  «Btwveijt  la  nàvfgatioa  et  fe  t-omftitivfe 

l'espace  d'nn  mois  après  It  «îgAature,©^  de  leurs  t  tats  respectif»,  et  mùtoene- 

nlus  t  .f  si  faire  se  peut.  «"ot  auiniés  do  désir  d'étendre  et  d'a- 

En  foi  de  quoi  le»  susdits  pléuipotèn-  méliorer  le»  rélatioos  dliddtté  èt  de 

tMrèi,  en  T«itn  èt  leurs  plein»  pouroirii  t&nUKUaret  ftcMéllemi  ut  cxii^taules  cut^ 

Mbpèf^lifs,  ont  signé  le  présent  traité  et  y  ]vvr%  sxijfU  re5|M;ctif» ,  et  de  pla«  er  sur 

oht  rtpj>osé  le  cachet  dè  It'H"  amies.  Fait  un  pied  plus  »ûr  et  plu»  satisfaisant  lea 

À  Stockholm  le  2  norembrc  l  un  de  grâce  arrangenléai  déjt  cotevebii*  fêt  lea  *0» 

tifications  ci-dessus  dhefe,  emt  DOàiMé 

•    (L.  S.)  G.  Dï-.  WlTtEErUDT.         '  leurs  pîéuipofrnttairp»;    ]>on*  CODCltlVe 

(L.  S.)  Krabbe.  une  coovcnliou  à  cet  cgard  j  savoir: 

(L.  S.)  D.  T.  ScHOMEHHEiM.  S.  K.  le  fôl  éu  rtureude-iiiil  de  U 

A«Tici.E  sÉPARi.  Gr.éde*l>magne  et  d'Irlande,  le  irhï 

nouoranle  «ir  George  (.anninç  ,  mrmnre 

L'article  8  du  traité  de  paix  ooDcl«  à  du  cuuseil  privé      S.  M.  et  ilu  parle» 

fMfcopping  le  lo  décembre  18094  ttiiM*  meiit,  et  êén  priucipal  secrétaire  à'élàï 

lant  fabolitii»:!  du   droit  Ac  flétractiou  go  départemeut  des  affaire  s  étrangère»  ; 

entre  le  royaume  de  Suéde  d'une  part  et  <»t  îe  très  honorable  air  William  Huskis- 

celui  de  Danemanck  de  l'antre,  en^aaintt  «on,  aussi  membre  dù  cdùsèît  privé  de. 


^  lea  âmat  conronnea  leyeciam  Và^  S.  M.  et  du  partemlrM,  ]ii^idcut  du 

vaieut  jusque-là  perçtr  ou  fait  ]ierr<»voir,  conseil  priv^  du  rommerce  et  de*  colo- 

il  a  été  oonrenn  maintenant  entre  ie»  nies,  et  trésorier  de  la  marine, 

deux  luurtei  fvtieê  coBtncImitee,  non  Et  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  ffor^ 

•eidetMttt  dTeppIkitter  la  susdite  stipula*  wége ,  le  sieur  GMtive  AÏgemon.liarûa 

tion  an  royaume  de  Norwége,  de  ma-  de  Stîcrueîd,  son  premier  geotihommc 

Bière  que  le  droit  de  détraction  aéra  défi-  de  la  cbamhre»  vice-chaucelier  de  ses 

■MiTemit  Aoli  entrée*  «Mànine  et  eeM  «rdres ,  comnatidéiir  âé  rotdre  de  1*1! - 


dbDauemarck;  mais  ausû  d'étendre  cette  toile  polaire,  chevalier  de  l'ordre  dt; 

abolition  réciproque  à  la  partie  dfi  droit  Sainte-Aone  de  Russie  de  2*^  classe,  et 

de  détractioa  dont  jouissent  eu  cer-  de  l'ordre  de  TAigic  muge  de  Prusse 

laiBft  eis  let  "vîllee,  oeamumet,  <m  «tMfee  de  3*  eletsè ,  et  «on  ëriroyé  eitraorA- 


«itterité»  particulières,  et  qui  cessera  .  en  „aiie  «t  ministre  plcBipfotentialrè  fv^S 

conséquence  ,  dès  à  présent,  à  être  levée  s.  M.  britannîfy'ic  ;  h'sfjni  !.«.,  nprî-s  avoir 

de  part  et  d'autre  sur  le»  sujets  respectifs  écliangé  leurs  pleius  puuvou  s ,  sout  con 

des  àtmst  feavernemena.  Tenus  et  ont  arrêté  les  articles  raWans  : 
Le  présent  artn  lo  sryiarr  anra  l,i  iui-:ne         ArL  i**".  Les  divers»'s  stipulations  cob- 

Ibrce  et  valenr  que  S  il  éuit  mséré,mutà  teuues  dans  les  notifications  échangées 

mot,  dans  le  trrité  rigné  aujoiiid*lini«  et  entre  les  plénipotentiaires  de  leurs  ma- 

aera  ratifié  en  même  Maps»  jestéilemi  du  royaume-nnidelaGrande- 

En  foi  de  qTio!  tions  sou^sîigrîifs ,  en  Bretn-nt  et  d'Irlande ,  et  le  roi  de  Sdède 

TCrtu  de  nos  pleins  pouvoirs  respectifs,  et  de  Pïorwége,  les 24  avril  et  x6  jaillei 

 11  » — ^ — ^     -^^«^   ^   .°  ».  A*^^:^ 


«▼ont  signé  le  présent  artièle  séfMké,  et  1834 ,  continneront  d'aroii^  force  entre 

y  arons  apposé  le  cachet  de  nos  arme»,  l^g  hantes  parties  contractantes,  et  se- 

Fait  à  Stockholm  le  deuxième  jonr  de  no*  ^orit  (•galemeutoblignîoirc-:  pnnr  le^dîtcs 

vembre  »  Tan  de  giace  1S26.  deux  parties,  pour  leurs  olïicrers  et  su- 

fLi,$.S  D»  WsvvBnaTBDT.  jet»,  màmt  Él  lèsditea  stipulation^ 

II.  s.)  Krabbe.  avaient  été  idéériiè»  ttot  potar  mot  dans 

\Lé  S»)  D.  V.  $CHti2.zsNnBn>.  ]a  présente  conrentifra ,  sauf  îes  modifi- 

catiOiis  qui  pourront  avoir  lieu  ci-après. 

TuAirà  de  commerce  e:  de  navigation  con-  I*e»/^«eanx  anglais  «jrani  oii 

«Al  k  Lonires  le  tft  mart  ila6 .  entn  ^"  P«'**  ^"  roy»"""^  «î«  Suéde 

S,  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  tt  Norwege,  et  les  vaisseaux  socdo.» 

.  5.  M.  le  ml  de  Suède  et  de  Nonvéf^e,  norwegiens  entrant  ou  sr^rtant  des 

at'ec  tm  article  aMUtivnnel  Y  annexe.  P«'»  di/roya^me-nrii  de  la  Grande-Bre- 

tagoe  et  d  Irlande  ,  ne  seront  soumis  a 

S,        le  roi  du  rovaufhP-nni  de  la  aucun  autre  ni  à  de  plus  forts  droits  ou 

Gruudc-iiretagoe  et  d'Ii lande,  et  S  M.  tributa  que  ceux  qni  5iout  ou  seront  le- 

J«  tvi  de  Snèdo  et  de  Honrégé ,  étant  tés  sut  lei  aMionaux  entrant  dli  soititft 

«Btrés  en  «mvgeiMt  par  leari  ft.Qfl&-  re^p(WtifeDeiit  desdit»  ports. 
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3.  Touh  le»  objets  ,  deurées  ou  nrAT- 
chaudUeit»  soitproductinaii  deii  rojau- 
me»  Suèd«  «t  deNurwige  ou  de  tout 
autre  pays  qm  peuvent  être  légalement 
îoipoi^îés  dek  ports  dudit  royaume  daus 
lo  royanme^ni  delà  Graude-Bretague 
et  d'içlande  ,  sur  des  vaisteaux  augiais , 
pourront  égateioeut  être  importés  direc- 
temcut  sur  dc«  vaisseaux  &uédois  ou 

^  iiorwégi«iis;  et  tons  lei  objets,  denrées 
(la  marcbandi^cs ,  soit  iirodnctiiinji  .des 
.  domaiuvs  de  S.  M.  Britanoique  ou  de 
tout  autre  pays  ,  oui  peuvent  être  léga- 
ieincnt  exportés  des  ports  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretague  «t  d'Irlaude 
sur  (les  valisenux  anglais  ,  pourront  de 
même  ê'rs  exportées  deitdits  poi  ts  ^ur 
des  vaisseaux  suédois  on  norvégiens. 
Une  exacte  réciprocité  sera  observée 
dans  les  ports  de  Suède  et  ile  Norwé^:;e , 
de  mauière  que  tous  les  objets ,  deu» 
rées  pu  marcuandises ,  soit  produetloife 
du  royaume-uul  ou  de  tout  nuire  pays, 
qui  peuveut  être  légalement  importés 
des  port»  du  rojaume-uni  dans  les  ports 
«le  $ftède  et  de  IVorwége  sur  des  vais* 
seaux  suédois  ou  norwégieus,  pourront 
jucmc  ^tre  im pointé»  des  ports  du 
«eyaome-ttnî  sur  des  vaisseaux  anglais  ; 
«ft  tonales  ojqetsj  deurées  ou  marcban- 
discs, soit  productions  des  domainfs 
S.  M.  suédoise,  ou  de  tout  autre  pays, 
qui  peuveut  être  exportées  des  ports  de 
^uèdeet  de  Norwégesnr  des  Taisseai),x 
suédois  ou  nor\\  ('gipiis  ,  pourront  de 
même  cire  I  expotii  s  desdits  ports  sur 
des,  vaisseaux  anglais. 

4.  Tous  îr  s  olijcts  ,  deiirres  et  inar- 
chaudiscs  peuvent  légalemcot  éfre 
importés  direct  émeut  des  ports  de  Tuu 
dans  ceux  de  Tantre  pays ,  seront  admis 
lors  de  cette  impurtatiou ,  en  pavant  N  s 
mêmes  droits,  soit  que  l'importation  ait 
lieu  sur  des  vaisseaux  sellais  ou  sué- 

'  dois  ;  et  tons  les  objets ,  denrées  et  mar 
chaudiscs  qui  pcuvesit  légaluzneijt  èlic 
exportés  des  ports  de  l'un  dans  ceux  de 
Feutre  pays,  psieront  les  mêmes  droits 
pour  cette  exportation ,  et  il  leur  sera 
accordé  l"s  uién;«-,s  fav«»urs,  r3Î>iis  *■( 
coucessious,  soit  que  l'importatiou  ^it 
Jieu  sur  des  vaisseaux  anglais  ou  sué- 
dois. 

5.  Il  np.  sera  accordé  ui  dirocterucnt  , 
iti  ludirectement ,  par  le  gouverueincot 

•  du  Tnu  on  Tantre  pays ,  ui  par  aucune 
compagnie,  agent  ua  corporatiou  agis- 
sant m  son  nom  oti  soii-;  koi\  îiiitorité, 
pour  i  aeiiat  des  pruduitâ  juaîurcls  ou 
manufaeturés  d*un  |iays  «  importés  dins 
Tautre,  aucune  préférence  ou  priorité 


eu  coDsideratiou  de  la  nature  du  v.iis<i«av 
sur  lequel  aura  lieu  Timportaliou ,  la  vé- 
ritable intention  des  bauies  parties  con- 
tractantes étaut  qu'il  ne  so'a  f  it  ui  die» 
tiuctioa  ui  différcuce  à  cet  e^ard. 

6.  A  dater  du  jour  de  la  preseute  cou- 
veutioo  ,  il  sera  libre  aux  vaissseaux  an- 
glais d'aller  Jir<  (  temeut  de  tous  les  porta 
des  possessions  de  S.  M,  britannique  , 
dans  toutes  les  colonies  de  S.  M,  le  roi 
de  Suède  et  de  ^orwégc  qui  ue  sont  pas 
pv,  Fiirc'jïP,  et  «l'importer  dans  ces  co- 
lonies tous  produit:»  naturels  ou  maou- 
faeturés  du  royaAjae-unî  de  la  Grande*- 
Bretagne  et  U'[r!aude,  ou  des  autxe» 
posscsi>ions  de  S.  M.  Lrilnnuiquc,  pourvu 
que  ces  objets  ue  soient  pas  de  ceux 
qui  sont  prohibés  à  l'importation  dans 
ces  colonies  ,  ou  qui  n'y  sont  admis  que 
lorsqu'ils  proviennent  des  possession» 
de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  IVorvrége  ; 
•t  ces  vaisseaux  anglais^  ainsi  que  les  ob- . 

jets  qu'ils  import'.'forir ,  ru-  «cro.it  =ou- 
mis  daus  ie»  colonies  de  6.  M,  suédoi&a 
h  Auenn  autre  ni  à  de  plus  forts  droits 
que  ceux  qui  seront  dus  par  des  vais- 
aux  suédois  ou  nom  égiens  important 
le;»  mêmes  espèces  de  marcltaodises, 
produits  naturds  ou  manulactnrés  -des 
pays  élraugers  qui  ^ont  admisàrinqKkr- 
tatiou  daus  h  >f!:t"s  colouie»  sur  des 
vaisseaux  suédois  ou  nor>végieus.  Et  ré- 
ciproqueuM-st  à  dater  du  même  jour,  il 
s«t  a  libre  aux  vaissoaux  suédois  ou  nor- 
>végieus  ù'aîler  directement  de  torts  les 
ports  des  possessions  de  ij.  M.  suédoise, 
dans  toutes  les  cofooiesdu  royaame-nni 
(autres  que  celles  de  la  compagme  des 
ludes-Orieutales  ) ,  et  d'importer  dans 
CCS  colonies  tous  les  produits  naturels 
00  manufacturés  des  royaumes  de  Suède 
et  dr;  ?<or>vége,  ou  de  leurs  autres  pos- 
scsaïuiv» ,  pourvu  que  ces  objets  ne 
soienbpas  de  ceux  qui  sont  prohibes  à 
l'importation  dans  ces  colouics,  ni  de 
ceux  qui  n'y  sont  admis  que  lorsqu'ils 
provieoucut  des  possessions  de  S.  M.  bri- 
tannique^ et  ces  vaisseaux  suédois  ou 
norvégiens ,  ainsi  que  les  objets  qu'ils 
importeront ,  ne  seront  soumis  dans  les 
colonies  du  royaume-uui  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  (  autres  que  celles 
de  !a  compaguîe  des  Indes-Orientales) 
à  aucun  autre  ui  a  d'j  plus  fuits  drt)il3 
que  ceux  qui  seront  dus  par  des  vais- 
seaux anguûs  important  les  mêmes  es- 
pèces de  maroîiaudiM  S ,  produits  natu- 
rels ou  manufacturés  des  pays  étrangers 

Îui  soat  admis  a  i'im^jortaliuu  daus  les* 
iteS;  colonies  sur  des  vaisseaux  anglais. 

7.  A  dater  ùvt  jour  de  ta  présente  con- 


I 
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ventîôu  n  sera  l'hre  nnx  v:)isseaux  an- 
glais d'exporter  des  colonie*  de  S.  M. 
•tfédoi&e  qm  M  WMil  pn  eu  Europe, 
toa»  nbjet»  doDt  rcxport^tion  Iiur.<s  de 
rcs  colouies  n'est  pas  ]»roliil)e':t'  ;  et  ces 
vaisMaux  anglais  aio^i  que  lea  objet» 
qu'il»  «cpOTteroBt  ne  acront  aoiiiaia, 
dans  ces  colonies,  à  aucua  autre  ni  à  de 
pin*}  forts  droits  que  ceux  qui  seraient 


roi  de  Suède  et  df  Norwégo  ronseuf 
qn'à  dater  de  ce  jour  il  soit  libre  aux 
▼aiaieaiK  anglais  d'importer  eaiSttide 
ton*  objets  ou  marcbandisé»  «l'orîgine 

e«rop«'onne,  <louï  riinport.ifion  prOTe- 
oaut  de  tout  autre  poit  est  (>eraiise  en 
Snèdt»  i  rexeeptioades  arltclm  sniirms  • 

sel,  chanvre;  lin,  Luilc,  et  grain  de 
toute  espèce,  yio  ,  tabar  ,  poissnn  sérhé 


payes  par  des  vaisseaux  suédois  ou  nor-  ou  salé.  Laine  ,  et  étoffes  de  toute  espè 
wé|^'ieD«  exportant  les  méinet  marcha o*  cevteaqnelcofajeU  stront,  cooime  aupar* 
dî-,es,  et  i!s  nurout  droit  aux  mêmes  fa- 
veurs ou  ]  '  in  scs.  Les  mêmea  libertés  et 
priviU-geN  d'cxpurtatioa  leroat  ré^ro- 
qnaaMBt  Mcordiéa  dans  les  coloaiea  au* 
gî;ii'5f»s  ( mitres  que  celles  de  ia  compa- 
gnie des  [ndes-Qrieotales  ),  aux  vais- 
seaux sB«do»  on  norwégiena ,  ainii 


avnnt,  importés  en  Suède,  seulement 
bur  des  Taisaeaux  suédois  ou  uonvé* 
l^ieus ,  oQ  nr  cens  des  pays  dont  cea  ar> 
lides  sont  les  produits. 

ToutefoK  ces  même  articles  pourront 
être  importes  en  Sui'de  sur  dea  vaisseaux 
da  royaame-nai  de  la  Graode-Bretagae 
et  d'Irlande ,  venant  directenieot  de  quel- 
que port  du  royaume-uni ,  à  la  condi- 
tion que  ces  articles  aurout  été  provi< 


qu'aux  objet!  qa*ita  exporteront 

8.  Oiiaut  au  commerce  avec  les  pos' 
seasious  anglaises  dans  les  Indes-Orieu 

fales,  sar  des  ▼aisseaux  soédois  onaor-    Boiremeat  .débarqués  et  maiagesûaés 

wéglens,ou  avecla  coniprigiile  desludes-  dans  un  por  t  <!u  royauiric-nr.i  ,  nprès  y 
Orientales,  en  vertu  de  sa  cbarte,  6.  M»  aroir  été  importés  du.  pays  qui  les  pro- 
hritaunique  consent  à  accorder  aas  sa*  dail. 

jets  de  S.  M.  soéd<Mse  les  «Bêines  fiscili-      Ces  stipulations  en  farear  da*  eoa» 


tes  et  privilèges  qui  sont  ou  seront  ar- 
eordés  par  traitée  ou  qctes  du  parlement, 
aox  sujets  oa  eitoyeas  de  ta  aatioa  la 

plus  favorisée,  à  la  coudition  de  se  sou- 
mettre aux  lois,  règîemert<.  et  restrio- 


merce  dv  la  Graude-Hrclagno  continue» 
rout  d'être  en  vigueur  |teodaot  toot  -kt 
temps  que  idarera  la  préseale  «eavea- 
tioa,  et  aussi  long-temps  que  l'acte  du 
parlement  du  5  juillet  iS^S  continuera 


tioo^qui  sont  ou  sero&t  applic«bles  aux  d'accorder  à  la  uavigattoa  et  au  com 

vatssesas  et  sujet*  de  toat  pays  êtrf»*  laeMedeSaèdedesiaeilît^éqaivalenles 

ger  jouissant  des  mêmes  facilités  et  pri-  delà  même  nature, 

vilé^'es  de  trafiqaer  avec  lesditcs  poiÀes*  11.  S.  M.  le  roi  du  rovauroe-uui  de  la 

aioos.  Graude-Brctagnc  et  d  iriaude  et  S.  M.  le 

9.  Les  baalea  parties  eontractaaies  roi  de  Suède  et  de  Norarégesoat  tomber 

s'ecigagent  à  ne  point  exiger,  pour  les  d'accord  de  n'imposer  aiirtin  :^Tlîr^•  ii:  de 

produits  naturels  ou  manufacturés  de  plus  forts  droits  dans  aucune  de  leurs 

lears  possessioas  respectives ,  des  droits  possessions,  sur  aucune  propriété  per- 

plas  élevés,  lors  de  leur  adaâssioa  dans  son  u  elle  de  lears  sujets  respectifs  lors 

îun  et  l'autre  pays,  que  ceux  qui  sont  »îe  Jvur  déplat ement  des  domaines  de 

payés  pour  les  mêmes  art.cle» ,  produits  leurs  dilesiaajestéAi)éfiiproqueuient*soit 

Daterels  oa  aianufiieturés  de  toat  pays  poar  oaase  aliéritage  de  ladite  pro- 

étrangcr,  et  à  n'imposer  aocuue  probi-  priété,  soit  autrement,  queceax  qui  se- 

bitioM  ni  restriction  aux  importatious  de  ront  dus  dan»^  les  deux  pays  sur  ii  rte  pa- 

l'uu  duus  l'autre  pays,  ainsi  qu'aux  ex-  reille  pronriclc    lurs  du  dcpiacement 

portadona  de  Toa  à  Veatre  pays ,  de  res  respectif  d'aa  sajet  de  Toa  ou  l'autre 

produits  naturels  ou  manufacturés  Je  pays. 

l'un  ou   l'Autre  desdits  états,  qui  ne  i  "2.  La  présente  ((jr'.cut-nn  srra  en  vi- 

soient  égalcmciU  iinpoiiée>,  aux  autres  guenr  pcuduut  dix  ani> ,  a  eotnpter  d'au- 

aatioas,  et  géaéralement  à  se  traiter  jotiTd!bi)i,  et  eueore  postêrleoremeot 

l'une  l'autre ,  «-n  tout  ce  qui  c  oDcerne  le  pendant  douze  mois  r.prcs  que  l'une 

commerce  et  la  navigation,  sur  le  pied  des  baumes  parties  coutractnntes  aura 

de  la  nation  la  plus  favorisée.  fait  cujiuaîtrc  l'ioteattoo  d'y  mettre  fia , 


10.  En  considération  des  aTaatsges  et 
facilités  dlïr.t  jo:i iront  îe  commerce  et 
la  navigation  des  royauroeti-uuis  de 
i$aideet  de  Korv»ége^en  verta  de  la 
présente  convention  et  de    Ttiete  du 


cujiuaitrc 

ehaeaoe  se  réservant  le  droit  de  faire  à 

l'autre  cette  déclarai  ion  au  Lout  des  dix 
ans.  Et  cit  même  temps  elles  sont  cou- 
vcaaes  qae  les  douce  mois  «coulés ,  ^ 
tin  des  deux  gru  v,-;  nemeus  a  reçu  de 


parlemeat  du  5  juillet  x8a5>  5.  M.  le    l'autre  aae  telle  décUratioa,  la  préscate 
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couveutioa  tt  !«&  stipulatioiM  qui  eu  dé- 
ment deumront  toat  à^Ttit  <l*étre  <ibU« 

i3.  La  prt'^cnfp  eoaveiitioQ  4cra  ra- 
titico  et  le»  ratitication»  édiaD|;ée8  à 
Loadm  dans  !«•  nx  umnatê  k  dater 
de  ce  jour,  ou  plus  tAt  s'il  est  possible. 

Ku  foi  de  quoi  les  pléaîpotentiairc» 
de»  dvux  gourerueiut^Uft  uut  »igQ«  la 
IwéMaia  coBveatÎMi  el  y  oot  appoté  la 
Cjchet  de  leur»  armes. 

Fait  à  Luudreftic  (8  iiuurs  de  Xui  da 
uoire  Seigneur  i8a6. 

(L.  S.)  George  Cuiiiuro. 
{L.  S.)  W.  HusKis<iOX. 
{l.  s.)  g.  Aii^Haoa. 

AàTKLK  iJ>t>xTioairi&. 

Comme  il  pourrait  arriver  qu*un  vais- 
seau suédoi»  ou  tjorwégien  trafîquaut 
dam  les  posses^ious  de  la^compagnie  des 
bdaa-OffiaBtalM ,  en  varia  da  l'arc  S  de 
la  ronvptition  de  ce  jo^r.  troTiverait 
couTcuable,  lors  de  sou  retour  au  port 
d'où  il  serait  parti,  de  disposer  de  tout 
Mi  ipartia  de  sa  cargaison  dans  d'autres 
ports  qtif  ceux  de  Suède  el  de  ?iorwége; 
il  e&t  ic.i  couvenu  que  tout  vaisseau  sué* 
doia  on  nonréaien  pant  ta  rendra  atae 
aa  eaafdaa^  dana  talla  plaaa  ùu  port 
étranger  qui  Itii  conriendra,  pourvu  que 
ce  ne  soit  pas  dans  les  limites  fixées 
1^  la  obartà  da  la  aoMfiagnia  des  ladea- 
Orientales,  et  en  exeqitant  le  royaume» 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iriaade 
et  ses  dépendances. 

La  pmeni  artielo  additrannal  anra  la 
même  fo'rce  et  valeur  que  a*il  était  iu- 
«érë  mot  à  mot  dans  la  conveatioii  de  ee 
jour.  Il  sera  ratiiié  et  les  ratifications 
éekangées  en  mdose  temps. 

En  foi  (îr  quoi  les  jiféiiipotcnliaires 
respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
soeau  de  leurs  armes ,  le  i8  mai  i8a6. 

{MÊfyiMs èigHoUtrw*  et  stemue 


SDBOK  BT  notais. 

TaAiTi  eoHciu  à  Péterthourg,  le  a-i4 
mai  i8a6»  f^our  la  détimitatiott  des 
eiUr^  la  Mforwégt  M  la 


frontières 
iiussic. 


w  Au  nom  de  la  très  sainte  et 
indivisible  Trinité  : 

«  S.  M.  le  roi  de  Suède  ut  de  Nurwége 
ci  S.  Bl.  Fauipereur  de  toutes  le*  Roaiiet, 

«gaiement  animé^ 


(lu  i\t 


ae  n 


aire  re- 


dao»  tout  les  rapporu  entre  leura 


sujets  respaotiAi  cette  bonne  tntelliKeace 
ti  conforate  anx  aeli^ioaa  d'amUié  et  de  ' 
bon  Tobinage  qm  «niieent  knaa  auguatea 

fcours  ;  voulant  en  ronst'qticiHt?  préveuir 
les  collision»  auxquelles  a  pu  douner  lion 
jaaqn'ici  l'abaenea  d*teo  déliadtellMi 
j)rccisc  outre  la  Pîorwége  et  la  Russie» 
daus  les  districts  lapons  ,  connus  sous  la 
déttomiuaùou  de  J'aeUeds-^Uttricter  (  dis* 
trieli  oommnm),  ont  résolu  da  régler, 
par  une  démarcation  fondée  sor  le  priu* 
cipe  des  convenances  réciproques,  \cn 
qui  sépareront  dorénavant  leurs 
>us  respectives  dans  les  dutrieta 
busmentiuuuées ,  ainsi  que  les  rclationa 
limitrophes  des  eootmunes  laponnes  qui 
le*  halultBt.  A  eat  ^t,  après  avou-  ea« 
voyé  MIT  Ita  liaos  des  commissaires  qni 
ont  pris  connaissant  de  l'état  des  choses 
actuellement  existant,  et  qni  out  levé 
une  eerta  topographiqve  det  dirtriela 
appelés  faeUed*  -  districter ,  lenrsdîtet 
raajesiéç  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaire.'» ,  savoir  :  S.  M.  le  roi  de  Suède 
et  de  If  orwége,  la  tieur  Nicoiat-Frifidârk» 
baron  de  Palmstjema ,  son  envoyé  ex* 
traordiuairo  et  ministre  plénipotentiaire 

nS.  M.  rempercui.*  de  toutes  les 
(ies»  son  aida-da*>eaHip-g&»éeal, 
colonel  dans  se5  tirmf'es ,  cliambcllan, 
porte-étendard  de  ses  ordres,  commau* 
ocnr  de  Turdio  da  l'Étoile  polaire  et 
diefaliar  da  eelinl  de  l'Épda,  aie.; 

«  S.  M.  TempeTenr  de  tontes  îes 
Aussies,  le  sieur  Giiorles-Robert  comte 
de  Neieelrode,  son  omt^er  privé  ae* 
tnel  et  chambellan  aetnel,  membre  du 
consf^U  i\n  IVinpire,  secrétaire-d'état  di- 
rigeant le  miuiitère  des  affaires  étran- 
gères, duralier  det  ovdnw  da  Sidnl* 
Alexaudre-Newskf  t  de  Saint-Wladimtr 
de  la  première  classe,  de  rAit*le  blanc 
do  Pologne,  chevalier  de  1  ordre  des 
Sétaphint  da  $oède  et  de  plusieurs  usk 
très;  lesquels,  n])rt^.  avoir  échangé  leurs 

Sleins  pouvoirs,  trouvés  eu  bonne  et 
ne  forme,  sont  convenus  des  articles 
rasvans  : 

«  Art.  i"".  Le  traité  conchi  entre  la 
Suède  et  le  Dauemarck ,  en  i75r,  ayaut 
déterminé  la  ligne  ^  frontière  qni 
devait  séparer  la  Suède  et  b.Norwéga» 
cette  ligne  est  mai(itf>inK-  «expressément 
en  aulant  qu'elle  sert  aujourd'hui  de  li* 
mite  entre  w  royanma  de  Norwége  et  la 
grand-duché  de  Fisdanda  •  c'est-à-dire 
depuis  Teudrott  où  commonre  la  nou- 
velle frontière  tracée  par  i  acte  de  dé 
narcatioo  dn  9o*8  norambra  i8io« 
jusqu'au  point  apfpdé  ifaJiewwyg-lfa* 
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«  a.  A  partir  de  ce  poiut  jtisqn'à  U 
rivière  de  l*asnrg  (ou  Pasrek)  la  fron- 
tière qui  sépare  la  Murwége  du  territoire 
vaste  miehi  te  n^e  qui  «  existé  jus- 
qu'à présent  entre  les  districts  appt-lés 
jaelUds  districter  et  la  Russie,  de  sorte 


{>onr  trac  er  !a  ligue  de  démarcation^ 
telle  qu'elle  a  été  stipulée  à  l'art.  1 ,  et 
putir  faire  coastruirc  desi  culuuues  des* 
tiuées  à  indiquer  eette  ligue» 

<«  Le  travail  de  cc^.  comiuissaires  devra 
être  achevé  dans  le  courant  de  l'été  ittati. 


que  de  KohnisoiTe-Madakjetsa  elle  jias-  Lee  wtoiitée  k»eale»  de  Wadsué  et  4« 

sera  par  les  montagaes  Rejaa«Gora  et  Kdia  aniont  i  tenr  préier  à  c«t  elfet 

]lejsa>OÎTe  jusqu'à  GctUomio.-  /toute  aide  et  a.«sistaiiot. 

«  De  là ,  elle  suivra  le  cours  du  Pasurg  »  5.  11  sera  ré&erré  $xai  iilBvUes  nor* 

(00  Paerek.)  et  lee  lacs  qu'il  forme,  jiii-  wégieones  bebitaal  le  territoire  qui,  • 

qu'à  l'église  constotiite  sur  la  cive  gauche  la  suite  de  cette  diliipitatioo  »  doit  tom* 

de  cette  rivière,  sons  l'invocation  des  ber  défiuitivcnirnt  eu  partage  à  la  Kussie, 

saints  Boris  et  Oleb ,  laquelle  église  ap-  de  inétuti  qu'aux  iamilles  russes  qui  j>ak- 

pettiendm  i  te  Roasie  atee  un  rayoa  sent  suus  ladontiiiatioii  aorwigieime,  U 

d'une  werste  aîcutour.  faculté  de  resltr  daus  liurs  dumirilcs 

«(  A  la  distance  d'une  werste  au  nord  actuels ,  ou  de  ^'établir  sur  le  territoire 


de  cette  église,  la  frontière  traversera 
te  Pasurg ,  se  dirigera  vers  le  snd-eal 

sur  l^^  petit  lac,  où  le  Lnx-Klo  prend  sa 
source,  et  de  là  vers  le  poiut  où  le 


de  l'autre  puissance.  Il  leur  est  accordé 
i  cet  effet  un  délai  de  trois  aait  è 

coDîpter  dïi  jour  de  l'échange  <îes  rati- 
fications, pour  vendre  leurs  pruprit;tés 


Jaoolia»Elo  (  Woriensa)  ert  fonné  par  oa  lea  traBtporter  aiUeiua,  aaos  que  cea 

te  confluent  de  trois  petits  ronaeanx.  La  famillca  soient  aoumises  à  ecUa  MGaHOtt 

ligne  de  démarcation  suirra  ensuite  le  à  un  droit  de  détractîoil  on  me  aelse 

Jacobs-£io  jusqu'à  sou  embouchnre  dans  redevance  quelconque, 

te  leer  Gtedate,  près  4a  laeebsoWig.  «  6.  Les  Lapone  niiaet  qai,  fax  cette 

«  Partout  où  les  rivières  de  Pa.Mirj^  et  de  dt'liiuilation  ,  se  trouveront  soumis  au 


JaOf^M-Rlo  formeront  la  limite  entre  la 
Norwége  et  la  Russie ,  c'est  le  cbeual  de 
«M  eanz  qui  davta  aervir  de  ligne  de 

démart-ntidu. 

•«  Dans  les  lacs  formés  par  la  rivière  de 
Pasnrg,  la  ligne  passera  par  te^niilîen, 


gouvLTucmeut  norvégien,  et  les  Kor» 
wégieus  ou  Lapons  norwégieu»,  qui 
.ae  ironTeront  aoëaaia  an  gonyamemetit 
russe,  cooserveront  dans  tous  les  éaa  te 
libre  exercice  de  leur  culte.       -  ' 

„              .    **     Mra  permis  aux  ftmîBea  naMa 

en  suivant  eéHe  de  te  ptea  grande  pra«  établies  axa  le  larriloife  norwégien  de 

fondenr  des  esnK.  fréqueuttr  romme  T>ar  le  passé  l'égliso 

»  Tous  les  îlots  Situes  a  l'est  de  cette  des  sauits  ik>ris  et  Gleb ,  à  charge  de 

Kgne ,  Beoia  leiditea  viTÎèrea  oemme.  dana  eoutriteBcr  pour  entant  qn'eltea  Faniatent 

les  lacs  que  forme  le  Pasurg ,  appar-  fait  jnsqu'à  présent ,  à  PentNlîcn  dea 

tiendront  à  la  Bnîsiv,  et  cfiix  ;\  l'ouest  desservans  de  cette  église 

de  la  mèoÀe  ligue  appartieudruut  à  la  «  l>e  même  les  familles  uorv^  ugicnucs 

Morwégc.  qui  deaaeniefaient  ^lahUea  anr  te  torri- 

"  3.  S.  M,  le  roi  de  Suède  et  ^v.  toire  riisse  jonirout  de  la  permission  de 

'I*lorwége  renonce  à  perpétuité,  pour  fréquenter  les  églises  norwégiennes ,  eu 

elle  et  pour  ses  successeurs,  à  toutes  contribuant  à  l'entretien  du  clergé  poai 

piAtcnliona  qAi  ont  p«  être  formées  an-  aniant  qu'elle*  l'enraient  lait  jusqu'à  pid- 

cicnnfTîif^iit  parla  couronne  de  Norwége  sent,  et  ati  m  lf>u^'-tcmj)s  fpi'il  n'y  aura 

sur  ;c6  territoires  qaekooaiie»  aittiéa  pas  sur  le  teintotre  ru»t>« ,  à  |»roximité 

dn  côté  de  te  Rnsne  an  delà  de  te  ligne  do  lenra  babîtationa,  une  églitfe  on  dia*' 

de  démaroetion  fi«ia  par  le  présent  acte*  pelle  oà  cMes  pourront  snlvre  le  culla 

«  Sa  Majesté  reuour»*  <-;^a!emeut  au  divin  suivant  le  rit  de  leur  eoufessiou. 

droit  exercé  précédeiumeut  par  la  Kur-  «  7,  Les  familles  norwégicanes  et 

wége  de  préterer  nn  tribnt  da>  Lapons  rtuses^qui,  par  cette  défimitation»  ae 

russes  domiciliés  dans  cette  fkartie  de*  trouveront  soumisea  à  t'en  dea  dea%  nen« 

faelleds  -  districter  qui,  par  le  pré«ier»t  vfriKTnviis  ,  conserveront  pendant  l'es» 

partage,    est  délimtiveuieut  reuuic    a  pacc  de  six  ans,  la  iacuite  de  se  rcudrtr 

Peopire  de  Russie.  sur  le  tciritoire  de  Taetfo,  pour  y  faire 

»  4-  Iniraédi.itetnrnt  nprès   l.i  latifî-  la  pécbe  et  la  cliasse  comme  par  1r  pr-ssé , 

cation  de  la  présente  couveatiou,  des  eu  se  cuuformant  toutefois  aux  règlometis 

eoaimissaires  aoinniëa  de  part  et  d'au»  de  police  intérieure  et  de  douane, 

tre,  et  accompagnés  d*nn  noasfere  suffi-  •■  Cette  déposition  n'empêclicra  paa 

^  '--i^aefandinniwr  ieaJienx  de  nonveaus  ba2>itana  oorwégieoa  on 


\ 


Digitized  by  Google 


4 


,6 


APPENDICE. 


russes  qui  viendraient  se  domicilier  dans 
ces  districts,  les  exploitent  égilemeut 
seloa  Iran  conTenances  el  Iran  InmoIh*. 
Blaù  ces  nouveaux  liabitaos  devront  se 
restreindre  dans  les  limites  du  territoire 
apparteuaot  doréaarant  à  la  puissance 
dont  ib  senirat  sajets,  et  ils  ne  ponrroat, 
dans  aucun  cas,  participer  à  la  facultr 
accortîée  nnx  iadif^èncs  de  ces  districts, 
de  faire  la  chasse  et  la  pôrljc  sur  le  terri- 
toire de  Tautrc  puissauce. 

"  Pour  prévenir  tout  abus,  les  aiitorî- 
,  tes  locale»»  auront  soin  de  remettre  aux 
indETidusde  Irar  compétence  respective, 
qui  jotiiront  de  cette  faculté,  une  per- 
mission }),Tr  érrit  qu'ils  produiront  en  cas 
de  besoiu ,  aliu  d'être  prolu^éti  dau.s 
re&CFciée  du  droit  qui  leur  est  iecordé 
par  le  présent  article. 

«  De  part  et  d'autre ,  le&dites  autorités 
se  oômtanniqneront  U  liste  des  fiimllhïtf 
actuellement  établie»  datas  ces  districts , 
et  rr!le  drs  intiiviflus  y  appartenant,  qui 
Auront  obtenu  de  pareils  permis. 

«fiCs  stipolations  do  présent:  article 
n'ctiut  dicteçs  que  par  la  soî'îcitude  des 
hautes  puissances  cuntractautes  pour  le 
bien-être  de  leurs  sujets  respectifs,  habi- 
taus  indigènes  des  districts  éb  qm  sîion, 
elles  se  rçservcnt,  avant  l'expiratioa  du 
tenue  de  six  ans,  de  prendre  en  cooiti- 
dération  n  et  josqu'à  quel  point  ces 
stipulations  ont  repondu  »  lenrs  inten- 
tions bienveillantes,  et  de  eon venir  alors, 
Koit  du  maintien  ultérieur  du  droit  tcn)- 
pomirement  aecordé  anx  snvdEfs  liabi- 
tans,  soit  de  son  eutiî-rc  suppression.  Si, 
à  rexjpiration  du  terme  de  six  uus ,  il  u'a- 
■vait  été  rien  arrêté  à  cet  égard,  les  indi- 
gènes  dcif  districts  en  qnestiou  cesseront 
de  jouir  du  droit  de  faire  la  péciie  et  la 
chasse  sur  territoire  étranger. 
'  «  8.  Afin  de  prévrair  désormais  le*  dif- 
fércr.s  auxquels  a  donné  lieu  ta  commu- 
uauté  des  pàturai^es  entre  les  habitans 
lîmitropîics,  il  sera  interdit  expressément 
anx  L^ous  nKMPwégirasiiît  Janit  Lapons 
russes,  qui-  par  ce  -[.artapc  se  trourcnnit 
s^nAnis  à  l  nne-oti  l'autre  des  hautes  puis-: 
sauces  coiïtrtctsirfcs,  de  coutiuMcrà  faire 
ptiîire  leurs  troupeaux  de  téon'ts  et 
autre» ,  sur  le  territoire  qui  aura  ^eslé  de 
leur  appartenir  eu  commua. 

tt'Tbote  contravention  à  cette  défense 
sera  portée  à  la  couuai3^.uu  c  du  maç^is- 
trat  de  qui-  relève  le  coupable.  Celui-ci 
sera ,  après  la  vérificatiou  du  fait ,  oon* 
damné  à  uuu  amende  promirtioanée  à  la 
f^i'avit^-  du  délit,  et  payable  ou  proiit  <\f 
ia  commune  dont  le  territoire  aura  été 
▼iolé. 


«  Cependant  il  est  entendu  que  le» 
reuues  et  antres  animaus  domestiques 
qui  par  baiard  amairat  pa  8*égsrer  et 
passer  sur  le  territoire  étranger,  sermit 
remis  sans  aocoie  difiBenlté  à  ieun  pro- 
priétaires.  m       '  , 

«  9.  La  navigation  ;  le  flottage  du  boie, 
et  la  pcchc  dans  «le  Jarnbs-Eh»  et  dans 
tonte  cette  partie  du  Pasurg  qui  forme  la 
limite  des  deux  états ,  sont  également 
libres  anx  sujets  de  l'un  et  de  l'autre.  Il 
sera  permis  à  tout  bateau  de  prendre 
terre  à  l'une  et  l'autre  rive ,  aussi  son- 
▼ent  qae  ce  sera  nécCMatre  pour  la  sA» 
reté  de  In  navigation,  le  hallage  des  ba- 
teatîx  on  le  flottage  du  bois  qui  descend 
la  rivière,  sans  qu'à  ces  occasious  il  soit 
prélevé  «n  droit,  on  qa*i2  soit  fait  noe 
roolestation  qnelooo^iïe  anx  proprié  ■ 
taires. 

«  La  narigation  du  Pasurg  (  ou  Pas- 
rek  ),  là  où  (  être  rivière  ]iassc  devant 

l'église  des  saints  Poris  et  Olcb ,  et  où, 
sur  une  distance  de  deux  werstes,  ses 
devx  rives 'appartiendront  à  la  Russie, 
n'eu  sera  pas  moins  libre  aiix  stijets  nor- 
'.v.'r^ien^î .  qui  jionrrant  également  faire 
de^et-udre  par  cette  partie  de  la  rivière  le 
bois  oo«^  dans  l'intérieur  de  lenrs  dis* 
tricts ,  knun  qp^îX  lenr  soit  fait  aiicnn  cm* 
péchemcut.  • 

«  De  même ,  la  navigat'H»&  de  cette  ri- 
vière ,  depuis  le  point  où  eUe  entre  dans 
le  territoire  norvrcgien  iusnn'à  son  em- 
bouchure daus  la  mer  Giaciaie ,  sera  libre 
anx  sujets  russes. 

'■  10  Aussitôt  après  îa  ratifieanun  de 
la  présente  convention ,  elle  sera  portée* 
par  les  autorités  locales,  à 'la  eonn^s- 
ftance  des  Lapons,  Norvrégieus  et  Russes 
liabitant  les  districts  dont  le  ]»artaj^c  vient 
d'être  réglé ,  et  il  leur  sera  expressément 
enjoint  de  s'y  conformer  en  tant  qn*cUe 
les  concerne. 

"  Dans  tons  les  cas 'où  il  y  aurait  deis 
différents  entre  les  liabitans  limitrophes, 
soitponr  cause  de  rtintravcntiou  è'ikde" 
feuse  lie  à  l'article  S,  soit  poup 
d'autres  moufs  ,  le^  hautes  parttes  con.- 
traetmiie»  s'engagent*  à  -finre  rendre 
bouAe  il  prompte  jusUceà  ii  partie  lésée» 

«  ti.  La  carte  topo  graphique  qu'ont 
levée  It'sccmmissair-es  respectifs  envoyés 
sm<  les  dieux  en  t9aS ,  e»  oâ  la  lipoe  froo- 
tière,  ù\i  par  l'article  2,  se  trtmve 
exactcuicul  tracée,  ajaat  servi  de  iMue 
aux  négocistim»  actuelles ,  est  annQxée  à 
la  préseots  convention  ptidr  feu  faire 

]^nr(ip^  telle  q;:'olle'>a  fié  sijpMC-pnr  leS- 

dits  commissaires. 

«.  la.'^La  présente  conventioD'Stea  r*- 
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(ifiée  cï  les  ratification»  eu  »ert»ot  échau-  «Telle  fut  noire  pensée  lor»  de  rétablis- 
fées  à  SMlrt*Péto«fbonr|;  o«  k  M^iW».  m»n\.  de  h  commission  d'enquête  ;  tel* 
d«n»re$pace  de  sbCMAftinM» <m|MNS  tùt  furent  les  principes  qui  dt  va.t  r.t  clîrigt  r 
si  Lire  se  pont.  u|M;ratioii«.  Aprè»  pins  de  cio^  mois 

«  En  lui  de  qutn  les  pl«ui}»oteiUjLairc4  4e  travaiAx  cpattaués  tdntlct  joun  «yee 

mpeelir»  l'ont         tt  y  as»  MmI^o-  «a  Mfe  infatif^ablc  ,  «yant  pesé  cl  vérifié 

ser  le  rii  lict  dt;  V  vr^  arm<  s.  soigneusement  chatpie  f  ireoustSTire,  eha- 

«  Fait  a  Saior-i^eiersbonrg,  U  vi'44  «ai  que  déposition ,  chaque  fait,  ecai  tant  les 
Tan  de  prace  c8aO. 

«  (L.  S.)  N.  F.  baron  m  l^àxmwtttMm» 


conjectnrca  «t  les  simples  soupçons,  ne 

se  foudaat  jamais  que  surrévideuce,  sur 
les  aveux  uu'ine  des  accnsés,  ou  sur  des 
uiuyeus  de  couvktiuu  qui  ue  lais'^aient 
pins  romlire  du  doute  ,  enfin  accordât 
aux  pr/vt'MUs  toiifi  !a  bititrideet  les  faci- 

;     ^  X  Ju   !-    Utes  dont  il»  avaient  besoio  pour  leur  dé» 

pièces  relatim  àjà  cons^  feusc.lacojLmissiou.atteint^ebutqu  cUc 
de  iSa5.  (^«y^*  *         pt»f^   nrait  à  lempfir;  elle  vient  de  u  .us  son- 

mettre  un  rapport  dcfiuitif  surl'cusemble 


acrsus 

Sirftft  des 

ration  dt 

i8i5  ,  p.  77-iaa.) 
MmmJetU  At  S.  M,  l'tn^ermn 

«  Nuns  Nicolas  I  par  la  gra«*c  de 
Bleu ,  empereur  et  au!«»crate  de  toutes 
les  B,usÀii's,iCtc.,  etc. 

c.  Par  notre  uiaoifestç  dn  3 1  dvceni]>re 

de  Taunce  dernière,  et  paroles  pubUca> 
lions  qui  tnir  été  faites  subsequemiucut, 
luus  u«)s  lidcies  sujets  ont  appris  l'exis- 
tence  d*jun.eoinplDt  dont  lé  but  ctait  de 

r--n . crbcr  le  t:  *.:je  ,  «le  elianp;er  la  forme 
du  gouverue/nent ,  de  détruire  le»  lois, 
et  avec  elles  tout  ce  (jue  k  patrie  rbcon* 
iiattda<p\«s  sacré. 

<«  Nous  aviuDs  impoiié  à  la  cnTnmi^sion 
OU  <evç|uétc  ciiargée  d'examiucr  a  fuud 
cette  tr&me  sacrilège  I0  devoir  d*efD- 
br^cf  l'affaire  dans  lont  son  eui^emble, 

de  péuétrer  jusqu'aux  raeiues  dti  mA  , 
de  découvrir  sou  origine,  d'eu  suivre 
jtontes  los  ramifications,  d'en  constater 
les  progrès.etrétt'udue,  etd'étuljîir  riilin 
les  résultats  de  l'enquête .  uoii  ^ur  des 
saspieious  et  des  jf  robabiîités,  mais  sur 
.des  preuves  oertauics,  péremptoires  et 
irrêlVagablt  >. 

,^«.  De!\  perquisitions  aussi  exactes  et 
a^ssi  étend i:cs  étaicut  commandées  par 
n^fï  ^nécessite  impi  rieuse.  Lorsque,  dès 
lf"v  j>!'c;iiicrs  jo'irs  do  notre  règne,  les 
,deere^  ^pipc>|Ctrabtc8  dif  Très-Uaut  nous 
enrent  dévoilé  «ic  bomble  dessein  qui, 
depuis  dix  aon^s  déjà,  sa  pouriuivait 
dans  les  léuèbres,  nous  avons  reeonnu  le 
doigi  de  D>i4u  qui  nous  traçait  nsibtcment 
not^e  conduite  et  nos  devoirs; nonsav«ins 
compris  d'autant  mieux  la  sainteté  de 
ces  oMit^  itious  ,  (jiie  In  naissanee  dn 
complut  précéda  de  iuia  notre  avcuemcut 
an  trÀnè,  et  qu'il  ne  menaçait  pas  notre 
personne  scnle ,  nais  U  RÔieie  tout  en- 
tière. 


de  reciiercUcs,  accompagné  de  tous 
les  doconsos  originaux  sur  lesquels  il 

s'appuie. 

„  \\  résulte  de  rpxanîen  de  ee  rapport, 
et  des  pièces  jnstiiieatire»  ,  deux  espcires 
d*aocusaUott  évidemment  distinctes  :  les 
premières, de  la  uaturo  la  plus  grave, por- 
tent sr.r  des  crimes  de  haute  tralu^on  , 
sur  des  projets  formés  de  louguc  inniu, 
entretenus  et  mûris  avec  on  endurcisse- 
meut  opiniiUrc  ,  coastaniincr;:  et  iH\  ari.i- 
blemcnt  dirigés  vers  le  but  crijuiucl  que 
Ton  se  proposait;  les  secondes  concer- 
nent des  égarcmcnsqni  enrent  pour  prin* 
ririe,  soit  la  faibles."?;  du  e^r.îetére,  ou 
uuc  aveugle  cooiiance  ,1e  manque  d'une 
pénétration  suffisante  ponr  découvrir  te 
secret  des  véritables  conspirateurs,  Télan 
Htoment.u)-.'  s p;tssîons ,  suivi  de  repen- 
tir, et  eu  gênerai  des  iuicutious  vacil* 
lautes,  sans  objet  déterminé,  et  aux- 
fjiiellcs sîirt.dit  un  n'a  à  i\  ;)r.K!ier  aueuue 
participation  a  des  acJe»  de  révultc.  Ou 
voit,  par  le  genre  même  du  délit,  quo 
les  nceuiic.sdc  cette  espèce eucourentrap- 
n!l(  n;i<m  de  pciucs  siujplerncnt  corrcc- 
tiouncUcs;  quant  aux  individus  sur  qui 
pèsent  les  premiers  ctieis  d*accosation , 
qui ,  plus  ou  moins  rapprochés  du  centre 
d'activité  de  ee  eomplot,  en  o!it  eonnu 
les  véritables  fins  ,  tous  scruut  touqirL* 
dans  le  méaae  jugement,  quoique  tons 
ue  soient  pas  coupables  au  même  degré. 

u  Nous  avons  résolu  de  eouiposcr  le 
tribunal  auquel  ec  jnigemeut  doit  être 
déféré  àc%  trois  premiers  corps  de  Tétat: 
le  conseil  do  l'empire,  le  sénat  dirigeant 
el  le  ui.ni-syuode,  jn  y  adjoignant  des 
persouues  choisieâ  dans  les  grades  supé- 
rieurs de  rannée  et  du  civil.  Le  présiddnt 
et  les  membres  de  la  commission  d'( 
quête  ne  doivent  point  y  siéger. 


« 
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«  Par  nne  semblable  organisation  de 
ce  tribnnal^  aotis  sroot  Tonla  maiotenîr 

non  seolenient  rautorité  des  anciens  usa- 
ges ,  nJ.TÏs  faire Toir  encore  que  nousii*a- 
vons  jamais  cessé  de  considérer  cette  af- 
faire comme  la  Tcanse  de  tons  lesRnsMMt 
qu'aaiine  ]'nmonr  de  la  patrif  i  COmme 
celle  de  tout  l'empire. 

t(  £o  conGaat  le  sort  des  accnsés  à  cette 
cour  auprénie,  nous  n'attendons  d'elle  et 
nous  ne  lui  demandons  qn^nne  justice  im- 
partiale ,  riauureosemeut  fondée  snr  les 
lob  et  smr  la  foive  de  l'évîdeiice' dea 
prenves* 

«  Lorsqnc  le  jugement  aura  f'té  pro- 
noncé, et  après  qu'il  nous  aura  été  rcudu 
compte,  Tarrét  «era  pnUié  avec  tom  Ic« 
détails  de  la  procédure. 

«Donné  à  Pétersbourg  ,  le  icr  juin, 
l'an  de  grâce  et  de  notre  rcgue  ie 

]m»iier.  If  icoLas.  m 
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adrèssc  à  4.  jlf .  l'emfere^f  far 
la  haute  cour  de  jastioe, 

La  liante  cour  de  jusdre,  instituée  par 
le  manifeste  du  i*'^  juin  pour  procéder 
an  jttgemoit  des  ifidividna  ptéTemia  de 
■crimes  d'état ,  a  l'Iionneiir  de  «lotimpttre 
à  Votre  Majesté  Impériale  la  teneur  de  la 
seoteace  portée  contré  cnx,  én  retraçant 
prralablementrordreqni  a  préaidé  à  seê 
dt'Iibératiou». 

Los  formes  de  la  procédure  criminelle 
sont  prescrites  par  les  lois  généralés  en 
vigueur;  mais,  daus  une  occasion  où  il 
S*agissait  fies  attentats  les  pins  f^rarcs 
contre  l'empire,  les  formes  ordinaires  du 
Code  pénal  ue  pouvaiest  qne  se  trouver 
insuffisantes.  Aussi,  en  instituant  la 
haute  cour  de  justice.  Votre  Majesté  dai- 
^na-t-elle  prescrire  une  série  de  règles 
additionnelles,  basées  sur  Tordre  général 
de  la  pr()«  t'(inrr  juridique,  et  qui  étaient 
indispensables  pour  assurer  la  marche  da 
urocès.  > 

La  haute  cour  ouvrit  ses  séances  le  3 


.1 


it  TT'ois  jmn  ,  par 
feste  impérial  ;  elle  lut  tu?.uiie  le  rapport 
4p  U  commission  d'enquête ,  ainsi  que  les 
notices  circonstanciées  relatives  à  chacun 
des  accusés,  rédigée*  par  ladite  commis- 
sion sur  le  texte  des  documuus  autliea- 
tiqnes  dont  se  compose  le  dossier  de  l^en- 
qncte.  A  li^  lecture  des  actes,  tous  les 
fait-"-  flf'fnrlu's  que  di\^  In  formations  auté- 
rieurcs  avaient  révèles,  touchant  ces  hor- 
ribles trames ,  se  présentèrent  à  la  cour 
dans  leur  affreux  eosemblei  Plus  elle 


};T  !c<  rT:!  i*  (lu  niaui- 


pénétrait  dans  les  dé^ils,  et  pins  elle 
voyiiit  sVigrradir  à  sas  jetax  Tabhne  d*ime 

p«>r7ersité  sans  bornes»  d'une  dénuMrali* 

satiun  sans  exemple,  et  les  premiers  seu- 
timens  d'horreur  et  d'indignation  que 
chitCQn  de  seemerabvM  avait  déjà  éprodp 
/éssp  ranimèrent  avecuncnouvclle  force. 

Néanmoins,  la  conr  ne  pouvait  pa?, 
elle  ne  devait  pas  s'abandonner  à  Timpul- 
siou  de  se<  eentiineas.  Elle  mesartit  Té* 
tendue  du  rrime,  mai<  elle  ne  voyait  en- 
core devant  elle  que  des  préTenus.  Quelle 
qne  filt  Tautheo^ité  des  actes  de  la  com- 
mission d'enquête.  Tordre  immuable  de 
la  justice,  et  les  règles  «piVlales  tracées 
par  V4>tre  Majesté»  commaudaieut  d'ob- 
tenir de  h  boocb^  des  accusés  la  confir* 
mation  de  leurs  déposîtîàns  et  de  leurs 
aveux.  Deux  moyens  représentaient  à  cet 
effet  :  la  comparutiou  des  accusés  par  de- 
vant la  cour,  ou  bien  la  délation  d'une 
l'oinmisiion  tirée  de  son  sein,  pour  se 
transporter  anprès  d'eux.  Investie  par 
Votre  Majesté  du  pouvoir  de  choisir 
entre  cîm  deux  mofens,  la  cour  se  àé- 
Icrrninn  pour  lo  second,  comme  «'ï^iîr- 
ment propre  à  constater  la  vérité ,  et  plus 
applicable  au  grand  nombre  des  pré- 
venni. 

La  commission  chargée  de  la  révision 
des  interrogatoires  accomplit  sa  tAcbe 
avec  une  acrupnlense  exactltode/Tons  leis 
prévenus ,  sans  exception ,  admis  en  sa 
présence,  confirmèrent  leurs  dépositions 
précédentes,  en  y  apposant  leur  signa^' 
ture.  Les  voies  leor  avaient  été  oiivertes 
pour  compléter  leurs  dépositions  anté- 
rieures,par  l'exposé  des  faits  qu'ils  pour- 
raient considérer  comme  utiles  à  leur 
justification.  Cinq  des  prévenas  nsèreul 
de  cette  faculté ,  et  présentèrent  en  rffft 
quelques  éclairci.ssemens.  Bien  que  la 
commission  n'ait  trou^  rien  d*«ssentiêl 
dans  ces  dépositions  Sttpplémentaires , 
clic  n'a  néanmoins  pas  manqué  de  les 
mettre  sous  les  yeux  de  la  cour,  qui  en  a 
oidouné  la  vémua  an  dossier  dés  lctes» 
Pf  or  être  prises  en  considération ,  cdn- 
jolntement  avec  l'es  antres  |Mè6es  da 
procès. 

Âpïés  avoir  aâttst  Icrminé  la  i^évisioa  d« 

renquAte*  la  cour  s'occupa  à  compulser 
les  lois  existantes  contre  les  crimes  de  ce 
genre ,  lesquelles  se  trouvent  citées  en  dé- 
tail dans  un  exti^t  qu'elle  porte  à  la  ttm* 
naissance  de  Votre  Majesté. 

Du  rapprochement  de  ces  lois  avec  les 
cas  soumis  à  l'examen  de  la  cour  dé* 
eonbtent  natardloaciit  les  questions 
vantes  : 
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t.  A  qael  genv»     «rime»  m  rappor- 
arilMt  déroilés  par  let  Mtta  de 

la  commission  dVuqttête?  I  n  oonr  r?«con- 
ontyà  roaaaitoité  y  qu'ib  aupartcaaicut 
tMH  è  II  chfM  dflt  maet  d*«Cil  déiign^ 
dans  notre  législation  «MU  1m  tilNt  det 

tit'r/a'  premiers  chefs  f 

1.  Quelles  sont  les  peines  portées  par 
MM  loi»  oontre  de  tels  crimes  ?  La  cour 
l-ecounut  et  déclara,  à  runanimitr,  qnc  les 
crimes  spécifiés  dans  les  actes  et  confirmés 
à  deux  reffiises  par  l^saMue  detpréMMu^ 
eux-mêmes  f  emportent  tous  9  tunéêmtef» 
iinn  ,  la  peine  de  'neyrt, 

Anx  teraM  précis  de  la  loi ,  cet  arrêt 
on^pi«  «t  vnat&mm  terniMît  le  |iroeès. 
Dansd«s  cas  semblables,  la  sévérité  de 
notre  Code  pénal  n'admet  aucune  nuance. 
Tftos  ceux  qui  ont  coopéré,  adhéré  ou 
pafttf^  m  d«Mdi>  d'fttl»Diev  i  bi  fMr> 
S(»nne  sarrée  de  l*enij)PreTTr ,  on  de  l'un 
des  membres  de  la  famille  impériale  ;  tons 
ceux  même  qui  ont  m  connaissance  de  C9 
dessein  s^ns  le  dénoncer,  on  qui  ont  été 
instruits  d*on  projet  <\r'  rcvnUr  jnilltnirp, 
sont  tous ,  Mmt  exception ,  pa->i^ibies  de 
h  fiehie  de  HMVti  et,  d!'«nrCs  la  etriele 
teneur  des  lois,  «■  «léme  arrêt  doir  Ica 
condamner  toii<»  an  dernier  supplice. 
Cette  rigueur  salutaire  de  notre  législa» 
tioa  aè  fM«l  HtÊHpèvé»  que  par  la 
(  't'mcnce  du  souver.iin;  mais  ces  tempé- 
rameos  eux-même^t  ne  peuvent  constituer 
qu'une  exception  spéciale  dans  un  cas 
eonm  ettdélêfiniDé,  et  «du  U  vigie  mU 
▼erselle,  qnr  r-*?  immuable,  nuiforme 
dans  son  principe  et  dao«  ae»  effets. 

Cest  par  snite'  de  M*'  twwîdératto»» , 
qu'il  a  plu  à  Votre  Hlqesté  impériale 
d'ordonner,  dans  le  cas  présent:  ^  ryne  la 
liaute  cour  eùr  à  d ^terminer  jusqu  a  (piel 
poiot  les  fbwwmancea  pttfieufièree  à 
chacun  des  prévenus  étaient  de  patnre  à 
aggraver  ou  i*  rïftérmf^r  leur  participation 
an  crime  commun  a  tous  ;  qu'elle  s'orcu- 
pAt  à  fomer  des  catégories  correspond 
dante'î  mi X  divers  dcgrcs  de  culpabilité; 
qu'elle  prononçât  des  peiucs  proportion- 
née» à  ebaeon  de  ces  degrés;  et  enfin 
u'elle Téparttt  les  prévenus  dans  les  dif« 
ércLitcs  cntcf^orit's ,  si-lon  le  do^ré  de 
leur  culpabilité  respective.  »  (  Règles  ad- 
dHimittelIcft,  titre  11,  art  3,  12,  i3  et 

rail  fermement  à  cet  ordre  àc  Votre 
Majesté,  la  cour  choisit  dans  son  sein 
une eommiasioo  spéciale,  cliai|*ée lie  po* 
ser  les  principes  qui  devaient  servii  de 
base  à  la  doMifieatioa  dont  il  Tieat  d'èlre 
parié. 


Ce»  principes  deraleBt  éiidemnetit 

être  déduits  des  faits  constatés  par  la  pro* 
r«^dur«';  et  pour  le;  déduire,  il  fallait 
cuuinillcr  uu  le  rapport  de  la  commission 
d*eflKp}éte,  oa  Im  «etee  mêmes  de  sei 
travaux.  Le  rapport  expose  les  f&its  dans 
leur  euscmble;  les  acte<i  eu  coutieuneut 
toutes  les  particularités  :  ils  donnent  les 
réponses  des  accuses  et  leurs  propres  dê« 
positions ,  écrites  ou  signées  de  leur 
main»  et  confirmées  par  eux,  d'abord 
daasié  eoim  de  f enquête,  ensuite  Ion 
de  bi  révision  des  interrogtttcnres.  La 
conuTiîssion  Tcsolnt  de  combiner  ces  deux 
moyens  d'infonuatiou,  c'est-^-dire,  de 
cenfrenter  Texpoié  de  Vecqnéte  arec  la 
teneur  des  documcns  authentiques ,  et 
d'examiner  séparémeut  cliacunc  de» 
pièces  dont  se  compose  le  dossier  du 
prdeès.  Autant  ce  travail  était  compliqué, 
autant  il  était  indispensable.  En  !>'y  sou- 
mettant, la  commissioa  s>^t  première- 
ment assuré  la  ivcnlié  d*embra«ser  le» 
détails  du  procès  daus  toute  leur  élen- 
dîip  ,  et  de  poser  les  l)a«ip<5  de;  (îiffprrptc^ 
catégories ,  non  pas  uniquement  d'après 
la  tenenr  du  rapport  qnTeile  arahcms  lea 
yeux,  mais  diaprés  les  pièces  justiflcâtÎTes 
de  ce  même  rapport;  elle  s'est  conrain- 
eue,  en  second  lien,  non  seulement  de 
Texaretilade  ti|{«>ttirease  de  cet  exposé  et 
de  sa  concordance  arec  le  texte  des 
pièces  justiiîcatives,  mais  aussi  du  scru- 
pule avec  lequel  l'enquête  elle-même 
trait  été  conduite.  Dana  la  rérislon  êt 
oette  masse  de  cent  vîn^^t-tm  nctes  d'ac- 
ensation ,  liés  au  uiémc  procès ,  il  ne  se 
présenta  que  ttx  îneidèns,  et  des  incidena 
d'une  importance  secondaire,  qû  néeea- 
sitèrent  f|!jf!fjv«i  t»{-?nir(M«.vf  mens ,  que  I» 
commission  d'cnupiiL  te  tut  appelée  à  Ibtirï* 
nir.  Le  fonds  du  pracèè  n'en  a  nullement 
été  altéré,  et  les  renseignemens  obtenot 
n*ont  servi  qu'à  mieux  édairdr  ^elqnesr 
points  de  détail. 

Quand  la  commission  eut  acberé  f  eka» 
meti  de  la  rause,  selon  l'ordre  qui  vient 
d'être  indiqué ,  elle  procéda  à  la  forma- 
tion des  catégories.  Pour  les  déterminer^ 
il  Iqi  restait  à  dt  linir  le» principavx genre» 
<lc  crimes,  à  l*  ^  rousidérer  sous  toute» 
leurs  faces,  à  les  classer  en  les  graduant, 
et  à  fnfam  sortir  de  la  con^naison  des» 
degtrés  de  culpabilité,  les  principes  à 
suivre  pour  rétablissement  des  catégories- 
qu'elle  était  chargée  de  proposer. 

Des  gaares  de  crimes.  ^  EiDrisagéee 
dans  leur  eusemble,  les  diverses  parties 
de  ce  vaste  procès  présentent  nn  seul 
complot  dout  le  but  était  d'ebranlcr 
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l'empire  f  renperser  les  loisJbntLtmen- 
ta!^s  ch  l'Éuu,  ^<de  tt^mftir  l'aurdre 
établi. 

Pour  ezveiiter  ce  dessein,  les  «totewt 

dn  complot  se  proposaient  d'employer 
trois  mo^'eus,  qui  l'oraieut  chutant  de 
genres  du  crimes ,  savoir  :  l°  le  régicide  ; 
3**  h  révolte  générale  |  3*  TinsarreelioQ 

militaire. 

Des  dtj'j  'èrens  caiaclères  de  culpabilité. 
—  Les  genres  de  crimes  tels  qu'ils  y'ivn- 
oent  d*étre  çavétçtérisés  sont  accompa- 
gnés cliaciui  d'une  longue  série  partuni- 
lière  de  faits  crimia^s,  qui  peuveui  tuub 
être  ramesiée  k  ttois  chefs  (unncipanx  ; 

conpaissanc»;  du  noniplot;  v."  adlit\siou 
à  SCS  fins  ;  3"  déclaration  spootAnée  d'être 
prêt  à  entreprendre  l'exécaiioD.  Mais  ces 
ditïéreoa  caractères  de  culpabilité  o/treut 
à  leur  tour  plusieurs  yradatioiis,  que  l'ex- 
posé suivant  indiquer.^  avec  détail: 


de 


£7 7.V(t  y. 


t.  Complot  d<!  régicide  avec  offre 
Spo|itauee  de  l'accomplir ,  ou  désignatiou 
d*8atrei»  indiTidua  pour  en  être  les  ia- 
strnmrns  ,  ou  accc])ta?ioa  personnelle 
(i'uue  dé^iguation  semblable ,  ou  bien  ia« 
dieation  des  moyens  de  la  faire  agréer  à 
d*autres.  C'est  également  dans  cette  caté- 
gorie que  doit  être  rauj^é  t!)ut  attentat  ef« 
fectif  aux  jours  4<^  l'uu  dcn  membres  de  la 
famille  impérîale. 

2.  Complot  tendant  à  rt  xterminaliou 
de  la  famille  inipériale  ou  de  Tuu  de  ses 
membres,  avec  instigations  à  Taccom- 
plisscmi-ut  de  ce  cTiuie  ou  approbation 
du  choix  de  Tiudividu  qui  aurait  été 
chargé  de  l'exécuter. 

S.  COinpiot  lendant  à  attenter  à  la  li- 
Jïerté  de  la  personne  sacrée  du  souverain 
ou  de  l'un  d'js  meml.rcs  \lv  la  f.ioiilîe  im- 
îriale;  complot  leudaut  u  la  deportatipu 
le  la  famille  impériale,  avec  offre  qpon- 
tciw'c  de  ri'ft'.-(>tiicr ,  OU-  désignation 
d'aut,r<,>s  dans  ce  but. 

■4*  F^ticipatipn  aux  complots  el-dee- 
9US  énoncés,  par  adhésiou  a  leurs  fins, 
mais  sans  offre  spontaix'e  d'y  cooi»érer , 
ni  luvitatuins  adressées  a  d'autres  pour 
Je7b,én)e  efTet, 

5.  Participation  au  complot  par  adhé- 
sion à  la  dernière  de  ses  fins,  r'esl-à-dirc 
a  ia  ùépuriutiou  de  la  famiU;;  impériale, 

on  à  l'attentat  eontre  Ut  liberté  de  ses 
nii'Trhrc<;,  avec  oppoiitiott  anx  deoz preA 
mières  intention». 

6.  Propos  régiddes  tenus,  non  dans 
des  ooncuiabulcs  do  sociétés  secrètes-, 
inais  dans  des  entretiens  p«^ivés«  pt,^ui  ' 


indiquent  plut6tua  mouvement  momen'- 
tanc  de  passion»  qu'fm  dessein  mAri  di« 
longue  maiu. .  ^ 

7.  Participation  an  complot  par  adhé- 
sion à  r.uue  ou  l'autre  de  ses  fins,  ac« 
compagnie  même  d'offre  de  coopcralioa 
directe,  mais  modiliee  et  rétra<:li'e  eu- 
suite.  ,     ,    .  . 

f>.  Participation  au  complot  par  une 
adkc&iou  manife»téu  d'abord,  mais  ré* 
tractée  depuis,  avec  opposition  à  tontea 
mesures  vialêntea  approuvée»  pféoédem- 
meut. 

f).  Conuaissancc  poùtive  du  complot  et 
d'une  d0  ses  fins;  mais  sans  adhésion 

comme  aussi  sans  opposition. 

io.  Cuuuaissanco  du  complot  et  d'une 
de  ses  fins,  mais  sans  adhésion  et  mémo 
avec  opposiliou  aux  fius  violeutes,  tellea 
que  le  régicide  nu  l'extermination  4e  lu 
famille  iuiprrialo. 

Second  genre  de  crimes. 

î.  Eîabîissemeat  et  dircctloi)  dc^  so- 
ciétés sccréiei  a^ant  pour  but  la  révolte 
générfJe  ;  réunion  des  moyens  de  la  pro« 
Toqnrr  ou  de  fixer  le  terme  oîi  elle  écla- 
terait; rédacUou  de  plans,  de  règlemeus, 
de  projets  de  constitution ,  de  procbma* 
tions,  de  formules  de  serment,  tentatives 
d'instigations  ou  desédneticns'iaites  Sur 
le  soldat.        * .  .  ' .  '  ' 

3.  Participation  active  k -ce  complot, 
lursqu'il  .se  trouvait  déjà  formé  par 
d'autres;  participation  cousisînur ,  soit  à 
avoir  facilité  la  circulatif^u  d  ecriis  sédi- 
tienx,  soit  à  s'être  cliarf^ d^exeiter  eu  â» 
gagner  le  soldat.  \  rctte  clashC  appar- 
lienaeut  aus&i  les  relations  à  l'extérieur, 
tendant  au  démembrement  de  quelque» 
unes  des  provmce»de  l'eip^re* 

3.  Participa tiou  au  complot  par  la 
propa^^tiou  de  sociétés  secrètes,  l'ini* 
tiation  de  nouveanx^nembmoii  raceep- 

tation  d'j  fonctious  iléterruiiu'es.  A  cette 
clasic  se  rapportent  les  actes  frauduleux, 
tels  que  la  falsification-  d'écritures  on  de 
sceaux.  j 

4.  Participation  au  complot,  mais 
sans  adhésion ,  et  même  avec  opposiUon 
anx  mesuries  violenter. 

5.  Participation  à  l'établissement  des 
sftt^iété.s  secrètes,  non  seidctncot  rétrac- 
tt'c  depuis,  mais  suivie  de  l'abandon 
absolu  de  ces  sociétés. 

6.  Connaissance  complète  du  complot, 
S3US  aucune  part  à  son  exécution. 

7.  Connaissance  ineonq^léle  du  com- 
plet et  surtout  des  raesorcs  violeutes,  avec 
on  sans  initiation  de  nooveanx  memhie». 
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1 .  Pardcipatioii  active  à  riasurrectiOB 
militaire,  accompagnée  d'effusion  sang 
€t  d'une  connaissance  complète  du  àut 
éeetet  du  complot;  acceptaliDn  éa  Ûtn 
de  chef  de  Tiasurrectiun,  ^wuid  bien 
même  elle  n'inrait  été  accompagnée  ni 
d'effusiou  de  sang,  ai  de  participatioa 
aeâve. 

2.  Participation  active  à  T insurrection, 
avec  effusion  de  saug,  mais  saD$  con- 
naissance entière  du  but  secret  du  com- 
plot. 

3.  Participadou  active  à  Tinsiirrectiou, 
arec  provocations  à  la  révolte ,  adressées 
ûu  judat,  0t pldne  oonuiMuoe  dn  bot 
aecret  du  complot. 

4.  Parlîcîpatian  active  à  riustirrrction, 
'avec  provocations  de  la  même  nature, 
naia  «ans  pleine  <w>inniMaiMie  du  but 
secret  du  complot,  et  aussi  plans  et 
conseils  proposes  <lr§  complices  ,  arec 
une  pleine  conuaissauce  de  ce  i>ut. 

5.  Partii^patioii  active  à  Finsurrection, 
auu  provocations  préalables  adressées 
an  aoîidat,  on  proTOcations  adressées  au 
aoldat»  àatts  participation  active  à  Tia- 
atazrection ,  mais  avec  pleine  ooniuds- 
tance  de  co  inèii:t'  !îT!t. 

,  6.  Participation  active  à  l'insurrection, 
aana  provocatioof  «emblablea,  on  pro- 
vocations sans  participation  aflUve  à 
rinsnrrecti<m  et  sans  pleine  connais* 
sauce  du  but  secret  du  complot. 

7.  Connaiasaaoe  deà  pr^affati&  âa 
rinsorrectioo  et  r!c  sou  Lut  aaCMtt  oiaîi 
sans  particij^atioju  active. 

8.  ÀdbënoB.  à  rînsurreotion ,  mais 
iatti  pleine  ooaaainanoe  de  «on  but 
aecret 

g.  Connaissance  des  préparatifs  de 
rinrarrection ,  maia  tans  partidpation 

active  à  cette  même  insurrection ,  ni 
pleine  connaissance  de  son  but  secret. 

10,  Participatioa  active  à  rinsarrec* 
«ion ,  avec  provocatioBS>  à  la  réelle 
adressées  au  soldat,  ou  provocations  a 
cette  révolte,  mais  sans  participation 
actiip  à  l'insurrection,  par  suite  d  un 
«ntr^jbBiaient  momentané,  et  sans  oon* 
naissance  du  but  secret  du  complot. 

Tels  furent  les  difXéreos  caractères  de 
«olpaUlité  que  la  eoinniisnon  reconnut, 
et  qu'elle  s'eiforça  de  définir  avec  pré- 
cision. EUe  passa  ensuite  à  la  fixation 
des  prmcipes  d'après  lesquels  devaient 
être  fonnées  les  eatégories.  Pour  asseoir 

rrs  principes,  il  ne  s'offrait  d'antre 
moyen  que  celui  de  réunir  les  caractères 

Afin,  àist.  pour  i8a6»  Jpp, 


de  culpabilité  dans  cbacun  des  genres 
de  crimes,  et  de  les  ranger  dans  l'ordre 
de'  leur  graTÎlé  rcspectiTe.  L*aoe«é  con- 

vaincii  des  trois  genres  de  crimes,  et  qoi, 
en  ootre,  dans  chacun  de  ce*  genres, 
aocnmiplait  les  plus  graves  caractères  de 
culpabilité,  devait  sans  contredit  oeenper 
le  premier  rang.  Après  lui  devaient  venir 
ceux  qni,  recoonas  coupables  de  deux 
ganrsa  de  Grimes»  réanissaient  les  plus 
graves  caractères  dans  chacun  des  deax, 
mais  dont  la  culpabilité  dans  le  troi- 
sième éuit  d'un  degré  inférieur,  ou 
mAme  tont-4-lait  nnUe. 

Ce  fut  d'après  cette  règle  générale 
que  la  commission  détermina  les  diverses 
catégories  j  mais  dans  l'application  de 
cette  même  règle  à  des  cas  qui  présentent 
tant  de  nuances ,  :!  Jeveuait  iudispens^ 
ble  d'admettre  quelques  exception*. 

Zia  enlpabilité  d'un  individu  pouvait 
être  très  «^rave  dans  l'an  des  genres  de 
crime<;  indiqués  plus  haut,  et  légère  dans 
ou  autre.  Mais,  comme  la  loi,  dans  le 
eaa  d'une  acenmntalion  de  crinies,  inflige 
la  peine  portée  contre  eefaii  qui  est  coo-' 
sidéré  comme  le  plus  grave,  la  plus 
grave  culpabilité  devait  forcément  dé- 
cider de  la  catégorie  dans  laquelle  sendt 
plarn  cet  individu,  quand  même  bi  na- 
ture de  ses  autres  délits  aurait  permis 
de  le  ranger  dans  une  catégorie  laie- 


An  milieu  de  (  rîte  diversité  d'actes 
criminels,  la  commission  s'attacha,  par- 
dessus tont,  à  ne  pomt  confondre  les 
nuances,  à  ne  laisser  échapper  aucune 
différence  essentielle,  à  établir  de  ju.stes 
proportions  eutre  les  degrés  de  cnlpabi» 
lité ,  et  à  lenr  assigner  Im  places  qni 
devaient  leur  appartenir.  Cette  marche 
conduisit  à  la  formation  de  onze  caté- 
gories séparées. 

Ponr  s'assorer  elle-même  de  l'exaoti- 
tnde  de  ces  distinctions,  la  commission 
essaya  de  répartir  les  prévenus  dans  les 
catégories  qu'elle  avait  projetées.  Mais 
elle  se  borna  à  on  essai,  ne  voulant 
point  anticiper  snr  les  d«  risir us  dn  la 
cour,  qui  seule  exerçait  le  droit  do  pro- 
céder a  la  répartition  dêfinitiTe. 

Pcwr  réaliser  cet  essai ,  la  commission 
fut  encore  une  fois  obligée  de  passer  en 
revue  riiistoire  de  chacun  des  accusés, 
de  reprendre  le  fil  des  inculpations,  de 
définir  la  nature  des  crimes  constatés  avec 
la  dernière  évidence  ,  par  les  avenx 
mêmes  des  coupables ,  comme  par  leon 
confrontation ,  et  de  noter  chaque  crimn 
à  ûM  Û9  ebaqpie  aom.  La  commisiioft 

^   .  6 


Digitized  by  Gopgle 


8a 


APPENDICE. 


composa  ainsi  une  listo  générale  des 
«censés ,  arec  un  rëramé  euet  de  leur 
cnlpabilité  re&pei^tive.  La  nature  de  cette 
culpabilité  servit  à  nidiquer  la  classe 
dana  laquelle  le  prôveua  dcTait  être  in» 
aerit,  ainsi  qus  le  rang  (pi*il  devait  y 
oecuper»  et  cette  laborieuse  application 
des  princijx's  dont  ou  a  déjn  présenté 
i' aperçu  ,  iiuit  par  cunvaiucrc  la  com- 
miaaiiNi  qne  le  ph»  grand  nombre  des 
accusés  pouvaient,  arce  uue  parfaite 
exactitude  et  une  entière  justice,  être 
répartis  dans  les  catégories  qu'elle  avait 
esquissées,  sanllei  rastrictious  suj^ntes: 
I.  De  l'examen  attentif  des  faits ,  il 
résultait  que  la  culpabilité  de  quelques 
nna  des  accusés  étvt  aggravée ,  et  celle 
de  quelques  autres  atténuée  par  des 
rirronstaucrs  toutes  individuelles.  Elle 
était  aggravi:c  par  ie*>  iuuestes  consé- 
quences d*nn  exemple  pernicieux,  par 
ranéantissemeut  de  la  discipline  militaire, 
par  des  acte»  sanguinaires,  effet  d'une 
atroce  férocité.  Elle  était  atténuée,  au 
contnûre ,  par  les  marques  de  repen- 
tir, tellps  rjue  l'abaudon  des  sociétés 
secrètes,  le  désir  de  changer  leurs  vues» 
et  le  dâtaren  de  lenrs  bonibles  projets; 

par  les  actes  personnels  de  plnsîealra 
des  accusés,  qiù  diminucut  leur  faute; 
30  par  la  pauuiptitude  et  la  sincérité  de 
leurs  déponâons  dans  le  cours  de  Pen' 
quête  ;  4**  enfiu  ,  pt*r  une  graude  jeu- 
nes!»e  qui  expliquait  la  déplorable  facilité 
aviic  laquelle  ils^  s'étaient  laissé  eulraluer 
dans  des  aasoeations  factieuses.  Empres- 
sée de  prendre  cf  s  fnits  en  mArc  rnnâi- 
dération,  la  commission  se  détermina, 
tout  en  rangeant  ka  aeensés  qn^ils  oon- 
eeroaicDt  dans  les  catégories  que  leur 
assignait  le  depré  de  leur  culpabilité, 
à  en  dresser  uue  liste  spéciale,  contenant 
l'exposé  des  dreonstancea  particnlières 
qui  les  regardent ,  liste  qui  fut  soumise 
simultanément  à  rexameu  de  la  cour. 

•  a.  La  culpabilité  des  accusés  rosulte 
de  lenrt  propres  aveux.  Sar  cette  grande 
tuasse  de  prévenus,  il  ne  s'en  est  trouvé 
que  quatre  dont  les  crimes  sont  coastatés 
par  les  témoignages  des  faits,  et  non 
par  les  aveux  mêmes  des  ConpaUes.  La 
roTTi mission  les  a  fait  entrer  dar»?;  une 
notice  supplémentaire ,  sur  laquelle  la 
cenr  a  également  été  appelée  \  délî- 
bérer. 

^  Quelque  graves  que  s'oient  les 
crimes  de  la  première  des  catégories,  il 
eidsl»  néanmoins  parmi  les  aeeniéè  des 
iiidividus  qui,  par  la  nature  de  leurs 
attentats»  ne  sauraient  entrer  en  paral- 


lèle même  avco  ceux  que  cette  eatégorie 
embrasse.  Surpassant  les  antres  dans  le» 
plus  affreux  d^eins,  par  rinflnenceda 
leur  exempî",  par  une  perversité  qui  ne 
connaissait  pas  de  bornes ,  par  on  adiar- 
Bernent  fktict ,  par  une  fixilde  féaolntion 
de^afaer  le  sang,  ils  sont  hors  de  toute 
comparaison.  La  commission  a  cm  devoir 
les  séparer  et  en  former  une  liste  spéciale 
qui  indique  leurs  forfaits. 

Telles  furcut  les  condnsions  présentées 
par  la  commission. 

Après  les  avoir  pesées  avec  une  scru- 
puleuse attention,  la  cour  reconnut,  à 
la  pluralité  des  voix ,  qu'excepté  les  at- 
tentats dont  rénormité  n'admettait  pas 
de  clasumeiit  ,  le  nombre  dea  catégories 
proposé  par  la  commission  était  en  rap- 
port exact  avec  les  dirers  degrés  de 
culpabilité  des  accusés. 

'Ea  conséquence,  et  confonaémeiit 
anx  règles  prescrite»  par  Votre  Majesté, 
la  cour  s'occupa  de  statuer  sur  le»  peines 
dont  chacuue  des  catégories  serait  pas- 
sible. 

Dans  Texercice  de  ses  attributions  , 
sons  ce  rapport,  elle  ne  pouvait  déroger 
an  priaicipe  fondamental  qû*dlle  STaH 
noanimement  consacré  dis  ronvertnre 

de  ses  séances,  savoir  :  «  que  d'ttpit's  la 
leliie  des  lois ,  tous  les  accusés,  sans  eX" 
ception  ,  enrinse  encouru  la  »âne  de 
mort.  »  Dès  lors ,  si  une  gradation  de 
peines  par  cr)téf»orios  engageait  Votre 
Majesté  Impenaic  a  iaire  grâce  de  la  vie 
i  quelques  uns  d'entre  eux ,  cette  graoe 
ne  pourrait  être  l'effet  dr  h  loi  ;  elle  ne 
pourrait  être  l'effet  du  jugement  de  le 
€our.  Sire,  mais  uniquement  celui  dtt 
votre  clémence,  mais  une  simple  câeei^ 
tlon  bornée  à  ce  seul  cas,  et  qui  ne  serait 
admise  qu'en  vertu  des  dispositions  ex- 
presses de  Totre  Majesté.  Sans  doote, 
la  loi  ne  saurait  tracer  de  limites  à  cette 
tlémrnre  f|nî  forme  le  plus  bel  apanage 
de  i'autoritc  suprême.  La  cour  ose  néan- 
moins représenter  iei  que  parài  les'ISor- 
faits  qu'elle  a  signalés,  il  eu  est  d'une 
nature  si  atroce,  et  qui  touchent  de  sî 
près  à  la  sûreté  de  l'État,  que  Fespoir 
même  de  la  clémence  dn-aonverain  leinr 
«ipmlile  interdit,  et  c'est  par  suite  de  ces 
considérations  que  la  cour  a  résolu,  à 
la  pinralité  des  voix,  de  soumettre  à  la 
sanction  de  Votre  Majesté  les  décistous 
suivantes,  touchant  les  supplices  et  les 
peines  à  pronon  ;er  contre  les  coupables. 

Fnmtàremmt.  Tons  les  coupables  qui, 
par  la  nature  particulière  et  l'énoroiité 
de  lenra  attintato,  ne  sauraient  .étm 
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rangé»  dans  aacune  catégorie  ,  sont 
cuu(iaiDué&  à  la  peine  de  mort  et  à  être 
(Benrtdés. 

Secondement.  Tous  les  coupables  ap- 
I>artenant  à  le  première  catégorie  aont 
condamnés  à  la  peine  de  mort  et  à  être 
décapités. 

Troisièmement.  Totis  les  coupables 
appartenant  à  la  seconde  catégorie  sont 
oonduiDDés  à  h  peine  désignée  par  noe 
anciennes  lois ,  sous  le  nom  de  mort  ]>o- 
litique ,  consistant  à  poser  la  tète  sur  le 
billot,  et  a  être  envoyé  ensuite  aux  lia- 
Taox  forcés  à  perpëtuilé. 

Quitttièmement.  Les  coupables  appar- 
tenant à  la  trobième  catégorie  sont  con- 
damnés  à  être  dégradés  y  privés  de  la 
noilblesse ,  et  enToyéa  aux  traTalix  foroéa 
à  perpé  tuité. 

Cinquièmement.  Les  coupables  appar- 
tenant à  la  «piatrUme  catégorie»  ainel 
qu'à  la  cinquième,  à  la  sixième  et  à  la 
septième,  seront  dégradés,  privés  de  la 
noblesse  et  envoyés  aux  travaux  forcés 
pour  un.  tense  limité  «  au  bout  duquel 
tls  subiront  un  cxil  perpétuel  en  Sibérie. 

Sixièmement.  Les  coupables  apparte- 
nant à  lahaiâème  catégorie  aerootdégra^ 
dés,  privés  de  la  noblesse,  et  idbiroiit 
«O  exil  perpétuel  en  Sibérie. 

Septièmement.  Les  cnuiinéls  apparte* 
«ant  à  la  nenriéne  catégorie  seront  dé* 

gradés,  prlvé'^  de  h  ni^hlrsse  et  déportés 
a  perpétuité  en  Sibérie. 

huitièmement.  Les  coupables  apparte- 
nant i  la  dixième  catégorie  seront  dé- 
gradés, privés  de  la  noblîssc  rt  inscrits 
dans  les  rMes  de  l'armée  comme  simples 
soldats»  mab  avee  fwtiUé  d^ataneement 
par  leur  service. 

Nr'uvii'mement.  Les  ronpahles  appar- 
tenant a  la  onzième  catégorie  seront  d*-*- 
gradés  et  inscrits  dans  les  réles  comme 
simples  soldati»  avec  mène  foeeité  d'a- 
,  Tancememt. 

Aprie  avoir  •  adopté  oes  résololioBS 
tooobantles  châtiaens  et  les  peines  dont 
chaque  catégorie  sera  passible,  la  cour 
a  procédé  à  la  répartition  nominative 
des  coupables  dans  oes  mêmes  catégo- 
ries ,  en  portant  son  arrêt  contre  cha- 
cun d'eux.  La  teneur  de  ces  arrêts ,  sa- 
voir, Tindication  des  nocn-s  des  criminels, 
des  caractères  prinei}>aux  de  leurs  crimes 
et  des  ppïuos  proportionnelles  qu'ils  doi- 
vent subir,  se  trouve  énoncée  dans  un 
tablean  spécial ,  dresié  snr  le  texte  des 
]Mrocès  veiiMux  de  la  cour,  et  qu'elle  place 
ci-joint  sous  les  yetjx  de  Votre  Majesté. 

tablean  voua  fera  coxmaitrc.  Sire , 


i 


ro  One  sur  i5t  prévenus  mis  en 
jugement,  la  conr  conidamne  :  cinq  in- 
dividus, placés  hors  do  tonte  catégorie, 
à  la  peine  dfe  mort  et  à  être  écartelés;  ' 
trente  et  un  individus ,  composant  la 
première  catégorie,  à  la  peine  de  mort 
par  la  décapitation;  dix'sept  intHvidàs, 
formant  la  seconde  catégorie  ,  à  la  mort 
oluique  et  à  l'envoi  anx  travaux  forcés 
perpétuité  ;  ded*  ùuSnJtu ,  formant 
la  troisième  catégorie,  à  l'envoi  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ;  trente^hulf  m- 
diviilus^  dont  «e  composent  la  quatrième, 
la  cinquiiano,  la  snoéme  et  la  septième 
catégories,  aux  travaux  forcés  pour  nn 
terme  limité  ensuite  à  l'exil  perpétnel 
en  SSiérie  ;  quinze  ùuUvidust  places  dans 
la  huitième  cat^iio,  à  l'exil  à  perpé- 
tuité en  Sibérif  ,  avec  dégradatiou  préa- 
lable et  privation  de  noblesse  ;  trois  in- 
dii4âm9,  composant  la  aeovi^ne  c^é- 
gorie ,  à  !a  déportation  en  Sibérie  à 
perpétuité,  avec  dégradatioTi  prénjable 
et  privation  de  noblesse  ;  un  individu , 
formant  à  loi  seal  la  dixième  oatégoiie, 
à  servir  dans  les  rangs  en  qualité  de 
soldat,  avec  dégradation  préalable  et 
privatma  de  noblesie,  mais  fiumiié  d*a> 
vancement  par  son  service  ;  huit  inSfitbu^ 
composant  la  onzième  et  dernière  caté- 
gorie, à  servir  comme  simples  soldats, 
mais  sans  privation  de  BOiuesse  et  avee 

même  faculté  d'avancement. 

a®  Ën  effectuant  cette  répartition 
telle  qu'elle  vient  d'être  indiquée,  la 
haute  cour  a  porté  son  attention  sur  les 
crimes  des  senls  prévenus  dont  la  cul- 
pabilitéy  constatée  par  le  témoignage  des 
faits,  tt*rst  point  appnyéo  do  lenrs  propres 
aveux.  Parmi  ces  accu^s,  an  nombre  de 
quatre  ,  il  y  eu  a  trois,  Tourgtiéueff , 
le  prince  âcliaii^huvskoy  et  Xsebrikoff^ 
qn*après  nn  mûr  examen  la  oonr  a  Ait 
entrer  da^s  les  catégories  auxquelles  ils  \ 
devaient  appartenir.  Le  premier  d'en- 
tre enz  a  été  |rfacé  dans  la  première  caté- 
gorie, le  second  dans  la  hnitièae,  et 
le  trni^Tt'me  f\^ns  la  onzième.  Quant  an 
quatrième,  Gorsky,  ciHume  il  se  pou- 
vait être  rangé  dans  aiiemie  des  esté» 

Sories,  son  cas  isolé  se  trouve  exposé 
ans  l'extrait  ci-joiot  du  prooce  veilMd 
dressé  à  son  sujet. 

Finalement  la  haute  cour  de  justice  se 
fait  un  devoir  d'informer  Votre  Majesté 
que  les  résolutions  et  les  arrêt»  ci-dessas 
ont  été  portés ,  s<rit  à  la  plnrallté  abaolno 
des  voix  de  toute  la  cour,  nùt  a  la  ma* 
jnrtté  relative  des  opinions  en  faveur 
d  uu  mémo  vote.  Les  membres  du  saJuoL- 
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synode*  oppel*'*;  à  s'ic'ger  dans  la  liante    infatigable  à  l'examen  de  toutes  cip- 
coor,  lors  de  la  clôture  des  procès  yer-    constances  de  ce  procès  si  compinpié^ 
]mi«,  onk,  eooformémoit  à  Tcspcit  do    elle  n'a  cberelté,  d'après  les  perole»  de 

leur  ministère  et  n  d'nnririis  exemples.    Votre  Mnjestê  Impériale,  «  qu'à  assnrer 


émis  leur  vote  dans  les  termes  sutTans  : 
m  Après  aroir  oui  dans  k  famte  cour  la 

«  lecture  des  actes  du  procès  relatifa  oux 
«criminels  d'état  Pestel,  r»vl«'îrff  ,  et 
M  à  leurs  complices ,  qui  ouc  tramé  le 
¥  régicide  et  rintroduction  en  Rnsne 
«  du  régime  répnblicain  ;  nprès  avoir  ru 
«c  leur»  forfaits  constatés  avec  la  deruière 
«  évidence  et  confiimés  par  leurs  propres 
m  aveux  ,  nous  reconnaissons  que  ces 
"  criminels  d'état  méritent  les  derniers 
«supplices;  eu  conséqueuce  ,  nous  ne 


«  le  cours  de  la  Justice  ,  d'une  justice 
•r  impartiale*  riffouremeoieiit  fondée  sor 
«  les  lois  «it  sur  le  témoignage  et  la  forre 

«  de  preuves  irréfragables.  » 

{^Suivent  les  signatures  du  président 
et  det  membtytt  de  la  AtuOe  cour.  ) 

(  A  cette  ceotenee  de  la  bante  oom 

était  annexée  une  liste  nominative  des 
condamnés ,  dans  l'ordre  de  leur  crimi- 
nalité ,  avec  lus  actes  spéciaux  duut  iU 
s'étaient  rendus  coupaljlcs,  et  que  le 


-  i-  — .   rapport  de  la  coranuM  u  deacniétCiA 

«nous  opposons  pas  a  la  sentence  mi  «  »r  ^«.«.r- 

•        .     „  \„  fait  sufasamment  cnuaditre.  j 

w  sera  prouoncee  contre  p'ix  ;  mais,  va  ' 

«  notre ;état  sacerdotal,  nous  ne  pouvons       (Suit  l'ukase  de  S.  M.  I.,  qui  commue 

•I  munir  de  votn  «igmiture  ladite  ten-   les  prines  appliqoéet  aux  ooufMbles.) 

«  tence.  » 

Sire,  (î<'î  le  jonr  où  de  tristes  événe- 
œens  devoUercnt  cette  trame  criminelle , 
die  le  jour  oft  rotre  seule  présenee 
étouffa  la  révolte  au  moment  mêrac  où 
elle  éclatait,  tous  les  fidèles  sujets  de 
Votre  Majesté,  dans  un  transport  «ma» 
aime  de  gratitude ,  rccoonnreut  que  les 
grandes  destinées  de  la  Russie,  confiées 
par  la  Providence  à  votre  main  ferme 
et  tntelaive,  restemiênt  inébraidables* 
Depuis  ,  lorsque  vtjyaut  daus  cette  cause 
la  cause  de  tous  tes  Russes  qu'anime 


MaMivkstk  impérial  publié  le  l3  -  a5 
juill^. 

Par  la  grâce  de  Dieu.  Kous  liicolas  V , 
cmpweur  et  aulooiate  de  tontes  les  Eus» 

^cs,  etc. ,  etc. ,  etc. 

JLa  bante  cour  instituée  par  notre  ma- 
Difesle  du  jer  de  juia ,  puur  le  jugement 
des  criminels  d'état*  a  rempli  la  tâclie  qae 
nous  lui  avions  commise.  Ses  arrêts,  fon- 
dés sur  le  texte  des. lois  existantes ,  mais 


l'amour  de  la  patrie,  tous  datgaStes.  adoucis  par  no»8a«laiit.qiie  «oos le per- 
Sire,  ea  déférer  le  jngemeut  aux  pn  -  '    '        ^  *  ' 

micrs  corps  de  l'État,  augmeurés  î\e  plu- 
liiBiurs  émineus  fonctionnaires,  militaires 
et  civils ,  Votre  Majesté  offrit  k  ses 
peuple»  une  nouvelle  conCrination  de 
cette  consolante  vérité,  que  i»i  le  téoé« 


menaient  le  devoir  de  la  justice  et  la  sû- 
reté de  l'empire,  ont  été  pubUés  et  mis  à 
exéctttloii. 

Ainsi  .s'est  terminé  ce  procès  où  nous 
n'avons  cessé  de  voir  Ij  oaii*;e  de  la  Russie 
tout  entière  i  les  criaiiucU  ont  rc^u  le 


breux  esprit  des  révolutions ,  excité  par  châtiment  qu'ils  avaient  mérité  ;  U  patrie 

les  eaeaiples  dn  dehors ,  parvenait  à  sV-  »  été  purgée  de  lu  rnnta-ion  qui  cou- 
troduire  en  Russie,  alors  même,  resserré  v^a»'  dans  son  scia  depuii  trop  long- 
dans  des  bornes  étroites,  ne  trouvant  temps. 

pour  anntiaires  ^  ces  penchans  effré-  ,  En  portant  un  dernier  regard  snr  ose 

nés  an  crime,  ces  passions  aveugles  et  événemcns  déplorables,  nous  trouvons 

fougueuses  ,  qui  sont  beureusement  si  qu'une  obligation  encore  nous  est  impo- 

rares,  il  ne  pourrait  se  frayer  les  voies  Dm»             où»  sept  noisaupa!»  . 

inaqne  dans  le  sein  de  notve  patrie,  in*  ravant,  l'exiMOHou  d'une  soudaine  révolte 


accessible  à  son  influence  ;  et  que  cher 
nous  l'amour  du  souverain  et  le  dévoue» 
ment  an  trâne  s*identifient  à  nos  lois 
fondamentales,  r^oos  mœurs  et  Micail0> 
lère  même  de  notre  nation. 

Pénétrée  de  la  haute  importance  des 
ions  qu'elle  a  été  appelée  à  remplir. 


nous  a  tout  d'un  coup  révélé  l'affreux 
cret  d'un  mal  qui  comptait  déjà  dix  an- 
nées, il  faut  qn'na  dernier  acte  de  watf 
Skémoratinn  ,  un  sacrifice  expiatoire  , 
consacre  le  souvenir  du  sang  russe  ver&é 
dans  ces  mêmes  lieux  pour.la  religion ,  le 
souverain  ,  la  patrie  ;  il  faut  que  de  so 


la  cour  s'est  efforcée  de  justifier,  autant  lennclles  actions  de  grâces  s'y  élèvent 

au'il  cuit  en  son  pouvoir,  la  confiance  ver»  le  Seigneur.  Nous  avons  reconnu  sa 

oent  Votee  Alajeslê  a  daigné  lui  offtîr  main  toute-puissante  lorsqu'elle  decliuait 

!•  gige»  et  ea  se  vonanl  avec  on  sèle  le  voile  qui  couvrait  cet  liorrible  my«- 
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tère  ;  Dous  l'avons  rccoouue ,  lorsqu'ea 
permeltaot  an  criaie  de  s*armer  t  vile  9»- 
•nrait  M  perte.  Telle  qu'un  orage  d  un 
moment,  la  révolte  sembla  n'avoir  éclaté 
que  pour  anéantir  la  coaspirattun  duut 
dit  avait  «té  la  début. 

Elle  u'ctait  pas  dans  le  car-iclèrc  ,  elle 
n'était  pas  dans  les  mœurs  du  peuple 
ruue ,  cette  conspiration.  Tramée  par 
«me  poignée  de  scélérats,  elle  n'eat  pour 
auxiliaires  que  le  petit  nomLre  d'hommes 
qu'unissait  â  eax  uo  contact  de  tous  les 
instans ,  que  detcmin  pervertis,  que  dea 
passions  fougneviea»  et  maigre  dix  an<- 
nées  de  malrri!!«n«i  efforts  ,  d'efforts  son* 
cease  renouvelés ,  elle  ne  réussit  poiut  a 
a'étendre.  Le  eerar  de  la  Rmaie  y  fnt  et  y 
aera  toujours  iDacccssiblc.  Le  nom  russe 
ne  saurait  r'rrr  ilc tri  par  uQo  trahison  en- 
vers le  troue  et  l'Etat.  Loin  de  U ,  daus 
ces  roémea  congonictiires,  nous  avons  re- 
cueilli les  toncbaas  témoi^nn'^r*;  d'un 
déT(meiBeut  sao»  bovnea.  ^uu»  avoas  vu 
les  pères  a*ariiier  d*vue  infieztble  fîgpenv 
€oyen  leurs  enfans  criminels;  nous  avons 
m  les  plus  proches  parens  renier  et  li- 
vrer à  la  justice  les  maliieureux  sur  les- 
quels planaient  deaaoupçonfl  de  compli- 
cité; nous  avons  vu,  eufin ,  tontes  les 
classes  de  nos  sujets,  auimées  d'une  seule 
et  même  pensée ,  d'un  wnl  et  même  van, 
ne  demandée  que  le  jugement  et  le  ebàti« 
ment  des  rAnpahle». 

Mais,  quoique  renfermé  dans  une 
spbère  étroite,  le  travail  dea  conapira- 
tcnrs  n'en  avait  pas  été  moiu»  actif.  La 
plaie  était  profonde,  elle  était  dange- 
reuse par  la  m^me  qu'elle  était  cachée. 
Qnand  on  songeait  que  le  principal  des- 
sein tîes  conjurée  ,  qne  lenr  premier  but, 
n'avait  cewé  d'être  un  attentat  anx  jour» 
à*Alexaiuirtmtt»Bênif  on  ce  sentait  pé- 
nétré tout  à  la  fois  d'indignation  et  de 
douleur.  D'autres  idées  jetaient  le  même 
trouble  dans  les  esprits^  d'autres  soins 
inspiraieot  nno  juste  soUltitnde  :  il  Ikllait» 
an  niilien  d'investigations  devenues  in- 
dispensables ,  respecter  l'innocence ,  la 
défendre  des  sonpçous  gratuits .  Jui  en 
épargner  l'amertume.  Mais  cette  l'rovi- 
dcijre  ,  à  qui  il  avait  piti ,  dès  notre  nvé- 
nemeot  an  tr6ne,  de  nous  environner  de 
•onds  et  de  peines ,  en  noos  imposant 
nue  tâche  où  s'unii^saient  pour  nous  tant 
de  difficultés  à  tant  de  regrets,  nous 
donna  aussi  le  courage  et  ta  force  de  la 
remplir.  Après  cinq  mois  de  travaux  *  la 
coniraission  rVenquète  rénssit,  parrefTet 
de  son  zèle  ,  de  son  exactitude ,  de  son 
ûnpartlalité ,  yar  l'emploi  des  moyens  de 
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persuasion-,  à  émouvoir  le  ctcur  des  cri- 
minels le»  plna  endurcis ,  à  y  réreiller  le 
remorda»  et  à  les  ramener  à  de  libres  et 

sincères  aveux.  La  hante  conrde justice , 
embrassant  ce  grand  procès  daus  toute 
rétendne  de  son  importance  politlc^ue  , 
dans  tous  ses  caractères  ,  dans  toutes  ses 
gradations ,  vient  de  le  condoire  au  terme 
indiqué  par  les  luis.  < 

Cest  ainsi  au'a  disparu ,  grâces  à  l'u- 
nanime accord  de  tous  les  buns  et  ûdèles 
Russes,  et  dans  un  court  espace  <le  temps, 
un  fléau  qui ,  avec  d'antres  mesure ,  av 
rait  opposé  nue  longue  résistance.  J^es 
tristes  événemeusqui  ont  troublé  la  paix 
intérieure  de  la  Rosùe  sont  passés,  et, 
nous  aimons  à  Vespérer  de  la  miséricorde 
diviuc,  ih  Mtnt  pa5<>és  sans  retour.  Dans 
les  voies  impénétrables  du  Tout-Pui&sant 
qui  du  sciu  des  malheurs  fait  sortir  les 
prospérités,  ces  événenrans  penvcntmème 
encore  tourner  au  bien  ç;»'rif'ra1. 

Puissent  maintenant  les  ptrcs  porter 
tonte  lenr  attention  sur  réonealion  mo- 
rale de  leurs  enfaus  !  Ce  n*cstv  certes, 
point  aux  profT^-stle  la  civilisation  , mais 
à  ia  vauile  qui  uc  produit  que  le  désoeu- 
vrement et  le  vide  de  l'esprit  y  mais  an 
défaut  d'instruction  réelle,  qu'il,  faut  at- 
tribuer cette  licence  de  la  pensée,  cette 
fougue  des  passions ,  ces  demi-oonnais- 
sauces  si  confuses  et  si  fonçâtes ,  ce  pen- 
chantaux  théoriesextrêmcs  et  aux  vi<.ions 
politiques ,  qoi  commencent  par  démo- 
raliscr  et  finissent  par  perdre.  En  vain  le 
gouvernement  fera-t-il  de  généreux  ef- 
forts ,  en  vain  s'épui$cra-t-il  eu  sacri- 
fices, si  réducatiou  douiestique  ne  se- 
oondie  son  action  et  ses  vnea,  si  elle  no 
▼erse  dans  les  ccnuca  tons-iee  germes  de 
la  morale. 

Dans  cette  carrière  ennnie  dans  les 
autres ,  c'est  la  noUesae,  ce  boulevard  du 
tr6ne  et  de  riionncor  national,  qui  est 
appelée  à  servir  de  modèle.  Tons  les  soins 
qu  elle  accordera  an  |perfectionnement 
d'une  édticatiou  indigène  ,  consacrée  à 
la  Russie  et  donnée  dans  son  seiu ,  nous 
inspireront  autant  de  satisfaction  qne  de 
reconnaissance.  Devant  la  noblesse  s'ou- 
vrent clnnH  notre  patrie  toïiies  les  voies 
de  I  bouneoret  du  service  public.  La  joa- 
tioe,  les  armées,  les^iverses  brenehes 
de  l'administration  intérieure  ,  tout  ré- 
clame des  agens  rélén  et  capables,  tout 
dépend  de  lenr  choix. 

Qne  tontes  les  classes  de  dtt^ene  ec- 
cordent  donc  la  même  rmifmure  au  gou- 
vernement. Dans  les  empires  où  l'amour 
du  souverain  et  le  dévouement  an  trùoe' 
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sont  ponr  les  peuples  un  besoin  et  uu  sen- 
timent héréditaire ,  où  la  TÎgnear  de  Tad- 
BÛmfttratàon  s'allie  à  la  nationalité  des 
lois,  les  efforts  delamaK»  illancc  seront 
toujours  insensés,  toojours  stériles.  Ils 
povrrotit  se  cadier  dans  Toaibre  ;  nais 
dès  ^pie  le  grand  jour  les  frappera  ,  ils  se 
briseront  devant  les  lois  )'infîifî^T!nfion 

iioblique.  Dans  ime  telle  orgaui&auua  de 
'étal ,  dneun  peot  se  fier  è  la  solidité  de 
l'ordre  ,  à  la  f^arantic  des  bleus  et  des 
personnes,  et  tranquille  sur  le  présent, 
porter  vers  l'avenir  un  regard  plein  d'es- 
pérance. Ce  n*est(^oiat  pardes  entreprises 
téméraires  et  toujours  destrnetivcs,  c'est 
d'en  haut,  c'est  par  degrés  que  s'opèrent 
le»  Traies  aiiiélîoralîons ,  que  se  comblent 
Iflslaennes,  que  se  réforment  les  abns. 
Dans  cette  marche  de  prrfectionnemens 
graduels ,  tout  sage  desir  du  mieux,  tonte 
pensée  tmdanie  a  rafTermissement  des 
lois ,  à  la  propagation  des  véritables  lu- 
mières, au  développement  de  l'industrie, 
qui  nous  sera  communiquée  par  les  voies 
légales  onvertesàtons,  ne  pourra  <|a*étre 

accTuillie  par  nou';  avre  gratitude,  car 
nous  ne  formons ,  nous  ne  pouvons  for- 
mer dîantre  vœu  que  celui  ne'  voir  notre 
patrie  atteindre  le  pins  haut  point  de 
prospérité  et  de  gloire  qni  lui  soit  mar* 
qué  par  la  divine  Providence. 

jBubi ,  dans  la  ferrenr  même  de  ce 
vœu  que  partagent  tous  nos  sujets  et  dans 
l'espoir  de  son  accomplissement ,  notre 
sollicitude  particulière  se  reporte  encore 
sor  les  famUles  infbrtnéées  que  le  orimea 

privres  de  qnrîfpirs  mis  de  "^rs  membres 
Pendant  tout  le  cours  de  ce  procès,  nous 
nous  sommes  assodés  à  leur  affliction ,  et 
BOtts  nous  hAtons  de  les  assurer  qn*à  nos 
yeux,  le-^  1jen«!  de  famille  transmettent  la 
gloire  des  ancêtres  a  leurs  descendaus , 
mais  ne  péafcnt  faire  «cfaiBir  la  honte 
d*na  crime  isolé»  Onleonque  oserait  en 
tirernn  motif  de  rcprocbc  enfreindrait 
les  lob  biunaines  ,et  plus  encore  les  pré- 
ceptes de  notre  «rînie  religion. 

Siffné  Nicolas. 
Tsarskoé-Sélo,  le  t3^  jniUet  1826. 


ifaSXFiSTE  de  S.  M.      jMnomufgué  à 

Mûtcou  lu  3  septemlii  f ,  conccmarU 
VinstittUion  d'une  régence  et  l'ordre  de 
McitêâsiM  à  /«  couronne  de  Russie  et 
dePologM, 

«  HfcoLAS,  etc. 

"  Dans  les  règles  que  notre  père ,  l'em- 
pereur Paul,  de  glorieuse  rarmoirf ,  a 


prescrites  touchant  la  famille  impériale* 
sous  la  date  du  5-C7  avril  1797,  quelques 
principes  svr  la  succession  au  tréne,  et 
pour  divers  cas  possibles,  ont  été  établis. 
D'après  ces  principes,  il  est  réservé  à 
Pempereur  régnant,  pour  le  cas  de  su 
mort  et  la  minorité  de  son  auecflmeur, 
d'instituer  un  régent  et  df  nommer  une 
tutelle.  En  nous  y  conformaiù,  et  animé 
du  d^air  de  donner  à  notre  chère  patrie  • 
à  notre  avènement  au  trône,  une  pre- 
mière preuve  de  nos  soins  pour  la  .sta- 
bilité des  lois  dont  dépendent  la  durée  et 
la  sûreté  de  l'État,  nous  ordonnons,  sons 
la  bénédiction  de  notre  très  chère  mère, 
S.  M.  rimpcratricc  Maria-Féodorowoa , 
et  après  le  consentement  préalable  de 
notre  cher  frère ,  le  CésaréwitscU  et 
grand-duc  Constant  Panlowitsebt  ce 
qui  suit  : 

m  Comme  les  jours  de  noire  vie  soiit 

dans  les  mains  du  Tout-lHiissant,  nous 
instituons,  au  cas  de  notre  décès,  et  jus- 
qu'à la  majorité  légale  de  uotre  |ucces- 
seur,  le  grand-duc  Alexandre  Nicolalc- 
witM'Ii,  notre  très  cher  frère  le  grand>duc 
Michel  Paulowitsch,  chef  du  gouverne- 
ment de  rempire'de  Russie,  ainsi  que 
du  royaume  de  Pologne,  qui  en  est  in- 
séparable,  et  de  la  principauté  de  Fin- 
lande. 

«  S*il  plainit  an  TVès*Hant,  après 

notre  décès,  d'appeler  encore  à  lui  notre 
successeur  le  grand-duc  Alexandre  IViro- 
laïevritsch ,  noire  hls  qui  le  suivra  dau<» 
Tordre  de  nabsance  (si  la  Providence 
dai^Tie  nous  en  donner  tmi  ^  i]r,\t  succéder 
légalement  à  tous  les  droits  de  Taioé,  et, 
dans  ce  cas  comme  dan»  le  premier,  notre 
cher  frère  le  grand-duc  Michd  Panio» 
witsch  deviendra  le  chef  dn  gonrene- 
meut. 

t  Si,  &  notre  décès  et  à  cebn  de  notre 

successeur,  encore  mineur,  nous  ne  lais- 
sons aucun  fils,  mais  si  notre  chère  épouse, 
i  impératrice  Alexaudra  Féodorowua,  se 
trouve  enceiote,  notre  cher  frère  le  grand» 
duc  Michel  Paulowitsch  devient  chef  dti 
gouvernement  jusqu'à  raccoucbemcnt  de 
S.  M.  l'impératrice. 

«  8i  la  Providence  aceordeà  S.  M.  l'im- 
pératrice le  hnîjhpTTr  d'nccouclier  d'un 
fils,  ce  prince  uouveau-ué,  conformé- 
ment a«x  lois,  snocède  aux  droits  d'em- 
pereur héréditaire;  et  notre  cher  frère, 
le  prnnd-duc  Michel  Paulowitsch  anra  le 
gouvernement  jusqu'à  sa  majorité. 

«  Mais  SI  S.  K.  Timpératrioe  aceonche 
d'uuc  grandc-ducliosse,  les  droits  d'em- 
pereur héfêditttire  fassent  légalement  à 
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notre  ehtr  frère,  te  gmntMmû  Miektt  én  tes  arttMtt,  la  Rouie,  «o  le  iMMmant 

P*»lawiuch,  i  trécer  nn  rapide  exposé  de  ses  rappattt 

«Dans  tous  les  trois  cas  indiquas  ci-  avec  le  gouvernement  qui  l'attaque,  prou» 

dcasus,  la  tutelle  sur  tous  nos  enfaus  jus-  Tcra  si  elle  devait  s'attendre  à  une  pareille 

lonr  iiui5<Nfité,  daaa  tooto  rétanm  iafnciion  des  traité»  «t  de  tons  les  prin- 

dctermîiiêe  par  la  loi  du  5  avril  1797,  et  cipc      dmir  dos  pcns. 

par  1c  statut  de  la  famille  impériale,  ap-  '   Au  momeot  où  de  mémorables  triom- 

uar tiendra  à  notre  très  chère  épouse,  phes  couronnaient  cette  noble  union  qui 

riinpératriee  Âtexaudra  Féodorowna.  a  sauvé  le  continent  européen  et  pacifié 

Eu  Cianl  CCS  règles  sur  laiSucccssinn  !f  monde,  la  Providence  divine  avait 


au  trône  et  sur  les  cas  de  minorité  dans    auasi  daigné  bénir  les  efforts  de  la  '. 
la  famlHe  impériale,  eonformémeot  aux  dant  la  gaerre qu'elle  tentenait  eoaire  la 


lois  antérieures,  nous  supplions  le  Roi  Pcne.Plosienr«proTinceipenaataaTaient 

des  rois  de  prendre  pour  toujours  notre  été  conquises  par  les  armées  russes,  et  à 

maison  impériale  et  notre  chère  patrie  la  suite  de  leurs  victoires ,  la  Perse  ajant 

«DUS  la  lottte^isBaBoe  et  mÎBéricftrdieoae  demandé  la  paix,  an  traité  fat  signé  entre 

protection.  les  deux  pu'i.<»>auces  à  GuUstan ,  le  r<2  oc- 

«  Donné  à  Saint  Pétesbouig,  le  28  juillet  tobre  18 13.  Ce  traité  constituait,  depuis 

i —  9 août.  Tan  de  notre  smgneur  i8a6,  et  cette  époque ,  la  règle  de  Uvatt  aratuelles 

denetre  r^gae  le  preaiier.  Nioûlu.  »  relations;  il  avait  défiai  «  d*après  la  base 

■  -  du  ffatu  quo  ad  prassmietn,  VHat  Je 

....     .    ,  r  leurs  possessions  respective»,  et  n'iiouo- 


Umv^^TB,  iniper:at  j.nrtaW    :      :ranom  ^  4      RosatO  «œ  deox  obUntiooS 

degucrrede  lu  Russte  coni.e  ia  ters^  sentieUes  envers  la  cour  de  Téhéran:  ceUe 

«  Les  doutes  que  la  Russie  conservait  de  roronoaître  pour  héritier  Icfridme  de 

encore  d'une  injuste  et  soudaine  aggres-  la  couronne  de  Perse  le  fils  du  scijab  au- 

«ion  sont  levés.  Pendant  un  vioIb  ,  elle  quel  ce  monarque  lui-même  assurenit 

s'est  plu  à  rr^rirder  comme  impossible  son  Léritat^r",  rt  rrllc  [^effectuer,  de  con- 

qu'eu  pleioe  paix, au  milieu  d'une  négo-  oert  avec  des  comuùssaires  persans,  la 

ciatioQ  amieue ,  «am  motif  de  diacnHàon  déouifeation  des  noafclkw  limites  que  h 

grave,  sans  prétexte  même  de  plainte,  traité  de  6ulistan  aiMgBait  aux  pro* 

•ans  déclaration  préalable,  le  souverain  vioces  dont  Teuipire  russe  s'&tait  aug- 

de  la  Perse  cdt  ordonné  à  ses  troupes  de  menté.  La  première  de  ces  obligations  a 

▼ioler  le  territoire  msse^  de  l'envahir,  d'y  été  remplie  par  la  Rniiie  avec  la  pies 

portera  la  fois  l'iasurrectlou  et  la  guerre,  scrupuleuse  exactitude;  et  dès  que  le  ca- 

Cette  opinion  si  na<urcUe  était  néan-  biuet  de  Saint- Pétcrshourg  fut  sûr  que 

moins  une  erreur.  Ce  n'est  pas ,  comme  Feth-Àly  avait  désigné  pour  successeur 

la  Russie  le  supposait  dans  sa  modéra-  son  fils  Abbas-Mirza ,  il  s'empressa  de  Ini 

tion  et  sa  bienveillance ,  une  de  ces  peu-  reconnallre  les  drr iit>  d'héritier  présomp- 

pladcs  barbares  voisines  de  nos  irou-  tif,  dont  rinvestu>»ai«ot  les  décisions  de 

tièrcs,  qui  Im  a  frmddes  h  l'improviite;  son  père;  La  seeonde  a  donné  lien  à  q|nel- 

, c'est  l'armée  persane  elle-même  qû  a  quca  difficultés,  et  la  principale  n'était 

subitement  attaqué  no^  postes,  et  qui  pas  encore  résolue  quand  la  Rfis^ie  otii  la 

s'est  avancée  ver»  Tintérieur  de  nos  pro-  douleur  de  perdre  le  grand  pnuce  qui 

vinces  limitroplies.  Ce  n'est  pas  non  pins  avait  porté  si  baiit'  sa  prospérité  et  sa 

qiirîque  clicf  turbulent  qui  la  guide  ati  gloire.  Cependant  les  négociations,  mémo 

mépris  des  ordres  du  schaU;  c'est  son  relatives  à  ces  dinicultés  peu  importantes, 

propre  fils,  c'est  l'héritier  présomptif  de  n'avaient  ce&^  é  d'offrir  la  preuve  de  cette 

son  trAnequi  la  commande;  qui  dirige  modération ,  de  celte  loyauté  qui  «arae- 

cette  invas-.on ,  qni  l'accompa^^ne  de  pro-  ti-risaieut  la  pi  litirj'ie  générale  de  !'< 


vocations  à  la  révolte.  Contrainte  d'op-  .  pereur  Alexandre. Ses  ordres  appUqaaient 
poser  la  forre  k  la  fbree  et  b  guerre  i  la   constamment  k  ses  rebâoos  avec  la  Perse 


guerre,  la  Russie  se  ferait  un  devoir  de  le  système  de  paix,  d'amitié  et  dt  bica* 

repousser, à  la  f  u  r  de  l'Europe,  les  aern-  veillance  réciprofjne  que  son  cabinet  sui- 

sations  sur  lesqucilc.<i  la  Perse  aurait  foude  voit  euvcri»  toute»  les  puissance»  étrau» 

la  néoeasité  de  ces  mesures  extrêmes,  si  gères.  Ils  prescrivaient  à  ses  ambassa- 

elle  connaissait  les  griefs  de  cet  état,  dcurs  et  agens  auprès  de  la  cour  de 

on  si  elle  pouvait  simplement  les  péné-  Téhéran  la  conduite  b  pltis  propre  à 

trcr.  Mais  quoiqu'elle  ignore  et  le  sujet  convaincre  le  schah,  son  héritier  et  ses 

«C  le»  cauie^du  dîderent  <|Be  voqt  déci-  noôniatreSt  que  la  Russie  ne  nourrissait 
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anciiAe  idée  de  conquête ,  qu'die  àt  de-  outre  «  &  perstflder  le  scbali  et  le  pnace 

ilnit  que  le  calme,  qu'elle  ne  voulait  héréditaire  de  la  droiture  des  vues  d« 

que  l'exécution  Je?  tmitps.  H»  prescri-  S.  M.  L,  à  lenr  montrer  la  force  uuic  à  la 

vaicnt  à  tuutci»  les  autorités  russes  de  justice  et  à  la  modératiou,  à  leur  prou" 

Géorgie  le*  procédés*  les  plus  eondliaas  ver  que  l*iBtérêt  eomnaaii  des  deux  em* 

et  des  mesures  dont  l'effet  ne  pût  jamais  pires  est  Je  rrs'ïerrer  les  liens  que  la  pais 

être  de  donner  à  U  Ferse  de  légitimes  a  dû  former  eutre  eux,  à  détruire  tous 

motifs  de  soupçon  ou  de  plainte.  leurs  soupçons,  à  les  convaincre  enfin  que 

'<  Enfin,  dans  le  différent  survenu  en-  Fempcrenr  Nicolas, soiTant  l'exemple  de 

Ire  les  deux  état",  parce  qtie  la  Perse  avait  son  angoste  frère,  ne  souhaite  que  le 

occupe,  depuis  U  cessation  des  iiostilités,  maintien  exact  et  religieux  du  traité  de 

un  territoire  compris  entre  les  liviéres  Gviistan. 

de  Tclioufîouv  et  de  Capanaktcliay ,  ter-  «  Telle  est  la  mission  à  laquelle  la  cour 
rituire  que  le  traité  de  Gulistan  assignait  de  Téhéran  a  répondu  par  la  guerre.  Les 
expressément  à  la  Russie,  et  parce  qu'à  principaux  éTcnemcns  qni  ont  suivi  sont 
son  tour  la  Russie  aTait  placé  des  postes  déjà  connus.  Arrivé  sur  la  frontière  d* 
sur  la  lisière  qui  sépare  au  nord-onp-^t  les  Perse,  le  prince  Menzikoff  y  est  reçu  avec 
eaux  do  lac  de  Goktclia  des  moutagnes  de  grands  égards.  A  Tanris,  Abbas-Mir» 
dont  elles  sont  bordées,  renpercnr  fait  pcodigne  les  démonstrations  dliOBnciir 
Alexandre,  loin  de  contester  les  droits  des  et  les  assurances  les  pins  pacifiques.  Btcu- 
Persans  sur  ce  point,  ne  demandait,  tôt  il  est  mandé  au  camp  de  SoultaniéU 
pour  le  restituer,  que  la  restitution  muiuI-  pour  s'acquitter  auprès  du  scbali  des  or- 
tanéédn  district  qui  loi  appartenait,  on  dicea  de  l^nperenr.  Dans  le  aaème  in- 
proposait  l'échange  de  ce  luérae  district,  stant,  un  mouvement  subit  se  maTufcste 
ricbe  et  fertile,  contre  cette  même  rive  en  Perse.  Abbas-Mirza  devance  en  toute 
dtt  Gokteha ,  bien  moins  considérable  en  hâte  à  Sonhanléli  Fenvoyé  de  S;  M.  L  Le» 
étendue,  et  dont  le  sol  aride  et  panvM  troupes  persanes  marchent  vers  nos  frou- 
ne  présentait  que  te  voisinage dnlae pour  tières;  les  postes  qui  les  gardent  sont 
toute  compensation.  surpris  et  forcés  de  se  replier;  le  terri- 
«Des  projets  de  démaieations  ana-  toire  russe  est  ent«lii.lnstmit  de  ces  acte» 
lofT'j''!'  furent  remis  à  In  mnr  tîc  Perse,  d'hostilités,  l'errijiereur  ne  vent  les  attri- 
Après  des  explications  prolongées,  mais  buer  d'abord  qua  la  désobéissance  de 
^*annm  incident  fldienx  ne  marqua,  quelque  chef  persan  qui  a  méeonnn  les 
MS  opinions  se  rapprochèrent  au  nrais  intentiona  de  son  sonTerain»et  il  ne  de-  . 
de  mars  iSaS;  <  t  lorsque  Dieu  appela  à  mande  que  la  destitution  immédiate  et  la 
lui  l'empereur  Alexaudre,  tout  semblait  punition  exemplaire  du  sardar  d'Érivan , 
annoncer  que  cette  discnaiioo  paisible  qui  lui  paraissait  être  le  premier  aggres- 
touchait  à  son  terme.  îféritier  des  priii-  seur.  Mais  quand  ces  ordres  arrivr  ntea 
cipcs  de  son  auguste  prédécesseur,  l'cm-  Géorgie,  l'exécution  n'eu  c&t  plus  nos- 
pcrenr  Ificolas  s'empressa  de  marcher  sur  sible ,  et  la  question  est  tranchée.  Abbas-* 
ses  traces.  Dès  Is  mou  de  janvier,  il  con-  Mirza,  revenu  du  camp  de  Soultaniéh ,  a 
fia  an  général-^ajor  prince  Menzikoff  pris  lui-même  le  commandement  des 
une  mission  extraordinaire  pour  la  Perse;  forces  persanes;  il  a  déjà  occupé  une 
il  le,  chargea  de  notifier  au  scbah  et  à  portion  de  la  proTînee  de  Garsbék,  ap* 
Abbas-Mirza  sou  avènement  au  trône,  partenant  à  la  Russie;  il  y  a  excité  la  ré- 
el lui-même  il  leur  adressa  dans  ce  but  volte;  ses  émissaires  la  fomentent  dans 
des  lettres  autographes ,  dont  les  exprès*  toutes  les  contrées  voiles  parmi  les 
sions  affectueuses  n'énonçaient  que  le  de»  sujets  mahomélans  de  8.  les  pro- 
sir  de  Toir  les  traités  existaus  observés  et  clamations  annoncent  uno  gneire  de  re- 
la  paix  alfermie.  Lei  pouv9irs  du  prince  ligion. 

Mensikoff  Fantorisaient  mteie  à  tran-      «i  De  semblables  procédés  ne  doiTent 

figer  sur  la  seule  question  qui  retardât  pas  rester  impunis.  La  Russie  déclare  la 

la  démarcation  des  liuHtes,  à  réitérer  la  pnerre  à  la  Pcrip.  File  déclare  que  le 

Êropusitiou  de  récbaogc  iudiqué  plus  traité  de  Gultst^u  étaut  rompu,  elle  ue 

aut ,  ou ,  afin  de  mieux  satisfaire  encore  posera  les  armes  qn*après  s'être  assoré 

aux  intérêts  de  la  Perse,  et  de  placer  c1  II) s  Jcs  pirnntip?;  rV  -érnrité  complète  pour 

leur  vrai  jour  les  intentions  de  la  Russie,  l'avenir,  «t  de  justes  compensations  par 

a  joindre  ans  p<^tB  d^ja  occupés  par  tes  une  paix  bomwabie  et  solide. 
Persans  une  portion  do  district  de  Ta-       «  Uoni|é  à  Hoscon,  le  4^  (ftS)  aapiem- 

Ijscbiue.  tes  instructions  rinvitaient  en  bre  i8«0l  » 
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DipicHIs  du  prince  Menzikojf,  sur  sa 
mission  auprès  du  schah  de  Perse» 

Sonltuiiéh ,  x5  jiiin«t  i8a6. 

Le  prindpal  ministre  du  aebali  est  «a 

certain  Ala'iar-khan,  kadjar  de  naissance, 
gendre  de  son  souverain  et  bcan- frère 
d'Abbas -Mirra»  quia  épousé  »a  sccur. 
Il  porte  le  titre  d'assefout-dovMt  et  ce 
titre  n  étr  créé  pour  lui.  Lcsantrf  ^  miniv 
tres  se  trouvent  son»  m  dépendance,  et 
towtM  lee  déeUions  dn  sdiali  paiieiift  par 
tee  latins. 

Coporidanf  ,  1p  pfn  tlo  ronnaï^tance 
qu'AÛiar-kiian  a  des  affaires  l'a  forcé  à 
STOIr  reeonn  eux  ealres  aiinitlvee  pour 
les  reîatiijiis  avec  les  puissances  étran- 
gères, et  ceux-ci,  particulièrement  Mir- 
za- Abonl»  Has&an^Uian  et  Mirza-Abdoul- 
uraieb*  oat  vonin  ca  pirafiter  pour  le 
Tcnvprser,  en  démontrant  au  scbah  son 
incapacité,  et  en  oflrant  en  même  temps 
lee  prenfet  dHai  vol  de  80  aiille  tomana, 
qne  ce  ministre  a  soustraits  au  trésor  de 
l'État.  La  perte  d'Alaîar-klian  allait  être 
décidée,  quaud  li  trouva  uue  ressousce 
dans  les  moyens  extrêmes  :  la  guerre  les 
l'ii  fournit  II  ligua  avec  le  si  ï  î  de 
Kerbelay  et  s'en  (It  ua  appui.  D'un  autre 
edté»  il  enToya  quérir  Abbas-Mirza ,  qui 
se  rendit  à  franc-étrier  à  Sonltaniéh  pour 
soutenir  «on  beau-frcre.  Le  mollaL  pré- 
clia  la  guerre  de  religion  et  ameuta  le 
peuple  ;  Abler-klumjprodnliit  depréten- 
dues  pétitions  des  mecontens  de  nos  pro- 
vinces qui  appelaient  les  Persans  à  leur 
seconrs,  et  Abbas-Mirxa  insista  sur  l'op- 
portaaité  de  la  guerre.  Le  scbah  crai- 
gnant son  flîs,  Ic>  niollalts  tt  \c  pctTj^lc  , 
céda  maigre  son  aversion  pour  la  guerre, 
et  Alaiar-Uuuk  m  retrouTe  aa  alte  dn 
pouvoir. 

Le^  tronpes  curent  ordre  de  se  mettre 
eu  marche  vers  les  frontières ,  et  l'appel 
des  aïollahs  an  peuple  fbt  expédié  dans 
toutes  les  provinoes,  ponr  éto«  bi  dans 
les  mosquées. 

Toutes  ces  déterminations  furent  prises 
et  exécutées  pendant  mon  voyage  de  Tan» 
ris  j  Soultaniéb,  où  j'arrive  sons  des  aus- 
pices bien  peu  favorables. 

Dans  de  pareilles  circoastancet,  le  seul 
but  utile  auquel  je  poisse  viser  est  eelui 
de  gagner  du  temps,  pour  que  les  auto- 
rités de  la  Géorgie  soient  eu  mesure  de 
repousser  Taggresiion  ;  mais  j'ai  fort  peu 
d'eapoir  de  faire  traîner  Iq  négociation 
des  limites,  car  on  est  décidé  à  ne  la  suivre 
^ne  pour  la  forme  ,  à  outrer  les  préten- 


tions et  à  la  rompre ,  quand  Je  rejetterai 
ce  qui  n'est  pas  acceptable* 

Sonhaniéb ,  i5  juillet  1896. 

'  Mon  arrivée  à  Soultaniébn^  le  terme 
des  procédés  de  civilité  à  mon  égard.  Ma 
tente  est  entourée  de  gardes  qui  empê- 
chent tonte  oommonioition  an  dehors. 
ATaudietire publiqnc  rj'ic  m'n  nccordéelo 
schah,  on  a  affecté  de  ne  pas  me  rendre 
les  honneurs  d'usage,  même  pour  les 
«ba^gés  d'albires  qui  résident  à  cette 
cour,  qnoiqne  le  cérémonial  ait  été  ré- 
glé d'avance.  D'après  ce  même  cérémo- 
nial, le  scbah  deva^  prendre  de  mes 
mains  la  lettre  de  l'empereur,  et  j'ai  en 
l'assurance  denx  foi?  r/p/tée  qu'il  le  fe- 
rait; maigre  cela,  quand  je  la  lui  ai  pré- 
sentée ,  il  ne  voulut  pas  Is  prendre  ,  et 
m'indiqua  de  la  main  on  coussin  pour  la, 
déposer  ;  or,  selon  l'usage  du  pays ,  c'é- 
tnit  manquer  d*égards  à  rempereor*  Oa 
m'a  donné  ponr  «xoian  un  sot-disani 
roéseo  tendu. 

Tout  se  fait  à  l'instigation  d'Abbas- 
Mînsa ,  qui ,  cédant  toujours  è  Vimpul* 
sioudu  moment,  voudrait, danssa  fureur 
guerrière  t  pousser  les  choses  |i  bout. 

'  Soultaniéb,  17  juillet 

J'ai  eu  ce  matin  une  conférence  avee 
les  ministres  du  schab  .  présidés  par 
Alaiar-khap ,  qui  seul  a  porté  la  parole.  U 
n  renouvelé  des  prétentions  étranges,  en 
insistant  particulièrement  sur  la  restitu- 
tion du  littoral  du  lac  de  Goktclja.  Je  lui 
ai  apposé  la  lettre  du  prince  royal  au 
général  Yermoloff,  parlmpielle  il  cou^en- 
tait  à  nous  abandonner  ce  littoral  en 
éclÉange  de  l'espace  compris  entre  le  Ka- 
pan  et  le  Kepanaktchav;  Alaiar-kbau  m*n 
répondu  que  le  schab  nWtjamais  donné 
son  conspHtcrnent  ni  son  approbation  à 
on  semblable  échange»  et  qu'il  était  in- 
adn^ssiblé. 

J'ai  fait  observer  à  ce  ministre  que  ce 
changement  d'intention  n'était  pas  connu 
de  l'empereur  quaud  j'ai  quitté  Péters- 
bourg,  que  par  conséquent  mes  instruc- 
tions n'avaipnt  pu  faire  mention  d'un  fait 
postérieur  à  mon  départ  ;  mais  quç  je 
m'empresserais  dedemanderdenouveaux 
ordres  à  mon  gouvernement  Le  ministre 
n'a  pas  trom  é  d'objections  à  me  faire , 
et  s'e&t  borné  à  me  dire  qne  le  schah  de- 
vant partir  inoassamment  ponr  ArdébU  » 
on  mp  donnerait  les  moyens  de  retonnicr 
à  Tiflis,  et  que  la  négociation  pourrait 
continuer  dans  uue  des  villes  de  la  frnn- 
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ticre  dont  on  tombenit  d'accord,  poor  y 

tenir  les  conférences. 

Le  prince  royal  est  parti  ce  matin  pour 
Tihtnir  les  tronpes  rers  nos  frontières  du 
Karabag.  Il  se  voit  déjà  eu  possession  de 
Tiflis  et  dictant  la  paix  à  la  Russie.  En  se 
,  bernant  des  pins  belles  espérances,  sa  pré- 
siimptioB  TK  jQsmfà  TetifiuitiUage.  Il  le 
compare  à  Tanerias  et  à  Nadir-Sdiab. 

Soultaniéb*  ai  juillet 

Le  prince  royal  a  expédié  nn  courrier 
de  Mïana  à  son  beau-frère  Alaïar-klian  , 
ponr  l'engager  à  sanver  les  apparences 
d'nae  première  agreuioa. 

On  a  décidé  en  conséqucnoet  dans  un 
conciliabule  d'affîdés  qui  s'est  t(^nu  chez 
ce  miuistre,  qu'où  me  proposerait  de  ter- 
miner les  diffcrens  des  limites  d'après 
les  stipnlati-  fis  i\c  GtiIt  triTi,  en  leur  don- 
nant nn  seus  ^ue  j  e  ue  pourrais  adopter. 

Cette nsolnûon prise,  Alaii^r-klian  m*a 
fah  temr  la  note  ct-|oiate ,  en  se  taisant, 
sur  la  proposition  que  je  lui  ai  adressée 
le  17  du  couraut,  et  sans  mentionoer  la 
reprise  des  négociations  dans  nue  ville 
frontière ,  mesure  à  laquelle  il  avait  pré- 
cédemment acquiescé.  Ma  réponse  se 
trouve  également  sous  ee  pli. 

J'en  ai  fait  remettre  une  copie  &  Abonl- 
Hassan-khan ,  afin  qtie  de  son  c6tc  il 
puisse  eu  lîiire  parvenir  le  contenu  au 
«cinli. 

SoultanUb,  le  9  r  juillet  t8a6. 

M.  WilIfNik ,  cliargé  d'affaires  d'An- 
f(leterre ,  est  venu  roc  voir  ce  miir ,  et  m*a 
<ut  que  le  scbab  Tarait  fait  appeler  pour 
l'engagera  me  parler  des  moyens  d'éviter 
une  mptnre  entre  le»  deux  ^ts»  et  qu^il 
Tarait  (  liolsî ,  parce  qu'il  ne  j)ouvalt  se 
iîer  à  aucun  de  ses  ministres ,  qui  étaient 
divisé  de  mes  et  d'intérêts.  M.  Willock 
a  ajouté  qu'il  s'est  cbargé  de  ce  memage 
non  fVoffîrc  ,  mni^  ])ar  suite  du  désir  pcr- 
.soonei  qu  il  avait  de  voir  aplanir  les  dif- 
iférens  qui  «e  sont  élevés  entre  la  Russie 
et  la  rcrsc,  et  qu'avant  d'entrer  en  ma- 
tière, il  me  demaudait  la  permission  préa- 
lable de  m'entreteuir  sur  l'objet  de  sa  vi- 
mle.  le  loi  ai  répondu  que  j'accueillais 
sa  proposition  a'^cc  infiniment  de  plaisir, 
et  je  l'assurai  que  la  politique  de  l' empe- 
reur était  trop  franebe  et  trop  droite  pour 
que  je  crusse  devoir  caelîer  mes  dé- 
marches à  l'agent  d'nnc  puissance  alliée, 
et  qae  j'acceptais  ses  bous  offices  sans 
admettre  son  intervention.  Après  m'avoir 
dit  qu'i!  l'ontendait  de  mcmr ,  rt  après 
une  loogùe  discussioa,  il  m'a  proposé 


d*emmener  avec  moi  à  Tiflis  mi  négocîa- 

tcur  persan  ,  dont  j'appuierais  les  dé- 
marches, et  qui  chercherait  à  obtenir  du 
général  Termoloff  l'évacuation  du  littoral 
deGoktcba,  pendant  l'hiver  prochain, 
qu'on  emploierait  n  '^'entendre  SOT  leê 
points  litigieux  des  limites. 

Je  me  sois  empressé  d*adbérer  à  cette 
proposition,  qui,  selon  M.  Willock, 
fournira  an  schah  un  prétexte  poiir  arrê- 
ter la  paarche  des  troupes,  et  qui  d  ail- 
leurs rentre  absolument  dans  le  sens  de 
la  note  que  j'ai  adressée  aigourd'lmi  à 
Alaiar-khan. 

Les  V  officiers  e^  sergens  anglais  qui 
exercent  les  troupes  persanes  ont  reçu 
ordre  de  M.  Willock  de  ne  pas  les  suivre, 
uiais  de  rester  à  Taurin.  M.  Cormick, 
médecin  anglais  dn  prince ro]nl,  s'est  égap 
Icmeut  refusé  à  Tarcompagner,  et  Abbas- 
Mirza  n'aura,  en  fait  d'Européens,  à  «on 
armée  y  qa*an  Itslien ,  nommé  BernaMî , 
qui  a  servi  en  qualité  de  sons-ofHcicr 
dans  l'artillerie  française  ,  et  que  les  cent 
jours  out  fait  avaucer  au  grade  d'officier, 
et  pénètre  mi  ex^sergent  de  Fartillerîie 
anglaise,  maioteuant  à  In  solde  du  priuce, 
et  qui ,  par  conséquent ,  est  indépendant 
du  chargé  d'affaires  die  son  govveme- 
ment. 

M.  Willork  compte  suivre  la  cour  à 
Ardébil ,  mais  ca  déclarant  au  schah  que 
s'il  se  rapprochait  de  nos  frontières  an 
delà  de  ce  point,  il  se  trottTMait  oUigé 
de  quitter  ce  souverain. 

Souîtaniélt ,  le  9.3  juillet  1896, 

La  proposition  de  M.  Willock  ,  men- 
tionnée dans  mon  précédent  rapport,  ve- 
nait d'être  agréée  par  le  schah,  et  le 
kaïmacan  était  d»"*if^né  pour  m'arrom- 
pagncr  à  Tiflis,  quand  un  cvcucuieut 
inattendu  est  venn  renverser  tous  les 
projets  de  rapprochement.  Cest  la  révolte 
du  klian  de 'falyche  ,..qui,  après  avoir 
égorgé  la  petite  garnison  rasse  d'Àrké- 
▼an*.  demanda  des  rcnfMls  à  la  Pcne 
pour  s'empirer  de  Lankoran. 

Alaïar-kiiau  s'est  empressé  de  profiter 
de  cette  circonstance  ponr  réagir  su  r  Tes- 
prit  (lu  srlmh.  Ce  souverain  s'est  décidé 
a  la  guerre ,  et  il  se  met  en  route  demain 
pour  Ardébil ,  où  il  arrivera  le  3o  de  ce 
mois  avec  toutes  les  troupes  dn  camp  de 

Soultaniéb. 

Cette  détermination  prise ,  on  m*a  fait 
dire  que  tout  était  prêt  pour  mon  dé« 
part. 

Tanris  ,  V  !  '  '  août. 
Arrivé  à  Tauris,  j'ai  appris  que  le 
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courrier  que  j'avais  expédié  le  14  du 
eovrtatde  Scndltiriélt  eat  Miami  à  Abu». 

J*ai  trouvé  M.  Ivanoff  et  le  droginan 
Chah-Nararoff ,  attach»^  à  notre  mission, 
arrêtés  et  gariies  à  vue  dans  leurs»  loge- 
HMM  Mipcetifs.  Deux  courriers  qui  m'a* 
viicnt  (  tf  r\p('du  s  rie  Tiflis  out  t-té 
lemeot  retenus  et  leur»  papiers  eulevés. 

Tontes  cet  inlniiêa  ont  élé  onnunSaet 
par  ordre  d'AbbM-Mifn. 

J'ai  réclamé  mes  papiers  qu'on  vient  de 
me  rendre.  MM.  Ivauoff  et  Chab-Maza- 
roff  est  été  élargis;  ntto  FhM  de  U 
uiission  est  entouré  de  gardes,  et  per- 
sonne n'o&e  eu  sortir  sans  ^tre  accotn- 
pagné  par  i|ueUj[ut*à  »oldutâ  avec  Tanne 
an  braa. 

TiflU  »  34  septembre  i89tB. 

J«  toi* arrhré  le  x6  «oAt  à  Éritan, 
le  sardetm'a  fait  retenir,  sous  différens 
prétextes ,  jusqu'au  ai  du  même  mois,  et 
m'a  fait  déclarer  ensuite  qu'il  ne  pouvait 
ne  pennettre  de  joindre  les  trovpeé 

russes,  mais  qu'il  rac  fernit  c^nrter  jus- 
qu'aux froatières  de  Tur(|uie;  et  si  je  ne 
consentais  yaa  à  cette  proposition ,  il  ne 


MI^  Partie.) 


pouvait  m  indiquer  d  autre  route  que 

celle  de  notre  prorincc  tatnrp  do  Kn/nÎT , 
d<m%  la  fidélité  à  cette  époque  était  pour 
ledioiu  anspeete.  J'ai  éle  prévenu  en 
flbéne  temps  que  les  retards  que  j'éproii- 
Tais  provenaient  des  dispositions  que  pre- 
nait le  sardar  pour  faire  piller  mes  ba- 
«a§eaetm*enlever,  ainai  qaelea  perwnmes 
de  ma  suite,  dès  que  ncms  aurioD',  .îé- 
,  passé  d'une  journée  de  mareJic  les  li- 
DiteBde  la  Perae,  et  on  m*a  désigné  en 
même  temps  les  individus  efaaf|^  d'exé- 
cuter ces  atrocités. 

^Pendant  la  durée  des  poniparkrs  con- 
eemantmon  départ,  Blina*Iamaâ,.nMm 
mehmandar,  reçot  rinjotM:tîon  d'AIater* 
Ithan  de  me  retenir  à  Eriran  jusqu'à  non- 
vel  ordre,  sons  le  prétexte  ^écicux  qu'il 
étaitnécessaire  que  j'attendisse  la  réponse 
qu'on  se  proposait  de  laire  i  ma  note  dn 
ai  juillet. 

J'ai  protesté  contre  une  violation  aussi 
manifeste  dn  droit  des  gens  en  écrivant 
tant  à  Abbas-Mirza  qu'au  prinripal  mi- 
nime ,  et  j'ai  (ait  connaître  à  la  mission 
«nglaise  la  sitoation  dans  laqi|élte  je  me 
trouvais. 

Depuis  cette  époque,  chaque  jour  était 
marqué  par  quelque  nouvelle  infamie. On 
m'insinottltde  la  part  d'Alaïai^kban  que 

la  fe.rimc  du  klian  de  Talyche  ayant  été 
retenue  en  otage  lors  de  In  révolte  de  ce 
dernier,  on  me  garderait  à  Erivau  tant 


J  91 
qu'elle  ne  serait  pas  en  liberté,  mais  que 
cependant  on  me  laissait  la  faeidié  de  ne 

racheter  si  je  voulai.s  faire  l'abandon  au 
principal  ministre  de  mon  argenterie  et 
des  caideaux  non  distribués  qui  me  res- 
taient. On  a  cherché,  quoiqu'on  vain,  à 
corrompre  mes  drogmans  Lr  ^nrdnr  m- 
gageait  Mirza-Ismael ,  mon  mebmaudar, 
tanlôt  à  exiger  de  moi  le  paiement  d'un 
transport  de  coton  qu'il  araît  envoyé 
vendre  en  Russie  avant  le  eommenrement 
des  hostilités,  ou  bien  à  garder  quckjuea 
personnes  de  ma  suite  en  otage. 

Ne  pouvant  corrompre  mes  drog- 
mans ,  le  sardar  a  éuooeé  l'intention  de 
les  garder  de  force,  comme  étant  Tun  et 
r.iutre  natifs  de  Ksrabag,  qu'il  oonsidé» 
rait  <1(  ja  rommc  une  province  conquise 
et  comme  partie  intégrante  de  la  i*erse. 

Je  ferais  un  volume  entier  si  je  voulais 
rendre  compte  à  V.  Exc.  de  toutes  les 
vexations  auxquelles  j'ai  été  obligé  de 
résister,  et  auxquelles  l'esprit  inventif  de 
mes  geôliers  donnait  tous  les  jours  une 
forme  nouvelle,  mais  dans  le  but  cons- 
tant de  m'excroqner  de  Targent  ou  des 
effets. 

Tojant  Ik  tempe  s'écouler  et  les  ré- 
ponses à  mes  Ipttrfî  n'arrivant  pas,  et 
ap|>renant  que  la  mission  anglaise  avait 
quitté  le  camp  du  adiah  pour  aller  au-de- 
vant de  M.  Macdonald,  jeperénadai  mon 
mehmandar  df  ««'opposer  aux  prétentions 
du  sardar  d  Exivan ,  et  d'insinner  an  prin- 
cipal ministre,  dont  il  est  la  créature, 
<pie,  vu  l'antipathie  du  sdinh  pour  la 
guerre,  les  ennemis  d'Alaiar^khan  saisi- 
raient la  première  occasion  qnclenr  four- 
nira un  combat  douteux  pour  le  perdre , 
s'il  ne  songeait  d'avance  à  la  paix,  et  que 
le  seul  moyen  d'en  conclure  une  avanta- 
geuse était  edui  de  me  fiiire  partir  le 
plus  tùt  possible  ,  parce  que  je  me  trou- 
rais  personneUctneiit  intéressé  à  porter 
notre  cabiuct  a  uu  accommodement. 

Ce  moyen  me  réussit ,  et  je  lui  dots 
ma  libt'ratiou  aj)rès  vinpt-cinq  jours  de 
détention  dans  l'endroit  le  pins  malsain 
des  environs  d'Erivan ,  dont  l'influence 
délétère  a  agi  violemment  sur  tons  les  UDH 
diridus  de  la  mission,  tant  maîtres  que 
domestiques,  y  compris  le  œédi»ùn  et 
son  aide,  au  point  que  le  lieuteuant 
comte  Tolstoy  s'est  vu  dans  la  nécessité  de 
faire  l'infirmier  et  d'apprendre  à  saigner 
pour  porter  des  secours  aux  malades. 

M.  liscdomdd,vonvean  ministre  d'A» 
gleterre  à  la  cour  de  Téhéran  ,  1  appris  , 
en  arrivant  au  eampdu  scliali,  qac  l'ordre 
avait  déjà  été  expédié  pour  mou  libre 
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passage ,  mais  redoutant  quc^aes  nou* 
tiDc*  Mrfidîet  4«  la  part  oet  PenaBi,!! 

m  cm  deroir  demander  de  noaveaux  flr- 
mao-?  et  faire  partir  le  major  Montcith 
pour  en  snrreiUer  rexécntion  ;  toutefois 
je  me  trovTait  déi»  à  Ti8»  quand  cet 
officier  cit  antvé  «n  camp  da  aardar 
d'ikivaiL. 


donné  a  la  Jln  du  mois  dê  mohttr» 
mm  xa42  (  aeptambre  1836  ). 

Le  prrsrnt  est  pour  faire saTpir  à  l'il- 
lustre et  fortuné  prince  *  la  soutiea.et 
l'ornement  du  royaane  d«  Hoaiein  AU 
Bflirza,  qu'au  printemps  de  cette  année, 
S.  M.  %'t'it  dclcrmiuce  à  pui'tr  la  pré- 
son)i)tion  de  la  Russie»  d'abord  parce 
^*elle  prcCend  te  miiotenir  en  poMea- 
•iOB  de  Batighioo  qui  est  une  dépen* 
dance  de  Kocsheti  daus  le  district  d'E- 
rivan ,  et  ensuite  à  cause  de  l'oppresiiion 
qu'elle  exerce  anr  la  foi  maliométaiie  et 
»ur  les  Trais  croynus  ;  ce  qui  a  duuoé 
iicu  à  un  graud  uombrc  de  plaintes  qui 
sout  parvenues  jusqu'à  nous. 

En  coaaéqaeDfe  de  cette  détermina- 
fin  n  ,  Irc;  tentf^  rovalf^  ont  été  dressées 
dans  les  jardins  de  i>oultaniéb,  où  est  ar- 
rivé nu  ambassadeur  de  Anssie ,  dans  le 
dessein  de  conserver  les  relations  pacU 
fiques  et  de  prévenir  les  hostilités.  En 
conséquence  nos  ministres  entrèrent  en 
négoetatîoD»  confonnànent  ta  précepte: 
«  Nè  montre  point  de  faiblesse  ;  mtiis  in- 
voque  la  paix ,  et  tu  seras  fort,  car  Diett 
est  aveo  toi.  »  Après  plusieurs  jours  pas- 
lés  en  pourparlers ,  on  n'entrevit  anons 
espoir  que  l'amba^sadrur  youîût  con- 
sentir à  évacuer  le  territoire  usuipé,  ni 
à  promettre  protection  aux  districts  ma- 
hoinétaBa  dont  est  en  possession  son 
gouverncmpnt.  C'est  pourqtioi  11  a  éré 
résolo  de  faire  disparaître  de  Tempire 
dea  vraia  croyant  la  tache  qu'y  a  impri- 
mée l'usurpatton  des  ioSfidèlet;  car  ilMt 
dit  :  «  /i  l'égard  de  ce  ffui  est  dttns  leurs 
coeurs  »  Dieu  ne  mamfestera  pas  leur  me- 
tkmcHè,  Fait  le  guerre  mue  imfidileSf  car 
ii»n*ont  point  de  foi.  Dieu  protégera  ceux 
çai  ont  eng(7^é  leur  Joi  par  des  paroles 
sincères.  »  11  fut  ordouué  a  sa  Uautesse  le 
naib  An  royanme  de  partir  avec  f5,ooo 
hommes  rnvairrir  rt  7n,onn  fantas- 
sins, des  coaiinsde  l' Azerbijan  pour  venir 
occuper  le  fort  de  Shasba  et  le  district 
de  Kérabagh  ;  en  même  temps  Hottetn- 
Kîi.Tu  ,  le  sardar  d'Kriran  ,  fut  rom- 
inaode  pour  prendre  posscssioa  de  Kok< 
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slteb  et  du  pays  de  Tiflis  arec  ses  par* 
tiaana  et  xo,ooo  bominea  de  troepea 

régulières,  11  fut  de  mvmv  adressé  d*;s 
ordres  du  roi  a  Mesteli  Kiiao  de  Sirvan, 
à  Serkai  Khan ,  Lesghi,  Hassan  AU  Kbaa 
de  Badkob  et  aux  autres  chefa  de  Shdu  « 
D^'rbeud  et  Dr"^'liestan  ,  jiour  qu'ils  cn»- 
seut  à  se  joindre  à  sa  bautesse  avec 
lenrt  trou'ies.  Lorsqn'iît  forent déieeliéa 
de  r«rmée  de  Sbirvan  près  le  pays  per- 
san de  Talish ,  ils  envahirent  toute  la 
contrée  qui  envirouue  les  forts  de  Lan- 
koran  et  de  Salian,  sur  les  borda  de  In 

mer,  et  uicnart-rfTit  1rs  p.irnisnns  d'uue 
destruction  totale.  L'armée  victorieuse 
marcha  de  KbalkaI  à  Ardébil ,  d'où  Mo^ 
bamnied  Klian  Kajar  fut  dépêché  avec 
4  ou  5,000  hommes  pour  expulser  tout- 
à-fait  les  Russes  de  Talisb.  Le  descen- 
dent 4et  clieft  de  cette  province ,  Mir 
Bassan  Kbaq ,  à  rapproche  des  troupes 
royales»  vint  joindre  l'armée,  et  s'exeusa 
de  son  retard  sur  ce  que  sa  famille  se 
tronvait  an  pouvoir  det  Bnasei.  L'ar- 
mée,  a])rcs  s'être  arrêtée  quelques  jours 
à  Ardéhil  pour  s'aequilter  des  rites 
sacrés  du  inobarram ,  marcUa  contre 
l'ennemî.  Depuis  lort  •  gloire  en  soit  à 
Dieu ,  cliaqup  jour  apporta  l'avis  de nou» 
▼eaux  triomphas ,  et  le»  têtes  de  Russes 
•D  let  prîtonntera  arrivèrent  par  cen- 
taines. Lorsque  le  prince  eut  pètaé  1*A* 
raxe  ,  le  rommnnflant  des  troupes  russes 
à  Kerabagii ,  à  la  tète  de  9,ooo  iiommea 
environ,  te  trooTa  anxpriaet  evecime 
division  de  l'armée  royale  qui  le  délit 
erttièrement.  Ce  commandant  avec  i.aoo 
liumines  et  4  pièces  d'artillvrie,  fut  forcé 
de  se  rendre;  cnTÎnm  6  à  900  périrent 
daus  l'action ,  et  aoi>  aeulemeotpurtotè 
peine  s'échapper. 

Conformément  aux  ordres  reçus,  le 
sardar  d'Erivan  t*avan^  contre  Ma- 
lunf^o,  qui  était  occupé  par  un  détache- 
ment russe,  lequel  se  retira  précipitam- 
«ent  vert  Tiflit.  ICatt  dtnt  leur  fnhe  lee 
Ruitea  lurent  poursuivis  par  la  cata- 
lorie  qui  eu  tos  besucoup  et  fit  200  pri- 
sonniers. Tous  leurs  retranchemeos  et 
lenrt  magasina  entre  Erivan  et  Ti6sa  fu- 
rent détruits,  et  il  ne  rests  plus  an  seul 
infidèle  dan?  tonte  la  contrée.  Mc&tefi- 
Kiian  avec  Surkiiai-Khan  et  plusieura 
autrea  chefs  ayant  traversé  le  Knr»  atta» 
quorpnt  les  troupes  russes  q"'  occu- 
paient le  Shirvan ,  les  roireut  en  dé- 
route après  en  avoir  tué  «t  fait  pritov* 
nlers  une  grande  partie  ,  et  délivrèrent 
de  leur  préaenoe  leart  dislricta  reapce* 
tifs. 
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Haji-MolTamincd  Klian  -  Kajar  avec  est  différent  de  relni  qui  a  précf'dé  ^  daus 
Sckander-^aa.gouvernear  d'Ardébil,  ces  proTiuce»,  ies  troubles  de  i8a(,  et 
l^wfit  de  mêtf  im  U  Taliah ,  «t  s*«b>   qû  detoit  y  éire  rvtiliii  etoipléteaMiiC 


fiara  des  forit  de  Salian ,  Argavao  et  suivant  les  promesses  donoées  par  la 

raarek,  de  manière  qu'il  ne  restait  plii?  Pfirte  à  rambassadeur  de  S.  M.  hritan- 

anz  Russes  que  celui  de  Lauk.urau»  mais  uique^  après  avuur  prouvé  combien  le 

rarCiUerie  aea  diatricta  enTironeta»  ayatèone  edoplé  par  le  gomreniemeQt 

ayaat  (  té  raiscmblc  f  !<  s  t5  et  i6  du  turc ,  coutrc  les  principautés,  est  dérog»- 

nois  de  muliairam ,  il  fut  duuué  des  or*  tuire  à  leurs  privilèges,  comnic  aux 

dres  pour  attaquer  Lankoran  ;  les  bat»  traités  par  lesquels  la  Russie  eu  c&t  cous- 


furent  drossées  de  suite  ,  l)ieiit6t  tituée  garante;  après  avoir  eoûa  sigoalA 

onparviut  à  filre  hrèi  lie,  et  le  fort  fut  d'un  côte  1rs  in(  vita!>!rs  ri\iihir>;  tir  U 

pris  d'assaut  le  uaéme  soir.  Une  grande  conduite  du  divau  cuver»  le  peuple  et  les 

partie  de  la  gamlaoe  fut  fuie  et  le  fetle  ddputât  «erviens,  de  Tautre  le  oroit  que 

tait  prisonuier;  toutes  les^unitioaa  et  possède  la  Kasiiic  de  réclamer,  en  faveur 

les  hasîafrps  de  l'e-nnemi  furent  pris  ,  et  de  cette  uatiou,  les  clauses  de  Tarticlc  8 

il  ae  resta  pas  uu  latidele  dans  toute  la  du  traité  de  Bucliarest,  le  soussigné  a  re« 

province.                        "  mb  au  nûnistère  de  S.  H. ,  d*après  l*<Mrdre 

Les  principaux  ofTiciers  et  les  babi-  exprès  Je  l'empereur  Alexandre ,  de  glo- 

taus  des  villages  altèrent  joyeuseme  nt  rieu&c  mémoire ,  uuc  protestation  for- 

au  devaut  du  prince  SUr-Hassau-Kliaa,  melle  contre  toutes  les  mesures  que  k 

que  fe  ▼ait  euToyer*  aoua  la  garde  de  Perte  panistait  à  prendre  en  contruTeii» 

Dieu ,  reprendre  possession  des  districts  tion  aaz  trailéa  et  à  «et  proprei  engage  - 

déjà  aoumUt  ainsi  que  de  Ganja  et  de  mena. 

TOîa.  Bepwa  que  j'ai  pria  eetie  déter»  «  ]>èa  mua  avènement  an  tiène,  nu  dea 

minatioa*  le  prince  m'a  donné  avis  que  premier*  toina  de  Tempereiv  Ificolas  a 

Aglnirla-Klian  s'étant  avancé  vers  Gan-  été  d'examiner  avec  la  pins  «mipulense 

ja,  tous  le»  liabitaos ,  bommes ,  femme»,  attention  tous  les  motifs  des  diftérens  qui 

maboniétans  et  Arméniens,  «e  aont  ton»  ae  aont  âevés  eatr^  la  Eosaie  et  la  Porte, 

^vés  contre  les  Russes ,  eo  ont  tué  on  et  nommément  toutes  les  circonstances 

fait  prikonnîers  mie   grande  partie  et  des  discussions  qui  ont  ninené  de  la  part 

dispersé  le  reste;  après  quoi  ils  out  ou*  de  l'empereur  Alexandre  la  protestation 

eert  au  Khan  les  portca  de  la  ▼ille.  D'an»  dont  il  a*agit. 

très  dqirrfK  s  m'  ont  »ppris  que  le  peu-  «  C'e-ît  nvec  de  profonds  regrets  qne 

pie  a  tenu  la  luérae  coaduiie  daos  le  S.  M.  L  vient  d'acquérir  la  couvictiou 

obirran  et  dans  le  Sheki,  et  que  les  in-  qu'elle  n*avmt  été  que  trop  justifiée  par 

fidèlea  «nt  été  cbauéa  de  ces  dcns  pays  1«  actes  du  gooTeraement  turc  ;  que  de- 

avec  une  grande  perte  d'hommes  et  de  puis  répoq«e  où  elle  se  trouve  entre  se» 

nnnitious  de  guerre.  Et  enfin  ces  pro«  mains,  elle  u'a  provoqué  aucune  détcr- 

▼mees  avee  tontea  les  dépendances  de  minaticm  qui  puiase  faire  espérer  à  la 

Tifiis  ont  été  réunies  à  notre  empire.  Je  Russie  1^  redressement  de  ses  légitimes 

TOUS  ai  fait  cette  dépêche  afin  que  vous  griefs,  et  que,  par  uuc  déplorable  fata- 

TOU»  réjouissiez  de  ces  bonnes  nou-  lité,  la  noble  modération  du  uiouarquc 

yettaa  qni,  j*eapère,  ne  sont  que  les  dont  l'Europe  entière  a  pleuré  la  perte, 

nTaal*ooiiieiira  dnaonfenuanccèi.  ]iolitiqTic  n  Tégard  de  la  r*orre ,  et  tous 

les  druits  que  lui  donnaient  des  traités 
aolemela  et  des  promesses  positires  sont 

TVliqiin.  égalemen  t  mécou  nus. 

Note  remise  par  M.  de  Minciaki,  chargé  \       '^«"^^  T' ^,  '^^"J  ^'^"^  .P*!";^"» . 

d*a/raîres       Russie  auprès  de  la  'P'""  ^^^^l"'^^'*  <i  »f  lougauunite  sans 

Ninu.l>orie.aureis^e£'cU,leHmars  S  M.  ne fftt  pleiuemeut  auto- 

—S  eprif  léj^                  '  Tisee  a  adopter  imraewatement  les  me- 
sures que  fa!>in!t  j)révoir  la  protestation 

teniiigné  a  reçu  de  l'empereur,  son  de  son  auguste  prédécesseur, 

amltre,  rordre  de  faire  à  la  anblime  «  Biais,  héritier  de«  principes  de 

Porte  les  communications  suivantes  :  reuipemir  Alexandre,  l'empereur  ^i- 

«  Dans  la  conférence  du        octobre  colas  veut  comme  lui  donner  à  la  Forte 

,  après  avoir  démontré  encore  nalé,  les  preuves  de  ses  intentions  pacifiques, 

fois  aux  ministres  de  S.  H.  combien  l'état  II  veut  ajouter  une  occasion  de  jilos  à 

actuel  de  la  Vahchie  et  de  la  Idoldarie  toutes  c<dles  qa*a  déjà  eocs  le  diran  de 
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satisfaire  a'îx  justes  r<5tlamations  de  la 
Ru&sle.  11  veut  même  ^uo  tout  motif  de 
discnssioii  nltériettre  entre  les  deux  em<- 
pires  (Ii<iparaisse  ;  qnc  désormais  leurs 
rapports  inatiiels  soient  débarrassés  de 
tantes ks  q^estious  qui,  dès  Tannée  tSi6, 
les  ont  rendus  précaires  et  pénible; 
que  les  liens  d'union  et  Jf  priit  qui  !e? 
réuniront  à  l'avenir  offrent  des  {jaran- 
ties  d*one  longue  durée;  qu*en  un  mot 
la  Porte  trouve  dans  la  franchise  de 
S.  M.  I.  le  meilleur  témoignage  des 
-  dispositions  conciliantes  qni  l'animent. 

«  Es|iérant  que  S.  H.  smrâ  apprécier 
des  vues  aussi  loyales ,  l'empereur  charge 
le  soussigné  de  déclarer  par  la  présente 
note  à  S.  E.  lé  reiss-effèndi  que,  malgré 
la  protestation  qui  lui  a  tt('  remise  le 
l'i'S  octobre  1825,  et  qui  devait  être  la 
dernière  démarche  de  conciliation  faite 
par  la  Russie  auprès  de  la  Porte,  S.  M. 
invite  encore  une  fois>lc  gouvernement 
turc  à  prendre  en  même  conùdémtioa 
les  argmnens  sur  lesquels  te  soussigné  a 
fondé  ses  réclamations  contre  l'état  de 
choses  qui  continnc  d'exister  dans  îes 
principautés  de  Valachie  ot  de  Moldavie, 
en  dépit  des  promesses  faites  par  U 
Porte  ellc-nième  au  viromtr  *^;raugforf, 
C4)ntre  le  pouvoir  et  le  mode  de  nooti- 
nation  des  Daseh*besclili-agas ,  contre  la 
présence  des  troupes  qui  commandent 
dans  les  jirincipantés,  contre  la  détention 
des  députés  servicus,  et  le  rcfîis  du  gou- 
vernement tnrc  de  reconnaître  la  fixité 
de  la  nation  qu'ils  représentent,  par  la 
réforme  des  abus  dont  elle  se  plaint,  et 
la  concession  des  priTiléges  qui  lui  ont 
été  garaniia. 

«  JL  ces  deroanrlfx;,  dont  la  justice  a 
été  si  souvent  démontrée  qu'elle  n'a  pas 
besoin  de  développemens  nonveanx,  se 
juriif  lin  double  grief  non  moins  juste , 
HOU  moins  essentiel  à  redresser ,  et  que 
chaque  jour  fortifie  et  aggraTe  :  la  noie 
officielle  présentée  par  le  soussigné  à  la 
Porte  le  juin  (3  juillet)  iRîS,  relati- 
vemeut  à  la  position  de  la  Moldavie  et 
de  la  Valacbie,  est  demeurée  jusqu'à 
prcsewt  «ans  réponse  ,  et  aucune  réponse 
n'a  été  faite  non  plus  par  le  divan  à  la 
protestation  dn  soussigné,  en  date  du 
à-i5  octobre  anÎTant 

«  Plus  on  prolonge  l'intervalle  qui  sé- 
pare le  moment  actuel  des  époaues  où  le 
soussigné  a  effêctné  ces  deux  démarches, 
plus  l'empereur  est  en  droit  d'exiger  la 
réparation  éclatante  d'un  silence  con- 
traire i  tous  les  usages  comme  aux  égards 
que  commande  la  dignité  de  la  Russie, 


et  plus  la  Porte  elle-même  doit  sentir  la 
nécessité  d'effacer  de  pénibles  impres- 
sions ptar  on  irréfragable  témoignage  de 
ses  vrais  sentimens. 

«  Mais,  ainsi  ^'il  a  été  observé  phm 
baut,  ce  B*est  pas  seulement  le  présent 
qui  motive  la  solUcitnde  amicsde  qne 
l'emperetir  manifeste  à  la  Pt>rte  ,  c'est 
aussi  l'avenir  qoe  S.  M.  embra^  dans 
sa  prévojraoee,  et  ee  n*est  pas  k*éam 
réconciliation  momentanée  qu'elle  croit 
utile  de  tendre ,  c'est  sur  les  moyens  d'é- 
tablir et  de  «QOftsoUder  entre  la  deux 
goovememens  des  rapport»  stables,  de», 
rapports  sans  nuages  et  sans  di«icu«is;oos 
ultérieures ,  qu'elle  appeUe  aujourd'lmi 
Tatteatioi^de  S.  H.  et  de  see  ministret. 

'<  Et  la  Porte  ne  peut  se  dissimuler  que 
tant  que  subsisteront  entre  la  Russie  et 
l'empire  ottoman  les  questions  que  le 
baron  de  Strogonoff  a  travaillé  à  résou* 
dre  pendant  sa  résidence  it  Constriutino» 

Sle  ;  tant  qu'une  transaction  complète  et 
éfiiHtive,  en  satisfaisant  à  tons  les  inté- 
rêts qu'il  avait  ordre  de  soutenir,  n'aura 
pas  mis  im  terme  aux  réclamations  qu'il  a 
été  dans  le  cas  d'énoncer  ou  de  combattre, 
le  cabinet  de  Sai»»>Pétersboni^  et  le  di- 
van se  trouveront  toujours  dans  des  re- 
lations  qui,  loiu  de  cimenter  entre  eox 
des  liens  solides,  ne  foront  que  produire 
de  perpétuels  débats,  d'inévitables  re»- 
sentimens  ,  et  tin  état  de  choses  constam* 
ment  vuibiu  des  plus  fâcheuses  cxtré* 
mités. 

<'  L'cmyicrcTir  ^c  flatte  que  la  Porte 
sera  frappée  des  iuconvénicns  d' nue  telle 
situation.  11  se  ftatl»  quPdle  n'aura  pas 
de  pdne  à  calculer  la  bienfaisante  in- 
fluence d'une  romhinaison  qui  ,  aussi  fa« 
cile  a  réaliser  qu'a  comprendre,  détrui- 
rait tous  les  motift  de  plaintes  que  la 
ronririite  diT  ^-ouvcrnement  turc  a  donnés 
en  dernier  lieu  à  la  Russie ,  qoi  ferait 
éraBotiir  le  danger  d*«ne  compKeatioa  * 
imminente ,  et  qui  en  préviendrait  le  re- 
tour ;  qui  offrlrnit  à  S.  M.  I.  le  témoi- 
gnage dedctcrcucc  qu  clic  doit  nécessai- 
rement attendre  après  tant  de  refus  et  de 
'is  :  qui  autorisrrnlî  l'espoir  des  salu- 
taires résultats  attachés  a  un  rapproche- 
ment dtirable.  C'est  dans  cette  persuasion, 
e*eat  «fin  d'assurer  à  la  Porte  tous  les 
avantages  dont  vient  de  tracer  l'aper- 
çu ,  que  l'empereur  a  couiié  au  sou&sigoé 
le  soin  de  signaler  à  S.  Bm*  la  raisi 
cffendi  l'utilité  »  la  ttéuesiUé  des  mesures 
suivantes  : 

«  Pour  exécuter  les  traités  qui  ont  ga- 
fanii  les  pririleges  des  prindpMtés,  k 
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Porte  vilisferait  ^ux  flrmamlcs  ra|>pcU'cs  les  [tins  cffirarcs  i\v  faire  respecter  ses 

par  le  soussigné ,  daiu>  sa  prutc^Utiou  du  diuiL»  et  lc<t  traité»;  Uiaij»  dauk  cette  grave 

1-1 3  octobre  iSaiS,  et  eoaaéqneniiDent  conjouctore  ,  S.  H.  I.  ii*a  encore  écouté 

les  principautés  seraient  remises ,  sous  que  ses  disposîtions  pacifiques  ainsi  que 

tons  les  rapports ,  dans  la  même  Dositioa  sa  modération ,  et  elle  croit  iticoiitestal)Ic 

où  elles  étaient  avant  les  tronbleaaeiftiir.  qu'en  «xpriraaiit  a  la  Porte  le  désir  de 

Le  mode  de  nomination ,  les  attributions  voir  disparaître  simultanément  ton»  les 

et  l'autorité  des  bacli-Lcsclilisagas,  ainsi  griefs  de  la  Russie,  rt  jasqu'an  germe 

que  le  nombre»  les  fonctions  et  la  nature  d'une  discu&siou  uouveUe,  elle  donne  à 

des  betcUis  >  sendent  absolument  tda  S.  H.  la  plnt  forte  prenre  cTamitté  qii*dle 

qu'avant  cette  époque  ;  eu  un  mot  l'état  ]>ui:>sc  lui  fournir,  le  plua  réel  motif  de 

de  rlio'.es  vonl-î  par  les  traités  serait  par-  Confiance  et  de  sincérité, 
faitcmeut  retai)U  daus  ces  proviuces.  «  Le  soussigné  (crmiuera  la  tàcbc  cjue 

«  Pour  témoigner  de  jusiea  égards  an  hn  imposent  bs  instructions  de  son  sou* 

caraettre  dont       dc  putés  servien»;  ^nnt  veraiu,  en  déclarant  à  la  Porte  ottomane 

revêtus»  la  Porte  les  remettrait  eu  pleine  que  si,  contre  la  légitime  attente  de  l'em» 

liberté,  sans  ancon  délai  ;  et  ponrreeon-  perenr,  les  mcsnrce  indiquées  dans  les 

naître  k  fidélité  de  la  nation  servienne ,  trois  demandes  qui  forment  lé  présent 

la  Porte  conviendrait  du  prineipe  de  ré-  office  ,  n'auraient  pas  été  mises  complé- 

gleravcc  elle  les  privilèges  dont  la  jouis*  tcmeut  à  exécution  dans  le  délai  de  six 

saaoe  loi  a  élé  promise.        *  semaines  «  il  <}oittenit  anssitAt  Constan- 

«  Pour  réparer  ses  procédés  hostiles  tlnople.  Il  est  facile  aux  ministres  de  S.  H. 

contre  la  cour  de  Saint-Pétersbourg ,  la  de  prévoir  les  conséquences  immédiates 

longue  inexécution  des  promesses  faites  de  cet  événement, 
an  vicomte  de  ScmngioKl,  et  le  silence  «■  Lesmu^gitéf 

opposé  aux  représentations  du  caLiuet  «  Miitciaki. 

impérial,  pour  anéantir  tout  sujet  de  «  Constantinople,  le  5  avril  z^ad.  » 

dinfereot  dans  les  velationa  fetnres  de»   

deux  étate,  la  Porte,  en  adoptant,  à  l'é- 

garrl  des  principautés  et  de  k  Servie,  les  Note  offtcieUe  de  la  Porte  ottomane  . 
deterniinatioQ&  mcutiunuées,  chargerait       ^dressée  à  M.  tU  ASinciaki,  charge 
des  plénipotentiaires  de  se  rendre  sur  tes       ét affaires  de  Btusie^'en  dette  dwjde  ht, 
fronlièrcs  dp  la  Russie,  rt  de  déclarer        lunr  di-  f.t'rlu^f.  de  l'année  ia4i  (  l-ji 
qu'ils  sont  autoris<;s  a  cutrer  eu  négocia-       mai  i8a6.  ) 
tion  avec  des  plénipotentiaires  de  S.  M.  I. 

snr  tontes  les  qucstiuus  qui  ont  été  discu-        "  La  sublime  Porte  a  pris  conniûssanee 

tées  à  Constantinuplc  depuis  l'année  1816  du  coutenn  de  la  note  officielle,  en  date 

jusqu'à  1821,  par  le  baron  de  Strogonoff,  dn  24  mars,  que  le  chargé  d'affaires, 

en  ver  ta  du  traité  de  Bncbarest ,  et  à  notre  très  édahré  ami  M.  de  MhMiaki ,  a  . 

faire  de  ces  questions  une  transaction  remise  dans  sa  dernière  conférence.  La 

complète,  d'autant  pins- désirable,  que  traduction  de  cette  cote  porte  eu  sub- 

seule  elle  peut  ék.^ablir  de  «rais  rapports  Atance  que  S.  M.  l'empereur  de  Hussie  , 

de  paix,  d  amitié  et  de  bon  voisinage.  par  suite  de  ses  internions  pures  et  bien- 

"  Î^P"!  TTn'vurP"^  fjTji  virnricjit  d'être  in-  voillnTîtes,  demande  Ct  de- irc  qnr  le  uiode 

diquées  seront  non  seulement  conscuties ,  de  nomination  et  les  attributions  des  bes- 

mais  tontes  complètement  exécutées  par  c!ilis>agas ,  ainsi  que  le  nombre  des  bes- 

la  Porte,  tant  à  Constantinople  que  dans  chlisdans  les  provinces  soient  rétablis  sur 

le<î  prinripautés,  d.m«;  !o  terme  de  six  se-  le  même  pied  où  ils  étaient  avnut  h.  nais- 

inaïues  a  compter  du  jour  où  la  présente  sance  àe^  troubles  ;  que  les  députés  ser> 

note  lui  a  été  adttftaée;  Tiens  qui  se  trourent  à  Comtoltinople  » 

«  Telles  sont  îc^  demandes  détinitives  rhez  le  bostaudgi-pacba ,  soient  remis  e» 

que  lemperenr  ordonne  au  soussigné  de  liberté,  et  qu'il  soit  nommé  de  part  et 

Sorter  à  la  counaisiauce  du  gouvernement  d'autre  des  plénipotentiaires  qui  se  rcu- 

e  S.  H.  draient  sur  les  frontières,  pour  achemi- 

««  11  n'aurait  dépendu  que  de  S.  M.  1.  ner  et  terminer,  à  l'aide  de  (ns]to<:itions 

do  regarder  comme  terminée  tonte  négo-  mutuelles  également  satisfaisantes  ,  les 

eiatioB  idtérlenre  avec  lui  par  le  résnitat  négodations  précédemment  entamées  à 

delà  conférence  du  i-i3  octobre.  Constantinople,  entre  les  délégués  de  la 

«  Il  n'aurait   tenu   qu'à  l'cmperthir  sublime  Porte  et  le  ri-devant  ministre  de 

d'employer  dès  ce  moment  les  moyens  la  cour  de  Russie ,  M.  de  Strogonoff ,  le»> 
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quelles  arai^t  été  tuspendues  par  les  éru"    placer  les  précédeus  ;  cepcndaal  qu'a 
aemeiu*  l'égard  du  nombre  eC  de  l'emploi  dee  ' 


!!  est  manifeste  et  généralement  connu    simples  bcscblis ,  le  tout  se  fasse  exacte- 


pulations  et  les  (^"C^K^ 

arec  totites  les  puissances  amies  et  voi—  pautés. 

aines,  s'est  constamment  efforcée  de  main-  «Pareillement,  la  nation  servienne 

tenir  areo  elles  des  rapuorts  de  bonne  participant  ainsi  à  toutes  les  faveors  que 

iuteîliijenre.  Par  suitt  de  ce  principe ,  la  haute  miséricorde  de  S.  H.  accorde  à 

paiement  animée  du  désir  de  régler  tous  les  autres  peuples  sujets  à  la  sublime 

d*itne  maigre  eonibrine  ans  stipalations  Porte ,  il  n'y  a  év  de  sa  part,  envers  la» 

claires  des  traités  les  objets  sur  lesquels  dite  nation  ,  qu'un  surcroît  de  bicnreil- 

les  délégués  respectifs  avaient  précédem-  lance  et  de  protection.  Si  doue,  depuis 

ment  commencé  à  négocier  ,  et  voulant  quelque  temps,  ses  députés  à  Constaoti* 

^earfer  et  détruire  par  là  tont  motif  de  nople  ont  été  logés  en  goised'otagesdans 

discussions  semblables  entre  les  deux  nn  endroit  ad  hoc ,  cette  nips^rc-  n'a  été 

cours ,  la  sublime  Porte  ne  se  permettra  dictée  que  par  un  scntimentde  sollicitude 

en  ancnn  temps  de  refuser  son  adhésion  pour  le  bien-être  et  la  tranquttttté  de  lenr 

à  un  parnl arrangement;  d'après  les  bases  nation.  Cependant,  comme  il  est  notoire 

et  les  principes  alors  adoptés.  D'ailleurs,  que  jusqu'à  présent  ladite  nation  %cr~ 

5.  M.  l'empereur  de  Russie,  mu  par  un  vienne  s'est  abstenue  de  s'unir  aux  au- 

tcntiment  de  droiture  et  de  loyauté ,  très  malreillans ,  et  comme  le  terme  du 

ayant  téin f  i prii' aujourd'hui  dans  sa  bien-  séjour  desdits  députés  s'est  pn.loogé  ;  eu 

veillancc  le  désir  d'aviser  aux  moyens  les  conséquence,  alin  de  régler  dcsunnais 

plus  propres  à  cimenter  les  liens  d*ttne  arec  eux  les  demandes  qui  ne  seraient 

amitia  sincère  entre  les  deux  empires ,  et  point  contraires  à  la  condition  de  rajah» 

ayant  fait  la  ]>roposil:on  de  négocier  sur  la  sollicitude  d.  -dits  députés  qui  se 

après  les  traites  en  tout  droit  et  justice,  trouvent  à  Çuuâtautiuopley  on  les  a  fait 

et  sans  7  mêler  d'entrés  questions,  la  su*  sortir  et  loger  dans  la  maison  qn'ib 

Mime  I'(trtc  trouve  drins  rette  démarche  avaient  aucicuucmeul  au  Fanal.  D*autrc 

la  preuve  de  l'émineute  é<£uité  et  de  la  part,  comme  d'après  les  informations  ré- 

modérationqoicaractérisenteemonarqoe.  centesdu  pacha  gouvemevrde  Belgrade, 

Aussi,  voulant  de  son  côté  ,  témoigner  à  il  s'agit  de  faire  remplacer  les  aneieaa 

ladite  ma'«"'»é  nuo  haute  déférence  et  des  d/putés  ]>.Tr  t!es  dt'imtés  nouveaux,  cette 

éfjards  particuiiers  ,  s'empresse  -  t  -  elle  luteutiou  cumcidaut  d'uillcurs  avec  celle 

d'exécuter  promptement  les  demandes  ci-  de  S.  H. ,  et  par  égard  pour  le  bon  plai- 

dessus  mt-ntiounéos ,  considcraut  l'adbé-  sir  de  S.  M  l'empt  rf  tir  Jr  Russie,  l'ar- 

sion  sincère  et  cordiale  qu'elle  y  donne  ticle  de  la  mise  eu  liber  tt  desdits  députés 

comme  un  heureux  présage  du  rétablis-  a      exécuté  sitr>le-champ. 

•ement  prochain  delà  bonne  bannomie  «  Troisième .ucnt ,  pour  ce  qui  cun- 

entre  les  deux  cours.  cerne  la  nom'  >aiioJi  des  plénipotentiaires 

En  premier  lieu,  l'intention  de  la  sa-  respectifs  ,  comme  il  est  expressémeut  dit 

bltme  Porte  était  de  oonserrer,  avec  lie  dans  Fa  note  citée  ci^lesMis,  qne  la  re- 

privilèges  établis  dont  jouissent  les  doox  prise  des  discussions  entamées  jadis  à 

principautés  do  Moldavie  et  de  Valacbie,  Coust;mtinople  par  M.  de  Strogouoff  est 

la  paix  et  la  tranquillité  publique  daus  motivée  par  l'intention  bieuveillaute  de 

les  provinces,  et  sans  auenne  vue  iuté-  consolider  la  bonne  harmonie  entre  les 

ressée  ;  la  sublime  Porte  considérait  l'exis-  deu-c  états,  et  le  pins  grand  désir  de  la 

tilu^  des  bes:blis-agas  et  de  leurs  gens  sublime  Porte  étant  aussi  d'exécuter,  soi- 

eomme  nécessaire  an  maintien  du  bon  Tafit  les  stipohitions  daires  des  traités 

ordre.  Néanmoins,  comme  il  n'est  point  existans  ,  l'adhésiou  de  la  sublime  Porte 

de  rhose  qui  puisse  être  préférée  au  vceu  aux  demandes  de  la  cour  de  Aussie  , 

d'ua  grand  ami ,  un  ordre  exjiédié  sépa-  fondées  sur  les  traités,  a  lieu  dans  l'espé- 

rémeut  au  gouverneur  de  Silistrie  lui  en*  rance  de  voir  se  raffermit' les  rapporisde 

join!^  dp  rrtirer  de  ce  cùté  du  Danube  les  bonne  intelligence  entre  les  deux  coxiri  , 

basch'beclilis-aaas  avec  leurs  gens;  et  tm  au  moyen  des  conférences  daus  lesquelles 

antre  ordre  expédié  séparément  aux  vai-  on  adoptera  les  principes  précédemment 

vodes,  leur  enjoint  de  uommereux*mémr  s  établis,  sans  élevci*  des  prétentions  hors 

les  baseh-becbiis-agas  qui  doireot  rem-.  de&  traités ,  sans  introduire  de  nonveliea 
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ni  vouloir  ebaager,  étendre  on    deflmpt»  Ail  eélh  derodiehak  (côrp») 


modifier  les  stipulations  cxistaulrs,  m  i^e 
tenant  au  contraire  eu  tout  à  la  lettre 
clftire  des  traités ,  et  en  se  confomuiQt  à 
leur  sens  précis. 

«  A  cet  effet»  et  ponr  êtro  toujotim 
fidèle  aux  principes  prccédcmoreut  éta- 
blis ,  le  serritenr  de  la  sublime  Porte  » 
Seid-Melu-mcd-Hadl-Effcucli,  covtrMrur 
actuel  d' A natu lie  ,  a  été  nommé  pléuiuo- 
tentiaire,  et  le  mollah  Seid-Uirainni* 
Afct-Eiïcudl,  renâtu  dn  grade  dé  ]np1I«li 
de  Scutari  ,  et  cadî  provisoire  He  So- 
phie ,  a  été  nomnlé  second  pleoipotca- 
tiiircr ,  afin  de  ceofifrer  sur  les  frontières 
arec  les  ]}Iénipotentiaires  de  la  cour  de 
Russie ,  qai  seront  nommés  et  annoncés  à 
eet  effet.  L'exécution  de  tons  ces  points 
de  la  part  de  la  svdiUme  Porte,  les  pretnres 
cîc  la  défcreufe  du  respect  qu'elle  rient 
de  donner  étant  dignes  de  la  justice  qui 
caractérise  S.  M.  1. ,  comme  aussi  le  lan- 
gtge  d*nn  snrerott d'honneur,  S.  H.  cs- 

rre  qu'en  retour  saditc  mr^i'^sté  prendra 
tâche  d'exécuter  et  de  coufirmer  les 
«tipulatiousteislmtes,  qui  cimenteront^ 
plus  eu  plus  Tanutié  et  la  botme  liarmonie 
entre  les  deux  cours.  C'est  pour  exprimer 
«et  espoir,  et  afin  de  déclarer  aussi  par 
^erit  a  notre  ami  le  ehargé  d'stfiaires,  h 
mise  en  exérutiou  des  articles  ri-dcssiîs  , 
quoiqu'une  uotiHcatiou  lui  ait  déjà  été 
faite  par  Fentremise  de  son  drogroao  , 
M.  Pâttchini ,  que  la  présente  note  offi- 
ctélle  ft  été  rédigée  et  remue.  » 

{Étoile.) 


JPtnMLV  du  grand-seigneur  prononçant 
l'abolition  du  corps  des  Janissaires 
(  odiicbak  }  ,  adresse  au  cadi  dt  Con^ 
sUtntmeple^  te  x6  Jtiin  iSi6. 

Excelleut  efifendi  »  cadi  de  Coostanti- 
nople. 


de»  janissaires. 

Mais  votre  &ublime  souv;eraia  s  re- 
marqué que  les  janissaires*  troupe  qoi 
autrefois  avait  gagné  tant  de  victoires-et 
conquis  tant  de  pa5's  par  leiîr  courage 
daus  l'attaque ,  et  surtout  par  leur  obéis  • 
sance  aveugle  aux  ordres  de  lenr  sei- 
•rrjfTir,  rtnirat  insensiblement  dégéné- 
rés, et  devenus  Ucbes  et  mutins;  que 
eette  miKee ,  dans  les  guerres  qui  ont 
eu  lieu  depuis  un  siècle ,  s  méprisé  les- 
ordres  de  i  liefs,  s'est  abniidoanée  à 
la  consternation  pour  les  moindres  cau- 
ses ,  a  répand»  reflrot  par  de  toasts 
nouvelles,  quitté  ses  rangs  et  fui  hon* 
tensernent  derant  l'ennemi ,  ''n  }v\  nban- 
dunnaut  les  forteresses  elles  provinces; 
que  pendant  ee  tempe  les  ennemi»  de  In 
foi  rpi:!^ard8nt  cette  dégénération  et  cette 
lâcheté  comme  devsut  être  attribuées  à 
tous  les  musulmans ,  ne  cessaient  de 
nous  presser  tons  les  jours  par  de  noo- 
velles  prétentions  et  de  nouvrî]»  s  de- 
mandes; d'un  autre  c6té,  considérant 
^ne  là  natioii  entière  est  obligée  par  fa 
ku  à  a^ftrner  du  zèle  de  fa  loi ,  et  troa> 
ver  les  moyens  de  résister,  sons  les  aos 
pices  de  la  religion ,  aux  entreprises  des 
ennemis,  qa*on  s*est  eonTainéa  dans 
les  dernières  guerres  que  reonemi  n^n- 
vait  dù  sa  supériorité  qa'à  l'exercice  au- 
quel ses  troUpes  étaient  accoutumées  ; 
qn*on  a  déjà  tenté  après  la  gnerrff  de 
iao2  (i--!^-^  .  el  deux  f  is  ><nsuitc,  d'in- 
trodrjire  1  exercice  dans  l'armée,  que  le 
rurps  de&  jauissairet  s'est  montré  déft* 

'  Torahlement  disposé  ponr  ce  qni  regarde 
les man4BOvres  militaires,  qn'il  îfs  ;î  f!r<;- 

approuvées  ,  s'y  est  toujours  opposé, 

et  que  pluaieors  soiiTerains  dignes  de 

vivre  autant  que  le  monde ,  ont  été  les 
victimes  de  l'obstination  et  de  ia  férodté 

de  ce  corps. 

Dans  cet  état  de  choses ,  on  à  convo- 
qué dans  Ir  pliai,  un  conseil  général 
duquel  émaneraient  les  décisions  de  la 


Toot  musulman  sait  que  rislamisme  ^„_.  „  „  ^ 

doit  son  maintien  à  la  donéetir  et  à  la  loîT  les  augustes  visirs ,  les  savanTou 

pureté  de  ses  principes ,  et  que  la  puis-  léroas ,  les  bedschals  ( ministres  d'état), 

sance  mahométane  n'est  redevable  de  et  les  chefs  des  janissaires  eux-mênirs  y 

son  accroissement,  qui  embrasse  l'U-  ont  été  appelés,  on  y  considéra  qu'on 

nopt  et  l'Oceident ,  qu^anx  '  armées  m-  n*avait  jamais  pensé  i  la  suppression  des 

torieuses  des  croyans ,  qui  sont  toujours  janissaires,  qoi  éuient nn  corps  anden , 

Eréts  an  combat  contre  les  ennemis  de  qae  cependant  ils  avaient  depuis  long, 

i foi.  Les  musulmans,  ces  guerriers  qui  temps  pris  i'habitude  tantôt  d'obéir, 

croient  à  on  Di  e  u  u  u  i  qu  e ,  devant  néces«  tantôt  d*cxciter  des  séditions ,  selon  que 

«airement  dès  l'origine  être  partagés  en  leur  caprice  le  commandait,  qu'ils  per- 

4i£férens cor|p«  d'armée,  la  première  in-  sistaicnt  dans  leur  ignorance ,  enfin  que 

stttOtion  militaire  de  cette  sublime  les  ennemis,  qui  avaient  toujours  les 

JPtete,  qnc  Dlco  conserve  jnsqû't  In  fin  yeux  siir  lions ,  voyant  notre  position , 

jinn,  hist,  pour  1826.  4pP*  7 
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ayaient  conçu  le  projet  d'en  profiter  et 
de  iiou^  attaquer  «le  tous  côtés. 

La  sainte  réuuiou  ùc-s  loi&  ayant  été 
eonToquée  «o  conseil»  un  noble  fetwa , 
'«OMoetion  de  la  lumière  de  la  lui ,  et  ac- 
compagné d'un  hodschet  (doruineut  lé- 
gai  )  «ligué  de  tous  les  membres  du  cou- 
seîl^  •  procleiné  la  décisinii  suivante.; 

«  Dans  le  but  de  faire  revivre  la  pa- 
role de  Dieu  et  4e  rendre  vaines  les 
ruses  par  lesquelles  lee  ioéeréeiii  ontob» 
tenu  leur  supériorité,  lee  ravuilmans 

'aussi  (ÎP  leur  rôle  : 

m  1^  S'armerciut  du  zèle  de  la  foi  et  se 
•onmettrout  i  le  siibordioatlon. 

«2*'  Apprendront  l'exercise  militaire, 
qui  est  lu  beiil  moyeu  de  résibtauce  à  em- 
ployer dans  les  circoostaoï^cs  actuelles; 
et  afin  d*obéir  au  vœu  général  et  à  la 
voix  publiqiK;  de  la  uation  ,  le  corps  des 
janissaires  ,  sans  <|ue  ses  anciens  statuts 
&ubi.sscut  aucuu  cliungement ,  ui  que  ses 
privilégies  soient  nullement  léeés,  four- 
nira I  lionuiu  s  de  chaque  compagnie 
pour  être  jiiCi>rpurcs  dans  les  nouvelles 
troupes  excrrée.4 ,  qui  sont  coif ane!>  sous 
le  nom  de  muaUemesiâMUef(^h»lUwAittM» 
disciplinée).  •> 

Eu  coQjiéquËnce  de  cette  décision  ,  ou 
eiffnifia  aux  janissaires  que  tout  indU 
vidtt  qui  s'opposerait  à  Texécutioa  de 
celle  mesure  uuaninjemeut  adoptée ,  soit 
qu'il  agît  ou  qu'il  parlât  contre,  serait 
puni  -de  toute  la  rigueur  des  lois.  On 
commença  Its  orirûlcracns;  les  arme»  et 
nnifoirîif»s  furent  distribués,  et  l'ordre 
futdoiiné  la  semaine  dernière  de  com- 
mencer le  nouvel  eitcri  ire.  Tmis  ces  pré- 
paratifs ét3i<'iit  aux  frais  du  trésor. 
Mats  sans  égard  poor  ie^  conunande- 
iiieos  delà  religion  tii  pour  les  ordres 
delà  loi,  les  janissaires  se  soulevèrent 
pendant  la  nuit  de  jeudi  df-rmer,  as- 
saillirent le  palais  de  leur  agu  et  même 
la  subUme  Porte»  le  palate  du  gmod- 
visir  et  plusieurs  autres;  et  après  avtiir 
pillé  ces  dempttrrs  ,  ils  coupèrent  eu 
morceaux,  avec  uu  couteau,  le  saint 
livre  (leCoran  )  partout  où  'A*  le  trou* 
vèreut ,  et  s'abandonnèrent  à  mille  ex- 
cès ,  en  criant  :  «>  Kous  ne  voulons  pas 
d'exercice!  » 

Les  janissaires  n'ayant  done  res|Wcté 
ni  In  loi  divine,  ni  sou  organe,  ni  la  su- 
blime Porte,  ni  les  oulémas  ;  ayant  ose, 
avec  des  mains  sacrilèges ,  tourner  con- 
tre le  pouvoir  le  )>iu!>  élevé  les  armes 
qui  leur  avaient  «'lé  dr'Hvrées  par  la  loi 
du  prophète,  et  ayant  moulrc  parla 
qtt*il>  n'a? aient  u\  foi ,  ni  religion ,  sont 


devenus  Tobjet  ét  Texécration  géné- 
rale. 

Aus.sîtôt  les  respectables  m u/i'/j  reiiyé* 
on  eu  fonctions,  les  nobles  kadîleskers' 

(  jng»  s  ii]< 'rieurs  en  Europe  et  <  u  Asie), 
l'auguste  graud'visir,  les  savans  oulé- 
mas ,  dont  le  Dieu  tont-puissaut  veuille 
augmenter  le  nombre  jusqu'en  joar  de 
la  résurrection,  les  officiers  au  service 
et  tous  les  autres  musulmans  se  bâtèrent 
de  se  rendre  dans  le  palais  impérial  »  y 
portèrent  le  San dschak- Shérif  (éten- 
dard du  prophète  ) ,  auquel  ou  puisse 
adresser  salut  et  prière,  et  allèrent  en- 
suite à  la  mosquée  du  sultan  Abmed. 
lis  envoyèretil  de  la  dans  tous  les  quar- 
tiers de  ia  ville  des  cricurs  pour  iuvi« 
ter  tout  bon  musuliuau  à  vemr  se  ranger 
sous  l'étendard  de  la  loi  de  Mahomet. 
Quoique  le  nombre  des  eroyaiis  qui  ré- 
pandirimt  aussitôt  avec  zèle  a  cet  app«.l 
fût  immense,  les  séditieux  persistèreui 
dansleur  détcstàbic  dessein  etoccupèrent 
la  place  d'assf  rnbiée,  devenue  le  ttiéàtre 
de  leurs  iuiqu.tes  ,  qui  u'avaient  d'autre 
but  que  d'amener  la  ruine  totale  de 
l'empire  ottoman ,  faire  tomber  l'état 
entre  les  griiTc*  des  ennemis  de  la  foi, 
et  fouler  aux  pieds  tpus  les  houa  musul- 
mans. 

Lans  de  semblables  circonstances,  la 
loi  ordonne  de  verser  3r  ^anj^  sans  pitié. 
Uu  envoya  donc  coutic  eux  une  torce 
armée  et  l'on  brûla  lenrs  casernes:  et  le 
Dieu  tout-puissant  les  punit  de  leur 
crime  en  courbant  leurs  têtes  sotis  !e 
glaive  de  la  loi.  Comme  on  savait  de 
source  certaine  que  des  individus  sédi» 
titnx  et  mal  inlf  iitîonnér  ,  t  t  d'aunes 
corporatioui»  avaient  secrètement  excité 
et  soutenu  la  révolte  des  janissaires ,  on 
se  prépara  sans  délai  à  leur  faire  su- 
bir le  rnèmc  sort.  Totis  ces  événernens 
ont  produit  la  conviction  que  l'iu^litu- 
tion  des  ianissaîres,  dont  les  principes 
primitifs  étaient  la  bravoure  et  l'obt  is- 
si>!ice  ,  avait  pris  par  In  suite  des 
it-iupb  UU  tout  autre  caractère,  et  ne 
s^appuyait  plus  bujoord'hui  qnè  aur  la 
perversité  et  l'insubordination  ;  de  telle 
sorte  que  le  titre  de  janissaire ,  le  nom 
de  camarade  {jroldaset)  et  les  insignes 
de  ce  corps  étaîeut  devenus  le  bouclier 
de  tous  les  mauvais  sujets  qtii  av.uent  le 
désir  ue  domiuer  les  liouuètes  gens. 

Il  est  arrivé  que  dans  le  nombre  de 
ceux  qui ,  dans  cette  eireonstant^  ,  ont 
été  arrêtés  et  exécutés,  on  a  découvert 
des  mécréans  qui  avaient  gravé  sur  le 
bras  le  si^ne  de  la  ^5*  ortn,  et  la  croix 
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det  dirétiens ,  vr<-u»c  ceruine  qu'il  «'^  d«  caTaîerie  )  qui  sont  rc»té«  fidèle»  au 

tait  ghsse  pnnui        dr;,  gens  tic  foutes  gouvcrucuieut ,  sont  «le^éi  à  la  dîciiit^ 

les  »ecte«.  cl  qu'il  s'y  irou^.t  toujours  de  si'  ah-     (ecuyers);  enfin  chacun  a 

dett.mecMftiis  qui ,  *ous  1  l..b.t  d  un  mu-  reçu  /.eîou  *oa  rang  des  mamnes  de  la 

sulm»u,  cachaient  It  quaUtc  d  f  sp;on.  «unificence impériale.  Ceux  qui  jusqu'à 

On  a  remarqoe  que  lonr^.s  1.  .  fui.  qu  on  prêsmt  avaient  occupé  la  place  de  Tara. 

Icura  t)rop.,sedepur4jcrleurscoru*iiar  buluk  inati.sarifi  (possesseurs  d.  I  ,  'é- 

1  expnUiOD  de  cette  cugcancc,  ils  ont  fices  ouleraies  jnilhain  s)  serout  cc.  i^i* 

oppose  la  p!as  grande  re..  s  ta  «ce ,  et  dcrés  à  IWir  à  légal  de,  autres  zaim» 

,1  n  ,1  jnuia.H  (  t.-  possible  de  les  rap-  (possesseurs  des  Hefs  militaires^  en  oua- 

peler  au  but  de  leur  première  inst.tu-  liié  de  drrr.lte  ^lie  vedeklussi  (  diL'oi. 

ttOQ ,  tellement  que  les  homiii«»  d'iion-  tair.  s  i..amovih!cs)  /et  emplové*  dans 

neur  qui  se  tr..,.va.eut  parmi  les  agas  et  d'autres  ofBcec  honorable*  auprès  de  la 

autres  commanda  is  de  leur  curpa  ne  sublime  Porte 

pouraicul  plus  les  cuuduirc.     ^    ^  Qu.nt  aux  d-de^aut  janissaires  m,î 

Pui.qu  ou  a  montre  pour  ainsi  dire  ont  entre  les  mains  des  assiguations  de 

au  ..oif^t  que  Ir.r  ntml.orutuu.  cfa.t  un-  solde  ou  de  dUtriliatiotM  jounialifrei 

possible  .  et  qu  il  n  y  aya.t  absolument  iU  conîitnieront  n  en  l'ouir  ^jans  la  moiul 

aucun  moyen  de  les  utiliser,  on  a  au-  dre  diminution ,  et  pendant  le  rrsw  de 

joordhui.  dapres  avis  uuau.me  des  leur  YÎe, à  l'ombre  de  la  proiecl:ou  ton- 
respectables  muft.s  (  sdu.Uul  -  lllam  )  ,  charitable  de  U  Porte,  au  moyen 

des  nobles  cadikskiers ,  des  augustes  de  b«.«s  ca.  l.Hcs,  qu'ils  aaront  à  ifré- 

de»  lajans  «ulema».  et  de  tous  «enter  et  faire  enregistrer.  On  peut 

les  bommes  bien  penaaoa  dévoues  de  compter  qu*il  ce  «éra  fait^d  iDjustice  à 

cœar  ou  gon.ernemcnt  et  à  la  religion,  personne.  Ainsi,  le  peuple  misulmao. 

rassembles  pour  le  bien  pubhe  sous  grands  et  petits .  les  oulirnas  et  les  mcm- 

I  étendard  sacre  dans  la  mosqoee  du  sn|.  brcs  des  autres  corporatious,  en  un  mot, 

tan  Ahmed ,  change  le  nuiu  de  la  corpo-  tonte  la  nation  musulmane  ne  fera  plut 
ration  des  janfs5r>ires ,  et  donne  une  au-  •  à  l'avenir  qu'uu  seul  corps.  Tous  doi- 

tre  forme  a  leurs  anciens  statuts.  ^eut  se  considérer  entre  eux  comme  frè^ 
Le  nom  de  janissaire  n  existera  plus  :         «n  la  foi  :  aucune  désunion ,  aucune 

on  organisera  à  leur  place  un  iiooibre  mésiolelligcttce  ne  doit  régner  parmi 

suffisant  ne  troupes  s. .us  le  uoni  d  assi-  eux.  Les  grands  doivent  K-ardcr  le*  pe- 

A<ri  mansnru  ninhamcdic  (  troupes  viclo-  tits  arec  commisératioo  ,  et  renx-ci  por- 

rieuses  de  Mahomet  )  qui  serviront  -la  ter  respect  aux  grands.  Enfin ,  tous  doi- 

reîigion  et     ratav.c  distinct. n  ,  et  sau-  yen  f  être  unis,  aussi  loDC-temns  qu'il 

rout  dans  les  gujirrcs  futures  se  mesurer  plaira  au  Tout-Puissant ,  pour  accim- 

arec  l  ennemi.  Le  possesseur  actuel  du  piir  le  grand  cpuvrc  du  nouveau  système 

«audschackdt  HudawenJikiar  (Brussa)  <,ni  a  été  choisi  et  adopté  tont  d'nne 

^sf  nomme  leur  séraskier  et  suprême  go-  ^oix,  principalement  dans  le  but  de  elo- 

oeral.  et  aura  sa  demeure  dans  le  pa-  riGer,  selon  la  vn!ont,i  de  îa  loi  saiute. 

la»»  de  1  aga  des  janissaire*.  Ce  |>alais  ne  et  de  repaudre  la  parole  du  Dieu  pro  - 

sera  appelé  a  l'avenir  que  le  palais  du  tecteur,  et  rendre  Avanies  la  religion  et 

sera^kfer  p,u-î,a  ,  et  le.  easern-  s  ,,t  les  |a  loi  dti  prince  des  prophètes.  Garde»-» 

corpsde garde  neserout  occupesquepar  vous  bien  de  perni(  ttrr  nue  quiconnne 

»e* troupes.  Le*  titlres  de  janissaire^ga,  ose  parler  ou  agîrdans  un  autre  sens ,  oa 

aga  de  Cat .r.  n-a  de  Bulac ,  sont  eutiè-  s'oppoaeraux  décret* dneonTeraeoMnt. 
rcment  abolis.  Le  ci-devant  aga  des  ja-  ^  Si  c.>  r.s  .riivait,  sachez  que  la  résolu- 

tiissaires  est  eleve  a  la  charge  de  cap.d-  tion  d  empicycr  avec  l'aide  de  Diei,  le 

gi-bachi  (chambe  lan)  aveclerangd  emiri  glaJ^e  de  la  loi  est  déjà  prise  ,  et  qu'on 

ahor  elvet  (grand  eruyer) ,  et  le  ci-de-  ue  •*oecupera  que  do  ce  qû  est  néoee- 

^aaî^  kul-kyavassi  (  lieutenant  de  l'aga  sajre  pt.nr  l  exécutiou. 
««•  janiasairç»)  adjoint  au  séraskier-pa-       Comme  tous  ces  événcmens  et  me- 

f^"a  arec  le  titre  de  miri-miram  (  pacha  gorea  seront  annoncés  dan*  la  Boœélie 

a  deux  queues);  le  zagrirdbehe-babtlu  et  l'Anatolie,  et  dans  tout  Tempire.  par 

tciiet  des  gardiens  des  chiens  de  chasse)  des  firraaus  particuliers ,  vous  Bj.prllerea 

«le  sampondscbi-basclii)  chef  des  gar-  à  vous  les  imaus  des  quartiers  qui  sont 

|J'(;ns  des  dogne*)  sont  nommés  capîd*-  son*  Totre  direction,  von*  leur  ferei 

"u-bn.rhr.  Les  autres  officiers  connus  connaître  l'état  des  choses,  et  leur  di«* 

le  nom  de  bulak-agoUri  (  généraux  Iribucrca  de*  copie*  légaliséea  do  pré- 
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seul  firman ,  afin  que  rhacnn  d'eax  le 
lise  publiquemeat  dans  les  mosquées  et 
eodroits  (Icsiinés  à  la  prière.  Vous  fcrcr 
••▼<Hr  et  bien  expliquer  au  peuple  que 
la  emse  de  la  aissotation  des  janis» 
•aires  e»l  le  besoin  et  le  déi>ir  de  rendre 
la  religion  virante  ,  fortifier  la  puissance 
Ottomane ,  et  d'améliorer  l'islamisme  ; 
qa*oa  a  ftonr  cette  raiion  cKaegê  les 
statuts  de  ce  corps,  et  mis  à  leur  place 
<!cs  troupes  exercées  sous  la  dcuoniiiia- 
tiuu  do  iroupes  'victorieuses  de  Mahomet  g 
qu'on  nevctraoehera  rien  de  la  solde  des 
ci-devant  jauissaires ,  et   qu'on  pairrn 

{lOUCtncUement  leurs  assignntious  aussi 
ong-temps  que  vivront  c«ux  qui  eu  se- 
ront possesseurs.  VottsioTlterer.  tous  ceux 
qii:  ont  la  foi  et  soutsotimi",  à  Dim  .  insi 
<^a'à  son  saint  livre  ;  à  adresser  au  grand 
Etre  des  reraerctmeqs  ])our  cet  beureux 
év^l)e<n<'ut ,  à  vivre  tranquilles  sous  la 
proteeliou  du  très  pui^s^iut  Padiscliali , 
qui  est  l'ombre  de  Dieu  sur  la  terre ,  et 
a  ne  pas  cesser  d'ameler  avec  lui  par 
leursprièroalA  béoédiciion  dn  ciel.  Enfin 
vous  les  avertîrei  que  quiconque  sou- 
tiendrait le  cotttraire  sera  puni  dans  ce 
monde  et  dans  Tantre.  Tons  veifleres 
donc  à  cet  égnrd,  et  pour  tout  ce  qui 
tonrhe  les  conirn;in<lemens  de  la  foi,  avj-c 
la  plus  grnudt:  alteotion.  Le  ii  ziek..idi 
t34t  (  xôjoin  i8a6). 


CoBVEiiTiON  expUcaiive  en  ejcêcution 
du  traité  de  Bueharut,  concltt  entre 
ia  Russie  et  la  sublime  Pene^  dans 

{a  iHile  d'jéckennann',  le  aS  ^sp- 

temhift  (7  octobre  i8a6). 

I.  Omvet^ioa  ^fUediÊ»e  de  treiié  de 
Beckerest^ 

An  nom  dn  Dieu  tont-poissant. 

K  La  eoiir  impériale  de  Russie  et  la 
sofoline  Porte,  animées  du  désir  sincère 
de  mettre  \\n  t^rnif  atix  disrussions  qui 
se  sont  élevét's  entre  elles  depuis  la  coo- 
dnston  dn  traité  de  Bneltarest,  et  tou* 
lant  eonsolider  les  rapports  des  deux  eqi- 
pires  eji  leur  dounan!  podr  base  une 
parfaite  harmonie  et  une  eutière  con- 
nance  réciproque,  sont  oonTeones  d*on* 
vrir,  par  le  oioyen  d'one  rénnion  de 

plrnipotenriaires  respectifs  ,  une  u«^go- 
ciatiou  amicale,  dans  la  pure  intention 
d'éearte^  de  lenrs  relations  mutuelles 
tout  sujet  de  différent  ultérieur,  et  d'as- 
surer pour  l'avenir  la  pleine  eziécntion 


du,  traité  de  Bticharest,  ainsi  que  des  trai- 
tés et  actes  qu'il  renourelleou  cooflrme, 

et  dont  l'observation  peut  seule  garan- 
tir le  roaiiitied  et  la  durée  de  la  paix,  si 
heureusement  établie  entre  la  Cour  iin- 
périale  de  Bussie  et  la  sublime  i>orte 

ottomane.  En  conséquence,  S.  M.  l'em- 
pereur etpadischah  de  toutes  les  Rus&ies, 
et  S.  H.  remperear  et  padiscbah  des 
Ottomans,  Ont  nommé  pour  leurs  pléni* 

potc'nfî. tires  ,  savoir  : 

«  6.  M.  l'i-nipereur  et  padiî>chièb  de 
toutes  les  Bussies ,  les  sieurs  comte  Mi- 
eîiel  et  Worotizuff ,  aidc-de-ramp-géné> 
rat,  géuéral  d'iufauterie ,  membre  do 
conseil  de  l'empire,  gouverneur  géuc- 
rnl  de  la  Nouvelle-Russie,  et  commis* 
saire  pu'[ii[)otciitiaire  de  la  province  Je 
Bessarabie,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint- 
Alexandre -Ifewski,  cberilier  grand** 
eroix  de  celui  de  Saiot-(''e()rf;es  de  a* 
classe,  de  Sriint-W'adhnir  de  i*^''  elasse, 
de  Sainte'Aouc  de      classe,  enrichi  de 
diamans,  et  cheTsIier  de  plusieurs  or- 
dres  étrangers  ;  et  Alexandre  de  Ribean» 
pierre,  cousetUcr  prîv»' ,  et  cliambellaa 
actut:],euvoyéextraurdiuaire  et  uiiuistre 
)>lénipotentiaire  près  la  subKme  Porte, 
e»  chevalier  de  l'ordre  de  Saiute-Âooe 
de  i*"^  classe,  euricliî  de  diamans,  clie- 
valier  gmud'croix  de  l'ordre  de  Saint- 
Wladimir  de  "jS  classe,  aiusi  que  de  ce- 
lui de  LeopoUl  d'Aulr'cîie  de  r^c  cîas>c; 

«  Et  S  H.,  les  sieurs  Seid-Mehined- 
Hsdi-Effendi ,  contrôleur  {»cu<'raj  d'A- 
r.attdîe  ,  premier  pîénip.>teutiatre ,  et 
Si ïd-lIirairim-irfct-K.'Tcndi ,  cadî  ])rovi- 
soire  de  Sopbia ,  avec  rang  de  mollah  de 
Scutari ,  second  plénipotentiaire  ; 

»  Lesquels,  après  s'être  réunis  en  h 
ville  d'Ackermann  ,  et  avoir  échangé  le? 
copies  vidiméesde  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  ,  ont  ar- 
rêté ,  conclu  et  signé  les  articles  sni» 
vans  : 

«  Art.  i"".  Toutes  les  clauses  el  stipa* 
lations  do  traité  de  paix  concla  à  Bs- 
charesl,  le  16  mai  1812  (  i7«-  jour  de  la 
lune  de  djemazlul  cwcl  ue  Tau  de  l'bé- 
gire  1227  ),  sont  confirmées  dans  toute 
leur  force  et  valeur  par  la  présente  con- 
vention ,  comme  si  le  traité  de  Bucharest 
s'j  trouvait  inséré  mot  pour  mot ,  les 
éclaircissemens  qui  font  1* objet  de  la  pré- 
sente convention  ne  devant  servir  qu'i 
détermiaer  le  sens  précis  et  à  corroborer 
la  teneur  des  articles  dudit  traité. 

«a. L'art.  4  du  traité  de  Bueharest 
ayant  stipulé  pour  les  deux  grandes  tiel 
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RUi,  le&quellci  ,  tout  eu  dcmeuraut  pro- 
priété de  la  Porte  ottomane  ,  doivent 
rester  en  partie  désertf  s  et  inhabitées  , 
uo  mode  de  déiimitai'um  <l(»iit  l'exécu- 
tioo  a  été  reconnue  iuapob»ibIe,  yu  les 
incooTénîens  qu'eatrataent  les  ttéqùvaê 
délH^rdenwiis  du  fleuve  »  et  l'expérience 
ayant  démontré  en  outre  la  iiécfssité 
d'éUblir  une  séparation  £xe  et  sufiitam- 
owpt  étendue  eaire  les  riverains  respec- 
tifs .  pour  leur  ôter  tout  point  de  cou* 
tact  et  pour  faire  cesser  par  là  même  les 
diCféren»  et  les  troubles  cuuiLuuelii  t|ui 
en  résultent*  la  snbliuie  Parle  ottomane 
▼oulaut  donuer  à  la  cour  iuipt-riale  de 
Russie  uQc  preu  ve  non  équivoque  de  .son 
dé&ir  de  ciuteutcr  les  relations  d'amitié 
et  de  boa  voiâiotge  entre  les  deux  États, 
s'rn;jn  à  oxéeuter  et  à  maintenir  l'ar- 
rangemeut  qui  a  été  convenn  à  cet  égard 
à  Constantittople  entre  l'envoyé  de  Hnap* 
BÎe  et  les  salnistrea  de  le  sobliine  Porte , 
dans  la  couféreuce  tenue  le  ■>  t  août  iS  t-, 
eonformément  aux  dii»po&iauu6  consi- 
^ées  en  protocole  de  cette  conférence. 
£n  conscqaence ,  les  dispositions  énon- 
cées dans  ce  protocole  et  relatives  à  l'ob- 
jet eu  question,  seront  considérés  comme 
liUsant  partie  faitégrtnte  de  le  présente 
convention. 

te  3.  Les  traités  et  actes  relatil's  aux 
priviiege^i  dout  juuiikiieut  la  Moldavie 
et  U  VaUchie*  ayant  été  eonfirmés  par 

'  uue  clause  expresse  Je  r.<rt flr  !i  du 
traité  de  fiucbarest ,  la  sublime  Porte 
s'engage  solennellement  à  observer  les* 
dits  privilèges  ,  traités  et  actes,  en  toute 
ornasioQ,  avec  la  fidélité  la  plus  sora- 

,  puleuse,  et  ^omet  de  rcjuouveler,  dans 
l'espace  de  us  mois  après  le  ratificatieii 
de  la  présente  ««aveu  tiuij ,  les  hatti-slié< 
rifs  de  i8u2,  qui  ont  spécill*'  «  t  r^ar  inti 
ces  mêmes  privilèges.  £n  outre,  vu  les 
■•Hieors  qi^oat  easnyés  ces  provinces, 
par  suite  des  derniers  événemens ,  vu  le 
choix  fîsit  de  boyars  valaques  e!  molda- 
ves pour  èUe  liu&podarit  des  deux  prin- 
cipautés ,  et  vu  que  la  cour  Impériale  de 
Kiishir  a  donné  son  assrntîrnfut  à  cette 
mesure,  ii  a  été  rccouuu  taut  par  la  su» 
UtBie  Porte  que  par  la  cour  de  Russie 
que  les  hatti«siiérifs  ci-dessus  m  ration* 
nf'5 ,  cîe  Vauoce  iSys  ,  devaient  iudts- 
peusableuient  être  complétés,  au  moyen 
des  denses  consignées  datte  racle  sé|Mré 
ci-joint  «  qui  i  été  Convenu  entre  les  pl^ 
QÎpoteutiaires  respectifs, et  qui  est  etaera 
considéré  comme  faisant  partie  ialé- 
gnnte  de  la  préseateeonvea^n. 
«  4.'  n  a  été  sdpolé, pnr  Tert.  6  da 


UQUF.S.  (U^  Parut:}  loi 

traité  de  Bucharest,  que,  du  côté  de 
l'Asie,  la  frontière  entre  les  deux  em- 
pires serait  rétablie  eommo  elle  était  an- 

ciennement  avant  la  guerrr,  ci  que  la 
cour  impériale  de  Russie  restituerait  à  la 
ittblime  Porte  ottomane  lea  forteressee 
ei  châteaux  située  dans  l'intérieur  de 

cette  frontière,  et  conquis  par  ses  armes. 
£u  conséquence  de  cette  stipulation,  et 
vu  qne  la  ceur  impériale  àa  Bucsie  a  éva-  '  x 
cné  et  restitué,  inmiidiatamcnt  aprèela 
paix,  celles  de  ces  fo rte r«  s  qui  avaient 
été  prines ,  seulement pvudaut  ia  guerre, 
sur  les  troupes  de  la  mbliaie  Pnrto,  il  est 
cou  venu  de  part  et  d'autre  qne  désor- 
mais les  frootières  asiatiques  entre  les 
deux  empires  dcmeurerout  telles  qu'elles 
existant  aujourd'hui ,  et  qu'un  terme  de  , 
deux  nrs  est  Oxé  afin  d'avioer  récipro- 
quemeut  aux  moyens  les  plus  propres  à 
maintenir  ta  tranquillité  et  la  sûreté  des 
stqets  respectifs. 

«  ^.  î.a  sublime  Portn  oltOTiane  ,  dé- 
siraut  donner  à  la  cour  impériale  de 
-Rnsste  un  témuiguage  étlataoi  de  aas 
dispositions  amicales  et  de  sa  aeropii- 
leuse  attention  à  remplir  en  entier  Tes 
conditions  du  traité  de  Bocharest,  mettra 
immédiatement  à  exéenliqn  tonte»  lea 
clauses  de  l'art.  8  de  ce  traité,  relatives 
à  la  nation  Servieune,  laquelle  étant  afj 
anii^uo  sujette  et  tributaire  de  la  su- 
blime inerte,  devra  éprouver  en  tonta 
oer-sion  les  effets  de  Sa  clémence  et  de 
sa  générosité.  Kn  conséquence,  la  su- 
blime Porte  réglera  avec  les  députés  de 
la  nation  Servienne  les  mesures  qui  se- 
ront jugées  les  plu"^  convenables  pour  , 
lui  assurer  les  avantages  stipulé*  en  aa 
& vetkr,  avantagea  dont  la  jouissance  sera 
tout  à  la  fois  la  juste  récompeuse  et  la  ,  " 
meiUeur  gage  de  la  fidélité  dont  cette 
nation  a  donné  des  preuves  à  l'esupire 
Ottoman.  Comme  ou  terme  de  dix-hoit 
mois  est  jugé  nécessaire  pour  procéder 
aux  vérifiratioiis  qu'exige  cet  objet,  con- 
forménicut  a  i  acte  séparé  ci-joint,  con- 
venn entre  les  pléaiilM>Mntiatres  respec- 
tifs,  lesdites  mesures  seront  n'^r^  f  ';  et 
arrêtées  du  concert  avec  la  dcputatiou 
Servieuue  à  Coustantinople,  et  consi- 
gnées en  détail  dans  un  lirman  suprême 
revêtu  rlu  liattl-shérif  ,  lequel  lera  mîs- 
eu  vigueur  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible ,  et  an  pins  tard  dans  le  susdit  terme 
de  18  mois ,  et  sera  en  outre  communi- 
qué à  la  cour  impériale  de  Rm^ie  ,  et  / 
eonsidéré  dès  iors  comme  faisant  partie 
totéannte  de  la  pféaeAta  «OAventioa. 

«6«  En  vettv  dei  itipuiatleoaexpreseesv 
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(le  rarricle  lo  du  traité  de  Bacharest, 
louieâ  les  affaires  et  réclamatioDS  des  su- 
jets respectif, lesqiielles  avaient étésus- 
pendues  par  J'évî'noment  de  la  guerre, 
derant  être  r^pn&cs  et  terminées,  du 
méiDét  tes  «réauecs  qoe  les  sujets  res- 
pectifs pOttTSteat  avoir  les  uns  contre 
Tes  autres »aiosi  que  sur  le  fisc,  devant 
être  examioées  et  réglées  en  toute  jus- 
tiee«  et  promptemeot  et  entièrement  li< 
quidéeSf  il  est  coDveou  que  toutes  !<  •> 
arfatros  ft  réclamations  des  sujets  russes  , 
a  l'ucca&ioa  des  pertes  qu'ils  out  es»u yée» 
par  les  dcinrédations  des  pirates  barba- 
Trsqiips ,  les  corifisratious  faites  au  nio- 
meut  de  la  rupture  eulre  les  deas:  cours 
en  1 806 ,  et  autres  actes  de  même  nature, 
y  compiîs  ceux  qui  ont  en  lien  depuis 
l'aonée  iSai  ,  donneront  lieu  à  une  li- 
quidation et  à  un  dédommagement  équi- 
tables. A,  cet  effet,  il  sera  nommé  sans 
dâaif  de  part  et  d'antre,  des  commis- 
saires qui  vérifieront  les  états  des  pertes 
et  fixeront  le  moutaut  d'un  dédomma- 
^  ment.  Tons  tes  traranx  de  ces  rom- 
missaîrcs  seront  terminés ,  ce  la  snoiriie 
à  laquelle  s'élèvera  le  dédomina<;eini'i)t 
ci-ilessus  meiitionné  sera  reuiiâc  eu 
bloc  à  la  légation  impériale  de  Russie  à 
Constantinupte ,  dans  uu  terme  de  dix- 
Iiuit  mois ,  à  dater  de  la  ratification  de 
la  présente  convention.  Il  sera  aussi  ob- 
servé une  égale  réciprocité  envers  les 
sujets  de  la  sublime  Porte 

«  7.  La  réparation  des  doiumage»  cai^- 
aés  aux  sujets  et  négoeians  de  la  courim* 
përialc  de  Russie  par  les  corsaires  des  ré« 
gen'^es  d'Aider,  de  Tunis  et  de  Tripoli, 
et  la  piciue  et  entière  exécution  des  sti- 
iralad^ns  da  traité  de  commerce  et  de 
l'art.  7  du  traité  de  Jassy,  étant  d'une 
stricte  obîif^ation  pour  la  sublime  Porte 
eu  vertu  de»  i-lau»et>  cxprc^.'és  de  l'art.  lu 
du  traité  de  Bucharest ,  lequel ,  conjointe* 
ineiif  nvcc  l'art.  3,  rapijcHo  et  confirme 
toutes  les  transactions  autcneurcs.  La  so- 
bHoie  Porte  réitime  Mlennellemen^a  pro- 
messe de  remplir  désormais,  avec  V^plos 
scrupuleuse  fidélité,  t  'usscs  eugap»  hmmk 
à  cet  égard.  £u  cou&cqucuce  :  1"  La  «u- 
bfime  Porte  mettra  tous  ses  soins  à  em- 
pêcher que  les  corsaires  des  régences 
barbaresques  ne  puis>-(  r)f,  5t>us  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  luquiéter  le  com- 
merce ou  la  navigation  rosse,  et  en  cas 
de  dé[)réJition  'le  leur  part,  dès  qu'elle 
en  sera  instruite,  elle  s'engage  itéra tive- 
ment  à  faire  restituer,  sans  nul  retard, 
toutes  le»  prises  faites  f>ar  lesdib  eortai- 
Ma»  à  /aire  dédoD)ma|er  les  sujets  russes 


des  perles  qu'ils  auraient  essuyées ,  k 
adresser  à  celte  fin  uu  firinaa  rigoureux 
aux  régences  barbaresques,  de  mauièrc  à 
ee  qu'il  ne  soit  plus  nécessaire  do  le  réi- 
térer nue  seconde  fois;  et ,  dans  le  cas  où 
ce  firman  n*anralt  pas  «té  exécuté,  m 
payer  |e  montant  de  l'indemnité  ,  de  son 
trésor  impérial ,  dans  le  tenne  de  deux 
mois  spécifiés  en  l'art,  n  du  traité  de  Jassy  ; 
à  dater  du  jour  delà  réclamation  qui  aura 
été  présentée  à  cet  égard  par  le  ministre 
de  Russie  «.nr  !a  vérification  qu'il  en  aura 
faite,  a*  La  subfime  Porte  prociet  d'ob* 
aerver  rigooreosemeat  tontea  le»  ooadi- 

tiows  dudit  traité  fie  cornmrrrp,  de  lever 
toutes  les  probibitious  coutraires  à  la  te- 
neur expresse  de  «es  stipulations,  de  ne 
mettre  aucune  entrave  à  la  libre  naviga- 
tion des  navires  marchands  sons  pavîilon 
russe  dans  toutes  les  mers  et  eaux  de 
Uenipire  ottoman ,  sans  aucune  exception  , 
en  on  mot,  de  faire  jouir  les  marchanda , 
les  capitaines  et  tous  les  snj.'is  russes  en 
général,  ùm  avantages  et  prérogatives, 
comme  de  rentière  liberté  de  commerce, 
qui  sont  formcllemeut  stipulés  par  les 
traités  exisLius  entre  les  denx  empires. 
3**  Coufonuément  .1  l'art,  i^f  du  traité 
de  commerce*  qui  Stipule  ou  faveur  de 
tous  les  sujets  russes  en  général,  la  li- 
berté de  navigation  et  d^  commerce  dans 
tous  les  états  de  la  sublîàie  Porte,  tant 
sur  terfe  que  sur  mer.  et  partout  où  la 
navigation  et  le  commeree  pourront  «WK 
venir  aux  sujets  russes  ;  et  eu  vertu  des 
clauses  des  art.  3i  et  35  dudit  traité ,  qui 
assurent  le  libre  passage  par  le  canal  de 
t'onstantinople  des  navires  marrlmnds 
russes,  ehargés  de  vivres  ou  autres  mar- 
ctiandises  et  producdona  de  ta  Kussie  on 
d'autrr%  éfats  non  son  iiis  à  l'empire  otto- 
man ,  amsi  que  ia  libre  disposition  de  ces 
vivres,  marchandises  et  productions ,  la 
sulilinic  Porte  promet  de  n'apporter  an* 
Clin  obstacle  ni  empéi-licment  à  requele«* 
bâtimeus  russe»,  chargés  de  blés  et  au- 
tres vivres ,  à  leur  arrivée  dans  le  canal  dé 
Constautiuople,  le  cas  de  besoin  échéant, 
]>iilsseut  transborder  leur  car«^ais(in  stjr 
d'autres  bàtimcns,  suit  rus.ses  ou  d'auti-c 
nation  étrangère,  pour  être  transportée 
hors  des  états  de  la  sublime  Porte.  4°.  La 
sublime  Porte  acceptera  les  bous  office» 
de  la  cour  ijupénale  de  Russie  à  l'efTet 
d'accorder,  d'aprè.s  les  exem^es  précé- 
dcns,  l'entrée  de  la  mer  Noire  aux  bâli- 
mcns  des  puissauces  amies  du  gouverue- 
ment  ottoman  qui  n*ont  pas  encore 
obtenu  ce  privilège,  de  manière  à  ce  (fnp 
h  commerce  d|im'^rtatioii  en  Rosve  .par 
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CUHBNS  HISTORIQUES.  (  !!•  Partie,)  loS 
le  moyen  de  cet  bâtimeas,  et  Tesporta*    ^T«nieiil  rendu  coupable  d'nn  drlit,  ta 


tkin  dffs  produits  raisei  à  leur  bord,  ne 

puisscat  e«is«yer  aucune  entrave. 

M  8.  La  présente  convcutioD,  servant 
d*éetoircitseœent  ei  de  comfilément  an 

traité  de  Bucharest,  sera  ratitii'e  parS.  INI. 
l'empereur  et  padtsdiah  de  t»futcs  les 
Kuftsies,  et  par  is.  M.  l'empereur  et  pa- 
disebah  des  Ultomans,  au  moyeu  de  ra* 
tifications  soîruin  llcs  nninios  du  Ic  nr  pro- 
pre signature,  suivant  l'ubagc ,  qui  seront 
«changées  par  les  plcuipotentiaire»  rcs- 
pectifs,  dans  le  terme  de  quatre  semaiues, 
oti  plus  tôt  s'il  fst  possible,  à  compter 
du  jour  de  la  cf>uciusioo  de  la  présente 
convention. 

«<  Fait  à  Ackermann  »  le  nS  fcptemlue 
(7  octobre)  1836.** 

II.  Acte  st'jjaré  relatif  aux  prtncipautéê  de 
JUoidavU  4t  de  Falaehie* 

An  nom  dn  Dîen  tont-pniiaant  : 

>•  Los  liospodars  de  Moldavie  et  de 
Valarhie  étant  rhoîsii  parmi  les  boyards 
iudigènM  »  leur  élection  sera  désormais 
faite  dan»  chacimeMe  ces  provinces,  dV 
près  le  consentement  et  la  volonté  de  la 
aublime  Porte  ,  par  l'assemblée  pénérate 
du  divan ,  cuuiurméiucat  à  l'aucien  usage 
dn  pays. 

«  Les  boyards  du  divan  de  ôliaqiie 
province,  comme  corps  du  pays,  et  avec 
l'accord  gcuéral  des  babitaus  ,  feruut 
choix  pour  la  di<>nité  de  hospodar  d*nn 
des  boyards  I;^^  plus  aucieos  et  les  plus 
«tapablcs  de  la  bien  remplir,  et  ils  préseu* 
teront  à  la  sublime  Porte»  par  une  re- 
quête (  Arz-Mabsar)  ,  le  candidat  élu, 
lequel  ,  sM  est  agréé  par  la  siibllmo 
Porte,  sera  nommé  bospodar  et  recevra 
son  ioTestituie.  SI  par  des  raisons  graves 
la  uominatiun  du  candidat  élu  ne  se  trou- 
vait point  (  Oiifonne  an  dcMr  de  la  su- 
blime Porte,  daus  eu  cas,  après  que  .ces 
raisons  graves  auront  «té  avérées  par  les 
deux  orirs,  il  sera  permis  de  recommau- 
de.r  auxdits  boyards  de  procéder  à  l'ô" 
lectiion  d'une  autre  personne  convenable. 

n  La  durée  de  Vadmiuisiration  des  lios* 
pndar3  restera  toujotirs  fixée,  comme  par 
Je  pa^^uté,  à  SL'pt  années  complètes  et  en- 
tières »  à  dater  dn  jour  de  leur  nomîoa- 
tion,  «t  ils  ne  pta.rrout  être  destitués 
avant  ee  tenue.  Si,  pen  l.itir  la  durée  de 
leur  adniiuistratiou,  iU  cum mettent  quel- 
que délit,  la  sublime  Porte  en  informe- 
rait le  miniittrc  de  Russie,  et  lorsqu'aprcs 
vérification  faite  de  part  et  d'autre  il 
sera  comtaté  que  le  huspoUar  s'.est  eficc- 


destitutioii  sera  permise  dans  ce  cas  seu> 

Icmcnt.  ^ 

«  Le»  liospodars  qui  auront  acbevé 
leur  terme  de  sept  années  sans  avoir 

donné,  soit  aux  deux  cours,  soit  au  pays, 
aucun  sujet  de  plainte  lépitime  et  grave, 
serout  uommés  de  nouveau  pour  sept 
autre!«  années,  û  la  demande  en  est  faite 
à  la  sublime  Porte  par  les  divan»  des 
provinces,  si  le  consentement  généial  des 
liabitans  se  manifeste  à  i»et  ég^rd.. 

«.S'il  arrive  qn*ttn  des  hospodavs  ab* 
diqoe  avant  l'aeeomplisscmcut  du  terme 
de  sept  ans ,  pour  cause  de  vieillesse ,  de 
malame,  on  pas  tonte  antre  raison ,  la 
sublime  Porte  en  donnera  connaissance, 
à  la  cour  de  Rnssie  ,  et  Tabdication 
pourra  avoir  lieu  d'après  uu  accord> 
préalable  des  deux  cours. 

"  Tout  liospodar  qui  aurait  été  drsritTîé 
après  avoir  fini  son  terme ,  un  qui  aurait 
abdiqué ,  encourra  la  décbcaace  de  son 
titre,  et  pourra  rentrer  dans  la  classe  dea. 
boyardf» ,  à  condition  de  re-.f:T  pni.siblo 
et  tranquille;  mais  sans  pt>uvu4r  ui  réde*^ 
Tenir  membredn  divan,  nivempli^anenne 
foQction  publique ,  et  sans  pouvoir  étre- 
réélu  bospodar. 

«  Les  fils  des  bospodars  destitués  ou 
abdicataires  conserveront  la  qualité  de 
busard  s  ,  ])unrront  occuper  les  cbe^lgeSk. 
ùu  pays,  et  être  élus  bospodars. 

R  En  cas  de  destitution ,  d'abdicatioa. 
ou  de  mort  d'un  bospodar,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  lui  suit  duuiié  un  successeur,  l'ad- 
ministratiou  de  la  principauté  sera  con- 
fiée à  d»  eaimacant  nommés  par  le  divan  1 
de  ladite  principauté. 

haiti-sbérif  de  i8aa  avant  or- 
doQuc  l'abolition  de«.imp6ts,  redevances, 
et  réquisitions  introduits  depuis.  Tan*, 
née  1198  (  17S3)  ,  les  bospodars  et  let. 
bovards  des  divans  respectif»  détermîne- 
roi.>t  et  fi&erout  les  iiupùt!>  et  les  cbarges 
annuelles  de  la  Moldavie  et  de  bi  Vauui* 
cliie,  en  ])renant  pourbase  les  réglemens 
qui  ont  été  établis  à  la  suite  du  hatti* 
siiérif  de  1802.  Les  bospodars  ne  pour-, 
ront,  dans  anctm  cas,  manquer  au  strict 
aecompllsseinetit  de  cette  disjjoaitiou.  Us 
auront  égard  aux  reuréseutatiou«  du  mi- 
nistre de.  S.  M.  I.  et  a  celles  que  les  con- 
suls de  Kussie  leur  adresseront  d'après 
ses  ordres ,  tant  sur  cet  objet  que  sur  le 
maintien  des  privilège»  du  pays,  et  spé- 
cialement sur  Vobscnratiioii  des  clauses  et. 
articles  ln.séré.s  dans  le  présent  acte. 

•'  Le»  bospodars,  de  concert  avec  les 
divans  sespectirs,  llxerqat  4*ut&  cbaqu<^ 
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province  le  aombre  des  beaefafis  d'après 

celui  qui  existait  avant  les  troubles  de 
x8ax.  Ce  nombre  une  fois  âxc  ne  pourra 
être  aiigrfieuté  sons  aneun  prétexte,  k 
sniMliS  que  Tiirgeute  nécessité  n'en  soit 
reconnue  de  part  et  d'autre  *  et  il  est  bien 
entendu  que  les  bescklis  continueront  à 
être  formés  et^or^nisés  eomoie  ib  N- 
taieut  avant  les  troT.î  lr^  de  182:;  que  les 
agas  continueront  d'être  choisis  et  nom- 
més d'après  le  mode  suivi  avant  ladite 
époque»  et  qu'enfiu  les  bcsclili.s  et  leurs 
agas  ne  templirnnt  jamais  que  les  fonc- 
tions pour  lesquelles  ils  ont  été  originai- 
rement insâtoés,  sans  pouvoir  se  mêler 
des  affaires  du  pays,  ni  «e  permettre  an- 
cune  antre  actimi. 

u  Lei>  u&urpatiouâ  iuite»  mit  le  territuii  c 
deja  Talackie ,  du  côté  d'Ibrail ,  Ghier- 
ghiova  et  de  Coulé ,  et  m  delà  de  l'Olta, 
seront  restituées  aux  propriétaires  *  et  il 
sera  iaté  pour  ladite  resâtntf  on  nn  terme 
dans  les  firmaus  y  relatifs,  lesquels  seioni 
'  adresses  à  qni  il  appartient. 

M  Ceux  des  boyards  moldaves  qui,  pni- 
qnement  par  suit»  des  derniers  troubles 
se  sont  vus  forcés  de  quitter  leur  patrie, 
ponrroDt  y  revenir  librement,  sans  être 
inquicté.s  par  qui  que  ce  soit,  et  rentre- 
ront dans  la  pleine  et  entière  jouissance 
de  leurs  droits,  prérogatives,  biens  et 
propriétés ,  comme  par  le  passé. 

«  lia  snblûne  Porte,  en  égard  ans 
malbeurs  qui  ont  pesé  sur  les  priocipan- 
tés  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  par 
suite  des  derniers  troubles,  leur  accor- 
dera deux  années  d'exemption  des  tributs 
et  redevances  qu'elles  sont  tenues  de  lui 
payer;  à  l'expiration  du  terme  de  l'exemp- 
tion ci-dessus  mention oée ,  lesdits  tributs 
et  redevances  seront  acquittés  au  taux 
fixé  par  les  harfi-slu'rifs  de  i8o>,  et  ne 
pourront  être  augmenter»  dans  aucun  cas. 
La  snblime-f^rte  accordera  également 
aux  habitans  des  deux  principautés  la 
liberté  de  comm'^roe  pour  toutes  les  pro- 
ductions de  leur  sol  et  de  leur  industnie , 
dont  ils  pourront  disposer  comme  bon 
leur  semblera,  sauf  les  resTrirtions  exi- 
gées d'un  côté  par  les  fournitures  dues 
annodlement  à  la  sublime  Porte  dont  ces 
proTÎneea  sont  comme  les  greniers  »  de 
l'antre  par  rap]>rov5'Sîonnemcnt  dn  pays. 
Toutes  les  dispositions  dn  batti-shérif 
de  iHoa,  relatiTe»  à  ces  fournitures,  à 
leur  acquittement  régulier  aux  prix  cou- 
rans ,  d'après  IpsqM^'ls  ello',  doivent  être 
soldées»  et  dom  la  iixadou  appartiendra, 

cas  de  litige,  eux  dimns  reapeecifs, 
ieront  lenlses  ni  tifn«qr,  «^ecvéee 


à  l'avenir  av€o  une  aenqmletise  eucfi' 

tu  de. 

«  Les  boyards  seront  tenus  d'exécuter 
les  ordresdes  kospodarsetde  reslerenv-ers 
eus  dans  les  bornes  d'une  parfaite  sMi* 
mission.  De  leur  cArr ,  les  bospodars  ne 
pourront  sévir  arbitrairement  conU«  les 
boyards,  ni  leur  ftire  subir  des  punitions 

niin  TiKTiî.Vs;  et  saus  qu'ils  aient  commis 
quelque  faute  avérée ,  et  les  deruitrs  ne 
subiront  de, peine  qu'après  avoir  été  ju- 
gés confonnément  aux  lois  et  umges  du 

pays. 

u  Les  troubles  survenus  dans  les  der- 
nières années  en  Moldavie  et  en  Valachie 

ayant  porté  la  plus  grave  atteinte  à  l'or- 
dre dans  les  diverses  branches  de  l'adtni- 
liistratiou  intérieure ,  les  bospodars  se- 
ront tenus  de  s'occuper,  sans  le  moindre 
délai,  avec  les  divacs  resprctifs,  des  me- 
sures nécessaires  pour  améliorer  la  situa- 
tion des  principautés  confiées  à  leurs 
soins,  et  ces  mesures  feront  Fobjet  d'un 
règlement  général  pour  chaque  prorincf, 
lequel  sera  mis  immédiatement  à  exécu- 
tion. 

«  Tous  les  autres  droits  et  privilèges 
des  principautés  de  Moldavie  et  de  Va- 
lacbie,  et  tous  les  hatti  -  shérifs  qui  les 
eoniDement,  seront  maintenus  et  obser- 
vés ,  en  tant  qu'ils  ne  soraîent  pas  modi- 
bés  par  le  présent  acte. 

<c  Cest  pnurqnoi  nous  soussignés,  plé* 
nipotentiaires  de  S.  M.  l'empereur  et 
padischab  de  tontes  les  Rnssies,  munis 
des  pleins  pouvoirs  seuveraius,  de  con- 
cert avec  les  plénipotentiaires  de  la  sn^ 
blime  Porte  ottomane,  avons  arrêté  et 
réglé  à  l'égard  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valacbio  les  points  ci-dessns ,  lesquels 
sont  la  oonséqueoœ  de  Tart.  3  de  la  con* 
vention  explicative  et  confirmative  du 
traité  dcBuclxarest,  conclu  eu  8  articles, 
dans  les  confêrenoes  à  Acdcermann,  entre 
nous  et  les  i^UiûpaCenttaîres  ottomans. 

«  En  conséquence,  le  présent  acte  sé- 
paré a  été  rédigé,  muai  de  nos  cachets 
et  de  nos  ngnatures ,  et  délivré  entre  le» 
mnir  s  des  plénipotentiaires  de  la  siii> 
bUtne  i'orte. 

«  Fait  à  Aclcermann,  le  25  septembre 
(7  octolMe)  i8a6. 

^màt  comte  de  WoRonunr» 

AiSBAUPtEaRE. 

UI.  A€t0  *^rè  ftùtifà  U  Servie. 

An  nom  dn  Dieu  tont^poissant: 

»  La  sublime  Porte ,  dans  l'nnique  in^ 
tention  de  lemplir  fidékuneat  las  stipn* 
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lâUont  de  Vart.  8  dn  treité  de  Bucbarest, 
ayant  préccdemmcDt  permis  aux  députée 
iiervieus  à  Comtautiuople  Je  lui  présen- 
ter U»  deffiaadâ&  de  Icar  uaiiou  »ur  ie» 
objets  les  plus  cooTeosbles  pour  eonso- 
liJer  la  sûreté  et  le  bien-être  du  pay»,  ces 
députés  avaient  précédesutueut  expose 
dans  leur  requête  le  vœu  de  la  natioa 
rdativeoieiit  a  quelques  uns  de  ces  ob* 
j{'t5,  tch  (jue  la  liberté  du  cn]fr,  le  choix 
de  ses  ciic£5 ,  rindépendauce  de  son  ad« 
ministratîon  iatérieive,  la  réunion  des 
districts  détacrfiés  de  bi  Serrie,  La  réunion 
des  différeus  inipùts  en  un  sful ,  l'aban- 
don aux  Servicii»  de  la  régie  des  bieas 
apparleyant  à  des  miitaliDanR,  à  ebarge 
d'en  payer  le  revenu  ensemble  avec  le 
tribut,  1.1  liberté  de  commerce,  la  per« 
missiuu  aux.  uéguciaos  &crvu'ns  de  voya- 
ger dans  les  états  ottomans,  arec  lencs 
propres  passeports,  réiaMisscincnt  d'hô- 
pitaux ,  écoles  et  iraprimeries,  et  eufiu  la 
défense  aux  musulmans ,  autres  qne  ceux 
appartenant  aux  garniiom,  de  s'établir 
en-  Servie. 

«*  Tandis  que  Ton  »*occiipait  à  vérifier 
et  à  régler  les  arlidies  ci*desaQs  spécifiés, 
eertaius  cinpèebemefis  sorvenns  eu  moti- 
rèrent  rajourncment  ;  mai-î  la  sublime 
Porte,  per&iâtant  aujourd'hui  encore  dans 
laiermeiésc^tîon  d'aecorder  i  h  nation 
servienne  les  avantages  stipulés  dans  Var- 
ticle  8  du  traité  de  Bneliarest ,  elle  ré- 
glera, de  euucert  avec  les  députés  ser- 
▼ietts  i  Gottstasîttnople,  les  demandes 
Cl  -  dessus  meutionnées  de  cette  nation 
fidèle  et  soumise,  comme  aus^i  toutes  les 
autres  qui  lui  seraient  préâcutée&  p^ir  la 
dépntation  servienne ,  et  qui  ne  seraient 
point  contraires  à  la  qualité  de  sujets  de 
Tcmpire  ottoman.  > 

«  La  snblime  Portet  Informera  la  conr 
impériale  do  Ru:)dic  de  rexécotionqu*aura 
reçnc  l'article  ii  du  trav»é  de  Rticliarest , 
et  Lui  com^Duniquera  le  lirmaa  revêtu  du 
hattk  •  sbérif  par  le^el  les  susdits  avan- 
tages senDnt  accordes. 

«  C'est  pourquoi  ,  nous  sousMrrurs  , 
plénipotentiaires  de  S-  M.  Teupcrcur  et 
]>adiscliab  de  tontes  tes  Rouies,  mtmis 
des  pleins  pouvoirs  souverains,  de  con- 
cert avec  les  pléuipotcutiaircs  de  la  su- 
blime Porte  ottomane ,  avuns  arrêté  et 
réglé  à  Tégard  des  Senriens  les  points 
ri-dessus,  lesquels  sont  !n  t  Mi-it'quouce 
de  l'art.  S  de  la  cou^euuou  explicative ^t 
oonfinnatiTe  .du  traité  de  Bucharest,  con- 
clue en  8  artîclea  dans  les  conférences  à 

Aokei'rnaî)Q  ,  entrf>  notlff  et  leS  pléoîpo* 


«  £n  conséquence,  le  présent  aele  sé« 

paré  a  été  rédigé  ,  muni  de  nos  cachets 
et  de  nos  sif'nalnres,  et  délivré  entre  les 
mains  des  plénipotentiaires  de  la  sublimA 
Porte. 

«  Fait  à  Ackcrmana,  le  nS  septembre 
(7  octobre  )  1826. 

Comte  DE  WoR03(ZOW, 


PSOCiîAVATiOM  aâtessée  aux  Grecs  par 
la  V  assemhUê  deê  reurésentans  de  la 
Grèce  a  Vépoqtte  de  M  séparation ,  le 

,  i6-a8  aviii  i8a6. 

o  Le  pr/'Mdertt  dc  rassemblée  géuérafe 
de  la  uatiuu  iait  savoir  ce  qui  suit  : 

«  La  nation  grecqne  désirerait  roàr 
venir  l'époque  à  laquelle  ses  pU'nîpnten- 
tiaires,  les  représentans  du  peu^Uc  hel- 
lénique, convoqués  en  assemblée  générale 
et  nationale,  devaient  s'occuper  de  ses 
grands  intérêts,  et  te!  étnif  en  effet  le  seol 
but  de  rassemblée  nationale  convoquée  à 
EpMauie  le  6  (18)  dn  mois  d*aTrîL^é- 
sent. 

«.  Cependant,  à  peine  avaif^éîle  eom- 
mem.-é  &es  travaux  sur  la  base  de  la  cous- 
titi^on  repiéantatiTe,  ainsi  qn*!l  réwHe 
de  ses  aiAlft»  qn«  \t  péril  de  Mbsolungki 
et  les  nouveaux  appareils  terrestres  et 
maritimes  de  l'ennemi  appelèrent  sou  at- 
tention snr  des  objets  pins  imminena.  Au 
moment  où  un  tyran  farouche  menaçait 
la  nation  grecque  d'jine  destruction  com- 
plète,  il  n'était  ni  utile,  ai  possible  à 
rassemblée  de  s'occtiper  d'objets  (^l  exi- 
gent de  la  tranquillité  d'f'=])rit  v.l  de  Inn- 

Soes  et  profondes  méditations.  Le  salut 
n  peuple  grec,  base  de  son  exisleiiee 
politique ,  devait  attirer ,  comme  en  effet 
il  l'a  attirée,  toute  l'attention  de  l'assem- 
blée nationale,  qui,  ajournant  ses  travaux 
ébnstittttioimels,  s*est  liitéè  de  mettre  en 
activité  les  forces  naturelles  et  morales  de 
la  nation  avec  la  plus  grande  rapidité 
possible,  afin  de  repousser  le  danger  pré- 
sent. 

«  n  était  donc  urgent  dc  concentrer 
toutes  les  forces  du  gouvernement  dans, 
une  commission,  et  de  l'organiser  de  la 
manière  la  pins  simple ,  à  Te^emple  de  o» 
qu'avaient  fait  d'autTCS  nati<»is  dans  deft 
cas  semblables. 

««  En  corséc^ueoce  ,  il  a  été  jugé  néoM-- 
s^re,  et  il  a  été  décrété  par  l'assemblée 
nationale  que  l'administration  des  affaire'i 

milji  aires  et  civiles  de  la  Grèce  serait  pro» 
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Yisoircmeiit  confiée  à  MM.  P.  lHavromi- 

cbali  (de  Maina);  Aodrea  Zaimi  (prési- 
dent) ;  A.  Deligniani,  (  de  XaristiTia)  ; 
G.  Sûsiui  (de  Ga»touoy)i  Spiridion  Tri' 
conyï  (de  Mûtolangbi);  A.  l!tko(de  Vulto); 
Jt  Nako;  D.  Zaniados;  A.  Kahri  Anargiio 
(de  S|)07?.ia  Anagnoski  ;  Mouarcbidi  (d'I- 
prara)  et  Pauajotti-Dimitracopulo,  gui 
compoieroat  celte  commietion.  Leur  ex«. 
pr'ripiir  c  ct  leur  fermeté  et  les  preuves 
d'sttachemeut  et  de  patriotisme  (ju'i^sont 
données  à  la  natiou ,  suut  de  fortes  ga- 
ranties de  leur  capacité  pour  tenir  le  ti-> 
mon  de  Tétat  daus  des  circonstances 
semblables  à  celles  où  nous  nous  trou* 
Yoni.  Vcxercice  de  leur  comniiinon  com- 
«neocen  k  dater  d'tojonrd'bni,  ct  durera 
jasc^a'an  nvris  de  septembre  prochain  , 
époque  à  laquelle  les  représeotaus.  coa- 
voqnés  de  novTeau,  re|)rettdront  leurs 
travaux,  conrformément  a  le  oonstitnlion 
présente  de  la  (Vrèce. 

«  A  cet  efict,  l  a&ÀCiubiée  uatiunale  dé- 
crète en  outre  et  crée  nne  eomoiisBion  de 
trci/r  membres  tirés  Je  son  seiu,  sous  le 
titre  de  commission  de  i' assemblée  \  et 
composée  de  MM.  Germano ,  archevêque 
de  Pairas  :  Porphyre ,  arcbevêqup  d'Arts; 
V.  ISotara,  Auagnosti  Kapanitza  ,  Anas- 
taâio  Loodo»  G.  Deriotto,  Spiridion  Ca- 
logeropolo,  G.  Emen,  Basile*  Boudonry, 
ïî-  S,  BélisMio,  EmmaiiiielXeno^  et  Ni- 
colas Renar. 

«  Le  devoir  de  cette  commission  sera 
de  conroquer  les  repréeentans  en  assem- 
blée nationale  à  Tépoquc  ordonnée  parle 
décret  n.  5,  ct  d'e..éci!tcr  par  des  moyens 
extérieurs  tout  ce  qu'elle  croira  devoir 
contribuer  au  bien  commun  de  la  nation. 

«  Hellènes!  vos  représcnlans  légîliin:^> , 
auxquels  vous  avez  donné  votre  libre 
▼Ole,  regardant  comme  ùcsé  le  deroir  do 
▼eîllcr  à  votre  saint,  et  n'ayant  en  rne 
€|ue  ce  seul  objet,  ont  fnit  tont  rc  que  les 
circoostauces  actuelles  leur  inspirent ,  et 
tout  00  que  le  temps  leur  permetbut  de 
faire.  Il  est  donc  de  Totre  dieToir ,  devoir 

sncré ,  (roîx'ir  nu  f onvcrnenient  élabli, 
d'cictutcr  proujpteiueut  &cs  ordres,  de 
coopérer  de  tontes  vos  forces  pbysiqnes 
et  morales  à  ce  grand  objet,  auquel  loiis 
tendons  depuis  les  six  aunées  que  nous 
soutenons  cette  sainte  lutte.  Hommes  faits 
et  jeunes  gens,  vous  tons  qui  vous  honores 
fin  nom  de  chrétieus,  vous  qni  scutez  le 
««^ug  grec  circuler  daus  vus  veines,  armez 
▼os  fort*  liras  contre  le  barbare  blasphé- 
tnateur  du  Christ,  contre  l'atroce  ennemi 
du  nom  grec.  Clrr^'é ,  notables,  riches, 
hommes  aises],  aixourez  tous,  et  appuyés 


de  vos  offres  généreuses  votre  patrie 
chaucelaute.  La  lutte  est  eommuue;  que 

-  efforts  soient  communs;  le  même  sort 
nous  .attend  tons  si  uous  succombons 
près  du  terme  de  nos  traTaux. 

«  Hellènes!  en  entraut  dans  le  grand 
cirque,  nous  avons  proclamé,  eu  face  du 
Dieu  tout-puissant  et  en  face  de  tous  le» 
hommes,  notre  fefme  résolutiott  ;  uous 
l'avons  confirmée  par  nos  sermcns  solen- 
nels, nous  l'avons  rendne  sacrée  par  tant 
de  sacrifices  et  de  saog  verse  ;  fai^u^ 
connaître  eaeore  que  nous  sommes  ehr^ 
tiens  et  Grecs,  fîiîMes  à  nos  sermcns, 
constans  dans  uotre  résolution ,  et  que 
uous  préférons,  précédés  de  ht  croix  et 
les  armes  à  la  main,  descendre  au  tom- 
beau, cbrédens  et  libres,  plutôt  cpie  de 
vivre  esclaves,  sau»  religion,  sans  patrie, 
sans  honneur,  séparés  de  nos  parens  et 
de  nos  amis ,  joueu  de  nos  voisins  :  c'est 
par  cette  résolution  inébranlable  que 
nous  avons  vaincu  ct  que  nous  pourrons 
Tiânere  encore  nos  tyraus;  et  que  nous 
verrons  bientôt  noire  sort  décidé  ]»ar 
l'équitable  jugemcut  des  nations  eurO" 
péeunes,  dont  nos  infortuues  inouïes  ont 
excité  si  vivement  la  compassion. 

Tette  publication  faite,  rassemblée  se 
déclare  dissoute,  et  offre  en  même  temps, 
au  nom  du  peuple  grec  qu'elle  représente, 
tonte  sa  reconnaissance  aox  braves  qni 
combattront  yowr  la  nation  «nr  terre  et 
sur  mer,  et  spécialement  a  l'imiuorteUe 
gambon  de  Missolungbi,  dont  rinîmi- 
table  valeur  et  la  coustanre  ont  démon- 
tré liantrmeiil  au  monde  que  la  uatioa 
grecque  coavh.it  pour  la  religion  et  la 
patrie. 

'<  Donné  à  Épidauie,  le  t6  (a8>  arril 
1826.  ^  •  ' 

n  Le  prénékiu  de  ^MttmhUe  jm* 
fMMa/e^ 

Pawuz7.o  Not*r*. 
Le  secrétaire^éneral , 
'  A.  Pa^ADoniLo.1» 

RésuluiioH  de  la  huitième  Assemblée  JW 
domtiey  à  Epidaure, 

S.  Esc.  rambassadeur  de  S.  H.  B.,  à 

Constautinoplc,  est  priée  de  traiter  de  la 
paix  entre  la  Porte  ottomane  et  les  Grecs 
aux  couditious  contenues  dans  le  présent 
aete,  savoir  : 

Art.  i"".  Qu'il  ne  snit  permis  à  atïcmi 
Turc  d'habiter  le  territoire  grec,  m  «if 
posaéder  aticnre  propriété  en  Grèee,  a 
cause  de  l'i  m  possibilité  où  se  trouvent  ces  ^ 
deux  pcupli  s  lîr  vivre  ensemble. 

a.  Que  toutes  les  forteresses  au  pouvoir 
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des  Tnro«,  daus  l'ctmtlnr-  territoire 
rcc»  soieat  évacuées  et  remiaes  aax  Bel- 


3.  Que  le  Sultan  u'ait  aactme  influence 
snrrorgtniaatioa  intérieure  ni  tarie  clergé 

4<  Qee  les  Grecs  poissent  mnir  des 

forces  sufli&antcs  ponr  la  sûreté  de  Tinté- 
rieur  du  pnys ,  et  une  macioe  ponrprolé* 

ger  ^^)u  cotomercc. 

5.  Qu'ils  soient  réf^  |Mr  les  mêmes 

réglemriis  et  ]misseDt  jouir  des  mêmes 
droits  dans  le  Péiopounè!»e,  le  continent  de 
I»  Grèoe«  les  (les  d'Eubée,  de  Caudie,  de 
r Archipel,  enfin  de  toutes  les  provioees 
qui  ont  pri.s  les  armos  et  se  sontîncorpo- 
,rées  au  gouvemeuieut  grec. 

6.  Qoe  le»  snioles  mentionnés  le 
]iréseut  acte  ne  puissent  être  changés  par 
l'ambassadeur,  ni  parla  romfnUvio»»  nom- 
mce  par  rassemblée  uauoualc  i  laquelle 
commissionest  spécialement  chargée  de 
correspondre  atec  S.  JBxc;  rambassadenr 
suiglais». 

7.  Que  les  Grecs  conservent  leur  pavil- 
lon ])articulier. 

8.  Qu'ils  aient  le  droit  de  battre  mon- 
taie. 

9.  Que  la  somme  dn  trilmt  soit  fixée,  et 
<{oe  le  mode  de  paiement  soit  aihine]  ou 

«in'il  sr.it  unique. 

10.  Qu'il  soitaccordé  une  trêve,  et  qu'en 
ras  de  refus  de  la  Porte  d'aecéder  à  ces 

ron  litînus,  la  commission  puisse  s'adrcs- 
stT  à  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
pour  leur  deuiaudcr  secours  et  protection 
à  toutes  on  à  une  seule  en  particnlier,  et 
agtr  comme  eltc  le  juj^era  plus eoBTenable 
aux  intérêts  de  rHcUuuie. 


SSrAGM. 


Drscotjns  prononcé  par  S.  Exc.  U  duc  (le 
-*    l'ia/kutado,  ministre  d'Etat^  lors  de 
VùuUtXtatmn  i&i  OfOSeU  d'Etat,  le 
16 Janvier  i8a6.  ' 

»  Sire ,  le  fondement  le  plus  solide  du 

trône,  c'est  Fonlre;  et  ses  ressorts  ])rin- 
cipaux  suut  l'honneur,  la  lidélité  et  l  a- 
mour  du  souTcrain  :*cette  Térité  est  teH«<- 
«nent  incontestable  que  toutes  les  fois 
que  des  rt-volutiouaaircs  ont  voulu  ancau- 
lu-  le  roi ,  il»  ont  commencé  par  saper 
Inséusiblenient Tordre,  et  pfer  détruire  la 
bonne  haraiouie  entre  les  diverses  bran- 
clie»  de  l'administration,  pour  affaiblir 
ainsi  la  force  morale  et  effective  du  sou- 
yeraio,  dont  ils  Tonlaieat  amener  la  ruine; 
.  et  avant  d'attaqner  de  iront  le  monarque» 


ils  ont  toujours  coramoncê  jmr  di'trnire 
Tamour  et  le  respect  des  peuples  envers 
l»i<  Airai  a^t-on  vu  de  tout  temps  que  la 
démoralisation  des  sujets»  la  corruption 
des  lois  et  celle  dp  l'Itounear  respectif  de 
chaque  classe  out  f  té  les  avant* coureurs 
de  la  dtssoluti<m  des  moaareldes.  fi  tÀ 
sont  les  moyens  que  les  révolutionnaires 
emj>loient  pour  détruire  ces  dernières, 
il  est  nécessaire  de  fortifier' ce  qu'ils  veu* 
lent  affaiblir,  et  de  ramener  à  Tordre  co 

qui  eu  a  ètf'  ('loii^né.  Votrr  Mnjr^fe  a 
prouvé  qn'eUe  est  convaincue  de  ces  vé* 
rités  par  la  volonté ,  Sire,  que  tous  avex 
montrée  de  tout  temps  de  ramener  dans  , 
toutes  les  branches  de  l'admicistration 
Tordre  et  Tharmonie  qui  y  eustaient  ja- 
dis, de  oonserrer  Intactes  les  lob  de  Thon- 
neur,  et  de  ressetrer  hs  liens  d'amour  et 
de  fidélité  qui  uni^'^cut  li  •>  Espaj^riols  à 
leur  Souverain»  La.  uauuu  a  cui  uu  et  ap- 
précié les  sages  et  paternelles  intentions 
de  V.  M.,  et  elle  est  Lien  ])ersuadt'e  que 
ai  ceux  qui  avaient  la  mission  de  hes  faire 
exécuter  avaient  rempli  leur  devoir,  la 
révolntion  qui  avaient  failli  ruiner  ao* 
trc  antique  monarehie  n'aurait  pas  en 
lieu. 

«  Sire,  pour  éviter  la  r^rodoction 
d'une  si  teivlble  tempête,  pour  rendre 

an  trôucson  aticienue  «tulidité  et  son  an- 
cien repos,  et  pour  rechercher  et  décop* 
▼rir  les  désordîres  introduits  dans  Tadmi* 
nistration  géuérale  de  l'Etat ,  et  enfin 
pour  appliquer  les  remèdes  convenables 
au  mal.  Y.  ^4-  a  sagemcut  Jugé  que  pour 
uu  travail  aussi  étendu,  si  compliqué  et 
si  i.  r-^rur,  vos  serrétaircs  d'Etat,  d'ailleurs 
assex  occupés  par  le  détail  jonfualier  de 
leurs  attributions  spédales  ue  pouvoient 
pas  saHire,  et  que  pour  remplir  de  si  im- 
portautes  fonctions,  il  fallait  un  conseil 
d'Etat  ^ermaueut,  dépositaire  de  votre 
sonveraioe  confiance.  Cette  sage  disposi- 
tion présentera  chaque  jour  de  nouveaux 
avantages  à  Y.  M. ,  et  sera  applaudie  par 
tous  les  peuples  de  la  monarcluci  d'uu 
bout  i  Taotre  de  vos  Etats,  des  voix  àfi 
gratifiiilc  b't'!(  veront  vers  le  cii-î. 

n  D'ai Meurs  la  nation  ue  pourrait  dési<- 
rer  autre  chose  que  de  voir  son  roi.  en- 
touré de  personues  qui  out  toute  sa  con- 
fiance, les  autoriser  a  s'cn-erper  s»ins  re- 
lâche de  rendre  le  peuple  heureux,  de 
découvrir  les  vices  qne  la  suite  des  temps 
a  introduits  dans  les  di  versées  brauches  du 
gouvernement,  et  de  les  firlrnire,  de  veil- 
ler à  la  défense  de  la  uatjuu  par  mer  et 
par  terre,  d'avoir  soin  de  la  conservation 
^  des  dnûts  de  la  lé^tim^*  ^  enfin  de  pr^« 
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Êarer  le  jour  heureux  uu  doivuut  renaître 
i  eoBcordo  et  h  tranquillité. 
»  Tels  sont,  Sire,  les  devoirs  que  nous 
impose  le  mémorable  décret  de  la  créa- 
tion  du  conseil  d'Ëtat  permanent  :  nous 
les  aceeptons  et  nous  ocrons  de  les  rem- 
plir aux  dépens  flps  plus  grands  sacrifices. 
Les  causes  qui  empêchent  que  Tosinteo- 
tious  paternelles  aident  remplies  dispa- 
raîtront :  on  décottTfirales  améliorations, 
et  V,  M.  pourra  les  appliquer  au  bien  de 
ses  sujets;  uue  sage  et  indispensable  éco- 
«lomie,  eu  mettant  en  équilibre  les  dé* 
-jirn'^f  s  âc  l'Hrat  nvoc  ses  rtcetfes,  fera 
renaître  le  crédit  et  la  prospérité  géné- 
rale ;  mais  de  tous  nos  deroirs,  le  plus  sa- 
cté  est  celui  de  veiller  à  la  sûreté  du  trône 
et  au  maititipfi  iiit«'graî  des  droits  dont 
V.  M.  a  iierite  ea  même  temps  que  la  cou- 
vonne  d'Espagne. 

7  Ont,  Sive»  nous  le  Jnroos  àT.  BI.  que 
BOtM  ne  prendrons  pas  de  repos  tant  que 
nous  saurons  que  fOtre  souveraineté  a 
encoftedes  ennemis  en  quelque  lieu  qu'ils 
se  caclieut,  ou  quelque  masque  qu'ils  em- 
pruntent. M&is  au  milieu  du  zèle  qui  uous 
anime  et  de  la  fidélité  qui  nous  exalte.  Sire, 
nons  n'oublierons  pas  que  les  hautes  foiio- 
ttons  dont  nous  sommes  cirargés  exigent 
que  le  calme,  la  prudence  et  l'impartiaUté 
président  aux  séances  dn  conseil.  Loin  de 
nous  les  vues  personnelles  et  l'esprit  de 
parti  ;  nos  pfforts  tendront  tATjjonrs  à  dé- 
couvrir le  juste,  l'utile  pour  ie  iaire  par- 
venir jusqu'à  y .  M. ,  et  nom  sommes  sân 
q^ie  ce  n'est  qu'en  agissant  âinsi  quenojtw 
remplirons  tos  royales  intentions.  * 


DÉCL.\r..vTio:T  publiée  par  le  gouverTie' 
neinent  espagnol  ^  snr  la  pi'omulgation 
'  «Tif»  système  de  gomemement  repré^ 
êo^Otfen  Portugal ,  i  5  aoât. 

Le  roi  aotre-aetgnenr  a  daigné  adre^ 
eer  i  son  prttnier  secrétaire  d'Ëtat,  pré- 
dent dn  coanSl  de  ses  mûiistres,  le  décret 
suivant  : 

»  La  prouiTilgation  d*nn  sjrstème  de 
gouvernement  représentatif  en  Portugal 
aurait  pu  altérer  la  tranquillité  publique 
daus  uu  pays  voisin,  qui,  à  peiuc  sorti 
dSine-  révolution ,  n'aurait  pas  été  géné- 
raleneirt  animé  de  la  Inyriiité  la  plus  noble 
et  la  plus  épurée}  maiâ  eu  £spagne»  un  pe- 
tit nombre  aura  osé  fomenMr  dhrasl'ombre 
des  espéraneesf  de  voir  change  rancienne 
forme  do  gouvernement,  car  l'opinion  gé- 
uérale  s'est  prononcée  de  teUe  manière, 
ifaL*Û  a*est  penoone  qui  poiM  la  mécNNip 


naître.  Cette  nouvelle  pre^ive  de  la  fidé* 
Bté  de  mes  sujets  m*ohlife  à  leor  lémof • 

gner  mes  sentimeus  dont  le  but  est  de  leur 
cou&ervcr  leur  religion  et  leurs  lois  :  par 
elles,  FEspagne  a  toujours  été  glorieuse; 
et  sacs  elles,  elle  ne  peut  qu'être  en  proie 
à  la  démocratie  et  à  l'anarchie,  ainsi  que 
nous  la  prouvé  l'expérience. 

»  Que  U  position  et  Xea  institoâons  des 
pays  étrangers  soiotf  ce  qn'cliw  ton- 
dront, nous,  nous  nous  gonvcmerons  par 
les  nôtres;  et  moi,  comme  père  de  rae^ 
peuples,  je  préférerai  écouter  Flmmble 
voix  d'une  immense  majorité  de  sujets 
fidèles  et  utiles  à  la  patrie,  que  les  cris 
insolena  de  la  petite  tourbe  iububordou- 
née  qui  désire  pent^tre  reoonveler  des 
scènes  que  je  ne  veux  pas  rappeler. 

A  Aprt:s  avoir  publié,  le  19  avril  i825, 
mon  déoret  royal,  dans  lequel,  convaincu 
que  notre  ancienne  législation  est  la  pins 
capable  do  maintenir  la  pureté  de  notre  rc» 
ligion  saiutc  eties  droits  mutuels  d'une. sou- 
veraineté paternelle  et  d'un  vas&elage  filial, 
droits  If  >  plus  appropriés  à  nos  mœurs,  à 
nos  usages  et  à  notre  éducation^  je  jugeai 
-OOUvenàtUe  d*aasnrér  à  mes  sujets  que  je 
n'introduirais  jamais  aucun  Rangement  ' 
dans  k  forme  légale  de  mon  gouverne- 
ment ,  et  ue  permettrab  pas  l'établisse» 
ment  de  chambres  si  d\mlres  instito- 
tious,  quelle  que  fût  leur  domination, 
il  ne  me  reste  plus  qu'à  assurer  à  tous  les 
st^eta  des  pays  de  ma  oomiuatiou  que 
je  répondrai  à  leur  loyauté  en  faisait 
exécuter  Jcs  lui';,  qni  nn  punissent  que 
ceux  qui  les  «afretgucot,  et  protégeât 
cenz  ^«  les  observent ,  et  que,  désireux 
de  voir  tous  les  Espagnob  unis  de  ccsnr 
et  d'intention  et  par  les  mêmes  opinion'?, 
j'accorderai  ma  protection  à  tous  ceux 
qui  obéiront  aux  lois,  et  serai  (nflezible 
contre  quiconque  oserait  en  dicter  à  an 
patrie. 

m  En  conséq[nence ,  j'ai  résolu  que  le 
décret  los-mentionné  aoit  adressé  de  non- 
veau  à  ton tr"^  les  autorités,  tribunaux  et . 
fonctionnaires  publics  du  royaume,  et 
je  reconusande  à  tons  les  magistrats 
l'impartiale  et  sévère  adminisImlîOB  de 
la  justice,  qui  est  la  plus  sure  garantie 
de  la  félicité  des  peuples  et  ia  plus  digue 
récompense  de  leur  fidélité. 

«  Vous  tiendrez  le  présent  décret  pour 
eutendu,  et  disposerez  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  à  sa  pttb*tcation  et  à  son  exé- 
cntion. 

»  Signé  et  paraphé  de  la  miîa  dn  roi 
aa  palais,  le  i5  août  xS«6. 
m  GoMrcsigné  du  doBdtKlirvAJnAïKKak 
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NoTB  eommuniquie  par  te  mbùttrt  des 

affaires  étrangères  JPMêfagne  (  ad  in- 
tcrim  )  aux  tf gâtions  d' Anglfterre,  de 
Fmnce^  de  Russie  ^  d Autriche  et  de 
.Portugal^  le  a8  novembre  i8»6. 

«  Kxcelleure, 

(«  J'ai  rbouncur  de  tous  communiquer 
par  ordre  d«  roi«  mon  angnste  maître  , 
qu'ayant  fait  connaître  à  S.  M.  que  les 
tramfugeii  portugais ,  réfugiés  en  E^p*- 
gne,  s'étaient  révoltés  dans  leurs  â^àts, 
araient  fait  une  inva»ioa  vu  Portugal  » 
abusant  de  riiospUalit»'  généreuse  qu'on 
leur  avait  accordée  en  Espagne  »  et  sur- 
prenant b  TÎgilanee  et  la  bonne  foi  dce 
antorités  des  liens  où  ib  &c  trouvaient 
en  dépôt;  le  roi,  mon  augu.tte  mattrê,  a 
appris  le  tout  arec  le  plus  srauddépbisir, 
et  Sw  M.  désirant  réparer  n  nauvai»  effet 
que  peut  produire  nu  événement  si  inat- 
tcndtj,  et  empMier  que  par  la  suite  on 
11 'abuse  plus  de  l'hu&piulité  généreuse 
qo^on  accorde  aux  étrangers  qni  s'y  ré- 
fugient, a  daigné  décider  que  les  capt- 
tatne«  généraux  des  provinces  frontières 
du  Portugal  feraient  connaître  par  des 
conrritrs  extraordinaires  qn'ils  ont  ef* 
fectué  la  remise  (îcs  armes  et  effets  ap- 
portés en  Espagne  par  les  transfuges 
portugais ,  et  qu'ils  ont ,  en  même  temps, 
reçn  les  eîfets  et  les  armes  que  les  déser- 
teora  espagnols  araient  portés  en  Por- 
tngaL 

•  Que  ks  mêmes  capitaines  généranx 

feraient  rentrer  dans  l'intérieur ,  et  à 
(in  lieues  des  frontières,  tons  les  t'jnigrés 
portugais  existant  eu  Espagne ,  en  les 
séparant  de  lenrs  chefs  et  ufficiersi,  et  ne 
pîncnnt  dans ebaqne  dépAt  que  /40  hommes 
au  plus,  lesquels  y  resteront  .sou^  le  com- 
mandement d'officiers  espagnols. 

■  S.  M.  a  également  ordonné  anx 
mêmes  capitaines  généraux  qu'à  l'avenir 
ib  ne  reçoivent  plu£  de  Portugais  armés^ 
en  Espagne ,  et  q[n*à  fons  les  autres  qat  y 
entreront  il  ne  soit  donné  d'autre  scconr* 
que  réception  et  aûle,  tel  que  le  com* 
mande  l'humanité. 

•t  Et  en  ce  qni  concerne  les'  généraux 
rÎGOmte  de  Canella»et  marquUdeCliavès, 
les  ordres  les  plus  péremptoires  ont  été 
donués  pour  qu'ils  ne  ^uieut  plus  tolérés 
dans  ce  royaume,  et  pour  qu'ils  en  sortent 
conduits  jusqu'à  la  irontièré  par  la  gen- 
darmerie. 

«Finalement,  il  est  ordonné  anx  ca- 
pitaines généraux  commandant  des  pro- 
vinces frniitifTes ,  Si  ins  Inir  ro.sponsabi- 

l(té ,  de  remplir  exactement  et  dans  tonte 


tenr  étaidne,  ba  dbpoaiâoM  •■â>éooa<' 

cées. 

«  Ces  ordres  ont  été  expédiés  hier  soir 
anx  capitaines  généraux  commandant  b» 
prorinces  liu^itrophes ,  et  il  a  été  égale» 
ment  expédié  nn  courrier  extraordinaire 
à  l'ambassadeur  de  S.  M.  a  Lisbonne ,  lui 
rendant  eompin  du  tont,  et  loi  paasori* 
Tant  d*en  inslniire  le  gonvemement  pcnr- 
tugais. 

«  S  M. ,  désiraut  toujours  uc  se  dé- 
partir en  rien  de  b  ligne  de  condnito 
poUtiqnc  qu'elle  s'e!>t  tracée  à  l'égard  du 
Portugal ,  et  voulant  aussi  éviter  tout  ce 
qui  pourrait  fournir  nu  prétexte  pour 
altérer  lea  relations»  qui  anbustent  entro 
les  deux  pays,  a  ju^é  convrnalTÎc  Je  m'or- 
donner  de  faire  cette  communication  • 
y.  Exc. ,  pour  qtt*el]e  vcnUb  bien  «m  in- 
struire sou  goQwmcmant  »  qni,  comme 
l'e  spère  le  roi,  mon  an  fruste  maître,  rcrra 
dans  tout  ceci  une  nouvelle  preuve  du 
dérir  qne  S.  If  «  a  de  ne  pas  consentir  à 
ce  que  l'on  trouble,  sons  aucun  prétexte, 
la  tranquillité  publique  dont  jouit  V¥n- 
rope ,  et  d  éviter  autant  qu  il  sera  eu 
eUe  tout  oe  qni  pourrait  compromeltm 

cette  tranquillité. 

«  V,  Ex.c.  verra  que  ces  mesures  que 
le  roi ,  mou  maître  ,  a  4s'igné.  prendre» 
résolvent  complètement  lea  mffieulléa 
qu'elle  a  riaigué  me  proposer  dans  sa 
dernière  note ,  me  demandant  à  ce  sujet 
une  explication. 

«  Je  pro6tc  de  cette  nouvelle  occasion 
d*assiirer  à  V.  Exc  b  considératioa  très 
distinguée,  etc. 

Signé  Salmo*. 
■  lUdrid ,  b  a8  novembre  1816.  » 

Note  adressée  par  le  même  a  M.  Lamb, 
ministre  piéiùpoteniiaire  de  S.  M.  B. 
près  de  S.  M.       em  date  dn  x8  «i!^. 
cembie  1826. 

«  Munsiear» 

N  J'ai  éleVé  à  la  connaissance  du  roi , 
mou  auguste  maître ,  la  note  que  vous 
m'avez  Adressée  le  16  du  courant,  et  dans 
bqnelle  Tons  me  communiques  les  diffé- 
rcutf  s  détt  rniiuations  que  Je  gonvcrne- 
meut  de  S.  M.  B.  a  jtrg  !  à  propos  de 
devoir  adopter  aussitôt  qu'elle  a  été  in« 
struite  de  l'invasion  des  transfiiges  portu- 
gais réfugiésen  Espagne,  et  de  la  décision 
prise,  à  l'occasion  de  ladite  invasion ,  par 
S.  M.  C. ,  décblon  que  j'ai  en  llioattenr 
de  oommuDiqoir  6fncieirement ,  tant  à 
TOTTs ,  Monsieur,  qu'à  tous  les  représeu- 
taus  des  puissances  amies  et  alliées  de 
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rEitpagiie«  1^  ma  note  du  a8  novembre  tugaises ,  ^ont  encore  des  faits  qui  corro* 

dernier.  borent  de  plus  eu  plas  ia  marche  déci- 

«  S.  M.  Ç.  •  m  aree  la  plus  grande  cMément  adoptée  par  le  goureruement 

•atisfactioD  que  les  aifsuraDces  et  les  déci*  espagnol  pour  qoe  la  paix  ne  soit  point 

sions insérées «înns  maditcnotp  on?  produit  troublée. 

les  rtraulutâ  qu  un  devait  eu  atteudre  mut  **  Les  comniunicatioDs  entre  l'Espai^ue 
le  cabinet  de  S.  M.  B.  et  le  Portugal  s*éuient  maintenues"  et 
«  I.or>que  les  décisions  suÂ-énoncées  avaient  duuné  des  ré&nllats  positifs  no- 
étaieut  prises  par  le  roi,  mon  auguste  nobslaut  uue  circonstance  partit  nlièi  e  à 
maître,  S.  M.  éprouvait  une  vive  satis-  l'^isp^g"©»  *-elle  d'avoir  vu  le  Uiuii&tre 
,  faction  en  manifestant  combien  elle  était  portugais,  à  Madrid,  cesser  ae«  fonctimis; 
atïectét'  de  l'abus  que  les  Portiif^ais  évéucjneut  qni  n'a  presque  eu  lieu  dans 
avaieut  fait  de  l'aûle  qu'elle  avait  daigné  aucune  des  cours  de  1  Europe,  mï  tn-  s  ies 
let»  aooi»^fer  dans  ses  domaines,  et  le  ancieaaagens  du  feu  rui  D.  Jean  VI  out 
soi  n'était  pas  moins  satisfait  en  don-  ^té  conservés  ;  et  si  les  relations  entre  les 
Qant  dp  nouveau  Ie«i  prenvr^  îrç  jilns  deux  pays  ont  clé  deriuèrement  iatCT" 
positive*  et  Us  plus  évidentes  de  son  '^mpues,  ce  n'a  été  que  la  couséqnenee 
dédir  dVloigaer  tout  ce  qui  poarrait  ^^©1*  ^^ci^on  prise  par  le  gouveruement 
servir  de  motif  ou  de  prétexte  pour  al*  portugais  envers  l'ambassade  de  S.  M.  C. 
térer  les  relations  de  bouue  intelligence  "  Woiiobstaut  tout  cela,  le  roi,  mon 
qui  existent  entre  sou  guuvernemeut  et ,  awgusie  maître,  prenant  ea  la  plus  sc- 
ie gonvemement  portugais.  Pour  mettre  *  nctise  considération  font  ce  que  vous 
de  plus  eu  ])Ius  en  évidence  les  désirs  dn  m'avez  coriuniiuiqué  par  ordre  de  votrn 
roi,  mon  auguste  maître  ,  j'ai  détaillé  gouverueuicut  ,  et  désirant  donner  une 
dans  ma  note  les  mesures  prises  pour  en  preuve  nouvelle  et  iucoutestable  de  sa 
obtenir  Teffet,  et  elles  prouvent  qne  Ton  résolution  de  maintenir  la  paix  et 
veut  empêclier  la  rc[)rodnctiou  d'autres  d'éloiguer  tout  ce  qtii  pourrait  la  com- 
«véuemeus  aussi  désagréables,  qui  pour-  promettre,  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous 
ruent  compromettre  les  relations  des  savoir  qu'elle  est  disposée  à  recevoir 
deux  pays. ,  un  agent  pjiblic  de  la  part  do  gouverne- 
»  Dans  tout  cela,  S.  M.  ua  fait  que  "^cnt  de  S.  M.  T.  F.  le  roi  D.  Pedro, 
répéter  et  couliriiier  co  qu  elle  av;^t  dit  aussitôt  que  le  comte  de  Casa-Florès  sera 
et  fait  antérieurement^  et  si ,  par  mal-  rétabk  à  Lisbonne  dans  l'exercice  de  ses 
beur,  quelques  événemens  ont  eu  lieu  ,  fouctions. 

qui  puissent  sembler  contraires  au  sys-  "         nouvelle  déférence  que  S.  M.  C. 

tème  adopté  par  le  roi,  mon  augu&te  po«*r  les  désirs  de  S.  M.  B  ,  jointe 

mettre,  ils  doivent  être  attribués  à  te  sil  nouvelles  assurances  dVxécnter  les 

tniti  ui  même  où  s'est  placée  TËspagne  décidions  que  je  vous  ai  indiquées  dan* 

pour  éloigner  tout  motif  de  soupçon  sur  "ote  du  aS  novembre,  dont  l'exccu- 

sa  conduite  poUtique ,  qui  n'a  eu  et  n'aw  vient  d'être  recommandée  de  uou- 

I»  jamais  pour  but  que  le  maintien  de  te  »  prenant  en  même  temps  les  mesures 

bonne  iotelligencc  avec  le  Portugal,  ci  de  précaution  qui  la  rendent  effective, 

iéloignemcot  scrupuleux  de  tout  ce  qui  est  une  nouvelle  démonstration  du  désir 


  cibqucs  de  6.  AL  C. 

«  Vous  reconnaîtrez  cette  yérité  ,  et      «  D  après  eeUe  assurance,  le  roi,  mon 

vous  remarquerez  les  désirs  de  S.  M.  maître,  se  flatte  de  voir  terminer  d*nne 

pour  le  maintien  de  la  paix ,  en  observant  manière  satisfaisante  tout  accident  (jui 


de  le  suspendre  de  ses  fonctions.  La  re-  are/  annoncés  par  ordre  de  votre  "ou- 

misc  de  l'artillerie  et  celle  du  bâtiment  verueuieut;  et  S.  M.  espère  aussi  que 

de  la  marine  qui  conduisit  à  Ayamonte  feaposition  franche,  loyale  et  véridiqne 

les  transfuges  portugais  des  Algarvcs,  la  que  j'ai  l'bonnenr  de  vous  faire  de  ses 

mise  à  votre  disposition  du  dépôt  d'armes  augustes  sentimens  prorhura  le  résultat 

d* Aieamees ,  que  les  circonstances  ont  de  faire  évanouir  toute  espèce  de  sonp- 

empéché  de  remettre  aux  antoritét  pc»*  {oas  qni  ont  pu  exister  jusqu'à  présent. 


I 
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aiaùqne  ednà,  non  moins  important ,  à»  D^an  du  roi  don  Jean  FI  ponant 
ne  vanrr  sons  aucun  aspMt  Tétat  nili-        V*»A/.V..««— #  J-^-  JL  r„-*« 


taire  de  la  Péninsule. 

«  #e  profite  y  etc. 
'  .     «  GonAIiKS  Sauiov, 

rt  iV.  le  ministre      S.  M .  B, 

«  A.n  PaUjA,  te  i8  décemliro  1826.  » 


étaèiissememt  iTtên  eonteil  ûu  Jimt» 
de  GùU9emem€ntpendamt  sa  imt/o* 

die  et  en  cas  de  sa  mort^  rendu  au 
palais  de  Bemposta  ^  te  6  autre 

Di^artement  du  MwUslirÊ  de  Vùuêriemr, 


CoavENTioN  additionne  lié  au  traité  con- 


"  S.  M.  l'empereur  etr9i,  notre  sou- 
«  verain,  infatigable  dans  tes  s6ins  paitr* 

•      .1»  f     •«».tf#..       ««  nel->  pour  le  frmiveruciiieut  de  son  neti- 

due^UPortusaletUBréulhRu».    -  P^ecLri.  attentif  à  érarter  to«t  <  e 

pour  i8a5,  p.  ia3  de  ï  Appendice.  )      .     ^^^^^     n'onbUant  rien  de  ce. 

imporlaus,  même  an  milieu  de» 


«  Art.  i<r.  S.  M  .  f  ,  après  avoir  m  les 

demandes  préseut/rs  p;ir  Its  deux  Gou- 
▼crnemens,  consent  a  douner  a  celui  de. 
Portugal  la  «omnic  de  deux  millions  ster- 
liogs,  tAute  demande  nltérieoi^  entre  les 

dpi;x  parties  étant  étfinte  par  ce  paie- 


«  douleurs  et  des  souffraDces  dont  il  a 
«  plu  à  la  divine  Providence  de  l'arfligcr 
«  dans  )a  maladie  qu'il  épro^ive*  a  bien 

««  voulu  rendre  le  décret  suivant  : 

«  Comme  il  e&t  oét;e&saire  de  pourvoir 


«  2, 


'     •       ..    .  I      '       -1  gouverneffleut  de  ces  royaume  et 

ment,  aui&i  que  tout  droit  a  une  ludem-  1    .1  j  ^ 

nitë  de  ceiteiatnre.  "  Icmto.re  pendant  la  durée  de  la  mala- 

Pour  le  paiement  de'eette  somme,      Jf^^J^  ^  "iîJ^"^^  •  '^"H^T 
-  ^  .  •    o  sion  des  affaires;  intime  pour  peu  de 

~  temps,  ne  les  laisse  accumuler  jusqu'au 

"  j)oiat  qu'il  serait  difficile  de  les  expé- 

«  dier,  il  me  pluU  de  cbargcr  du  gnuvcr- 

«nement  l'infante  dona  babclla-Maria, 

"  ma  fille  bieu-aimée,  conjointement  avec 

*les  conseillers  d'éut,  le  cardinal-pa- 

«  triarche  élu,  duo  de  Cardaval,  marquis 

"  de  yiUada ,  comte  dos  Arcos ,  et  le 

«conseiller  ministre  sécrétaire  d'état , 

«  dans  cliartin  des  départemens  des  se* 

«  crétaircs  d'état.  , 

«  Tontes  les  affaires  seront  décid«es''à 

«  la  majorité  des  voix  :  celle  do  Tiufanttt 

«  sera  toujours  décisive  fn  r;is  d'un  |»ar- 

*  ^-^gc  égal.  J'ai  l'espoir  que  tous  admi- 

o  oistreront  la  jnstice  à  mes  fidèles  sn- 

«'jets,  et  agiront  avec  toute  la  prudence 

«  ^e  je  désire.  Cette  décision  impériale 

«  et  royale  restera  dans  toute  sa  force , 

«  dans  le  cas  où  il  plaira  à  Dieu  de  m'ap- 

«  peler  à  sa  gloire,  jusqu'à  ce  que  l'héri- 

«  tier  légitime  de  celta  couronne  ait 

«  donné  des  ordres  à  ce  sujet. 

»  Afin  que  ma  détermination  royale  et 

iinjiériale  soit  exécutée,  j'ordoniic  au 


S.  M.  î.  pretid  pmir  le  compte  du  trésor 
du  Brésil  femprunt  que  le  Portugal  a  coa- 
tracté  à  Londres  dans  le  mois  d'octobre 
r8.1l,  cl  paiera  Ip  re^le  p(,ur  coLujilétcr 
ladite  somme  de  deux  millions  s  ter!, 
dans  l'espace  d'uue  année,  après  la  rati- 
fication et  la  pubticatiott  du  présent 
traité. 

««  3.  Les  demandes  réciproques  faites 
par  les  deux  parties  pour  le  transport  de 
troupes  et  les  dépenses  nécessitées  par 
les  <Mildats ,  seront  exceptées  d»i  principe 
ctaiiii  par  l'article  x'^^  de  cette  conven- 
tion. Pour  la  liquidation' de  ces  deman- 
des, il  sera  nommé  une  commission 
mixte ,  romnie  il  a  été  établi  par  l'arti- 
cle 8  du  traité,  ci- dessus  mcntioaDc. 

«  4'  présente  convention  sera  m- 
tif'ti  rt  rrciiauge  mutuel  J{  s  ratifica- 
tious  aura  lieu  à  Lisboune  dans  le  délai 
de  cinq  mob,  ou  plus  tôt  &i  faire  se 
peut 

««Nous,  1' <;nTissit;ncs plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  roi  de  Portugal  et  des  Algar- 
▼e«  et  de  S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  en 


vertu  de  nos  pleins  povvoirs ,  avons  signé 


la  présente  êonvenUon  .  et  y  avons  ïp-    "  ^^^^^      «  i^^f'^  «le  Al- 

pose  le  sceau  de  nos  armes.^  ^     "  .  f^"**  ^« 


«<  Fait  à  Eio-laneîso  «  le  ag  août  i8a5. 

«  Signée  »  sir  Charles  STUàftT,  Lnût- 

Josc  de  (^ARVAF.LO,  barou 
de  Sauta -Martlia  ,  Fran- 
cisco YKLr.EI.À-  Barboza.» 

(  iSkihe  weà  TrmeUer,  ) 


<«  mon  ministre  secrétaire  d'étit  pour  les 
M  affaires  du  royaume,  d'euvoyçr  des 
•  copies  de  ce  décret,  signé  de  moi,  aux 
«  dilférens  départemens  ;  lesquelles  co- 

«pies,  signées  de  mon  susdit  miuistm 
«pour  les  affaires  du  royannic,  seront 
«  réputées  authentiques  coimue  ie  décret 
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«  origioal  même ,  nonobstant  toatcs  lois, 
«  règlemiens  tt  ordres  coutraires.  » 

Signé ,  LE  Roc. 
Au  palaii  4o  Bemposta,  le  6  mars 


Zetire  de  l'infante  Isabelle  à  i  'in/aat  don 
Miguel. 

«  Mon  cher  frère,  c'est  aveq  ime  don- 
leur  inexpnœable  que  je  yons  commii-i 

nique  la  trbte  ooureile  de  la  mort  de 
liotre  bien- aimé  pî-rc  et  souverain,  qne 
Dieu  a  appelé  dau>  saïute  gloire,  au- 
jourd'hui» à  quatre  heures  quarante  mi* 
nutes  du  soir,  après  une  maladie  de  sept 
jours,  que  les  médecins  ont  nommée  at- 
taques nerveuses.  Toute  notre  famille  se 
trouve  dans  un  état  de  profonde  alflic* 
tien,  comme  vous  pouvez  l'irnag^Incr,  et 
la  consternation  est  générale  daus  toutes 
les  daskes.  seul  adoocnssement  à  une 
peine  avasî  amère  est  la  pieuse  convic- 
tion que  les  Yorlus  de  notre  bon  pèi-e  lui 
ont  obtenu  une  place  parmi  les  bicuJieu- 
renx. 

<t  Bans  la  situation  douloureuse  où  je 
suis,  j'espère  être  excusée  si  je  ne  vous 
ccriî»  pas  de  ma  propre  maiu.  Je  réserve 
à  nne  autre  occa^iuu  de  vous  instruire 
des  autres  détails  relatifs  à  ce  funeste  ért- 
nement. 

^  «  Je  «nie  véiitablenient  votre  brès  affeo- 
tioniiée  saenr,  ' 

«  TSABELLE  « 

Au  palais  de  Beiuposta,  lo  mars  tSaô. 
Réponse  de  Vitrant  don  MigueL 

«  tSa  ekère  sonr,  aoeablé  de  la  plus 

profonde  douîctir  par  la  nouvelle  de  la 
perte  irréjiarabic  que  uou»  venons  de 
faire ,  mon  unique  vœu  est  que  notre  pa- 
trie conserve  la  trauquiUité  dont  elle  a 
tant  besoin  ,  et  qu'il  soit  gnrdé  uu  resj)cct 
inviolable j)our  les  déterminations  soure- 
rattte»de  notre  bien-aimé  peteetseigneur, 
que  Dieu  a  jugé  à  propoâ  ûé  rappeler  à 
lui.  Qtioifpif  je  sois  profondément  con- 
vaincu de  la  iidciité  sincère  que  Thono- 
rable  et  "Vaillante  nation  portiag.^isc  pro- 
fessa ♦.onjours  envers  ses  légitimes  souve- 
rains, j'ai  réfléchi  néanmoins  qu'il  .serait 
possible  que  quelques  pcrsouue^  dirigées 
par  des  intentions  coupa]>les*  ehercnaa* 
sent  à  exciter  flati*  le  royaume  des  trou- 
bles criminels,  en  clierdiaut  à  couvrir 
leurs  perfides  dessins  de  mon  nom. 

et  Dans  de  telles  circonstances ,  et  vu 
réioignenunt'oujeaie  tronredn  FoîrM- 


ga«l,'  je  pense  qu'il  est  non  senleiteent' 

c«)iivenable ,  mais  nécessaire,  que  j'ex- 
prime de  la  bcule  manière  qui  soit  en 
mon  pouvoir  que,  loin  d'autoriser  direc- 
tement ou  indirectement  une  maeliina* 
tion  séditieuse  contre  la  tranquillité  p«- 
})liqne  de  notre  patrie ,  je  ue  dés^'e  rien 
plus  que  l'accomplissement  des  dernière» 
volontés  de  notre  auguste  père  et  sei- 
gueur^ésapprouvaothautementd'avauce 
tout  ce  qui  serait  contraire  au  décret 
du  6  mars  dernier,  par  lequel  S. M.  (que 
Bleu  ait  en  sa  saiute  gb^ire'  a  daigné 
pourvoir  si  sagement  au  bien  public,  en 
créant  une  junte  de  gouvernement  pour 
régir  ses  rciyaimies,  jusqu'à  ce  que  son 
légitime  héritier  et  stjciessenr,  notre 
bien-aimé  frère  l'empereur  du  Brésil,  ait. 
pris  H  cet  égard  la  résolution  qui  Ini  sera 
dictée  par  sa  haute  sagesse. 

«  En  outre ,  ma  chère  sœur,  daus  le 
cas  ]ieu  propable  où  quelqu'un  oserait 
abuser  de  mon  nom  pour  concevoir  des 
projetsimbvcrsifsdu  bon  ordreetdel'exis-  ^ 
t£uce  légale  de  la  junte  de  gouvemc- 
ment,  établie  par  celui  qui  en  avfit  le 
droit  incoatestable  ,  je  vous  prie  de  ren- 
dre pxiblics  les  son  tira  eus  exprimés  daus 
la  présente  lettre;  il. s  so'.t  émanes  spon- 
tanénfentde  mon  amc ,  et  me  sontiaspi- 
rés  par  la  fidélité  et  le  respect  rjtjr  Je 
dois  aux  deroiia-es  voloolés  et  à  la  me* 
moire  de  notre  bien-aimé  père  et  set- 
goenr. 

«Je  prie  Bien,  ma  chère  sœur,  qu'il 
vous  couserve  pendant  de  longues  an- 
nées, comme  le  désire  votre  t4s  affec- 
tioaaéfiière, 

«  Vienne,  6  avril  i8a6.  j> 


DÉCRETS  rc/tffus  à  Rio  Jancirn  les  et 
^7  avril ,  £;ar  if  roi  don  tedro ,  conjir- 
mant  la  régence ,  et  portant  amnistié. 

PREMIER  AÉcaaT. 

«  Étant  également  convenable  au  bien 
u  de  la  monarclue  portugaise  et  au  res- 
«  peot  dft  atix  déerela  royaux  ,  que  la  ré- 
«  gcnce  créée  par  décret  de  mon  anguste 
«  père,  b-  «-cigneur  B.  Jean  VI  ,  de  glo- 
M  rieuse  mémoire ,  daté  du  6  mars  de 
«  Tannée  courante ,  soit  continuée ,  j'ai 
«  pour  bien  de  confirmer  ladite  régence, 
«  qui  gouvernera  jusqu'à  ce  qtî'ait  lieu 
«  l'installation  de  celle  que  je  nommerai 
<t  dans  la  Charte  ooasiitniionnelle  de  la 
«<  iiKMiixdiie  portugaise  que  je  raia  oe- 
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ai 


«  irofer  imnMiateoient  $  que  la  même 

«  régence  l'ait  ainsi  entendu  et  rexécntc. 
«Palais  de  Rio-Janciro,  aS  aTril  1826.» 
(  jivec  le  paraphe  de  S.  M. ,  comme 
•    jvi  de  Pprtttffal.  ) 

otuxiiMB* 

*  %  YouU&t  marquer  mon  règne  daos 
«rhisioive  portngaiae.  montrant  quels 

«  sont  mes  prinripe»  d'humaiiité,  etmet- 
«  tant  en  pratique  un  des  plus  grands 
«  attributs  de  la  royauté ,  j'ai  pour  bien 
n  d'accorder  une  amnistie  à  tous  les 
«  Portngais  qtiî  se  trouveraient  déte- 
«  nus ,  mis  en  jugement ,  exilés  ou  pour- 
«avivis  poar  opittions  politiques,  jus* 
«  qu'à  la  daté  de   mon  décret  royal  ; 
«  pardonnant  aussi  tous  les  crimes  de 
«  désertion  simple  et  compliquée  ,  de 
«  même  que  tons  les  coapables  condam- 
*«  nés  à  trois  ans      travaux  forcés,  dé- 
«  portation  ou  priM>n ,  dans  le  royaume 
«  «t  au  debofit  et  aniu  à  eeox  qui  te 
M  -inNiTeraient  dans  Ma  ôreoiistaace»,  et 
«  auxquels  il  manquerait  trois  années 
M  pour  que  leurs  sentences  fussent  ac> 
«  coro{>lies,  quels  que  soient  learserimes. 
»  Que  la  régence  du  royaume  Tnit  en- 
«c  tendu  ainsi,  et  le  fasse  exécuter,  cxpé* 
cf  diant  les  ordres  convenables  aux  difTé- 
m  rentes  autorités. 

«Palaîsde  Ku:>  Janeiro,  27  avril  iSîÔ.»* 
(  Avec  le  paraphe  de  S,  M»»  comme 
rai  de  Portugal.) 


Charte  constltuUonnéUe  de  Portugal,  don- 
née à  liio-Janeiro  f  le  29  août  182Ô. 

DoTf  Pedro,  parla  prace  deDiea^roi 
de  Portugal,  des  Algarves  ,  etc. 

Je  fiùs  savoir  à  -rons  tons,  mes  snjets 

portugais ,  qu'il  m'n  pin  cîe  fîécréter, 
donner  et  faire  jurer  iinmédiatcincQt  par 
les  trois  ordres  de  l'État  la  charte  consti- 
tntionaelle  ci-des«oastraaaBuse,  laquelle 

désormais  régira  mes  royaumes  et  pos- 
r  sessions,  et  qui  est  de  la  leutur  suivante: 

Charte  constitutionnelle  pour  le  royaume 
de  Portugal,  Algarves^et  leurs  dépea' 
daneet. 

Titre  —  Du  royaume  de  Portugal  y 
de  son  territoire^  gowememem,  dy^ 
nastie  et  nGgion, 

Art.       Le  royanme  de  Portugal  est 

l'ss'^ocnttion  politique  de  tous  les  citoyens 
portugais;  ils  forment  une  nation  libre  et 
ABdépeudante. 

^nn.  hist,  pour  i8a6.  Jpp. 


9*  Leur  territoire  forme  le  royaumedo 
Portugal  et  des  Algarrea,  et  comprend  : 

en  Europe,  le  royanme  de  Portugal, 
qui  j»e  compose  des  proviuces  de  Minbo, 
Traz-os-MoBtes,  Betra,  Estramadoure , 
Alemtejo  et  royaume  des  Afgarves,  et  des 
lies  adjacentes  de  Madère,  Porto-S.mto 
et  Açores;  a°,  dans  l'Afrique  occideuuie, 
Bisseau  et  Cacheu,  sur  la  côte  de  |litta*<»- 
Forte,  de  Saint-Jeau-Baptiste  d'Ajuda, 
Angola,  Bcnguela  et  ses  dépendances, 
Cahinda  et  Moleoibo,  les  lies  du  Cap- 
Vert,  et  celles  de  Saint-TbcMBé  et  du 
Prince  ,  et  leurs  tlt^prtKÎnnccs;  :  sur  la  côte 
orieutale  ,  Mozambique ,  Kio  de  Seuna. 
Sofalla,' tnbambane,  Quélimaue  elles 
îles  du  Cap  Deldago;  3«,  en  Asie,  Salvcte, 
Bardez,  Goa ,  Damao,  Diu  ,  et  les  éta» 
blissemeus  de  Macao  cl  des  Iles  de  Solor 
et  Timor. 

3.  La  nation  ne  reuonrr  pas  nnx  droij^s 
qu'elle  peut  avoir  sur  quelque  portion  du 
tontoire  dans  ces  trou  parties  do  monde. 
Bon  comprises  dans  l'article  pnbeédent.  * 

4  ■  Son  gouvernement  est  mooaicbiqiiet 
bwéditaire  et  représentatif. 

5.  La  dynastie  fuguante  se  eontiiiiiu 
daus  la  séreDissimc  maison  de  Braganou 
et  dans  la  persoune  de  la  prineewe  Dona 
Maria  da  Gloria,  par  l'abdication  et  ces- 
sion de  son  augu&te  ])ère  don  Pedro 
empereur  rhi  Brésil,  légitiiae  béritier  e| 
successeur  de  Jean  Yl. 

&  La  religion  catholique ,  apostolique 
et  rouMine  contimiera  à  4m  la  rr*'-*— 


du  royaume. 

Toutes  les  autres  religions  seront  per* 
mises  anz  étrangers  avec  leur  o^t»  do* 
mesHque ,  aaoa  aocime  fomie  «stéiiMrt 

de  temple. 

XxTRX  II.  —  Des  eitojme  portugeie, 

7.  Sont  citoyen?  portugais  :  l*  ceux 
qui  seront  ucs  eu  Portugal  ou  dan*  sei' 
dépendances,  et  qui  aujourd'hui  ne  se- 
raient pas  citoyens  dn  Bréril ,  quo^pie 
leur  père  soit  ctrauger,  pourvu  qu'il  ne 
réside  pas  eu  Portugal  pour  le  service  de 
sa  nation  ;  30  lea  fils  d*UD  père  portugais, 
et  les  enfans  illégithnes  d'une  mère  por» 
tugaise  nés  en  pays  étrangers  ,  qtii  vien- 
draient établir  leur  domicile  dans  le 
royaunse;  3«  les  fils  d'un  p^  portugais 
qui  srrnit  en  ]inys  étranger  pour  le  ser- 
vice du  royaume ,  lors  même  qu'ils  ne 
viendraient  pas  habiter  le  Portugal  : 
U°  les  étrangers  naturaliiéa,  ^elle  que 

Foit  l,"7ir  relit^inn  '  une  loi  «îftermiiK  ra 

le6  qualités  requises  pour  obtenir  des  let- 
tres de  BamMutltM. 
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S.  Pwd  MS  droits  46oilotcuj>ortugait! 

1°  celui  qui  se  fait  uatnr  illser  en  pays 
étranger  ;  ^»  celai  qui»  sans  permission 
/  du  roi ,  accepte  liu  emploi,  nue  pension 
<m  décoration  Je  qnelque  gonrernenmt 
étranger;  3**  celui  ipà  a  été  banni  par 
une  sentence. 

g,  L*exeveiise  des  droits  poUuqaes  est 
lÉdependa  :  l*  per  Tincapacité  ptiysiqne 
ou  morale;  a<*  pamn  jugement  de  con- 
damaation,  emprisouuenieut  ou  décret, 
tant  que  doreront  leurs  elfetk 

Tirai  III.— Ifejr  pownàiv  dt  U  r^ré- 
Mnitttûtm  nationala, 

xo.'  La  diTtsiott  et  rharmonie  des  pon- 

voirs  poîiîi'jup's  sout  le  princii>e  cou^er- 
Tatcur  des  droits  des  citoyens,  et  If  plti's 
sûr  moyeu  de  rendre  efîectircj  les  garau- 
iies  que  leur  oflîre  la  constitution. 

1 1.  Les  pouvoirs  reconntis  par  la  cons- 
t^ltttioa  du  royanrae  de  Portugal  sout  au 
>kunbre  de  ijnatre  :  le  pouvoir  lé^ïsla^, 
^  pouvoir  modérateur  (  moJemdor  ) , 
h  ]>ouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire. 

11k*  Les  représentaas  de  la  natioa  por* 
tngaise  iont  :  le  roi  et  les  eortès  géné* 

raies. 

Tms  IV.  — 2>»  pouvoir  législatif. 

Chap.  I**".  —  Des  branches  du  pouvoir 
législatif  et  de  leurs  atlrihutions. 

i3.  Le  pouvoir  législatif  appartient 
aux  eortès  avec  lasanctiou  du  roi. 

x4.  Les  eortès  se  composeot  de  deux 
chambres  .  la  chambre  des  .pairs  et  la 
ehanibre  àxs  députés. 

i5.  U  est  daus  les  attributions  des 
eortès:  xo  de  recevoir  le  serment  du  roi, 
du  prince  royal,  du  régent  et  de  la  rt- 
Ifence;  2»  d'élire  le  régenton  la  régence, 
et  de  marquer  le*  limite»  de  leur'autorité; 
3^  de  recounattre  le  i>rltice  royal  comme 
héritier  trône,  dans  la  première  ses- 
sion qui  suivra  sa  naissance;  i^^  de  uum-. 
mer  ua  tuteur  an  roi  mineur,  dans  le  cas 

où  ?nn  pt  TP  ue  l'aurait  pas  nommé  dans 
son  testament  ;  5®  à  U  mort  du  roi ,  on 
dans  une  Tacanoe  dn  trAae ,  d'établir  nn 
consoil  d' administration  qui  recherche  et 
réforme  les  abus  qui  s'y  seraient  intro- 
duits; 6o  de  faire  des  lois ,  de  les  inter» 
prêter,  de  les  suspendre  et  de  les  révo- 
quer ;  7*  de  veiller  à  la  garde  de  la  cous» 
fitntion  et  de  pourvoir  an  bien  général 
du  la  uatiuu;  Su  de  £xcr  annuellement 
les  dépenses  publiqnei  et  de  sépnrâr  la 
oomrilratioa  diiede;  g*  dTaecoraer  M 


I 

de  refuser  l'entrée  des  foroés  étrangctei 

de  terre  et  de  mer  dans  rintérieur  du 
royaume  ou  dans  ses  ports  ;  lo"  dp  fixer 
annuellement,  d'après  le  rapport  du  Gou- 
▼emement,  les  forces  de  terre  et  de  mer 
ordinaires  et  cxtraordinnirrs  ;  rr"  d'au- 
toriser le  gouvernement  a  contracter  des 
en^ronti;  ia«  se  plwmrer  et  établir  des 
ressources  convenables  pour  le  paiement 
delà  dette  pnbliqne;  i^**  régler  l'admi* 
uiâtratiou  de:i  domaines  de  l'état  et  dé- 
créter lenr  aliénation  ;  140  créer  00  sop- 
j)riiri(>r  drs  emplois  ]iublics  et  en  fixer  les 
éiuolumeos  ;  i5o  détertniuer  ie  poid-* ,  le 
titre  itttriosèiuc,  la  valeur,  l'in&cnpuua, 
le  type  et  la  déaomiiiatioa  des  mottuaicib 
au-^i  bien  que  l'étalon  des  poids  et  me- 
sures. « 

16.  Le  titre  de  la  chambre  des  pair» 
sera  c^lni  de  tGgnes pairs  du  royaume  ^  et 
celui  des  députés  de  M essiews  tfiê  dépistés 
dv  la  nation  ^tottugatse, 

17.  Gbaqoe  législature  dorera  qnaire 
années,  et  ehaqueseBMioii  annuelle  trois 
mois. 

18.  L*onvertore  de  là  session  royale 
aura  fien  chaque  a  nuée  le  a  janviir. 

19.  La  î'ession  dr  fermeture  sera  éga- 
lement une  session  royale,  et  celle* ci, 
comme  ceHe  d'ouverture,  aura  kea  en 

eortès  générales ,  les  deux  chambres  réu- 
nies ,  les  pairs  à  droite  et  les  députés  à 
gauche. 

10.  Son  cérémonial  et  celui  relatif  à 
la  pré^oure  du  roi  seront  déterminés  par 
un  rèj'leuieut  particulier. 

a  t.  La  nomioatmpi  du  président  et  dn 
▼ice-i>résidebt  de  la  chambre  des  pairs 
appartiout  au  roi  ;  celle  du  présiJeul  et 
vice'préudent  de  la  cliaiubrc  des  dé- 
puté» sera  an  choix  du  roi ,  sur  la  propo- 
sitinu  faite  par  ladite  chambre.  Celle  des 
secrétaires  des  deux  chambres,  la  vérifi- 
cation des  pouToirs  de  set  membres ,  et 
le  serment  et  la  poliee ,  auront  heu  d'a- 
près les  formes  de  leoTs  règlemens  iiité* 
rieurs  respectifs. 

as.  Lors  de  la  réunion  des  deux  cham> 

brcs  ,  le  p^^'^idcut  dp  Iri  rîininl.ire  des 
pairs  dirigera  le  travail ,  et  les  pairs  et 
les  députés  prendront  lenr  place  comme 
dans  ui  sésnce  d'ouverture  des  eortès. 

a3.  Les  sessions  dr  rliariTue  des  cham- 
bres seront  publiques,  a  i'exceptioa  des 
cas  où  le  bien  de  rÉtat  exigerait  qn*dlcs 
fussent  secrètes. 

24.  Les  affaires  se  décideront  à  !i  mr»- 
jorité  absolue  des  vole»  des  membres 
présens. 

a5.  Lee  uembeesde  ebaeaaedcs  abam- 
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a6.  Adcuo  pair  ou  député  ne  pourra, 
durant  M  dépnfntion  ,  Mre  arrêté  par  une 
antorité  qucicoui^ue ,  a  moins  que  ce  ne 
Mit  «n  flafnnt  délit  emportait  peino 

capitale. 

37.  Si  nn  pair  ou  un  député  était  en 
préreotion,  le  juge  snspeodnitoiites  pouril 
«nites  nltériewcs  «t  rendra  compte  à  sa 
chambre  respectire,  laquelle  décidera  si 
le  procès  dcrra  se  continjoer,  et  ai  ce 
meiDbreieni  oa  non  lospeiida  de  Texer- 
tàee  de  ses  fonctions.  . 

~  «8.  Les  pair-ç  pt  îes  députés  pnnrront 
être  nommés  aux  iouctious  de  luioi&tre 
d^ltet  ou  de  eoiMeil]er-d*état,  fvee  la  dif- 
férence, néanmoins,  que  1rs  pairs  ron- 
tiaufront  à  siéger  dans  leurs  chambres , 
tandis  que  le  député  laisaera  sa  place  va- 
cante ,  et  que  Ton  procédera  à  une  nou- 
velle élection  dans  laquelle  il  pourra  être 
réélu  et  cumuler  Us  deux  fonctions. 

9p.  Ils  ennraleront  é^lenent  les  deux 
HmctiooSf  s'ils  exerçaient  déjà  Ftm  on 
l'antre  des  emplois  susmentioiûléa  m  1 
ment  de  leur  élection. 

3o.  On  ne  p^sni  être  en  Brime 

■•embre  (îes  deux  c!inmbrrs. 

3t.  L'exercice  d  un  emploi  quelconque, 
à  l'exception  de  ceux  de  conseiller  d'état 
on  de  ministre  d*ëtat,  eessera  entière- 
ment  pendant  le  temps  que  dureront Iw 
fonctions  de  pair  ou  de  député. 

3«.  Dnn»  rintemUe  des  aesdons ,  le 
roi  ne  ponm  employer  un  député  hors 
dn  royaume  ,  et  même  il  n'ira  point 
exercer  les  fonctions  de  son  emploi ,  st 
«ela  le  nwtlait  dam  l'impossibililé  de 
se  réunir  îors  delà  convocation  (îps  cor- 
tes  générales  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. 

33.  Si,  parunéTénemeot  impréru  dont 
peut  dépendre  la  sûret<''  ]inbliqiie  ou  le 
bieu  de  l'État ,  il  étajt  indispensable  que 
quelque  dépnéé  s*absenie  pour  remplir 
un  autre  emploi  j  la  chambre  respeetiTe  à 
laqn^  il  appartient  en  décsdera. 

Cmaw.  n.  -^Ih  l»  ckiOÊÊirg  du  dépiUi», 

34.  La  chambre  des  dépoiéa  est  tiee* 

tive  pt  temporaire. 

35.  Il  appartient  en  privilège  à  la 
cbambre  ûH  députés  KnitiatÎTe  r  i«>  enr 
les  impositions;  2°  sur  le  recrutement. 

36.  A  la  chambre  des  députés  appartient 
également  le  privilège  :  t"  de  l'examen 
de  l'administration  précédente  et  la  ré- 
fanm»  des  ebna  gni  ij  eereient  jntrodnifs 


!2'  la  discussion  des  prop<MâlIona  feiteii 
par  le  pouvoir  exécutif. 

37.  Il  eat  également  dans  les  etlribn- 

dons  s[>érialcs  de  ladite  chambre  de  dé- 
créter qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
les  mintslres  d'état  et  contre  les  cuoâcii- 
1ers  d'éut. 

38.  Les  dépntés  toucheront  diirant  îa 
session  un  dédommagement  pécuniaire 
fixé^dans  la  dernière  séance  de  U  précé- 
dente législature;  outre  cela ,  on  lenr  al- 
louera nue  indemnité  poOT  les  Ihûa  de 
Toyage  d'aller  et  retour. 

Chap.  in.—  De  la  chambre  d«s fting, 

39.  La  chambre  des  pairs  est  compo<iée 
de  membres  à  vie  et  héréditaires,  nommes 
par  le  roi  et  en  twmbre  indéterminé. 

40.  Le  prince  ruvnl  et  les  infans  .seront 
pairs  de  droit,  et  prendront  siège  daus 
la  chambre  ausntôt  qn'ib  auront  atteint 
râge  de  vingt-cinq  ans. 

4r  II  pst  dan^  les  attributions  exclu- 
sives de  la  cliambre  des  pairs:  i<>  de  con- 
naître dei  d^ts  îndividnels  conu^  par 
les  membres  de  la  famiUe  royale,  par  les 
ministres  d'état ,  par  les  conseillera  d'état 
et  par  les  pairs ,  et  des  délits  des  dépntés, 
eommia  pendant  la  dorée  de  la  aeaaIOB  dè 
la  législature;  a*  de  connaître  delà  res- 
ponsabilité des  secrétaires  et  conseillers 
d'état  ;  3°  de  convoquer  les  oortès  lors 
de  to  mort  du  roi,  pour  l'élection  d'une 
régente,  dans  les  cas  où  c!Ic  aurait  Ijru, 
lorsque  la  régence  provisoire  ne  le  iaàL 
point 

4%.  Lors  dn  jagement  des  crimes  dont 

Taccnsation  n'appartient  point  à  b  rhi^m- 
bre  des  députés ,  le  procureur  de  la  cou- 
ronne fera  les  fonc^Mui  d*aeiEiiseteor. 

43.  Les  sessions  de  la  chambre  d^ 
pairs  comruencent  et  finissent  à  la  même 
époque  que  celles  de  la  chambre  des  dé 
putés. 

\\  Tonte  réunion  ilr  1t  cluimbre  des 

S airs  hors  le  temp&  des  »esjiiou&  de  celle  des 
épotés,  est  nivale  et  onUe ,  à  Texcep* 
tion  des  cas  désignés  par  la  constitution. 

CiAP.  nr.^lte  /«  /raporàlion,  dUcus» 
êio»t  MuseCÎM»  «ipromm^tiùn  de»  lue. 

45.  La  proposition ,  l'opposition  et 
r.ipprob.Ttion  des  projets  de  loi,  appar*  , 
tient  a  i  Liai  nne  des  deux  ciiambres. 

46,  Le  pouvoir  exécutif  fait  faire ,  par 
l'un  ou  par  l'antre  des  miui')tres  d'état,  la 
proposition  qui  lui  appartient  dans  la 
formation  des  lois;  et  seulement  après 
avoir  été  examinée  par  ime  commission 
de  la  cbambre  des  dépotés ,  dont  cette 

S. 
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prop(MitioD  doit  émaner ,  elle  pourra  être 
eon?<rtie  en  projet  de  loi. 

4«.  Les  inmistrcs  pourront  soutenir  et 
diitculer  la  proposition  après  le  rapport 
de  la  commission;  mats  lU  ne  ponrront 
pmnt  émettre  de  vote ,  ni  être  préseus 
lor^r^u'on  votera,  à  moina  d'être  ptiee  on 
députés. 

48.  SI  U  ehembre  des  dépotés  adopte 
le  projet,  t-llc  l'adressera  à  ceUedcs pairs 
avec  la  formule  suivante  : 

«  La  cliambre  des  députés  enyoîe  à  la 
u  chambre  des  pairs  la  proposïtîoa  ci* 
«joujte  du  pouvoir  exécutif  (  des 
il  amendemens  ou  sans  amendemcu»),  et 
«pense  qu'il  y  a  lien,»  ete. 

49.  Si  elle  ne  peut  adopter  la  propo- 
«îtion  ,  elle  en  fera  part  au  roi  par  uue 
deputàliuu  de  sept  membres,  et  de  la 
manière  suivante  : 

La  cliainbrc  des  députés  témoigne 
«  mt'  roi  sa  reconDaissanoe  pour  le  zèle 
€^^11  montre  k  TcUler  iarles  intérttsda 
«  royaume ,  et  le  supplie  respectueuse- 
•«  meut  de  daign<>r  prendre  en  ronsidf'ra- 
•r  tiou  ultérieure  la  propuMUou  du  Gou- 


50.  Kîi  général,  les  projinsitîons  que  la 
chambre  des  députés  admettra  et  ap- 
prouvera ,  seront  adressé  à  la  ebambre 
des  pairs  avec  la  formule  «uivante  : 

f  Ln  rîiamhre  des  députés  adresse  à 
«  la  chamiirc  des  pairs  la  proposilioa  ci- 
«  annexée,  et  pense  qui]  y  a  lien  à  de> 
m  mander  au  roi  (>a  sauctiou.  » 

51.  Si,  néanmoins,  U  chambre  des 

S airs  n'adoptait  pas  entièrement  le  projet 
s  la  eltimlwe  des  députés,  et  qu'elle  l'eût 
an  contraire  amendé  on  rjnVUe  y  eût  ajouté, 
elle  le  renverrar  de  la  mamere  suivante  : 

«  lia  ebambre  des  pairs  adresse  à  U 
m  chambre  des  députés  sa  proposition 
«  (telle  )  avec  les  amendemens  ou  addi> 
«  tiuDS  y  jointes,  et  elle  pense  qu'il  y  a 
«  lien  à  demander  an  roi  sa  sanction.  » 

55.  Si  la  chambre  des  pairs,  après  en 
avoir  dehbéré ,  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
admettre  la  propmition  on  le  projet ,  eUe 
l'exprimera  dans  les  termes  snivans: 

«  La  cbamhre  des  pairs  adresie  de 
(C  nouveau  à  la  chambre  des  députés  la 
m  proposition  (nne  telle),  i  laqndie  «Ue 

«n'a pu  donner  sc<»  consentement.  » 

53.  La  même  marche  se  suivra  par  la 
cbanAre  des  d4pirt«s  avee  edfto  des  pairs, 
lorsque  le  projet  anra  en  son  origîna  dans 
cette  dernière. 

54.  Si  la  ebambre  des  députes  n'ap- 

Srouve  pas  les  amendemens  on  les  ad» 
itions  de  celle  des  pairs»  on  muifUi, 


et  que  la  chambre,  refusant  sou  apprO" 
bation ,  jnge  néanmoins  qne  le  projet  est 
avantageux,  on  nommera  une  commis- 
sion composée  d'un  égal  nombre  de  pairs 
et  de  députés ,  et  ee  qu'elle  décidera  ser- 
vira •  soil  pour  faire  une  proposition  dc 
loi,  00  pour  la  rejeter  tont-à-fait. 

55.  Lorsque  l'une  ou  l'autre  des  deux 
cbambres  (  la  disenssioa  étant  fermée) 
anra  adopté  entièrement  le  projet  que 
Tautre  chambre  lui  avait  adressé ,  elle  le 
rédigera  en  décret,  et,  lecture  faite  scauce 
tenante  ,  elle  l'adressera  au  roi  eu  deux 
expéditions  signées  par  lu  président  et 
deux  secrétaires,  et  Iin.  demandera  sa 
sanction  dans  les  termes  snivans  :  «  Les 
«  cortcs  générales  adressent  an  roi  le  dé- 
cret ci-inclns,  qu'elles  jugent  avanta- 

«  uenx  et  utile  au  royaume,  etdcoiandcot 
«  a  S.  M.  qu'elle  daigne  y  donner  sa  sane- 
•  tion.  » 

56.  Cette  remise  sera  faite  par  une  dé« 

fmtation  de  sept  membre»,  envoyés  par 
a  chambre  ayant  délibéré  en  dernier 

lieif ,  laquelle  en  même  fomps  informera 
l'autre  chambre  où  le  projet  a  pris  uais- 
sance ,  «  qu'elle  a  adopté  sa  pro|H)sitiOB 
«  relntivr  1  tel  objet,  qu'elle  l'a  fait  re- 
«  mettre  au  roi  en  lui  demandant  sa  sanc- 
«  âon.  » 

57.  Si  le  roi  refuse  d'accorder  son  con- 
sentement, il  répondra  dans  les  temca 

snivans  : 

«  Le     vent  méditer  le  projet  de  loi 

pour ,  en  i.on  temps,  ftire  oonnattre  sa 

u  proposition.  » 

A  quoi  la  chambre  répondra  : 

"  Qu'elle  remercie  S.  M.  de  l*ialélét 

«  qu'elle  prend  à  la  Tj.uir>n. 

58.  Ce  refus  a  un  eliet  absolu. 

.  59.  Le  roi  donnera  on  refusera  sa  sapie- 
îlOu  à  rhaque  décret  dans  le  délai  d'un 
mois,  du  jour  qu'il  lui  aura  été  présenté. 

60.  Si  le  roi  adopte  le  projet  des  cor- 
tèe générales,  il  s  exprimera  ainsi:  «  Le 
cf  roi  consent  »  Par  là,  il  est  sanctionné 
et  dans  les  forme»  requises  pour  être  pro- 
mulgué comme  loi  dn  royaume»  et  l^iae 
des  deux  expéditions  autographes,  après 
avoir  été  signée  par  le  rni  ,  sera  déposée 
aux  archives  de  la  eliamLie  qui  eu  avait 
fait  renvoi,  et  l'autre  servira  pour,  par 
elle,  faire  faire  în  promulgation  de  la  loi 
par  le  secrétaire  d'état  qu'elle  concerne, 
et  die  sera  ensuite  déposée  aux  arddves 
de  l'État. 

6r,  Laformnîe  de  la  pro<lamation  de 
la  loi  est  conçue  daus  les  termes  snivans  : 

«  DOtt  Pedro  ,par  la  grâce  d^  IKen ,  roi 
«  de  Poflngtlet  des  Al^rves,  etc.  elc» 
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•1  faisons  savoir  à  tous  nos  saiet%  qae  les  d'une  autorité  ^elconqne  élective  natio- 

•»  eortèt  fghaènin  «nt  décrété,  et  que  mie. 

«  nous  roulons  la  loi  suivante  (le  texte  67.  Peuveut  être  électeurs  et  voter  dans 

«  de  la  loi  dans  ses  dispositiout  seule-  Télectiou  dos  députés  tou<<  ceux  qui  peu- 

"meut);  ordonnons  en  conM-queoce  à  vent  roter  Uao.t  les  astifrinlilée»  parois* 

«  lootoi  In  totoritM  ancqoelleii  la  eoo^  ôales  ;  toot  exclu»  néamnoia»:  i«  tootea 

«  naissance  et  l'cxéctition  de  ladite  loi  ap-  personnr-  iic  joijis->ant  pas  d'un  revenn 

•t  |)»rtiennrat  «  qu'elles  s'y  conforment  et  uet  auuuel  de  200,000  réîs  (  i,ïoo  fr.  ) 

«y  fassent  se  conformer  et  exécuter  en  provenant  de  bîeDS-fonds,  industrie,  com- 

•«  aon  entier  eu  ce  qu'elle  contient.  Le  se»  mercc  ou  emplois:  %^  les  libérés;  3^  le» 

f  crf  rn-.Tc  d'état  des  affairrs  de  (  on  de  crimiocU  poursuivis  pour  4|aerciles»  o» 

«  toute  autre  section  )  la  fera  imprimer ,  par  suite  d'une  enquête. 

«  pabicr  et  diilri^er»  »  68.  Tontes  les  persosnes  qui  pcutent 

69. La  loi  ngDée  par  le  roi,  contresi-  être  électeurs  sont  aptes  à  être  nommées 

gnée  ywir  le  secrétaire  d'état  comjM'teiit ,  députés;  sont  exceptés  :  i"  toutes  per- 

et  scellée  dn  sceau  royal ,  Forigiuai  sera  sonnes  u'avaut  pas»  un  icfeuu  uet  de 

déposé  eus  arehiTes  de  l'Etat ,  et  des  400,000  reis  (  ou  a,4oo  fc  } ,  coofomé- 

exemplaires  imprimés  en  seront  adrcs-sés  ment  aux  articles  65  et  67  ;  9*  tes  étrW* 

h  toutes  les  cbaoïbres  do  justice,  aux  tri«  g  ers  naturalisés. 

bunaux  et  autre»  lieux  où  il  conviendra  69.  Les  citoyens  portu^^is ,  en  quelque 

de  la  faire  pablier.  Ueo  qu'ils  viveut ,  sont  élfgibles  dans  to&t 

mm              tj     »  distnct  é!»'rîoraI  pour  être  député"- , 

CB.à9»y*^JMgiwCaûH*,  môme  qu'ji  n'y  seraient  point  nés,  ré»- 

63.  Les  nominations  ^s  députés  pour  dens  00  domtôtté^.  * 
les  rortès  générales  seront  faites  par  des  70.  Uue  loi  réglémentaire  désignera  le 
électious  iudireotr^  ;  Lî  ma««;e  drs  fitoveas  mode  pratiqnc  des  élections  ,  et  le  nom- 
actiffi ,  réunis  eu  assembiees  parouiÀtaie&,  bre  des  députés  en  rapporcavec  ia  pupu- 
éliroat  les  éleétenn  de  province,  et  eenx-  ItÛon  dn  rojtome. 

ci  les  rcprésentaus  de  la  uation. 

64.  Auront  droit  de  voter  daus  ces  élec-  titre  v. 

tiona  primaires  :  i^es  citaj-casportugai»  ^ear.  I*^  -  Du  Roi  et  <U  pouvoir 

qui  jouissent  de  leurs  droits  pottiques;  modérateur. 
S**  les  étrangers  naturalises. 

65*  Soni  exclus  du  droit  de  vo^er  dans  71,  Le  pouvoir  modérateur  est  1»  clef 

les  MScnAlces  paroîsnales  :  t«  ks  nti-  de  tonte rorgamsatiou  politique,  et  appar- 

nenrs  an-dessona  de  vingt- cinq  ans,  tinnt  primitivement  au  roi,  eomme  chef 

parmi  lesquels  ne  sont  point  compris  sMprème  rlr  \■^  nation,  pour  qu*il  veille 

ceux  mariés  on  officiers  militaires  qui  couUuucilcmeut  sur  le  maintien  et  la  oon« 

sont  majeurs  à  ringt-nn  ans,  tes  bsofae-  serration de Hn dépendance, l-éqailibrt  et 

licrs  licenciés  et  les  ecclésiastiques  dans  l'harmoirîe  des  autres  pouvoirs  poli» 

les  ordres  sacrés;  a'  les  fils  de  famille  qui  tiquer 

sont  daus  la  compagnie  de  leur  père,  à  ^7..  La  persoune  du  roi  est  inviolable 


moins  qu'ils  n'occupent  des  emplois  pu*    «t  sacrée;  il  n*est  soumis  à  «ocmw 

blics;  3**  les  domestiques  de  servicr  ,  dan^     pnn'-abilité  quelriinque. 
laquelle  classe  n'entrent  |M>iot  les  teueurs       7 3.  Ses  titres  sont,  roi  de  Portugal  et 


de  livres  et  les  premiers  commia  des  oué-  des  Algarves ,  en -deçà  CC  onlre-mer, 

sons  de  eommeree  t  les  domestiques  de  la  Afnque  •  seigneur  de  Guinée  et  de  1  a  eon* 

maison  royale  qui  ne  portent  point  le  tpeste,  narigation,  commerce  de  l'Étlii*»- 

galou  blanc,  et  les  administrateurs  de  pie,  Arabie ,  Perse  et  de  l'Inde,  et  il  doit 

biens  mnmx  et  de  fabriques  ;  4'  lès  rett-  être  traité  de  Mttjetti  Trèt  fiâih. 

gieux  et  tontes  personnes  qui  vivent  en  ^4.  Le  roi  exerce  le  pouvoir  mode» 

communanté  claustrale  ;  5"  toutes  per-  rate^ir  :        en  nnnimaot  les  j)airs  sans 

sonnes  qui  ne  possèdent  pomt  uu  revenu  nombre  bxe  ;  ^"  en  convoquaut  les  cor» 

net  annuel  de  io«»,ooo  réis  (  600  fr.  )  tès  générales  e{  extraordinalremtnt  dans 

provenant  de  biens -fendSf  indoStrie,  les  intprvnllcs  des  sessions,  qnand  anssi 

commerce  ou  emploi.  le  demandera  le  bien  du  royaume  ;  3**  eu 

66.  Tons  ceux  qui  n*ont  pas  le  droit  de  sanctionnant  les  déivets  et  vceohtMm 

roter  dans  les  assemblées  priowireipa»  des  cortès  générales,  pour  qu'ils  aient, 

roissiales  ne  peuvent  être  membres,  ni  force  die  loi  (art.  65);  4°  en  prorogeant 

^nner  leurs  votes  pour  la  nomioatton  o^  avançant  l'époque  de  convocation  drs^ 
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APPENDICE; 


cortès  géuéralMf  «m  omloniuuit  la  dîtso* 

lutiuu  de  la  cljaml)re  fies  dépiTt*  s ,  dans 
le  cas  uù  l'exigera  le  salut  de  !  >  tat ,  eu 
en  cOQToquantlmuiédiateiDcnt  uoe  autre 
^>uur  la  remplacer;  5"  eu  nummaut  et 
destituant  Khremcut  1rs  ministres  d'état; 
<j*^  en  suspendant  de  leurs  fonctioua  les 
magistrats  dans  le  easdeTart.  lar;  70 
en  pardoimant  et  modérant  les  peines 
imposées  aux  criminels  par  jtfgcnHnit; 
8^  eu  accordaut  une  amnistie  daus  11  a 
«as  urgeat ,  et  quand  ainri  le  eonseillcnt 
riminamté  et  le  bien  de  l^tat 

Ckap.  il — ïht  pouvoir  exéeuiff» 

75.  Le  roi  est  le  chef  du  ponroir  exé* 

cutif ,  et  l'exercé  par  ses  nilniittres  d'état* 
ses  priticipaîcs  attrihutions  sont  :  coa- 
yoquer  leii  nouvelles  curlè>i  générales,  le 
i*'*  de  mai  de  la  quatrième  année  delà 
législature  rti.stantc  daus  le  royauinc  de 
Portugal ,  et  dans  les  colonies  l'auDce  pré> 
cédrnte;  2*  nommer  les  évéques,  ainsi 
qne  les  bénéfiecs  ecclésiastiques  ;  3"  nom> 
mor  fi  tons  les  emplois  civils  et  polifirpie»; 
4^  nommer  les  coauDaa«lans  des  furee&dv 
terre  et  de  mer ,  en  les  cbangeaut  toutes 
les  fou  que  le  demandera  le  bien  de  l'ittat; 
5°  nommer  les  ambassadeurs  et  tous 
antres  agens  politiques  et  commerciaux; 
6'  diriger  tes  négociations  politiques  arec 
les  nations  étrangères  ;  7"  faire  des  traités 
d'alliauce  offensive  et  défensive,  de 
snijsides ,  de  commerce,  les  portant, 
après  leur  concluMon»  à  la  connaissance 
des  cortès  générales  ,  quand  l'intérêt  et  la 
s&reté  de  l'Etat  le  permetlront.  Si  les  trai- 
tés  coadus  en  temps  de  paix  entraînaient 
4iesiion  on  échange  de  tenitolre  du 
royaume  onde  possessions  auxquelles  le 
royaume  ait  droit,  ils  ne  seront  pas  ra» 
tinés  sans  êymir  été  approuvée  par  les 
cortès  générales  ;  8"  déclarer  la  guerre  et 
coneltire  la  paix  ,  en  donnant  participa- 
tioQ  li  rassemblée  des  communications  qui 
seront  compatibles  avec  les  intérêts  et  la 
sûreté  de  l'Érnt  ;  f]^  donner  des  lettres  de 
naturalisation  selon  la  loi;  iQ°  donner 
des  titres,  honneurs,  ordres  mUitaires  et 
distinctions  en  récompense  de  serrices 
rendus  à  FÉtat ,  dépendant  les  pensions  à 
la  charge  de  TÉtat  »  de  l'approbation  d^ 
faseenblée,  dans  le  cas  pu  ellee  seraient 
.déjà  assignées  et  fixées  par  une  loi;  11^ 
expédier  les  décrets,  iustnictions  et  ré- 

flemens  conTeuablcs  et  appropries  a  U 
onne  exécntioa  des  lois";  ta*  déoéier  el 
ayipliqucr  aux  diverses  branches  de  l'ad- 
ministration pubUque  les  revenus  votés 
par  les  cortès  ;  1 3°  concéder  on  ^fu^er 


YéreçiuUtÊr  aux  décrets  des  conetlss  el 

lettres  apostobqnes,  et  tontes  autres  COD»* 
titutions  errlésiastiques  qui  ue  s'oppo- 
seront point  a  la  constitution,  i'appro^ 
bation  des  cortès  detrane  précéder,  s'il 
coutenaient  des  dispositions  générales; 
li^9  pourvoir  à  tout  ce  qui  concernera  la 
tranquillité  intérieure  de  l'État,  daus  les 
formes  Youlues  par  la  constitution . 
7^.  Le  roi ,  avant  d'être  prorl  iiiié, 

J>rètera ,  entre  les  mains  du  président  t\e 
a  chainbre  des  pairs ,  les  deux  «hambree 
réuniopt  le  sèment  suivant  : 

u  Je  jure  de  maintenir  la  religion  ra- 
«  tbolique,  apostoUque  et  romaine ,  ob- 
•  serrer  et  faire  observer  la  constitution 
«  politique  de  la  nation  portugaise  et 
«  toutes  les  autre»  lois  du  royaume  ,  et 
n  pourvoir  au  bicu  général  de  ia  nation  , 
«  en  tout  et  autant  qn*il  sera  enmonponk 
'<  voir.  » 

77.  Le  roi  ne  pourra  pas  sortir  du 
royaume  de  Portugal  sans  le  consente- 
ment des  cortès  générales  ;  et ,  s'il  le  lait» 
il  est  entendu  ^'il  aura  abdiqué  la  «on» 

ronne. 

ÇjiAP.  IIL  '^Vela  Famitte  fojrak  et.de  fa. 

dotntiûn. 

78.  L'héritier  présumptif  du  royaume 
portera  le  titre  de  prince  royal,  et  son  file 
«•îîru  cvhù  Je  j)rinre  de  Boira  ;  tous  les 
autres  princes  celui  d'infant.  L'Iiéritier 
présomptif  sera  traité  daltes&e  royale, 
de  même  que  le  prince  de  Beita.  Les  ia^ 
fants  seront  traités  d'altesse. 

7Q.  L'héritier  présomptif,  ayant  aecon^ 
pli l'âgede  qnatorxe  ans,  prêtera, entrelm 
mains  du  président  de  la  chainbre  den 
pair»,  les  dt'ux  chaoïbres  réumes*  le 
serment  suivant  : 

«  le  jure  d«  maintenir  k  rdigion  ca^ 
m  tholiquc  ,  apostolique  et  romaine  , 
«  d'obbervcr  la  constitution  politique  de 
«  la  uafioQ  portugaise,  et  d'uiieir  aux 
«(  lois  et  au  roi.  » 

80.  Les  cortès  générales  ,  aussitôt  que 
le  roi  aura  succédé  au  royaume,  devront: 
lui  assigner,  amsi  qu'à  la  reine  son 
épouse ,  une  dotation  ootrcspondanti  ta. 
bante  dignité. 

8x.  Les  cortes  assigocroat  égalepenfe 
«ne  dotation  an  prince  royal  et  aux  in* 
fans  dès  le  jour  de  leur  naissance. 

8"2,  Lorsque  \e%  princesse*?  ou  iufans 
dcvrout  se  marier,  les  cortts  leur  assi- 
gneeont  leur  dot,  et  k  la  remise  de  céUe* 

ci  devra  cesser  !ri  fliitaitlou. 

81.  Aux  infant  qui  se  marieront  et 
icont  réaider  hors  du  royaume il  aei% 
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wmw  cette  ievlelbiavoeoertaineioiiiihe  nti«  wioo  l'ordre  de  snG««seM>ii,  et  qui 

fixée  par  k*  cortès,  à  la  remise  de  la-  devra  être  mn;cnr  de  vingt-riuq  aus. 

quelle  ceoera  U  dotation  qu'il»  wce-  93.  Si  le  roi  n'a  aucun  parent  qui  reu- 

ïaient.  n>»*c      qualité*,  le  royamne  leia  gOD- 

84.  Lee  dotatSoQs  et  le»  dot»  deaqaellee  wroé  par  une  régence  iiermaiinite  »om^ 

traitontleaarticîcsprécédeus  seront  pny»'es  nit-c  par  les  cortè*  génénle^ ,  eomposée 

parle  trésor  pubiic.remiies  à  un  intendant  de  trois  membre»,  présidce  par  ic  pin» 

nommé  par  le  roi  avec  lequel  se  traitctoot  âgé  de»  troi». 

tontes  anaires  actives  et  passives  concer-  94.  En  attendant  que  cette  régence  «oit 

Haut  les  iut.  t  <'t.  (le  la  mai  on  rnynlo.  éloe,  le  royaume  sera  Rouveriié  par  une 

85.  Lef  palais  et  terres  royales  qui  ont  régence  provisoire,  composée  des  deux, 
été  possédé»  jusqu'à  ce  moment  par  In  minUtrc»  d'état  dn  royaume  et  de  la  ju»-, 
roi  restevont  la  propriété  de  ses  sncoes»  tice ,  et  de  deux  conseillers  d\'  tat  les  plus 
seurs ,  et  les  rortès  feront  les  acquisitions  auciens  en  exercice,  présidée  par  la  reine 
et  coustructious  qu'elle»  jugeront  uetes-  veuve,  et,  à  défaut  de  la  reme,  par  le- 
'.mX^  &  1.  JZMtnM  Mt  v&wiailAB  dn  «fû.  phM  floden  conseiller  d'état. 

<)5.  BaTJs  Te  ras  de  décès  dc 


Cnar*  lY.— i>«     succession  de  la 
couronne. 

86.  La  rcioe  dona  Maria  II,  par  la 
grâce  de  Dien  et  b  fermene  abweation 
et  cession  du  seigneur  donPédro  I*',  em- 
pereur da  Srjésil,  régnera  tonjoni»  en 

PortugaL 

87.  La  descendance  légitime  snccédera 
ail  trône  selon  l'ordre  régulier  de  la  pri- 
mogéuili.re  ,  préférant  toujours  la  brau- 
cbe  antérieure  aux  postérieures,  dau&  la 
même  ligne  le  degré  le  plus  rapproché 
au  p!us  éloigné,  dans  mpme  degré  le 
scte  inascTilia  an  sexe  fémiuin ,  dans  le 
inénie  se.ve  la  personne  la  plus  âgée  à  la 
plus  jeune. 

88  Dans  le  cas  de  complète  extinction 
des  ligues  des  descend» n s  légitimes  de  là 
reme  dona  Maria  II,  la  couronne  pas- 
sera à  la  ligne  collatérale. 

8y.  Aucun  étranger  ne  pourra  snCCédCT 
à  la  couronne  de  Portugal. 
_go.  Le  mariage  de  la  prineesse  béri* 
tièrc  présomptive  de  la  ronronne  se  fera 
toiiif>Tirs  avec  l'agrcuient  du  roi,  et  ja- 
mais avec  un  étranger.  Si  le  roi  avait 
cessé  de  vivre  an  moment  ah  Toa  devra 
dr  rr  mariase,  U  ne  pourra 


ras  de  fleces  tic  la  reine 
régente,  la  régence  &era présidée  par  son 
époux* 

gô.  Si  le  roi ,  par  quelque  cause  phy- 
sique ou  moraln,  éridemmenl  reconnue 

Sar  la  pluralité  de  chacune  da,  cLanibr^s 
es  cortès,  sn  trouve  dans  l'impossibilité 
de  gouverner,  le  prince  royal,  s'il  est 
âgé  de  dix-bnit  au»,  gouvernera  en  sa. 

97.  La  régenté,  ainsi  qne  la  régence,, 
prêteront  le  serment  mentionnf'  dan» 
l'art.  75,  en  ajoutant  la  danse  de  fidélité 
au  roi ,  et  do  lui  remettre  le  gouverne» 
ment  anssit6t  sa  majorité  ou  la  oessatieii 
de  la  canse  qû  l'empéeluàt  de  gower^ 
ner. 

g9.  Lea  actes  de  la  régence  et  dn  ré* 

geut  seront  publiés  au  nom  du  roi,  avec 
la  formule  suivante  :  «  Commande  la 
«  régence  au  nom  du  roi...  Commande 
«  le  prince  roral  régmt  ml  nom  dn  nk  » 
gt).  NI  la  régence  y  ai  wiégentaeie- 
ront  responsable». 

100.  Pendant  la  ndaolite  dee  nieoM'i 
senni  de  la  couronne ,  sera  son  tnicur  et- 
lui  qTic  «!on  père  lui  anra  nommé  par  son 
testament.  Fatite  de  celui-là  ,  ce  sera  la 
reine-mère,  et  à  défaut  de  la  reine,  Ice 
cortès  générales  noosmeront  le  tuteur. 
Toutefois  ne  ponrra  jamais  être  tuteur  dn 

'leudrait  la 


s'occuper  dn  rr  mariage.  „  ,  

s'effectuer  sans  le  consentement  des  cor- 
tès générale».  Son  époux  n*aum  ancnae         mineur  celui  a  qui  appariieu 
pcrt  an  gouvernement .  et  seulement  por-   g„ecesBioa  de  la co^Komie  ai  le  roi 
fera  le,  titre  de  roi  après  qu'il  aura  ctt  de  ^  moariv. 

la  relue  un  fil»  ou  une  fille. 


CaAP.  V. —  De  la  rr^rnre  pendant  la  mi" 
noritè,  ou  quelqu' autre  cause  qui  em- 
pSehe  le  ni  de  gouverner. 


wiait  à  nioariV' 

Caàv»  TL^D»  minUtèrg, 

lor.  Il  y  anra  plusieurs  secrétaire» 

d'étal;  la  loi  désignera  le»  affaires  qoi 
seront  du  ressort  de  chacun  dc  leur» 
91.  Le  roi  est  mineur  josqu'à  l'âge  dc    membre» ,  les  réunira  on  les  séparera,  »e- 
diz-fai^  ans  lévnlns.  Im»  qu'il  conviendra  le  mieux. 

9a.  Durant  sa  minorité,  le  royaume  102.  Les  ministres  signeront  tous  les 
fera  gouverné  par  nne  régence  qiù  ap-  actes  du  pouvoir  exécnùl  ,  qui,  sans  cette, 
partiendra  au  parent  le  plus  pcoche  du   formalité,  ne  ponmonlélre  exécnlés«. 
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lao  afpe; 

.io3.  Les  auDislFe*  d'^at  seront  rçs* 
ponsaMcs  :  i**  po«r  trahi9«>n  ;  a**  pour 
teauùve  de  corruption ,  subornation  ei 
floneuNOn;  3«  pour  abnt  de  pouvoir; 
4^  lorsqu'ils  ne  se  cooformeront  pas  à  la 
loi  :  5°  pour  tout  ce  qu'ils  feront  de  con- 
traire à  la  liberté,  sûreté  et  propriété  des 
citoyens  ;  6**  pour  U  moîodro  dissipttûm 
des  deniers  publics. 

104.  Une  loi  partîcabère  spécifiera  la 
«nature  de  ces  dâîu  et  la  manière  de  pro- 
céder eontre  eux. 

I  ùT.  L'ortire  dn  roi ,  donné  de  vive  voix 
ou  par  cent ,  uc  peut  eu  aucun  cas  décliar- 
l^er  les  miiristres  de  leor  respooaaliilîté. 

lofi.  Lps  ctrat] ^crs ,  qnniqtir  Tjaturgli- 
sés,ne  pourroutpas  être  mioi&trcs  d'état. 

CuAV.  VIL  —  JDu  conseil  d'état. 

107.  H  y  aura  un  conseil  d'état,  com- 
posé de  conseillers  à  viCf  nommés  par  le 
roi* 

108.  Les  étranf^cr.s  ne  i)oiirront  pas 
être  conoeiUers  d'état,  qnoi^e  oaton- 
Usés. 

xog.  Les  conseillen  d*ét«t,  avant  d'en- 
trer en  fouctinns ,  prêteront  serment 
entre  les  mains  du  roi  de  maintenir  la 
religion  eatboUqiie  et  romaine,  d'obser- 

Ter  la  constitution  et  les  lois,  d'être  fi- 
df"le«i  f(n  roi  ,  le  ronseiîlrr  d'afirr-s  Xrnv 
conscience  ,  dunuauc  attcutiun  scuiciiicut 
an  bien  de  U  nation. 

110.  Le;  rf)ujeillers  seront  entendus 
dans  toutes  ies  affaires  graves,  et  dans 
lea  ■BMnra»  fénértlei  d'adminiatration , 
piinctpalenient  aur  nne  déclaration  de 
guerre  avec  les  nations  étrangères  ;  de 
même  dans  toutes  les  occasions  où  le 
roi  te  propose  d'exercer  quelqu'one  des 
attribotious  propres  au  pouvoir  modéra- 
teur, indiquées  dans  l'article  74*  âTeK- 
ception  du  §  5. 

111.  Les  conseillers  d'état  seront  rea* 
ponsablos  des  conseils  qTi'il<?  donneront, 
et  qui  seront  opposés  aux  lois  et  aux 
intérêts  de  l'État,  et  manifestement  pré- 
judiciables. 

lit..  Le  prince  royal,  aussitôt  qu'il 
aura  atteint  Tàgç  de  dix-Luit  aus  accom^ 
plie ,  sera  de  4ttoi(.dn  conseil  d'état;  les 
autres  princes  de  la  maison  royale,  poTir 
poovnir  f  Titrer  au  conseil  d'état ,  restent 

m  cet  égard  dépendana  de  la  nomination 
do  roi. 

CnAP.  Tm,  —  De  U/t»rce  mSUain, 
n'i.  Tous  les  Porlogais  sont  obligés 

de  prfncîrt'  U"^  nrmcs  ptnir  soutenir  î'in- 
depeudaoce  et  riulégrité  du  royaume  j«  et 


pour  le  défendre  eontre  tes  ennemis 

teneurs  et  extérieurs. 

114.  Pendant  ,  tout  le  temps  que  le» 
eortès  gcnéralee  ne  dc^âgneront  point  la 
force  militaire  permanente  de  mer  et  de 
terre,  celle  présentement  existante  conti- 
nuera de  sub&iitter  jusqu'au  moment  où 
lesdites  eorlès  h  diminneront  ou  Fang- 
menteront. 

115.  La  force  militaire  est  essentielle* 
ment  obéissante  t  elle  no  poorm  jamais 
se  réunir  saus  qu'elle  en  reçotro  Tordro 
par  l'nntorité  léti^itime. 

116.  li  appartient  exclusivement  à  la 
puissance  executive  d'employer  la  force 

armée  de  mer  et  de  terre,  de  la  manière 
u'elie  jugera  convenable  à  la  sûreté  et 
la  défense  du  royaume. 

117.  Une  ordonnance  spéciale  régala* 
risera  rorgauisalû)u  de  l'armée,  sa  pro- 
motion et  sa  discipline  t  de  même  que 
celle  de  la  loree  navde. 

TrrRK  \I.  —  Du  pouvoir  judiciaiie. 

Chap.  vsiqva.  —  Des  juges  et  du  trUm- 

naux  de  justice. 

118.  Le  ponvoir  judiciaire  e&t  indé- 
pendant ,  et  sera  composé  de  juges  et  de 
jnréâ,  lesquels  seront  appelés,  tant  an 
civil  qu'an  criminel,  dans  les  cas  et  de  la 
manière  que  les  codes  détermineront. 

1 1 9.  Les  jorés  prononceront  sur  le'  fait» 
et  les  juges  appliqueront  la  loi. 

120.  Les  juges  sont  de  droit  inamo- 
vibles; par  li  il  n*«tt  néannoins  point 
eu  tendu  qu'ils  ne  poisaent  ètro.cbangéa 
d'une  localité  (?3n<;  nue  autre,  pour  le 
temps  et  do  la  manière  que  la  loi  déter- 
minera. 

121.  Le  roi  ponrra  les  stispendre  de 
leurs  fonctions  pour  raison  de  plaintes 
portées  contre  eux ,  ayant  au  nréahble 
donné  audience  à  ces  mêmes  JOgea,  et 
pris  l'avis  du  conseil  d'état.  ToTitcs  les 
pièces  qui  les  concernent  seront  remises 
an  tribmial  dn  district  remocdf ,  pour 

par  lui  être  procédé  d'aprOS  ICS  fomMi» 
lités  voulues  par  la  loi. 

laa.  Par  un  jugement  senlemcot,  en 
jnges  pourront  perdre  leurs  emplois. 

rîS.  Tous  les  juges  de  droit  et  les 
officiers  de  justice  seront  responsables 
des  abns  de  pontoîr  et  des  préraricationa 
qnlls  commettraient  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  cette  responsabilité  sera 
rendue  eilcctivc  par  une  loi  réglémen- 
taire. 

124.  Pour  subornation,  tentative  de 
comiptiçn»  péculat  et  concussion» 
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BOCUMETCS  HISTORIQUES.  {Il*  PaHÎe,)  i«f 

aura  coutre  eux  action  populaire,  oui  qa*dle  «tl établi*  CD  ce fodOieiit ,  jusq«*k 
pourra  leur  être  intentée  dans  le  délai   ce  qa*clle  loit  cbangéc  p«r  ono  loi. 

d'un  an  et  d'on  jour,  soit  par  le  iinvire 


Slaigaant,  ou  par  toute  autre  i»ersouac 
a  peuple,  en  «e  eonfimoant  à  Tordre 
de  procédure  établie  par  la  loi. 

laS.  Pour  ju{»er  k*«  causos  en  seconde 
et  dernière  inbtaoce,  il  seru  luhli  daus 


Crap.  n.  —  Dm  tribtuiau», 

l33.  Dans  toutes  les  villes  et  bourgi» 
présentement  exi8taiM%  et  dans  tous  oenx, 
qui  pourront  se  former  par  la  suite,  il 
sera  établi  des  muaicipalités ,  auxquelles 
les  firoviacef  dn  royaume  les  tribnnanx  appartiendront  le  gouvernement  érono- 
qui  seront  uéccssairrs  pour  la  plnsgrande  ^  mnaimpal  des  mêmes  Tilles  et 

commodité  du  peuple.  ^  bonrgs. 

126.  Dau!»  les  causes  criminelles,  IW  134/les  ronnicinalités  seront  électives 
dition  des  témoius  et  tous  les  autres  actes,  etcomposéesén  nombre  de  membres  que 
de  la  procédure,  depuis  la  prévention  ,       j^-,  désignera  ;  celui  d'entre  eux  qniob- 


seroDt  publics ,  et  cela  dè»  anjourd'lini. 

TI7.  Daoa  les  cause»  ciTiles  et  dans 
celles  pénales,  les  parties  potunront  nom* 

mer  des  juges  arbitres;  leurs  sonteners 
seront  exécutées  sani^  appel ,  si  le;»  parties 
dissidentes  en  sont  ainsi  eonrenues. 

ia8.  Saus  faire  cousfatcr  qu'on  a  rc- 
rhercLé  d^s  moyens  de  coucilatiou ,  ou 
ne  pourra  commeucer  un  procès  quel- 
coDqne. 

129.  A  C'-^t  effet,  il  y  aura  drs  dr 

Iiaix,  lesquels  seront  électifs  peodaut 
e  même  temps  et  de  la  même  manière 
que  se  fera  l'élection  des  membres  des 
municipalités.  Leurs  attributions  et  leurs 
arrondissemens  seront  réglés  p;.V  une  loi. 

130.  Bios  la  capitale  du  royaume, 
outre  le  tribunal  qui  devra  y  exister  de 
jn^me  que  dans  les  autres  provinces,  il  v 
aura  de  plus  uti  tribunal  sous  la  déno< 
nination  de  tribunal  suprême  de  justice; 
il  sera  coinposr'  de  lettrés  tirés  des  tribu - 
sanx  par  raug  d'ancienneté  ;  ils  seront 
décorés  do  titre  de.  conseillers.  Dans  la 
première  organisation  poui^nt  être  em- 
ployés d9us  ce  tribunal  1p<^  i(iK<7s  de  ceux 
4es  tribunaux  qu  il  conviendra  de  suppri- 
mer. 

131.  Ce  tribunal  a  dans  ses  attribu- 
tions: 1°  d'accorder  on  refuser  le  recours 
en  cassation  dans  les  causes  et  de  la  ma- 
ni^  que  la  loi  le  déterminera;  de 

connaître  dos  délits  et  des  erreurs  dans 
leurs  emplois,  que  commettront  les  juges, 
ceux  des  tribuuaux  et  des  employés  dans 
le  corps  diplomatique;  3°  de  c«)n naître 
et  dérirîrr  dans  !es  couflits  de  juridiction 
et  de  compétence  desi^bunaux  provm- 
eianx. 

TiTEK  VII.  —  Dfi  l'administration  et  dus 
prtmnees. 

Chap.  l*^.^De  l^administratton. 

i3o.  L'administration  des  province<t 
continuera  d'.exister  de  la  même  manière 


tiendra  le  ])lns  grand  nombre  de  Toix 
en  sera  le  président. 

135.  Uexereice  de  leurs  fonetions  mu- 
nicipales, la  formation  des  01  donnanccs 
de  police ,  rcm])loi  de  leurs  revenus  et 
antres,  toutes  ces  attributions  seront  dé- 
crétées par  nue  loi  réçlénientaire. 

Ch  vr.  III.  —  Des  revenus  publics. 

1 36.  La  recette  et  la  dépense  des  re- 
venue publics  sont  coudées  a  un  tribunal , 
sons'le  àtn  de  Trésor  public ,  dans  lequel 
diverses  sections  dûmrnt  f'  taljlles  par  une 
loi  régleront  son  administration  et  sa 
comptabilité. 

x37.  Toutes  les  contributions  dirodea, 
à  l'exception  de  celles  qui  seront  appli* 
quées  à  payer  les  intérêts  et  à  ramurti»* 
sèment  de  la  dette  publique,  seront  an* 
nnelles  et  établies  par  les  cortès  géné- 
rales, mais  continueront  jnsqu'à  ce  qu'on 
en  publie  la  dérogation  ou  qu'où  y  en 
substitue  d*antres. 

r3?î.  Le  ministre  d'état  des  finances, 
après  avoir  rcçn  des  autres  ministres  les 
budgets  relatifs  aux  dépenses  de  leurs 
ministères,  présentera  annuellement  à  la 
cliamiirf  des  dépnlés ,  et  aussitôt  que  les 
corteH  &e  seront  assemblées,  une  l^lance 
générale  de  recettes  et  de  dépenses  de 
Tannée  précédente,  et  également  le  bud- 
get f^érKTnl  dp  tn?nes  les  dépenses  pn- 
bliques  de  1  aouee  prochaine,  et  le  mon- 
tant de  tontes  les  contributions  f  t  r^Tcnos 
publies. 

TiTRR  Vm. —  1V#  ^RspùsiUonsftinimUf 

et  des  frartimîr^s  des  droits  civils  et  ftO» 
lifiijues  des  citoyens  portugais. 

i3g.  Les  corfrs  générales,  dès  le  com- 
men^ment  de  leurs  sessions ,  exami- 
neront û  hk  constitution'  politique  dv 
royanroe  a  été  exactement  observée. 

140.  Si,  après  le  laps  de  temps  de 
quatre  années,  écoulées  depuis  que  la 
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APPENDICE. 


comtitiitkMi  du  royaime  a  été  fmée^ 

U  itait  recounu  que  quelqu'un  de  ses  ar- 
ticles eût  besoin  d'être  rélormé,  la  pro- 
position s'en  fera  par  écrit,  et  elle  devra 
prendre  naiMaoce  dan*  Ift  chambre  des 
députés ,  et  étn  ippajce  par  la  tien 
d'entre  eux. 

141.  La  proposition  sera  lartroîa  fois, 
arec  des  intervalles  de  six  jours  de  l'uue 
à  l'autre  lecture  ,  et  après  la  troisième 
la  cliatubrc  des  députés  déUbcrcra  &i  la 
diaeutaion  peut  en  être  adipiae;  on  tnivra 
ensuite  tout  ce  qui  est  déccsMire  ponr  la 
formation  d'une  loi. 

142.  La  diseoMion  étant  admise  et  la 
nécessité  de  la  réforme  de  l'article  cott^ 
stitutionuel  étant  bien  établie,  la  loi  sera 
expédiée,  sanctionnée  et  promulguée  par 
le  roi  dans  la  fonao  ordinaire;  mais  on 
y  ordonuera  aux  électeurs  des  députés 
pour  la  prochaine  législature,  que  daus 
leurs  procurations  iU  leur  confèrent  des 
pouvoirs  apédanx  ponr  ono  prétandno 
altération  ou  réforme. 

143.  Dans  la  législature  suivante  et 
dans  sa  pveniière  session ,  la  matière  ' 
sera  proposée  et  discutée,  et  le  résoliat 
prévaudra  pour  faire  le  rlmniTrmcnt  ou 
l'addition  a  la  lui  tuudamcutalc ,  et  l'a- 
lottlant  à  la  constitution,  elle  sera  solen- 
ttdlement  pronnilguéc. 

l44>  Kst  seulement  constitutionnel  tout 
ce  que  l'acte  constitotionnel  fixe  à  l'égard 
des  limites  et  des  attributions  respectives 
des  pouvoirs  ]>olitiqucs  et  des  droits 
iitiques  et  individuels  des  citoyens.  Tout 
ce  qni  n*est  x»oiDt  eonstàtntionnel  pent 
être  altéré  saus  les  formalités  référées 
par  les  législatures  orf^iiiairos. 

145.  L'inviolabiiiic  dis  droits  civils  et 
politiques  des  citoyens  portugais,  qui 
ont  pour  ba!>e  la  liberté ,  la  sûreté  iodivi- 
duelle  et  la  propriété,  est  garantie  par 
la  coostitntion  do  royawne  de  la  manière 
sniraute  :  i«  aocwi  citoyen  ne  pent  être 
obligé  de  faire  on  empêché  de  faire  une 
ciiose  quelconque  •  sinon  en  vertu  d'uueé 
lot;  9*  la  disposition  d*vtte  loi  tt'a  point 
d'effet  rétroactif;  3^  chacun  peut  mm- 
muniqucr  ses  pensées,  soit  verbalement, 
soit  par  écrit;  les  publier  par  l'impres- 
sion ,  en  tant  toutefois  qn*il  est  respon- 
sable des  abus  qu'il  commettrait  dans 
l'exercjce  de  ce  droit;  dans  les  cas  et  les 

par  la  loi  ;  4^  per* 
sonne  ne  pent  être  poncsniTi  pour  desmo- 
tif» de  religion,  dès  qu'il  respecte  eeUc  de 
r£tat ,  et  n'offense  point  la  morale  pu- 
MlçMi  S"  diacun  peut  rester  on  aortir 
da  wùjtmmè  oomn»  il  lui  confiant,  wm* 


portant  tontes  ses  propriétés  ,  s^étant 
néanmoins  conformé  aux  réglemens  de 
police,  et  sans  préjudice  des  droits  d'i>ri 
tiers  ;  C°  tout  citoyen  possède  dans  &a 
maison  un  anie  inriolablet  do  nuit  on  ne 
peut  y  entrer  ^;lns  son  consentement ,  ou 
dans  le  cas  d'une  rédamatiou  de  secours, 
Tenue  du  dedans ,  on  pour  la  défeodro 
de  l'incendie  ou  de  Tinondalion  ;  et  de 
jour,  l'eutrée  de  sa  maison  sera  seulement 
accordée  dans  les  cas  et  de  la  manière 
que  la  loi  déterminera  ;  9*  personne  ne 
pourra  être  arrêté  saus  plainte  ftirméct 
excepté  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  et  dans  ces  cas  le  juge,  dans  les  vingt- 
qnatre  heures  à  compter  de  son  entrée 
en  prison  (celle-ci  se  trouvant  Cn  villes , 
bourgs  ou  villages  près  do  lien  de  rési- 
dence du  juge ,  et  dans  les  endroits  éloi- 
gnés, dans  uu  laps  de  temps  raisonnable 
que  la  lui  déterminera,  faisant  attcntîou 
à  l'exteufeiou  du  territoire),  fera,  par  uuc 
note  signée  de  loi,  connaître  au  coupable 

le  motif  dp  «;oii  rtrrrstiitiiiTi ,  ]rs  noms  dcs 
accusateurs  el  ceux  des  témoins,  s'il  les 
connaît  i  %"  quoiqu'une  plainte  soit  for- 
mée ,  personne  ne  sera  couduit  en  prison 
ou  n'v  tpra  retenu  ,  étant  déjà  .nrrélé,  s'il 
fournit  caution  bokabic  ,  daus  les  cas  où 
la  loi  Tadmet,  A  en  général  pour  les 
crimes  qui  n'ciitr.ifneut  pas  de  plus  forte 
peine  que  celle  de  six  mois  de  prison  on 
le  bannissement  liors  du  territoire  ;  dana 
ce  cas  le  coupable  pourra  se  faire  mettre 
en  liberr»';  à  l'exceptlou  du  casdefla* 
grauc  (Iciit,  on  ne  pourra  faire  mettre  en 
prison,  ûnon  sur  Tordre  par  écrit  de  Tao- 
torilé  légiliuio  ;  si  cet  ordre  cjt  arbitraire, 
le  juge  qui  l'aura  donné  et  celui  qui 
l'aura  requis  seruut  punis  des  peines  que 
la  loi  déterminera;  ce  qui  est  fixé  «  l'égard 
de  la  prison,  avant  que  la  plainte  soit 
formée ,  ne  comprend  point  les  ordon- 
nances adtttaires  établies  ;  celles4»i  éUnt 
nécessaires  à  la  discipline  et  au  recru- 
tement r\f^  l'armée  ;  ni  les  cas  qui  ne  sont 
pas  absolument  criminels ,  et  daus  les- 
quels  la  loi  ordonne  cependant  rcmprï» 
sonacment  de  qtulques  personnes  -[Tonr 
avoir  désobéi  aux  iojonctions  de  la  ju»- 
tice ,  on  pour  n'avoir  point  rempli  une 
obligalioii  dana  un  temps  déterminé; 
ïo"  personne  ue  recevra  sentence  de  ju- 
gement, sioou  par  1  autorité  compétente^ 
en  vertu  d*une  loi  aatéttoore,  et  dans  lu 
forme  par  elle  prescrite;  iî°  rinrlqiru- 
dance  du  pouvoir  judiciaire  sera  luainto- 
nne;  aucune  autorité  ne  pourra  évoquer 
Isa  causes  pendantes,  les  soutenir  on 
iaiit  Mviviu  les  pcoeia  ûai»i  la"  laioi 
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'ffim  «g«le  pour  tout,  aoU  qu'elle  protège, 
suit  qu'elle  pnui«se;  elle  récompensera 
en  proportion  du  mérite  d<'  t-liacnn; 
iju  tout  citoycu  c<>t  adiim&ibic  anx  fouc- 
tions  publiques,  civiles,  politiqiieson  mili* 
tairi's,  sans  autre  dlfférrnre  que  rr!!r  rr- 
sultaut  de  ses  talcus  et  vertus;  14°  Per- 
sonne ne  sera  exempté  de  contrlb«wT  anx 
dépeoies  de  TEtat,  eu  proportion  de  ses 
moyens;  iS"  «sont  abolis  tons  les  prrvilégcs 
qui  oe  sont  point  esseutiels  et  entièrement 
liés  ans  çharge.4 ,  pour  Tutilit^  pàdiUque; 
iG»  à  restieptirm  des  causes  qui»  par 
leur  nature,  appartiennent  aux  ju^es  par- 
ticuliers ,  en  conformité  des  lois ,  il  n'y 
«ara  pas  de  tribvoal  privilégié  ni  decom- 
missîua  spéciale  dans  les  cause»  civiles  et 
criminelles  ;  1 7"  il  sera  rédigé  ,  aus^^i 
promptemcut  que  po&sible  ,  un  code  civil 
et  criminelt  fondé  snr  les  bases  solides 

âr  la  jTi'itirr'  et  (\r  l'f'fjTiiî/';  18"  dès  CC 
luorocat  sout  abolies  la  neiue  du  fouet  y 
la  toitare,  la  marque  du  fer  rouge  et  tons 
1»§  atffret  cbâtimens  plus  cruels;  19^  au* 
^ne  peine  ne  s'étend  m  pins  loin  que  le 
eonpable  ;  c'est  pourquoi  la  oouiiscatioa 
de»  biem  a*«àrft  lien  ea  aiicon  cas;  tt 
riiifauiie  du  criminel  ne  se  transmettra  à 
aiicun  de  ses  parens,  de  quclqtie  degré 
que  ce  kuit;  ^o<^  les  prisons  serout  sûres, 
pn)prcs  et  bien  aéreet  «  mvcc  des  loeanx 
ïlifféreris  pour  la  séparation  des  dcteinis, 
suivant  les  circonstances  et  la  nature  de 
leurs  crimes;  ai*^  le  droit  de  propriété 
aera  garanti  dans  toute  sa  pléuimde; 

dette  publicpie  sera  également 
garantie  ;  33**  aucun  genre  de  travail, 
«nltarev  iadntrie  on  commerce  ne  peut 
élre  probibé ,  pourvu  qu'il  ne  préjudicic 
en  rien  aux  coutumes  publiques,  à  la 
siirelé  et  à  la  sauté  des  citoyens;  24°  les 
inYenteari  conserveront  la  propriété  de 
leur  découverte  ou  de  leurs  productions. 
Uue  loi  leur  garantira  leur  privilège  ex- 
clusif temporaire ,  ou  une  indemnité  de 
la  perte  qu'ils  pourraient  éprouver  par 
la  publicité;  1!)^  îr  srrrft  des  lettres  est 
inviolable.  L'administration  des  postes 
aera  rlgourentement  responsable  de  toute 
infraction  de  cet  artide  ;  seront  ga^r 
rantie<s  les  récompen^i^s  accordées  potir 
les  services  rendus  a  l'hut,  soit  civils,  soit 
militaires ,  de  même  que  les  dfoits  qui  y 
sont  attachés  conformément  aux  lois. 
27°  les  fouctiono.^'res  publics  seront 
strictement  responsables  des  abus  et 
omissions  qu'ils  oommettront  dans  l'exer^ 
cire  de  leurs  fonrtioT; ,  et  en  aucun  cas 
ils  ne  pourront  faire  retomber  cette  res- 
IKmsabiUté  snr  leurs  sul»alteines;  tout 


citoyen  poarra  puéKater  ptr  écrit  an 

pouvoir  législatif  et  au  pouvoir  exécutif 
dos  rérUtuatious ,  plaintes  ou  pétitions, 
et  leur  dénoncer  toute  infraction  quel- 
conque de  la  eoasiitaâoa',  en  requérant 
de  Tautorité  compétente  la  responsabilité 
effective  des  iufractcnrs  ;  29^  la  consti- 
tution garantit  pareillement  les  secours 
publics;  3o«  l'instmction  primaire  et  gri* 
tuitc  pour  tous  les  citovrns  ;  i  la  cons- 
titution garantit  la  noblesse  bcréditaire 
et  les  prérogatives;  3ao  pareillement  les 
collèges  et  universités  où  sont  enseignés 
le»  élemcus  des  sHencf  s, ,  helles-lrttrcs  et 
arts,  33°  les  pouvoirs  cuostitutiouueis  ne 
peuvent  jamiés  suspendre  la  eonstitmion, 
ni  attenter  aux  droits  iudividticis ,  Jiors 
les  cas  et  circonstances  spécifiés  dans  le 
paragraphe  suivant;  34*^  daos  le  cas  de 
révolte  ou  d'invasion  de  l*enaemi,  la 
.'^un  té  de  l'Etat  rxi^^mut  que  l'ou  se  dis- 
pense pour  un  temps  dé  terminé  de  quel- 
ques unes  des  formalités  qui  garantissent 
la  libwlé  iadindacUe,  il  pourra  y  être 
pourvu  par  «a  acte  spécial  du  poaToir 
légisbti/. 

Si  les  eortis  ne  pouvaient-  étie  xéaiffes 

à  temps,  et  le  danger  devenaatiiDmiocDt, 
le  gouvernement  poarra  prendre  les 
mêmes  mesures,  comme  remède  provi- 
soire et  indûpensabie ,  en  snspendant 

immédiatenieut  le  cours  ordinaire  des 
lois ,  d'après  la  nécessité  tir^^ente  qui 
l'exigera  ;  mais ,  dans  tous  les  ca»,  il  devra 
remettre  anx  oortès,  dès  qu'eDes  seront 

rnss'Mrthlées ,  nn  rapport  inntivé  nr- 
restatiQUS  et  autres  mesures  de  prévcntiou 
qui  auraient  été  prises.  T<mte  autorité 
qui  tttca  été  ^rgée  de  leur  exécution 
sera  resijon sable  des  abus  igài  auraient 
été  comints  à  ce  sujet. 

rordonae  à  tontes  les  autorités  à  qui 
appartiennent  la  conoais.sance  et  l'exé- 
cution de  cette  chartt»  ronstittilionnelle  , 
qu'ils  lui  préteut  et  fassent  prêter  ser- 
ment ,  en  l'accomplissant  et  la  laisaat 
arromplir  daus  sa  teneur  totale  et  dms 
chacun  de  ses  articles. 

La  régence  de  mes  royaumes  et  posaesn 
sloas  Taora  aussi  pour  entendue.  Bn  coa^ 
séquence,  elle  fera  imprimer,  publier, 
exécuter  et  garder  la  susdite  cliarte  dans 
sa  teneur  totale  et  chaeun  de  ses  artidee, 
afin  qn*elle  soit  valable  comme  un  acta. 
passé  par  la  clianccllcrie,  quoiqu'elle  ne 
doive  pas  y  passer ,  nonobstant  toutes 
ordoamaees  è  oe  contraires,  et  auxquelles 
il  me  platt  de  déroger ,  les  autres  de- 
meurant en  vigueur,  nonobstant  ])areil- 
lemoit  tout  deUut  de  ^dactiou  çtautre^^ 


Digitizéd  by  Google 


124 


AFPENDIGÈ. 


fotmatités  de  style  dont  je  trotife  boa  de 
donner  dispease. 

Donné  mi  Paliis  de  Rio-Janeiro ,  le 
29*  jour  du  mois  d'avril  de  l'aunée  de 
la  miinaDce  de  V.  S.  1.  C.  iM, 

Signé  LB  Rox,  nvee  pan^he» 


Acte  d'abdteation  de  J.'  V.  Don  Pêdro  1 
«ommtf  roi  de  Paf^gaiet  de»  Jfgmrvee, 

«Oftn  Pedro» par  la  grâce  deDieas 
soi  da  Portugal  ei  dca  Algarves ,  d*oatr6- 

meren  Afrique,  splf^npnr  de  ('.uinéc,  de 
laConquestCtnavii^ation  ctcomincrce  d'£> 
tiilopie«  Arabie ,  Perse  et  de  Tlade,  etc.; 

•«  Fais  savoir  fi  tous  mes  sujets  portu- 
gais, qu'étaut  iacompatible  avec  les  in- 
térêts de  Tempire  du  Brésil  et  eenx  dn 
royaume  do  Portugal,  qne  je  cootiinie>à 
être  roi  de  Porhîf^al ,  Algarves,  et  de  ^os 
domaines,  et  Touiant  de  tout  mon  pou- 
TOir  rendre  ces  Étali  benreux  ; 

«  J*ai pour  bien,  de  mon  propre  mon' 
▼ement  et  de  ma  libre  volonté  ,  d'abdiquer 
et  céder  de  tous  les  droits  iudisputables 
«t  incontestables  que  f  ai  à  la  eonronne 
de  la  monarchie  portngaisc  et  à  ta  souve- 
raineté de  ces  mêmes  royaumes ,  à  la  per- 
aonaè  de  ma  trH  aimce»  cstiîoée,  fiile 
'ehérie,  la  princesse  du  Gvandi4>aBa  »  dona 
Maria  da  Gloria,  afin  que,  <H>mniprrine 
régnante,  elle  les  gouverne  d'uuc  mamcre 
indépendante  de  c»et  empire,  et  par  la 
Constitution  que  j'ai  eu  pfii:)r  Îju n  i]p  dé- 
créter, octroyer,  et  faire  jurer  par  ma 
Carta  de  Lei  du  ag  avril  de  l'année  con- 
rente:  eCen  outre,  il  me  pbit  de  déclarer 
qne  ma  susfiitp  fille  reine  régnante  de 
Portugal  ne  sortira  p<i<)  de  l'empire  du 
Brésil  juftqu*à  ce  que  ji  saelie  otncielle* 
meut  qa*oa  *vra  prêté  serment  à  la  Con- 
stitution, conformément  à  ce  qtic  j'ai  or- 
donné, et  avant  que  les  iiau<^ailles  de 
l'onion  que  je  prétends  lui  faire  contracter 
avr  r  mnn  très  aimé  et  très  esliinr  frère  , 
i'iufaut  dcn  Mickelt  aient  eu  lieu ,  et  que 
le  mariage  ait  été  coadn.  Et  mon  abai- 
cation  et  cession  ne  s'effectueront  p4a  S*il 
était  manqué  à  une  de  ces  deux  condi- 
tious.  C'est  pourquoi  j'ordouue  à  toutes 
lea  antorités  auxquelles  la  connaissance 
de  ma  présente  6a r/a  de  £c/aj>|);irtiendra, 
qn'ellBS  la  fassent  publier,  afin  que  ma 
présente  délibération  soit  connue  de  tous 
.mes  sujets  portugais,  que  la  régence  de 
messusdït^;  rovntime-;  l'.iit  ainsi  entendue 
.  et  la  fasse  imprimer,  publier  de  la  ma- 
niiae  la  plna  aodienfiqne,  pour  qu'on 
exécute  eattèrement 


et  qu'elle  aura  la  même  force  qu'one  or<* 
donnance  passée  en  cAnncelIcrie,  qnoi« 

qu'elle  ne  le  soit  pas  pour  cause  d'une  or- 
donnance contraire,  qu'elle  n'y  soit  pas 
passée  >  i  laqnelle  poor  cet  effet  j'ai  pour 
bien  de  déroger,  bien  qu'elle  reste  en  vi> 
gucnr,  nonobstant  le  manque  de  contre- 
seing ^t  autres  formalités  d'usage  duut 
également  il  me  platt  de  dispenser. 

w  Donné  au  palais  dn  Rio-laueiro,  le 
a  de  mai  de  l'an  de  naissance  de  14.  S.  J .  C> 
i8a6.  » 

SiffU  u  Roc. 


'  PâOCLAMikTiOH  de  /«  r^nût  mu* 
Portugmie, 

Portogab! 

La  régence  du  royaume  va  terminer 

votre  ineprtinide,  et  fixer  ros  idées  sur 
des  décrets  que  S.  M.  le  seigneur  roi  don 
Pierre  IV  a  daigné  rendre  dans  sa  cour 
de  Rio-Janeiro,  La  régeuce  Ta  faire  pu» 
blier  avec  se'?  déoret»;  nne  charte  consti- 
tuttouuelle  de  la  inouarcliie  portugai&e, 
<|ne  le  même  augnste'  seigneur  a  jugé  à 
propos  de  déerétcr,  en  ordonnant  qu'il  lui 
soit  prêté  serment  par  tes  trois  ordres  de 
l'État,  afin  que  dès  lors  ^e  réf^se  ce 
royaume  et  ses  dépendances.  En  attendant 
la  régence  doit  votjs  prévenir  que  cette 
charte  est  essentiellement  différente  de  la 
constitution  sortie  du  sein  d'nne  faclioii 

révoljitiounairecn  18 .î-I.L'aveiîq^rmeut  et 
la  perversité  firent  insérer  daus  celte  con- 
stitution des  priaeipes  qui  avaient  brisé 
tous  les  liens  sociaux  ,  bouieverâé  l'ordre 
des  sociétés,  sapé  les  fondemenis  des  trô- 
nes «avili  et  déponiilé  les  diffère»  s  ordres 
de  r État,  poor  élever  sur  lenn  mines  vne 
démocratie  grossièrement  déguisée;  prin- 
cipes qni,  nualrment,  étaient  iocoucilia- 
bles  outre  eux,  qui  étaient  coadatuués 
par  l'effet  de  la  plus  funeste  expérience , 
ce  qui  obligea  la  gr;inde  majorité  dn  h 
nation  à  se  rejeter  vers  ses  anciennes  iu- 
stitntiona»  è  Tcnr  ame  liorrenr  les  déma- 
gognes ,  et  à  ae  méfier  de  tonte,  innova  • 
tion. 

Le  caractère  de  la  charte  que  S.  M. 
T.  F.  TOUS  donne  est  bien  dînèrent:  ce 
n'est  i)as  une  concession  arracliéc  par  Fes- 
prit  révolutionnaire ,  c'est  un  don  spon* 
tané  accordé  par  S.  M.,  médité  dans  sa 
profonde  sagesse»  et  qui  tend  à  terminer 
la  lutte  de  d<"Mx  partis  extrêroe?  et  qni 
ont  failli  ébranler  l'univers.  Elle  appelle 
tonabsPortagabà  la  réeonciliaiion  par 
Im  nénea  m^ens  qiU  ont  réwsi  cnaa 
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dTautres  penples;  lia  religion  de  nos  au 

cètrcs  ,  le  dernrttm  ,  les  droits  et  lil  digiiitc 
de  la  mouarcliie  soot  maintenus  daus  cette 
Charte,  et  consacrés  dans  toute  lenrn* 
gneur.  Là  sont  respectés  tous  le»  ordres 
de  rètat,  et  tous  sont  intércjiséft  à  rénnir 
leurs  efforts  pour  eutourer  le  tH^ne ,  et 
aiBvrer  sa  stabilité ,  pour  propager  lee 
avantages  commun!»  et  veiller  a  la  fon- 
servatîou  tleia  commune  patrie.  Daus  cette 
charte  out  été  adoptées  les  anciennes  iu« 
stàtntioos,  qui  ont  été  accommodées  ans 

lir-^niiis  flp  nijîrr  lirclL',   nritaut  qtlC  l'a 

ficrmis  uu  espace  de  &ept  cents  ans  ré?o- 
us.  Enfin ,  celte  cbarfe  a  pour  modèles 
les  institutions  actuelles  d'autre.^  nations 
qui  sont  rqMitées  les  plus  cÎTïlisées  et  lea 
plus  heurcuiies.  ^ 

Cest  un  devoir  ponr  nous  d'attendre 
tranquillement  Texécntion  de  eetic  charte 
et  des  acte»!  préparatoires  qu'elle  prescrit; 
et  si  quelqu'un,  par  &es  actions  ou  vca  pa» 
voles,  excitait  an  ressentiment,  aux  bai» 
ue$  et  atix  vengeances,  v  inl  .Dt  >'intvrpo- 
6er  entre  la  loi  et  ses  mo^  eu»  d'executiou, 
il  sera  considéré  comme  un  perturbateur 
du  repos  public ,  comme  un  ennemi  dn 
roi  et  de  !:>  p^rrie,  etpanisd«mjU>ntela 
rigueur  de»  loia. 

La  rébenee  se  flatte  que  le  earaet^ 
naturel  des  Portugais  et  leurs  communs 
intérêts  leur  serviront  de  ynitîe  (î,it)s  cette 
circonstance,  pour  recouuaiirc  quel  est 
leur  devoir  le  plus  important;  et  ce  qui 
peut  leur  être  de  la  plu*»  graudc  utilité. 
An  palais  d'Ajuda ,  le  12  juillet  1826. 

Signé  {.'UtraHTi. 


pHOCiiAMATlOH  dtV Infante doau  Isabelle 

(i«r  aoAt}, 

m  Portogais  I 

«  Par  la  diaite  constitutionnelle  que 

vous  venez  de  jurer,  je  suis  appelée  à  !a 
régence  deceruyaumc,  pendant  la  minu- 
rite  de  mou  augu&te  nièce  et  notre  reine 
léf;itimc  doua  Maria  da  Gloria.  Comme 
première  sujette  ,  mon  premier  devoir 
est  do  donner  une  exécution  prompte 
et  vigonrense  a  la  sage  charte  conetitn* 
tionnelle  qa*a  donnée  du  bant  de  aon 
tràne,  à  ses  sujets  portugais  mon  au- 
guste frère  et  notre  légitime  rui  don  Pe- 
dro IT,  dont  Ic'Uom  glorieux  cet  vépM 
avec  admiration  et  respect  daus  l'Amé- 
rique ,  dans  r£nropo  et  dans  le  monde 
'  entier. 

«  reaêcnletai  et  ferai  eziScnter  cet  in* 


mortel  Code  conatilnâoBlfiel,  nniqnepitn* 

cbe  (le  saliit  fie  uotre  existence  politique  : 
maliieur  a  ceux  qui  s'y  opposerontl  la  loi 
les  pmiira  sans  pitié,  et  je  seru  fuasi 
incurable  que  la  loi. 

«  Faire  revivre  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles notre  aucienne  prospérité  et  uutre 
gloire;  protéger  les  arts  et  les  acienees , 
ciicourager  l'agriculttire  ,  !r  commerce  et 
l'indostrie,  en  un  mut ,  employer  tous  les 
moyens  nécf  suaires  pour  rendre  heureuse 
une  nation  digne  de  Tétre,  tel  est  mon 
second  devoir,  telle  est  mon  ambition,  je 
n'tio  ai  point  d'autre.  Portugais;  et  si 
jusqu'à  présent,  comoie  voua  le  saveSt 
j'ai  sacrifié  ma  santé  pour  le  bien  de  la 
patrie,  je  sacrifierai  ma  propre  vie,  si  un 
tel  sacntice  est  nécessaire  au  bieu  de  TÉ- 
tat.  Et  quel  sera  le  Portugais  digne  de 
ce  uom  glorieux,  qui  ne  partagera  pas  de 
bon  coeur  avec  sa  régente  de  si  nobles 
sentimens? 

«  Portugais ,  imitons  nos  ancêtres,  et 
nons  ,srrnn<:  ,  comme  ils  furent  par  leurs 
faits  immortels,  l'admiration  de  1  Europe 
et  dnnioode;nmon  et  obéissance  aux  lots, 
et  noua  serons  alors  benreox  ;  et  quand 
le  gotiveriicTncnt  de  ce  royaume  revien- 
dra a  uutre  légitime  souveraine.,  doua 
Maria  da  Gloria ,  je  pourrai  lui  dire  avco 
vérité  et  daus  Tcffusion  de  la  joie  la  plus 
pure:  «  Madame,  vous  allez  gouverner 
uuu  nation  valeureuse,  toujours  fidèle  et 
dévouéo  à  ses  légitimes  souverains  ;  elle 
était  malheureuse  .  parce  que  le  génie  du 
mal  trouva  entre  les  Portugais  un  asile  fu- 
neste et  prolongé  ;  mais  les  sages  inatitu* 
fions  politiques  que  votre  aaguste  p^, 
notre  roi,  daigna  nous  octroyer,  répons» 
sercut  iuin  de  nous  ce  monbtre  et  établi- 
rent  les  plus  solides  fondemene  de  notre 
félicité  et  de  notre  gloire;  j'ai  élevé  cet 
édifice  «le  notre  bonbcur  de  tout  mou 
pouvoir ,  aiucc  par  toute  la  nation  ; 
mais  son  affermissement  était  réservé  à 
V  M  Dniïs  le  nombre  dvt,  ruis  et  reines 
de  la  Lu.sitanie  vous  trouverez  de  grauds 
modèles  à  imiter  :  lisez  et  méditez  l'iiis- 
toire  vraiment  héroïque  de  Portugal  ;  an- 
cnnc  Ifcofj  ue  vous  sera  jamais  plus  utile, 
imitez  le»  modèles  qu'elle  vous  présente 
dans  fart  difficile  de  régner  ;  îroitez>les , 
Madame,  et  vous  serex  les  délice.i  deà 
Porr^if^ais  ;  et  les  Portugais  de  tout  âge 
repcti:ruut  avec  respect ,  gratitude  et 
amour,  le  nom  adoré  de  votre  auguste 
père  et  le  vôtre. 

<<  Portugais,  union  et  obéissance  aux 
lois!  imitons  les  héroïques  vertus  de  nos 
ancêtres,  et  nous  aérons,  comme  ils  fn« 
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«  En  notre  ^êhis  d'Ajuda,  le  i"^  août 


DépÉcu  du  mmittre  deS.M.yiètla  eour 
de  Fienne  annonçant  que  S.  A.  Mgr. 
l'injant  don  Miguel  a  furé  la  Chaiie 
censtUtUioanelU  de  la  monurcJne  jforiur 


A  S.  A.  R.  M,  FraITCISCO  DE  ALMEIOà. 

«  I  res  illustre  et  très  excellent  seigneur, 

•«  Aprt-s  le  retour  Ac  S.  M.  renipercur, 
de  Schueubcrg  a  cette  cour,  non  iieule- 
aeotlea  «rfaires  arriérées,  in^is  encore  la 
présence  de  S  A  I.  le  ^mnd  duc  de  Tos- 
cane et  d*aiitres  princes  de  la  famille  im-> 
périalc  qui  se  sont  trouvés  ici  en  même 
lempa^  oatenpIebéeeaonTerain  d'avoir 
nne  entrevue  opportune  avec  Mgr  Tinfant 
don  Migael,à  l'égird.dtt  tkermeutde  S.  A. 

«Enfin  cette  entreTnea  en  lien,  et  dans 
let  coineilsqne  ledit  monarque  lui  a  don- 
nés sur  cet  objet,  il  a  en  In  ronsolation 
de  voir  confirmées  par  un  souverain  aussi 
Mge  et  pradent  ses  propret  intentions , 
qui  étaieut  de  se  conformer  ûn  tout  à  la 
volonté  souveraine  du  roi  notre  srîgnenr. 

«  En  conséquence,  Mgr.  Tiafant  don 
Mlfuel  a  prête,  dans  la  jonnée  du  4  de 
ce  mois,  le  serment  pnr  et  simijîe  à  la 
charte  coQstitntionneUe,  décrétée  et  don- 
par  le  roi  notre  teignenr  à  la  nation 
p»rtugaiaf  r  l«  «9  avril  de  Tannée  cou* 
rantp. 

«  Ce  serment ,  écrit  et  signé  de  la  pro- 
pre main  de  8.  A.,  a  été  prêté  entre  les 

nienaes  et  en  présence  du  vicomte  de  Re- 
zende,  ministre  de  S.  M.  IVmpercnr  du 
Brésil ,  que  S.  A. a  vonln  rcudre  le  témoin 
de  cet  acte  solennd,  en  se  réservant  de 

tranimcllre  dirocleiiient  l'acte  du  susdit 
serment  a  son  auguste  frère,  attendu  qiic 
c'est  le  roi  notre  seigneur  qui  le  lui  avait 
demandé. 

«  Immédiatement  après,  S.  A.  .poirr  ce 

fui  la  concernait,  et  moi,  en  ma  qualité 
e  procnrenr  de  la  reine  notre  sonve- 
raine ,  dona  Maria  II ,  nous  nous  sommes 

adrp»,sf'«(  à  saiotetc  pour  ohteuir  la  dis- 
pense do  parenté  qui  existe  entre  cette 


auguste  princesse  et  Mgr.  rinfant  doft 
Miguel ,  afin  de  procéder  à  la  célébration 
des  fiançailles ,  qui  seront  faites  aassitdt 
que  la  dispente  solUdtée  sera  arrlrée. 
Dîen  garde  Y.  Exc. 

Signé  hzron  de  Vit. t  a -Sec» a. 
"  Yienne,  le  6  octobre  1826.  » 

Contrat  de  fiançailles  entre  S.  M",  la, 

rtÎM  Doua  Maria  XX  H  fiafiuaDam 
JUiguêl, 

Le  comte  de  GalTCâs  fait  hetnvê  d«  cet 

acte,  dont  la  teneuT  suit  : 

«  S.  M.  Dona  Maria  II ,  reine  très  fidèle 
dePortngaletdes  A'^rrea,  etc.,  étant  i>ar» 
venne  à  Tige  (1)  où  par  le  droit  canon  et 
le  droit  cîril  elle  peut  contracter  des  fian- 
çailles ,  et  ayant ,  en  conformité  de  l'un 
et  de  l'antre  et  des  lois  du  pays,  oblean 

la  rnv:ilc,  ex[)rrs',r  rt  lôgalr  au torisaflon 
de  son  angnste  }>ère  et  tuteur  uaturel,  le 
roi  très  fidèle  notre  seigneur,  pour  con« 
tracter  ses  fiançailles  avec  son  auguste 
oncle,  le  sérénissirae  seigneur  infanf  dnn 
Miguel,  a  jugé  à  propos  de  nommer, 
pour  son  fondé  de  ponvoirs  à  cet  efTet  » 
le  baron  de  Yilla-Secca ,  envoyé  extraor- 
dinaire de  S.  M.  T.  F.  anpres  de  S.  M. 
I.  R.  et  A.  ;  et  S.  A.  l'infant  4on  Migœl 
se  trouvant  également  dans  Fâge  et 
pourvu  de  toutes  les  facultés  nécessaires 
pour  contracter  ses  fiançailles  avrr  son 
auguste  nièce  doua  Maria  II,  rcme  de 
Portugal ,  il  a  été  convenu ,  de  part  et 

d'autre,  les  artirlrs  qni  suivent  : 

«<  i*^  Les  augustes  parties  contractan- 
tes s*engagent,  par  promesses  récipro* 
qneSf  a  cfi'ectucr  leur  union  future,  dé- 
clarant qu'elles  regardent  leurs  fiançailles 
comme  une  promesse  de  conclure  le  ma- 
riage subséquent  per  wrèa  Juturi^  aeloa 
la  doctrine  de  l'Église  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  après  avoir  au  préalable 
obteoa  du  Saint  -  Siège  apostolique  la 
dispense  dTempèelienient  eanoniqne  de 
rcHi^atigtiinitè  qui  existe  entre  Ics  deux 

auguste!»  coutractans  ; 

«  a°  Les  augustes  contractant  déclarent 
qn'ib  «iTeebieront  lenr  mariage  aussitôt 
que  l'auguste  coutrartante  sera  eu  5j*c  de 
l'effectuer ,  ou  qu'elle  aura  obteuu  dn 
saint -siège  Tindult  spécial  qm  suppléera 
à  son  dclant  d*âge  ;  daus  chacm  dMisqnels 
cas  aura  son  ptrin  effet  la  proc?»ration 
que  l'auguste  cuutractaut  devra  faire  pas» 


(i)  Cette  princesse  «  7  ans  ,  étant  nec  le  4  avril  1819 

Le  contrat  est  rédigé  en  langue  portugaise;  saiveot  au  dessas  les  signatures  des  archiûi 
Ferdinand,  Châtie»,  Jetêfk,  Fniifoù'Chariti,  ttéaf ri»M  4»  Mettêrnkk,  ont  écrit,  en 

français,  ^BVMiikliV  nom  I  " 
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■»er  à  la  cour  itnprriiîe  de  Rio- Janeiro, 
afin  de  se  faire  représenter  dans  l'acte  so- 
lennel de  ses  fiançailles  par  la  penoiuw 
qn^il  plaira  à  ioa  aogiul»  Irtre  de  dési« 
gDer,  ponr  que  cette heureu  4e  union  puisse 
•'accomplir  aussitôt  que  S.  M .  le  roi  T.  F., 
notre  seigneur,  k  jugera ooDTeoable; 

«  3»  Les  angnsteicottlraetaitt  e«p«rent 
qne  le  incme  souverain  pouvoir  qui  lés 
rend  aptes  à  contracter  librement  leurs 
fian^les  daignera  Àsarter  toole  milité 
quelconque  qui  pourrait  résulter  du  dé- 
faut (le  certaines  formalités  qui  accompa- 
gucui;  ordinairement  cette  espèce  de  con- 
tms«  et  qui,  dans  le  cas  présent,  oe 
pourraient  être  complètement  observées, 
en  raison  de»  circonstances  et  de  la  dia- 
tance. 

N  Fait  doaUa  àTianot,  le  99  octobre 

«  S^aé  le  baron  de  Villa-Seca, 
Jbndi  de  pouvoin  de  5.  M*  dona 
Maria  If,  reine  dt  Fitrtmgml/  TIh- 
WAMT  DOH  MtOUaL*  » 


DrscoTTRs  prononcé  par  S.  A.  R.  la  prin- 
cesse régente  da  rojaume^  dona  IsaMie^ 
it  l'eaiperlÊirêdee  «orlès  générale ,  aapa- 
,    ^  d^Ajmdt^  le  3o  «ctoft/w  iSoÔ. 

«  Dignes  pain  dn  royanine  etsesgaenn 
dépntea  de  la  nation  portngtiM. 

«  £0  Tovs  Tojrint  rassemblés  dans  ce 
jour  mémorable  autour  du  trône  de  mon 
auguste  irère  et  roi,  le  seigneur  don 
Praro  Vf ,  je  me  réjouis  avec  vons  et  la 
nation  entière  de  ce  qu'il  platt  à  la  divine 
Providence  de  consolider  d'une  mauière 
aussi  authentique  et  solennelle  ces  sages 
iustitutions,  qui,  à  diTenee. époques,  ont 
fait  le  bonheur  d'un  grand  nombre  de 
peuples,  et  qui  bientôt  feront  celui  de 
notee  obère  patrie. 

«  Yone  savez  que  le  pays  qoi  mainte* 
nant  se  nomme  le  Portugal  ue  connut  ja- 
mais daoi>  les  siècles  les  plus  recules  d  autre 
gooTenieRient  que  la  monarebie représen- 
tative. I^s  prélats  et  les  grands  du  royaume 
formaient  «.euls  cette  représentation.  Le 
peuple  u"y  avait  puiut  de  voix  et  ne  pre- 
nait point  de  part' dans  ce  régime  presque 
féodal.  Les  roi4  de  PortTii:^!,  peu  après 
l'origine  de  la  monarchie,  concédèrent  au 
tiers*état  les  droits  et  la  dignité  que  les 
•Uicles  barbares  lui  avaient  rofnsés. 

«  Lff  Porfngal  fieurit  alors  à  l'ombre 
d'un  gouvfrrueineat  complètement  repré- 
aenlaiif.  NéAnnioins,  oomme  il  n*eiieteit 
l^tune  dt  loii  qoi  îûmnaX  d'aae  rnmièrt 


i»9 

invariahJf  institutions  adoptées  par  l'u- 
sage, et  transmise»  par  les  ancêtres,  elles 
ae4«rdèreat  jpaa  à  tomber  en  désnétade, 
et  les  cortès  furent  onbliées  de  la  uation. 

«  II  était  réservé  à  nos  jours  de  les  re- 
nouveler par  le  moyeu  d'éubli^semeni 
Mfet  et  «tables.  Tel  fnt  le  projet  qne  con- 
çut dans  son  esprit  royal  mon  auguste  père, 
dont  la  înémoirc  sera  toujours  chère  aux 
Portugais,  et  tel  est  celui  qu'exécute  avec 
«ne  gk^iaunortell^  uMm  aogoete  frère, 
en  favorisant  cette  aatioB  dwie  diwte 
cou&titutiouuelle. 

«<  Nous  sommes  appelés  aux  plus  hantes 
destiuécs,  à  faire ,  en  un  mot  la  fé'licité  de 
la  patrif  .  ('eltc  idée  doit  noTis  conduire 
dans  ieâ  ^eutiers  de  respérauce,  et  aplanir 
lee  cben^  dîiieilee  dont  le  noble  terne 
eit  riionneor  et  ta  gi<nre» 

«  L'opinion  du  grand  nombre  d'indivi- 
dus  qui  composent  tme  nation  ne  peut 
jamais  être  parfaitement  nnifbrme  à  Té- 
f»ard  des  prlucipes  sur  lesquels  se  fonde 
l'art  de  gouverner  les  états ,  de  même  que 
le  choix  des  moyens  d'opérer  leur  bon» 
benr.  Cest  ce  que  l'on  observe  tortont 
quand  des  rcvolutious  pohtiques  succes- 
sives se  sont  effectuées  dans  une  nation*. 
Cependant,  la  nation  portugais  étant o^ 
tareUement  donoe  et  modérée,  et  douée 
d'un  grand  amotfr  pour  ses  ruis  légi- 
times, cette  désanion  de  seutimcus  ne 
peut  y  sabaiiler  tonjonra,  et  encore  moine 
y  produire  des  résultat*  foneetes. 

«  Il  s'est  élevé  parmi  nous,  à  la  vérité, 
des  hommes  pervers  et  traître»  dégéucres 
d'eux-mêmes  et  de  leùr  antique  ▼âeur  et 
loyauté;  mais  à  peine  ont-ils  réussi  à  en* 
traîner  quelques  individus  faibles  ou  im* 
prudens  hors  du  sentier  de  1  honneur  et 
du  deroir,  en  semant  parmi  eux  de  gros** 
sières  erreurs  et  de  criminelles  impostures. 
Heureusement  le  nombre  des  uns  et  des 
antres  ne  s'est  point  aocra,  et  la  grande 
majorité  des  Portugais  demeure  ferme 
dans  robéiasaDCe  due  an  Boaarqne  iégi-  . 
time. 

«  Je  ne  puis  que  présager  le  plus  beu* 
reux  effet  des .  dispositions  des  nations 
étrangères  à  notre  égard ,  et  le  temps  ne 
dtkneutira  |>oiut  ces  ftivorahU'^  anoures. 
Liés  par  la  foi  des  traités  et  par  les  preuves 
les  plus  éclatantes  d'amitié  à  l'iiue  des 
grandes  puissances  européennes;  en  paix 
avec  toutes ,  je  compte  sur  l'appui  décisif 
de  la  première,  comme  sur  la  bienveil- 
lance et  la  réei^tKâlé  IraterncUe  des 
antres. 

«  Tonteineonnattront  par  rexpérienee 
qiie  le  goaTernemeiil  npréaaitatif  actuel 
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<3t»  Poîiugal  est  véritablcmpiit  juste  et  mo- 
déré; de  plus,  qu'il  ne  prétend  inquiéter 
aocmi  tntre  Etat  pour  canse  de  divenlté 

d'iuslitufions,  et  qu'il  se  borue  euCn  à  dé- 
feudr<;  les  sietuies  arec  énergie  et  con- 
stance. 

«  Dfjàlet  faits  ont  démoutré  plus  encore 

que  les  paroles  \  i  Y>T^■\âr■nrc  rt  în  honnc 
loi  du  gouverueuifut.  Elles  vieuueut  de 
dîmiuner  en  grande  partie  les  appréheuR 
flioBS  d'une  nation  voisine.  Son  gouverne^ 
ment  s'est  dé]  fonvuiucu  que  la  différence 
des  institutiou^  poUtiones  ne  doit  t>as  al- 
térer Pamitié  et  »  confiaufe  ontnelle,  que 
les  traités  les  plus  solenuels  et  les  liens  de 
snng,  niD<ti  qne  le  voisinage  ont  conaoiidés 
depuis  si  long»  temps. 

t(  Que  non»  resterait-il  à  loaliaiter  dé- 
'lorrnais  pour  fonder  l'espt>ir  de  notre  (<'•- 
licite  à  venir  ?  U  n'y  a  encore  que  peu 
d'heures  qne  j'ai  recn  de  Vienne  la  nou- 
velle que  mon  très  aimé  et  très  estimé 
frère,  le  sérénissiiue  s"i;::;ncMr  iufaut  don 
Mignçl,  a  prété;sou  serment  pur  et  simple 
àlaciiarte  eodHttnâoiiiielle ,  le  4  dn  mois 
présent  Aussitôt  aprè»  cet  acte*  il  s'est 
adressé  à  Sa  Sainteté  pour  en  obtenir  les 
dispenses  nécessaires,  à  l'effet  d'accomplir 
ion  mariage  avec  mon  auguste  nièce  et 
souveraine  la  reine  Doua  Maria  II. 

«  Les  actes  législatifs  concourront  émi- 
nemment à  uiamteuir  la  trauquUltté  pu- 
Miqne  dePétat,  et  consolideront  le  système 
poUtiqtie  établi  par  la  diarte  coostituttou- 
adte.  fis  établiront  sur  des  bases  solides 
des  codes  civil  et  criminel  Pempire  de  la 
jnstice;  ils  régulariseront  les  cnrp.^  m  uni* 
cipanx  ,  les  administrations  provinciales , 
et  donneront  une  nouvelle  impulsion  à 
rindnstrie,  au  commerce  et  h  Pagricnl- 
tnret  aoDrees  de  la  prospérité  delà  natiom 
«  Je  nepuis  faire  mcution  du  commerce 
sans  vous  communiquer  les  flatteuses  es- 
pérances que  j'ai  de  lui  ▼tfir  prendre  nn 
redoublement  d'activité  entre  le  Portugal 
et  le  Brésil.  Les  traités  conclus  entre  cet 
euipife  et  quelques  puissances  de  l'Eu-' 
ropa  accroissent  encore  cet  espoir  ,  et 
nous  en  avou';  im  '_^'age  pius  assuré  dans  la 
générosité  couuue  de  rempereur  du  Brésil 
envers  le  pays  oA  il  reçut  la  naissance  ac 
on  régnèrent  ses  angustes  ancêtres. 

«  Votr»'  attention  se  portera,  Mns  «lotite, 
avec  nu  soin  particulier  sur  l'éducation 
et  llDstmcticn  publique ,  qui  contribuent 
al  eÛîeacement  &  épnrer  la  morale  de» 
peuples,  qu'ont  corrom]me  les  temps  de 
Croiû)le,  et  dont  le  rétablissement,  fondé 
avr  les  principes  de  la  sainte  religion  qne 
aRNW  jptoStÊÊomf  et  qae  noua  déundroiia 


constamment,  rafff-rmira  îa  stabilité  de  la 
monarchie  «  et  produira  l'barmonie  par* 
laite  dans  laquelle  doÎTcnt  Tivre  ka  mem- 
bres de  cette  grande  famille. 

«  Dignes  pairs  du  royaume,  comme 
législateurs,  vous  prendrez  part  a  de  si 
importabs  travaux  «  mais  vons  êtes  égale* 
rnf-i:r  rtpjinlrs  à  exprrer  les  uoblcs  fonc- 
ttou»  de  la  magisiralure.  Far  la  sagesse,  la 
ièrmeté,  et  l'amour  pour  la  patrie  qui 
doivent  vous  distinguer  «  tous  serviren 
d'exemple  à  ceux  qui  vons  succcdeiont 
dans  votre  dignité  héréditaire. 

«  C'est  à  TOUS,  seigneurs  députés  de  fat 
nation  portugaise,  qu'appartient  l'initia* 
tive  sur  les  deux  objets  qui  peuvent  con- 
courir le  ])lus  efficacement  a  consolider  la 
félicité  publique,  ainsi  qne  Piudépendanee 
et  la  sûreté  dout  elle  dépend  absolument  : 
le  recrutement  et  les  impôts,  La  consoli- 
dation du  crédit  public  réclame  an&âi  votre 
attention  la  plus  sérieuse.  Les  ministrea 
d'état  votTî,  fourniront  tous  les  ('r!;iirrisse« 
mens  que  la  cbarte  coostkutionnelle  exige 
d'enz. 

«  Finalement*  c'est  de  vous  tous,  dignea 

pairs  du  rovnnmo  et  «-eignenr^  f!<^pTîtés  dtî 
la  nation  portugaise ,  que  j'attends  et  que 
la  nation  entière  espère  racromplissement 
de  ses  brillantes  destinées.  Vous  ^serez  le 
plus  ferme  soutien  du  trône  :  et  vous  re- 
garderez comme  la  plus  grande  récom- 
pense des  itttéresMns  travaux  que  voua 
allez  entreprendre  la  dourc  fnti^fartiou 
de  dire  uu  jour  à  voâ  compatriotes  : 
«  Notu  auront  trouvé  U  Portugal  infirme 
tfi  Umgmisani,  et  i^uu  l'ttvotu  êuusé  ««• 
goureitx  «tJloriséwU,  » 


DiacooBia  prononcé  au  nom  de  S*  A*  il. 

la  princesse  régente  du  rojraume ,  par 
M.  l'évéque  de  f'iseu  (  don  François 
Iiobo),  mimitre  de  tituérieur,  à  tà 

clôture  de  la  session  des  cortès  géné^ 
ralâs,  au  Paluis  d'Jj'uda^  te  a3  dé* 

cembre  1826. 

«»  Plobles  pairs  du  royaume  ;  et  ' 
aeijpaeufs  députés  die  la  natfon 
portugaise! 

«  A  l' ouverture  de  la  session  des  cortès 
de  la  présente  aunée ,  S.  A  R.  l'iufaute 
vons  a  félicité  en  vous  voyant  rénnb  au- 
tonr  du  tr6oe  de  aon  «ngusie  frère  et  roi 
don  Pedro  IV,  disposés  à  consoUder  par 
nue  ex»'rution  roiiscienriense  de  la  loi 
fondamentale  qui  nous  a  cte  donnée  par  ' 
un  généicnz  monar^m,  PélabHsscmcot 
de  aagea  instltDtfou  auMpdlta  d'auins 
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«ont  fedêvaMca  de  leur  pnitpé*  Dm  toldsti  fldèlct  niMhMf  arec  ««Imir 

«tté  et  de  leur  gloire,  rt  qui  t't.Tieut  déjà  et  conAtaDce  pour  roni^)re  les  plan»  et 

conuues  eu  graude  partie  et  cuoserrée»  arrêter  li»  progrès  de  la  déloyauté  et  de 

par  DOS  aucétres,  eaoore  qu*ell«  f»««nit  l«  révolte  { «onteavc  «m  outre  par  FAo* 

tomliiea  depuis  en  dêtuélitdc ,  et  ovlriiéts  gleterrè^  notra  ttuoiaMM  «t  Adeto  aUMe, 

par  la  suitp  tlfi  t»-!»»!'*-  «  t  des  éTeueuieof .  qui  non's  n  scronni'*  avor  tire  promptitude 

«  £0  ferniaui  cette  inéme  aewUw  ,  si  généreuse)  uous  poufuus  eu  totîtecmi* 

eUe  rwa»  letiette'  de  nonvetu  d'sToir,  fiance  nourrir  l'espoir  de  «unnonter  te» 

dans  Totre  con^taute  reconnaissance  {Miur.  pliit  grande  obstacles. 

la  générosité  de  notre'  auguste  monarque,  «  L  acte  de  cclél)ratiou  drs  flabçailles 

▼qtre  respect  pour  la  cUarte  couatituUoa-  eutre  S.  M.  T.  F.  Doua  Maria  U  et  le 

aille,  TOtre  ooUe  dénr  de  réparer  les  rénitatme  ilifiittt  don  Migtiol ,  «à  hiraot 

maux  du  pays  et  de  rameuer  k  s  ;ni:r^  de  tous  prétextes  de  séduction  et  tous  motifs 

«ia  ]>rospérité  et  de  sou  éciatautc  rcuom-  de  détiauce  aux  lioiumes  é?ar»^s,  doit  être 

couliriué  de  la  manière  la  uoius  un  rciuéde  efitcace  coutrc  le»  discordes; 


uiec . 


^«piivoque  les  eepéraneea  i|ne  les  Portu-  oui  sont  tiéet  platAt  de  rèrreor  qn» 

gais  avaient  coo(  nés  de  la  priuleiice  de  la  aiuteutions  pnrvcrse»  Vîhrr   ttu  pcopln 

législature,  de  la  sagesse  des  lobs»  et  de  trompé  par  des  boauties  aiubiticux. 
▼otre  patriotiamei  eomn.  «  l>ignei  paHmdti  royaaine  et  dépotés 

m  Sans  «sette  coorte  période  tous  ares  de  la  nation  portugaise ,  vous  pouvez  étr» 

sans  doute  reconnu  avec  chagrin  les  vices  perstfarlés  qne  8.    A.  R.  la  prinpe«i«(e 

tie  cotre  agricuitoriî,  le  peu  de  progrès  régente  contiuuera  »  dans  la  procliaiue 

4»ttOlro  comawroe  •  te  grand  épuûement  si«mon ,  à  déployer  le  fnâittè  ;aè1e  pou,r  le 

'de nos  finances,  etrafCaiblissement  de  la  bonheur  du  pays,  et  les  mêmes  effeite 

dÎAcipliue  f t  (In  eouragc  militaires;  et  par  et  la  même  sagesse  pour  l'accroîlfe. 
do  Qousiaus  ciioru  vous  vous  cflorccrez      Ku  agissaut  aiuM,  S.  A.  R.  espère  «jue 

dcieenaiédier  à  de  teU  maux  par  des  me-  te  Portugal ,  qui  «  par  des  cauaee  ai  es- 

sures  j>ri)inptcs  et  eouvenablcs  ;   inn-s  trn  .rilinaires,  est  tomLé  en  décadence. 


«iotnnic  il  siiiTit  de  eouuaitre  le  mal  et  de 
lui  appUcpter  proni[>temrat  nn  naède 

nr  obtenir  un  bcnrcnx  résultât,  nous 
uns  espérer  que,  dans  les  antres  lee* 
siuus  légi&lattvea  et  avec  le  temps,  le  Por- 
tugal a*élèr«ra  è  ce  degré  de  prospérité 
^deoouridémtîon  publiques  auquel  il  est 
appelé  par  sa  situation,  par  le  nombre 
«t  la  solidité  de  ses  alliauces,  et  par  la 
.  «nvaeité  d*e^iric  et  ta  forée  de  carOelèM 
•i^aes  babitaus. 

«  Une  perspective  aussi  heureuse  ne 
peut  être  détruite  par  la  défection  de 
quelques  Ilobetf,  et  par  la  décefition  dana 
.lafpieile  certaines  personnes  artiticirusrs 


recouvrera  un  nouveau  lustre  et  une 
nouvelle  force  qui  feront  Torgueil  de* 
contemporains ,  «t  Boni  aUtrsroUt  1m 
béaédktMHia  de  notre  poêtértté. 


Lfttrê  du  comte  Je  yUta-Réuît  amfniS' 
sadeur  de  Portugal  a  -Madrid,  à  M,  U 
marquù  de  SÊMUtiêr,  mmboêtaékut  âê 
^imee  yrèt  d»  la  méiM  «onA 

Madrid;  le  10  npVemlSre  i8a6. 
-  HoMionr  le  mar^ia* 

"  S.  A.  IWaole  régente  do  Portogal  a 

appris ,  non  sans  surprise ,  par  les  pre- 

4>u't  fait  tomber  uuc  faible  partie  de  la  miers  r.&ppocta  que  je  lui  ai  adressé* 

-population.  Quelques  iudiridttt  maUO'  aprèa  mon  anriTée  iei  lO  6  septemlwo 

teutionnés,  agissant  «nr  les  frontières  dernier,  que  )e  gouvernement  espagnol 

d'une  nation  voisine,  snr  laquelle  ils  n'avait  pas  reconnu  le  système  établi  en 

«valent  été  reçus,  ont  ^aré  etentraluc  Portugal  au  nom  de  S.  M.  T.  F-  don 

dea  hommes  iteprudent.  La  rctigUm  mo*  Mro  IT,  et  qu'il  aMit  pria  la  i^tetiSa 

sacée,  le*  lob  foudamculalcs  violées,  de  ne  pas  le  recoaaaltrè aana  ami^  d*o- 

tels  sont  les  vain*  fantômes  dont  ils  se  bord  consulte  ses  alliés, 

soui  servis  pour  exciter  des  craintes,  et  •  Dans  l'espoir  que  Us  puiaaancee  al* 

pour  troubler  eet  état  d'union  que  les  IfiSeano  urderont  |n«  à  déclarer  à  l'Es- 

«Portugais  doivent  préférer  n  tont.  pagne  qu'elles  reconnaissent  la  légalité 

«  Ijp  t^onrcrneinent  n'a  ccpcudant  pas  du  gonvcmomont  établi  eu  Portugal,  et 

uégltge  lie  faire  un  appel  au  patriotisme  »  animé'dtt  désIr  d^f  ilsr  tonte  discusisott 

'OntratOé  dans  une  fausse  ne,  il  est  Vrai,  qui  pourrait  eompliquer*  les  rclatioaeiqÉi 

unis  iinn  (teint  dans  les  cœurs  ;  M  u'a  pas  exi^tc«t  cntrp  le  Portugal  et  l'I^ApagnO, 

oublie  uoQ  plus  de  s  opposer  à  la  conU-  S.  A.  avait  consenti  a  ne  pa«  ia«isterpoar 

|;ton  par  des  précaution*  et  deo  obttaèlcs.  le  VHnWt  Wt  OCtte  qnestim«  et  i  rédt- 

Jnn,  hist.f/our  i8a6.  App,  '9 
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M  «eoleinent  du  gouTcroement  e«pa-  b  régente  lu  n  donué  lordro  l'inDourrr 

guol  la  remise  immédiate  di-s  chcTaux  ,  à  M.  de  Salmoa  qu'elle  renverrait  au  gou- 

armcs  et  équipement  dçs  rebelles  por-  vememeut  espagnol  les  arme»^  clie- 

tngai*  qui  se  tont'i^fogiés  en  Kspagoe,  vaux,  etc.,  emporté  par  les  déserteurs 

et  la  dispersion  desdits  rel)pllc9 ,  cette  rs|,;inrnols,  même  avant  qu'elle  eû^  la  cer- 

mesure  étant  indispcusalilr ,  nfiu  de  leur  titude  que  le  gonverneœent espagnol  agi- 

prouf w  qne  leur  cause  u  ttait  pas  soute-  raitdèla «aâme iBanièrewianjet detannct 

.m  par  l'Kspagne.  d««  clievanx  emporlée  par  les  déacr^ 

m  Malheurcnscm.  nt  h  conduite  do  leurs  portugais, 

quelque»!  tmes  des  autorites  espagnoles  a  ««Je  dois  croire  que  les  autorités  espa- 

donoc  aux  c licfs  des  rebelles  le  moyen  de  gnoles  s'occupent  dans  ce  BonieilC  à  ren- 

tenir         l'erreur  les  Portugais  qu'il»  TOyer  nos  armes  et  nos  chevaux,  et  à  dis- 

avau  Tit  attirés  dans  lent  réroUe  et  d'en  perserï.os  déserteurs,  conformément  aux 

entraîner  d'antres.  ordres  qui  leur  ont  été  envoyés  par  leur 

«  La  circnUnrcf  dn  capitaioe^sénéml  gonreraenient.  Mais,  dans  l'état  aeinddes 

de  l'EsIramadure  sur  les  al&ires  de  Por-  choses,  cet  actedc  jtisticenesuffitpaspojir 

tugal,  publiée  p.u  les  journaux  de  CaclJx  assurer  la  tranquillité  de  la  péninsule, 

et  de  Valence;  la  publication,  par  le  S.  A.  l'infante  a  prêté  serment  à  la  Charte 

journal  des  ^  Baléaies,  du     septem*  accordée  par  S.  M.  T.  F.  Le  gonrer- 

bre  dernier,  d'une  lettre  de  r.nclnjoz,  nemcnt-  ilr  S  M.  C.  ne  peut  donc  plus 


gnole»' ont  lai^  é  leur  gonvcrnement  sur  quelle  garantie  pcul-il  offrir  qui  puisse 

le  serment  prêté  le  aa  septembre  dernier  foire  croire  que  les  antorités  espagnoles 

â  Sereaa  par  les  rebelles  portngais,  et  sur  se  noua  donneront  pins  de  justes  motils 

la  fAte  d'émise  célébrée  le  lo  octobre  de  plainte?  Comment  le  Portugal  pctit-il 

dcraïpr  par  reiiï  réunis  à  Lugo  (  car  exiger rexccution  des  traitas  qni  existent 

M.  Salm<»a  u'eu  a  eu  connaissaDce  que  entre  les  deux  pays?  laut  que  le  gouver- 

par  moi  le  10  uelobre) ,  sont  autant  de  nement  portugais  ne  sera  pas  fonnclle- 

preuves  dejnon  assertion.  Ainsi  les  re-  meut  rctonuu  pnr  cdm  d'Kspagne,  to«t 

belles  ont  continué  leurs  intrigues  afin  ce  qui  a  rapport  aux  relations  qui  exis- 

d'exciter  de  nouveaux  troubles  en  Por-  tent  entre  eux  restera  dans  Tincertilude 

tural.  Comme  j'ai  en  l'honneur  d'en  ins-  Dana  cette  position,  les  intenlkma  eonèi- 

truire  V.  Exe.  avant  la  révoltt^  «les  régi-  liantes  t}r<^  cours  do  l'Europe  sont-elles 

mens  des  Aîgarves  et.  celle  du  marquis  remplies?  L'fcf pagne  ae  donne- t-clle  au- 

de  Chavè^  et  même  après  ces  érénemens,  «une  cause  d'Inqoiétaide  au  Portugal  ?  vc  - 

les  autorités  espagnnles  df  Ayamonte  sont  luidonne>t-dlepas^dque  motif  d'ad^ 

nllécs  complimenter  les  autorités  rebelle»  ter  une  conduite  semblable,  afin  d'assuMf 

établies  à  Villa-Réal  de  Sant-Antonio,  sa  propre  défense  et  son  bien-être  ? 
pendant  le  peu  de  jours  qu'elles  ont  pu      «  Est*il  compatible  aTccrintérltdo  b 

n'v  maintcuir.  péninsule  et  de  toute  l'Europe  que  le' 

»  Malgré  ces  faita,  le  gouvememcnt  Portn^ral  soit  alarmé  sur  ee  qui  peut  lui 

portugais  et  Les  autorités  se  son:  toujours  arriver  du  dehors;  que  i  atteutiou  de  .son 

abstenus  de  donner  le  moindre-  appui,  gouTemement  soit  détournée  de  son  ad- 

duectement  ou  indirectement,  aux  mé-  mini*tration  inténr'iTre;  qu'il  soit  nrn'té 

contens  qui  s'échappent  d'Espagne.  Des  dans  ta  marche  par  l'encouragement  que 

déserteurs  cspagook  &e  sont  réfugiés  en  trouveront  dans  l'attitude  de  l'Espagne 

Artogal;  non  seulement  S.  A.  Finiisnte  les  pasaions  inséparables  dés  ebangemens 

régente  les  a  fait  désarmer  et  envoyer  de  la  nature  de  ceux  qui  ont  en  lieu  ré~ 

cbns  l'intérieur,  comme  00  avait  £ait  en  cemment  dans  ce  ^ys?  Si  le  Portugal 

JiLiipagnc  à  l'égard  des  déserteurs  poitn*  s*cst  abstenu  jusqu'à  ce  moment  de  prea- 

gais,  mais  elle  a  fait  iusérer  dans  la  <SSip  dralesmesnres  que  paraissait  lui  dicter  le 

zeffc  c^i'  I  i^honne  lo  décret  de  S.  M.  C.  devoir  de  sa  conservation,  il  ne  l'a  fait  qn'à 

contre  eux,  quoique  le  gouvernement  cause  de  la  confiance  qu'il  a  mise  daus 

espagnol  ne  m'ait  pas  permis  de  6ire  Tappui  de  ses  alliés;  en  prouvant  ainsi 

imprimer,  soit  dans  la  Caztf///r //ff  Jl/a<fr»</,  sa  modération,  il  a  acquis  !e  droit  de 

^it  dans  les  journaux  de  province,  les  s'adresser  h  eux,  sans  ciaindre  de  faire 

décrets  d'amnistie  promulgués  en  faveur  un  appel  inutile. 
dM  déteriann  portugais.  En  outre»  8.  A»      «  En  'Cooséquenoe,  S.  A.  la  princesse 
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Wgente  de  Portugal  m  flâtto  que  le  (ton*  IVOTS  ûârasie par  h  ministre  des  af/aires 
verneinent  de  S.  M.  C.  n'hésitera  plit»  à  .  étntmgires  de  Portugal  k  S.  Ex9»  U 
reconoattre  la  légalité  de  celni  établi  cii  .     .    ^  .       -  " 

Portugal  par  ordre  de  S.  M.  T.  F.  ;  elle 
in*ft  ordovaé  d'agir  auprès  du  gonTeme* 
jneat  espaç^nol  à  ce  «^n-T. 

«>  M.  de  5a|mon,  auquel  je  me  suis  hâté 
de  m'adreater,  m'iawire  cepeodaot  que 

lee  motif». qui»  joMni!à  ce  moment-  ont  '  B""^«:rneur  ae  la 

empêché  son  gouFeroemcnt  de  «occuper  Jf**.'"**^*  d  Alentejo  annonce,  en  date 
.  de  cette  question  existent  encore.  11  m'a  ««*  entré  a  YOla-Viciosa  un 

donné  rassoraoce  qne  les  cours  de  Roiiie  ^""ipose  de  rebellea  portugais  qui 


comte  de  Cata^Florès,  âmbauadçur 

il'  Espagne. 

«  Le  soussigné ,  ministre  secrétaire 
d*ëtat  des  amures  étrangères,  a  l'hou- 
neur  de  communiqueras.  Exe.  le  eomte 

de  Casa-Florès  qne  le  gonvemeur  de  la 


donnft  rassnraoce  qne  les  coora  de  Roiiie  .  ,  /  :   '  "  rr'".  ponugais  qi» 

et  de  Prusse  avaient  effectivement  donné    *  réfugies  en  Espagne,  lesquels 

à  entendre  au  gouvernement  espagnol  ^i?®  »  '«Ç"  des 

qu'elles  reconnaissaient  comme  légal  le 
gonTcmement  établi  en  Portugal;  mais 


qne  ni  la  cour  de  France  ni  celle  d'An 
triche  n'avaient  fait  jusqu'à  ce  moment 
anenne  commnnicatioa  de  cette  nature, 
soit  par  riutcrmcdiaire  des  repréaeotani 


armct  des  autorités  espagnoles.  Il  résulte 
également  du  rapport  du  gouyemeur  de 
l'Aientdo  que  5oo  fusils  ont  été  distri- 
bués à  des  paysans  portugais  qui  se  trou- 
vaient sur  les  frontières,  et  qn*mi  pans 
d'artillerie  s'ai)i)rètait  à  sortir  de  Bada* 
de  s:  M.  C.  auprès  de  ces  cours ,  soit  i^^r  IS!'  .P"'  *upi^ricur,  pour  aller  se 
riulermédiaire  de  V.  Exc.  ou  celui  du  uwurgesj  le  tout  contre  le 
«omte  de  BrnnotU.  ?*'  et  malgré  les  assurances 
«  Comme  les  oommunicalions  qne  le  Z'T^'''  '^''T^J'  tant  au  soussigné,  par 
comte  de  lUu7an  a  faites  à  Lisbonne  ne  v^f .^^^  ^^^a-fl^es,  qu'au  comte 
permettent  pa.  de  douter  que  S.  M.  T.  C.  m ^'"r^^'^f  "S"??  ^«  M.  B.  à 
naitreconnnIalégditédngonTemenient  ?.  M.Sahnon. 
éi^hVi  en  Portugal,  et  comme  V.  Exc.  ne  N  ^  nu  fait  si  étrange,  et  tout- 
  a-iaitmconnu  parmi  les  nations  civilisées 


peut  ignorer  que  le  chargé  d'affaires  nom- 
me par  S.  A.  l'infante  régente  auprès  de 
votre  gonrerueraeot  a  déjà  en  rfaonneor 
d'être  j)r<  s,  n;,-  à  S.  M.  T.  C,  je  u'hébite 
pas  à  vous  instruire  des  objections  que 
M.  deSalmon  a  faites  à  ma  demande,  dans 
respéranco  qno  T«  Rxc.  jugera  à  propos 
de  les  lever  pour  ce  qui  a  rapport  à 
'  l'opinion  de  votre  gouvernement  au  sujet 
dn  Portugal,  et  qn*il  loi  plaira  de  com. 
mnniquer  à  M.  de  Salmon  qne  Topinion 
de  S.  M.  le  roi  de  France,  relativement 
«ux  changemeos  qui  ont  eu  lieu  en  l»or-    ,  -  , 

tngal,  eotncide  entièrement  avec œUe  des  ^  ^'"^  ^""^  mesures  néecaaairea 
«ibiucts  (îr  Lo7i-{ret,  de  Sijnt>Péten-  PO'».,^""  soit  manqué,  en  aucune 
bourg  et  de  BcrUu.  A"  f^T*^'  égaids  dus  à 

«*  Je  «ois,  etc.  • 

Le  comte  db  Ynu-ftiAi..  » 


le  soussigné  est  contraint  de  éommnni* 

qîT'T  n  S.  Kxc  M. \r  comte  de  Casa-Florès, 
d'après  ie^  ordres  qu  a  cet  effet  il  a  rorus 
de  S.  A.  la*princesse  régente,  que,  tant 
que  le  gouvernement  de  S.  M.  C.  n'anra 
pas  donné  des  explications  claires  et  satis* 
luisantes  sur  une  insulte  aussi  inouïe, 
S.  Exc.  le  comte  de  CaM>norès  sera  con- 
sidéré comme  sospeudn  de  aes'ibiictiona 
d'ambassadeur. 

«  Le  soussigné  a  l'honneur  de  prévenir 
S.  Exc.  M.  le  comte  de  Casa-Fbrèa  que 
l'on  a  pris  toutes  les  mesures  néeCiMires 


Bjepmte  de  M,  b  mttrqtù*  de  Moustier. 

,  «  Comme  je  pense  qne  la  solution  des 
questions  trèa  compliquées  co  n  te  >iuesdana 

la  lettre  que  von  s  m'a  ver  fait  l'honneur 
de  m'adresser  hier  soir  ne  peut  me  con- 
cerner, je»  voue  prie  de  ne  pa«  trouTer 
mauvais  que  je  me  contente  seulement  de 
vous  accuser  réception  de  votre  lettre, 
qne  je  ne  manquerai  pas  de  porter  a  U 
«onnaissance  de  mon  gouvememnit. 
«  J'ai  Tbonnenr  à''étrc,  etc. 

DE  MooSTIE^t 

«  Madridy  le  ii  novembre.  <• 


la  personne  de  S.  Exc.  et  à  sa  suite. 

•  Le  soussigné  profite  de  cette  occasion 
pour  renouveler  à  S.  Exc.  les  protesta- 
«ions  de  sa  très  haut»  considération. 
«  Au  palaîa  d*Ajndai  le  fty  novembre 

XOîD. 

Signé  D.  Ffi  akcisco  d'Almiida.  i» 


VOTi.  Diésentée  par  M.  le  marquis  de  Pal- 
niella ,  ambassadeur  portugais  près 
S. M.B.,à  M,  Canning ,  msm$it^  dms 
affaires  étrangères  de  la  Grmiub-BtV' 
tagne^  te  2  décembre. 

Le  sonssigué,  ambassadeur  extraurdi* 
naire  et  pléuipotentiaire  de  Sa  Majesté 
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Trèi*F!dele ,  b«  pent ,  «près  les  nooTettea  même  temp»  Bf .  Caifntn^  de  vontotr  bien 

qal  vlcnuoat  d'arrÎTcr  <le  riava^ion  du  lui  permettre  de  faire  uue  uualjne  rapide 
territoifc  partujjai»  à  main  arrato,  par  de  ces  articles,  per^-naJé  qu'il  lui  sera 
UQ  corp»  de  truupes  aiisemblces  et  orga-  facile  du  déuioutrer  a  sua  excellcuce  que 
oifées  ep  lUpagnet  bésiler  un  moincnt  à  .leion  Fesprit  et  la  lettre  dcMlita  traité» , 
ailrcsscr  à  ion  e»cellcuce  M.  CaDuiog,  \q  casus J^^i' '■  ris  é^t  vrinmcnt  arrive. 
llccréiairerde(a(dc3.M.britaaui(£ucpour  Les  article^  lâ,  xt>,  17,  et  l'article  sc- 
ie dép^rtemeiit' des  tffatres  étrangères,  eret  ëa  traité  de  ifièc,  eontntaient  la 
119e  demande  formelle,  an  nom  de  son  aU  stipulatiou  expresse  que  S.  M.  britan- 
tcs^e  l'iafaute  régente  de  Portuf^al,  pour  nique  aurait  tOT?jniir*  à  coetirlesintérêtsdu 
|-t:ç)^(uer  le  &<pçuu|t  de  troupes  augiaiscj»,,  Purtcgal,  et  défendrait  ce  rojaume  et 
en  vertn  dea  traités  d*a)Ii«oee  et  dp  {>a«  f>e8  dt^eodanees  de  tout  son  potiToir  ])ar 
rautie  qui  ont  existé  dans  toute  le  ur  force  uier  et  par  terre,  de  la  même  mauK  riî 
eïilrt*  lesd'.  ux  couronfieSs  pcodaut  J»i«îS  ou'aiie  le  ferait  pour  V An^li^terre.  Qiîs 
d'uA  ^èçlc  et  demi.  sur  quelque  point  que  le  Portugal J'dt  en- 

Ç'est  d*aprëa  les  ordres  exprès  de  son  ««A/,  et  quaud  le  roi  de  l*ortngal  récla- 

govvçrnernent ,  q'ie  le  soussigné  réclame  tnerait  Tassistauee  de  son  allié,  S.  M.  B. 

r^ccQtuplisÂemeut  des  «^pulatious  desdits  enverrait  gratuitement  des  troupes  pour 

iradtéi;  tjt,  \\  ne  bit  vaîatenant  que  ré*  défendre  le  Portugal;  et  qu'enfin  8.  M.  B. 

pé*«r  par  écrit  les  représentations  qn*îl  a  défendrait  les  ctmqnétcs  et  les  coloniea 

dé]a  laites  olluiellemeat  à  M.  GawitUlg,  du  royaume  de  Portugal  contra  tomt  t»t 

dvXt^  olusicurs  cuafereuces.  ennemis  présens  et  futurs. 

L'awance  défenstvQ  entre  le  Pc^tugal      En  rain  alIpgticraitHra  que  ee  traité 

et  la  Grande  -  Bretagne  est  si  direcic-  s^ippllquait  seulement  à  un  objet  .spt'i  îjl, 

ineut  fondée  î^r  Iça  iu^técéls  permaaens,  et  qu'il  a  cessé  d'être  en  rigueur  lors  de 

polifique^  ç^cpmuereiattxdes  deux  pays,  la  couclusion  de  la  (xiix  entre  le  Portugal 

ainsi  que  sur  Wur  position  gcograpibiqoe,  et  l'Ëspaguc  eu  iftw^oar  :     ce  traité  ti'a 

que  l'uu  pourrait  la  rf  t;:ir<kr  comme  pris  ('  lé  stipulé poOT  ooe  période  fixe,  mais 

existaut  viftuclienient,  quaud  même  élis  a  perpétuité;      par  le  premier  article 

9e  serait  pas  eoraaierée  par  des  netea  di-  dn  traité  de  t7o'3»  enbe  le  Pertngal  el 

p!onaatiques,«tdevciuie,  pour  aÛMidÎTe,  la  Grande-Bretagne,  tons  les  traitée  an- 

l^abitîtcUc  aux  deux  natiou.s.  téricuri  sout  expressément  appniuvth , 

Celle  alHajace  (pouv  uc  ricu  dire  de  re>  confirmé f  et  ratifiés^  disposition  sauj 
latiotts  idus  anciennes  )  date  de  rétablis-  dotite  qui  eouipreud  le  tnnté  do  i66t , 
scmcut  de  la  luaison  royale  de  Bragaare,  3'  !a  garjjjtie  et  la  promesse  Je  scrourir 
«ur  Ip  tir^oe  dju  tH>rtngai,  et  de  eelui  de  le  Portugal  «ont  données,  ainsi  que  cela 
U  maison  de  Ela^Jliioii  tnr  le  trône  de  «slétabKdaireinentdaBsles  arlieles  sii»> 
TEspagne.  Ces  deux  grands  éréueœens  meutioDucs,  enconsidt  ration  desimpor- 
ont  accoutumé  les  Portugais,  d'un  côte- ,  tantes  cessions  de  îtrritt>ire,  faites  parle 
à» regarder  l*  Angleterre  comme  leur  alliée  Portugal  à  rAnglctc;-re,c'est-a-dire  pour 
aatoc^  «  et  lea  Auglals ,  de  rantie  part,  des  wUéurs  reemev ,  que  l'Angleterre  poa- 
^  regarder  l'indépeudanee  du  Portugal  sède  encore  en  grande  partie, 
comme  une  de!i  coadtiious  essentiel  les  da  Les  artirles  7.  cl  ^  du  traité  d'nlihuce 
la  balance  politique  de  l'Europe.  i:,uiiu ,  conclu  eu  1703 ,  entre  le  roi  de  Portugal 
çesUens,  Âwmés  par  des  relationa  mu*  d'une  part,  TAngleterre  et  les  ctats-gé- 
I^Ues  decompatikilité,  out  été  trop  sou-  uéranx  des  Provinees-Unies  de  l'autre 
veut  QÏa^tés  wv  U  cUamp  de  iMtaiJic  part ,  déterminent  d'une  manière  très 
<|pi*il  vAt  néceMBÎte  de  eiter  des  préàse  leâ  secours  qnt  seront  fonmis , 

its  dont  quelques  uns  sont  non  seule-  oani  le easoà les rma  de  France  ou  d'Es* 

ment  réceiiea,iBaUglorienseme3atniénio«  pagne,  pré^ms  un  fntnrs,  ^o^eu  hfr  vu 

rables.  séparément,  feraient  la  guerre  au  Pur 

Le  sontsigné  cependant  ne  se  borne  tngal.  Ce  traité  estperpétnc^,  etrob|ee-> 

pas  à  un  simple  appel  à  l'esprit  {général  liou  que  Ton  pourrait  faire  uaître  de  ce 

des  trajdés  oombrenj^  existaus  entre  Icb  qu'il  comprend  les  état^généranx  eon- 

det»  courooG^StU accompagne  cette  note  jointcment  arec  la  Grande-  Bretagne  se- 

4e  capics  textuelles  de  quelque»  uus  des  rail  sans  fondement, 
articles  destraitésdc  iVtCn  ,  i^oS,  i8ro        i®  Parce  qne  surrnnt les  principes  du 

et  i8f5,  articles  qui  ne  laisseut  aucun  droit  des  nations ,  la  retraite  d'une  (^u  de 

donte  sur  îek'obfigationa  posUivrs  qui  dena  des  pertiea  associéea  n*annule  pa» 

'  ont  «té  contracté.  Le  aonsngné  prie  eu  les  obUgatfoaa  eomtraeiée*  par  Penlxv. 
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TOCUMENS  HlâTOEIQUKS.  (H«  Partît:^  m 

j^iK*  qoft  les  fehtUwis  entre  les  {^orvcrceoient  portugaU  le  fair(iiar  le- 

Provioces-Uoics  et  l'ADgletcrrc  nut  rcssc  d^^i^  de  la  paix  et  par  respect  aux  (îr^n 

frtt  conséquence  de  guerres  po&tcrieures,  de  toutes  le» autres  puissances) ,  il  uV  au- 

4>t  en  particulier  narre  qu'elles  n'ont  pas  rttt  encore  aucune  raison  pour  prouver 

t'té  reo<iuvelcos  depuis  que  le  gouverne^  ponrquui  S.  M.B.  ne  devrait  pas  envoyer, 

lucut  des  Proviin^cs-Uiiios  a  subi  un  cliau-  par  précaution,  et  afin  de  prévenir  îa 

gemcut  de  forme  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  guerre,  un  corp»  de  tronpes  auuliairei 

même  à  Tégard  des  relatiunt  entre  le  mi  Portugal;  car,  an  fait»  n  la  goerre 

Portogld  etliCmnde-Breta^e^qni  n*ont  n'existe  pas  maintenant,  on  ne  peut  se  dis- 

éprouvé  ancnne  iutemiptiiiD  «en  nneon  smntlor  qne  \çs  chances  (\f  h  roir  éclater 

temps.  ne  sout  au  ruoius  que  trop  proi>ablcs. 

3^  Avant  tont  «  parée  que  ledit  traité*  Maia  S.  fil.  B,  reconnaîtra  lana  dente 

romme  tont  nntrc  cutrc  le  Portugal  et  !a  q'ie  la  tolérance  que  l'on  oppose  à  Ta- 

Graude-Crct^guu  ,  a  été  renouvelé  et  gression  et  aux  iusultes  a  dp  justes  bor- 

confirmé  par  des  traités  subséquens  ;  et  il  nés,  et  que  l'existence  des  états  et  riiou- 

auffira  d'ajouter  «pie,  dans  le  traité  d'al>  neur  naltonal  exigeut  que  ces  limites  ne 

liauce  de  i8io  ,  imc  det>  5fipTilntious  des  soient  pas  dépassées.  Maiutcnnnt     qi  i  l 

traiti^s  de  170^  est  citée  coittue  existant,  droit  une  aoire  puissance  enropéeuue 

(  Voyex  article  8.  )  pourrait-elle  bUbner  et  encore  Bioinis*op« 

L'acte  de  garantie  dn  traité  d'IÎIrcc'bt  poser  au  séjour  temporaire  d'un  corps 

rntro  !e  Pnrttîî^nl  et  l'Espagne,  déclare  rfe  troupes  anglaises  eu  P<»rtugaï,  àont 

iurnicUcincnt  que  >>.  M.  B.  engage  sur  sa  le  but  avoué  serait  d'y  uiaïuttnir  la  paix, 

pérole  royale  de  prendre  aota  que  ledit  De  )»li?8,  il  eti  évident  qn'nne  telle  auie* 

traiU*  '^cra  iuviolablcment  observé.  tanrc  étant  ilipuléc  par  des  traités  anté* 

£ufin,  le  traité  de  Vienuc  do  18 15,  rieurs,  ne  doit  pas  (d'après  le  principe 

entre  S,  M.  T.  F.  et  S.  M.  B. ,  dédaro  du  droit  de»  naùoui),  placer  l'A^lclerre 

(art.  3  j,  que  tonales  traités  d'alliance,  eu  état  d'hostilité  avec  les  raneniia  dn 

d'auiitié  et  de  garantie  antériccrs  à  celui  Portugal  .  qtauj  bicu  même  ses  troupes 

de  iS  10  sout  renouvelés  par  les  deux  seraient  forcées  de  concourir  à  la.  dcfen»o 

iMtuea  parties  contractantes ,  et  qu'ellea  ce  royaume.  L'tnatbin  moderne  de 

recnuuaiaseot  rexi&teurc  do  ces  traités  l*£orope  offre  plus  d'une  preuve  de  cette 

c-itnrnc  étant  en  pleine  fi>rre  et  vigueur,  assertion  et  plus  particulièrement  d.ins 

11  semble  inutile  de  citer  d'autres  sti-  ce  qus  est  relatif  aux  états  compcsant 

pulations  et  d'ajpnter  d'autres  argnpens  priroidvement  Tempire  Gemaoique,  qq  i 

pour  prouver  l'existence  des  obligations  étaient  cou^idérées  comme  en  état  de  paix 

d'alli.Tnce  défensive  et  de  garantie  con-  les  uns  à  l'égard  des  autres  quoiqu'ils 

tractées  cutre  les  dcu.\  cunrouuéi»   Lo  fussent  obliges  de  fournir  leur  «oolingcut 

soussigné  continue  ainsi  à  remplir  la  se-  ponr  Tarmée  de  Pempire. 

l  ondr  tnrîtc  qu'i!  h'est  imposée ,  nommé-  Il  y  a  des  preuve''        nombre  de  l'a- 

lueut  de  soumettre  a  la  considération  du  nimosité  dn  gonvcrn émeut  espagnol  con* 

cabtnetde  S.  H.  B.  T^tat  aotuddesclKisee  tre  celui  de  Portugal,  et  des  aeles  hosâfes 

en  Portugal.  commis  par  les  autorités  espagooles ,  soit 

Le  gouvernement  britannique  a  adopté  d'elles-mttnes ,  soit  area  la  sanction  de- 
là priucipe  (et  S,  £xo.  M.  Canning  l'a  leur  gouvernement. 
prnbUquement  ftnnobeé  dana  une  oecà-  Ce  soussigné  se  bomcra  è  récapttoTer 
sion  récente)  de  ne  jamais  s'immiscer  let»  faits  suirans. 

dans  l:s  dissensions  de?  autre*  pa y ^.  Ce  x°  La  cour  d'Espagne  refuse  encore  de 

principe  pourrait  &c  trouver  eu  coatra'  reconnaître  explioitement  S.  M.  le  roi  de 

diction  avec  quelqnes  stipulations  dee an»  Portngaleomrae  snrcessenrde  sou  auguste 

ciens  traités  déjà  eités;  nir.is  évitant  pour  père,  et  S    i.  R.  l'infante  Dnnna  Isabella 

le  priaeot  toute  discussion  àx  cette  ques>  Maria  comme  régente  du  royaume. 

âoOf  le  sonsaigaé  est  persuadé  qu'il  peut  ft*  Les  réfogiéi^  et  déserteurs  portugais 

démontrer  que  l'Espagne  commet  main*  ont  été  fort  l>i>en  reçus  en  Bspagne*  oii 

tenant  des  actes  hostiles  contre  le  Por-  on  leur  a  permis  de  rester  en  cons, 

tug«d<,  et  que  ses  actes  sont  assez  flagracs  de  conserver  leurs  armes,  et  de  prêter 

ponr  constituer  une  agression  réeue.  Il  imbUquemeutvn  sexment'dê  fidélité  à  un 

affirmera  de  plus  que  quaud  même  on  autre  prince;  et  enfin  on  a  souffért  ^*i!s  " 

voudrait  ne  pas  tenir  compte  de  ces  pro-  vinssent  en  Portugal  en  armes, 

vocation»,  et  porter  la  modération  aussi  ji»  Aueuue  des  promesses  par  lesquelles 

loin  i|n*ellé  pent  étr«  portée,  eonune  le  le  eainnet  dt  Maidiid  s*èst  engagé  à  rt* 
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dresser  les  torts  susdits,  u'aété  remplie. 

4*  Le  gouremement'et  les  antres  au- 
torités de  la  ville  d'Ayamouto  ôut  entre- 
tenu nne  correspoudance  officielle  avec 
lea  révoltés  portugais  des  Algarvci. 

50  Des  soldats  «fiagnols  sont  eutrét 
sur  les  territoires  portugais  et  y  out com- 
mis des  actes  d'agression ,  et  en  outre  il 
Iknt  compter  des  aetea  de  spoliation 
exercés  envers  des  sujets  anglais. 

Des  coups  de  leu  partis  de  ia  rive 
espagnole  de  Minlio,  qui  partage  les 
àmx  pays,  ont  été  dirigés  contre  des  nft- 
yires  qui  uarignaicnt  paisiblement  snr 
cette  rivière. 

Tons  oet  faite  sont  pronTés  par  des 
documens  authentiques,  qui  ont  clé  com- 
muniqués à  l'arabassadcnr  de  S.  M.  B.  à 
Lisbonne ,  et  le  soussi^é  se  borne  a  joiu» 
dre  à  la  présente  cote,  des  extraits  de 
dcuxdépéclit-s  qu'il  arcçnrs  (]c  S.  Exe.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M. 
T.  F.,  qui  donnent  én  peu  de  mots  Fidee 
de  l'état  de  nos  relations  aTectEspague. 

Telles  sont  les  proTorations  <pie  le 
Portugal  a  éprouvées  de  ta  part  da  gou- 
Temement  espagnol  «  et  qveis  refiroches 
ce  p;ouvrri)(  :iicnt  pourrait-11,  de  sou 
cdte  f  adres«er  à  la  nation  portugaise  ? 

Es^e  qvon  lui  fera  uu  reproche  d*a- 
'  TOlr  reconnu  pour  sou  souverain  légî- 
tîrnc  .  d'nprès  les  désirs  de  tonte  l'Europe, 
le  liis  aiué  du  feu  roi?  £st  ce  qu'on  lui 
fera  no  reproebe  d'avoir  reçu  avec  re— 
eonnais^ance  H  charte  accordée  libre- 
ment par  ce  souverain  ,  et  qui  ne  fait  que 
rétablir  les  anciens  droits  et  privilèges 
de  la  nation  ? 

Est-ce  qu'on  lui  rcprnchpra  tr^volr  es- 
sayé de  réformer  son  administration  in- 
térieore,  d*a^ir  obserré  avee  nne  bonne 
foi  srrupulense  tout  ce  qu'on  doit  au 
gouvernement  d'un  état  voisin ,  et  de  n'a- 
voir pus  employé  contre  lui  les  armes 
qn'i  1  1 1 1 1 1  >Ioie  lui-même  contre  les  antres. 

Les  faits  pai'lrnr  ïri  ns^rz  li.njT  :  t  :ij'o 
l'Europe  ne  manquera  pas  d'eu  recou- 
naître  la  vérité»  et  le  gouvernement  bri- 
tannique doit  à  la  bonne  des  traités» 
à  l'amonr  de  la  paix,  à  son  propre  hon- 
neur, a  l  intérêt  qne  le  sort  du  Portugal 
ne  fient  manquer  d'exciter  en  Angleterre, 
de  prendre  des  mr  sm  (  s  promptes  et  dé- 
cisires  pour  éloigner  de  sou  allié  touc 
danger  d'attaques  étrangères,  et  pour 
terminer  un  état  de  eboste  qui  doit  con» 
duire  nére^saîrement  à  une  crise  violente» 
si  l'on  u  y  intervient  pas  à  temps. 

Le  aoussigné  ajostera  quelques  obaer- 
yatipns  par  rapport  «u  principe  de  non 


iu^crvciitiou  daus  les  atiaire.s  intérleufCf 
des  antffs  États  adoptés  par  rAnglelerre. 

tJe  principe  ,  dans  le  cas  où  il  serait 
observé  littéralemeut ,  et  dans  le  cas  où 
la  guerre  avec  FEspagne  ue  serait  censée 
existante  que  quand  l'armée  espagnole 
aurait  envahi  I0  territoire  portugais,  in- 
diquerait aux  ennemis  du  Portugal  uq 
moyen  facile  d*ezécater  leurs  projets, 
puisqu'alors  il^  ]  onrraieot  exciter  impu- 
nément les  soldats  portugais  à  déserter, 
se  réunir  en  cor^is  sur  les  frontières,  et 
commettre  enfin  toutes  sortes  d*^tifiléa 
pourvu  qne  ces  hostilités  ne  fussent  pas 
avouées;  et  le  Portugal  serait  aiusi  placé 
entre  un  ennemi  à  qui  il  serait  permis 
d'avoir  recours  aux  moyens  le»  plus  per- 
fides, ponr  htnt  fjiiri"  contre  li:i  et  un  allié 
à  qui  il  aérait  deicndu  de  lui  prêter  de» 
secours. 

D'ailleurs,  on  ne  petit  acTnir-'trr  qne 
daus  cette  circonstance  il  existe  en  Por- 
tugal une  véritable  division  dans  les  in- 
térêts et  les  opinions. 

La  nation  pf>rtngaise  représentée  par 
les  deux  chambres,  dans  lesquelles  souc 
réunies  le  clergé  et  la  noblesse,  agit  d'ac- 
cord avrr  1:^  souverain,  et  pnur.suit  avec 
modération  la  voie  tracée  par  U  volonté 
spontanée  du  roi. 

Les  partis  qui  agitent  ce  l^eye»  con- 
duits par  des  li  iyumcs  f|it*on  pent  regiP* 
dcr  cummc  déshonorant  leur  pays,  bot 
osé  proclamer  roi  un  jeune  prince  qui , 
étant  légitimement  appelé  à  partager  un 
jour  le  trône  ,  a  donné  en  attendant ,  par 
des  sermcns  et  des  actes  soieuneis,  des 
aiunties  satislttsantes  de  sa  fid^lé  et 
C  son  dévoûmrnt  nxix  nrdri-s  dr  snn  nri- 
gnste  frère  »  et  dément  ainsi  l'usage  qu'où 
nit  de  son  nom.  Gependunt  quelle  qne 
soit  Topinien  ou  les  désirs  mani^tés  par 
la  majorité  de  la  nation  portugaise,  il 
u'est  pas  impossible  que  les  étrangers  en 
employant  des  moyens  de  séduction  et 
d'iiitri;»uc ,  ne  ptissent  réu^sir  -a  soulever 
l'armée,  et  à  produire  uue  révolution  to- 
tale dans  le  Portugal. 

Le  sous^ipiié  termine  cette  note,  comme 
il  l'a  commencée,  en  réclamant  au  nom 
de  S.  A.  R.  l'infante  régente ,  l'appui  et 
le  secours  de  S".  M.  B.,  en  coafôrmiléavee 

les  traités  actut'ls. 

Il  saisit  cette  uccasiou  pour  répéter  à 
S.  £.  M.  Canuing  lès  assurances  de  sa 
baute  coBvdération  ». 

Londres*  9  décembre. 

Signé  le  marquis  as  PALftLLit. 

(  St  Exe.  M.  Çanniag»  etc.  ) 
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Kifotue  de  M.  Canni»g. 

«•  Le  soittngiié ,  principal  tecrétaire- 
«Télat-de  S.  M.  pour  les  affaires  étran- 
gères, en  réponse  à  la  noie  officielle  flu 
marr^uisile  Paliuella,  aaiba»fradcur  eiitrA- 
ordiiiair«  do  S.  M.  T.  F.,  a  rbonucur 
d'adresser  à  son  Exc.  copie  du  message 
de  S.  M.,  comintmiqnc  atijourd'ljui  aox 
deux  cliambrc»  du  parleiueut,  9l  cn 


•  m 


L*exf  i-iition  limnédiafa  de  toutes  les 
promesses  faites  par  l'Espaj^Qe  dans  la 
circulaire  du  'iS  novembre  (2),  signée  par 
S.  Exc.  M.  Salmon ,  et  plus  parficullère* 
meut  le  prompt  et  total  désarmement  et 
la  dispersion  <î»  s  corps  de  Magessi,  ac- 
tuellement sur  le  territoire  espagnol  ^doi- 
TCOtétro  regardés  eomme  une  coaditioii 
indispensable  à  cette  conciliation 

«I  lU'stent  encore  beaucoup  de  points  à 


néme  tempe  il  offre  au  iiiar«|ui8  de  Pair  ^rranutr.  que  le  soussigné  aura  rbooiieu]- 

mella  l'occasion  de  la  transmettre  a  Mi^  d'endiquer  i  S.  Exc.  M.  de  Casa-Fleffès, 

gouvernement  par  un  navire  de  guerre  ^^^^f^^     -ji        rrii.tégré  âax.^  <^p<^  foiic  • 

au^^lài.  qiu  est  sur  le  point  de  partir  pour  ^.^^^  ^  Uî,tiucls  il  recevra  au^si  dos 

Liabonne.  înstructioMdeM.Joscph-GiiiibmaeUma^ 

«Le  soossigne  saisit  cette  occasion  g  A.  a  jngé  à  propos  de  nommer  son 

mmr  renouveler  à  S.  £itc.  le  marquis  de  ^ha  é  d'affaires  près  du  gonverncincr.t 
Palmelk  Feaniraiice  de  sa  conaidératton  ^.^     attendant  U  uoioioaiiou 

dîatiiigaée,  diplomate  de  plus  hante  «alégorie. 

..  George  CAmKiïfo.  -  «  Le  «oussigué  pr(  fltc,  etc. 

A  S.  Exc.  le  marquis  de  PalmolU*  etc.  Signé  D.  François  d'ai,*ikidv. 

^  .  ^   «  A,u  palais  d'Ajuda,  le  a5  dt/cemlire 

i8%6. « 


NOTC  €idftssée  par  U  ministre  des  affaires 

étrangères  ^/.i  }' ortugal  h  M.  le  comte  de 
Casa- Flores \,  ambassadeur  d'Espagne 
près  S.  M.  T.  F.,  a5  décembre  i«q6. 

«  Le  soussigné  Toinistre  d'Etat  des  af- 
faires étrangères  a  pris  connaissauce  de  la 


Réponse  dgJU*U  comte  de  Casa'Florè*. 
«lIeiMieurettrèsc«eèlkBt«eigiieiir. 

•t  Eu  conséquence  de  ce  qoe  V.-Eac* 

dai^'uc  me  dire  daiM  sa  note  d'hier,  j'au- 
rai l'bonneur  de  me  présenter  aujourd'hui 


note  ci-îomte.  adressée  le  18  décembre  f*".  «^j^-  . 

».  V.       liurwwçij     i«  wwwuiw.  ^   ^  j  palais  d  Âiuda  pour 

pnr  M.  Sain.™  (0,  m.n.str.  Je»  ..ffa-rp  ^^^^-g.  4.  f.  UtH^Jn. 

étrangères  de  S.  M.  C,  a  M.  Laïub,  mi-  "^^r 


•trangei 

nbtre  britanuiqueà  Madrid,  dans  laquelle 

^  ^  •  ^ 1  aurai  1  honneur  de  traiter  avec  V.  itxc. 

matiqnc  qui  sera  accrédité  près  délie  par   '  .. 

la  prineeéae  régente ,  aussitôt  que  S.  Exc. 

M.  le  comt*»  de  Casa  Flores  sora  réintégré 
dans  ses  fonctions  d'arnbasHadeur  d'Es* 
pagne. 

«  Le  soussigné  a  élevé  à  la  connaissance 
de  S.  A.  la  princesse  rc{,'ento  la  note  pré- 
citée, et  S.  A.,  voulaut  donucr  une  nou» 
vclle  preuve  dn  dénr  qu'elle  a  de  mani* 
tcuir  la  pnïx ,  et  rie  rrtablir  la  bonne 
intelligence  entre  le  Portugal  et  y£spa-\ 
gue,  a  ordouné  au  sonssiguc  d'annoncer 
n  S .  Exc.  M.  le  eomte  de  Cnea-Plorès  que 
S  A.  daigne  se  prêter  a  la  concUiatiou 
proposée,  et  à  recevoir  S.  Exc  eu  au- 
dience particulière  deauiia«  à  midi  et 
demi»  dans  le  palaâs  d*Ajuda.  Après  cette 
audience,  S.  F.xe.  sera  conskî/'i/f  rt^tahlie 
dans  ses  droits  et  privilèges  d'atubassa* 
denr  de  S.  BIL  C. 


gente. 

Me  trouvant  réintégré  dans  les  droit» 


des  objets  particuliers  dont  il  f»t  queslioi» 
danâ  sa  note ,  aiusi  que  de  tout  ce  quHI 
.conviendra  poor  éviter  tofot  ce  qui  pour^ 
rr.it  rnrnp'-oinptrre  la  paix  et  la  bonne 
harmonie  entre  les  deux  monarchies,  paix 
et  borae  harnMme  qaeincni  augakte  mettre 
^.énre  ardemment  eoneervcr. 

«  Par  un  courrier  extraordinaire  qui 
m'est  arrivé  hier  à  midi,  j'ai  reçu  de  mou 
gou-'emement  Ica  instriictloas  convena» 
bles,  aiij.''  qu'une  copie  de  la  note  qn»; 
S.  Exc.  M  Salmon  a  adressée, le  8  du  cou- 
rant ,  au  ministre  de  S.  M.  B.  à  Madrid, 
entièrement  égale  et  conforme  à  ceUe  qn«. 
V»Exc.  a  daigné  me  transmettre. 

«  Je  profite  de  cette  occasion ,  etc. 

c<  Lisîionne  ,  le     décembre  x8a6. 
m  Signé  le  comte  pe  CAe^-Fcoais. 

«  J»  S,£xe.  D,  Fmneoiid'jibnéida,  >i. 


t)  yojez  pjge  109. 
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BfiGCfFBs prohoHcé  au  nom  de  S,  M,  B.t 

par  tord  Cifford  l'un  des  comnussnttes 
efiargé  d'ouvrir  la  sexsinn  du  parle' 
metu  hi itunnique  fj'avuer  i3'26. 

«  MUords  et  Messieurs, 


anUnit  qaç  potaibl»  par  àtn  vap^^emm» 

ivec  les  |»«!ssaDces  étraogèrrs. 

«  S.  M.  a  ordonné  qu'on  mit  suus  rot 
yen  tirte  copie  é*mi9  €<mT«ntioD,  tra- 
cée d'aprt  s  ces  principes  et  qui  a  été  cou- 
clnc  réceiBmejjt  entre  S.  M.  et  le  roi  de 
France,  ainsi  qu'une  copie  d'une  seniblablo 
conrentiou  arectesTÎUeslibresaoséatiquc* 
«  ynns  <:omrne»  clurgés  par  S.  M.  de  *le  Lnbcck,  de  Hambourg  et  cU-  Brèinc. 
voua  infirmer  quç  M»  a  vu  .itcc  regret  «  S.  M.  a  de  même  Fait  mettre  sous  vos 
r«6  embarras  qui  «e  lOiit  roauife&téa  daQ«  ,y^^^  la  copie à*tm  traité  d'amitié,  de  coui' 
1^  trau&âcttoDs  pécuniaires  de  ce  paya»-  nnnrce  et  de  navigation ,  entre  S.  M.  et  b 
depuis  la  dernière  session  du  Parlement,  république  de  Colombie,  dont  les  raiifi- 
«  Cet  evlMumus  n'est  pai^  k  r<?^idU|t»  cations  ont  été  échangées  depuis  la  der» 
d'anoim  éféoemeul  politique  deWs  aière  aessioo.  Poor  effectuer  quelque» 
ou  en  dedana;  il  u  u  point  été  pi^duit  p.ir  unes  des  stipulations  de  ce  traité,  S.  Kl* 
aucune  demande  extraordinaire  sur  les  aura  besoin  de  votre assisSancc. 
revenua  de  l'Ëtat,  ut  par  aucune  crainte  *  S.  M.  regrette  de  ne  pas  aroir  à  rou» 
d*iitie  iaterraplio»  de  la  tf^mpuMifeé  annoncer  la  fin  des  hostilités  dans  VbÈÛe; 
nërale.  mois  {^race^  à  la  bravoure  des  troupes  de 

»  Quelques  unes  des  cituses  de  ce  mal  S.  M.  et  de  la  compagnie  des  Inde«.  graee» 
sont  hors  de  la  portée  d'une  intervention  au  talent  et  à  la  persévérance  des  com- 
directe  da  parlement  ;  et  la  senlc  garactiie  mandans,  les  opératious  de  la  campagne 
contre  leur  rctoi:r  doit  être  cberr!i('c  <]  i  11 3  ont  été  sHi^'ir-j  succès  ronstans.  S.  M. 
rexpéjrieuqe  dej^  sojifâranpes  qu'çl(çi$  ont  espère  que  la  coutinuatiou  de  ces  effort» 
proanics.  amènera  à  tuac  époque  peu  éloignée  une 

«t  HaifiU  est  pue  partie  de  ce^  maux  à-  ptcification  bonorable  et  aatisfaisapte. 
laquelle  on  peut  appliquer  sinon  des  re-  *•  S.  M.  a  porté  son  attention  sur  plu- 
inèdes  eCTeetifs,  du  moins  quelques  cor*  sieurs  ipesures,  iccomroaudéc^  par  le 
reedift.  Si  H.  s»  fie  à  totre  sagesse  pour  parlement  dans  b  dernière  session ,  pour 
aviser  à  des  mesures  qui  protègent  les  améliorer  la  situation  de  Tlrlande. 
mtérêts  pnblics  et  partienlîer»  eoufre  de  •  S.  M.  a  la  satisfartinu  de  pouroir  vot  * 
semblables  fluctuations  subites  et  violentes,  annoncer  que  Hudustrie  Jaus>  cette  partie 
en  plaçant  sur  des  fondemens  plus  soKdes  du  Royaome^ni  fst  daus  un  niouTeoient 
In  circulation  du  numéraire  et  des  efA  ts  d'accrois'îcment  progressif  et  général  Cet 
de  crédit  (  tàe  currenej  and  cifcuiati^g  accroissement  c&t  dù  principalement  à  la 
éredU-of-tMemtntrj).  tranouilUté  qui  règne  heureuscmcut  an-» 

«  S.  M  coDtinoe à  recevoir  deses  alliés,   joura'bm  dans  tontes  lea  prouniKii^  de  rir« 


et  généralement  de  tonî^lrsprinres  et  Ftnt5 
étrangeni,  les  plu»  fortes  assurances  de 
leurs  dispositioiiaamîcalM4Mf«taM*  Le 
Bot,  de  son  eAté,  est  ciiMtla«t  et  infati- 
|{able  daus  ses  efTorts  pour  concilier  les 
intéfAts  en  conflit,  ainsi  que  ponr  recom- 
mander et  eoltirer  b  pais  dans  rAncien  el 
le  Tïonveau-Moode. 

«  S.  M.  BOUS  cbarge  de  vons  informer 
qa*«n  eonibrauté  arec  cette  poUtiqi.  %  la 
médiation  de  $.  M.  a  été  employée  aveo 
succès  pour  la  conclusion  d'nn  traité  entre 


iprouniK!i^< 

Iaii4«« 

•  Messieurs  ét  la  Chambre  des  Com- 
munes, 

•<  S.  M.  a  ordouué  <[iie  les  estimations  du 
budget  de  l'année  soient  mises  sous  vos 
yeux. 

"  F.lirs  ont  été  faites  avec  le  désir  le  jilu* 
^ucèr^i  d'éviter  toute  dépense  qne  le  ser- 
rice  public  ne  rend  pas  indispensable. 
)«  S.  M.  a  la  &ati!>faGt'(on  de  vous  informer 

qiic  les  produits  du  revenu  public  pendant 


les  couronnes  da  Portagal  et  du  Brésil,  par  la  dernière  année  o^t  complètement  jus» 

lequel  les  rtfations  et  les  cnmmmiieaftions  tîfié  Tattente  qu'on  ou  avait  conçoc, 

amieales,  long  temps  itttenpompaes  entre  ....    ,  ^„ 

deux  natioosdu  n  4me  ,aog  ,  ont  été  ré-  -  ^^'^""^^^     Messieurs , 

tabUcs,  et  l'indépendance  de  l'empire  du  «  S.  M.  déplore  profondément  les  effets 

Ihésil  formisiliHieBl  reenonae^  nnïsibtes  qne  la  dentier»  ctrise  pécuniaire 

"  S.  M.  ne  perd  aucune  occasion  pour  a  eus  sur  plusieurs  brandie»  du  commerce 

mettre  en  pratique  les  priaeîpcs  de  com-  etdesmanUfacturrsdfiRovanme-Uui.  Mai» 

merce  et  de  navigation  qui  ont  reçu  la  S.  M.  vit  daus  la  cunâauce  que  ces  embar- 

laaelion  dn  pirlement,  et-ponr  les  établir  ras  temporaires'  du  eommerce  et  de  l'in* 
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émÊ^é  m  ftrinMit  poiat,  $on»lm  nspieet 
de  la  d  i  vî  uc  Proniance,  les  grand  c:i  :>  ou  rc  es 

de  notre  richesse,  et  n'eutr.ivrr  Tit  poiut 
les  proj^rès  de  la  prospérité  uauuuuic.  » 


"S? 

▼M  de  diatiiMar  Itt  dépm»»  publiques , 
autant  que  le  p«nMltroat  le  maintien  de 
la  sécurité  >  riKmneiir  et  les  intérétt  69 

sou  rojauii  c. 


Discours  prononcé  au  nom  de  S.  M.  B. 
par  U  iord  chancelier  à  La  séance  dd 
/trongution  du  parietMni  ùtitmam^*^ 


Uilord»  et  Measienrs , 

Sa  ]la|aaté  «km  wââmam  de  ym»  ia* 

former  que  l'état  des  affaires  publiques , 
luettaut  6.  M.  à  même  de  clore  la  iie«!>ioa 
Il  cette  période  de  ranaée  la  plus  oppor* 
tooe  pour  tine  élection  générale,  son 
iutention  est  de  dissoudre  sans  délai  le 
parlement  actuel ,  et  de  publier  les  actes 
uéfeeiaahMs  panr  la  rénnsika  d*«Q  aooveatt 
parlement. 

Sa  Majesté  ne  peut  se  séparer  de  vous 
^  sans  nous  commander  do  vous  expri- 
mer le  seatknoM  profond  de  S.  M. 

pour  le  7f"lo  et  l'amonr  thi  bien  juihlic 
i{tie  Ton»  avez  conâtammeut  déptc^^ 
daoa  l'esenàce  de  res  inportMil»  fane- 
tÛMM.  5.  M.  rcconuait  partiddiàmaenk 
la  proBiptitudc  ol  b  d'^^^'i'étiou  avec  les- 
quelles TOUS  TOUS  étea  ap^liaués  anx 
uhj«ts  qne  S.  M.  «ou»  afait  apéna)eiM»t 
rero'nmafjdés  au  comiTioncemciît  de  cette 
K^ssiou,  et  S  M.  espère  avec  confiance 
que  le  boa  eff«t  de  to»  délibérations  se 
RiaBÎlvsteni  daaa  la  plus  gsaade  atabilM 
dn  crédit  public  et  privé  . 

S.  M.  a  la,  salislaction  de  tous  iofor" 
mer  ^  Fludiiltté»  la  beaToore  et  le  sue> 
ces  avec  loMiade  les  opérations  des  armes 
britauniqnes  ont  été  conduites  dan»  les 
possessions  du  roi  d'Ava,  ont  fait  con- 
elure  aree  ee  soaveraln  aiTtrailé  préli- 
minaire qtii  contient  les  conditions  Ie5 
plus  bonorabîes,  et  qui,  S  M.  a  toutes 
raisons  de  l'espérer,  sera  le  foudciu^ut 
d'une  ])ais  certaiae  et  durable. 

S.  M.  notn  ^  ordonné  encore  de  vous 
nqiéituç  que  tous  tea  efforts  de  S.  M. 
ABl  <M)ittttoiié<  k  étae  mnplojéj  sans  rc- 
Uofia  p««r  empéf^or  let  bealUitéaxl'avoiv 
îien  parmi  les  nations  et  pour  mettre  6n 
a  oéiles.  (ju^  e&isteut  mallieareuseuteut  en 
Asuétiqit  ttHaal  qa*en  Europe. 

M^ieurs  de  la  cbacibre  des 
Ceaknmaea  » 

«  *  " 

S.  M.  uom  rfriiniimniii  de  voma  re* 

mercier  des  fonds  que  tous  avea  acoor- 
dé&pouc  W  service  «le  l'année. 
Ik  attention  de  S.  M.  aura  toujours  en 


Milords  et  Messieurs, 

Nous  avons  l'ordre  exprès  de  tous 
assurer  quâ  Ic^  sentiineus  paternels  do 
S.  M.  ont  été  profondément  affedéa  de*, 
la  détresse  qui  a  pcs;'*  sur  la  classe  ma* 
nufacturicrc  de  ses  sujets ,  et  de  la  pa* 
tience  exemplaire  avec  laquelle  ces  mal* 
bcnrs  ont  été  snf^pofiéa. 

S.  M  flatte  que  les  causes  qui  ont 
occa&iooue  une  stagnation  partifrlle  de 
lladeatriet  «Mt,  grâce  à  la  Pkovsdeaar  » 
dans  une  marcbs  de  d^cv^lMance  gra- 
duelle. 

S.  M.  a  l'espoir  qne  voire  présence  et 
▼elte  exemple  dans  Tes  comtés  respcr* 

tifs  conlrihneroot  à  maintenir  et  à  cn- 
conrager  l'esprit  de  loyauté  et  d  ordr« 
qui  prévaut  dans  la  plus  grande  partie 
de  >iou  ptnple.  . 

S.  M.  se  repose  sur  vos  hnnres  dispo» 
sitions  pour  tuculquer  dans  les  esprit» 
que  Vbafmonie  et  la  biesTeillanee  me- 
twaUea  aoal  ]iarmi  Ifs  grands  ietrréb  dn 
pays  ceux  d^oi|  dé|»eud.la  prospérité 
commune.  * 


PaocLaitATiON  par.  laquelle  S.  Ji,  B, 
diitwt  Se  frètent  pamimemi  at  en 
¥Q^uc  aimpiti'aaa.  (s  înin  i6ft6.) 


Geo 


roi. 


«  Attcndn  qne  ,  de  l'avis  de  notre 
conseil  pri  .*é  ,  nous  avons  jngé  à  propos 
de  dissoudre  le  présent  parlement,  pro- 
rogé an  mercredi  14  de  ce  mois ,  non^ 

Ïtwlieos  cette  proclantation royale,  prme 
:iirc  cevnaijtre  cette  dissolution.  Les 
lords  spiritneb  et  temporels  ,  et  Ip» 
cberaiiers  citoyens  et  bourgeois  ,  ainsi 
que  léa  commissaif»  dos  eomiés  ec  dra 
l>our},'s  ,  de  la  cîiambre  des  communes, 
sont  eu  coDsétpieoce  dispeui^és  de  ^e  réti" 
air  ledit  jour  mercredi  14  du  eouraut. 

«  Désimiitct  ayant  rc'soîu  deçomm'v 
nîr[i:er  le  plust^t  pos5i])le  avec  notre  pen»' 
pie  et  d'avoir  «on  avis  au  parlement , 
sons  faisons  connaître  par  la  pré^nte 
à  tous  nos  sujets  bien  •aimés  ^etre  tu- 
lonté  royale  de  convoquer  un  nouveau 
parlement.  A  cet  effet ,  nous  déclarons  » 
delkTiadenoCreeoDsei)  priré,  que  noea- 
avons  donné  des  on^rr-  à  ooire  chaa^-' 
lier  de  cette  pat  Ile  dr  nf)tre  royantnr-uni 
appelée  Grande  -  Bretagne,,  et  à  uotr*  _ 
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cb«aeeli<!rd'lrUnfIie,  pour  qn*4  la  réoep» 

tioij  de?»  préseutv'S  ils  donoont  des  ordres 
conformus  aux  lois,  ponr  l'élection  des 
membres  du  itcuveau  parlement,  et  pour 
que  lc«  lords  «pirîtueb  et  temporels,  et 
les  ccmmuurs  s'asspmblent  et  forment 
nutredit  Buuveau  parlement.  Lesdits  or- 
dres deTTont  être  exécotéii  le  a5  juillet 
prochain. 
m  Donaé,  etc.  le  91  juin  1896, 


D.scouns  p'rnnnrê  pat  S.  M.  la  roi  du 
rojautne-uni  de,  la  Grande-Bretagne 

m  Milordu  etHesnenrs, 
<■  Je  TOUS  al  témiis  à  eette  époque  de 

l'anni'C  pour  l'objet  spécial  de  vous  com- 
muniquer les  mesures  que  j'ai  ju^é  né- 
cestiftire  de  prendre  dans  le  moi»  de  sep* 
tensbre,  Teladveineiit  à  l*admi«toii  dans 
les  ports  du  royaume-uni  do  certaines 
e:ipèces  de  grains  étranger» ,  non  admis- 
sibles «lors  d'après  U  loi. 

«  J'ai  ordonne  qu'une  copie  de  Tordre 
du  conseil  rondu  dans  cette  occasion  vo?ii 
fût  mise  s>ous  les  jetix,  et  j'ai  la  conliance 
'que  vous  tlbuTcrez  des  motifs  suffisons 
pour  sniictionuer  les  dispositions  de  cet 
ordre  et  les  faire  mettre  à  exécution. 

«  réprouTe  «ne  grande  u^sfiietioa  à 
pouvoir  vous  annoncer  que  les  espé- 
rances qne  l'on  avait  conçues  à  la  clôture 
de  la  dcruière  session  du  parlement ,  toa- 
cbant  la  &i  de  la  gnarre  ejd^nte  sar  le 

territoire  des  lîirmaus  out  été  réalisées  , 
et  qu'il  a  été  conclu  dans  ces  contrées  une 
paix  U'ês  honorable  pour  les  armci»  im- 
tanniqnes  et  pour  le  gouvernement  an» 
glais  dans  ITridc. 

<<  Je  Continue  de  recevoir  de  toutes  les 
puissances  étrangères  des  asanrances  de 
leur  vif  désir  de  cultiver  les  rdations  de 
paix  et  d'amitié  qui  existent  avec  moi. 
^  «  Je  m'efforce  avec  une  auxielé  (  o«- 
jcietjr)  constant»,  soit  seul ,  soit  conjoin» 
tement  avec  mes  allits,  ta  ut  d'arrêter  les 

Srogrès  des  hostilités  existantes,  que 
'empAcher  la  paix  d*éCre  troublée  dans 
dif&oentes  parties  dn  moade^ 

«  Heasieurs  de  te  duuabM  des 
GonuMiBet  y 

w  J'ai  ordonné  de  préparer  les  estima- 
tions financières  pour  l'auuée  prochaîne, 
et  elles  vous  seront  présentées  en  temps 
fonvenaUe. 

•I  h  prendrai  soin  qa*«Ue«  toicat  «r< 


tétées  avee  autant  d'égard  à  réoondmtè 
que  les  besoins  du  fcrviee  public  le  per- 
mettront. • 

«  La  détresse  qui  a  rt^gné  parmi  les 
chsscs  commerçantes  et  manufacturières 
de  mes  sujets,  pendatjt  les  d(juzc  derniers 
mois  y  a  produit  un  effet  défavorable  sur 
plu&ienrs  branches  imtKnrtantes  des  reve» 
nus  publics,  mais  j'ai  la  satisfaction  de 
pouvoir  vous  informer  que  les  cousom- 
matiuus  intérieures  du  pays  n'ont  pa:» 
éprouvé  une  d'uninntïon  capable  de  faire 
appréln  lider  que  les  grandes  sources  de 
notre  richesse  et  de  notre  prospérité  en 
aient  été  altérées.  » 

«  Milords  et  Messieurs , 

«t  J'ai  vivement  compati  aux  souffrances 
qui  se  sont  fiait  sentir  depuis  quelque 
temps  fil  fortement,  dans  les  districts  mk- 
nufactariers  du  pays. 

«  J'ai  vu  avec  une  graude  satisfaction 
la  patience  exemplaire  avec  laqudieeea 
souffrances  out  vtr  supportées. 

<■  La  dépression  (  dépression  )  dans  U- 

Juelle  le  «onuntree  et  les  mnnfactnres 
n  pays  se  sont  trouvés ,  a  diminué  plus 
lentement  qneje  m'étais  cru  fondé  à  1  es- 
pérer. Cependant  conserve  la  icrwe 
persnaâon  que  cette  diminution  sera 
progressive,  et  que  l'cpt^qne  n'est  pas 
éloignée  où  ,  avec  l'assentiment  de  la 
divine  Providence ,  le  conunevae  et  Fin- 
dustrie  du  royanmeHvm  feprcndront  leur 
activité  aecoutumée.  » 

Après  ce  discours  le  roi  s'est  retiré 
suivi  de  son  cortège;  les  membres  de  la 
chambre  des  communes  sont  retourués 
dans  leur  salle,  la  rliFimbre  des  lord» 
s'est  ajournée  juâqu  a  ciac[  heures. 


TA.A.ITÉ  de  paix  entre  Vhonorahh  compat 
gnie  des  Indes  et  S.  M,  le  roi  d'Ava^ 
eondu  le    février  1826. 

Ce  traité  a  été  conclu ,  après  l  échange 
de  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs ,  par 
le  général-major  sir  A.  Campbell ,  com- 
mandeur de  l'ordre  du  Bain  et  de  celui 
de  la  Tour  et  de  l'I^pée ,  commandant  de 
l'expédition,  etc.;  Thos.  Campbell  Ro- 
bertsouEc.,  et  lîcnri  Ducie  Chads.  Ec. , 
capitaine,  commandant  des  forces  na- 
Taies  de  8.  Bf  .  Britanuime  et  de  Fbono* 
rable  compagnie  sur  le  fleuve  d'Irawadly, 
au  nom  de  la  compaguic  d'une  part  ; 

Et  par  Mengycc  -  Maha-Men-Klab- 
Kyan-Ten-Woongvce  ,  seigueur  de  Lay- 
ILaeDK/  et  Maba-Men-lUali-âben^liab-. 
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lLe-Ai»ren-Woou ,  iniuistrç  di-s  linaut  tî.,  7.  Alîu  de  mettre  à  proiit  et  d  etcudrc 

au  nom  du  roi  d*Avft  dTmrtropart.  Ie5  rapports  d«  paix  et  d'amidé  aiiui  éla- 

Ledit  traiîi*  a  t'tt*  ronolii  a  Yandaîjoo  btis  eotrc  les  deux  gouvrr  nrrncns ,  nu  est 

dans  le  royaume  d  Ava,  le  24  ftvuer  de  cQnvenii  que  des  mioistrcs  aecrcdites , 

l'ao  de  Kotrc  Seigueur  i8a6,  qni  répoud  qui,  de  chaque  côté,  auront  uoe  escorte 

au  quatrième  jonr  de  la  lune  décroissante  ou  garde  de  sûreté  de  5o  homtnca  réA» 

de   Tnhnuug,  dan»  Tan  1187  de  fère  deront  l'un  près  le  Thubar  de  l'antre,  ei 

Mauiliua.                   ,  qu'il  leur  sera  pertuts  d'aolieter  oU  de  faire 

Art.      Il  y  aura  paix  et  amitié  pcrpé-  bâtir  vae  babitatioa  eonvenaMe ,  eon* 

tudle  entre  Tiionorable  compagnie  d'une  struite  en  matériaux  solides  et  durablct»; 

pari,  et  S.  M.  le  roi  d'Arri  (l'antre  part.  il  sera  rn  dutre  ronrlit  par  les  deux 

3.  s.  M.  le  rot  d'Ava  rcauuce  a  toutes  hautes  parue:i  coutractautes  uu  traité  de 
préteutiona  sur  la  piindptnté  d*AiBsm  et  commerce  d'aprè»  de»  priocipes  avanta* 
SCS  appartenances,  ainsi  que  sui^  les  pe-  geiix  aux  deux  nations. 

tits  états  voisins  Kachar  et  [yutia,  et  re-  8.  Toutes  les  dettes  publiques  et  parti- 

Bonce  à  s'imuiidcer  a  l'avenir  en  aucune  cuUèrcs  qui  auront  été  contractées  avant 

maeière  dans  Tadiuinistration  de  ces  <1 1  f-  la  gnerrt  par  Tua  00  r»Qlre  dea  deux  goap 

férens  pays.  11  est  n'^îc  rrlntlvement  à  vfTi;fnieus  envers  l'autre ,  on  pnr  leurs 

Munnypore,  que  si  Oumbccr  biugli  de-  »ujeu  respectifs  sorout  reccuuues  et  là- 

mandait  à  retourner  dan»  ce  pays ,  il  doit  qaidéead*aprè8  lecmèmet  principetd*bo«- 

eu  être  reconnu  rajali  par  le  roi  d'Ara.  near  et  de  bonne  foi  que  s'il  n'y  avait 

'S.  Pour  ])révcuir  désormais  toute  con-  pas  eu  d'Iiostilift  s  entre  les  deux  nations, 

tettation  sur  la  ligue  de  frontières  eutre  On  ne  ûrera  d  aucuu  côté  avantjTge  du 

les  deux  grandes  nations,  le  gonveme<«  '  laps  de  temps  êeoalé  depuis  les  dettes 

meut  britannique  conservera  les  prorin»  contractées,  ni  de  la  guerre.  Il  sera  eu 

ce»  couqtîîscs  d'Arnican  ,  comprenant  les  outre  réglé  ,  conforrr.cnuut  au  droit  gé- 

quatre  divisions  d'An*acau ,  Raniree ,  CUe«  néral  des  gens ,  que  lc>  propriétés  de  tous 

doba  et  Sandowcy,  et  le  roi  d*Ava  «Me-  les  sujets  anglais  qui  meurent  dans  Icf 

tous  ses  droit        ccs  pays.  Les  monta-  Etats  du  roi  d'Ava  seront,  en  cas  d'ab- 

gncs  d'Arracan ,  couuneA  dans  ce  pays  se uce  des  héritiers  légitime^,  remises  eu' 

sons  le  nom  de  cbalne  d*Yeoraiibourg ,  on  tre  les  mains  du  résident  britannique  ou 

de  PokenglouDg ,  formeront  à  l'areuir  la  consul  dans  lesdits  Étals,  qui  eu  disposera 

frontière  entre  les  denx  grandes  nations  suivant  la  teneur  des  lois  au^laises.  De 

de  ce  côte.  Toute»  les  diiiLcultés  rdUitivcs  même,  les  propriétés  des  sujets  birpiaos, 

à  ladite  ligne  de  démarcation  seront  le*  décédés  dans  des  circonstances  sembla^ 

vées  par  des  commissaires  que  les  deux  bles  sur  le  territoire  britannique,  seront 

gouveraemen*  nommeront  à  cette  fin  ,  et  remises  au  miuistrc  on  à  toute  autre  au- 

quî  doivput  être  d'un  rau^  assorti  à  ces  torité  accréditée  a  cet  efiet  près  It*  guu- 

fonctions.  Temement  des  Indes. 

4.  S.  M.  le  roi  d'Ava  cède  au  f^ouver-  f).  l  e  roi  d'Ava  abolit  toutes  les  taxes 
neraeut  anglais  leji  proviuees  conquises  spr  les  bàtimens  anglais  dans  les  ports 
d' Yeh ,  Tavoy  et  Mergu  i ,  et  Tenasaerini  birmaus  auxquelles  ne  «ont  point  pssojétia 
aree  les  iks  et  dépendances,  et  prend  la  les  bàtimens  birmans  dans  les  ports  an- 
rivière  de  Salurn  pour  ligne  de  démar-  plais  On  u'e.xigcra  non  pins  d'aunin  bà- 
cation  .tnr  cette  frontière.  Tuas  les  doutes  limeut  appartenant  à  des  sujets  augUis^ 
relatif  auxfrontièresserontlrrés delà  ma>  apit  enropéens,  soit  indiens,  et  qui  ea- 
sière  qui  a  été  fixée  à  la  lin  du  3*  article,  treut  dans  le  bassin  de  Rangoon  ou  dans 

5.  Pour  prouver  la sinréri té  des  propo-  d'autres  ports  birmans,  qu'ils  mettent 
sitionsdu  gouvernement  birman  a  main-  leurs  canons  à  terre,  enlèvent  leur  gou- 
tnir  les  rapports  de  paix  et  d*amitié  entre  TcrnaU,  ou  se  soumettent  à  quoi  que  oe 
les  deux  cations,  et  j)cmr  dédommager  soit,  qui  u'est  point  exigé  des  bâtioiena 
eu  partie  le  gouvernement  britannique  birmans  dans  les  port^  britanniques, 
des  frais  de  la  guerre,  le  roi  d'Ava  coq-  xo.  Le  bon  et  fidèle  allié  du  goaveir^ 
hLiit  H  payer  la  somme  d*nB  Chaiw.de  nementbritannique,S.M.IeroideSiam» 
•Roupies.  ayant  pris  part  à  la  guerre  actuelle,  est 

6.  Aucun  individu,  quel  qu'il  soit,  in-  compris  dans  le  présent  traité,  suivant 
digine  on  étranger,  ne  sera  inquiété  à  l*a*  tonte  son  étendue ,  en  tant  qa^il  concerna 
venir,  par  aucone  des  deux  parties ,  pour  S.  M.  et  ses  sujets, 

la  part  qn'il  aura  prise  on  été  forcé  de  xi.  Ce  traite  Nora  ratifié  par  les  anto- 

i»reu4re  a  la  présente  guerre.  .  rités  birmanes  compétentes  eu  pareil  cas,^ 
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et  la  nâietlioB  lera  accomf^oguée  de  la 

rcuiise  aux  commis;'; a'.res  brirauuiques  de 
tous  les  prisouuiers  anglais,  soit  euro- 
péens ,  soit  indigène*  et  antres.  Les  coiw* 
misAaires  britanniques  s'engngoot  de  lem 
cûtv  h  cf  qnc  ledit  traité  soit  ratifié  par 
riivuor«iilc  gouTerneur  eo  conseil  çt 
que  les  ratinoiitions  •oJcat  raniftc»  m  roi 
crAva  dans  quatre  mois,  ou  p]u$  tôt,  si 
faire  se  peut,  et  que  tous  les  {irisoiiDiers 
b:nnaiis  soieut  de  métnç  reuduâ  à  leur 
pvopre  goiiTeraemeat ,  «nMÎlAt  lear  av» 

riv('"r  il  11  ric;U':i!r 

Signes  .  A.  (Jampbeli.  ,  géttéral-niajor 
et  preBitp  eomniiKaife. — targsen 
Moonja  ffogngàtf, 

T.  C.  RoBKRTsox ,  commissaire  «ÎTil. 
^  Si'.jM  du  Lotpo, 

%,  t).  Chai»s  eapitàiiMâM  fiM»«aiiftv»< 

les  LritnuniqM». — Shw«kg»m  W90i^ 

y! Ilav-  oi  on. 

ARTZCI^E  ADDITrO>-JfEI,. 

Les  commissaires  britanniques  aync^ 
fort  à  cœur  de  prouver  eomltien  ils  dési  • 
rent  sincèremeut  ta  paix ,  et  de  rendre  le 
p^rocopt  acroniplisscment  du  5«  art.  de  ce 
traité  av^si  peu  gênant  que  pos'^îble  pour 
le  i^octFAva,  consectcotà  la  convention  sui« 
vante,  relntivement  à  la  divisiou  de  touîe 
la  soiniuc  iixée  dans  ledit  article  en  diffè> 
reoB  termes ,  comme  suit:  Apl4s  le  paie* 
ment  de  •>  *>  lacks  de  roupies,  on  du  quart 
de  toute  somme  (rexccution  des  autres 
articles  dv  traité  ayant  aQssi  Uea),rarnaéo 
su  retirera  à  Rangoon.  Lors  dn  ^paiement 
nltcrieur  do  pareille  somme  sur  ladite 
place  dans  Tintervaile  de  cent  jours ,  à 
compter  craQjotii^*lnn  »  sotis  h  roétaie  ré- 
serve queci'dessu$,rarmée  évacuera  dans 
le  plbs  court  dr'lai  possible  !o  territoire 
de  S.  M.  11!  roi  d'Ava;  a^ursla  moitié  de 
toute  la  somme  restera  à  payer  à  des  ter- 
mes égaux,  daus  riutrrvalle  do  deux  nns, 
à  compter  de  ce  24  février  l'an  de  Notre- 
Seigneur  i8->6,  ^ar  l'intermédiaire  du 
consul  ou  résidcnli  de  la  ooinpagoîe  des 

Indes  dans  le  royaume  d*Ava  onde  Pégn. 
(Suivent  les  signatures  comme  ci-tiessus,)  ■ 


Mkssaov  dù  président  dé»  ÉnOs-  Unit 

«dressé  aux  deux  chambres  du  congrès 

au  comme n  cernent  de  la  seconde  session 
du  dix-ncuvième  congrès,  le. 5  décembre 

•  Concitoyens  du  sénat  et  de^  la. 

chambre  des  représentans , 

M  Cette  uourelle  asaemLiée  des  repré- 


sentans  de  l'Union  dans  tes  dent  ébandifei 

du  cort^rès  s'ouvre  daus  dt's  circoustanccs 

3IÙ  plu»  q^ne  jamais  appellent  nos  actions 
e  grâces  envers  le  Tout- Puissant.  A  l'ex- 
ception des  lîwidena^i  sa  reneonirent 
au  milieu  des  conditions  les  plus  pros- 
pères de  l'existence  iiuiuaiuc ,  nous  cua- 
tintions  à  être  favorisés  de  tont  ce  qtti 
constitue  le  boulienr  public  etparticoUer. 
Dans  nos  relations  politiques  et  civiles 
nous  jouissons  d'une  profonde  paix. 
Comme  jialion  naos  ne  cessons  de  croître 
en  nombre;  nus  ressources  s'augmentent 
dans  une  progression  non  moMS  rapide. 
Quelles  que  soient  entre  nous  les  dif£é« 
rences  d'opinion  relatircmeut  an  meilleur 
moyen  de  f.iire  tourner  à  notre  avan- 
tage les  bienfaits  de  la  t^rovideuce,  nous 
sommes  tons  d*aoeord  pour  ne  nous  point 
cxposf  rà  ce  que  cette  suprême  protection 
OC  s'étende  pas  eu  vain  sur  nous,  et  c'est 
à  tcnTaiUer  sans  relâche  au  Lien  général 
qi|e  sons  feiaons  consisicr ,  noire  rrena* 
naLss«ince. 

«  Il  a  été  statué  sur  quek^aes  nus  des. 
dtllérens  objets  recommandés,  aas  congrîs 

dans  sa  dernière  session;  d'autres  seront 
de  ncuvean  soun.is  à  vos  ddi'it'ratîon* 
sans  que  j'aie  yloA  a  vous  eu  parier,  je  U'« 
propose  seulsînent  dans  cette  oommnnt- 
cation  de  vous  expnsrr  l'état  actuel  de  nos 
affaires  et  de  vous  rendre  compte  des  me- 
sures qui  ont  été  prises  en  exeentiaa  dee 
dernières  lois  portée»  par  la  Iff^atuse. 

"  Dans  nos  relations  avec  les  autres  nn- 
tions  de  la  U^rre ,  nous  avous  toujours  le 
kon!>cur  de  jonir  areo  tontes  de  la  paix  et 
d'îjijc  bonne  intelligcnrr',  modifiée  cepen- 
dant daus  quelques  cas  importans  par  de» 
coUisioBS  dHntéffét,.  et  de  justes  réclama- 
tions amqudleaon  n*a  ])as  fait  droit,  etr 
pour  l'ajustement  desfpielics  l'iutervpnîion 
constitutionnelle  de  la  lé^siature  pourra 
en  définitive  devenir  indbpensoble. 

"  Par  le  décès  de  l'empereur  Alexandre 
de  Russie,  dc<'ès  arrive  en  même  temps 
que  le  commencement  delà  dernière  ses- 
sion dn  congrès,  les  ÉUte-Ui^  ont  perdu 
im  ami  solide,  fidèle  et  long-temps  éprouvé. 
Appelé  par  sa  naissance  à  bériter^  d'un 
pouvoir  absolu ,  et  élevé  à  Técole-de  Fad* 
versité ,  dont  aucun  pouvoir  sur  la  terre  * 
quelfjTi'nbsolu  qu'il  soit,  u'est  exempt,  ce 
monarque  avait  appris,  dès  sa  jeunesse, 
à*  sentir  la  force  et  le  prix  de  ropinion 
publique  et  à  connaître  quo  l'intérêt  de 
son  propre  gouvernement  serait  bîen*er»i 
pAr  des  relations  franebes  etamicaks-aveo 
celte  répnbttque.  de  même  rpie  celui  de 
son  peuple  serait  favorisé  par  des  rap- 
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ports  cominirrcîaux  d'uuc  nnriTrr  liîjcrnle 
arec  u^trc  pays.  Ua  éciiauge  de  tteuti- 
itieoi  «incères  et  eonfidentieif  entre  ee 
•onrerata  et  le  gouvernemeut  des  Étaîs- 

Uui^  si:r  fps  il rf (! tf  «!c  rAiiiériijue  »îu 
ftiid)  eut  lieu  peu  d«  tompsavaut  &a  mort, 
et  eontribne  à  fixer  nae  nerciie  politique 
qui  ne  laisaait  aux  autres  gouveraemeus 
de  l'Europe  tl'a'Jlrc  ultoraative  qne 
de  recouiiaitrc  tût  ou  tard  l'iudépcudaucu 
l  de  nos  ▼oîsiut  d«  8iid«  reconaaifsenee 
d<»nt  Tf-vonple  avait  tlrja  été  douué  ji.ir 
les  Etats  L'aïa.  ^oua  avons  r«-cii  les  as»a- 

4 

raaocâ  les  plus  positives  4U0  Ids  seutimeus 
de  Tempereur  Nicolee,  toa  eueeeieevr,  en- 
Ters  les  tlats-Uni^,  sont  en tirremcat  con- 
former à  ceux  ^ui  out  ù  lou^i'ieiups  et  si 
eonttiiBaieat  «nimé  son  fireret  et  nons 
aroot  eiyetd*espércr  qu'iU  oontribncront 
à  <'!i!ipntrr  entre  h-  rK  ux  nations  cette 
iiaruiouie  et  cette  l>ouue  inteUigencc,  ^ui» 
loudtfe  rar  des  ialéréti  oonmnns  «  ne  peu- 
vent manquer  d'aroir  pour  résultat  le  pro> 
grè>)  (la  bouhcur  et  de  le  prospéfilé  de 
i'uiic  «il  l'autre. 
«  Par  Teff^t  de  ia  eenveackni  dn  a4  juin 

v  ,  nr  s  r  l  itious  de  coïi)rricr<  r^-  et  tîe  la 
]Uivigatk>u  aveu  la  France  hout  dans  un 
éUI  d'améUoretioa  greducUe  et  progr^ 
•ive.  Canva^neu  par  Mnte  noir»  tepe» 
riencr- ,  uou  tnaios  que  par  1m  principes 
de  rcctprocitc  juste  et  libériik'  que  les 
ÉtiiHUaie  ontoontltDHBeut  propoM*  ma, 
•ntrea  natîous  de  la  terre»  ooflame  étant 
la  rèf^lf  relalionq  deconiroorre  qu'elles 
dcvruicut  universclleiueut  prelereri  cen- 
▼Mttenii ,  dis^je,  qn'une  eonenrreace  fino* 
cbe  et  égale  est  plus  avautaf<eu!ic-  aux 
intérêts  des  deux  parties*  le»  Ëtats-LiiKs, 
dans  la  négociation  de  cette  coaventiua , 
out  forteiueut  insisté  ponv  nae  renoncia^ 
tioa  luutvcllr  aux  droits  et  taxes  diftVreu- 
ticis  dans  les  pucte  des  deux  uajs.  Hum 
l'impossiètlîtéd'obteniriecoBmieHinende 
#e  principe  dans  tonte  sou  étendue  «  après 
aroir  diipiiuué  Ifs  droits  dïfi'cTentiels  na- 
laat  q»e  cela  fuC^jtigc  praticable  «  il  fat 
•  tonieatt  Veiaplraiien  de  deux  aBOtes» 
à  partir  dn  octobre  i8»2 ,  épeqneè 
laqneUe  la  C'^uvcnfioTi  dcvnit  rtrc  mise  à 
■  excCTtiog»  â  moiu&  qu  tl  uc  lut  donné,  six 
nMtft  d*avaace,  avis  par  Pune  des  deux 
pnissauees  à  raulre,  (|uc  la  courcutiou 
dcTait  cevMM-  (ravitir  .son  cflet,  1rs  droit» 
seraient. uuuiuuéad'uu  quart*  et  qu«  cette 
jrtédnelioa  aenatl  fépciée  d'anoéo  en  année, 
josqu'à  ce  que  toute  inégalité  cessât,  tan* 
à'iK  que  kl  cuiivcuîi^u  fcUe-aiéme  conti* 
uuerait  d'être  vu  rigueur.  Par  i'cil^  de 
il&pniMHm  •  tee  «mie  qnneis  des 


droits  diffi-rcntirls  qui  avaient  été  percQS 

5ar  ciucuue  des  parties  mr  les  bâtimeos 
e  l'antre,  dans  ses  ports,  ont  deja  été 
supprimés  ;  et'le,i*i^  oetobre  proebain ,  si 
la  coiivcniion  cat  enrore  en  riç»tieur,  le 
quart  restant  cessera  d'être  payé.  Les 
bâdmeni  fraaçaîs  cbargés  de  produits 
frauçaia  seront  reçue  dans  nos  ports  aux 
mêmes  conditions  qne  nos  pruprcs  na- 
vires, et  les  nôtres  jouirout  eu  retour  des 
mêmes  arantages  dans  les  ports  de  Franee. 
Par  ce  r<ijq»rocbcinent  rers  une  égalité  de 
droits  et  de  taxes,  non  scnleiuciit  le  com- 
merce entre  les  deux  pava  a  pto>pc:ré, 
nais  les  dispositions  aAteâles  ont  «te,  des 

deux  cùtéa ,  erirntir;^gées  et  faruriséo. 
Ce»  dispositions  cuutiuueront  d'être  cul> 
tirées  de  la  part  des  États-Unis.  Il  m'eftt 
été  agréable  de  pouroir  ajouter  que  les 
réclamations  adressées  à  lajtHticeduGon- 
Teruemeut  français ,  réclauiatiuns  qoi  in- 
téressent k  fortune  et  le  bien-être  d'un  si 
grand  nombre  de  nos  com»toyeos,  et  sor 
lesquelles  uous  iusistons  depuis  si  lont,»- 
tcmps  et  j>i  furtetuent,  sont  daus  un  meit- 
leur  irain  d'ajusteoient  qu'à  l'époque  de 
notre  d  ruii  rc  sr-sir)a;  mais  les  clioses 
restent  encore  a  cet  égard  daos  le  même  , 
éUt. 

«  Avec  le  goi:  vei  nement  des  Pays-Bas, 
l'abandou  miituel  des  droits  differentit  Is 
avait  cte  réglé  dei  deux  cûtét  par  des 
aeles  législatifs.  L*aele  du  eengri»  dn  ao 
ami  1818  aboli^ut  tons  ici  dfosts  diflé- 
reutiels  de  douane  et  de  tonnage  sur  les 
navircA  et  }>roduits  des  Pajta-Bas  dans  brs 
porta  des  Ëtnto-Vnis,  d*Bpris  rasanlnnee 

donuée  par  le  gouverueineut  des  Pavs-Das, 
que  tous  droits  senihlables  hv.r  les  uavires 
et  le  commerce  des  Lut^L'oi:»  dans  ce 
vofanme,  avaient  été  abelis.  Ces  régie» 
mec^  récipro'jtirs  avaient  routiuut' d'être 
en  vigueur  pendant  plusieurs  années, 
fuhnd  le  priadpe  dinéventiai  repns 
par  les  Payt-Bassons une  feemename^et 

iudi rrrti*,  par  urir  pritnf*  df  i  o  p  u!  /,  )rt^) 
la  Uitma  de  reuiiae  de  droits,  accordu»  a 
leurs  nanees  nàtinnatfx,  et  il  UqueUe  il 
n'était  pas  permis  à  ceux  des  Élats-Unîi 
de  (Kwticîpcr.  l*ar  l'acte  du  conférés  dn  7 
janvier  >,  tous  les  droit»  dilicfcuticis 
ontété de  nonvesAi  mspsééui  aux  Étet^ 

Uuib,  en  ce  qui  a  ra'q)or*  aux  navires  et 
aux  produits  des  Pay^-Bas ,  aij«.si  loat^- 
teui^Mi  qiti»  r«x«mptiott  réciproque  6«ija 
éianane  aux  bAtimens  et  ans  produits  des 
Étals -Uai.%  daus  les  Pars-RatK;  mais  le 
méose  acte  ordonne  quu  daus  le  ras  d  un 
rtftabliescwHmt  de  droite  dil^eotf ^  sUr 
he  àiwdêes  et  I»  peiaawiw  ém  Blan  Pai» 
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dans  quelqu'un  des  pays  Arau;,;er5  y  mf^n- 
tionnésf  la  suspeniiiou  des  droits  diiïe- 
reutieb  eu  faveur  de  la  uavigatiou  d'un 
tel  pays  ecttenît,  et  tontes  les  dlspositiom 
de  l'artc  qui  impo'^r  des  droits  différen- 
tiels de  douane  et  de  tOQoageauxétrangers 
dans  les  ports  det  ÈtMt^m»  scraUsnt  remis 
en  pleine  ▼igncur  à  l'égard  de  ce  pays. 

«  Dans  la  correspondance  avec  le  goti- 
▼eraement  des  Pays-Bas  sur  ce  sujet ,  il  a 
sootenii  que  foyenr  «oeordée  i  ses 
propres  naTlres  par  cette  prime  sur  leur 
tonnage  ue  dpvnil  pas  être  considérée 
comme  un  droit  différeuticl;  mais  ou  ne 
petat  nier  qii*elle  produit  tous  les  mêmes 
«ffers.  Si  î'nbolition  mutuelle  nvnitcté  sti- 
pulée par  uu  traité,  une  prime  semblable 
sur  les  navires  nationaux  n'aurait  guère 
pu  être  accordée  sans  manquer  à  la  bonne 
ïbi.  Cependant  comme  l'acte  du  congrès 
du  7  janvier  18^4  n'a  pas  expressément 
attlOfisé  le  |iovroir  eséontif  à  déteranaer 
ea  qui  devait  être  considéré  comme  na 
rétablissement  des  droits  différentiels  par 
un  gouvernement  étranger  au  préjudice 
des  États-Unis;  et  comme  des  mesures 
de  représailles  de  notre  part,  quelque 
justes  pt  m're«îsaircs  qu'elles  soi  ont,  pen- 
▼ent  tcudrR  piutût  à  ce  couiiic  de  légisU« 
lion  qee  nous  Mâmons  qa*â  ee  «concert 
auquel  lîOTis  invitons  toutes  les  nations 
commcrçautes,  comme  plus  avantageuse 
à  leurs  intérêts  et  aux  nôtres,  j*ai  pensé 
qu'il  était  plus  conforme  à  Tesprit  de  nos 
institutions  de  soumettre  de  nonvcau  ce 
sujet  à  l'autorité  de  la  législature,  afin 
qn'elle  décide  qodie  mesure  la  dreon- 
stance  pent  exiger,  plutôt  que  de  mettre 
tant  h  coTip  à  exécution  la  di^^sttion 
comminatoire  de  l'acte  de  x8a4> 

«  Dorant  la  dernière  session  dn  cnn  ^ès, 
des  traités  d'amitié,  de  navigation  et  de 
commerce  ont  été  négociés  et  sigués  à 
"Washington  avec  le  gouvernement  de  Da- 
nemarck  en  Enrope,  et  avec  la  fédération 
de  TAmérique  rpnfralc  ilaii';  vnt  bémi- 
^bère.  Ces  traités  ont  ensuite  reçu  la 
aaaetioa  dn  sénat  par  le  consentement 
donné  à  leur  ratification.  Ils  ont  été ,  'en 
conséquence,  ratifiés  par  les  États-Unis, 
et  depuis  la  dernière  session  du  congrès, 
ilsPont  été  également  par  les  antres  parties 
ooatractantes.  Ces  traités  ont  étabU  entre 
les  parties  contractantes  les  principes  d'é- 
galité et  de  réciprocité  dans  leur  plus  large 
et  pins  libérale  étendue.  Chaque  puissance 
admet  leinavires  de  l'autre  dans  ses  ports, 
chargés  de  produits  ou  de  marchaudises 
de  tout  pays  du  globe,  moyennant  le 
{Nû«M»t  dM  néoiM  droits  de  donaoe  et 


de  ttmuago  (pio  ceux  imposés  sur  ses  pro* 
près  navires.  Ou  y  stipule  en  ontrr  que 
les  parties  contractantes  n'accorderont  par 
la  suite  ancone  faTenr  de  navigation  on  de 
commerce  à  aucune  autre  nntion,  qni  ne 
leur  sera  pas  accordée  à  1  une  et  l'autre 
ans  mêmes  conditions ,  et  qu'elles  n'im«* 
poseront  point  sur  les  denrées  et  maiw 
chandises  l'une  de  l'autre  des  droïH  plus 
élevés  que  ceux  qui  sont  sur  les  mêmes 
arides, produits  dn  sol  on  de  mannfae- 
ttures  de  tout  antre  pays.  Il  y  a  dans  la 
convention  avec  le  Dauemarrk  une  ex- 
ception à  ces  principes  à  l'égard  des  co- 
lonies de  ce  royanme  dans  les  men  arc- 
tiques ;  mais  aucune  à  l'égard  de  Ce* 
colonies  aux  Indes  occidentales. 

«  Notre  situation  n'a  pas  matérielle- 
ment changé  depuis  la  dernière  scsBi<m 
dn  congrès,  avec  în  Prusse,  l'Espnt^iip,  le 
Portugal ,  et  eu  général  tous  les  pouvoirs 
européens ,  avec  feaqo^  les  Étata-UnU 
«^Amérique  étûent  en  relation  d'ainilié. 
Je  regrette  de  ne  pouvoir  tous  en  dire 
autant  relativemcut  aux  relations  com- 
merciales avec  les  colonies  de  la  Grande- 
Bretogue  en  Amérique.  Des  négocialiona 
de  la  plus  haute  importance  dans  vos  in- 
térétji  communs  ont  été  ,  depuis  plusiejirs 
années»  en  discussion  entre  les  deux  gou- 
vcrnemcns  ,  et  ont  été  luvariahleineat 
suivies,  de  lu  part  des  Etats-Unis,  dans 
un  esprit  de  franchise  et  de  conciliation.. 
Des  intérêts  d*une  grande  importance  et 
d'tme  nature  délicate  ont  été  réglé»  par 
les  conventions  de  i8i5  et  1818;  et 
ccUe  de  iSsa,  dans  bupidle  remperenr 
Alexandre  était  médiateur ,  semMait  pro- 
mettre  une  transaction  satisfaisante  relatt- 
▼ement  aux  réclamations  que  legonverue- 
ment  des  États-Unis  devwlt  soutenir  par 
intérêt  et  en  esprit  de  justice  ,  pour  une 
classe  nombreuse  de  citoyens.  Mais  ,  rela- 
tivement aux  affaires  commerciales  entre 
les  États-Unis  et  les  colonies  anglaises  en 
Amérique,  il  a  eh'  jusq^i'à  présent  impos- 
sible de  rien  arranger  de  satisfaisant  pour 
les  deux  puissances.  La  position  géogra- 
phique et  les  différcus  pi-odtiits  de  la  na- 
ture ont  constitué  des  élémens  de  com» 
mercc  entre  les  États-Unis  et  le  continent 
et  lès  lies  de  rAroériqae  anglaise ,  impor- 
tans  aux  deax  nations.  Mais  ce  commeree 
a  été  prohibé  par  la  T/rande-Bretagne; 
elle  s'appuie  d'un  pnucipe  jusqu'à  pré- 
sent pratiqué  par  toutes  les  nationa  de 
l'Europe  qui  possèdent  les  colonies ,  celui 
de  monopoliser  le  commerce  de  ces  co- 
lonies. 

r*  Apnès  la  lin  do  la  guerre 
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cette  proliibtlkm  •  M  renouvelée ,  et  le  de  la  reitrendre  sous  pcn ,  on  pensa  qti*il 

gonrernemeut  anglais  a  refusé  (riosércr  fallait  aitpntîrp  Je  résultat  de  cette  oégo* 

dans  la  cooTentiou  de  i8i5  une  exception  ciation  »  plutùt  que  de  s'en  rapporter  i  an 

pmirl«alttelt4JnisderAiiiériqueangi«ifle.  acte  qni  n'éteit  pis  dair,  et  que  les  au- 

Le  commefce  ll*e*t  exclusivement  fait  que  torité»  anglaises  dans  oct  btinispbère  ne 

«'ir  les  bâtîmens  anglais  jnsqu 'a  lapromni-  pouvaient  ni  comprendre,  ni  expliquer, 

gatioo  de  Tacte  du  congrès  sur  la  naviga*  «  Irn média tcmcut  après  la  clôture  de  la 

tion,  en  i8iS«  et  l'acte  supplémentaire  dernière  session,  un  de  noa  dtofena  les 

de  18*20,  qui  réponrîirrnt  à  la  prohibition  plus  di'itin^iu's  firt  envoyé  commf  mmbas- 

p.ir  une  mesure  semblable  de  la  part  des  sadeur  cxlraordiuaùre  et  plénipotentiaire 

États-Unis.  Ces  mesuras,  que  noua  ne  en  Angleterre;  il  avait  des  instnieliona 

eoundiérons  ])oint  comme  des  représailles,  telles,  qne  noua  ne  pirariona  |iaa  douter 

mais  coirtme  défensives,  furent  prompte-  qn'enfin  rettf  lonp^e  discussion  serait  ter- 

ment  suivies  d'un  acte  du  parleioeut  qui  minée.  A  son  arrivée,  et  avant  qu'il  eût 

ouvrait  certains  i>orts  des  ookmies  aux  délirré  ses  lettre»  de  Créance  «  il  troifra 

Mtiljifqa  dealitets-Unis ,  venant  directe-  on  oi^re  du  conseil,  prohibant,  depuis  et 

ment  de  ce  pays-ci;  l'importation  de  cer-  après  le  i""  décembre  cotirant,  l'entrée 

tains  articles  ,  qui  payaient  des  droits  des  ports  et  des  coloutes  aux  vaisseaux 

exorbitein,  ^teit  permise ,  mais  en  prdii-  amêrîeains,  à  Pexception  de  ceux  imoié* 

bantles  articleslcs  ]>h!s  précieux  que  nous  dinfrment  sur  nos  frontières.  A  ses  r(  ]irr- 

puissions  exporter.  Les  Ktats-Uuis  onvri-  sentations»  notre  envoyé  reçut  une  ré- 

rent  leurs  ports  aux  bàtimens  anglais  poose  que,  par  une  ancienne  maxime  de 

Tenant  des  ooloniea»  sous  des  conditions  politique  en  Karepe ,  tout  le  commcrre 

absobiraent  semblables  à  celles  exprimées  ries  mlnTiic;  appartenait  à  la  mère-patrie, 

tlans  l'acte  du  parlement,  autant  que  noire,  que  toute  participation  à  ce  commerce 

posîlion  rea^ectire  poumit  le  permettra,  par  une  antre  nation  ^toit  une  faveur  qni 

Alora  une  négociation  s'ouvrit,  d*on  cam*  ne  pouvait  former  un  sujet  de  négocia- 

mnn  accord,  dans  l'espoir,  au  moius  de  tîon,  mais  qui  pouvait  être  ré-^lé  ])ar  les 

notre  part,  que  l'importance  reconnue  de  actes  législatifs  concernant  les  colonies; 

ce  commerce  pour  les  deux  nations  ferait  qœ  le  gouvernement  anglais  rafusait 

qne  l'on  pourrait  arriver  à  un  arrange-  donc  d'entrer  en  négociation  sur  ce  sujet, 

ment  satisfaisant  pour  les  deux  gouverne-  et  que  comme  le»  États-Unis  n'avaient 

mens.  Dans  cette  vue ,  le  gouvernement  pas  accepté  purement  et  simplement  les 

des  lÊtets-Unis  avait  décidé  de  sacrifier  conditions  par  Pacte  dn  parlement  de 

quelque  rhn^e  fîe  cette  entière  réciprocité  juillet  i8i5,  la  Grandc-Bretaî^e  ne  von- 

avec  laquelle  on  a  droit  d'être  traité ,  et  lait  plaa  admettre  les  bâtimens  des  États- 

de  faire  des  concessions  d^vantaçreuses  Unis  ,  mdme  sons  les  conditions  qne 

pour  nous,  plutôt  que  de  perdre  le  béné-  ces  ports  étaient  ouverte  aux  antres  ua- 

ficed'un  arrangement  qui  pût  régler  les  tions. 

intérêts  des  deux  nations.  La  négociation,  «  Kous  avons  été  habitués  à  considérer 

souvent  suspendue  par  des  causes  étran-  le  commerce  avec  les  colonies  anglaises* 

gires,  fut  enfin  déclarée  snspendue  d'im  plutôt  comme  un  échange  de  b^éfices 

coramtTn  accord,  mais  devait  être  re])ri--('  mntncîs  qne  comme  nnc  twonr  reçue;  et 
sous  peu  de  temps.  Eu  même  temps,  paru  t  qa'euiin  nous  avions  donuc  na  ample  éqni- 
un  autre  acte  do  parlement,  si  équivoque  Talent.  Nouf  avons  vu  toutes  les  autres 
qu'il  ne  fut  pas  même  coinpris  ]iar  les  of-  nations  qui  ont  des  coîonies  négocier  avec 
Écicrs  des  colonie*  dans  lesquelles  il  de-  les  autres  gouvernemcns,  et  leur  accorder 
vaitétrc  exécuté,  le^el  ouvrit  de  neu»  librement  admission  dans  leurs  colonies 
veau  certains  ports  des  colonies,  sous  de  par  un  traité;  et  les- autres  nations  de 
nouvelles  conditions ,  ;n-rf  mcnnrrs  de  les  î'F.nr»>]>e  ,  l-iiu  do  nous  refuser  IVritr/fî 
fermer  à  toutes  natiou^  qui  retu»eraient  de  leurs  colonies,  nous  ont  assuré  ce  pri- 
d'accepter  les  conditions  prescrites  par  le  vilégc  par  des  traitai.  Mais  la  Grande- 
gouvernement  anglais.  Cet  acte,  qni  fut  Bretagne  ne  nous  laisse  d'autre  alternative 
promulgué  en  juillet  i^xii  .  qui  ne  ftit  in-  m  refusant  de  négoci  r,  qne  de  régler  ou 
vais  communiqué  au  gouvernemcut  dop  proliibcr  entièrement  »ou  commerce ,  soi- 
ânts-Unb,  ni  compris  par  les  offieiers  TaiiUf{m  ces  mesures  peuvent  affecter  les 
des  douanes  des  colonies,  fut  cependant  intérêts  de  notre  pays.  Je  vous  recom- 
examiné  par  le  congrès  à  la  dcroièrc  ses-  mande  de  n'avoir  que  cet  objet  en  vue 
«ion.  ^Connaissant  qu'une  négociation  était  dans  la  discussiou  à  bquclle  vous  allez 
4atam«e  «nr  ee  sujet,  qMc  Ton  avait  promb^  voas  livrer  à  ce  in^ 
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•<  Noos  <"S|>(^rous  qifC  nos  tcufnfivps  , 
iufructueuse»  puur  régler  ic9  iutércU  dout 
nom  v«noB»  d«  parler,  tt*aaront  pas  d'ef- 
fet sur  letaiitrea  point»  eadUcusMon  entre 
le»  deux  potivernemr.-.s.  Kos  limites  au 
nord  et  au  sud  ne  »out  \)\iiut  encore  dé- 
termiiiéca.  La  commiMion  doit  rég!er 
les  iudernnitcs  pour  rcnlcveuicut  des  es- 
claves n'est  pas  sûre  de  réussir.  Nos 
dispositious  &uiit  auiicales  et  conciliantes, 
et  oons  ne  ponvons  abaudoimcr  sans 
beaucoup  de  pciue  l'espoir  qu'cufin  nous 
obtieudrous»  uou  des  faveurs»  que  uuus 
ne  deraandoD»  ui  ne  déftiirooa,' mab  ime 
réetprocité  de  bons  offices. 

«  Nos  relations  avec  les  goiivcrneinens 
ainéhcaios  de  cet  buœispiicrc  sont  tou- 
joara  amicales  :  notre  commerce  aycc  evx 
«agmeuier  et  sera  araotageux  pour  les 
deux  pays.  Le  congrès  assemblé  à  Panama 
s'est  ajourné ,  pour  se  réunir  de  nouveau, 
dans  vn  temps  plu»  favorahle^  au  lle».'> 
que.  La  mort  d'un  de  uos  ministres  dans 
«on  vova<^e  à  Tisthuie,  et  les  obstacles  or- 
dinaires dans  la  sai&on  >  qui  cmpècltèrent 
le  départ  de  Taiitro,  furent  la  ofiise  qae 
uou»  ne  fûmes  pas  rei\r<'sfutc'S  au  premier 
congrès.  Mai»  aucun  acte  de  ce  congrès 
n'appelait  sérieusement  la  présence  d*an 
de  nos  ministreSt  Le  uu-inhrc  survivant 
de  l'ambassade,  nommé  pendant  la  session 
dernière,  est  parti  pour  sa  de^tluation  ;  et 
un  svceesaeor  à  son  digne  collègue,  si 
justement  regretté,  «era  nommé  pur  te 
sénat. 

a  Un  traité  d  amitié,  de  commerce  et 
de  navigation  a  été  condn  Télé  dernier, 
par  nos  miulstres  pît'nipoîentlaires  ,  avec 
les  K'nts-Uuis  du  Mexique;  il  sera  mis 
trOus  les  yeux  du  sénat  pour  recevoir  sou 
«vis*  relativement  à  la  ratification.  » 

Notre  situation  fiuancière,  l'érat  de 
tios  revenus  se  présentent  au  premier 
ooup'd'ceil  comme  moiui  raToraaleft''Mve 
l'année  dernière  à  pareille  époque*' Lee 
n)ali«eurs  é|>rouvés  par  les  classes  com- 
merçantes et  maonfaetorières  ^  de  la 
<kando-Br«ugne  onteuten»  cimti^ediip 
dans œ  pays.  La  diminution  daualcs  im- 
portntlotK  de  l'extérieur  a  uéccssairemeut 
cuiraiue  une  diminuiiou  dans  les  recettes 
dii'  trésor.  Ainsi  le  rcTemi  net  de  cette 
année  ue  sera  point  éi^al  à  celui  de  l'an- 
née dernière.  Celte  dirainutiou  est  ti>utr- 
iuis  eu  partie  causée  par  l'état  florissant 
de  qui'Upies  unen- de-  uns  manufacturée, 
et  c'est  ainsi  nue  compensation  bien  pro- 
litaljifr  à  U  nation.  Il  est  aussi  très  rassu- 
twM  imiir  flove  de  ttoonmkre  qne ,  mal* 
gré  tedcficitoônrtiril^  f  1,000^000  d^oitt. 
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été  ei'ttc  anijée  employés  à  l'aquittemeot 
des  intérêts  de  la  dette  publique  et 
7«ooo,ooo  à  l'eitinelionidtt  eepitaldecettn 
dette.  La  balance  dti  trésor  afi  i**^  jan* 
vtcr  dernier  «tait  de  5,2oi,(>5o  dollars 
et  4i  p.  0/0.  Les  rceelte»  depui»  ce 
temps  jusqu'au,-  3o  efplembre  dernier 
ont  été  de  1 9,583,932 dollars  et  5o  p.o;o. 
Les  recettes  du  trimestre  courant,  esti- 
mées à  <>,ooo,oou  de  dollars,  compose- 
ront avec  les  aommcs  perçnea  dana  Ua 
trois  premier*  trimesti  f  *  no  revenu 
d'environ  25,000,000  et  demi  pour  cette 
année.  Les  dépenses  pendant  les  tiois 
premiers  trimestres  se  sont  élevées  à 
jG,7i4ia26  dollars  et  66  p.  ojo.  T?s 
dépenses  pour  le  quartier  courant,  en  j 
comprenant  les  9,000,000  à  payer  ior 
le  capital  de  la  dette,  balanceront  la  reg- 
rette. Ainsi  les  dépenses  de  l'année  res- 
tant de  plus  d'un  million  au  dessous  de 
kt  recette  produiront  dana  la  balance  du 
trésor,  au  r**"  janvier  tS>.7,  nue  aug-  • 
mentatiou  proportionueile.  Au  liea  de» 
6,200,000  dollars  qui  existaient  l'année 
dernière.  Ce  aera  cette  année  6,400,000 
dollars. 

Le  montant  des  droits  perçus  sur  les 
marobandiees  importées  depuis  le  com- 
meocenumt  .de  Faonée  jusqu'au  3o  de 

septembre  e«t  f^sfimé  ?ï,75o,ooo  dollars, 
et  ce  que  doit  louruir  le  trimestre  cou- 
rant est  évalué  à  4,«5o,ooo,  lassant  pour' 
toute  l'année  25,uoo,ooo  et  demi.  De 
cette  somme,  tonte  déduction  faite ,  il 
reste  ao,4oo,ooo  dollars  pour  le  revenu 
net  dee  donanee  au  commencement  de 
iS:>7  Le  i>rodnit  de  la  vente  des  domai- 
nes publics,  celai  des  dividendes  des 
banque» ,  et  d'autres  recette»  accidcn  • 
telles,  portent  h  n3,ooo,ooo  de  doUara 
cctle  somme  qui  n'est  guère  inférieure  ari 
mon  tau  t  des  dépense»  de  l'aun^îe  que 
d'un  peu  plus  que  la  portion  de  cee  dé- 
penses appliquée  à  raniortissementdnJa 
dette  publique  d'apris  î'appropnation 
annuelle  de  10,000,000  décrétée  par  l'acte 
du  3  mnv9TAa7.>Luràqu'on  passa  oetnete, 
la  dette  publique  s'élevait  à  i»3,ooo,ooi> 
et  demi.  -Au  i**"  janvier  procbain ,  cette 
dette  ne  sera  plus  que  de  74t00o,ooo. 
Dans  l'espace  de  dilt  an»  uooa  murona 
doue  éteint  5o,ooo>ooo  de  la  dette  (m  - 
b'iqnc,  pli.'s  la  vh^T^v.  auTinelle  do 
5,<i(io,ooo  d'intérêt  qui  portait  Aur  eux. 
"En  1817,  les  roi,ooo,oov>  alleués,  il 
u'v  en  •'Kt  que  3  employés  l'extr-rM  ;ii 
de  la  dette,  sejit  furent  abburlK^s  ponr  le 
le  paiement  des  iutéréte.  Des  naêeMa 
s<Hooovono  il  n'y  en  n  qne  qneimV'A*!!* 


Digitizôd  by  Google 


DOCUMENS  HISTORIQUES.        Partie.)  145 

lBné«,  affeetMft  as  paiement  des  intérêts,  être  rariteté*  an  moyen  d'un  emprunt  i, 

les  six  antres  le  sont  à  l'^tinction  du  ca-  à  p.  lou,  rembonisable  en  1839  et  x85o» 

pitaL,  Noos  avona  d4ja  frit  fe&périeBee  Pm*  «elM  opëralkm  on*  épargne»  à  ]« 

qu'uQ  revenu  presque  nuiqueiueut  fuudé  nation  uno  somme  d'an  demi-million  de 

Kur  les  droits  d'entrée  et  de  tonnage  est  duUdrs^et  le  rcmb(>ur<i(>mentde  ta  foLtIitê 

susceptible  d'éprouver  des  accroissemens  des  3 1,000,000  peud^utt  ces  qnatre  an 

et  des  dioiiaiilïons  considérables  snirant  nées  sera  grandeincnt  liicililté,aice  d*m 


les.  fîiirtn.Ttinns  rjni  se  font  «;cntir  tîari^  le     enlièrcmfut  cffectnë. 
commerce  du  monde  entier.  Mous  nous       Un  acte  du  /congrès  du  3  mars  i8^5 


rappelon»  fort  ïSvbb.  ^ae  méais  pcadnt  -  aotovisa  potip  noe  aenbltUe  opér&tiuu 

les  dix  dernières  annéea,  icSKeettea  da  on  emprunt  à  4  «tdemi  p.  100;  mais 
tré^ior  Ti'out  pns  toTijonrs  couvert  ses  dé-    alors  tout  l'argent  en  circulation  était  ab- 

pcuses,  peodaat  que  deux  années  con-  sorbé  pat*  les  spéculation  s  oomnacrcialea» 

«écvtÎTvt  il  a  £iiht  ateir  rcooort  h  des  «t  la  mevnre  ne  rénasit  qu'imparfaîte- 

cmprunts  pour  remplir  les  obligutions  meut.  Pendant  la  deruière  .session  du 

nationales.  Les  annép"»  suivantes  comble-  congrf's,  la  situation  <les  f.iruK  nVtait 

reut  ce  délicitjusqu a  ce  qu'une  nouvelle  pas  {dus  favorable  à  i  operatiou;  mais 

viaiMitsde  fît  encore  déeÛaar  le  revenu,  dans  le  prompt  cbangraieatqai  anMit^  ai 

Ces  alternatives  de  hanssc  et  de  baisse,  l'on  eût  été  autorise  à  rarfieter  par  un 

avivant  le&  bonnes  et  le»  mauvaises  saiious,  échange  d'actions  ou  un  empruut  à  5  p, 

laaaarehe  des  gonvememen»  étrangers,  loo  Ica  01,000  aetiMdleaent  rémbonr- 

.  las  vétroluliQaHi  polkiqiMSr  nuisant  à  l*aâ-  a4>Sei ,  il  est  maralement  s&r  qu*oii  aàt 

croi'^'^fment  comme  du  TnriTn  n''i  Mirc«s  gagoé  an  piviftt  dii  tréaar  ^o^oo*  dol» 

des  manufactures,  aux  re&uitats  des  stié*  lars. 

culattoas  coauBercialea  et  à  quantila  4e      «  D'après  laa  nppevti  dea  aecvteitfea 

«ansea  qui  se  combinent  dirersement.  de  la  guerre  et  de  la  imrine,  présentésau 

No*  diverses  floctuatiotis  embrassent  plfi-  von^^Ths ,  on  verra  quelle  est  Ja  sittiation 

sieurs  périodes  distinctes  de  deux  a  trois  actuelle  de  uo&  iorccs  sur  terre  et  sur  mer. 

aanées.  La  dernière  période  de  déprea-  L'orgaAiaaliiMi  deravméea'ayaatépMMiTé 

sion  a  été  de  i8i<j  à  i^f/x.  Le  inoiirc-  .nirtm  chanf:rmrnt  depnîs  1871,  je  nte 

,ment  inverse  de  hausse  s'est  maintenu  de>  bornerai  a  dire  qu'elle  est  convenable  à 

|lllia  i8ft3  jusqu'au  commencement  de  tous  les  objets  pour  lesquels  une  armée 

«ette  année*  Hous  n'avons  pins  à  craindre  permanrale  en  taups  de  paix  peut  être 

une  baisse  comparable  à  celle  fîr  h  pre-  utile.  On  verra ,  par  les  rapports  dont  je 

mière  période,  ou  senlement as^icz  iorte  viens  de  parler,  que  tontes  les  branches 

poar  nons  i«ndre  gênante  ranpfieatiMi  én  aerviea  nûlitaire  se  font  remarquer  par 

annuelle  des  10,000,000  à  la  rédot^ion  de  Tordre  et  la  discipline  ;  que  depuis  le  gé- 

la  dette. Toutefois  il  e«t  bon  qwe  nons  nous  néral  en  chef  jusqu'au  dcmier  des  grades, 

persuadions  combien  il  nous  importe  de  tous  les  ofliciers  sentent  qu'ils  ont  été  ci- 

trarailler  ila  fois,  par  la  plat  slriete  toyans  avant  d*étre  soldats,  et  qne  la  gloire 

économie  et  par  tons  les  moyens  liono-  ct'une  nnnot  rr-pubUcaînc  doit  consister 

rables,  à  l'entière  extinction  de  la  dette,  dans  l'esprit  de  liberté  et  de  patriotisme* 

Ûntre  les  7,000,000  d.  des  emprunts  de  dont  elle  est  animée.  La  construction  des 

183% ,  qui  aurontété  éteints  dansleeoara  fortifications  décrétées  par  le  congrès  et 

de  la  présente  nnnée,  il  y  a  9,000,000  flr-^tinécs  à  g^mntir  nn<-  rivages  d'une  in- 

qai,  aux  termes  des  marches,  seraient  et  vasion,  la  distribution  4l6a  marques  de 

aoatdéjaradietablcs;  de  plus.  1 3,oof),ooo  reeoanaÎMaiice  et  de  jnttiee'aii^  peniion* 

de  l'emprunt  de  1814  seront  raohetables  naires  d?  la  guerre  de  la  révolntieii,'  le 

à  la  fin  da  présent  mois ,  et  9  antres  mil-  tnnintien  de  nos  relations  pacifiqnes  arec 

lions  à  la  fin  de  cette  année.  Le  tout  le^  tribus  indiennes,  aiusi  que  les  trâ\aux 

forme  vne  maaae  de  3  r ,000,000  de  des  routes  et  des  eauanx,  qui  ont  déjà 

dollars,  portant  nn  intérêt  de  6  p.  100,  et  tant  occupé  l'attention  dn  congrès,  l'occa* 

dont  plus  de  7.0.000,000  sont  imtnédia-  peront  eneore  dans  cette  session, 
temeut  raciictables,  les  11  autres  daus       Cinq  mdliuos  de  dollars  seront  dcman- 

aa  peu  plus  dNm  an.  Qa*OB  laisse  ce  dé»  cette  année  poar  le  département  de 

total  de  r5, 000, 000  continuer  à  l'intérêt  la  {^tip rre.  Moins  de  2/5  de  cette  somma 

de  (>  p.  o/û,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  les  seront  employé»  à  l'entretien  de  l'armée , 

racheter  dans  le  courant  de  1897  ou  18^8,  £,000,000  et  demi  COnaactrfs-atix  pcusious 

U  n*7  a  pas  ^e  doute  que  les  iè«poo,ooo  mlUtaifeaaoat  une  faiUe  récompense  des 

restant  d'ici  à  qaaigncs  mois  poorroat  aerHcea  anaiennement  rtadnt  à  la  nation. 

dnn*  hUt,  pour  ^Pp» 
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Uue  somme  égale  doit  être  emuloyée  Méditerranée  «  ainsi  qu'une  petite  divi* 

aux  fortificatious,  aux  traTtn  tntnieurs,  mod  établie  en  croisière  snr  les  côtes orieu- 

aux  diverses  eotrâprises  qai  ont  poar  bu  t  taies  de  l' Amérique  du  tnd.  La  pira  tcrie , 

d'assurer  le  repos  et  le  bien-être  des  f^é-  qui,  pendaut  plusictirs  année*;,  a  désolé 

aérations  à  Tenir.  Les  appropriations  les  mers  des  ludcs  occidentales  »  a  com- 

dcitiaéei  à  iadamBiier  oea  débris  iàhr-  plétoneot  oaaaé.  Dans  la  Méditerranée 

loués  d'une  race  qui  ne  peut  ni  s'accom-  elle  s'est  accrue  d'une  manière  aflligeante 

moder  de  la  civilisation,  ui  résister  â  ses  ])oiir  les  autres  nations,  et  probablement 

progrès*  produii»eut  des  avantages  ca-  sans  la  présence  de  notre  escadre  notre 

p^biea  de  eompenser  ce  qnVIlea  ont  d*o»  coaiineroe  «lirait  tu  éj^lement  k  eo  loiif- 

séreux  pour  le  trésor.  frir  Li  ^'iif-rrc  qui  a  cclaté  malheurcuse- 

Les  allocations  estimées  nécessaires  aux  meut  outre  le  liré^ii  et  la  répul>1iq(ie  de 

divers  ttcrrices  dudcparti»nentde  ]é  ma-  Buenos -Ayres  a  donuc  lieu  u  de  très 

rine  paraissentdeyoirs'âever  à 3,000,000  grandes  violations  de  principes  de  la  part 

de  dollars.  A  peu  près  moitié  de  cette  des  officiers  l>résiliens,  qui  ont  Tnis  rn 

somme  est  réclamée  pour  les  dépenses  avaut,  toucliautleLlocyset  la  navigation 

MOfttilèt  <te  notre  marine  :  le  reste  coup  des  neutres»  des  nwnoies  et  des  tuages 

alituem  fonds  de  propriété  uatioualot  OMXqods  nos  COfflmaudans  n*oiit  ])as  dà 

f»aranlift  de  notre  gloire  et  de  noire  force  souscrire ,  et  qui  les  ont  mis  dans  la  uécf?s- 

pour  l'avenir.  Ce  fut  à  peine  uuc  année  sité  de  résister.  D'après  les  dispositions 

après  la  fia  de  la  dernière  guerre  »  et  âaûeales  qrte  l*emperenr  du  Brésil  a  ton- 

dans  le  temps  où  les  cluirgus  !r.s  plu?  pe-  jours  mauifeslées  à  l'égard  des  £tats*Unis, 

sautes  portaient  sur  le  pay5  ,  que  le  con-  et  les  avantages  (jue  ses  proviures  retirent 

grès  f  par  son  acte  du  39  avril  1816,  vota  de  leurs  relations  commerciales  avec  uotrc 

Tallocation  annuelle  d*nn  million  de  dol-  paya*  il  j  a  tout  Ken  de  croire  qull  ne  re* 

lars  pendant  hnit  ans,  pour  l'accroisse-  fuîer.i  pas  d'arcorder  nue  juste  rt'paratlon 

ment  graduel  4c  la  navigation.  Depms  des  dommages  causés  à  plusieurs  4^  nos 

lorsVauocatioli aéléfédwCeàandeini*  ooooitoyenspar  sesoflieim.  » 

millîon  pour  iîac  années,  dont eélle  ci  est  Le  rapport  du  directeur  gcnénd  des 

la  dernière.  La  première  appropriation  postes  pri'sente  drs  r''sti!tnts  qui  prou* 

d'un  million  par  année  a  été  rétablie  vent  la  bouue  admiuislration  de  cette 

■  nar  hdloeadon  fidte  H  7  a  deux  ans  pour  Immcfae.  Pendant  la  seconde  moitié 

la  construction  de  deux  sloops  de  guerre;  de           et  la  première  de  iSa5»  les 

nous  rirons  les  résultats  sous  les  yeux,  recettes  exccdirent  les  dé|>er)se5  d'une 

Notre  armée  uavale  se  compose  de  douze  somme  de  pliii»  de  4â,ooo  dollars  ;  l'an* 

▼aisseaux  de  ligne ,  vingt  frégates  et  «n  née  snirante  fiit  encore  plus  productive . 

nombre  proportionné  de  sloops;  ces  vt  Taugmentation  des  reccries  Ams  Tan- 

▼aisseaux  formeraient  an  besoin  eulonr  née  qui  s'est  terminée  au  icr  juillet 

de  nos  câles  vM  HgBe  de  fortifieatioDS  dernier  a" été  de  i36,ooo  dollars.  Dau:> 

flottantes  «omlwnée  avec  celles  qui  ont  le.  courant  de  cette  année,  sept  cents 

été  commencées  sur  terre.  L'accroisse-  nouveaux  bureaux  de  postes  otit  f'i« 

meut  graduel  de  U  marine  est  un  prin-  établis.  Quand  on  réfléchit  sous  combien 

cipe  dont  l'aele  dn  «6  avril  18x6  a  été  le  de  rapports  il  importe  d*étendre  et  d*ae* 

premier  développement;  cet  acte  a  eom-  tiver  le  service  des  dépêches, «a  ne  peut 

mencé  l'exécutiou  d'un  système  destiné  à  qi:c   se  féliciter  de  l'acemissement  de 

influer  sur  le  caractère  et  l'histoire  de  cette  branche.  Il  u  y  a  plus  uu  cuiu  du 

notre  paye  pendant  une  longue  suite  de  pays  qui  soit  privé  de  ce  ptéolenz  mojen 

siècles.  de  comrnnuication,  et  pins  la  population 

ti  Le  con|nrès  a  déclaré  à  nos  concitoyens  s'accroît  plus  le  bienfait  devient  général . 

el  à  la  postérité,  «i*il  étût  daiss  la  des*  D*après  les  traités  avec  la  Frauce  et 

tinéeetle  devoir  de  notre  conCSdévatioa  l'Espagne,  cédant  respectivement  la  I«onl» 

de  devenir,  avec  le, temps  et  par  un  pro-  siane  et  les  Floridcs  aux  États-T^ni'»,  des 

f ès  rapide  nue  grande  puissance  navale,  dispositions  devaient  être  prises  pour 

n'y  a  peubtee  Mienne  partie  de  Texer^  lUer  les  titres  de  propriété  émanée  dee 

cice  des  pouvoirs  constitutionnels  du  g3u-  Gouvernemens  de  ces  muions.  Quelques 

TernemcDt  fédéral  qui  ait  causé  pins  de  réclamations  se  sont  élevées ,  et  lu  fol  pu- 

satisfaetiou  au  peuple  de  i  Umon  améri-  blique,  les  droits  des  individus,  aussi 

ealne.  Nous  avonsmainteun durant  la  paix  bien  ^e  iiintérêt  de  la  eommananté,  exi" 

des  escadres  daus  Voronn  Pacifique,  dans  genl  que  je  recommande  cet  olljfet  à  l'at» 

les  mien  des  Indes  o<»;tdeattles  et  .  dans  la  tentioa  de  la  législature. 
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Confof  éawut  aiut  dispositions  de 
l'acte  da  ao  mai  dernier ,  relatif  à  l'érec- 
tion d'une  maison  de  corrcciiua  {^eni- 
tgiuSmrjr)*  ^  ■  d'antres  objets,  il  a  ét^ 

nomme  trois  commihsaires  cliargés  (îc 
cboisir  na  site  conveoalite  a  i'erection 
d'uue  mabon  de  correction  pour  le  dis» 
triet  t  et  d*anc  prison  pour  le  comté  à*A-' 
lexandria  :  ce  ciioix  n  été  fait,  et  la  con- 
•trnctioa  du  penitentiary  s'avance .  arec 
aaa  leUa  médité  qu'elle  sera  probable*, 
ment  terminée  avant  la  réunion  da  pro* 
chain  congrès.  Cette  ronsidcration  vous 
montre  combien  il  est  urgent  de  préparer 
dans  la  seasioo  préseatelearàglemena  de 
eetlc  prison  ,  et  de  détermlacr  la  classe 
de  délits  qui  eatratnera  la  réofaisiou  dans 
cet  édifice. 

Ea  temiaant  cette  oommmûcation , 
qu'il  mcsnit  permis  de  jeter  ttu  coup  d'oeil 
sur  la  carrière  que  nous  avons  parcourue 
depols  répoque  de  aotré  ofighie  eonune 
eonfédéraiion  nationale  jusqu'au  tèmps 
pré«îçnt.  Depuis  votre  dernière  réunion  , 
le  60e  auuiversaire  du  jour  où  ^lotre  in- 
dépeodanee  fut  dédaréo,  â  été  eélâiré 
sur  tous  les  poiuts  de  rUuion  ;  et  dans  ce 
jour  où  tous  le»  cœun»  se  livraient  à  la 
joie,  où  toutes  les  voix  ^'ouvraient  pour 
exprimer  le  bonbeur  an  milieu  des  fêtes 
cîr  îa  liberté  et  de  l'indépendance,  deux 
de»  principaux  acteurs  de  notre  aufosie 
téroliitîoa,  celui  dont  la  OMÛn  tracartni'* 
nUMrtellc  déclaration,  et  celui  dont  la  voix 
éloqtiente  la  défendit  ri  la  trihimc,  ont 
été  simultanémeut  ap^>€i<^s  au  pied  de 
l*Éteniel  pon^  rendrâ  «ompte  de  lepr 
conduite  sur  la  terre.  Ils  sont  partb  ac- 
coinpaî^nés  des  bénédictions  de  leur  pa- 
trie, a  laquelle  ils  lai&seut  Tliéritage  de 
deux  grands  aoms,  et  le  souvenir  des 
plus  brillaus  exemples.  SI  tiotts  di  tour- 
nons  nos  peusées  vers  la  condition  de 
leur  fMiys»  quel  eontrftste  beorenx  ne 
voyons-nous  pas  entre  le  premier  et  le 
dernier  jour  de  cette  moitié  d'un  siècle , 
quelle  transition  sublime  de  Tobscucité 
a  la  gloire  I  Si  nous  exanmioas  la  condi- 
tion des  individus  aux  deux  extrémités  du 
inéme  e.<»pacc  de  temps ,  nous  les  voyon;» 
au  premier  jour  pleiii»  de  vigueur  et  de 
fenaease , deroner leur  vie,  leur  fortune 
et  leurs  talens  à  la  cause  de  la  liberté  et 
de  i'iiumanité,  aou&  les  voyons  aucieroier 
jour,  alors  qu'étendus  sur  un  lit  d'agonie 
u  kar  veste  à  peine  le  sentimmt  de  l'exi- 
stence ,  consacrer  à  la  patrie  leur  der- 
nière prière^  Ne  poavons*nous  espérer 
que  pour  eox  aussi  ee  f«t  «te  époque  de 
tcsMiHoa  de  robiounté  i  la  ^oire»  et 


qu'au  nM>ment  où  leur  dé)MI«iBe  mortelle 
entrait  dans  fn  tornbc,  leurs  âmes  afliran- 
ckies  volaient  au  sciu  de  U  Divinité?  . 


BAITI. 

PROCLAMATtOTf   du  président   BoytT  W 
peuple  Haïtien  ,  5  mars  1826. 

«  /ean  Pierre  Boyer ,  piélidCBt  d'Hiâa, 

«  Haïtiens  ! 

T-o  pouvoir  dont  je  suis  investi  par 
ia  constitution»  et  la  confiance  dont  vous 
m'avea  donné  tant  de  {wenVes  dans  les 
clrronstauces  les  plus  difficiles,  m*0iit 
fait  en  tout  temps  une  «obligation  hono- 
rable de  vous  faire  connaître  ce  que  j'ai 
enlv^ris  pour  assurer  voire  boaheur  et 
consacrer  les  clrrtits  qaevou  area  si  ^lo* 
■  rieusement  conqub. 

«Ma  proeiaiBatioa  du  11  juillet  i8a5 
Toaa  jt  instmits  du  résoltat  des  négocia'' 
tions  conclues  en  cette  capitale  arec  un 
envoyé  de  S.  M.  T.-t.  £n  acceptant 
rade  qni  reeonuatl  riodépendance  d'Hai.  ' 
ti,  nous  ne  nous  sommes  pas  dbstnndé 
le  vague  des  dispositions  qu'il  renferme. 
Nous  avons  prévu  dès  lors  la  diversité  des 
imerprétalions  qn*aa  pourrait  hd  don- 
ner; noTis  aurions  cru  faire  injnre  ao 

Souverncment  françab  eu  lui  supposant 
*aatres  pensées,  d'antres  intentions  que 
celles  qni,  dans  tme  déclaration  de  «etie 
nature,  peuvent  senlrs  honorer  et  im- 
mortab&er  le  souveraiu  qui  l'a  proclamée. 

«Des  intérêtfe  aussi  cbers,  des  droits 
aussi  sacrés  que  ceux  de  la  patrie>  ne 
pouvaient  pas  tontefois  t-trc  abandonnés 
a  l'arbitraire  des  interprétations.  Mon 
devoir  me  prescrivait  de  véelaner  des 
explication'^  ])réciscs  :  je  les  ai  deaumdëes. 

u  Les  commissaires  que  j'avais  à  oet 
effet  revêtus  des  pouvoirs  nécessaires,  et 
qni  étaient  en  outre  chargés  de  régler  en 
France  les  bases  des  relations  commer- 
ciales des  deux  pays,  sont  de  retour, 
Os  ont  fait  lev»  efforts  pour  remplir  di- 
gnement leur  missionf  mus  ib  n'ont  pas 
obtenu  ce  qu'ils  étaient  particulièrement 
chargés  de  réclamer.  Las  olauses  essen* 
tielles  de  ta  oonvention  «fo'ils  n^ont  ie- 
nilse,  ne  s'accordnnt  pas  exaotement-afao 
les  intérêts  d'Haïti,  la  prudence  a  com- 
mandé de  ne  rien  coudnrc ,  à  cet  égard, 
dans  reqioîr  fondé  que  des  exphaations 
ultérieures  amèneront  le  résultat  désiré. 

«Je  snu  loin  de  rien  préjuger  contre 
la  loyauté  de»  wes  du  minbtèrc  français  : 
le  Mp»  «au  doute  édaiidra,  è  là  latif* 
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faction  mnluelle,  l^spoînt^  important  snr    roonr  le  pla&  pur;  et  que  cîiaqnc  jonr 

litre. 


vont 
▼on» 

obligations;  parce  qoe  la  bonne  foi  doit    a  accordée 
être  la  principale  règle  de  conduite  de       u  Soldais!  en  toos  chargeant  du  soin 
ceux  qui  régissent  les  états.  parlicoHer  de  veiller  k  sa  défense,  la 

«Ccpcu  laut,  dan.s  l'état  drs  clioscs  .  je  patrie  ne  vous  dispense  pas  des  obliga> 
me  da\%  a  moi-même,  je  dois  à  mon    tions  que  je  vieu»  de  retracer.  Déjà,  vous 

Ea)  &,  au  monde  entier,  de  déclarer  so«  avez  donné  la  menire  de  ce  que  peut  la 
'Doellement  le  sens  d'après  lequel  le  ralcvr  guidée  par  le  patriotisme.  Itfoa* 
goiivcrnemcut  d'Haïti  a  accepté  l'ordon*  trez-vou.s,  dans  tontes  1rs  rireonstauces, 
oance  du  17  avril.  fidèles  à  l'hunneur  et  a  \  os  devoirs.  Je 

«  Libre  et  iadépeodaiite  de  fait  depuis  "mettrai  ma  glofre^daiis  Totre  déroAaAmt, 
«▼ÎBgt-'deox  a'.inécs,  Haïti  u*a  vu  dans    comme  je  mets  mon  bonlieiir  dans  It 
•c  cette  ordonnance  que  Papplicatioo  à     gloire  de  mon  pays, 
tt. son  ^ard  d'uue  formalité*  pour  lé^iti-       «Donné  au  Ï^alais-Natiooal  du  Port» 
tfiner*  aas  yeux  des  autres  natious,  le   aa-Prince»  le  5  mars  t8^.  » 
«  gonvemement  d'nn  ]>piipli>  qui  s'i-st  BOTES. 
«  constitué  en  état  souverain.  C'est  cette 
«  formalité,  d*o&  réanlle  la  rcDoncialiaB 
tt  dibroi  de  France,  pour  lui ,  ses  sucees" 
seurs  et  .lyans-eanse,  à  t'Mitv  si»ùverai- 
«  neté  snr  le  territoire  de  la  république , 
«  qin*  nons  avons  obtenue  en  compena- 
»  tion  d'uiK  indemnité  dont  le  premier 
«  paiement  a  éuii  elfectwé  ,  comme  les 
«autres  le  ^erOnt  religieusement,  aux 
■  termes  convenm.  La  présente  législa- 
»«  turc,  en  déclarant  cette  indcinnité  deUe 
H  nationale  f  vient  de  donner  une  nou 


•ABiiEflac  de  la  ChamJ're  Ars  comnmme* 
au  peuple  fl'ffit  'ùi  èn  termimant  sa  sei- 
sion.  (  10  mai.) 

"  Citoyens , 

•  Parrenns  a  l'année  où  nos  fonctions 
législatives  doivent  cesser,  nos  devoirs 
noQs  imposent  Tobligation,  avant  de  noni 
démettre  de  nos  pouvoirs  ,  de  présenter 
à  la  nation  lo  précis  de  nos  travaux  dans 
'«'vellp  preuve  de  la  garantie  offerte  le  oonrs  de  ectic-  d««kli«ie  législature, 
«par  la  répolilique  de  la  bonne  foi  de  Fiers  du  titre  dout  nous  fûmes  honorés, 
«t  son  gouvernement.  Ainsi,  il  ne  peut  nos  vœux  et  notre  ambition  sont  pleine- 
«  exister  dans  l'opiuion  du  monde  le  ment  satbfait.s ,  .si  nous»  avons  le  uiérite 
•iiDoindre  dovle  qne  ee  ne  soit  là  la  d'avoir  iostifié  la  haute  eoofianee  dont 
«  .seule  interprétation  raisonnable  de  l'or-  nons  avous  déjà  été  revéhis. 
*  donnance  reconnaissant  l'indépendance  «  Déjà  nous  avons  mis  sons  vos  yenx 
«  d'Haiti;  imerprétalion  qui,  d*ailleitrs,  une  partSe4e  nosaetes  faits  danslee  ws- 
«1  s'accorde  natnrdleraretit  avec  les  pré-  'sionsde  iSaS  et  1894;  parmi  Ics'loisqai 
n  cédens manifestes  du  gonvemement.  <•  intéressent  esscntiellenu'nt  l'ordre  social, 
«Citoyens!  la  déclaration  de  votre  vous  appréeierex  le  Code  civil,,  qui,  pro- 
premier  maf^strat  est  en  barmonie  avec  fondement  médité  par  le  premier  nsegii^ 
votre  inébranlable  détermination,  (|ni  trat  de  la  réjin  blirpie .  et  discuté  dans  la 
depnîs  long-tem(M>  est  uuiverseliemcut  Chambre,  a  été  rendu  eu  i8a5  par  le 
connue.  Garder  l'attitude  à  laquelle  vous    corps  législatif;  il  a  été  suivi  du  Code  de 

devez  le  rang  que  vojia  ocenpca.  Qite  la    proeédare  civile.  «   

lovrtTiré caractérise  constriinniont  vos  tran-  -  Le  temps,  qui  mftril  tont ,  avait  dé- 
sactious  et  vos  rHuports  avec  le  cum-  cidé  que  dans  le  courant  de  iHaS  s'eifcc- 
merce  étranger.  RommUeB  d'ardeur  pour  (nerait^n  Haïti  .le,'grand'  évenemeat  po- 
fertiliser  TOs  champs,  le  travail  vous  don-    UtSqtie  qui  fait  connaître  an  monde  te 


nera  le»  moyens  do  multiplier  vos  échao 
gas,  et  vons  fera  mieux  apprécier  les 
doneeomdNine  sage  liberté.  Ayea  poor 
la  l  ui  le  plus  profond  respect,  et  ponr 
le&  fonctionnaires  qui  en  sont  les  or- 


ranfj  qtie  nons  occtipons  parmi  les  m« 
tiou.s.  La  puissance  et  la  sagesse  de  tios 
inatilntiooe  commandaient  une  semblable 
mesnre. 

La  prévoyance  da  chef  de  l'État  loi 


ganes,  la  confiance,  et  r«béi«ttM9e*  qm  a  «uMwA'la  pensée  de  rénnir  le  corps 

jmir  aoait  dues.  Fl'onlAeapas  qnoronion  légiâetif  avant  l'époque  ordinaire  fixée 

et  la  concorde  ffmnf  tonifturs  votre  pins  par  la  constitution.  Les  circonstance 

grande  force*  Conservez  »  la  patrie  Ta-  nouvelles  exigeaient  en  effet  des  disposi- 
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tîons  de  nature  à  donner  nn  t('*in<-)ignage  qu^avcc  la  certitude  que  rkoaneur  et  la 
éeiatatit  de  la  ioyanté  et  de  la  bonne  foi  dignité  nationale  ConserTés ,  il  vuus  ga» 
qoi  président  aux  actes  do  Ronvcraetnent,  nuftira  ponr  ravcnirla  paisible  jouissance 
il  derenait  aussi  indispensamo  de  parfaire  de  vos  propriétés,  la  libre  et  tranquille 
le  corps  de  droit  haïtien,  en  réunissant  exploitatiou  de  vos  champs,  rexistCllOO 
les  lois  commerciales  en  un  code,  pour  et  la  prospérité  de  vos  famillca» 
régler  les  traniaetions  vartéei  de  cette  «  Une  k»i  tnr  les  droits  loentUs  et  Hm  - 
branche  qui  doit  nous  mettre  en  relation  p6t  foncier  a  été  jugée  nécessaire,  afia 
avec  tons  les  petipîes  de  l'univers  :  il  fal-  qne  les  propriétaires  de  maisons  et  ouel» 
iïU  eucore  assurer  le  repos  public,  eu  lui  ipcs  iiabilaus  des  cauipagQe&,  et  autres 
d^mmit  )Mnir  fnranlie  un  Code  p^naL  qui  exercent  une  industrie,  supportassent 
c<  c'est  dans  le  cours  de  cette  session  Jésom.r.is  1rs  rluirges  de  PËtat  dans  une 
laboneme  que  vos  législateurs  ont  ,  avec  juste  proportion  avec  les  bahitans  labo- 
la  maturité  de  la  réflexion,  délibéré  sur  rieux  qui  cnllivent  les  denrvcs  propres  à 
ces  importantes  matières ,  et  rendu  le  rex|>ortation.  Par  l'effet  de  cette  loi , 
Code  de  comnirrf'p  ef  le  Code  p«  liai .  l'impôt  territorial,  qui  jusqti'ici  n'irnit 

«  Les  formes  à  suivre  dans  riustructiou  pesé  que  sur  cette  classe  respectable  de 
•  CHuincHiB  sont  déterminées  par  le  Code  cnltîTatetars,  portera  égalemait ,  soIds  non 
rendu  à  cet  effet.  L'organisation  judiciaire  autre  dénomination ,  sur  tontes  les  dassen" 
et  In  police  des  tcUionanx  ont  été  l'objet  de  propriétaires,  et  cooptVera,  avec  les 
d'une  loi.  autres  mesures  arrêtées ,  a  avancer  l'é-  . 

•rOntt*eAt  pas  ponrm  aux  soins  dv  poqueoù,  la  dette  nationale  se  tronrant 
principe  conserva tetlr,  s\  la  régcuérafînn  cTrinrc  ,  ]ii  loi  sur  la  coutribiition  ex- 
de  nos  cultnres  n'eût  été  provoquée  par  traurdinaire  devra  être  rapportée, 
des  lois ,  à  la  fois  justes  et  sévères.  Vos  »  L'étendue  des  attributions  duunécs  à 
mandataires^  en  rendant  le  Code  mral  »  la  chambre  des  comptes  ,  dans  la  lot 
ont  pensé  ^e  le  penpie  reeerait  nn  bien*  rendue  sur  son  orgat]i<^:ttir.n  Tiouvr-iie,  ne 
fidt,  '   pourra  servir  qu'utilement  nos  finances. 

«  PInmenrs  lois -transitoires  ont  réglé  'w  La  loi  qui  porte  •  création  déno- 
tes diverses  branches  dn  service  pnbUc  :  banque  nationale  donnera,  par  la  circn- 
l'armée,  la  gendarmerie  et  la  garde  na-  lation  des  capitaux,  des  faciîiti's  iucalcu- 
tionale  ont  éprouvé  quriques  ckangemens  labiés  au  commerce  :  le  temps  était  venu 
!ttr  organiaallon,«ana  qMrcifeetif  '  de  faire  nsage  de  ce  moven  puissant. 


I  leur  organisation,  «ans  <|ms  l'cifeetif  '  de  faire  nsage  de  ce  moyen  puissant, 
de  nos  moyens  de  déftnst  ait  été  diod-       <<  L'établissement  des  entrepôts  réels 

nié.  dans  la  république  fera  ressortir  les 

«  Dans  la  conjoncture  actuelle,  le  gon-  avantages  qu'offre  notre  heureuse  posi- 

ttunsinent  a  dirigé  sa  sollicitude  vers  une  tiun,  en  donnant  plus  de  déreloppement 

sage  écoDoraie  ,  liirsqii'cn  rri'atir  d'utiles  à  nos  rapports  de  commerce, 
institutions ,  il  s'est  en  même  temps  pro-       «  Il  était  naturel  de  favoriser  notre 

curé  de  nonvelles  Ivasonrees.  La  loi  anr  papillon,  les  avantages  qui  lui  sont  ao- 

l'cnregistrement  et  celle  sur  la  conserra-  cordés  par  une  loi  nous  donnent  Vespour 

ttfni  des  hypothèques  ,  donneront  anx  de  voir  naître  bieot&t  une  marine  mar- 

titresi)las  de  régularité  et  en  garantiront  chaude. 

les  effets.  «  Citoyens,  telles  sont  les  principales. 

V  La  législature,  après  avoir  rendu  une  lois  rendnes  dans  la  session  de  cette  s;n<^ 

loi  qni  reconnaît  dette  nationale  l'indcm-  née.  Toutes  ont  été  conçues  pour  la  pros- 

nité  de  i5o,ooo,ooo  de  francs  consentie  nérité  d'Haiti  ;  toutes  ont  été  faites  ponr 

envers  la  France ,  devait  pourvoir  anx  le  bonheur  de  ses  enfans. 
moyens  d'éteindre  cet  engAgement  sacré.  "      «  Avant  de  déposer  notre  mandat)  em- 

Une  contribution  extraordiuairc,  répar-  pressous^nons  de  rendre  grâce  à  la  Pro* 

tie  de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  yideucc,  qui  nous  a  permis  de  contribner 

plus  régnllèra  snr  la  généralité  des  ci-  an  grand  «envre  de  notre  régénération. 

to-STH"»  a  pam  le  mode  le  plus  convenaljîe  ?îous  devons  ce  bienfait  à  nos  institutions 

à  employer.  Une  loi  qui  établit  une  cou-  et  au  pouvoir  des  lois.  Nous  sentons  ton* 

iribntion  extraordinaire  de  3o,ooo,o«o  tefois  que  les  devoira  du  léghiatenr  sont 

de  gourdes  I  payable  eu  dix^  années,  n  trop  étendns  ponr  penser  qne  nous  ayons 

donc  été  rendue  par  la  Chambre.  pourvu  à  tout  ce  qui  intéresse  la  patrie 

«  Haïtiens!  te  sacrifice  est  grande  il  et  les  citoyens  ;  mais ,  pleins  de  confiance 

sa»  pent^tra  pénUiln  à  mimortor  )  inids  dans  lés  lumières  des  membres  qni  far^ 

▼os  miasàumêê  9e  vnQft  roAt  fa»|poeé  mflrpBtIaproefaiittellF||idtlwe»iiongleac 
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léguons  la  noWe  tklic  tVqnHor  cr  cîr  pouvait  jouir  de  sa  position,  parte  qu 11 
perfcctiottner  notre  lécislation.  Le  Lou-  u'avait  pas  senti  la  difléreace  qui  existe . 
Leur  des  peuple»  résultant  de  lois  saees  ttalre  la  doidenr  «t  tefilaiair.  BlaintMUuat, 
et  appropriées  an  earadère  et  m  mam  an  contraire ,  qull  ponède  tontes  les  fa- 
des citoyens,  ucus  Tie  s:\urions  trop  ap-  CuUës,  il  distingue  ce  qnî  est  juste  de  ce 
peler  l'attentiou  de  ceux  qui  concourent  qui  est  injuste,  ce  <pii  est  utile  et  agréa- 
a  la  nomination  de  h  vepréacntttion  aa-  ble  de  ce  qui  est  pernicieux  et  nuisible  ; 
I,  afin  qu'ils  fixent  leurs  choix  sur  ce  qui  est  convenable  ài-  r  c  qui  est  dan- 


des  hommes  animés  du  saint  amour  de  gereux  ;  la  jouissance  d'un  bonheur  mo- 

la  patrie,  et  distingués  par  de»  vertus  déré,  mais  constant,  de  celle  de  ce» 

mili^l^  '  plainn  Tifa  qui  ne  sout  «pie  momentanéa; 

«  Pour  conserver  le  domalae  précieux  le  renrcrsemcnt  de  mille  empires,  Tac- 

de  notre  indépendance  ,  continuons  à  croissement  et  la  diminution  des  richeases 

uous  montrer  dignes  de  celte  organisa-  dan»  toute»  les  partie»  du  monde  erama  , 


lion  épurée  que  la  civiUsation  rend  ai  U  dealrueik»  de  quelque»  cité»,  l'éléva- 

appréciable  ;  remplissons  les  engagemens  tion  de  beaucoup  d'autres ,  la  grandeur  et 

que  nous  avons  bien  voulu  contiacier.  U  décadence  des  état»  ;  tous  ces  événe- 

Le  sol  fortuné  dUaiti  offre  des  rîdieiM»  ««»  aeotde»  leçon»  dont  noua  po«Ton» 

inépuisable»,  que  nous  serion»  bien  oon*  profiter,  des  règles  qui  doivent  non» 

pables  de  ne  point  exploiter  :  profitons  guider  dans  notre  conduite, 
des  douceur»  de  la  paix  pour  non»  livrer       «  Parmi  les  révolutious  physiques ,  mo- 

à  de»  trcranx  de  ton»  genres ,  pour  con-  vale»  et  poKliqoe»  qtie  rapportent  les  bis- 

édifice  social  ;  et  soyons  toriens,  et  sur  lesquelles  les  philosophes 


toujours  prêts  à  ressaisir  nos  armes,  si  ont  porté  leur  attention,  il  n'en  est  au- 

l'on  cherchait  jama^  à  renverser  ce  mo-  «ne  qui  puisse  «e  comparer  a  la  nfttre. 

ment  dWe  gloire  étemelle.  dynastie»  se  sont  succédé  en  Ghiae 

«  Vive  l'indépeadance  !  vive  la  répa>  depuis  le  ten.ps  de  Fo-Hi  jusqu'au  œo- 

bKqne  !  vive  le  président  d'Haïti  1  o"  ies  1  artares  se  «ont  emparés  du 

«  Donné  en  la  Chambre  des  communes,  trône  ;  le»  Egyptien»  comptaient  34z  gé- 

au  Port-au-Prince,  le  lO  mal  i8a6,  '  nération»  jusqu'au  temp*  de  Séthos;  le» 

an  a3*  de  rindf'jx-ridance.  «  Perses  ont  succédé  nux  Mèd'es,  comme 

*t  Signé  ÂRDOUnr,  Élis,  lesMedes  aux  Asaj^ritna;  i  empireroiuain 

Bviiat »  eto.  *  été  snbstitné  ;  un  nnage  de  barba- 

  re';,  sorti  du  nord,  a  couvert  le  midi  de 

"  l'Europe  ;  Tinfant  don  Uenrique  et  Co- 

coaoftBS  nt  mhama.  lomb  ont  découvert  un  nouveau  monde; 

Fizarre  et  d'autrea 


lifmouas  yrononce  par  don  Manuel  f^»        ^  ,         ,  ,  .        ^  ^  

j          «  j  D  ont  détrône  des  «iouverams,  et  se  sont  em- 

Jaum  a  ouverture  au  congres  de  ta-  ,  ,            •     i  t  ni. 

,       .  .     Q  r  f  rr     I        ^  pare» du  quart  du  globe}  mais  1  humanité 

«ivante,  p.  x54,J^  paragraphe  *ie  U  ^        aTÎUipJ^U»  payions  hou- 

a  coionn  ,     p.     •)  teuses  des  uns  et  les  crimes  des  autres , 

«  Les  habitans  des  Amériques  qui  ont  par  une  obéissance  passive  qui  iux  faisait 

appartHm  à  PEspagne  se  ooimsraient  nier  sa  propre  dégradation ,  et  onbUer 

d^ne  bonté  étemelle  aux  yeux  de  toutes  prcsqnc  sa  noble  origine;  les  dynasties 

les  nations   connues   s'ils  ne  promul-  changeaient,  le»  vices  du  Gouvernenie&t 

gnaient  pas  des  io^s  assez  sages,  assez  restaient  les  mêmes, 

équitables  et  assez  justes  pour  assurer  «  A.  l'époque  même  où  les  Grecs,  léi 

leur  bonheur  et  celui  de  leurs  desceudans.  Romains  et  les  Cartliaginois  ?;emblaient  le 

Rendus  à  l'état  de  nature,  libres  et  indé-  plus  amis  de  la  liberté ,  ik  étaient  incon» 

pendans,  en  possession  de  tous  leurs  ilins,  méfians,  enrieos»  néooaten»  de 

Sbolt»,  et  jovdssmt  des  dons  que  l'auteiur  lenr  territoire.  Grands  gumen  »  nais 

de  toutes  choses  leur  a  accordés,  leur  si-  mauvais  citoyens,  je  ne  vois  parmi  eux 

tuatiou  est  meilleure  que  celle  dans  la-  que  vices  sons  différentes  formes ,  et  un 

qoelle  se  trooraient  les  homme»  qui  ont  enebalnemeni  de  maux  et  de  maUieiifSk 

ImgiédiiMBient  suivi  la  création.  Alors  Pendant  que  les  Athéniens  chantent  Ma* 

l'homme  ne  pouvait  avoir  de  prudence,  ratbon  et  Salamine  ,  ils  se  laissent  acca- 

parce  qu'il  n'avait  pas  d'expérience,  il  ne  bier  en  apprenant  que  ivs  murs  du  Pyrée 

tionvaitseBMitiecntwdeoonlielémal,  doiTent  être  ratés.  Les  fils  de  Xhèbe»ple«< 

p««9  ^*îl  «A    oomeituit  pea  s  il  ae  rent  la  destmoiion  de  tear  pays.  Emile 


l 
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T6rfte  des  larmes  en  voyant  Cartbage  en  ble  orgiirll  noii<i  pDfiuniDe  et  uons  fasse 

ccodrest  pafoe  qo'il  prévoit  que  les  bar-  resscml^icr  au  Crcateiir,le  jour  oùUdoaaa 

bam  •aveigenmt  lloaie  «n  jovr^  qse  ict  kt  prmiièret  leçoat  à  Tai^tTar*. 
précieux  luonumens  seront  livrés  aux.       «  Animé  d*un  enthousiasme  di^in^ct 

flammes,  et  que  ses  rnfans  affatnés  par-  ii&ant  mes  regards  sur  l'auteur  des  mon- 

conrrpnt  les  rues  aa  deuiaudaut  du  pain  des,  les  ]|fus  grandes  dif&cvltés  me  pa« 

on  U  mort  Ce  ii*était  pas  le  temps  où  les  nnaent  impoMmuie», 
houiuics  étaient  heureux  ;  niors  ils  n'a-        «<  Les  bases  ■'tir  îr^qnelles  repose  notre 

Taient  pAs  déeou?ert  la  sublime  ibéorie  fédération  sont  peu  nomiuvoses ,  mai» 

de  leurs  droits  et  de  leur»  derolrs.  lia  df*  steblrs.  Le  peix  avee  le  moade,  le  res- 

feodetent  des  pays  et  non  paadcaindindat.  pect  envers  les  gonvememens  européens , 

««Les  Auglais  sont  les  premiers  qui  même  quand  leurs  principes  sont  cliam^- 
aient  iraraillé  aux  droits  de  I  bomme.  tralemeat  opposés  a  ceux  qu'on  a  adoptés 
Leur  eedemie  oliene ,  «rftdiëe  k  Jeen-  «n  Amérique  ;  le  lilMHé  de  «ommeiee 
sans-Terre,  et  leurs  progrès  peudaut  plu-  arec  toutes  les  nations,  une  grande  di- 
sieurs  siècles  et  jusqu'au  temps  do.  Guil-  nûnntion  d'imp^>ts  m  favetir  de  celles  qui 
lauuie  111,  prouveut  que  nous  ^rons  ont  reconnu  nuire  àiidépeudance,  la  tô- 
les regarder  comme  les  auteurs  év^^ranà  laraoee  religieuse  pour  cens  qui  obeer» 
fj'stème  politique.  Les  Anglo- Américain  s  Teut  des  rites  différcn"?  dc%  nôtres  ;  telles 
ayoueut  que  1<»  Inmièret  4t>'>l*  oti^  reçues  sont  les  bases  de  notre  union.  Trente-trois 
de  leurs  ancêtres  les  ont  origés  dans  fenr  milHoas  de  vietimcs  sacrifiées  par  le  fana- 
Intle,  et  les  ont  conduits  an  port  où  ils  rc-  tisme ,  depuis  les  jlûfs  jusqu'à  nos  jours  ; 
posent  fi  l'cimln-c  d'une  sage  et  jubtelihcrté.  doivent  nons  apprendre  à  être  humains 

«t  Kûtre  position  est  cependant  encore  et  indnlgens  envers  ceux  qui  sniventnae 

pins  atantaesuse  ;  nous  possédons  en  ca-  roule  difwrante  de  la  nôtre.  Que  Télnm- 

ract^es  parnitement  tracés  les  erreurs  et  ger  se  présente  ,  et ,  quel  que  soit  son 

les  coiinaissaorcs  ,  les  vertus  et  les  vices  culte,  il  «^ra  reçu,  respecté  et  protégé, 

de  soixante-deux  siècles.  L'uuion  des  Suis-  si  la  murale,  qui  est  la  voritable  religion , 

ses,  la  eonatance  des  HoUaodais,  la  pm>  ne  dément  pas  celle  enseignée  par  notre 

deuce  des  Américains  du  nord  ,  les  ntro  Sauveur.  Qu'il  soit  notre  mattre  dans  l'a- 

cîtésde  la  •  évolution  française, les  factions  griculture  et  daus  les  arts;  que  la  tristesse 

des  provinces  de  la  Belgique ,  et  même  de  l'Africain ,  accablé  par  des  chahies  et 

dcsntees,  sont  autant  de  tableaux  qn*il  le  pouvoir,  disparaism  $  qn*U  voie  à  côté 

Tnit  svoir  coustammeut  devant  les  jenx  de  Inï  tm  homme  de  cette  couleur  qu'on 

coiume  exemples  à  suivre  on  à  ériter.  ^  regarde  comme  un  signe  de  snpériorité  • 

«  Ai^oBfd'hnî  le  congrès  américain,  elqn*il  s*ap«rçoive  que  rien  ne  le  dîstin* 

qui  doit  être  un  conseiller  dans  les  grnu-  gue  plus  des  autres  hommes, 
des  luttes,  un  iutcrprèic  fidèle  des  traités,  Immortel  Pitt,  éloquent  Fox,  înter-  • 

un  médiateur  daus  les  qiierelles  doiçcsti-  rompez  un  instant  votre  repos,  surtcz  de 

qncs ,  uu  agent  pour  rétablimement  de  la  lonsbe,  et  voyes  arèe  admiration  «pie 

uos  droiLs  avec  les  ualioas  étrangères,  les  contrées  qui  se  distinguairut  le  plus 

est  investi  de  tous  les  pouvoir»  néce»'  par  Tesclavage  sont  maintenant  celle*  où 

saires  pour  parvenir  an  noble  bnt  de  vos  maximes  philantropiqoes  so|it  le  plus 

sa  convocation. Tons  les  matériaux  ont  vénérées! 

été  préparés  d'avaucc  ;  uu  monde  entier       «Quant  à  nons-mémcs  ,  nons  avons 

va  avoir  les  yeux  sur  nous  et  examiner  at-  deux  terribles  obstacles  à  vaincre:  le 

tenfiTement  notre  condtrite*.  depuis  le  pre-  premier  est  U  déôr  de  ragraadimement 

roûcr  souverain  jusqu'au  dernier  des  La-  de  quelques  étaU  aux  «^p^f  des  Ml* 

bitans  des  terres  méridionales,  per>on ne  très;  le  second  est  le  dauber  qu'un  am« 

n'estiodiffcrcut  a  nos  Ira vjujx.  C'est  peut  bitieux  n'aspire  au  pouvoir  en  encbal- 

être  la  dernière  éprenre  qui  sera  faite  nant  ses  frères.  Je  craws  ces  dans  dangers 

pour  s'ossm  cr  si  l'homme  pt  iit  être  heu-  autant  que  je  méprise  les  menaces  des 
rcux.  Cîtoyeus  représenta ns ,  le  champ  de    faibles  Espagnols.  Mais  nous  ne  pouvons 

gloire  ouvert  par  Dolivar,  San-Martin,  étouffer  les  passions,  et  il  ne  serait  p^ut- 

0'U>'ggtus,  Guadalupe  et  beaucoup  d'au-  être  pas  convenable  de  le  tenter.  L'un  as- 
tres béros  supérieurs  à  Herci  li  et  j  Thé-    pire  après  des  distinctions  ,  l'autre  uc^t 

sée,  nous  est  ouvert.  Nous  nous  serous  jamais  content  de  ce  qu'il  possède,  jua 
eontrerto  d*ttn  honneur  iasmorlel  on  d*nne   trcnsièmè  est  înju stc  ;  et  ))onvons>nQna-eii. 
disgrâce  éternelle.  EUe  vous  met  doue  an    tm  fnoment  lui  inspirer  l'aiaour  de  la  jns- 
dcss^  des  générations  tÎTautea.  Qn  ou  no-   tice  1 1Ven»  si    n'est  lorsquUa  éprouTé 
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le*  maux  qui  réfaHiBtda  désordre  de  &cs 
pa^bioDs. 

M  SuUy  et  Henri  IV  avaient  projeté  un 
tribunal  prïrtrriîlier  pour  affaiblir  If  lîésir 
de  l'agrandissement.  De  nos  jours  Oordon 
a  éont  Wi  treilé  «nr  le  Buétne  aajet.  Le 
coogrès  de  Panama  réalisera  les  nobles 
intentions  du  roi  et  du  philosophe.  Éri- 
ton»  leii  guerres  en  soumettant  toas  nos 
difViéreM  à  la  médiation.  Le  résultat  de 
\a  c^iierre  e^t  la  conquête;  un  État  anp- 
roente  sa  force  en  diminuant  celle  du 
Tainqn  ;  maie  MoateMpHen  a  dit  ce  qui 
devnk  être.  Chaque  victoire  de  I^apo- 
léon  ajoutait  de  nouveanx  territoires  à 
la  iPrance,  et  une  flèciie  tirée  dau6  uos 
pirinet  en  tur  nea  montegnee  oeetnon* 

lierait  nnp  torrlblc  trmpêtr'  rju'oTi  rrssrn- 
tirait  dans  tout  le  continent  et  dau»  les  îles. 
Mais  pourquoi  noiu  diipnteiions-none? 
,  lfosfiniiti«roîMakl4antnoa  ohanips,  nos 
plaines  sont  immenses  ,  nos  ports  magni- 
fiques et  sûrs;  nne  république  n'a  rien 
qui  puiaw  eacêterrenTie  dTnne  antre.  Le 
berger  de  mille  montons  ira>t-il  dépouil- 
ler son  ToiMn?' Quelle  injnatice!  le  «oa- 
l^ès  ne  le  souffrira  ])as.  '  ' 

«  Comme  lei  guerres  prorieunent  «on- 
vent  des  alliances,  l'Amérique  n'en  con- 
tractera que  de  concert  a? ec  toutes  les 
pairiiet.' 

«  Desr(g;le8  plus  simples  peuvent  nous 
faire  éviter  le  second  danger.  D'abord, 
que  les  gouvcrucmeus  coufcidérés  6c  ga- 
rantiMent  rnntneUement  leur  Uberlé  et 
leur  indépeudancc  ;  ensuite  qu'on  ne  con- 
fie jamais  à  un  individu  plus  de  pouvoir 
qn'il  n*en  iaut  pour  l'exereice  de  ranlo- 
-rité  dont  il  est  investi  ;  qu'on  dîminnè  la 

dnrée  de  son  exercice  on  proportion  de 
l'étendue  de  son  pouvoir^  que  l'indivjdu 
auquel  ott  a  eonfié  la  force  publique  dé* 
pende  toujours  de  cette  partie  de  In  nation 
qui  est  désarmée  ;  qu'il  n'y  ait  d'armée 
permanente  qu'en  temps  de  guerre ,  et  qnc 
ce  terrible  fléau  ,  incompatible  avec  l'or- 
dre de  la  sficit'tr',  soit  pvitt-  par  tous  les 
'moyens  qui  sont  eu  notre  pouvoir,  et  que 
dictent  nfonatnr  et  la  prudence. 

«^a*ignore  pas  qu'on  projette  de  non- 
▼elles  expéditions  à  FK-^cnrial  et  .î  Aran- 
jneK.  Je  crois  cependant  la  tentative  impos*. 
alMe;  Pkistoire  de  l'Espagne  ^enikéne 
m'en  fournit  les  preuves.  Philippe  II,  son 
fils  etjKoa  petit-hls»  ont-ils  pu  soumettre 
Is  Hollande?  Philippe  lY  a-t-il  reoouvré 
le  Port  M  al  ?  l  a  France  a>t<*eUe  repris  la 
Catalogne?  l'Jvs[)a{;nc  a -t-clle  recouvré 
Gibraltar?  la  Jaiuatque  eat<<Ue  rendue? 
^;Ueta||ie  das  MiKa  peot  dttt  appelée 


riiistoire  des  cessions  de  territoire  par 
TEftpagne.  Ce  qu'efte  ÊWwÊtwctpA»  i-Pavie 
et  k  Saint-Quendn ,  elle  l'a  perdn  par  les 
traités  de  Vervins,  de  Wf sfplialie,  de» 
Pyrénées,  dç  iSimè^ie,  d'Aix-la-Cha- 
pelle et  d'antres.  Si  orWavait  pn  acqnértr 

lesFloii  lcs  ]inr  le  traité  de  Paris,  les 
Américains  du  nord  eu  aoraient  obtenu 
la  cession  par  la  force. 

«  Rappeloi.s-nous  qnekpie.s  circonstan* 
re5.  IMiilippe  II  avait  consenti  à  ce  qnc 
ses  troupes  vécussent  de  pillage  ;  il  avait 
excité  de  plus  en  pins  le  desespoir  des 
Hollandais.  Charles  II  avait  emprunté  de 
l'argent  à  t'i»  ]>onr  cent,  et  vendu  les  vi- 
ce-roj'autes  du  Pérou  et  du  Mexique 
pour  sC^tenir  la  gncrre.  Cétaità  l'époque 
(m'i  1rs  h-ols  (!'f"sp,ic;nr  ne  rovnirnt  j^maia 
ie  soUil  se  coucher  dans  leur»  £tats,  où  ils 
étaient  obéb  mna  mnrmttre.  Que  peuTcnt* 
ils  faire  maintenant  que  l'Espagne  estaana 
colonies,  .sans  union  int«-Ticure,  et  ocen- 
pée  par  des  Français?  Je  sais  comment  ou 
avait  formé  reapédiHon  qnl  était  desti- 
néc  contre  nous  eu  iRao  ;  on  y  avait  em- 
ployé les  indemnités  reçues  de  la  France , 
la  cassette  du  roi  et  les  dernières  ressour- 
ces de  l'État;  ou  avait  Aiit  argent  de  «ont. 
Mais  maintenant  les  vaisseaux  mnuqnent; 
les  derniers,  qui  sont  pourris,  out  été  en- 
voyés à  la  Havane;  il  n'y  a  pas  d'armes» 
et  les  Espagnob  ne  i/ont  pM  disposée  à 
veuir  mourir  dans  uos  régions  parle  fer 
dcscitoyeus  ou  par  l'insalubrité  du  climat. 

m  Je  n*ai  pas Tintention  de  conseiller  k 
diminution  de  nos  f:  i<  fs;  an  contraire  , 
angmeutous-lea  par  terre  et  par  mer,  mais 
non  pas  pour  les  laisser  dans  rinaêtivité 
ou  les  tenir  dans  les  casernes.  Portons  à 
cette  nation  opiniâtre  nn  conp  qvl  Irt  fnsse 
trembler  :  espérer  qu'elle  fera  la  |>aix  a  v  ec 
nous,  c'est  attendre  le  Même,  c'est  rester 
constamment  armes.  Obligeons  notre  en- 
nemi à  flécbir;  tonte  l'Europe  condamne 
sa  conduite;  les  princes  de  la  niaiMm  de 
Bourbon  ne  peuvent  pas  eux-mêmes  l'ap- 
prouver. Aurvur  lînîioii  n'a  intérêt  à  la 
continuation  de  la  guerre  par  l'Espagne; 
on  déaire  généFdement  la  paix,  parc» 
que  mus  la  pals  le  commerce  n'a  pas  de 
niiTv-lie  nnirormp;iI  est  interrompu  an 
prtjudicc  des uatious  industrieuses  et  com- 
merçantes. Combien  différente  était  là 
position  de  l'Angleterre,  lorsqu'elle  a  re- 
connu l'indépendance  des  Etats-Unis! 
Que  les  sages  Anglais  guident  les  avcu» 
gles  Espagnols.  ^  * 

«c  Tant  qu'ils  rrsi«:tfrf>nt  à  la  médiattOft 
des  puisfrauces  qui  a  on  s  protégeqt  ;  qn6 
M»  amMlNiiifises ,  Im  produits  do  ten  ao| 
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et  de  ses  faîîrtqnr«î  s'  iriit  cntitTrmrnt  pro- 
hibés; qu'où  &'ca  empare  partout  où  on  les 
trooTtra;  et  que  ceax  qaiMlOOlMMhWlMm 
Savoir  violé  une  loi 

rt'roqtjerperdcotl«'orscarc;a»soTï>  ;  que  les 
mauuiactures  de  Valence  et  du  Bârcelune 
•oi«ot  démûim ,  F  Espagne  ii*«iini  pin»  de 
mWMifectiares  quand  elfe  n'aura  plus  de 

dchonchc».  Enfin  ,  que  Ferditiaud  VIÎ  soit 
convaincu  que  si  le  refus  de  reconoailrc 
aolr«  iadépeDdanev  Bom  •otnitoe  i  de 

grandes  dépenses,  en  nom  ohlic^rnnt  de 
rester  armt's  ,  il  détruit  également  ce  qui 
reste  de  richesses  dau.s  son  miâ^rablc  pays* 
iwmgé  |wr  1«  discorde  et  acr^blé  aom  1« 
juto^  d'une  natinn  f'  trnu'^t'rc. 


mais  stirtotit  ne  formons  qu'une  scnlo  fi- 
millC}  que  les  noms  qui  distinguent  nos 
difféneiilat  contrées  le  eonfdkideiit  dtasie 
nom  général  de  frère» {COiiiiDerçoBft  Mm 

obsta<  le  ;  pr<'>>efitons  Binii  partout  sans 
prohibitions  ni  rcstrictlinis  ;  que  les  pro- 
priétés mériciiioca  ne'sqient  enregistrées 

dans  aucune  donauc  ;  dounons-nons  ré- 
riproqnemeut  des  preuves  de  cou  fiance, 
de  désintéressement  et  d'amitié  aincère; 
fonttOBs  tm  corps  de  droits  que  tes  nM 

tions  civilisées  puissent  admirer,  et  qu'une 
injure  faite  à  un  de  nos  Etats  soit  regardée 
comme  faite  à  tons ,  comme  dans  les  so- 
ciétés bien  régularisées,  l'offense  faite  à 
un  individu  intéresse  le  reste  de  l'Etat. 


«  Si  jamais  U  ei»t  susceptible  d'ccM>uter  •<  Enfin  résolvons  le  problème  de  ce 

k  i«boii  fondée  sur  «ne  Jtistàec  rigon-  qu'on  peut  xfgarder  eomme  le  ai^llenr 

reose;  s*il  peut  jamab  se  persuader  qu'il  gouvernement.  Dans  le  uAtre,  riadividn 

ne  peut  jamais  recouvrer  ce  qu'il  n'a  pn  qui  jouit  de  la  ])lu.s  grande  quantité  de 

Conserver  i  s'il  peut  se  convaincre  qu'il  ne  bien  a  sans  doute  le  plus  d'espérance  de 

pMsédIe  en  Aouériqueiii  ftietiotts,  ni  points  pkr venir  an  pttts  faant  degré  de  boahenr 

d'nppui ,  alors  r Amérique  tiendra  lin  mi-  que  Thonneur  puisse  atteindre  ;  et  lors- 

rre  langage,  ^ous  u'acKèteroos  jamais  qu',T[>rés  nos  travaux  nous  retonrueroo» 

notre  indépenduuce.  Le  nom  d'affranchis  dans  uoh  foyera  ,  et  que  nous  serons  cn- 

exeite  notre  Iramnr;  aont  sommes  con-  toùrés  de  nos  enfans^  prenons  le  plus 

slitués  en  Kfnt^.  et  nnn^  avons  des drOÎtS  jeuue  dans  nos  hrns,  nfl'i n  -li  a  I  Ktre- 

égsnx  à  ceux  des  Européens.  Suprême ,  et  les  yeux  remplis  de  larmes 

•  néns  nons  sotnaies  rStmis  spenlené-  fiisooS'ltti  prononcer  des  sctionB  de  grà- 

ment  en  société,  et  iions  ne  sommes  ces  pour  les  biens  immenses  que  uott» 

soumis  qu'aux  traitée  que  nous  avons  avons  reçus  de  sa  justice  souveraine.  Que 

contractés  dans  l'exercice  de  notre  juge-  le  Grec  célèbre  ses  exploits  quand  il  aban- 

ment.  SiFerdinendTcconnllt  ces  droits;  donne  IVoyc  en  cendres,  mats  qne  les 

s'il  accepte  ta  généreuse  réconciliation  représentaus  des  républiques  de  l'Améri- 

qui  lui  est  offrrtp,  nlors  nous  oublierons  que  se  glorifient  d'avoir  promtilgtié  des 

les  maux  qu  il  nous  a  causés,  et  le  jour  lois  qui  assurent  la  paix  générale  avec 

de  la  paix  sera  edni  de  In  ^ns  sifieère  toutes  les  nations,  et  la  félicité  Intérienre 


union.  Ce  n'est  que  par  eontraintn,  rt  en 
opposition  à  notre  caractère ,  que  nous 
continuons  la  gtierre  ;  nous  It  twnfîne* 
ffons  avec  le  plus  vif  plainr  quand  nonâ 
pourrons  avoir  in  ])niT  snns  r^i-^hnnT^etir. 

«  Mais, Messieurs,  cette  reconuaissauce 
n*est  pas  ce  <^  nons  intéresse  leplfis.  La 
BoHande  était  riche  et  victorieuse  avant 
d'être  rcconnnc.  La  Suisse  avait  contracte 
des  alliances  avec  les  soaveraius  de  l'Eu- 
Topë  avant  «pie  la  maison  d'Autriche  eût 
reconnu  son  indé])endauec.  L'existence 
d'un  Kfat  ne  dépend  pas  de  sa  recoonais- 
sanee  ;  cette  existence  repose  suie  son  or^ 


de  !•<:-.  ('*  ifsqui  scconfédèrent  maintenant 
et  posent  les  bases  d'une  union  qui  durera 
des  siècles. 
'  tt  Première  aïknée  de  la  grande  ^ète 

américaine. 

«  Panama,  lo  22  juin  iSa6. 


Docomavv  «otHmuniquê  par  U  ffûmmme^, 

ment  Ulexicain  au  sénat,  et  telatij  à 
la  translation  du  congrès  de  Panama  à 
,  TacuiwjrtL. 

Très  exoetient  seignear,  les  trèi-ezeel-. 

ganisaâoi»' politique  intérieure.  Teuona  lens  ministres  plénipttteutiaires  de  la  fé- 

rrnx  droits  que  nnns  pouvons  réclamer  publique  à   l'assemblée  des  nouveaux 

des  autre»  uatious;  conservons  notre  lion-  états  de  l'Amérique  font,  à  la  date  du 

nenr  ;  n'admettons  pas  les  étrangers  qui  M  courant  (septembre) ,  fa  communient 

liewprésenterontpcs  atloliaés  dans  les  tton  suivante  an  Gouvernement  : 

formes  diplomatiques  reccmniM-»  ;  ne  eon-  Afin  de  satisfaire  aux  désirs  du  très 

sentous  pas  à  recevoir  dans  nos  ports  les  excellent  président,  que  vous  nous  ex- 

^viMons  de  eca  roTanmes  ou  de  ces  ré*  poses  dans  rotre  vote  du  iS  du  présent 

pidbliqmt  qni  ne  vè^^dfrenC  pas  le  nOtre  $  mois  f  nons  avons  demandé  et  obtenu  les 


É 
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papiers  puLUc!»  y  relatés  ,  et  c'est  seule» 
meut  daits  la  gazc(te  extraordjuaire  de 
rtsUnne,  datée  du  jum ,  dans  lel  Sol 
du  11  nnùt  et  (Inns  le  suppléoicut  à  la 
GaiKCtte  royale  de  la  Jamaïque,  32,  que 
noiu  ATUDS  troaré^elqucs  passades  uu 
article*  ayant  rapporta  rassemblée  des 
ûbuveatix  Eiats  d'Ain<'r(que  qui  s'est  réu- 
uie  à  t'uuaiua.  Lt's  méprises  f  t  erreurs 
politiques  dans  lesqiieues  ce»  jonrbaux 
sout  tombe  s  à  ce  S(jjct  serout  drinoiilrcL's 
et  rectilices  par  le  simple  cxposté  que 
nous  faisous  ici  de  tout  ce  qui  s'e&t  passé 
dans  l*btiinie  pendant  les  quarante  jonrs 
que  nous  y  son  ira  es  restés.  Pour  procé- 
der avec  ordre*  nous  aoroos  à  rappeler 
quelques  événemena  dont  le  très  exeel* 
lent  président  a  déjà  été  informé  par  les 
divers  <! oon mens  que  SOUS- «Tovs  remis 
co  V0&  moius. 

lions  arrivâmes  à  Panama  le  4  juin  de 
(  cttc  auuée,  après  une  traversée  de  viogt- 
deux  jours.  Les  visites  d'étiquette  étaut 
faites ,  uous  cummeu^mcs  a  uous  occu- 
per des  travaux  qui  formaient  Tolbjet 
de  notre  mjssinn,  et,  quuifjuc  tous  les 
jnitmtres  de:»  dilféreutcs  républiques  fus- 
sent très  impatiens  de  se  réunir  officiel- 
Icmeut,  nous  ne  le  pûmes  pas  à  cause  de 
l'état  de  maladie  de  don  Manuel  Vi- 
daurre ,  pléoipoteutiaire  du  Pérou. 

En  attôodant  son  rétablissement»  nons 
tînmes  plusieurs  conférences  particu- 
lières qiii  farilittrcut  la  marclic  di  s  né- 

Soi'iatiuu&  quaud  le  temps  fut  arrivé 
'onvrir  ks  séances  oflficieUes. 

Nous  nous  somiiirs  r t'unis  le  9  2  juin, 
et  depuis  ce  jour  ju&qu'au  lâ  juillet,  an 
moyeu  d'uu  travail  pénible  de  dix  et 
douze  licnres  par  jour,  uous  avons  pro* 
posé,  discuté,  arrêté  en  conclu  un  traité 
d'amitié, union, alliance  et  confédération 
perpétnelle,  eu  paix  et  en  guerre  ,  entre 
les  républiques  présentes;  une  convention 
qui  fixe  le  contingent  eu  Iiomme.s,  vais- 
seaux et  argeut  nécessaire  pour  le  rendre 
eflicaeo  ;  on  arrangement  d*apris  -lequel 
les  gouvcrneuiens  alliés  combineront  en- 
semble leurs  opérations  militaires  sur 
mer  et  sur  terre,  et  enfin  un  accord  pour 
transférer  ailleurs  rassemblée  ,  mesure 
jugée  indispeu-sable;  tant  à  cause  de  l'iu- 
salubrité  dn  climat  et  du  otanque  abâoI|i 
des  ressources  ,  que  par  la  difficulté  des 
communîeations  avec  les  gouvcmcmeus 
respectifs,  et  la  privatiou  des  mouvcIIls 
d'Europe,  dont  la  connaissance  e>t  hi 
importante  pour  une  assemblée  dont  le 
principal  devoir  est  de  proposer  et  de 
négocier  h»  ^uaoyeu»     conserver  l'iudc- 


pendancc  des nou  veaux  États  d' Améri( j ti e 
en  adoptant  des  mesures  propres  à  de- 
coneert»  et  oombattre  ««les  qui»  dans 

des  vnrs  opposées,  pourraient  être  [)riscs 
par  nos  oppresseurs  seuls,  on  protégés 
par  la  satnte-allianee. 

n  est  a  peine  croyable  4f»û  pendant  les 
quatre  mois  de  notre  abseuce  nous 
n'ayons  reçu  aucune  communication  de 
Mexico,  et  que  le  gouvernement  ne  noos 
ait  rien  fait  connaître  toucbaut  nos  opé- 
rations ,  quoique  de  notre  cCttè  uous 
ayons  sait»!  toutes  lea  o«'caâiuns  de  l'in- 
former de  ce  qui  se  passait,  en  lui  en- 
voyaut  successivement  tous  les  docunjcus 
convenables.  La  correspondance  la  plus 
Iréqueute  à  Panama  est  celle  qui  existe 
entre  cette  ville  et  la  république  de  Co- 
lombie (  Saufrt-Ft-  de  Bogota),  et  les 
ItUU'cs ,  pour  i  aii< T  et  le  retour,  rattteui 
soixante-quinze  jours  an  moins. 

Le  jour  même  où  les  plénipotentiaires 
s'asscniMi^Tcnt  ofricit-lîf^ment  ,  il  parut 
daus  ia  ga/.elte  de  i  bliime  uue  adresse 

qoe  l'ou  suppose  avoir  été  ln«  dans  tette 

assemblée.  L'assemblée  non  seulement 
n'entendit  pas  cette  liarangue,  n'ap- 
prouva jpas  cette  mesure,  mais  n'adopta 
pas  non,  plus  les  vues  qu'elle  contenait 
sur  les  affaires  terminées,  ni  la  désigna- 
tion qui  s'y  trouvait  ilcs  objets  à  traiter 
dans  les  séances  postérieure!.  lie  mi*. 
ui:>tre  lui-même  qui  avait  signé  Fudresse 
fut  satisfait  de  celte  conduite. 

La  répubbqn«  du  Cliili  offrit  d'en» 
voyer  ses  ministres  aussitôt  que  son  atten- 
tion  serait  détachée  de  la  guerre  de  Cbi- 
loc,  qui,  à  Citle  époque,  n'était  point 
encore  terminée.  Oueno&'-Âyrcs  u'a  ma- 
nifesté aucune  intention  d'envoyer  des 
représentans.  Le  haut  Pérou  ,  ou  BoUvia, 
n'est  point  encore  reconnu  comme  répn- 
bliqne  indépendante  de  son  anidcmin 
métropole.  Les  États-Unis  Ju  nord  ont 

dési'^uc  leurs  niinislres  ;  1  un  d'eux  n'est 
pouil  encore  parti  pour  j>a  destination,  et  * 
rentre  est  resté  à  Bogota.  Us  devaient  se 
rendre  à  l'asiiemblée  pour  participer  à. 
toutes  les  mesures  qui  ne  spr,'iip!)t  pas 
-contrairwi»  au  .'système  Je  ueuLruhle  que 
C^tle  répubUque  ob.ser  .  e  et  veut  conti- 
nuer d'observer  ^  l'égard  de  l'Espagne. 
L'empire  du  Bré&il  se  trouve  dans  la  • 
même  situation ,  mais  avec  des  cir|Con* 
ilanecs  différentes. 

D'après  les  rousidéralious  ciposcos 
ci  desaus,  et  la  ipajurité  des  républiques 
ayant  le  droit,  eir  vertu  des  traités  faits, 
eatre  la  Colombie,  le  Mexique,  Guati- 
niala  et  le  Pérou  «.de  commencer  âcs  tra-^ 
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vaux  et  de  clioisir  un  lîeu  ronveuable  Les pléoipoteutiaircs,  au  milieu  de res 

pour  les  sesaioiu»  du  cuugtc»,  en  ré»er-  circoii&Ufices»  ne  cehbèrtiut  pas  de  bas* 

▼■Bt  «McréiMiblMiiiM  alliées  la  fiundté  d«  ««nbler,  m  chingèrent  ries  à  loan  «r- 

se  joindre  à   In  ronfcdr  rnlion  ,  SOUS  la  raDgCinr  ii<; ,        ne  prirnit  nir'ine  part 

condition  de*  ratiiicr  k'&  traites  déjà  cou-  aux  affaires  4111  ne  les  cuuceniaivnt  pas 

clns,  et  aux  puissances  neutres  on  amies  et  quUls  u'apprireut  que  parle»  CoaTCt^ 

cdle  â*a«UMr  «omme  témoiDs(âgM*  wtioiw parlicnlîéres.  llucleuraété  fait 


tatn's  j  aux  scssiofi"»  on  l'ou  traifi  ra  de     niH  imt*  votnmtinii  alion  <-fH(  if>!l«'  par  les 
tout  ce  qui  peut  coutrii»uer  «  i'étabiis»e~    autontes  de  ce  pays,  qui  au  moment  de 
DMnt  d*iui  systène  de  droit  public  qui    leur  départ  jouissait  jd^nae  trauquilUté, 
la  comloite  de  TAmérique  conti-  parfaite. 

Par  ordre  du  président  .  j'ai  Tboaneur 
devons  faire  cette  coinuiunication ,  en 
attendant  que  les  traités  qui  ont  été  oda- 
<  In  s  vous  soient  .sounûf ,  ee  qui  aura  lieu 
en  teuips  <H>nvenable. 

Que  Dieu  accorde  à  vos  excellences  de 
longue  années. 

Mexico,  26  septembre  182G. 

Jfuan-Jose  Espiiros*.     Los  MosTas.» 


nentale  uniforme  pendant  la  paix  et  pen- 
dant la  guerre ,  Taftsemblce  a  décidé 
qa*fl  serait  proposé  de  désigner  on  autre 
lieu  |>our  y  tenir  ses  cessions.  Aprf  s 
quelqties  discussions ,  Tactibaya  a  été 
choisi  ^ar  la  majorité. 

A  Tepoque  de  notre  arrivée  à  Panama, 
les  dissensions  excitées  par  le  géné- 
ral Paëz  avaient  déjà  éclaté;  nuis  ni 
lai ,  ni  le  gonvemettient,  ne  s'étaient  en- 
core  placés  en  état  de  désobéissance; 
ils  n'avaient  ]>oiQt  pris  une  attitude  hos- 
tile, et  des  deux  côtés  on  attendait  le 
général  Bolivar  loMuéine,  ou  de  sa  pert 
quelque  moyeu  qu'il  pourrait  trouver 
convenable  ]»our  apaiser  ces  troubles, 
qui,  bien  qu'ils  mena^a&sent  d'amener 
une  réfoittfiott  dans  les  formae  du  Goa- 
Tcmément,  n'aTaieirt  point  encore  pro- 
doitceteHî^ 

Td  était  Félat  des  dioses  lorsque  nous 
qoittimes  Panamn  poor  revenir  dam 
celte  république. 

Pendant  notre  séjour  à  Panama,  la 
|»los  perAite  tn^qnittitéy  régna,  et  le 
seul  incident  désagréable  qui  eut  lieu  , 
fut  l'emprisonuemeDt  de  Jeux  ou  trois 
des  principaux  habitaus ,  iiomines  houo< 
rables ,  par  suite  d*nno  dénonnation  faite 

contrr  çmx  à  Lima  par  un  individu  Connu 
comme  imposteur  et  comme  animé  de 
manraises  intentions,  sous  prétexte  qu'ils 
entrolenaient  des  liaison*  aTce  les  fispa» 

gnols. 

A  la  même  époque,  le  Taissean  de 
gtiem  Gumrrero  et  deux  frégates  espa- 
gnolcs  se  présentèrent  en  vue  de  Cartlia» 
gi'ue,  port  de  l'océan  Atlantique,  à  une 
graude  distance  de  Panama.  Eu  vonsé- 
qoence  de  oet  événement,  le  eonuBan> 
daut- général  proclama  la  loi  martiale 
dans  son  district,  «  t  eu  vertu  des  pou- 
voirs que  les  luis  iui  donnent,  il  cuu- 
▼oqoa  une  assemblée  des  babitana  pour 
demander  des  secours.  Les  personnes  qui 
avaient  éAé  incarcérés  s'étant  justifiées  , 
obtinrent  leur  liberté  in  peu  de  temps , 
et  les  valMeavx  dispavurent  au  bout  de 
deux  jours. 


Extraits  de  lettres  de  M.  Poinsett.  mi' 
nistre  des  Etats-Unis  n   Mexico ,  a 
M.  Clay,  secrétaire-d' elat  ^our  les  af* 
Jairtt  étnmgèm, 

Mexico,  6  septembre  i8a4». 

J'ai  vu  les  députés  au  conjurés  de  Pa 
uama  ce  matin  pour  la  première  fuis  de- 
puis  Leur  retour. 

Un  des  articles  de  la  convention  entre 
les  nouveaux  États  stiprlc  rjiie  dans  tons 
les  cas  où  la  sûreté  de  l'Amérique  exi^^e- 
rait  qu'une  foioe  eonsidérable  sint  entre- 
tenue, les  dépenses  ^*elle  pourrait  oc- 

casioimer  seront  payées  proportionnelle- 
mcut  pur  toutes  les  particjk  cuutractantcvi>. 

Les  plénipotentiaires  des  ré]iubliques 
alliées  se  réuniront  dans  le  mois  de  sep- 
tembre tous  les  ans  pendaut  la  guerre ,  et 
tous  les  deux  ans  pendant  la  paix.  Les 
plénipolentiaires  resteront  dans  les  lieux 
convenus  pendaut  trois  mois ,  ou  plus  ,  si 
cela  paraît  nécessaire  i  pendant  la  guerre, 
les  plénipotentiûres  ne  pourront  quitter 
le  territoire  de  la  république  où  le  con- 
grès doit  tenir  ses  séances,  afin  qu'ils 
soient  toujours  prêts  se  réunir  cxtraor- 
dinairenientsi  les  ciromistances  l'exigent. 

Le  congrès  coutiuuera  ses  uégoriations 
H  Tacubaya,dès  que  les  ministres  chargés 
de  porter  à  leur  gouveruement  respectif 
les  traités  faits  à  Panama  seront  arrivés. 
Les  ratifications  doivent  être  «Vîi  nii;ce!> 
en  boit  mois.  Il  est  probable  que  six  mois 
s'écouleront  avant  que  les  plénipoten- 
tiaires n*arrivent  à  Mexico. 

Haaa  iw  •çcond  articte  on  trouf  e  U 


Digitized  by  Google 


i5C 


APPENDICE. 


subHaoced' un  articlQ  additionnel  an  traité  et  de  reoercUnens  k  la  Frovidejce,  le 

d'nnion,  d'alliance  «t  de  confédération  préiideat  m  HÊkitt  d*a¥oîr  à  Tendre 

perpétuelle  conclu  et  signé  à  Panama.  eùmpÊ$  de  MB  administratiou ,  pendant 

Les  parties  contractantes  désirant  ar-  une  aonêe  aussi  féconde  en  événemens 

denuneut  vifre  en  paix  avec  toutes  les  lieureux  que  <^lle  qui  Tient  de  s'écoolw. 

nations  de  rnmvert,  en  évitant'tona  lee  Le  mois  de  janvier,  dât*U«  fien  épo- 

mntifs  i^p  mrsinTcIlif,'ciJce  qui  pourraient  que  dans  les  fastes  delà  république  mexi- 

résuUer  de  l'exercice  des  droits  légitimes  catne.  C'est  dans  le  cours  de  ce  mois  que 

en  paix  et  en   guerre  ,  coarienoent  fut  manifestée  aux  agens  diplomatique!: 

qn*iinn^diatemcuta|>rèslaratilicationda  fénnia  à  Londres  la  disposition  où  se 

présent  traité  ,  elles  fixerout  d'un  com-  IrooTait  le  gouvernement  de  S.  M  B.  de 

.roun  accord  tous  les  j>oiuts,  règles  et  recoonaitre  l'indépendance  des  nouveaux 

principes  qui  doivent  diriger  Itnr  non*  états  amériindns.  Ce  coup ,  long-temps 
drnte  dans  les  deux  cas;  dans  ce  but  ils  •  médité  par  la  politique  anglaise,  a  dé* 

renouvelleront  leur  invitation  aux  puis-  concerte  celle  des  puissances  coalisées.  II 

sauces  ueutrcii  et  amie^t  de  prendre ,  si  a  forcé  uos  ennemis  extérieurs  à  expli- 

elles  le  jngent  convenable,  une  partae*  qner  lenrs  intendons,  et  à  déclarer  enfin 

tivc  à  CCS  négociations,   rt  d'être  pré-  qu'ils  n'interviendraient  pas  dan»  uos  af- 

scntes  par  le  moyen  de  leur  j^euipoteu-  faires,  et  cela  au  moment  où  l'on  cous- 

tiaires,  ponr  dîmier,  conclure  et  signer  pirait  de  Tantre  cftté  de  l'Océan  ia  des- 

tel  traité  ou  tels  traités  faits  pour  arrirer  troctiettdela  liberté  dans  le  ISonvcau- 

à  un  but  si  important.  Monde.   Protestations,    actes  réitéré;., 

U  paraîtrait  même  que  l'invitation  doit  oorrespoudance  mystérieuse  arec  ia  cour 

être  renouvelée  aux  puissances  nentrea  de  llbdrid»  tout  contribuait  à  faire  sonp- 

et  amies,  quoique  les  séances  du  congrès  çouner  que  l'Espagne  allait  obtenir  l'as- 

aieut  été  transportées  de  Panama  à  Ta-  sistancc  des  armées  et  de  la  marine  des 


cubaya.  Dans  tous  les  cas,  uos  plénipo- 
tcAtiaires  n'ont  pas  besoin  d'élre  ici  avant 
le  mois  de  férrier  prochain. 

J'ai  fait  allusion  dans  le  cours  de  la  ^ 
eoBvereation  aux  setttiaiens  très  extraor*  ' 
dinaîres  contenus  dans  le  discours  de  Yi- 
daorre  à  l'ouverture  du  congrès  On 
m'assura  que  Vidanrre  u'a  jamai»  pro- 
aoMé  ce  discours ,  nais  le  publia  sans 
l'avoir  commnniqué  à  ses  collègues  ;  que 
le  lendemain  les  plénipotentiaires  mexi- 
cains iirent  une  représentation  verbale» 
coMtb  la  pablieation  de  ce  discours  et 
«mtre  les  sentimrn=;  qn'il  roTitenalr,  et 
les  plénipotentiaires  colombiens  remirent 
ime  proleatatîoii  éciile  an  même  efftt. 

l'ai  eonvmiable  de  publier  ce  qui 
cul  lieu  à  cette  ocra^îon ,  parce  que  le 
discours  de  Vidaurre  est  propre  à  pro- 
duire wi  mauvais  edfot.  Je  croie  qide  cela 

sera  fait.  Ne  ponrrait-oa  pas  Uti  OUtrO  IC 
faire  dans  uos  journaux? 

J'apprendrai  probableincnt  bientôt  tout 
ce  qui  a  eu  lien  à  Panama,  et  j'enverrai 
leainforinalions  qne  j'aurai  rc^jaea. 


MessAtiK  du  général  Guadalu^e  Ficioriay 
président  des  Etats  Unis  mexicains , 
4Um  Chambres  tt»  congrès  général, 
prononcé  ul'mivfrttire  soUnni  (!<•  lîf  sa 
jf^sioa  annuelle  t  le  i**  Janvier  1826. 
(Par  extrait.) 

Aptèatefonn^babMinltod*bommageâ 


autres  nations,  pour  sauver  les  restes  de 
sa  détestable  domination.  L'invasion  de 
l.i  l*<W]insii!<' ,  fu  iR>H,  révélait  ce  fatnl 
dessein.  Le  géuéralissime  fi'auçais,  daus 
sa  proclamation  aux  Espagnols ,  insinuait 
4|ne  ttUea  étalent  les  vues  de  son  bncle 
an«»nstp.  Reconnaissons  r^ans  la  nation 
britannique  le  sentiment  gt-ue^eux  qui  la 
fit  voler  an  secours  d'une  cause  juste,  et 
ii)ter[)f>ser  son  trident  en'rc  nous  et  l'Ku- 
rope.  Notre  reconnaissance  est  d'autant 
plus  natiooale ,  que  la  résolution  du  ca- 
binet de  Saint  James  n'a  été  qne  l'expres- 
sion (lu  vn»!t  TiTi^nime  decepeupie,  elte» 
qui  la  politique  et  le  commerce  roulent 
sur  nu  même  axe ,  et  qai  a  senti  eombiett 
importaient  la  conservation  et  les  progrè» 
des  nations  dépositaires  de  ces  riches  ma- 
tières qui  alimenteut  le  luxe  et  fournis- 
sent aux  besoins  de  l'homme  civi^.  Le 
Mexique  est  appelé,  par  son  lieureuse 
situation,  à  figurer  d'une  manière  bril- 
lante dans  le  nouvel  ordre  de  choses  pré- 
paré par  la  déclaration  de  l'Angleiem. 
Il  peut  désormais  considérer  aveo  orgueil 
la  richesse  inépuisable  de  son  sol. 

Hontre  agent  à  Londres  jouit  déjà  du 
rang  diplomatique  dont  il  a  été  revêtu 
par  notre  f»o«vernemeot,  et  dans  notre 
capitale  réside  le  chargé  d'affaires  de 
S.  M.  B.; il  s'occupera  bientôt  delà  coo- 
clusron  de  traités  ^["i  crmcilirrciTit  le--,  in- 
térêts des  deux  uatiuus.  Les  Cliainbrcs , 
en  lertn  de  l'arts  i3  àtt  bm  pouvoir»^ 
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«oume  MDgràt  métiénXt  s'orrnprront  d*nne  influenoe  étnagvre ,  et  qui  pmveat 

dan!s  Irnr  sr<;sion  de  cette  grande  affaire  sncréder  à  l'Espagne  dans  l'envoi  de  <;çt- 

tieat  eu  j>uspeiui  l'attention  del'Europe.  tains  articles  de  commerce ,  s'empressent 

La  France  ■  manifesté  aoîenneUemeiit  de  se  lier  d*aniifM  avec  les  Dations  ^d«* 

le  d^sir  d'entrer  arec  les  nouyeanx  États  ricaines. 

d'Amérirjno  dans  des  relations  de  com-       Dans  la  coridnite  de  l'eiftperenr  de 

inerce  protégées  et  contrôlées  par  son  Russie,  on  ue  déconvre  ancunc  préten- 

gonTernemënt.  H  serait  il  délirer ,  blea  lion  bosUIe  contre  la  révobtion  des  Amé' 

plus  dan«  l'intérêt  de  la  France  que  dans  riqtic  ;  et  comme  le  Mexique  rst  <le  tous 

celui  du  Tîonvcati-Monde,  que  son  cahi-  les  nouveaux  Etats  le  plus  voisin  des  pos- 

net  écoutât  les  réiluuiâtious  de  ces  Fran-  sessions  russes,  tût  ou  tard  s'établiront 

^ais  qn*attiibe  tonjoars  l'amour  do  lenr  des  eommuuirarions  arec  te  gouverne* 

pays  ,  ét  qni  solîicîtent  avrr  de  vaiup.^  iiis-  ment  do  Saint-Pi'ter-.boiir^,  ^"otic  opi- 
tances  de  nouveaux  déboucbés  àleariué-  ^  mon  se  fonde  dès  à  présent  snr  le  roé» 
puisable  industrie.  QneHe  que  mit  la  Téri-  '  aiorable  vikase  du  98  septembre 

table  intention  de  facte»  jmqu'aiors  sans  qui  défend  à  tous  cens  qui  ne  sout  pomt 

cccmpîe  ru  dijdomntio  ,  tyn  a  reconnu  Rusf^eH  font  commerce,  pécbe  ou  indus» 

l'iudépcndance  d'Baiti,  toujours  est -il  trie  avec  les  Ile*  et  côtes  dn  W.  O.  de 

qii^ll  a  reconan  -le  droit  dHnsurréction  1* Amérique, depuis  !é  détroit  de  Beliriug 

et  misée  principe,  qui  (Foovieutà  notre  jusqu'au  5i*  di->;ré  de  latitude  N.  et  dans 

temp^ ,  au  dessus  de  celTii  q-uî  faisait  les  les  iles  Aldontiue.s,  la  côté  orieutale  de 

rois  propriétaire»  des  uiUi«ins  comme  de  la  Sibérie  et  des  Iles  Curiles.  Les  récla- 

▼ils  troupeaux.  Je  eousidère  ce  fait  eomme  matioi|p  des  États-Unis  du  Niord  expli« 

11    grand  pas  fait  parla  France  vers  cel  ^irèrent  assez  cequeceff  !  i  avait  d'ira- 

exesiiple  que  lui  a  donné  son  benreuse  porraut  ^our  la  souveraineté  des  mers, 
rivale.  Il  c-^t  impoitstbie  d*aançner  le  mo*       le '^aint-1*ère ,  qui  réunit  la  double 

'  ment  où  nue  résolntinu  déhuttire  sera  investiture  de  sonveraiu  de  Borne  et  de 

prise  prtr  1  1  Fnuee.  IM-sentement,  du  cbef  de  l'é-^lise  catholique,  excite  la  vé-  1 

moins,  .'•es  diapusittous  n'ont  rien  d'alar-  nération  et  l'amour  des  Mexicain»,  qui 

mant  ponr  nous.  -aspirent  avec  ardeur  à  établir  des  rela* 

Le  roi  dès  Pays-Bas,  descendant  de  tious  avec  le  père  des  fidèles,  quant  aux 

■  cef  illustre  prince  d'Orange  qui  défendit  affaires  exclusivement  religieuses  et  eeelè- 
si  vaiilammeut  la  liberté  de  son  pays ,  et  .  siastiques.  La  lettre  pleine  de  bouté  que 

lui-même  si  distingué  par  la  justice  9ttc  m*a  écrite  Léon  XII  en  date  du  29  juillet 

laquelle  il  ^'ouvern*-  ses  ]>eu]des,  a  rtru  ,  dernier  manifcvte  Ics  meilleures  dîspo*  ' 

à  titre  de  consul  mcxica'm,  un  de  nos  sitions. 

compatriotes  qui  désormais  sera  fixé  au       Passant  aux  nations  qui  babitent  cet 

"  mtlfttt  de  eette  nation ,  qn  in  génie  actif  béniispbère ,  la  justice  et  la  reconnais- 

et  rntreprf'Tiint  n  fait  sortir  des  marais  sanceuous  t)ldî,':;cutàfairi  iT.iî  ard  monfion 
du  nord  àe  I  Kurope.  M.  Quartet,  envoyé  de  la  plus  ancienne  de  l'Aïuérique,  de 
do  roi  auprès  de  là  république,  m'a  ex-  celle  qui*  1*  preArfèrë  du  monde  cÎTilîaé,. 
prinné  fadhésion  de  con  i^cnifemcment  proclama  solennellement  nos  droits,  après 
au  |<rincipe  pliilanhropique  qtti  C^t  la  nous  avoir  douué  l'exemple  de  l'affrarî- 
base  notre  exiiteoce  '  ebissement.  Les  Ktats-Unisdp  nord,  mo- 
Le  président  dn  conseil  de  gouTcme*  dèle  de  vertu  politique  et  d'intégrité  mo- 
ment en  Prusse  nous  a  anuouré  la  no-  raie,  prospèrent  au  delà  de  tonte  espé- 
minntiou  d'un  ageot  de  commerce  auprès  rance  sons  le  système  fédératif  que  nous 
de  la  république-  Les  progrès  de  la  com-  avons  adopté,  et  qui  uomu  place  à  côté  do 
pagnîe  de  commerce  du  Rliiu  ont  en-  cette  patrie  de  Wasbington;  dans  les 
gapé  sans  doute  le  cabinet  de  Berlin  à  liens  d'amitié  les  pins  étroits  qui  aient 
onvrir  à  aon  pays  ccsdébouohés  inconnus  jamais  existé  entre  deux  nations  limi- 
ft  rEnrope  centrale.  tropbes.  Un  ministre  plénipotentiaire  de 

Quelques  jouroanx  étrangers  nous  ont  cette  nation,  accrédité  auprès  de  notre  ' 

commtn;i'fn/  iXc^  nouvelles  satisfaisantes  gouvernement,  est  chargé  de  stipuler  des 

sur  les  ioteuti<ms  de  la  Suède  et  du  Du-  traités  qui  ne  tarderont  pas  à  être  soumis 

*  Bëtoarck-;  et  quoique  le  gouvernement  àia  délibéradon  des  cîlambres.  La  déter* 

'  manque  de  titres  officiels  pour  pouvoir  tnination  définitive  des  frontières  des  deux 

les  présenter  aux  Chambres  ,  il  considère  nations  est  devenue  urgente  ,  et  sera  hien- 

comme  très  naturel  que  deux  puissances  tôt  établie  sur  les  bases  inaltérables  de  la 

aaritliiies,  qui  sont  boia  delà  porté»  franebiae«t  de  b  bonne  foi. 
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La  république  de  Coli>nil)lc ,  pour  idcu- 
lifier  SCS  iutércts  avec  les  uùtrcs  ^  soit  eu 
poix,  soit  en  guerre,  a  cootenli  un  traité 
de  oonfédération  perpétuelle ,  inviolable 
garantie  de  l'union  naturplle  des  deux 
pays.  JLa  flotte  de  Coiombic  se  prcparait 
à  iqltettre  à  la  voile  poiir  ce  porter  sur 
nos  cûto<*,  coiiforniéincut  à  un  des  nrtirlps 
de  la  couveuiion,  lorsque  le  gouveruc* 
meut  jugea  ce  secours  inutile  «  vu  les  der^ 
nîers  soecès  de  uo.s  armcÂ. 

Les  grandes  virloircs  du  pr^lsidcnt  Bo- 
livar au  Pérou  iiâtcront  l'organiiiation  si 
désirée  do  ce  pnys  ;  son  indépendance  fpt 
reconnue  sous  le  protectorat  du  géuéral 
.Sa'nt-Mardti  ;  <k'pni«i  lors ,  il  ne  s'est  pré 
seule  au  Me^iique  aueuu  miuistrc  com- 
mîasioané.pnr  les  dififiirensgouirememetts 
provisoires  dn  l*éron 

Le  chef  des  provinces -unies  Jei  Rio  de 
la  PUttt  m*m  assuré  de  ramilié  ferme  et 
cordiale  de  celte  nation  pour  la  nôtre. 

La  républifjne  du  (■liili,  qui  n'est  pas 
^core  exempte  d  u.sciiiatious,  ne  peut 
tai^er  k  étihlàr  des  comniooioati(i>na  plus 
iutimeset  plus  fréquentes  nTeq.le  liexi- 
qoe. 

L'aauéc  dernière  quelquescontestatious 
se  sont  élevées  avec  la  répnblîiine  .du 

rentre,  an  sujet  de  la  province  de  lus 
Chapias  >  le  Gouvcrncuicut ,  d'après  les 
Intentions  du  eongrès ,  donnera  la  préfé- 
rence aux  moyens  do  paix  et  d'amitié 
toutes  los  fois  qu'il*  s^iflirout  à  garantir 
rbonncur  ualiuuuL  Ou  a  deja  nommé  un 
chargé  d'aCUrcs  pour  Guatemala,  et  il 
partir  1  aussitôt  qn'i]  aura  obtenu  l'appro- 
bation coustitutionnoilc.  de  la  Cbambre 
des  sénateurs. 

Klle  ne  tardera  point  à  /m  réaliser  l'u- 
nion tant  désirée  dfs  rcpr('<icntnns  de 
toutes  les  nations  auicricamcs  a  i^auama , 
pour  eonâolider  le  paele  de  lamille  entre 
toutes  les  nations  qui  ont  secoué  le  joug 
espagnol,  ic  ieiicite  les  Chambres  et  tout 
le  coutioént  américain  sur  la  proximité 
dNm  événement  que  l'iiistotre  présentera 
comme  \r  j  lu  important  pentrét^e  4» 
dix-neuviemc  mccIc.  ,    j   , , 

Quant  à  la  situation  intérieure  de  la 
république,  vous  savez  qucU  nouveaux 
succès  ont  affermi  son  existence.  L'es- 
cadre espagnole  de  l'océnu  l'acifiquc, 
qui  entretenait  les  espérances  du  Gouver* 
nemcnt  de  Madrid ,  nicine  depuis  la  cam- 

rigne  d'Ayajcucho,  a  capitulé  le  i^**  mai 
Monterejr  de  las  CaU/hmias  **  ainsi  notre 
marine  s*est  augmentée  du  vaisseau  VAsia, 
aujourd'hui  le  â)iigr^</nr.ricai»,  et  du  bri- 
gantiu  de  guerre  appelé  ie  Confiant. gé- 


uérosité  de  la  répulili^ine  s'étant  engagée 
envers  les  loalbeurcux  qui  adoptaient  une 
noovdle  et  ineiUeure  patrie,  bvra'pàyé 
ce  qu^  leur  était  dA  par  le  gouvemenient 
cspaguol ,  qui  ne  sait  que  manquer  à  ses 
obligutiuus...  (Le  président  entre  ici  dans 
de  longs  détails  militaires  snrla  reddition 
du  cMteau  de  Saiat-Jenn  d'UUoa,  et  ré- 
clame pour  ceux  qui  ont  contribué  à  ce 
succès  des  récompenses  dignes  de  leurs 

^cr%•icC5,  ) 

Les  iiuances  dont  la  situation'est  danstous 
les  pays  la  mesure  des  progrès  et  du  bien 
être,  présentent  une  angmentafioa  dans 

lesreutrées.  L'au)ortisserncut  des  capitaux 
a  inspiré  aux  créanciers  avantageuse  due  à 
nos  ressources.  Le  crédit  national  li'élève 
snr  les  places  étrangères  à  i^aque  preuve 
nouvelle  de  notre  religieuse  exactitude 
envers  les  maiàous  avec  qui  nous  avons 
traU».  Celle  deBarday,  Ricbardson  et 
compaguîc  de  Londres,  a  négocié  fort 
arautat,'c  t's^^^ment  l'emprunt  dont  elle  avait 
été  chargée  par  la  rcpui>lique,  et  nous 
pouvons  nous  féliciter  de  ce  que  les  fonds 
d^cet  emprunt  n'on^.  été  appliqués  qu'à 
des  objets  de  grande  importance*  tels  qu« 
réquii>enient  de  vaisseaux,  rarmement, 
rhabiïlement  de  l'armée ,  l'établissement 
de  dépôts  de  remonte ,  l'amélioration  de 
la  culture  du  ta^c,  l'extiDCtiotn  4'"*^^ 
partie  de  Tempront  de  i8a3  avec  ta  nïi» 
son  anglaise  B.  A.  Goldiiujidt  et  com- 
pagnie ;  l'exact  paiement  de  nos  divi» 
dvndcs,  la  continuation  de  l'omortistie- 
ment,  rétablissement  de  la  sûreté  inlé* 
ricurc  et  autres  améliorations.  Des  me- 
sures ont  cic  prises  pour  qne,ces  dirférens 
services,  surtout  celui  de  faequitteuieat 
dcj  divideudes,.aeçontiaoeut  uns  qn^on 
ait  besoin  de  recourir  au  reste  du  dernier 
emprunt  qui  i>e  trouve  a  Londres  a  ta  dis* 
position  du  Gouvemenaent. 

La  lixatiou  très  nécessaire  de  tarifa  ma- 
ritimes imprimera  au  commerce  une 
grande  impuUion ,  et  U  procbsine  ba- 
laoce  du  cuuinicrcc  sera  plus  avantageuse 
.  que  relie  de  iS>4  et  même  celle  de  i8a5. 

Le  comn^crce  s'accroît  au  dessu:»  de 
tout  calcul  sur  le  littoral  du  Blexique,  et 
ui  le  monopole ,  ni  la  rivalité,  u'oiit  pu 
nuire  à  ces  marches.  Cependant  la  pros- 
périté du  commerce  exige  une  prompte 
et  commode  circulation  daus  rintérinor; 
c'est  h  quoi  îe«  Chambres  donneront  la 
dcruiere  main  on  s'occapant,  pendaatU 
semion  actnd]<u  du  pr^et  dei  grandes 
routes.  Il  n'y  a  pas  une  affaire  sur  laquelle 
l'opiniou  publique  se  soît  ans^i  fortetnent 
prononcée. 
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Le  système  Je  finanrps  adopté  par  la  Jiiau-d'Dllon  ,  nfin  171- p  le  premier  porl  de 

«ouTeraiocté  uatioualu  a  été  suivi  très  ia  républt(|ue  itaas  l'Océan  sott  inainleiiu 

•«•BlUMitmMat  par  le  ponroir  oxécHlif  ;  dans  vue  parfaite  sArelé.-  Notre  irmiée, 

et  CD  notnnppnse  des  coostans  efforça  que  après  avoir  fait  son  devoir  pour  la  rad* 

nous  avons  faits,  je  puis  auDonrer  r\i)K  ditlon  d'Ulloa,  se  trouve  disponible  pour 

Ciiambres  que  les  dépenses  de  rauucc  qui  garder  uos  eûtes  des  iacursioD&  des  pirates 

comeumBC  «enmt  entièretneut  convertea  et  des  contrebandiem.  Dca  Taîsseanic  de 

par  les  produits  naturels  de  notre  so!.  liant  ^orrî  q'ip  Ton  construit  augmente* 

Que  les  gcus  craintifs  et  timides ,  qui  se  ront  bieotût  nos  forces  et  protégeront 

dcâaieat  des  immenses  ressources  de  la  le  commerce  daus  le  golfe  du  Mexique  ; 

ualnre , dn  géme  et  de  Viodiistrie  de  notre  deux  bricks  de  guerre  et  u ne  goëlette  aôDt 

lienreuse  patrie,  se  rassurent  doue.  chargés  du  même  service  dans  la  mer  du 

L'armée  s'est  rétablie  quant  an  looral,  Sud.  La  correspondance  avec  la  Califor- 

et  b  discii>liue  a  fait  dana  mi  an  lea  plm  nie  ;  qui  était  paralysée  faute  de  vai^seanx, 

^and«  progrii  dan»  les  troupes  de  ligne  a  repris  par  le  service  de  denv  go<  Iftir.';- 

njosî  fjiie  dmii  \i  jnilire  aelivc.  La  répu»  courriers  construites  à  Sau^Bla*^.  Le  vai>- 

ijiiquc  a  recuit  cuuUuue  a  recevoir  d'£u-  seau Congres  Mexicain^  en  étatd'ar* 

rope  Itoa  enfoû  d'armes  qui  lui  étaient-  nement,  taettra  k  la  voile  d*AeapoIeo 

nécessaires;  elle  a  assez  d'artillerie  pour  dans  tin  mois  au  pins  tard  pour  la  mer  du' 


lea  points  fortifiés  des  côtes  et  le  service 
de  campagne.  Ou  a  donné  une  forme 
provisoire  aux  compaguies  prétidiales  (  i  ) 
|ttsqu'à  ce  que  les  Chambres  aient  décide 
«nr  U  consttltatioa  du  a3  mars  dernier. 
On  a  eu  aoia  de  les  pourvoir  d*hal>its« 
dTarmes  et  de  mnuittons  pour  en  imposer 
aux  tribu*;  non  civilisées.  Celle  des  In- 
diens Yaqnb,  sur  la  hante  Sonera,  s'eit 
eonlevé  et  a  commis  quelques  assassinats; 
maisractivlté  du  chef  militaire  et  des  au- 
torités politiques  Ta  forcée  hientAt  à  de- 
mander la  paix.  Le  couvres ,  eu  preuaut 
des  mesures  conformes  à  ses  sencimem 
pbilantropiques  et  à  la  compa^<.ion  «7  rin- 
i^irent  oes  niaUiearettx  dans  i'enfauce  de 
M  raison ,  leur  facilitera  Taequisition  des 
avantages  sociaux,  en  rejetant  ponr  ton« 
jinirs  la  politique  barbare  du  gouverne- 
lueut  espagnol,  qui ,  par  des  règlemens 
imprimes  et  envoyés  anx  cbefi  militaires 
de  ces  frontières ,  ordonnait  de  les  pro- 
x'oqticr  à  \z  guorro  pour  parvenir  à  les 
détruire.  Le  gouverucmeut  s'est  efforcé 
de  -se  eoneiiier  les  chefs  par  tons  les 
rHoycus  de  prxix  rt  clr  r^  iTK  rTrr ,  et  on  ne 
tirera  l'épée  que  pour  châtier  les  soulè- 
vemcns.  On  a  envoyé  des  troupes  sur  les 
pointa  les  plus  rapprochés  do  l'ennemi. 
Yucatan  est  sur  wn  pied  de  défense  très 
respectable,  et  à  cause  de  sou  voisinage 
avee  Gnb^»  le  gouycmement  s*est  em« 
pressé  d*y  poit»r  spn  attention.  ,Ces  pré* 
ranrioim  ne  sont  point  inutiles ,  même 
daus  i  impuissance  physique  et  morale  de 
Fennemi.  On  a  commencé  k  réparer  les 
brèches  de  Timportante  place  de  San- 


I^ord  ,  où  sa  pcéseooe  doit  être  utile  à  la 
nation. 

Le  suprême  ponvtdr  exécutif  chai^é>le 

veiller  à  la  prompte  excnitinn  de  l'adra:- 
nistration  de  la  justice  dans  le  ressort  de 
la  fédération,  ■  lait  tons  ses  efforts  pour 
que  les  lois  établies  \toxiT  défendre  la  pro> 
priété,  riionneur  et  la  vie  de  tous  les 
citoyens  ne  fussent  poi  autant  de  spéca- 
lalions  cbknériques.  Lea  chambres  dbn» 
naissent  jusqu  où  .s'étend  l'action  du  gOU- 
vernemeiJt ,  et  combien  il  désire  ardpm- 
meut  de  reudre  générale  cette  partie  si 
compliquée  de  l'organàiation  aodale.  Le 
congrès,  par  «ion  tr.ivail,  a  déjà  mis  le 
iaaat  pouvoir  judiciaire  à  même  de  corn* 
menecr  s»  marche  ;  et  ce  qu'il  a  déjà  com- 
mencé pour  le  règlehient  de  l'admima* 
iration  judiciaire  dans  le  «listriet  et  le  ter- 
ritoire de  la  fédération,  achèvera  d'a^» 
surer  anx  honorables  citoyens,  qnî  les 
composent  les  inestimables  garanties  de 
l'homme  en  société.  En  examinant  les  eor- 
vcuLioQs  puhUées  dans  les  diftércns  états, 
on  est  frappé  de  Thabileté  avec  laquelle 
les  législateurs  ont  comblé  le  vide  d^s 
institutions  judiciaires.  Les  progrc>s  nio- 
raiixqu'a  faits  la  république  ne  se  remar- 
quent pa«  moins  en  faveur  du  caractère 
D  a  ti  onal  que  des  iustitntimis  qui  nous  té* 
gisscnt. 

Les  voleurs  de  montagnes  qui  paroov- 
raient  les  États  s'ttant réfugiés  dans  la  ca« 
pitale,  à  I  I  faveur  do  sn  nombreuse  popu« 
iation  ,  y  comœcttaicut ,  dans  les  ombres 
de  la  miit  etraéme  en  |deia  midi,  leori 
infâmes  atlenAats }  le  Comeincment  a  dé* 


(1)  (hi^ippelle  ainsi  les  troupes  qui  orcapcnt  des  petits  f<Hls  sur  ks  fronliérBs  des  irilras 
sauvages. 
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ployé  contre  eux  une  éoergie  salutaire  ,  acquis  dt^sa  un  grand  perfectioauemcut , 

«t  est  pKr?enn  à  prévenir  de  noaTeai»  U  cireulatîon  des  signes  de  ia  ralenr 

crimes.  s'auginenterà  à  proportion  de  ]a  irirhrano 

L'essai  qxil  a  été  fait  du  jury  contre  ces  publique.  I/iutroduçtion  des  machines 

crimes  a  c:té  heureux,  et  pourra  uuus  puur  travailler  avantageusement  les  uié« 

conduire  à  un  progrès  notable,  celi|i  taux  »  l'anrÏTéë  de  '*lu8ienn  artistes  eon* 

d'employer  désormais  cr»rc  forme  de  sommés  ,  répandront  dans  notre  pays  les 

^ement  dans  toute  la  république.  lumières  enviées  jusqu'ici  à  l'Europe. 

L'hutracdon  se  répand  dans  toutes  let  L'industrie  secondaire  qui  appartieut 

4dljiS(es  de  la  société;  le  gouvernemoitse  à  nos  propres  ressources  s amélidro tUI* 

complaît  à  améliorer  les  établissemens  bl émeut  :  fabriques  de  pa[)ier,  forges, 

d'éducation,  à  en  former  de  nouveaux,  fours  à  vitres,  iàlatures  de  coton,  tout 

et  il  fait  tons  ses  efforts  pour  empéelier  prouve  l'activité  et  le  génie  entreprenant 

que  les l'jmièrcs  vicunent  jamais  à s'étein*  des  Mexicains. 

dre  parmi  le  peuple.  Une  réunion  Quoique  jusqu'à  présent  on  nif  regardé 
choisie  de  citoycus,  désiraut  la  gloire  de  comme  prubléma tique  la  couimumcation 
leur  patrie  ,  a  conçu  et  réalisé  le  proiet  des  deux  mers  par  le  m<|yen  d'un  eanal, 
de  créer  dans  la  capitale  iiu  Institut  pour  il  n'existe  plus  dr  i]  ute  sur  la  possibilité 
le  progrès  des  scicuces ,  de  la  bttératnre  d'ouvrir  au  commerce  du  monde  uuc 
et  des  wtXSf  le  pmtveir  exéontîf  «  mp-  roule  aussi  prompte  que  sAre,  L'expédi- 
prouvé  les  statuts  et  a  en  recours  aux  tion  cpie  le  gouvernement  n  eare^fceà 
Chatiibres  pour  Tassignation  des  fonds,  l'istlime  de  Teliuaotapec  pour  o-ïTTTîitîpr 
L'^icadeuiie  dcSan*Carlosest  ouvirte  pour  les  localités  est  de  retour ,  et  nou6  a  con- 
former le  bon  goât  dans  les  arts  qoi  ser>  >  firme  dans  l'idée  que  l'entreprise  était 
vent  à  la  commodité  de  la  vie.  Le  musée  prati t  able.  Le  secrétaire  d'état  de  l'ioté* 
national ,  qui-  sera  le  dépôt  des  produc-  rieur  donnera  sur  ce  Kujet  etsnr  toui>  Ips 
tions  les  plus  rares  et  les  plus  précieuses  projets  d'amélioration  intérieure  qui  unt 
de  notre  sol,  forme  dcgaponr  l'iustrue»  excité  la  soUîeitndc  du  gouvernement  les 
tion  du  jeune  homme  studieux  et  l'admi-  détails  qui  peuvent  l'informer  plus  an- 
ration  du  voyageur.  Dans  les  provinces  plement.  .  -  ■  ^ 
se  ferment  des  collèges  pour  i'étnde  des  11  y  a  iin  an  qnè  l'on  voyait  s'apitoyer 
sciences  physiques  et  morales  ,  de  l'éco-  sur  notre  sort  ceux  qui  nous  faisaient  la 
nnmie  pohiique;  de  la  législation  et  des  grave  injure  de  noiis  croire  incapables 
autres  couuaissauce!>  rendues  exotiques  d'être  régi.s  par  le  plus  partait  des  Sjfs- 
pbur  nous  ]Mr- la  tyrannie  de  l'adroinis»  tèmesconnos.  Laeonstitndon  dn'Menque 
tration  espagnole.  Les  croies  primaires  se  était  regardée  comme  une  vaine  théorie 
multiplient,  et  le  sy^ème  de  Laucastre  dontnous  devions  bientôt  nous  désabuser: 
se-généra1ise  par  les  soins  de  b  oompa-  on  croymt  que  nos  législateurs ,  privés  de 
-gttie  de  Mexico  secondée  par  le  Couver- -  tonte  prévoyance ,  ou  entrafsca  peut-être 
nement.  l'iusiciirs  ar:\tî('mît  s  rt  soeiétés  par  un  torrent  d'idées  dnnî];oreuses,  préci- 
littéraires  contribuent  au  mouveaieut  ra-  piteraient  le  peuple  dans  les  désordres  de 
pide  de  l'instruction;  la  |ilns  grande  par-  l'anardHe.  A  tontes  oes  propiiéliaa  de 
tie  des  provinces  ont  déjà  acquis  des  im-  l'ignorance  ou  de  la  mauvaise  foi,  les 
primeries  ,  et  la  pensée  de  chacun  de  nos  Mexicains  ont  répondu  par  le  calme  in- 
concitoyens  peut  se  répandre  librement  tcrieur,  l'adhésion  aux  lois,  le  respect 
d'un  bout  à  l'antre  dn  Mexique.  aux  principes  coaBerratem>s  de  notre 

Le,  gouvernement  s'occupe  à  rédiger  existence  politique  ;  tout  a  justifié  les  cai- 
lla plan  général  d'éducation  qui  sera  sou-  culs  des  législateurs ,  et  nous  promet  nu 
ÉÊM  aux  Chambres,  et  méritera  l'attesktion  avenir  digne  de  ces  henreax  eommence» 
que  réclame  l'exercice  de  Fnne  de  ses  plus  mena, 
importantes  attributions.  • 

L'exploitation  des  mines  a  attiribeau-  Message  *lu  général  Guadalupc  Fictoria, 

coup  de  ,eapitM»  étrangers,  a  fait  vivre  anx  deux  Ckttmhru  du  eon^ièi ,  à  la 

1,-î  pnpulatiuu  de  rintéricur  et  ranimé  clôture  ih  la  settiffnmuviuUe,  le  ^inai 

l'agrif-'ulture  et  le  commerce.  L'oisiveté  a  x8a6*  (  Par  extrait.  ) 
disparu ,  les  bras  trouvent  à  s'occuper 

ntiicmcut,  et  on  voit  renaître  l'espérance  ■  Depnis  le  commencement  de  cette 

dans  les  famille*;  fp?!  étaient  passées  de  session  nos  relattooa  extérieures  n'ont 

l'opulence  à  ia  deruiere  misère.  <  poiut  changé.  . 

Lea  macbinea  à  battre  fat  monnaie  ont  «  Le  gon? eraemeat  eapagnol  a  pcr<* 
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aistédaas  «oo  étroite  politique.  Malgré  letirs  pnocipes,  de  leur  origiue  et  de 

r^t4«Biriltltf  auquel  il  t'est  réduit  p«r  te«rt  betoia«  ,  font  «aiite  comaiinie 

iM  eKtraTSgancea  et  sa  mauvaise  foi,  il  contre  reuuemi  rommuu.  Les  étuis  de 

«  fait  quelffue!)  (jémonstratious  sur  Cuba  l'Aniérique  septeotriouaie ,  cjuoiqu'amé- 

•t  Porto-Kico,  raiiuube  seii  uucieu»  vais*  ricaius  par  opinion  et  par  intérêt,  out 

wnwL  et  eatrepris  des  coustructiocs  aveo  TEarope  des  relationa  qu*il  faut 

aouTellcs.  Toutefois  la  reddîtiou  de  rim«  respecter  jusqu'à  un  rcrtain  point,  Jes 

portante  forteresse  de  Callao,  et  les  relatious  uui  u'exinteut  pas  pour  ks 

succès  obtenus  par  unt  république  «mie  neuTeatix  Ktiits ,  qui  se  trolivent  dans  la 

daus  l'archipel  de  Chïtoë  ^  ont  à  jemais  néeessité  de  s*eutr*aider  sous  tous  les 

détruit  les  moyens  agrcssiLs     !'Ks'>3f^ne.  rapports.  Un  document  officie!  qui  vient 

£Ue  use  de  ses  dernières  rt  sauurces  ,  ■  d'être  publié  i  fait  couuaitrc  ta  politique 

dent  retpoîraaii»  doute  que  puur*nout  du  eabmetde  Waibin^ton  à  Tégard  du 

delitrer  de  meaaeet  plat  imporlnnes  grand  contlaeat  «inéncaiti.  La  njerna- 

qu'ioquiétantes   nous    ronsentirons   à  rable  pronlesse  du  préstdeut  Moiiroë , 

quelque  réconciliation  avautageuse  pour  contenue  dani  son  uessiage  du  a  dc> 

elle.  Nottt  ne  nous  refeserout  point  à  ta  eemiire  tSaS  *  n*est  pas  confirmée  par  U 

paix,  mais  ce  ne  bora  qu'autaut  que  Gouveriicoicut  actuel  des  Etats-tJois  du 

notre  existeuce  politique  ue  sera  poiut  nord,  qui  a  déclaré  publiquement  «  qu'il 

mise  eu  question  pur  la  nature  du  traité,  a  n'avait  contracté  aujune  obligation 

Il  jr  a  long»tenips  que  te  congrèta  fermé  •«  ni  fait  aucune  jiromesse  aux  Gouverné* 

tout  accès  aux  ]j-opositions  qui  ])Our-  «  mens  du  Mexique  et  de  l'Aroériqiie 

raient  exiger  de  nous ,  suivant  un  excm-  «  méridionale,  mais  qu'il  ne  permettrait 

pie  mémorable  et  récent,  des  îndem-  «FinterTeniîond'eucune puissance étran* 

ij  ir  ^,  des  tributs,  comme  compensation  «gère  dans  Tindépendance  et  la  forme 

delà  perte  delà  suprématie  politique  (r),  *»des  CouvcrDemens  de  ces  nations.  » 

Le  cougrès  a  la dou<% certitude  qu'il  est  «Il  est  vrai  que  M.  Clay,  secrétaire 

ici  dVcord  evée  Téeergiquc  tcbu  de  la  d^état  et  auteur  de  ta  note»'  fait  un 

'population  meaicaiae.  Kous  feront  la  appel  au  peuple det  EtattkUiiîa  et  à  tt-s 

guerre  j»tsq«"à  ce  que  nous  ayons  con»  intérêts,  communs  à  ceux  des  nouvelles 

Suis  la  paix;  la  paix  avec  les  nations  républiques;  mais  il  n'est  pas  moins 
et  deux  mondet  est  le  plut  ardent  de  certain  que  la  gtrantie  d'un  traité  dis- 
nos  «mthaits.  paraît  par  réioiguemeut  de  ce  Gouver- 
«  Quoique  le  traité  d'amitié,  de  oavi«  ucineut  à  se  réunir  au  uAtrf  dans  la 
gatiou  et  de  commerce  avec  la  Grande-  lutte  que  quelque  puiss.tut  auxiliaire  de 
Bretagne  ait  prétenté  quelques  diffi-  r£spague  pourrait  ;)rovoquer. 
cultes  qui  ont  retardé  la  lu-Lîocirttion ,  il  La   république   dn    Mexique,  eu 
lant  espérer  qu'il  sera  bientôt  terminé  déclarant  sou  indépendance  de  tontes 
d'une  manière  avantageute  aux  deux  let  nationt  de  la  terre,  a  compté  torla 
fkafftis,  et  qu'il  mettra  le  sceau  aux  rela*  pureté  det  principes  qu'elle  a  invoqués; 
tions  qui  existent  déjà  ,  et  qui  sont  cnU  sur  les  ressources  inépuisables  de  son 
tirées  par  les  deux  nations  avec  l'amitié  sol,  et  sur  la  râleur  chevaleresque  de 
la  plut  sincère.  Lorsque  la  bonne  foi  tes  enfant.  Elle  a  proclamé  det  meximrt 
et  la  franchise  président  anx  négocia-  d'une  justice  universelle ,  et  riutentioa 
tions,  i!  est  facile  de  rapprocher  les  de  s'unir  à  toutes  les  nations  parles 
iutérèls  qui  paraissent  le  plus  éloignés.  liens  de  Tamitié  la  plus  sincère  et  la 
m  Nous  travaillerons ,  d'après  le  même  réeiproeité  des  droite  et  det  obligationt. 
pri  u  cipe,  à  allier  aux  intérêts  de  ce  pays  Aucun  pavlllou  n'a  été  exclu  de  sea 
ceux  des  £tats*Unis  de  l'Amérique  du  ports  ,  et  son  riche  commerce  reste  en- 
nord;  ce  gonreroemeut,  en  vertu  de  core  ouvert  <iux  spéculations  de  tons 
son  système  de  neutralité  commerciale  les  pays.  Cette  conduite  philantropique 
établi  3ur  la  hase  d'une  parfaite  égalité,  lui  a  acquit  !'<  <^time  et  rai)jirobatic)U  dt» 
n  repoussé,  dans  le  cours  des  négocia-  nations,  tandis  que  la  tranquillité  inté^ 
tiôaa  Texception  que  le  Mexique  vouUit  rîenre  et  la  circulation  de  ses  ricliesset 
établir  et  généraliser  dans  les  parties  de  ont  augmenté  ses  élémens  de  défense. 
TAmérique  qoi  ont  dépendu  de  la  même  II  lui  9<^mble  qu'il  est  hors  du  cercle  f!es 
mère-patrie ,  et  qai ,  par  l'identité  de  probabilités  qa*une  puissance  autre  que 


(i)  Ou  sent  qu'il  est  question  ici  de  i'cmaocipaiion  de  Siiot* Domin^ue. 

Ann^huU  pour  i8a6.  yépp. 
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r£spagii«  cherdie  à  troubler  là  poiaes-  et  Mbilteram  de  Mesico*  nonmatîott 

no^  maquille  d'une  indépendance  ac-  decet  egeatMai**  ptttttparu  faite  daae 

quise  p»r  la  valeur  et  protf-f^'vc  par  la  nne  forme  qui  permit  sa  coofirmatiou , 

modération^  mais  si.  contre  ccttcattcute,  mais  aussitôt  qu'elle  sera  présentée  «ui- 

MM>  toi  était  violé»  elle  Murait  défendre  Teot  le  coatnnie  des  nations ,  je  ne  dont* 

•esdroits  et  préserver  son  indépendance,  pas  quels  bonne  intelligence  ne  t'étA* 

«  L'empereur  Alexandre  ,   peu  de  blisse  entre  les  deux  nneious. 

temps  avant  6a  mort»  a  formeiieiueul  «  JKotre  envoyé  à  Eome  s  e-'>t  arrèlé  à 

déclaré  sesintentione  quant  à  l'Amérique  Bnixellea,  d'où  il  a  fiiit  passer  ses  dépé* 

du  sud,  M    Clav  a  représcuté  nu  gon-  clies  au  saiut  père.  Il  espère  pouvoir 

Ternemcut  russe  que  la  paix  du  monde  juger  des  diipositians  du  siège  apobta- 

ne  serait  point  irrerocablement  assurée  liqne  par  celles  de  la  cour  ecclésiastique 

taotipu  dorerait  la  lutte  entre  r£spagne  qui  réaide  dans  cette  ville,  aussi  bien 

et  ses  colonies.  Ce  document  fait  grand  que  par  l'état  actuel  des  dcmarches  du 

tionueor  à  la  sagacité  «  à  la  prévision  ,  à  ministre  colombien  ,  pltis  avancé  ^ae 

la  plûinatropie  du  eabtn^  de  Wasbing-  noua  dans  vette  négociation  ;  il  attend 

ton*  Lea  canaea  de  hi  révolntlon  améri-  la  iiu  des  diaenaaiona  actnellement  pen- 

caine  y  sont  analysées  avec  grande  dantes  devant  les  chambres,  et  dont  le 

habileté;  la  lumière  est  jetée  sur  les  résultat  doit  être  de  lui  fournir  des  in» 

fiiits  qui  eompofOnt  l'histoire  de  celte  stmetioni  snr  sa  miasion. 

grande  contestation;  ses  résultats  y  sout  «  Au  commencement  de  cette  année 

présentés  non  comme  probables  ,  mais  la  liberté  de  la  république  du  Pérou  a 

comme  certains  :  la  nécc&bité  de  se  été  complétée. 

conformeranzcireonstancesja  puissance  «  La  république  du  OiiU  a  (diasaé  tea 

irrésistible  d'une  révolution  faite  daus  F.spapnoJs  de  quelqnr?  îles  voisines  de 

le&  mœurs  et  les  besoins  ;  les  ressources  ses  rivages;  la  comuiuuauté  d'intérêts 

de  tant  d'Etats  confédérés  ;  l'immense  et  de  seutimena  a  mis  nos  relations  avec 

intérêt  auquel  vingt  millions  d'iiommes  cette  république  dana  Tétat  le  plna  a»- 

out  atlarluMeur  exi-itence  ;  lemn!  déjà  tisfaisaut. 

résultant  pour  l'Ëspagne  du  prolonge-  «  Du  fond  du  tpmbean  des  locas  une 

ment  de  oettè  guerre,  tontes  cea  circon»  nouvelle  république  est  sortie  qui  a  pria 

stances  réunies  et  vivement  peinte*  par  te  nom  du  premier  présideut  de  la  Co« 

le  ministre  des  Etats-Unis  ont  puissam-  lomhie.  C'est  par  l'enfance  des  nations 

ment  agi  sur  l'esprit  généreux  de  l'em-  que  l'on  peut  conjecturer  de  Icuraveuir, 

perenr  Alexandre  ,  et  il  est  heureux  et  Ton  peut  tout  espérer  de  l'éneiwto 

pour  nous  d'avoir  la  certitude  presque  avec  laquelle  le  Haut-Pérou  a  secouelo 

complèle  qu'il  n'y  avait  rien  d'hostile  joug  de  l'Kspa^rip. 

contre  le»  nouvelles  républiques»  daus  «  La  reconuaiÀi>auee  do  riudcpendauce 

les  vues  de  la  Russie.  du  Brésil  par  le  roi  de  'Portugal  est  un 

«  Un  agent  de  commerce  s'est  présenté  événenicut  d'uue  immense  Importance 

ici  sur  nue  autorisation  délivrée  par  un  dans  l'histoire  de  ce  temps.  Puisse  cet 

nfûcier  de  la  marine  royale  française,  exemple  de  soumission  k  l'empire  des 

Cet  agent  n*eatpoiot  ollicieUement  com-  circonstaucei  donué  par  le  roi  Jean  Yl 

missiouoé  par  son  Gonverneincnf .  Le  être  un  salutaire  exemple  de  pliilantropie 

n^tre  n'est  pas  non  plus  admis  oflictcU  et.  contribuer  à  elTacer  les  fâcheuse» 

lement  à  Paris,  ni  reconnu  sous  le  ca-  iropreaaîon*  ^ni'a*élèTcnt  contre  le  prin- 

ractère  dont  cet  revêtu  notre  agent  en  cipe  de  la  légitimité!  La  distauce  qui 

Angleterre.  Lr»  conduite  des  Etats-Unis  sépare  l'empirf  brésilien  <ie  la  répu- 

mexicaiu&  étant  constamment  basée  sur  blique  mextcaïae  ,   aussi  bien  que  la 

la  réciprocité,  j'ai  ordonné  l'admission  de  nature  différente  de  nos  intéréta,  n*ont 

M.  Alexandre  Martin  comme  agent  cou-  permis  entre  len  deux  Gouveruemons 

fidentiel,  qualité  (î;ms  laquelle  M.  Tho-  que  des  rel  aious  de  peu  d'importauee. 

jnas  Murphy,  ootrc  concitoyen,  a  été  Les  amis  de  la  liberté  voieut  avec  peiue 

Tccn  en  Firance.  se  prolonger  la  guerre  entre  le  BréMl 

<  f.alettrede  crédit  délivrceà  M.  Louis  et  ta   rci)ubrtq!ir  Je  PîTenos-Ayr»''  La 

Sulzcr  par  le  ministre  de  Sa  Majesté  guerre  est  uuc  calamité  si  grande  que 

prussienne  qualifie  cet  cuvqj  é  d'agent  ceux  qui  provoquent  CO  fiéan  devrtiCBt 

commercial  chargé  de  stipuler  les  droits  consulter  la  prudence  avant  de  s*aban- 

et  intén^ts  des  snjt  ts  dc  Sa  Majesté  donner  à  des  rcssenlimens  donllca  tnîtn» 

prussienne  arec  les  autorités  supérieures  peuvent  être  si  déplorables* 
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K^UMENS  EDSTORIQUË^.  (il*  Partie,) 


m  Les  plëoipoteiitiaim  mncicaioi  sont 

partis  poar  Panaina;1eur  embarquement 
a  été  retardé  par  la  discussion  des  in- 
«tractions  reiatives  à  cette  mission  et 
qai  lenr  prescrirent  de  s'«nt«iidre  tnec 
les  aotrrs  députés  sur  les  moy<nis  de 
coosolidcr  l'iadépendance  acauisc  au 

Ikrix  de  tant  de  sMiificea*  et  oe  nos«r 
e»  bases  des  futures  relstiona  de  I* 
grande  famille  amcricaioe. 

«•  L'état  intérieur  de  ia  ré|>ublique  est 
calae  et  prospère;  lei  diaeuttions  qui 
ont  eu  lien  dans  nos  assemblées  poli- 
tiques  sur  qtielques  polrjts  out  en  j)arrois 
une  vivacltc  qui  témoigne  en  faveur  du 
cèle  des  Kpréseatans  de  la  nation.  La 
fil' v ('rite  coiLsrnmmrnt  évcîlli'c  sur  les 
actes  du  pouvoir  a  t'ournt  de  nourcaux 
gages  de  sécurité.  Laissons  aux  gouver« 
nestens  despotiques  ce  silencq  de  mort» 
cette  (lissimulatiuii  tTrirbreuse  faite  pour 
tromper  des  opprimée.  Cbcz  nous  le 
GonTernemeot  croit  donner  une  prenTe 
de-fercr  en  appelant  TeuinM  et  la  cri- 
tique sur  toutes  ses  actions  ;  sn  pUis  !)elle 
prérogative  c'est  d'agir  au  grand  jour. 

m  Les  fond»  nationanx  du  Mexique 
ont  suivi  la  dépréciation  progressive  de 
toii«  los  fonds  étrangers  sur  le  inarthé 
de  Loudrcs.  Les  plus  ricbci»  naticiti»  de 
l'Europe  ont  été  ebrantéea  par  «sette  ré- 
Tolntion  roromerciaîc  altriboée  p.ir  îes 
uns  à  ia  politique  régnante  eu  Iluro])c, 

Sar  les  autres  à  la  trop  grande  quautilc 
e  spéculations  et  à  la  rareté  de  ca- 
pitaux qui  en  est  résultée.  Notre  créilit 
particulier  a  étésoutenu  par  notre  exac- 
titude à  payer  les  diTÎdendes  de  nos  em- 
prunts, et  le  Gouvernement  mettra  tfms 
ses  soirs  à  soutenir  la  réputation  ^QO 
cette  régularité  nous  a  faite. 

6VATKIIALA. 

Message  du  C.  Manuel  José  Arcê  , 
président  de  la  rêpuhliqm  de  F  Améri- 
que ce  lUlule  ^  au  congTvsiJedtstul,  à 

l'ouverture  det  tettkmi  de  U  nemuU 
*      tégisUturt  €o»$HMi»mn«Ue ,  U  a  mm* 

Citoyens  représentans , 

Je  félicite  le  pouvoir  légialatif  sur  sa 
nov^dle  conYoeation.  C'est  |x»ur  la  se* 

conde  fois  que  la  aatloa  voit  se  réunir 
nn  cougrès  constitutionuel.  Puissent  à 
jamais,  et  daut  les  jours  de  péril,  les 
citoyenslle  la  république  centrale  fem- 
jplir  ce  grand  acte  de  notre  liberté  eona^ 
tilutionnellc  ! 

/  If DUS  pouvons  déjà  jeter  avec  satis» 


m 

faction  les  yens  derrière  nons.  et  con- 
templer, avec  de  légitimes  espérances  , 

les  preriiicT  s  p:is  de  notre  jcuue  révolu- 
tiou.  Mus  licurcux  que  ia  Colombie  et 
le  Mexique,  nons  nons  sommes  afbran- 

<  liis  bans  ron  vuîsTcms  ;  nous  avons  ac- 
quis la  liberté  snus  être  obligés  de  faire 

Four  elle  les  ruineux  sacrifices  auxquela 
Espagne,  notre  commune  enkMnuB,  n 
cnntraint  les  nations  voisiues.  Heureuse  ' 
de  n'avoir  point  eu  à  lutter  pour  sa 
conservation ,  la  république  ceutrale  a 
pu  donner  tous  ses  soitis  à  la  eonstmc- 
tinn  dp  IVdifVf»  social.  IfonTTrnr  à  la 
prcmuTc  assemblée  nationale  qui  a  su 
exprimer  ici  la  volonté  «énéralel  boo- 
neur  au  premier  conf{r&  a  sanc- 
tionné cttte  volonté  !  honneur  à  vous  , 
répréseutaos  ,  qui  oiarciicz  sur  les  tra- 
ces de  Tos  devaiiciers  ! 

Ayant  à  rcarîrr-  compte  aux  repr^ 
scatansdu  peuple  ctau  peuple  lui-même 
de  mon  admiuitttr.^tion,  j'exposerai  d'a- 
bordrétat  de  nos  relations  arec  les  poû- 
snuces  de  TSurope  et  les\ialioas  améri- 
caines. 

Les  secrétaires  d'état  vous  expose - 
ront.  dans  leurs  rapports  rçspeetil» 

O'Ts  travaux    depuis   l'mslnllation  du 

Eremicr  congrès,  et  vous  diront  eu  quoi 
r  pouvoir  exérntif  a  besoin  surtout  de 
votre  coopération  coBttitati«onelle. 

L'Espagne  doit  nous  occuper  d'à- 
bord  ;  comme  aucienuemeot  dépendante 
de  cette  monarchie  détestée,  nous'arona 
notre  part  de  îa  Ij  due  extrav.igantO 
qu'elle  porte  à  ce  contineut.  El!c  se 
refuse  à  reconnaître  notre  iudépen- 
daoce.  Accablée  de  maux  dcpnis  1808, 
elle  vki  rrrhiitc  à  uiie  absolue  nul- 
lité. Elle  a  pasi»ë  sous  tant  de  Gouvcr- 
ncmeas  éphémères ,  que  la  nation  ne 
sait  plus  ce  qu'elle  veut,  et  que  l'ab- 
solutisme même  y  est  sans  force.  Tous 
ces  désordres  sont  l'ouvrage  de  Ferdi- 
nand Vif;  mais  s'il  se  bornait  à  tyranai* 
ser  la  Péuiasule!  Il  réve  encore  notm 
ruine;  il  nous  fait  tout  le  mal  qu'il  est  eu 
lui;  il  empéclic,  par  ses  iutrigues,  les 
autres  rois  d'Europe  de  reconnaître  ma 
droits.  C'est  en  cnusidérsnt  ceci  que  le 
pouvoir  exécutif  a  j>roposé  au  eonj^rès 
fédéral, dans  la  dernière  session  ,  de  fer- 
mer nos 
Le  pouvo 


nos  ports  an  commerce  esp<)gnol. 
^ouyoïr  exécutif  nyant  appuyé  cette 
proposition  éch  meilleures  raisons,  at- 
tendait derapprobatipn  du  congrès  le» 
mesures  législatives  pour  l'application 
de  cette  disposition.  Le  pouvoir  législa- 
tif. ren(^t  un  décref ,  le  aa  du  mois  de 

II. 
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décetnbre  ,  «on^n  «n  termci  qiri 
mollissaient  point  les  tu«s  «nDonvées 
par  le  Goareruerqeot.  Le  pouvoir  exé- 
cutif ,  cxamtuaat  de  plus  près  la  ques- 
tion ,  >c  ooofirma  dans  t'ophifoo  qu'il 
était  autorisé  à  fermer  nos  ]jorts  au  pa- 
yilloa  espagnol ,  et  cela  d'après  le  rè- 
glerocot  provisoire  des  douanes  du  i3 
février  182a,  lequel  dit  qbe  fe»  port» 
de  la  république  icn^ut  ouverts  à  tODtO 
nation  qui  ue  s'oppo^x-ra  point  à  \m. 
fvtte  cause  de  notre  indépendance  ;  et 
conne  il  est  incontestable  que  le  cabi- 
net de  Madrid,  nou  seulement  s'oppose 
à  nos  «imita,  mais  cherche  à  armer  les 
avite» nàtiouft  «outre  nous,  le  Gouver- 
nement a  dû  se  croire  autorisé  à  dé- 
fendre le  commerce  arec  l'Espagne  et 
aes  adhércus. 

M  1 1  ^  r é  le  droit  que  cette  diapofition 
provisoire  semblait  donner  nn  pouvoir 
exécutif,  je  crus  devoir  consulter  le 
«énat  sik*  son  mterprétatlob.  Le  sénat 
se  fot  point  de  Vavis  du  pouvoir  exécu* 
tif  ;  et  bien  que  je  ne  dixitris».^  pas  de  la 
légalité  de  l'açte  ,  je  crus  dt  vtur,  d'a- 
près eertainesobserratious  qui  me  fu- 
rctit  faites,  et  eu  cousidéraiil  que  l'é- 
poque de  la  nouvelle  session  était  très 

Sr.icbe ,  m'en  remettre  tous  d'une 
éterminatiou  qui  importe,  je  le  rruis, 
aux  intérêt-^  âf  Ii  t  f'itiîlilt'pie  et  à  la  di- 
gnité du  peuple  que  voui»  représentez. 

Députa  le  monfent  on  nons  nous  som* 
mes  résolus  à  anuoucer  k  la  Grande- 
BretaRDP  que  nou»  n'appartenions  ])'us 
à  rE»pague,  dca  difllcullé:»  néei>  du  ha- 
sard ont  emplelié  le  départ  da  ministre 
chargé  de  cette  mission.  Nous  sommes 
déjà  reconnut  en  fait  par  la  Grande-' 
Bretague,  et  il  n*est  pas  douteux  que 
vous  le  serons  d'une  manière  ofririclle 
nnssitAt  que  te  colonel  Marrial  Zébadua 
sera  préseuté  au  roi  deti  royaumes-unis 
d'Angleterre  et  d'Irlande.  Bans  te  mois 

de  juin  de  l'aouée  dernière,  le  sieur  J. 
O'ReilIy  se  présenta  comme  consul  de 
commerce  de  cette  nation,  et  lettres 
de  crédit  étaut  dans  la  forme  convena* 
Ide  il  reçut  de  suite  du  pouvoir  exécu- 
tif son  êxffjuatur.  Le  sieur  £.  Scheuly 
est  venu  depuis  en  qualité  de  Tice-con- 
sul ,  et  a  été  pareillement  admis.  Le  37 
de  décembre  de  l'atmée  dernière,  le 
co'ouet  Moréuo  Guerra  se  présenta 
au  gouvcraenr  dS»  Gibraltar  aTce  ses 
lettres  de  consul  de  la  république  de 
Guatemala  ;  mais  le  gouverneur  n'ayant 
point  reçu  d'ordres  ue  put  l'admettre  à 
et  titre  dim  la  ville,  an  eoaféqnesM 


notre  consul  dot  se  rendre  a  Londres 
afin  d'y  obtenir  l'autorisation  nécessaire. 

Le  4  do  mois  de  février  dcruier,  le 
sieur  W.  Quartel ,  chargé  d'aifaires  do 
roi  des  Pa7»>Bas  près  de  notre  Gonrer- 
nemrnt  et  de  ceux  de  Colombie  et  du 
Mexique,  a  reçu  l'accueil  ]>nl»l!c  qui  lui 
était  dû.  Cet  euvoyé  nous  a  assuré  des 
iTQux  particuliers  du  roi  des  Pays*Baa  ' 
pour  la  liberté  et  la  prospérité  de  notre 
nation.  Il  nous  a  exprimé  le  désir  que 
les  relations  lc«  plus  emicatea  s*étal>li«^ 
sent  entre  lesdenx  ])ays.  Il  a  promis  que 
notre  pavillon  serait  traité  dans  les  poris 
dei>  Pays-Bas  avec  les  mâmes  houueurs 
et  la  même  protection  qu*obtTeudrait  îei 
le  pavillon  bel^e.  Il  nouii  a  iiifttrmës  qu'il 
était  autoribéa  nommer  des  consuls  dans 
tous  ceux  de  nos  piirts  où  s'ouvrirait  le 
commerce  avec  les  Pavs«Bas.  Le  pouvoir 
CAcctitif  a  répondu  à  ce<;  fli verses  e«iro- 
municaiiuiis  par  l'expressiou  de  no»re 
gratitude  nationale  envers  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas.  Il  s'est  engané  à 
traiter  partout  \r  iiavUion  belge  avec  la 
cou^idératiou  qu  11  uiertte  et  à  recon- 
naître les  divers  consuls  qui  seraient 
dc-si(j;iiés  par  M.  W.  Quartel/  avco  les 
formes  Vi  U  ues. 

La  coodotte  de  PAngleterre  et  des 
Pays-Bas  ej>t  pour  le  reste  de  l'Europe 
une  leeoii  qu'elle  est  intéressée  à  imiter. 
L'Amérique  est  libre  et  l'est  pour  tou- 
jours; il  n*y  a  pas  de  puissance  sous  le  . 
ciel  qui  puisse  de  non? eau  l'enchaîner  ; 
se»  droits  sont  imprescriptibles;  il  n'y  a 

fdUs  ici  pour  l'Europe  de  denrée»  co- 
onialea  à  recueillir  ;  mai<  les  nations 
qui  voudront  spéculer  sur  les  jiroiluita 
de  notre  sol  devront  preuiièremeut  éta* 
Mir  leur  bonne  intell igenre  avec  vous. 

Les  proviuces-unies  de  Rio  de  la  IMata 
et  l'empire  du  Brésil  sont  les  seules 
puissances  formées  avant  nous  dans  TA* 
mérique  avec  qui  noua  ne  soyons  point 
entrés  en  rrlation;  mais  cela  tieut  à  la 
grande  distance  qui  nous  sépare  de  ces 
nations,  et  non  à  des  causes  capables 
de  s'oppoter  à  la  bonne  harmonie  entre 
CCS  deux  (jotjverncmens  et  le  nfttrc. 

nous  n'avons  point  encore  eu  de  rap- 
ports avec  la  république  de  Bolivia,  que 
la  victoire  d*Ayacucho  a  fondée  dans  le 
Pérou.  Cefte  république  s'annonce  au 
monde  sous  les  auspices  du  libérateur 
BoKrart  et  aussit6t  qtt*elle  pourra  éten- 
dre ses  relations  extérieures ,  ikui';  sp* 
rons  uuis  à  elle  par  le  lieu  qui  nous 
tacUe  au  héros  son  fondateur. 
Les  Etata-VaU  dn  nord  dn  rAméri- 
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que,  clont  la  con&titatioo  a  tant  de  rap- 
port avec  notre  pacte  foudameutal ,  oat 
recoona  notre  iodépeailftoce  ivee  toutes 
les  marques  d'aoïîtit  q-ie  nous  pouvions 
attendre  d'eux.  Notre  pléui[^oteiitiaire 
à  Washiugtou  nous  a  inlbriiiés  qu'il  est 
eooveiiu  avec  ce  cabiuK  des  hases 
d'un  traité  de  paix  ,  de  rommerre  et  de 
navigation  que  uous  devrons  ratifier. 
Le  chargé  d*affatrrt  de»  Etat»>Uuii  prèe 
4e  notre  république  e&t  mort  en  te 
Tendant  à  ct  tte  d«  stmatlun. 

Nous  somoiffs  toujours  étroitcineut 
unis  A  la  Colombie  par  les  U^n*  de  fra- 
ternitc  u  itiireîlrineut  cxistaiis.  Le  Irailé 
de  Bogota  ,  du  i5  mars  dernier,  eist  tou- 
jours garant  de  la  bonne  harmonie  ,inal« 
gré  la  petite  contesuiion  élevée  entre 
les  rlctix.  républiques  au  siijtt  de  la  pro- 
TÏuce  de  Mosquitos,  et  ce  difléreud  se 
terminera  •  TaTantage  dea  deux  pertii. 

Le  cnlnuel  Pedro  MoUna  ,  envoyé  par 
nous  à  Bogota,  y  a  conclu  le  traité  sus- 
dit, traité  qui  a  été  adressé  à  notre  pléni- 
potentUireà  Wasbingtou.  Don  Ant.Mo- 
ralèt,  général  de  brigade,  a  été  nommé 
par  la  république  coli»ml>îenne  envoyé 
près  de  notre  Gouvernement.  On  nous 
a  écrit  de  l*ao«ma  qno  ce  plénipoten* 
tiaire  n'avait  pu  encore  se  rendre  à  son 
poiite;  cependant  le  pouvoir  exécutif 
>peaC  «ffirmer  que  les  seotimena  de  U 
Colombie  ponr  la  fépnblique  centrale 
et  pour  tout  le  continent  américaiatont 
pleius  de  grandeur  et  de  franchise 

Le  Mexique  est  la  nation  arec  laquelle 
nous  avons  le  plus  de  connexion  morale 
et  plivsique.  Un  moment  la  séduction 
et  la  violence  ont  fait  des  deux  nations 
une  seule  puissance ,  nuis  ce  système 
op|)re.sscur  a  été  bientôt  renversé.  Par 
suite  de  cette  réunion  f(»rrée ,  mais  si 
courte  ,  nous  nous  trouvons  aujourd'hui 
avec  le  Mexique  en  discussion  an  sujet 
tif  Chiapa  et  de  Socouusro.  Le  pouvoir 
exécutif  a  rois  dans  cette  réclamation 
tonte  la  délicatesse  et  toute  la  mesure 
possible.  Nous  avons  aussi  à  fixer  la  li- 
mite commune  entre  les  deux  républi- 
ques ,  ce  qui  se  fera  d'une  manière  apssi 
prompte  qu*amic8le. 

Koiis  ne  sommes  point  encore  entrés 
en  r;  );itions  diplomatiques  avec  la  ré- 
publique du  Chili,  ce  nouvel  État  étant 
encore  forcé  de  soutenir  la  lut  e  eom* 
muue  et  dérégler  ses  intérêts  particu- 
liers. Nous  nvous  toutefois  nu  consul 
.géuéral  du  Cliili  résidant  en  la  républi- 
que centrale.  Il  y  eut  aossi  quelques 
Moles  olficielletéciuagéee  entre  le  jBÎm 


uistre  du  Chili  de  .Sa  Majesté  britanoi- 
que  et  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères* Mons  avons  déjà  l»  rctrtitudc  des 
bonnes  dispositions  d»-  la  D'uivelle  ré- 

SubUque  à  notre  égard.  Itcn  t.^tderoéme 
e  !•  république  du  Pérou  ;  et  pour 
que  nos  relations  avec  cette  dernière 
soient  ce  que  lles  sout  avec  les  antres 
Kt4ts ,  i)  ne  re&te  plus  <î  faire  que  i'é* 
change  des  envoyés  i;espectifa. 

Tel  est,  citoyens  ,  l'état  de  nos  rela- 
fions  avec  les  deux  hémisphères.  Nous 
.vommes  reconnus  eu  Europe  par  toutes 
les  puiesanees  qui  ont  reconnu  d'autres  ' 
républiques  sur  ce  continent  ;  nous 
marchons  de  pair  avec  toutes  les  na- 
tions qui  se  sont  déclarées  tndépen* 
dantea.  Le  pouvoir  exécutif,  sachant 
de  q»ielle  importnricc  il  est  que  la  plus 
parfaite  union  existe  entre  toutes  les 
républiques  dn  sud ,  aveit  proposé  Tan- 
née  dernière  une  loi  tendant  à  ce  but 
d'union.  Le  projet  de  loi  adopté  dan&le 
congrès  ue  fut  pas  sanctiouué  par  le 
séufit.  Je  recommande  an  congrès  vue 
nouvelle  mise  en  discussion  de  ce  pro* 
jet.  I^os  plénipotentiaires  à  Panama  sont 

£artis  pour  cette  destitaliuu.  Les  mem* 
rea  de  cette  grande  assemblée  régle- 
ront entre  eux  les  intérêts  des  Jlversr-s 
Dations  qu'ils  représentent;  néanmoins 
les  envoyés  diplomatiques  résideront , 
comme  parle  passé,  près  de  chacun 
des  CoHTernc meus  nnis  Je  u'iii  pas  be- 
soin de  dire  quel  graud  spectacle  offrira 
cette  diète  générale  des  différeqs  peu- 
ples devenus  souverains  snr  la  terre  dé« 
couverte  par  Colomb  :  tandis  que  les 
rois  se  réunissent  eu  congrès  pour  river 
les  fers  dn  vteoz  monde ,  le  génie  du 
bien  présidera  eux  conférences  pliilan- 
tropiqties  de  Pnnama.  Les  représen- 
taus  de  treize  uiilliuus  d'hommes  affran- 
chis du  joug  de  l'Espagne  proclameront 
d'nnr  seule  voix  la  ])aix  c(»utinen(ale 
sans  laquelle  nous  ne  pourrions  j*ccom- 
plir  nos  destinées. 

Passant  à  la  situation  intérieure  de  la. 
ré[)ul)lique  ,  le  ponvoir  exécutif  .'e  plaît 
à  annoncer  que  daus  tuus  les  Ktats  la  na. 
tion  jouit  de  Tordre  et  de  la  tranquillité 
On  sait  que  l'Etat  de  Nicaragua  a  été* 
mis  dans  une  position  difficile  par  suite 
des  troubles  de  l'année  1824  :  uue  par« 
tie  de  la  milice  de  Salvador,  qui  a  en 
l'honneur  de  mettre  fin  .i  ces  troubles, 
e^t  restée  daus  le  pays  à  la  disposition 
des  autorites  locales;  et  si  celles-ci  le 
jugeaient  nécessaire  ,  on  ferait  relever  la, 
colonoa  d«  Salvador  par  nn  détacha^ 
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ment  de  la  milice  4e  HoDiIuras.  Nicara- 
gua est  la  seule  provî  née  fjui  u'aît  point 
achevé  sa  coustituiiou  ;  la  législature 
s*<iceupe  de  eei  objet  sats  reUche,  et 
tious  sommes  foudéii  à  croire  ^oefEtat 
jouira  bientôt  de  c^.'  travail. 

Le»  ports  de  la  partie  «eiitentrioatle 
«ont  tons  gardé*  par  des  détacbcmeos 
proportiounés  à  Tétat  de  nos  forces  ré- 
gulières. Il  a  paru  aêceasairc  de  renfor- 
cer la  garnison  d'Oittoa  t  ^  bientôt  on 
fera  partir  les  troupes  désignées  pour  ce 
ser^'ice.  Les  jyorts  <îe  ta  partie  nK-rUio- 
uale  n'ont  pas  bc&utu  de  garnisoD&  par- 
ticnlières  ;  tes  corpe  de  oonaniere  suffi* 
sent ,  à  moins  de  circonstances  extraor- 
dinaires; et  si  ces  ra«»  se  prcseutiieut , 
le  GoaTeruemeut  aurait  le&  moyens  de 
pourtoir  à  lenr  aAreté. 

C'est  un  dogme  pour  le  pouvoir  exe- 
cntif  que  la  volouté  de  la  natiuu  doit 
être  celle  de  sou  pré&ident,  et  le  sys> 
tème  actnel  étant  l'expression  de  la  vo- 
lonté du  peuple,  le  président  se  flatte 
de  l'avoir  observé  dans  l'exercice  de  ses 
plus  hautes  attribntiont  coinnie  daoe  les 
affaires  lei  noina  importantes.  Ce  n*est 
point  ici  un  scrupule  minutieux ,  car  il 
n'y  a  point  d'institutions,  telles  sages 
qu'elles  soient ,  qui  ne  puissent  être  dé- 
truites pour  peu  qu'elles  aient  d'élasti- 
cité. La  loi ,  dans  notre  système  consti- 
tutionnel, doit  élrj? ,  pour  les  Citoyens 
chargée  derexécnter,  une  pniisance  ab- 
solue. Le  président ,  jaloux  pour  lui- 
même  de  cette  rigoureuse  observance  * 
a  TciUe  a  ce  que  tous  les  fonctionnaireê 
qui  Ini  sont  fournis  se  tinsaeat  dans^  la 
tiricte  Hgne  de  leurs  pouroirs.  C'est 
par  là  seulement,  fOus  en  conviendrez 
avec  moi ,  que  notre  êftûmn  peut 
coniplider  ;  et  d^a  l'on  pent  remar- 
quer qup  chaqTic:  jour  sa  marcîie  de- 
vient plu»  uuiiorme,  que  l'accord  s'éta- 
blit entre  le.  GonTernement  général  et 
leaGooTememens  des  Etats,  que  la  na- 
tion apprend  cliaque  jour  à  mieux  con- 
naître ses  droits  et  ses  devoirs. 

Leag^uTenenri  des  EtataVappli  qaen  t 
avec  anccès  à  généraliser  l'instruction 
primaire  ;  les  progrès  déjà  fait»  à  Gua- 
temala et  à  Salf  ador  sont  très  satifl&î* 
sans.  Le  ponvoir  exécutif  a  cru  devoir 
surtout  porter  son  attention  sur  la 
science  qui  fait  la  sécurité  des  Etats  j  et 
afin  de  pourvoir  l'armée  d*o£ficiers  ia« 
atmits,  tl  «  donné  tons  aee 'soins  à  Péta- 
])li$semeot  d'uTie  écoîp  militaire.  H  n 
dû  s'occuper  aussi  d'établir  uuo  sévère 
discipline  parmi  l«s  troupes ,  de  les 


équiper  et  armer  Je  la  manière  la  plus 
convenable  à  la  nature  du  pay  s  qu'elles 
out  à  défendre  ;  d'établir  uu  lieu  pour 
'les  magasins  de  pondre  et  de  muni- 
tions; de  fouruir  à  nos  ports  la  marine 
qui  leur  est  nécessaire  pour  empêcher  la 
eoutrdbaode  et  préserver  nos  cèles  4« 
la  piraterie.  Les  marchés  pour  Tacqui- 
sîtiou  H  l'arraemout  de  liâtlmens  de 
guerre  ont  été  couclus  d'après  des  ren- 
seignemens  pris  en  Angleterre  sur  la  va» 
leur  des  uhji-ts;  et  l'on  a  pu  juger  par  ers 
reiisi'ignemens  qu'ils  étaient  avantageux. 

Lomntc  le  crédit  est  aujourd'hui  nue 
des  bases  de  la  prospérité  des  nations, 
la  branche  fiuauciôri'  a  vie.  soivie  par  lo 
Gouvcrucmeut  avec  l'atteutiou  qu'elle 
mérite.  Dans  le  mois  de  déeemlire  der- 
nier, raaticipation  sur  l*empmnt  cou* 
«  lu  avec  la  maison  Barclay  u*a  point 
été  faite  j  aiusi  que  cela  était  annou^ 
par  le  chargé  de  pouvoirs  de  eette  mai- 
son; eependaut  les  fonds  nécesMures 
aux  ««T vices  militaires  ont  été  réunis  a 
temps  pour  que  l'état  ne  souffrit  poiut 
de  eetembams  imprévu.  Il  a  fallu  beau» 
coup  augmenter  les  troupes  régulières 
et  conserver  sous  les  armes  les  anciennes 
milices  proviuGL<iIes}  eiiiiu  la  dcputatiott 
à  PUnama  a  nécessité  l*uue  des  dépenses 
extraordiualrei  de  cette  nnoée*  Au  SOIS 
d'avril  de  l'auuée  deruière»  le  revenu 
des  fermes  de  l'Etat  avait  été  spédile- 
meut  affecté  à  l'entretien  de  nos  con- 
suls ;  on  n'a  poiut  permis  qu'aucttoe 

Sartie  de  ce  revenu  fût  détournée  de  sa 
estbation  avant  de  Tavoir  entièreoMBt 
remplie.  ' 

Le  congrès  fédéral  a  émis  ,  le  n  octo- 

n  a  * 

bre  ,  la  loi  organique  4®  •»  l»aute  admi- 
nistratioD»  loi  très  différente  du  système 
compliqué  existant  tVapri  s  le-*  ordon- 
naoces  anciennes  :  la  nouvelle  loi  »« 
peut  encore  être  appliquée  dans  toul^  • 
ses  parties,  parce  que  la  dirèctiott  gén<" 
ralr  ,  à  laquelle  tout  doit  aboutir,  n  est 

Sas  encore  instituée  i  il  en  est  de  même 
n  décret  qui  distribue  les  crédits  nttSfr 
pour  le  paiement  des  dettes  passives  ;  le 
Gouvernempnt  recommande  au  congres 
les  diverses  dispositions  législatives  ssni 
îesquenés  les  perceptions  du  ttésor  ne 
peuvent  s'accomplir.  En  résumé,  le  pou* 
voir  exécutif  a  la  satisfaction  de  pouvoir 
annoncer  que  la  dette  du  trésor  a  été 
coasidérâMement  diminuée  par  le  re- 
couvrement d'aucieus  crédits,  que  tous 
les  ngcna  de  la  natiou  daus  celte  l"*^ 
cbc  importante  ont  montré  aulant^K 
proliite  que  d*itttel]ig«Dce  et  de  m 
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^nsfaccomplÏMCiMiil  de  leurs  devoirs,  to»  deyoirs  Jégi&latii&  dans  eette  période 

Mdt  il  est  inpossible  tfa'à  Tivcoir  les  conttitatioiiiielle  d«  la  i^pabliqiie  ré- 

reeettes  du  trésor  coutînucnt  k  s'aug-  clame  de  fotrt  part  le  concours  tîes 
menter  si  les  tint  linrations  et  In»  âcre-  lumières  et  du  patriotisme.  Lr%  tranqml» 
loppemens  uc  se  purteut  &ur  1  agricoU  litc  intérieure  dont  jouit  la  nation,  l'état 
tare,  le connerce*  riodostrie,  qui  sont  de  ses  relations  eitérieures  nous  per- 
les sources  delà  richesse.  metlront  d'améliorer  l'administration 
Le  congrès  a  cru  devoir  accorder  la  et  de  bâter  le  déveloupement  de  uotre 
plu»  grande  protertion  à  la  eompaguie  pro.vpcnt8»  Lois  da  Iracat  des  amcs« 
aatioaale  de  l'Amérique  centrale  for*  faidés  par  la  saine  0|»înioa  pobHqite  et 
méc  et  présidée  par  M.  A.  J.  Irrizary,  et  par  votre  propre  expérience,  cousolidez 
doutle»  l'onda  sont  destinés  à  l'exploiu-  l'édilice  de  la  liberté  élevé  par  tant  de 
tioB  das  ndoes  *  à  ragrieultare  ,  an  dispendieux  aaerifices.  le  dois  vous  édai- 


ct  à  nndustrie.  Cette  même  rer  des  lumières  que  j'ai  pu  tirer  de  l'ad- 

compa!^'nie  forme,  *nr  la  côte  de  Nicoya,  miuistratiou  pratique;  c'est  pour  moi 

un  étahii&&emeut  pour  la  pèche  des  uue  obligatiou  coustitutiouoellti  touc-a- 

perles.  Le  Gonvemenrant  a  rera  aussi  6it  d*aceofd  avec  les  tobox  de  mea 

les  propositînus  d'iiue  com]>ngt)ie  an<-  Msar. 

glaise  qui  désire  établir  sur  nos  côtes  Le  gouvernement  etipagnol  ,  «ourtl 
des  pêcherie*  pour  le  corail  et  les  perles,  aux  eonseils  des  Gouvememens  sages  tt 
et  exploiter  l'orcootenu  dans  les  sablas  inpaitiaiix ,  ne  panllpas  abandonner 
duGonyapv;  on  attend  ici  les  COmmis-  ses  projets  hostiles  contre  la  république, 
saires  de  cette  compagnie.  Cependant  nous  avons  cbeicbé  tous  les 
La  grande  entreprise  de  ftire  eom-  moyens  d'amener  cette  puissance  à  van 
inuniqner  les  deux  mers  par  Pîstiime  réconciliation  honorable ,  à  mesure  que 
de  Nicaragua  a  été  l'objet  dénies  mé-  les  succè«i  dr  no«!  armes  et  la  marche  de 
ditatioQS  assidues.  Aussitôt  que  le  délai  la  répubiic^uc  assuraient  irrévocablement 
dans  lequel  les  divers  projets  doivent  notre  indépendance;  tous  Tems  dans 
être  présentés  sera  expiré,  les  travaux  les  documeas  que  je  vous  soumets  lea 
seront  coromencés;  je  puis  déjà  affirmer  hous  offices  que  uous  ont  rendus  qnel« 
que  parmi  les  propositions  faites,  il  en  qu*^  puissances  de  l'Europe  et  de  t'A- 
est  de  très  avantagenses  pour  la  répu»  mérique  auprès  dn  cabinet  de  Biidrid. 
bliquc  (i).  V  t  it  évident  qu'on  ne  peut  plus  avoir 
Nous  préscnteroo!»  bientôt  le  plan  mainteuant  que  la  ressource  des  armes 
d'une  école  de  scieuces ,  d'arts  c!  mé-*  contre  un  Gouvernement  aussi  obstioé. 
tiers ,  et  un  plan  de  eolottisation  qui  Le  pouvoir  exécutif  ne  fléchira  donc 
ri  rlnnimt  de  votre  part  l'attention  pro-  point  devant  Ivs  difficultés  qui  s'oppo- 
portiounée  anx  avantap|es  que  la  natiou  seat  a  la  couclu^iou  de  la  paix.  Il  sou- 
doit  tirer  de  ces  deux  institutions.  tiendra  avec  fermeté  le»  projets  qu'il  a 
Je  finis  eu  rendaut  grâces  an  Tout*  conçus    si  nous  ne  parvenons  pas  à 
Puissant  de  l'aide  qu'il  nous  .t  donnée  une  récouciliation  sincère  et  digue  de 
dans  les  premiers  pas  de  notre  carrière,  la  Colombie,  nous  avons  le  luoyeu  de 
Législateurs  reprIsentsttSyContioneaTos  continuer  la  guerre  avee  honneur, 
travaux  de  manirre  à  mériter  à  rotre  Nos  relations  avec  les  gouvememens 
tour  \r%  bénédictions  des  générations  américains, et  partictilièremcnt  aTe(\ceux 
qui  duiveat  nous  iiuivre.  des  Etats-Unis, du  MeAÏqut  et  du  Pérou« 

  te  sont  consolidées  de  manière  à  assurer 

une  amitié  perpétuelle  et  sincère  avec 


COLOMBIE.  ces  Oouvemmeus.  Les  plénipotentiaires 

Message  aJn-ss^'var  le  vicc-présUUm  ,le  ^               «^at»  <î«  l'Amérique  sont 

la  république  i  Coloml>ie  au  congres,  »  P^"»»*,  pour  raUfier  de  la 

•    à  i'oUertifwdt  U  session,  U  ft  SnHer  >»         ""lennelle  uotre  com- 

i8a6  (  Par  extrait  )                     -  résolution  de  soutenir  et  de  de- 

'  ^             '  '  fendre  la  liberté  et  l'indépendaDce  na« 

Concitoyens  du  sénat  et  de  la  chambre  tionales  cotttM  les  entreprises  de  nos 

des  représentans ,  rsccomplissement  de  ennemis*  Cette  assemblM  ,  fmit  des 


(0  La  ttiatMn  PaluHir  des  États-Unis  est  Aaifês  de  l'eatrqtftse;  ou  ne  sait  enoeas  à  quelles 

condition^  ai  avec  qoels  moyens. 
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i-irùitations  du  GouveraeiDcut  de  Co-  les  Etats-Unis  du  Mexique ,  j'ai  disposé 

loiabie  et  Je  s(yi\  libérateur,  rticUra  le  crniie  partie  rie  nos  (orra  dans  l'inférét 

coinpléuieut  aux  gar^nitifi»  do  notre  iu-  de  cette  repuijii(^ue.  Xoute  i'Aui<iriqu« 

«tépeadence.  J'aî  fait  conoaitre  en  £»•  da  sud  était  iolerestée  à  cette  œturcr, 

ropp  h  vt'rîta])le  objet  de  rassemblée  de  qui  consolldr  l'existrnce  coininnue:  ainsi 

I  latiime ,  aitu  de  dissiper  quelques  ap>  ii  n'y  aura  aucuue  partie  du  Mouveaii* 

préiiensiuns  fâcheuses  facileoient  coa-  Moude  qui  n'ait  été  aidée  par  la  républi- 

«tues  p«r  certaÎDs  cabinets,  .moins  sur  qoe  de  ColocDlue  daàs  It  dettruotioa  d«ft 

!f  m:tl  que  peut  faire  à  nos  ertni^rni<!  cet  anciens  oppresseurs  t't  rnrrnmjilisscmnit 

immeuble  couccrt,  que  sur  la  fraudeur  des  graudcs  choses  qut  fouUeut  la  paix 

da  spectacle  que  nous  «tloos  offrir  an  et  la  concorde  parmi  nos  frères  de  ce 

nioude.  continent. 

L,i  r('>f>uhlique  péruvienne  a  recouvré  II  n'existe  anrnn  motif  de  plainte 

sou  existence  politique  par  Tépée  et  la  contre  le  Gouvernement  du  lircbit.  Le 

sagesse  du  libérateur  présidenté  Tous  po«(Toir  exécutif  ii*a  différé  d'entrer  en 

savez  quel  a  été  le  résultat  des  efforts  relation  avec  ce  GooTcniemetït  qu'à  cause 

du  ffénéral  Bolivar,  efTorts  si  bien  se-  des  contestations  existantes  sur  la  déter» 

cond^s  par  l'éuergie du  peuple  pcruvien.  uiiuatiuu  de  nos  limites  respectives,  et 

Depuis  le  jour  gloriett&  où  Taraiée  espa*  de  riocertttudeo&rooastqneleniinbtro 

t;uole  qui  tenait  en  oppression  cet  im-  de  la  rt'publîque  soit  admis  au  Brésil 

mense  pays  a  été  écrasée  à  Ayacucho  ,  dans  les  termes  reconnus  par  la  loi  des 

jusqu'à  la  mort  du  général  ennemi  qui  nations.  Les  journaux  étrangers  assurent 

IKicapaitle  Potosij,  les  améas  onias  de  la  qu'il  e»sto  nna  eootaatation  entre  Tem* 

Cobunbîr  et  du   P(tou  ont  nbterju  une  pereur  Ct  le  gouvernement  de  Baeoos- 

suite  non  interrompue  de  succès.  C  est  .  Ayres^  pour  la  possession  de  la  Banda» 

i  ces  éréaameos  railitairea  qoa  Ira  pro-  oriantala  ;  miia  la  pouvoir  czécntif  n*n 

^cos  do  Haut-Pérou,  barceao  de  la  aucnna  donnée  oflBaéUo'snr  oettffqnea- 

liberté  amf'ricnine ,  out  dû  enfin  l'exi-  lion, 

stenee   politique  qui  leur  manquait.  Le  président  des  £t«ts-Uuis  de  l'A^ 

DanslaH  transportsdelenreBthonsiaaaio  nérique  ayant  ratifié  le  traité  de  paix  , 

et  de  leur  reconnaissance,  les  peuples  d'amitié,  de  navigation  etdecomm«reo 

de  cette  nouvelle  nr>t>on  out  ado[)té  le  que  nous  avon^  conebi  avec  cette  répu« 

nom  de  répuhlique  de  Bolivar,  et  c»n-  Lliquc  ,  iiua  relatious  subsistent  ton- 

sacré  aiaai  rillostre  noaa  du  liliérateor  jours  sur  le  pied  le  pins  avantagenu  et  le 

de  la  Colombie  :  je  ne  saurais  exprimer  plus  flatteur.  La  mestire  cnntre  te  trafic 

qtielle  satisfaction  ct  quelle  reconnais-  des  nègres  de  l'Afrique  n'a  pas  été  rati« 

sanceoot  fait  éprouver  au  Gouverciement  &éc  à  raison  de  quelques  difficultés  qui 

les  boinniages  rendus  à  l'armée  colom-  té  août  élevées  dans  le  sénat  américain  : 

bien  ne  et  à  son  géuéral  par  le  congrès  sur  cela  le  secrétaire  des  relations  exté- 

du  l>érou«  les  villes,  les  villages»  et  toute  rieures  vous  donbcra  de  plus  amplea 

la  population  du  P^OQ*  détaila. 

Le  congrès  recevra^  nnc  députalion  Le  traité  de  paix  et  d'amitié  qoe  tous 
du  Pérou  ,  chargée  de  le  remercier  des  aver  approuvé  dîtns  la  dernièrp  spssînn 
•fibrts  qu'a  faits  la  république  de  Co>  dpit  être  également  approuve  par  le 
lonbîo  an  larenr  de  l'indépendance  et  gonveroenitntde$aMejcBtéBritattntqne<« 
de  U  liberté  ioeapérée de  ee  paya.  J*«a>  'Depuis  cette  époque,  les  relations  poli* 
père  que  vous  éprouverez,  ainsi  que  tiques  et  commerei  ties  eutre  la  repa- 
ie pouvoir  exécutif,  la  satisfactiou  de  voir  blique  et  la  Gi  au  de-Bretagne  se  «eut 
Téaltsêeooc  entreprise  qui  paraisiaît  de*  établies  d*une  manière  durable ,  aran- 
"»oir  compromettre  nos  propres  deftins.  tagcuse  aux  deux  nations,  et  utile  a  la 
Une  partie  de  r»rmée  auxiliaire  est  de  cause  américaine.  Depuis  la  ratification 
retour  eu  Culomi>ie;  une  autre  restera  de  ce  traité,  j'ai  admts  dans  des  termes 
im'Péronà  la  disposition  de  son  G«n^  couvenables  le  chargé  d'affaires  de  Sa 
vcroenient ,  pour  appuyer  les  df'Iil)cra-  Majesté  Britannique,  qui  réside  dans 
lions  du  peuple  et  protéger  la  tranquil-  cette  capitale.  Les  ageus  de  commerce 
lité  intérieure  ,  tant  que  cet  État  le  sont  reçus  dans  nos  ports  ,  ainai  que  je 
jugent  convenable,  et  que  notre  n-pu-  voua  Tai  annoncé  dans  mon  précédent 
liUque  n'aura paa  beaoln  elle-même  de  message,  et  aux  cr)Ddifion<v  prescrites,  à 
ses  troupes.  exercer  leurs  fonctions  ;  les  procédés 
Pour  remplir  no«  couverions  fvec  d?s  OQurernamens  auxqnda  ils  appar-i 
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tienneot  «taut  toujours  les  mûmes ,  je  touteioxa  de  tos  lumières  et  des  oLser- 

ii*aî  pas  cm  étvoireiuiiiger  de  conduite.  Tâliont  qve  j'ai  •ollieîtéea  aiqiria  dea 

Wos  cousuls  et  af^ens  de  commerce  pour  tribnnnnx  Je  Justice  un  travail  plus 
TAugleterre  seront  expédiés  dans  les  parfait  et  plus  conforme  à  nos  institn* 
ports  qui  couvienoent  le  mieux  à  nos  tiuns.  Examinez  avec  une  scrupuleuse 
relatiooa  eommerciales.  lenteur  s'il  convient»  dès  ce  moment, 
T  e  pouvoir  exécutif  a  travaillé  avec  îe  d'établir  généralement  la  belle  garantir- 
scie  ie  plus  ardent  auprès  du  gonver-  du  jury ,  ou  ai  Ton  peut  seulement 
neraeat  de  Sa  Majesté  TrètCl^ienDe  Tétendre  dea  alTairca  eonmemalea  et 
pour  ojitenir  une  déclaration  explicite  des  abus  de  la  presse,  auxquels  cette 
en  faveur  de  la  république.  Il  fallait  au  in'>rtLu(i(>n  est  acttietleioeot  rt>servée  , 
préalable  s'entendre  avec  ce  Cou verne-  aux  affaires  criminelles,  aux  délits  qui 
inent  aar  quelques  points  tenant  1  la  portent  le  pins  de  préjudice  à  la  aoeiélé, 
différence  de  principes  et  de  piisitioii.  et  qui  se  commettent  le  plus  souvent. 
J'ai  cru  qu'il  serait  bon  de  faire  traiîer  L'armée  colombienne  mérite  que  le 
de  ces  prélimiuaire.H  par  uu  agcut  cooli>  pouvoir  exécutif  rende  à  ses  vertus  nu 
dentièl.  Les  démarchea  de  cet  agent  ont  nouveau  témoigoage public  de  aatisfac* 

eu  un  heureux  succès  ;  tous  les  détails  tion.    Lci    trnuprs    rtiîonifficnnf  s  nut 

de  sa  mission  vous  seront  communiqués,  combattu  loiu  de  la  patrie  afec  la  même 

et  j'espère  que  le  congrès  approuvera  gloire  qu'ellea  ont  arqnise  en  défendant: 

la  circonspection  avec  laquelle  elle  m  la  Colonsbie.  L'année  anbaiste  anr  le 

été  conduite.  Je  ne  dés^'spère  aucune-  picfl  fie  f^uerre  ;  la  politiqoe  espagnole* 

ment  de  voir  le  gouvernement  français,  nous  force  a  la  tenir  dans  cet  état  ;  ct^ 

appuyé  de  l'opinion  monnaie,  reoon*  comme  la  majenve  partie  des  dépensée 

nattre  ,  à  rimitatton  d'antres  grandes  ]n>ij  r  cette  annéese  rattache  à  la  branche 

puissances,  notre  souveraineté,  et  con-  luiliti^ire ,  je  vous  recomnrjande  coirme 

sentir  a  des  relations  qui  peuvent  être  movtu    de    réduire   ces  dépenses  de 

ntiies  à  l'un  et  à  l'antre  peuple.  régler  pour  la  milice  nationale  la  retraite 

La  républiq-QP  jouît  (If  la  tranquillité  ou  le  lirenrit'ment  honorable  des  jodi* 

intérieure  /  la  constitution  est  respectée;  Tidns  qui  ne  peuvent  pins  servir  utile* 

les  lois  sont  obterrées,  et  les  Colom*  vent  Notre  marine  mérite  aussi  une 

biens  jouissent  librement  du  droit  d*eil  protection  particulière. 
récbraerrnrcomplissement.Les  élections       Je  dois  appeler  votre  attention  sur  la 

con&titutiouneiies  se  sont  faites  sans  trou-  nécessité  d'un  règlement  de  compte  pour 

ble*  el  avec  la  liberté  «le  doit  conserver  ce  cpii  est  dû  à  rarmée ,  aussi  bien  que 

un  penpl*  souverain.  La  presse  a  rempli  anr  Kurgence  veconone  de  Ini  donner 

en  partie  ses  fonction'»  par  la  iHscus'iion  nne  direction  qui  soit  en  harmonie  avec 

des  questions  qui  intéressaient  la  répu-  nos  nouvelles  iustitutioos.  Yous  savex 

bliqne;  s*il  a  été  împosaible  de  mettre  que  la  république  ne  possède  point  de 

des  entraves  à  l'insidieux  langage  des  b)is  spéciales  sur  cet  objet,  et  que  l'ar- 

passiuns  .  uooa  avons  vu  toutefois  avec  mée  est  toujours  soumise  aux  auciennes 

satisfaction  qu'il  n'a  jamais  pu  relâcher  lois  espagnoles  combinées  poor  une  mo* 

lee  ressorts  de  la  force  morale  du  Gou-  Darrbieabsoloe.  Je  dois  vous  rappeler  en 

▼ornement.  L'administration  politique  favfTtr  de  cette  c^tiniah!*'  pi^rtion  des 

des  départemeos  et  des  provinces,  celle  citoyens  de  la  république  dont  les  vertus 

de  la  jostice ,  ont  été  considérablement  et  les  elTorts  ont  commencé  à  élever  co 

•mâiorées  par  les  lois  du  1 1  mars,  des  bel  édifice ,  et  aideront  à  le  conserver  à 

If  ♦'t  i3  mai,  qui  vicnnpnt  rî'étrp  mises  jamais,  qu'il  est  juste  de  consacrer  une. 

a  exécution.  li  y  a  sau»  doute  des  imper-  partie  de  vus  travaux  à  lui  donner  des. 

frétions  à  corriger ,  des  iacnoes  è  rem-  lois  qui  la  garantissent  de  rarbitraire  et 

pUr,  et  des  diffirnltés  à  résoudre  dans  des  vexations,  qni  lulaMurentnne bon» 

cette  branche  si  Importante  .î  la  félicité  n^tc  subsistance,  lui  onvrPftf  la  pnrtenux 

des  citoyens.  Je  ne  me  dissimule  pas  que  h"oneur»  et  au  repos,  la  tra>tei»t  avec  im- 

le  temps,  et  avec  IntHcs  progrès  de  la  partialité  dans  la  distribution  dea  réoom« 

civilisatinu  et  des  lumières  sont  iadis-  penses  comme  dans  l'application  des  lois 

pensables  pour  parvenir  à  former  un  ]>éti?ilcs,  «-t  protègent  les  familles  de  ceux 

corps  complet  de  lois  qui  protègent  la  qui  meurent  pour  l'Etat. 
Kberté  ,  assurent  l'ordre  et  élèvent  la       Mes  désira  eussent  été  comblés  si 

nntion  à  ce  hant  rfcgré  de  considération  vais  pu  vous  présTitrr  nn  talîleau  de 

r|ni^  est  \%  véritable  gloire,  if'attends  l'état  de  la  Colombie  satisfaisant  sou^ 
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tous  kt  rapportât  naît  il  eU  iinpoui|>l«  Mgtue  des  «ides  a'a  pa  donner  encore 

de  détruire  en  cpMti*  Mt  IVvuTrege  d«  une  base  parfaite  aux  sociétés;  qB'im  lé- 

trois  siècles.  Vous  roDosisse?,  parce  que  gislatenr  ecbiré  est  la  canse  immédiate  on 

Tou.ilt^avcz  éprouTéea,  les  grandes  dif-  directe  du  bonheur  des  bonimest  et,  si 

-ècaltés  qui  entourent  un  peuple  dans  son  je  pu is  m'expriner  ninsl ,  le  ff«présenUint 

enfance*  un  peuple  qui  veut  s'élever  de  de  Dieu  sur  la  terre,  corabieu  doit  pa- 

Tesclavage  le  plus  abject  au  raug  des  raitre  accablante  la  respousabiUté  que 

nations  libres»  qui  a  été  forcé  de  son-  prend  sur  lui  un  soldat  né  parmi  de»  es- 

tenir  sent,  et  presque  sans  ressource, nnn  claves,  dont  l'enfance  n'a  connu  que  des 

lutte  tuDgue  et  désastreuse.  IVIsl^ré  cette  chaînes,  et  l'âge  mûr  des  compegnoos 

Térité  et  les  circonstances  particutières  armé.i,  comme  lui,  pour  les  briser! 
qui  caractérisent  'notre  nettmorphose      «  J*tii  appliqué  toutes  1^  facultés  du 

politique ,  nous  pouvons  nous  féliciter  mon  ame  à  vous  tracer  un  tableau  de  mes 

de  voir  que  la  république  est  non  seule-  opiuious  surla  raeillcure  méthode  à  snivrc 

meut  délivrée  des  ch»  tu eti  de  l'esclavage,  pour  guuveruer  des  hommes  libres,  sdou 

ma's  aussi  qu'elle  a  établi  un  «ystème  de  les  pharipes  adoptés  par  les  nations  ctTt» 

liberté  fondé  «ur  In  tlipnite  t:t  les  droits  lisées. 

de  l'homme;  qu'elle  possède  parmi  les  «  Nos  devoirs  nous  appellent  à  résister 
Mtions  anciennes  et  aaodamesnne  haute  au  dioe  de  deox  ennemis  nonatraeax 
«épntatîonj  acquise  par  son  organisation  qui  se  combattent  l'un  l'antre  et  nons  at* 
politique,  et  par  la  const<ince  admirable  taqucnt  à  la  fois...  La  tyrannie  et  Tanar- 
de  ses  défenseurs;  qu'elle  doit  à  ses  hé-  cbie  forment  un  immense  océan  d'op- 
roiqueseObrts  la  réciprocité  établie  main-  pression,  qui' se  déchaîne  STce  fureur 
tenaut  avec  deux  nations  doni  la  force  contre  une  pptirc  île  de  libertr,  sanscesse 
physique  et  intellectuelle  est  universelle-  battue  par  la  tempête ,  et  que  la  violence 
ment  reconnue,  et  que  le  peuple  jouit  des  vagues  menace  perpétuellement  de 
de  la  liberté  cirile  et  politique,  sans  submerger.  Toîlà  snr'qtidle  mer  non» 
avoir  été  exposé  aux  convulsious  inté-  devons  naviguer,  dans  une  barqae  fra- 
rtciifes  qui  déchirent  si  souvent  les  nou«  gile ,  dont  le  pilote  est  si  inexpérimenté, 
▼eaux  Ëtats  ;  que  sa  constitut'ion  et  sea  «  Le  projet  de  la  conslitntion  de  B6« 
lois  sont  défendues  ]iar  l'opiuion  pu-  livia  établit  quatre  pouvoirs  politiques, 
blique  et  la  liberté  de  la  presse;  que  les  un  nouveau  pouvoir  ajaot  été  ajouté.  La 
lumières  se  répaudent  par  dc|;rés  dans  partie  électorale  a  reçu  certaines  attribn- 
la  ▼este  étendue  de  notre  territoire;  tions  qui  ne  Ini  sont  point  accordées  dans 
qu'il  eu  est  de  même  de  l'esprit  d'entre-  Ifs  Gouveruemens  les  plus  libémTTr.  Ces 
prise  et  de  l'industrie^  qu'on  s'occupe  de  attributions  ont  beaucoup  de  rapports 
cultiver  et  de  peupler  des  terrains  pres^  avec  celles  du  système  fédéral.  11  m*a 
que  inconnus  jusqu'à  ce  joiir ,  et  qnî ,  paru  ainssi  aisé  que  juste  de  garan^r  aux 
dans  six  ans ,  aurout  augmenté  la  Y>opu-  représcntans  immédiats  du  peuple  de» 
lat  lou  etla  richesse  de  la  Colombie;  enfin,  privilèges  dont  il  est  surtout  à  désirer  que 
que  la  république ,  par  les  secoiin  géné»  les  citoyens  de  chaque  département ,  pro- 
rcux  qa'elle  a  fournis  à  d'antres  états  ,  vince  et  canton  ,  ptiisseat  jouir. Rien  n'est 
mérite  d'être  regardée  comme  la  pro-  d'une  si  haute  importance  pour  un  ci- 
tectrice  de  l'indépendance  et  de  la  liberté  toyen  que  Tâcction  de  ses  législateun, 
derAmérique.  de  ses  magistrats,  de  ses  juges  et  de  ses 
.  ministres.  Les  collèges  électoraux  des 

provinces  fout  connaître  les  be&uius  et  les 

aauvf  A.  intérêts  de  ces  provinces,  portent  plainte 

de  toute  infraction  ntix  Uns  et  <le^  abus 
Discouas  adressé  par  Bolivar  ait  congrès    commis  par  les  magisteats.  Par  cette  mé* 
eonstilÊUuttJe  ia  répuùliguede  Bt^ivia,    thodc,  un  nouveau  contre-poids  est  op- 
en  lui  envoyant  un  pmjtl  da  emuti»    pooé  an  pouvoir  exécutif,  et  Le  Gouver- 
tuUott.  (Par extrait*)  nement  acquiert  plus  de  gavantios,  plus 

•  Légi^lalcnra,  .  pïéîélSÏ^"'^*  et  4^nonveaux  UUes  à  la 

«  En  offrant  le  projet  d'une  couslitu-       «  Le  corps  législatif  est  composé  de 
tion  pour  Boit  via,  je  me  sens  accablé  de    manière  que  toutes  ses  parties  sout  en 
oonfasion  et  de  crainte ,  car  je  suis  coi^-    harmonie  les  unes  avec  lea  autres;  du 
vaincu  de  mon  incapacité  pour  la  coufcc-    moins  ne  se  divi&cra-t-il  pas.  faute  d'un  ^ 
lion  des  lois.  Lorsque  je  considère  que  la   arbitre.  MQtre  loi  loadamontale  établis» 
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saut  trois  cliambres,  tonte  divergence  nent  les  hommes  et  les  choses.  On  a  posé 

d'opinion  entre  âmx  de  ce<i  chambres  se  des  limites  à  «>a  pTiineance,  afin  que  le 

décide  par  Imicrveuiiou  d'une  troisième,  bien  général  suit  :>oa  uiuque  but,  et  ses 

Une  questtotf  eumuDée  «t  discutée  par  mains  ont  été  fiées  afin  qaH  ne  poiase 

deux  parties  est  encore  soumise  au  juge-  rien  détruire. 

ment  impartial  d*ane  troisièaM.  Ûe  la       «  i\À  choisi  punr  Bolivia  Tesécutif  de 

lorte,  ftneonelcdotile  ne  peut  rester  sans  la  répobliqne  n  plus  démocratique  du 

«ffet ,  ou  du  moûu  elle  aura ,  avant  d'être  monde. 

rejetée,  subi  l'épreuTc  de  finit  et  quel-       «  Ltîglslatrurs  î  la  liberté  est  dct.r5rmaL«i 

qucfois  de  trois  rotes.  Dans  toutes  les  iudestructibic  en  Amérique.  Vous  voj^ez 

affaires  de  k  vie  »  quand  il  s'éTève  des  di^  m»  la  nature  sanvage  de  ce  pays  est  saf- 

firultés  entre  deux  parties ,  une  troisième  usante  pour  repousser  tonte  forme  de 

est  nommée  pour  les  décider;  ne  serait-il  gouvernement  monarchique.  Les  déserts 

pas  absurde  qu'uu  luoyen  aussi  «simple  fût  convieuuent  à  riudcpcndauce.  TSou&  u'a- 

méconnu  et  dédaigné  lorsqu'il  s'agit  des  vons  ici  ui  de  grandes  puissances  nobi» 

intérêt»  les  pins  chrrs  de  la  .société  ?...  liaîrcs,  ni  de  hauîrs  dif^nitrs  rt  rîrstas- 

La  première  chambre  est  celle  des  tiques.  Nos  richesses  étaient  naguère 

tribona.  Elle  puieède  la  prérogalÎTe  de  anéanties  t  n^tenltat  notre  prospérité 

rédiger  les  lois  relatÎTCS  an  terenn  »  à  la  a'angmente.  La  clergé  jouit  encore  de 

paix  «t  à  la  guerre.  Ce  corps  sur^reille  son  iufluence,  mais  il  est  éloigné  de  tout 

unmédiatemcut  les  parties  de  l'adiuinis-  esprit  de  domination,  satisfait  qu'il  est 

iratfott  dans  lesquelles  la  législatnra  no  de  sa  propre  conserfation.l)époDrras  de 

•aurait  intervenir  activement.  pareils  a()puis,  les  tyrans  ne  peuvent  fon- 

«  Les  sénateurs  fout  les  règlemcus  ec-  der  un  empire  durable;  et  si  quelques 

clésiastiqucs  et  les  code^,  et  stirTcillcut  hommes  aiubiticux  .songeaient  à  s'empa- 

les  tribunaux  de  la  religion.  Au  sénat  ap«  rer  do  pouvoir  suprême,  que  le  sort  do 

partient  le  clH)ix  des  préfets,  des  juges  DcsSalines,  de  Cliristoplx^  et  d'îturbide 

de  district,  des  gouverneurs,  des  corré-  leur  apprenne  ce  qui  les  attend.  Le  pou» 

gidors,  des  employés  judidaires  mbd-  voir  le  plni  diflidle  à  étabfir  est  ceini 
ternes  et  l'administration  de  la  justice.  Il    d*nn  prince  nooTMo..* 
propose  à  !n  rliamhrp  df*  censeurs  les       tt  Ces  princ»'?  iînprovîsés  qui  8*aveu- 

membres  du  tribunal  suprême,  les  arche-  gleraient  au  point  de  votdoir  élever  des 

▼éques  •  les  évêques,  les  dignitaires  de  trônes  snr  les  ruines  de  la  Uberté«  creu- 

réglise  et  les  chanoines.  Tout  ce  qui  ton»  seraient  leur  propre  tombeau  pour  ap- 

chc  à  la  religion  ««t  aux  lois  cst  placé  prendre  à  la  postérité  comment  ils  ont 

dans  la  juridiction  du  scuat.  pu  préférer  leur  insatiable  ambition  à  la 

«  Les  censeurs  exercent  uu  pouvoir  Hberté  et  i  la  gloire... 
politique  et  moral,  cpi  a  quelque  res-  «  Le  territoire  de  la  république  est 
semblance  avec  celui  dont  l'aréopage  gouverné  par  des  préfets,  des  gouver- 
d*Athtees  et  les  eensenrs  de  Rome  étaient  nenrs ,  des  corrégidors ,  dc^  juges  de  pais 
investis.  Ils  sont  dans  l'État  une  sorte  de  et  des  alcades.  Je  ne  puis  entrer  dans  le» 
Jî.fCT^rs  (i)  préposés  à  la  garde  de  la  con s-  détails  concernant  leur  régime  intérieur 
.  titutiou ,  et  chargés  de  faire  observer  re«  et  le  cercle  de  leur  jnridiction;  mais  dès 
Ugieosenient  tous  les  traités  publies,  l'ai  à  in<ésent  il  est  de  mon  àtnnit  de  reeom» 
mis  sons  leur  égide  le  jugement  natio-  mander  à  l'attention  dn  congrès  les  règles 
nal  qui  doit  prononcer  sur  la  bonne  ou  concernant  le  service  des  departemeos  et 
la  mauvaise  administration  du  pouvoir    des  provinces. 

exécutif...  «  Aycs  bien  présent  à  l'esprit,  légista- 

M  Le  président  de  la  républiqu<î,  dans  tt  urs ,  qnc  les  nations  ne  sont  mitre  cliose 
notre  constitution,  est  comme  ic  soleil  qu'une  réunion  des  villes,  des  villages  et 
dans  le  système  planétaire;  son  pouvoir  des  hameaux,  et  que  c'est  par  conséquent 
immualilc  auime  et  vivifie  tout.  Cette  an-  le  bieu-étrc  de  ces  <lrr  niers  qui  constitué 
torité  suprême  sera  à  vie  comme  celle  du  le  bonliciir  pnblic.  Vous  no  '■aurip/  fro]^ 
préaident  d'Uaiti;  car  dans  les  systèmes  qui    donner  d'altcution  à  la  bonne  adiuiuistra- 

'a'admettent  point  de  biérarcbâe  ,  il  Mt,  tîon  des  départemens}  c*C8t  le  pnint  im- 

plnsqne  dans  les  autres,  nL>ccssaire  d'à-  portant  de  la  science  du  législateur,  et 
TOir  un  point  fixe  autour  duquel  tour-    qo*  cependant  nest  que  trop  néglige... 

(1)  Migistrats  diargés  du  miaistèn»  public. 
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«  Légîslatears,  l'esclavage  est  le  ren* 
^nemeDt  tontes  les  lois.  Une  loi  qui 
aurait  pour  objet  de  le  coosenrer  teriit 

un  odicitx  s.irrilégc. 

•I  Uo  droit  de  propriété  fondé  sur  lo 
«rime  le  plu  atroce  se  pourrait  être 
rouçu  saus  renverser  tous  k-s  rli'mcns  du 
<lroit,  et  sans  pervertir  les  ootious  des 
devoirs  de  rborame.  Rten  ne  peut  dé- 
truire le  dogme  sacré  de  l'égalité,  et  l'es- 
clavage ne  peut  exister  daus  nu  pays  où 
elle  regue.  De  pareilles  coutradictions 
encore  plus,  à  la  raison  qii*l  la 
justice;  et  Ton  pourrait  plutôt  nom»  taxer 
de  fuite  cpie  d'usurpation. 

«  Législateurs,  je  vais  parler  d*mi  ar- 
.  ticte  qu*cn  conscienee  je  devrais  omèUre. 
Dans  une  constitution  politique,  on  ne 
devrait  prescrire  ni  crojrance  ni  pro- 
feseiott  de  fi»i  re&giease;  la  religion  ap* 
parlient  tont  eutlère  à  la  morale.  Elle 
gouverne  l'iioaiine  dans  sou  intérieur, 
dans  le  cabinet;  elle  a  le  siège  de  sou 
V      empire  dans  son  conir;  elleseule  aie  droit 
de  domaudcr  des  comptes  à  sa  cniisrieucc. 
Les  lois,  au  contraire,  se  borneut  aux 
«lioses  extérienrea;  dlea  ae  lieanent  pour 
ainsi  dire  aox  poitea  «I  liOl*  la  oudioa 
des  citoyens. 

w  La  religion  e&t  la  loi  de  la  conscience. 
Tonte  loi  civile  rar  la  religion  en  ébranle 
les  foudenieti<^;  rar.  en  imposant  un  de» 
voir  comme  nécessité,  la  loi  fait  dispa- 
raître le  mérite  de  la  foi,  qni  est  la  base 
dé  la  religion. 

"  Tl  n'appartient  pas  an  législateur  d'é- 
tablir di^s  préceptes  relatifs  a  la  religion, 
car  le  léc^islateor  doit  créer  des  peines 
ponr  riiifractiou  atix  leiis,  nCn  qu'on  ne 
les  regarde  point  comme  uu  avis  ou  im 
eonsetl.  Lorsqu'il  ne  pent  7  avoir  ni  peine 
temporelle  nî  juges  ponr  les  appliqpjcrt 
la  loi  cesse  d'nvnir  le  rarartèr»»  rîe  loi. 

«  Légiblateors  i  en  me  dediaut  une  oa» 
tion,  votre  monificenee  a  aorpané  tons  bt 
licrvices  qu'il  est  au  ])imvoird'un  bomme 
de  rruilrc  h  ses  semlilihles.  Fnssé-je  réuni 
K's  lalens,  les  vertus  et  le  génie  du  plus 
grand  héros,  je  serais  cependant  indigne 
de  riiotinnir  que  vous  me  faites,  eu  xlon- 
nant  à  votr<:  république  mou  propre  nom. 

«  Légisbieurs  !  tous  êtes  assea  lieureux 
pour  présider  aux  destinées  d'une  répn- 
blianc  qnî  es»  nt'c  arec  une  cotir'nine  de 
lauriers  <-uciiii&  dans  les  champs  d'Ayacu- 
dio,  d'nne  répnblique  qui  vivra  «ons  des 
lois  dictées  par  votre  sni^esse,  au  milieu 
du  calme  qui  a  remplacé  les  tempêtes  de 
la  guerre. 
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ràcu. 

Message  adressé  par  le  Dîreclenr  su- 
piëme  de  la  république  du  Chili  au 
congrès  eonstituant,  I»  i^juiUet  1836. 

Messieurs , 

Après  tant  de  peines  sonlTertes  et  de 
dangers  conma  parla  patrie,  il  m'est 
doux  de  contempler  les  représeutans  du 
peuple  eîiilicD  rennis  dans  cette  aiigiTste 
assemblée  1  Les  espérances  de  la  uatiou 
reposent  en  elle,  et  d*eUe  Tont  dépendre 
désormais  ses  destiu'  pr.  Votre  sagevsc  ; 
vos  intérêts,  votre  ])nti  totisme  sont  pour 
mol  nne  garantie  plus  que  suffisante  de 
votre  conduite  à  venir  ;  j*y  vois  Tassu- 
rance  que  nul  obstacle  ne  pourra  TOns 
empêcher  de  régénérer  la  société.  ' 

L'objet  actuel  de  vo*re  réunion  ne  aav- 
rait  être  d'nne  plu*  grande  importance.  La 
dignité  nati<male ,  les  lumières  du  siècle 
et  Pinstinct  de  notre  conservation ,  tout 
exige  de  vons ,  Hésdenrs,  la  réalisation 
d'une  œuvre  qni,  en  consacrant  les  droits 
généraux  de  la  nation  et  les  droits  privés 
d^a  citoyens ,  serre  tout  à  la  fma  de  fno* 
dément  à  la  prospérité  commune  et  de 
bouleirard  contre  Ics  attaques  dii  pouvoir 
arbitraire  et  l'influence  des  idées  auar- 
chiques,  dont  le  i^cme  destraetcnr  ne 
s'est  lieurrnsement  point  encore  montré 
parmi  nous. 

En  Tona  parlant  de  la  formation  de 
nos  lois  fondamentales,  permettez-moi  de 
vous  dire  que  ponr  que  cette  constitution 
puisse  produire  d'bcureux  résultats,  il 
est  absolument  nécessaire  que  non  sea- 
Irnirrir  elle  soit  eu  rapport  avec  nos  con- 
tuiues  et  l'état  de  notre  civilisation  ,  mais 
que  vous  évitiez  le  dfinger  dans  lequel  sont 
aonrent  tombés  les  législatenraamericaina» 
en  imprimant  à  ces  codes  pf>îitiqiics  un 
caractère  d'immutabilité  qui  s  oppu»e  aux 
modifications  dont  le  temps  et  la  politi* 
que  signalent  la  nécessité.  En  vain  celle 
que  dicta  le  congrès  de  1823  était  basée 
sur  des  principe»  luiuiucux,  rcuierniait 
les  idées  les  plus  élevées  ;  pour  cette 
c.fiise  et  pour  d'autres,  elle  ne  put  ré- 
t>i.iter  à  l'opinion  générale ,  et  le  peuple 
entier  en  redama  solennellement  fa  ans* 
pension.  Eutre  autres  raisons  on  alléguait 
contre  elle  rimpossibilité  de  son  appli- 
cation pratique,  résultaut  de  la  compli- 
cation de  ses  ressorte  et  de  son  esprit 
miDUlicux.  et  n-gléraentaire  à  l'excès;  de 
telle  sorte  que  sa  perfection  tiiéoriquc 
fut  une  des  premières  causes  qni  l'empê- 
efaèrent  d«  a  adapter  aux  mrnnrs  dm  aa- 
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ttirek  et  aux  idées  généralement  remues,  tion  faciliteront  TamortissemcQt  de  la 
On  Montait  que  cette  conatitntioii  avait   deCie  p«]>1iqne. 

tdieineilt  rettreînt  les  prérogatives  du  Persuade  que  Tagricnltore  est  le  pre 
pouToîr  exécutif,  qu'il  ne  pouvait  0]^érer 
avec  la  force  et  l'activité  qui  sont  tollé* 
rentes  è  m  nature ,  et  que  le  salut  de 
l'État  scujblait  n'rlnmrr  it!  luilieu  de  cir- 
constances si  difliciles.  iùuliu  »  la  difilculté 
de  faire  les  réforme*  demandée!  par 
notre  état  social  et  les  lumières  du  siècle 
élait  an-.hi  un  des  motifs  de  plainte  con- 
tre cette  constitution.  Ces  considérations 
forent  adreseéea  an  GooTernement  d*nne 
manière  tantôt  respectueuse,  tantôt  éner- 
gique et  nienaçaute,  mielquefoii  même 
du  ton  du  désea']>oir. 

Dans  cet  état  de  choses,  sacrifiant  me» 
sezitirncns  cl  jnou  opiniori  personnelle, 
je  cédai  aux  rUtneurs  du  peuple.  Je  ne 
m'aveuglai  point  sur  les  funestes  consé* 
quences  d'une  réstilutiou  qui ,  hieu  que 
!c't;îtiim'c  p.ir  la  volonté  nationale,  cons- 
tituait pourtant  un  exemple  dangereux 
en  lui  même.  Mais  je  dns  fermer  les  yens, 
et  n'écotitaut  que  la  voix  du  hicu  puhlic, 
suprême  loi  de  toute  sociét»',  je  dt^rétai, 
de  concert  avec  le  sénat  conservateur 
alors  existant,  la  dïMolntlon  de  ce  corps, 
et  la  suspension  des  parties  de  b  ctnisti- 
tution  qui  n'avaient  pu  k'impiauter  sur 
notre  sol.  '  t 

Des  pouvoirs  extraordinaires  se  trOtt* 
raieut ,  i)ar  suite  de  cet  événement,  con- 
centrés de  nouveau  daus  ma  personne; 
Je  tâchai  de  réi>andre  à  la  confiance  de 
mes  concitoyens,  en  cherciiant  tous  les 
ïTiMypD'.d  améliorer  notre  état  social.  A  cet 
effet,  je  crus  devoir  m'occuper  d'une 
réforme  dans  les  cloîtres.  La  décadence 
de  ces  établisses  en  s  ;  l'oubli  total  de 
l'esprit  de  leurs  fondateurs;  la  morale» 
1«  religion  et  nne  saine  politique  con^ 
leillaieut  non  seulement  de  rétablir  les 
ordres  régullprs  d,ins  leur  ancienne  pu- 
reté, mais  encore  de  mettre  en  circulation 
les  immenses  riclieases  qa'nne  piété  In- 
discrète ou  d'antiques  usurpation*  araieiit 
accumulées  daus  leurs  mains  ,  an  détri- 
ment de  l'industrie  et  contre  les  principes 
de  la  subdivision  des  propriétés ,  source 
principale  de  la  richesse  des  nations.  La 
France  doit  à  l'adoption  de  ce  principe 
la  prospérité  ct  le  |>ouvoir  qui  la  consti- 
toent  la  première  nation  du  continent 
européen,  et  lui  font  oublier  les  malheurs 
de  sa  révolution.  Si  Ton  fait  un  usage 
convenable  de  ces  fonds,  le  Chili  devm 
pareillement  à  fedoption  de  ce  prindpe 
une  partie  de  sa  prospérité  future;  les 
proonits  de  ces  capitaux  mis  en  rircula- 


mier  des  arts,  celui  qui  forme  la  yéritable 
ticheise  d*mie  nation ,  et  par  conséquent 
celui  qui  réclame  le  plu*  d'auention  de 

la  part  de  tout  (ionvernement ,  je  n'ai 
rieu  épargné  pour  la  faire  sortir  de  l'état 
de  lauguenr  oà  elle  se  trouve.  Cet  objet 
m'a  paru  d'autaut  plus  important  que, 
par  la  prodigieuse  fertilité  de  son  sol , 
notre  pays  doit  être  un  jour  esiienlieUc- 
meut  agricole.  Notre  minbtre  plénipo* 
tf'ntiaire  à  Londres,  agiïsaul  en  vertu 
des  instructions  qui  lui  avaient  été  don» 
nées»  a  signé  un  contrat  de  colonisatioUir 
Ikar  ce  contrat  on  a  pris  l'engagement  de 
transporter  dans  notre  rrp!)!>!ique  4,000 
familles,  entre  Icsquelle:»  il  faudra  répar- 
tir une  quantité  de  38,000  carrés  de 
terrain,  situés  entre  les  rivières  Bîo-Bio 
et  Impérial,  et  daus  les  districts  du  gou- 
vernement de  Valdivia  ct  de  la  deir-ga- 
tion  d*Oa<Hnio.  Si  cette  mesure  se  réalise  » 
nos  champs  seront  cultivés  et  couverts  de 
manufactures,  ct  nous  verrons  un  ac« 
crotssement  rapide  dans  notre  population. 

Le  même  ministre  plénipotentiaire  a 
signé  plusieurs  contrats  pour  l'exploita* 
tion  des  mmes  dii  pays.  11  ne  nous  servi* 
ralt  de  rien  que  la  nature  eût  placé  dans 
les  entrailles  de  notre  sol  les  précieux 
minéraux  qui  forment  l'une  des  jirinei- 
palcs  sources  de  la  riclie»se  uatiouale,  si 
nous  ne  nous  efforcions  d*aequérir  les 
moyens  de  tirer  parti  de  ces  dons.  Les 
moyens  eioplojfés  jtl0|u'à  présent  ont 
été  inanlBaans;  car  d*un  cAté  les  capitaux 
eonsacrés  aox  mines  étaient  trop  faible» 
pour  de  semblables  entreprises,  et  dn 
l'autre,  nous  ne  pouvionsllous  aiJtr  des 
conneissance*  tbâiriqueset  pratiques  que 
les  progrès  des  sciences,  en  général,  et 
particnlièreinent  de  la  méeanifjue,  ont 
lutruduites  en  Europe.  Des  capiuux  con- 
sidérables, de  nouvelles  méthodes  et  des 
ressources  de  tout  genre  seront  désor- 
mais substitués  aux  débiles  efforts  et  aux 
idées  étroites  qui  se  sont  jusqu'à  présent 
invinciblement  opposés  au  développe- 
ment de  cette  industrie.  Oo  ne  tardera 
point  H  sentir  la  différence  desxésuluts: 
le  Chili  rivalisera  dorénavant  avec  lee. 
premières  contrées  du  monde  par  ses 
prnductions  et  SCS  exploitations  minéra- 
iogiques,  qui  auront  encore  l'avantage 
du  domer  um  Inrte  impulsion  à  son  in» 
dttStfie  rurale  et  manufacturière  et  à  ses 
relations  conimerclalef .  Dans  ce  deniier 
but  on  avait  stipule  avec  i'une  des  plus 
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fortes  malvms  de  commerM  de  Londres 

Ic^  }  n^cs  de  rétablissement  d'une  benqoe 
naliuoale ,  ayant  un  capital  de  deux 
millions  de  liTies;  mais  ce  contrat  a 

dà  être  aonulc  pour  de  graves  motifs. 
Toutefois  lo  (Voiiyernenient  n'a  point 
abandonne  ce  projet ,  et  les  deruières 
comnmnirations  de  notre  ministre  nous 
assurent  qu'il  est  sur  le  point  de  traiter  k 
des  conditions  beaucoup  plus  avanta- 
geuses avec  nne  antre  maison  de  cette  ville, 
non  moins  ^mpectable  que  la  première. 

Ayant  reconnu  rimpossLbilitc  de  fon« 
der  aucuu  système  de  finances,  ni  aucun 
mode  régulier  de  oontribntions,  sans  en 
avoir  préalablement  établi  la  base  essen- 
tielle, rfonveniomeat  a  chargé  une  per- 
sonne duut  ies  lumières  lui  suut  connues 
de  faire  la  statistiqne  du  pays,  en  com- 
^meoçant  par  les  provinces  rlii  nord.  Le 
pnlmc  a  déjà  pu  juger  d'une  partie  de 
ces  iravanx;  an  exposé  complet  de  tont 
ce  qui  constitue  la  population,  les  pro- 
ductions et  la  richesse  de  notre  sol  Ini 
sera  bientôt  livré.  De  tels  ouvrages  ne 
sont  pas  seulement  utiles  Su  but  que  nous 
avons  indiqué;  ils  contribuent  encore  aux 
proférés  de  In  science  géographique  ,  et 
foudcul  d'une  luauièrc  iucoute&tabic  le 
crédit  de  cette  belle  partie  de  TAmérique. 

«  L'adrniiiistratioti  de  la  justice,  sans 
laquelle  il  ne  peut  exister  de  paix  ai  de 
proq»érité  Intérieure,  a  été  sonnrîse  i 
des  rèj^es  fixes  et  invariables.  Le  règle- 
ment promnlgtic  par  un  sénatns-consultc 
de  l'an  i8a4  ne  saurait  être  trop  signalé 
à  la  reoonnatMajKe  nationale  poor  les 
principes  philosoPfiiqoes  qu'il  renferme , 
et  (jm  îf  rctidont  «lit^no  de  la  grande  <'po- 
que  dans  laquelle  uous  avons  eu  le  bou- 
lienr  de  vivre. 

La  police  qui  rt  pour  objet  l'as&ainisse- 
jncnt  f  rntUité ,  la  salubrité  et  rornemcnt, 
et  celle  mû  s*uccttpe  de  la  sécurité  pu- 
bHqDe,  n  ont  pu  être  encore  réduites  en 
on  sy«itèine  fixe  et  aualognc  à  de  si  nobles 
iùis.  Le  uuuistre  de  l'intérieur  soumettra 
an  congrès  un  plan  snr  cette  matière. 
L'amélioration  des  mœurs  publiques ,  et 
eouséqueinmcnt  la  diminution  du  nom- 
bre des  délits,  tels  sont  les  résultats  que 
nous  devons  en  attendre.  Heureux  le  gon- 
vernnnrnt  qui,  à  l'aide  d'une  si  belle 
institution .  se  trouve  moins  souvent  dsss 
la  nécessité  de] punir! 

Iffais  quelque  importante  que  soit  cette 
branche  de  Torganisâtiou  sociale,  elle 
ne  peut  produire  seule  les  amélioratloDs 
dans  ta  morale  publione.  VéànMcn  a, 
sans  contredit,  nne  innoence  pins  grande 


sur  les  mœurs  ^un  pebple.  Cest  elle  qui  « 

en  formant  le  coenr  et  l'entendement  bt»- 
main ,  et  irs  U^pouiliaut  des  vices  d'une 
nature  grossière,  nons  signale  le  sentier 
du  bonheur.  D'elle  dérivent  les  principes 
d'une  saine  morale  et  les  moyens  d'attein- 
dre le  but  de  toute  société  civile:  elle  forme 
les  bons  citoyens,  en  leur  apprenant  àrea* 
pecter  les  lois,  et  les  raagislrats  m  leur 
faisant  aimer  l'ordre  et  la  concorde  inté- 
rienre.  En  im  mut,  elle  fonde  la  société  snr 
la  base  la  pins  sûre,  qui  est  la  connaissance 
de  toutes  les  vertus  morales  et  civiques.  U 
est  vrai  que  l'état  actuel  de  l'éducation  est 
nons  dans  un  état  déplorable;  a  ce 
titre  die  réclame  plus  particulièrement 
votre  protection  rt  vos  soins.  Je  ne  i>arle 
point  d  une  éducation  partielle  et  privi- 
légiée ,  favorable  seulement  à  nn  petit 
nombre  on  une  fraction  du  peuple,  mai'» 
de  cette  éducation  véritablemeut  natio- 
nale qui  ,  embrassant  dans  son  vaste 
plan  tons  les  individus  d'une  même  so* 
l  iété,  ouvre  également  et  sans  distinc- 
tion à  tous  le  sanctuaire  des  connais- 
sances niites ,  qui ,  indifférente  pour  les 
inégalités  d'une  fortune  aveugle ,  une  lé- 
gislation vicieuse ,  et  souvent  même  le 
crime,  ont  établies  parmi  les  hommes, 
appréne  èt  récompensé  le  taériie  réd. 
L'institut  national,  quoique  loin  d'nuo 
semblable  perfection,  est  pourtant  l'u- 
nique établisses  ont  qui  puisse  répoudre 
en  partie  à  nos  espérances,  surtout  de- 
puis qu'ayant  étudié  les  causes  de  son  dé- 
périssement j'ai  décrété  de  grandes  ré* 
formes,  tant  dans  la  partie  mat»rrie11e  de 
son  édifiée,  que  dans  son  organisation 
intérienre  ,  ndministrative  et  scientifique. 

La  iiiiuutiou  précaire  du  trésor,  con- 
stamment appauvri  par  les  grandes  dé- 
peuses  que  nous  avous  été  obligés  de 
faire,  ne  m'a  permis  d'entreprendre  «Ti- 
enne autre  chose  de  quelque  impor- 
tance. Jusqu'à  présent  il  m'a  été  pareille» 
ment  im^iop'^ibln  d'rffrTtner  l'orc^'nnisation 
do  trésor  pubUc  de  manière  »  établir  une 
halanee  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
mêmes  ordinûres.  On  ne  pourra  obtenir 
ce  résultat  qu'en  substituant  anx  înoycni 
éventuels  qui  son:  insuliisaus  et  qui  ac* 
câblent  fa  classe  pauvre*  ka  nmyens  qui 
seraient  indiqués  par  la  simple  raison, 
s'ils  ne  l'étaient  p-ir  les  prinrîpo*  les  plot 
vulgaires  de  l'écouoniic  politique.  La 
eontribniion  directe ,  quoiqu'elle  concilie 
t  iiitc  c  s]jrce  d'avantages  avec  la  instice, 
rencontra  la  plus  étonnante  indinércncc 
danï  le  cor|>8  législatif  de  Tau  1 8*^4,  au- 
quel le  minisire  des  fiaai^  de  celle 
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«j^oque  proposa  &oa  ado|^oo.  Ce  projet  La  réforme  de  l'armce  c$t  d'auuat 

trouva  pavetUeneot  va*  iMetnaoe  opU  plat  aéeeiire  qae  l'orgamsatiOB  de* 

niAtre  dans  l'opiiiion  d*im  grand  oombre  gardes  nationales  se  poarsoU  ITOC  acti- 

de  persoanes  qui  ont  toujours  considéré  vitô,  pt  qu'elle?  suffiront  an  maintien 

ce  moyen  connue  uuc  funeste  iuooTatioa,  de  i'orUre  public.  Mais  il  est  juste  de  na 

ac  l'ont  même  représenté  comneaaa  oa-  point  liceaeiar  las  ▼étérans  de  aoira  in- 


casion  d'inqniétiides  et  de  doutes  pour  clppendance,  saus  leur  donuer  qîieîxmes 
dea  cooscieuces  timorées.  On  le  considc*    témoignages  de  la  gratitude  uatiouale. 


«ait  aafio  aomiaa  ana  odieaaa  ÎBqpiiiîlioiB  A  cet  égard  je  tous  recommanderais  le 
fiacale  qui  coai|»roiaet  et  davalla  lat  aa^  plan  adopté  pir  ane  république  Toiaina 


crets  domestiques.  Cest  à  vous.  Mes-  si  je  n'étais  persuadé  d'arance  de  votre 

aieuss ,  qn'il  appartient  de  renveiaer  cea  dupositiou  a  faire  tont  ce  qui  sera  con- 

uhefelea  de  Topinion  qui  aa  Mmt  oon*  Taaabla. 

âtamméut  opposés  à  ra]>|>lication  de  toute  La  division  du  territoire  de  la  répa* 

idée  utile.  Le  ministre  de»  liuances  vous  bliqne  en  un  plus  grand  nombre  de  pro- 

préseatera  nu  tableau  lidèlc  de  l'état  de  vincos  est  conforme  au  vœu  général  de 

■alUilédaBsleqaelaatroave  notre  fortune  tous  les  Chiliens,  et  dait  eoncitter  toas  les 

puîïliqne,  et  von^  soumettra  les  réformes  intérêts  locaux.  Cette  mesure  me  |tnraît 

qu'U  ej»t  absolument  nécessaire  d'opérer  devoir  non  seulement  augmenter  l'acti- 

Kar  qae  la  aatioa  panM  aa^aleara  i  tes  tité  de  l'indattriey  en  «nacitant  Témula- 

soios  ordinaires.  tion  dans  toutes  ses  bnnehes  ,  mais 

I/e  déficit  éprouvé  ])ar  nos  rcatcs,  et  éteindre  les  anciennes  rivalités  et  fneiliter 

qoc  u  uut  pu  couvrir  uos  ressources  ordi-  l'établissement  des  nouvelles  îustituiions 

naim,  a  pMHlait  das  maax  inealenlalilea»  sar  lesqvdlaa  daiveat  s*appuyer  Pordra 


entre  lesquels  on  ne  doit  point  regarder  intérieur  et  notre  crédit  à  Textérienr. 
comme  le  moindre  l'obligation  où  s'est  Nos  relations  amica1c>i ,  ou  ,  pour 
rn  le  Gouvernement  de  défendre  la  veute  mieux  dire  fraternelles,  avec  les  Ltats 
da  tabac»  des  cartes  à  jouer,  des  li-  du  Pérou  ,  de  Colombie,  du  Mexiqae, 
queurs étrangères  et  du  tbé,  afin  de  payer  de  GTinrimala  et  de  Rio  de  la  Plata  ,  se 
les  intérêts  de  fempraut  de  cinq  miUious  maintiennent  sur  l«s  bases  inaltérables  de 
eonlncié  à  Londres.  Cette  mesore  a  rainé  l'intérêt  cpamiBn. 
une  partie  de  notre  industiie ,  à  peine  Le  Pérou  a  reçu  daaa  Ions  les  tenipa 
naissante .  et  ne  peut  être  ju&tifiée  que  des  preuve*,  de  l'intérêt  que  nous  prenons 
par  ia.loi  lUTiucible  de  la  nécesMté.  a  ses  destinées.  jNons  avou»  oublié  uos 
L'expédition  de  Cldloè,  dernier  point  pru[>res  affaires  poar  Toler  .an  acooars 
de  ces  mers  qui  fîit  resté  au  pouvoir  es-  de  cette  nation  amie;  aussi  nous  devons 
paguol ,  ayant  en  {>our  résultat  l'iucorpo-  espérer  que  le  gouvernement  pérnvien 
ration  de  cet  archipel  au  territoire  de  la  recuuuaitca,  avec  sa  loyauté  aci-outumée, 
répablique,  dont  il  était  une  partie-iaté-  cette  conduite,  et  que  sa  detfe  enven 
grantc,  a  assuré  pour  toujo'ir,  Tif>tre  în-  nous  passera  avant  toutes  les  autres, 
dépendance.  lUab  la  fi^  de  cette  guerre  attendu  |'état  de  géoe  dans  lequel  uous 
a  uûssé  sans  objet  une  grande  partie  de  noas  trouTons,  et  la  deTouemeut  avec 
nos  forces  de  terre  et  de  mer.  Ces  coosio  lequel  uous  avous  fait  pour  faû  dos  s.n  ri« 
dérations  me  fireiit  rendre  le  décret  qui  fiées.  Il  est  uceessaire  que  pour  cet  objet, 
ordonne  le  désarmement  de  l'escadre  et  aussi  bieu  que  pour  faire  v^aloir  nos  j^riofs 
la  vente  de  la  frégata  Mari»  îtubel^  et  eontrries  individus  qui ,  dn  sein  de  eetia 
des  corvettes  l' fndépendance  et  Chaca-  république,  ont  cherché  à  fomenter  des 
bnco  ;  les  détails  de  cette  affaire  von»  tnmbles  parmi  nous,  nniis  nommions 
scrout  Lrausuiis  par  le  miuistrti  compétent,  près  du  gouveruetncut  pt-ruvieu  un  en- 
Une  grande  partie  du  produit  de  cette  vové  spécial.  Le  soulèvement  militaire 
vente  a  été  a[q>liquêe  à  payer  lesappoin-  quia  en  Heu  à  San-Carlu^  dr  CItiloë  est 
tcmens  des  oûiciers  et  des  matelots,  un  des  résultats  de  ces  uouibrcuses  iu- 
datta  sacrée,  dont  le  Gouveruemeut  ne  trigues  dout  les  auteurs  ont  osé  abuser 
pounrait  retarder  le  re:iiboiir>emcnt  sans  du  nom  da  libérateur  de  la  Culotabie. 
mériter  qu'on  le  taxât  d'injustice  et  d'in-  Le  Gouvernement  a  ordonné  poiîr  r<'ra- 
gratitudc  cuver»  ces  brave».  Grâce  à  leur  blir  l'ordre  sur  ce  point  de-n  mesures 
valeur,  notre  Pavlllou  a  pareoaru  la  vaste  dont  il  sera  rendu  compte  par  1c  miafstra 
étendue  de  l'Océan  pacifique,  rencdutraiit  chargé  de  les  exécuter, 
la  victoire  partout  où  il  se  trouvait  des  H  u-\  pas  encore  clé  statuv.'  sur  l'iuvl- 
cnacmts  à  combattre.    .                     '  tattou  fuite  au  Chib  par  les  rcpubliqucs 
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Pérou  et  de  Colombie,  reUtÎTemdnt   plan*  meott.  D  «Êd&ùw  de  fermer  1 
à  Tenroi  de  plénifioleBtiaires  à  TaMon*  *Mill»  à  loa*  itte  mojmt  qui  peurent  re* 


3:' 


bléc  de  Panama.  Bien  qne  pénétré  de  tons  lerer  sou  penpîe  tîe  Tétat  de  misère  et 
lea  «TAOtagm  d'une  conCedération  entre  d'abrutiiuemeat  daua  leqael  il  est  plongé. 
In  tépabtiquea ,  Mimfob  cdMiM  d«  L'aniTée  «n  Chili  dn  Tinire  êvom^ 
l*EfpasM,  je  a*at  pit  aie  fétondre  à    Ui^ce,  Moaaeignetir  Mnaû  ,  n  d  abord 

prendre  «inr  moi  la  uomiaatinn  et  l'cnTOÎ  été  con^iflérér  comme  nn  éTéoementhea- 
des  pieuipoteuuaircs,  j  ai  hissé  à  l'afsem-    reux ,  pui&que  le  rétablissement  de&  Ueos 

Idée  aelactte  la  d^daion  de  cette  afikife.  apirUaeb  evee  le  Saint-Siège  était  géaé- 
la  pins  importante  qoe  présente  notre    ralorneul  désiré  ;  mais  ni  les  égard»  dout 

politique  evtéricure.  j'ai  comblé  ce  prêtre  ,  ni  les  marque:»  de 

Le»  circoustauce»  d'une  guerre  injuste  iNiasidération  qu'il  a  reçues»  n'ont  po  ta* 

etacaadalense»  à  laquelle  Buenos- Ayres  n  tiafaireses  {prétentions,  ui  le  releuk'pann 

été  provoquée  par  l'empereur  don  Pedro»  nous.  II  prétendait  s'inp;(  rer  dans  to«t« 

ont  obligé  cette  république  à  solliciter  de  nos  affaires,  tout  rameuer  à  la  juridictiou 
Aotreparcmieaa^tanccqoejen  aipaacra,  spiritnelle  dont  U  se  prétendait  reféte. 

pouvoir  accorder.  Les  lois  de  la  neutratîté  II  s'élevait  contre  lea  prioci[>cs  de  nette 

m'obligent  à  éviter  une  démarche  qni  ne  droit  politique  ,  et  avec  le  ton  de  supre- 

peut  partir  que  de  von*.  matie  bautaioe  des  légats  de  UUdebrandi 

'  Déaimnt  reaaerrer  les  Ken»  d^emitié  il  Tonlatt  raTalcr  lee  op^tîona  du  Goa« 

ni  existent  entre  le  Chili  et  les  États-Unis  rcruemcnt  Jusqu'à    la  nécessité  d'être 

le  rAinériqiie  dn  nord,  et  remplir  les  sanctionnées  pnr  lui.  Il  conspirait coutn 

nbliguuunii  dictées  par  la  conduite  de  ce  les  institutions  qui  iittus  out  coûté  qiiioit 

Gonvernemeot  qni  le  premier  a  reconoa  eue  de  travaux  et  de  aacrîfioca.  Le  Goe- 

notre  indépendance  rt  envoyé  près  de  ve_m*»fH( nt  traita  ces  iosotrutcs  prétcs- 

nous  nn  plénipotentiaire,  j'ai  nommé,  tions  comme  elles  méritaient  de  l'étit. 

pour  aller  résider  près  de  loi  »  un  agent  1*  Tiraire  apoetolique,  aprèe  avoir  aiou 

leeétQ  dn  mémo  «Mrtet^e  Cette  mesure  manqué  aux  principes  d'humanité  et  de 

n'eatpas  seulement  uu  acte  de  réciprori  té,  charité  chrétienne  qui  devaient  rrndr? 

inaia  an  témoignage  de  gratitude  eu  vers  sua  caractère  et  sa  missioii  respGctal;i''i. 

cette  nation ,  <ligue  d*élre  offerte  en  disparet  furtivement,  abandonnant  avec 

exemple  à  tous  les  peuples.  inj^Tatilude  un  peuple  religieux  et  liu^iii* 

f.o  gotivfrtjemeut  des  Pays-Bas  a  nom-  talier,  qui  s'était  efforré  de  le  gagnera 

me  un  cuu«ui  à  Yalparaisu;  j'ai  lieu  d'es»  lui  par  de»  prcseus  d'argent  cou^idera* 

pérer  que  oette  nation  ,  gouvernée  par  .  bka.  Le  Couvernement  eapère  que  « 

«n  priurc  ami  des  idrc^  lihrralf^  .  irra  sniritftr  le  pape  Lé'>n  XII  dé«sij^pr.'t!T»ra 

l'uue  des  premières  à  entrer  en  relations  bauiemcnt  la  conduite  de  sou  cuvo^e.  e( 

babitoellea  avec  n«i08.  -  rendra  justice  aux  efforts  que  nous  aveas 

Vous  devons  attendre  h»  mêmes  avan-  faits  pour  rétablir,  avec  le  cbef  de  fégtis» 

tages  de  la  politique  honorable  que  vient  catholique ,  des  rapports  désirés  parleas 

d'adopter  là  France ,  et  dea  bonnes  dis-  les  fidèles  de  cette  commuuiuo. 

CMouf  qu'elle  montre  en  faveur  dea       Voilà ,  UesHeora ,  le  tablean  aani 

ts  iudépendana  d'Amérique.  £lle  a  complet  que  possible  de  la  situation  io- 

accordé  à  leurs  pavillons  l'entrée  de  ses  térieure  et  exiérirnrc  de  uotre  répnbli- 

perla,'  et  les  a  admis  anx  avantages  dont  qne.  Quelques  braaciies  du  service  pobBo 

joutaaentpréad'ellealeenationa  amiea.  ont  été  améKoréea  pendant  mon  adoii' 

L*Ai>^lf'trrre ,  dont  la  conduite  rircnii-  nistratlcjn  ;  mais  les  incsTire-  ont  j^'  ?;''- 
spcctc  a  l'égard  du  Chili  a  été  Im  priuci-  ratcment  plutôt  pallié  que  dérariue  les 
pale  cause  de  la  défaveur  jetée  sur  nous  abus.  Cette  réforme  s\  nécessaire  ne  peut 
par  quelques  journalistes  étrangers,  est  a'opérer  que  danê  le  aliénée  et  le  calme 
aujourd'lnii  mieux  informée  sur  notre  dela]>ai\.  Li  guerre  est  à  peiac  term'* 
compte.  J'espére  que  bientôt,  >ea  noua,  née,  et  jusqu'ici  adâ  absorber  notre  at- 
testant comme  lea  antres  républiques  dn  tantion  et  uù9  efforts.  Quelques  uas  «• 
snd ,  elle  cédera  an  sentiment  d'éqmté  troubles  qui  suivent  ordinairement  toats 
qui  lui  est  naturel,  et  agira  conformé-  révolution  politique  ont  passagèreweot 
Mmit  aux  principes  qui  sont  la  base  de  altéré  l'harmonie  sociale  ,  et  cootnr» 
•MGnnvi^amait.  ^  ma  déiir  bien  connu  du  rémbKr,  |« 
Quanta  l'Espagne,  rien  jusqn'iei n'en-»  l'installation  d'un  «oogrts,  notre  f^re"t 
nonee  que  son  roi  veuiMe  descendre  de  extérieur,  attaqné  avec  taut  demai^'cu- 
i  espèce  d'empirée  où  son  ridicule  orgueU  lance  et  d'injuatioe.  Je  dois 
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maaider  rindulgeoce  au  §ujct  de  ces 
êvMMmeu,  ctr  «a  wmtmk  oè  Toire 

sUUatioa  fait  cuucevoir  de  si  douces  es- 
pérances, ii  est  juste  qn'un  oubli  gént'- 
reux  ferme  les  plates  qu'oui  laites  a  la 
patrie  llnexpéricocc  et  la  foiiga«  da  pa- 

'  triotismc  lui-œênic.  II  uc  faut  pas*  en 
raYciUAOt  le  eoitreair  des  erreurs,  foornir 
amies  à  eeax  do  not  détrac* 
tettcs  4»  se  plaiseut  à  les  exagérer*  el 
poussent  la  mauvaise  foi  jusqu'À  nous 
ueuadre  comme  aiteruatiremeut  lirrcs  au 
dc6|ioliflaM  o«  I  l'anarchie.  Le  Chili  n*a 
poiut  connu  sous  moD  admtnbtratioa  ces 
deux  fléatix.  Lp5  légèrcà  osriUa!wtus  que 
uous  avous  éprouvées  iiuut  peut-être 
learcan^  qne  dans  nnon  earaolère  per- 
sonuel,  euuemi  de  tonte  nature  tyrauni- 
que  et  disposé  à  préférer  les  iucouvéuiens 
qui  peuvent  naitire  d'une  liberté  trop 
grande ,  à  Tborreur  dVuie  servitude  st- 
Icocieuse.  Si  je  me  suis  trom^M- ,  j'aime 
à  peaser  que  ce  ue  sera  pomt  uu  motif 
de  oUuie  pour  mes  concitoyens,  et  d*ait* 
leurs  ma  conscience  me  dit  qu'aucun  de 
ces  crimes  si  fréqueus  flans  1rs  .l.scordes 
CÏtUcs  u'a  souillé  mu  couduitc  publique. 
La  liberté  de  la  presse,  incoanoe avant 
l'époque  de  mou  administration,  m'eût 
déuoncé  au  monde  ,  et  je  me  glorifie  de 
ce  que  taut  qu'uut  duré  mes  iuucttUQs, 
cette  institniioa  «alulaire  a  été  maintenue 
dans  toute  la  vigueur  qui  la  rend  rcdou- 
taMc  à  la  tyranuie.  Surtout,  occupez-vous 
^  la  formation  d'un  corps  de  lois  poé- 
tiques et  fondamentales. 

Une  constitution  !  Telle  est  racclama- 
tion  uaiverseiie  du  peuple  cbiiieu.  C'est 
là  Tobjct  de  tous  ses  desnrs ,  la  base  de 
ses  es{>érauccs.  Législateurs  ,  voilà  le 

•  premier  de  vos  devoirs.  Lo  mieu  est  de 
vous  prier  de  désigner  au  plus  tût  le 
citoyen  vertueux  sur  qui  je  pourrai  me 
décfiarger  du  ])oids  de  rantonlé.  Je  serai 
heureux  de  rentrer  daos  les  raugs  de 
VMS  concitoyens ,  prêt  encore ,  si  le  cas 
se  présentait ,  à  tirer  Tépée  qui  a  com- 
battu les  eanemis  de  la  patrie,  et  jamais 
sa  liberté.  R4110M  F&EYaa. 

Santigao»  le  4  joillet  i8a6* 


BIbssage  adressé  par  le  jtrésùleni  de  la 
rèpubliquê  da  CkiU  (  Mmniul  MUmeo 
Encaluda  )  au  congrég  mttiontii^  ht  7 
Mptembn  i8a5* 

Quand  la  eoogris  national  souverain 

me  fit  riionneur  de  m'invfsrir  de  la  pr*'- 
sidcnce  de  cette  rtpuhiicuic,  je  me  dé- 

jinn.  hi,st.  pour  ibiO.  A  pp. 
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cidai  u  accepter  ces  importantes  foac* 
lions,  dana  la  ooaliaBoe  que  mes  aeoli» 

mens,  mes  opinions,  mou  zèle  bien  connu 
pour  le  service  public  ,  suffiraient  pour 
contrebalancer  les  nombreux  obstacles, 
les  difticnltés  de  radministration  des  af* 
faircs,  restée  dans  un  état  siembarrahé, 
si  alarmant,  à  la  retraite  de  mon  prédé. 
cessenr,  don  Ramon  Freyre,  j'étais  con- 
Taincu  qne  le  eongràs,  vojrant  1  état  cri- 
tique àv.  afr^tros,  répuisement  du  tré- 
sor, coupcrcrait  a  une  manière  active  et 
en  perfidie  harmonie  aveo  le  pouvoir 
cxérutif,  ])our  développer  Ics  resaouieM 
et  les  moyens  qu'il  était  nécessaire  d*em- 
ploycr  pour  suffire  aux  besoins  pcessans 
de  l'Etat;  besoins  tels,  qn*ils  n*OQt  cessé 
d'être  une  source  d'iuquiétude  et  de  per- 
plexité pour  le  gouverueraeut,  depuis  le 
premier  uoment  de  son  installation.  Ses 
représentationa  répétées  ae  prouvent  que 
trop  bien  la  détresse  du  trésor  public  II 
serait  inutile  d'insister  sur  un  sujet  sou- 
mis tant  de  fois  aux  délibérations  de  la 
représentation  nationale,  sans  avoir  pro- 
duit les  cfTrts  qu'oo  dcvaif  0/1  attendre  et 
que  r^.>ciamaient  également  la  nécessité, 
la  raison  et  la  saine  politique.  Aissi/ 
forcé  par  le  devoir  sacré  qui  m*est  iflO» 
j)osé,  par  \k  dignité  de  ma  i)Iace,  par 
rbouucur  el  ma  conscicuce,  el  voulant 
mettre  à  couvert  ma  re.spotts«]bilité 'en« 
vers  la  uation,  je  dnuai:  î  q  i'il  plaise  au 
souverain  congrès  de  rc(  evuir  la  démis- 
non  que  je  lui  donne,  daus  la  formé 
la  plus  soknui  1!e  de  la  suprême  magis- 
trature; protestant  m  !7M*:iif  t?Mnps  que  la 
caufte  qui  me  décide  u  prtiuUre  <  ettp  ré- 
soltition  estréloignement  et  la  uégli^^ence 
inaulfcitrc  eu  tous  poiuts,  envers  le  pou- 
voir executif,  qui  a  été  ahand(j:u)é  à  la 
merci  des  attaques  de  Topimou  i)ublique, 
sans  aide  et  sans  espérance  d*alléger  les 
embarras  qui  doivent  iuovitablemeut  ame- 
ner sa  dissolotiou.  D'autres,  plus  heureux 
que  celui  qui  s*adrcsse  à  vous,  plus  expé- 
rimentés daus  la  science  de  faire  quelque 
eliosc  de  rien  ,  Miecèderont  à  fclui  dont 
la  destinée  malheureuse  a  été  de  lutter 
contre 'des  difficultés  insurmontables  ;  ils 
s'auront  ici  s*opposer  à  des  innovations 
dangereuses,  à  combattre  des  tliéories  ab- 
surdes et  ridicules  ;  tantôt  déconcerter 
les  intrigues  do  parti,  tantôt  calmer  )*ar- 
deur  de  passions  qui  no  sont  ai  éleréea 
ni  généreuses. 

Je  prie,  en  cùusé<pience,  le  souvcram 
congrès  de  déclarer  sa  session  penmi- 
n  en  te,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  choix  de 
celui  qui  doit  me  succéder  dans  le  sn- 
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prélue  c4iiiimaDdenient;  et  j'ofi'rc,  avec 
«etM» ff«qiiét«,iii  soQverMii  eoogrès,  Vm^ 
inrancc  de  mon  profond  respect. 

Signe  MaNUKI.  BlaKOO  ËHCi.I.AI>A,. 
Santiago,  le  7  «eptonbiV» 


TaAxri  d'amitié  ^  tPttilùtneé^  4e  eom* 
merce  et  »U  »avigatiom%  entre  la  ré/zw 

hl'.qni'  r^e:'  pt-f>i'inC/IS  unifs  la  rivière 
de  la  i^iala  ei  la  répubiujtie  du  CItili. 

Comme  ii  est  araotagcux  aux  intérêts 
èe»  républiques  des  f>roTiiic«s  unies  de 
la  Plata  cl  (la  Chili,  de  déclarer  solen- 
nellement et  de  régler  par  un  traité  le» 
relatiuus  d'auaitié  ,  d'alliance ,  de  com- 
merce et  de  navigation ,  qui  se  sont 
natnrettcment  formées  entre  les  deux 
républiques  depu»  leur  gloriense  ^an- 
npation  «  elles  ont  à  cet  eff'H  noiU'sé 
pour  lenrs  plénipotentiaires  respectif», 
savoir  :  par  S.  Ex.  le  président  (les  pro- 
vinces unies  de  b  rivière  de  la  Piata ,  le 
gén^l  dm  TftttGto  AWan»  y  Thomas, 

ministre  plénipotentiaire  du  gouverne- 
ment du  Cliili;  et  par  S.  Ex.  le  vice-pré- 
sident de  la  république  du  Chili ,  dou 
llannel  J.  Gendariltt»,  ministre  d'état  an 
département  de  la  guerre  et  des  affaires 
étrangères;  lesqucb,  ayant  éoiian^  leurs 
plein  A  pouvoirs  respeetif»,  ont  couda  et 
ai<rété  le  articles  suivans  : 

Art.  i"".  Les  républiques  dos  pro- 
▼iaœs  unies  de  la  Piata  et  du  Chili  rati- 
'  fient  sotonndlement ,  et  à  perpéli^  l'a- 
mitié et  la  bonne  intelligence  qui  se  sont 
n;Uïirellement  établies  cotre  les  deux  ré 
publiques,  par  suite  Uc-  leur  identité  et 
de  Icnr  communauté  de  priuci|>es  et  d*in> 
térêts. 

1.  Les  républiques  des  provinces  unies 
de  la  rivière  de  la  Fbta  et  dn  CbiK  con- 
tractent  vne  alliance  perpétoeOe,  à  reffcC 
de  vruitf-Tiir  Iniir  IndépeudnDre  contreteHe 
pui!»!>aoce  étraugèrc  que  ce  suit. 

3.  Les  répoblîqnes  contractantca  aVi* 
bUgent  ù  se  garantir  Tintégrité  de  leurs 
territoires,  et  ;'i  .igir  contre  tout  pouvoir 
étranger  qui  voudrait  s'iugcrer  ii  chau- 
gek-  par  la  force  les  limites  desdiles  ré« 
nuMiilues  fixées,  soit  avant,  soit  aprè? 
leur  émancipation  ,  en  verto  de  leurs 
eonventions  respectives. 

4.  Les  répn>iliques  oontraelaBtes  s'en- 
gagent à  n'entrer  dans  auotm  rrnif^  de 
paix,  de  neutralité  ou  de  commerce  avec 
le  gouTemement  espagnol ,  avant  que  ce 
Gouremenrent  n'ait  reconnu  Tindépc»- 
dancc  de  Totrs  \cs  l'.tats  d'Amérique^  a«* 
jMrtrant  espagnole. 


5.  Quant  à  ce  qui  concerne  i'alUaailP 
denx  lépubliqnea,  leur  coopénrtiwr 

sera  réglée  d'après  les  rTrrnn^tnnee»;,  et 
en  ayant  égard  aux  ressources  de  cha- 
cune des  pAiies  coutraetantcs. 

6.  Les  relations  d'amitié ,  de  commeM» 
et  *le  navi£»at!on  entri  1«  s  deux  rép-n- 
bliqucs  auront  pour  base  une  parfaite  ré- 
ciprocité, ainsi  que  le  libre  esereloe  de* 
l'iudustriedes  citoyens  desdites  républi- 
ques sur  leurs  territoires  respectifs. 

7.  Eu  cunséqueuue  ,  les  citoyens  des 
républiques  contraetantes  jeuiraat,  amr 
le  territoire  de  chacune  d'elles,  des  mêmes 
droits  et  privilèges  que  les  lois  accordent 
on  aceotdenmt'par  la  suite  aux  natifs  du 
pays  dans  lequ"!  ils  résident,  et  Meunu 
autre  contribution  ui  redevanee  Tie  «r- 
ront  exigées  ni  impo&ees  sur  eux  que 
odlcs  qui  seront  exigées  ou  imposées  sur 
les  nams  eux-mêmes. 

P.  L.1  propriété  des  citoyens  de  cha- 
cune dc&  parties  contractante»  qui.  existe 
sur  le  territoire  de  Taotre  sera  inviolable, 
dans  la  paix  comme  dans  la  guerre,  et 
jouira  des  mêmes  inimnuilés  et  privilège.^ 
ue  les  loif  accordent  aux  natif»  du  paye 
ans  lequel  est  située  ladite  paopriéte. 
Q.  Lf's  fitovrns  rie  clinrune  des  parties 
contractautci»  seront  exempt»,  dans  le 
territoire  de  l'autre,  d*être>appelés  au 
service  militaire  dans  les  troupes  de  ligne 
on  à  bord  des  flottes,  de  tf>»it<»  e-spccc 
d  eoipruut  forcé,  et  des  réquisitions  mi • 
litaites. 

10.  Les  articles  de  production,  culture 
ou  nianufartnre  de  chacune  des  parties 
contractante»  qui  seront  importés  par* 
mer  dans  le  territoire  de  IVintre ,  ou 
qui  en  seront  htissI  exportés  ])ar  mer,  ne 
paieront  point  de  droits  plus  forts  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  payés,  pour  les 
mêmes  articles  de  production ,  oui  tare 
on  roanuliMtuTC  de  la  nation  U  plus  fis- 
Torisce. 

If.  Tous  Im  arttdesde  prodwte, 

culture  ou  nanufiwsture  des  parties  eon-* 
tractantes  'pii  seront  importés  par  terre , 
du  territoire  de  l  une  sur  celui  de  l'autre, 
seront  francs  de  totis  droits;  et  aussi  blm 
lors  de  leur  transit  que  de  leur  exporta- 
tion daus  un  autre  pays,  ils  seront  con- 
sidéfés,  relaUveiueut  aux  droits  à  payer, 
comme  «rtides  de  produatiim,  culturo 
ou  mauufactnee  do  p«ys  sur  le^d  iia  se 
trouveront. 

la.  Cenx  qui  ne  sont  point  articles  de 

ffoduelioo,  enltnre  on  manofactnito  de 
nue  ou  de  Vautre  àr^  pirties  contrac- 
tantes ,  et  qui  seront  im|v>rté9  par  terre  , 
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lerritoire  de  Viine  snr  celui  de  l'autre ,  consul  général  r»Vttî(Dt,  on,  m  son  al>. 

pftieroot  lO  ponr  cent,  d'après  Tcvalua-  sence ,  celui  q«i  le  représentera .  aura  le 

ttoa  q«i*en  ta»  faite  la  douane  du  pars  droit  de  aoniiaer,  de  sa  propre  antorité 

lor  leqocl  ils  seront  importés.  un  gardirr» ,  quî  sera  chargé  àc  prendre 

i3.  L'exéctit'jon  t!r>  article»  r  i  rt  la  soin  des  effets  dudit  citoyen,  au  nom  de 

ci-de&su5  ne  doit  jamais  coittrarier  ea  aes  bérUien  et  de  ses  créaiicierâ,  à  Ift 

rteli  les  ratrictiona  impoeéea  sur  les  ob>  charge  d'en  rendre  compte  attx  «otoritét 

jets  actiiclleiiic:.t   sonmis  atl  munn]tf'ÎC  de  Time  OU  rnutrf  rcj)Ti})liqne. 

dans  l'âne  ou  l'autru  des  partie:»  cun-  20.  Le  présent  traite  sera  ratifié  de  la 

trac  uu  tes.  nranière  et  dans  tea  formes  que  l«i  lois 

f4.  L'importation  et  Texportation  des  des  respectÏTCs  répnhliqurs  ont  établies, 

articles  de  protliiction,  mlture,  manufac-  cl  les  ratifications  seront  échangées  dans 

tare  ou  transmission  de  Tune  on  l'antre  cette  ville  dans  le  délai  de  quatre  mois  , 

des  parties  contraelautes  ne  seront  son-  ou  plus  tôt,  »*îlest  possible.  Ea  Ad  de  qnei 

nlsesà  ancune  prohibition  qui  ne  com-  les  plénipotentiaires  resi)ci  tirs  ont  signé 

preodraifp  ''  (•t^alcnicutlesautres nations,  et  scellé  les  préitentes,  arec  leurs  sceaux 

15.  Les  V  aisseaux  apparienaat  aux  ci-  respectifs,  à  Saint-Iago  de  Chili,  le  ao 
tojens  de  Tune  on  Vamre  des  parties  novembre  de  Tan  i8a6,  et  le  17*  d«  fe 
'contractantes  seront  admis  avec  fran  liberté  de  denx  Etats. 

chîse  et  sécurité  dans  toutes  les  places,  '  ^/irflowATïcs  Alvarez» 

ports  et  rivières  du  territoire  desdites  MxircVL  J.  GAHOAUtii'iAa» 

parties,  dans  lesquels  seront  admis  les  "      ^   ' 

(  itiivens  ou  snjels  de  la  mtion  U  plos  fit* 

vorisée.  brksïi.. 

16.  Les  arddes  de  production,  cid-  c  u 

Cure  OU  manufacture  des repnbliqnescon*  i    <>     /    •  ;<             /  1. 

^    ^                  ^  .          •    ^   reur  du  JJrtssil  t  a  i  ouverture  Je  i  us 

tractantes  qu.  seront  ,m|K>rtes  «u  expor-  j|««ia»aL  (e  6  mai  1896. 

tes  dans  les  ports  de  i  une  ou  de  l  autre ,  **'Iim^««'  mmuomtMit  w  «  nwt  aom>. 

paieront  ica  inémee  ditMts  et  jonimnt  «>  Augustes  et  très  dignes  repvcsentaifs 

des  mêmes  oeoeMMOQs  et  privilèges,  soit  de  la  i<ation  brésilienne,  c'est  la  seconde 

qu'on  les  importR  ou  fpi'on  les  oxportp  fois  qne  j'ai  le  plaisir  de  paraître  parmi 

dans  des  vaisseaux  uatiouaux  de  i'uue  ou  vous  pour  ouvrir  l'assemblée  nationale,  le 

Famlre  des  républiques  eontraetantes.  regrette  qne  votre  session  a*ai;  pu  étreou- 

17.  L?s  vai>staiix  des  deux  républi-  verte  le  jour  fi \»''  parla  conslitiifion  ;  la 
ques  contractantes  et  les  cargaisons  qu'ils  faute  n'en  doit  pas  être  attribuée  au  Gou» 
importeront  on  qu'ils  exporteront,  ne  vernement,  qui  a  fait  tout  ce  qui  était  en 
paieront  pas  plus  ponr  tonnage,  droits  son  pouvoir  pour  éviter  ce  retard.  Ponr 
de  port  ou  de  jdiare,  pilotage ,^sanve-  desraisous  qui  vous  sont  bien  connncs, 
tage ,  ou  dans  le  cas  d'avaries  on  ae  nau-  fus  ditas  la  fâcheuse  pécessité  de  dis- 
f rage,  ou  ponr  Ions  autres  dmits  de  loct-  sondre  rassemblée  constituante,  le  i{fe 
ttté  qne  ce  qui  est  oti  sera  payé  à  l'a-  novemhre  1 8aS.  Jeprombenmémetempa 
venir  par  les  vais*eanx  de  la  répiiblinue,  uu  projet  de  constitution  ,  qni  a  été  ac- 
«ur  le  territoire  de  hauellc  l'importatiou  cepté  et  jure  ;  il  est  maintenant  la  loi 
OU  Pexportadon  aura  lieu.  fondamentale  par  laquelle  le  Brésil  est 

18.  Chacune  des  parties  coatractaotes  f^ouvcrné,  et  c'est  en  vertu  de  cet  acte 
aura  le  droit  d'avoir  des  cousnls  sur  le  que  vous  êtes  anjonrd'hui  rénniî».  La 
territoire  de  l'autre,  pour  la  protectiou  pondératiou  désirable  eutre  les  pouvoirs 
île  son  commerce;  mais  auparavant  qn*mi  poBiiqnes  est  établie  dans  cette  constU 
consul  pTii<;sr  exercer  ses  fonctions,  il  tution. 

devra  être  agréé  et  admis ,  dans  la  formo  <<  Toutreuipire  du  Brésil  est  tranquille, 

usitée  par  le  gouvernement  de  la  répu-  excepté  la  province  Cisplatinc.  La  cottli«* 

'i>llqiie  près  hqnelle  il  est  envoyé,  et  nuatioa de  cette  tranquillité,  la  nécessité 

chacune  des  parties  contractantes  pput  dtt  système  ennsritutionnel,  et  mon  désir 

excepter  de  la  résidence  des  consuls  les  (^ne  l'empire  soit  goureroé  selon  ce  sys- 

nartlim  de  son  territoire  qn^elle  jugera  teme,  exigent  qu'il  y  ait  entre  le  Sénat, 

conrendbles.                               ,  la  Chambre  de»  députés  et  le  Gouverne* 

tr).  Lorsqu'un  citoyen  de  l'iine  des  ment  ,  xmc  Inrmoi/ie  tell?  que  chacun 

deux  républiques  contractantes  mourra  soit  couvamcu  que  les  révolutions  ue 

«nr  le  tertitotre  de  Tantre,  sans  atoir  proviennent  pas  do  système  constitn* 

fait  de  As^sàtioas  tcgtamentaires ,  le  tionuel,  mais  de<  personnes  qni  tirent 

12. 
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parti  des  révial6tiuii8,  pour  acrirer  au 

but  qu'elles  se  proposent.  La  province 
Cisplatine,  coiniDc  je  l'iii  dit,  n'est  point 
'  tranquille,  parce  que  des  hommes  iu^rata 
qui  doÎTCnt  beaucoup  nu  Brénl  se  «oat 
«oulerés  et  soutiounont  le  Gonvernemeut 
de  Buenos- A)  res,  arec  lequel  dou«  sooiiue» 
en  guerre.  L'hottueur  national  nons  eom- 
mande  de  défendre  cette  prorince,  puis- 
que nous  arous  juré  de  maiatenir  l'iaté- 
grité  de  Tcinpire. 

«  L*iudépendance  du  BréiU  Ait  reèonniie 
par  mon  augu&tc  père  le  i5  novembre 
de  l'année  dernière,  et  elle  le  fnt  ensiute 

£ar  l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Suède  et 
i  France.  Il  j  avait  l<Hig-teinps  que  les 
États-Unis  d*  Amérique  «vaientdoiiné  «et 
exemple. 

«  Le  24  avril  de»  l'année  courante, Jour 
«nnirersaire  do  rembarquement  de  mon 

père,  le  roi  Jeau  VI,  pour  le  Portngal, 
j'ai  reçu  la  malUcurcuse  et  inattendue 
sionrelle  de  sa  mort  La  douleur  la  plue 
Tire  s*empara  de  mon  contr}  mon  eaprit 

se  porta  a  l'iustaut  même  sur  ce  que  j'a- 
vais à  faire  comme  roi  légitime  de  For» 
tugal  et  des  Algarves.  Combattu  par  le 

chagrin  ,  occupé  de  mes  devoirs,  les  in» 
tércts  du  Brésil  et  ceux  du  Portugal  se 
préscutcrcut  également  à  moi.  BappelexA 
TOUS  ma  promesse  :  je  suis  résolu  à  con- 
server mon  hnni)eu!\  et  1  éfli'ehissez  que 
je  devais  rendre  le  Portugal  l.eureux  :  il 
•eraithontenxponr  moi  de  ne  pas  le  faire. 
Combien  mon  anie  n'a-t  elle  pas  été  af- 
fligée en  eliereliant  les  moyens  d'assurer 
la  félicité  du  Portugal  saus  nuire  au  Bré- 
aîl  *  et  de  séparer  ces  deux  pays  saus  qu'ils 
pussent  jamais  être  réunis! 

«  J'ai  confirmé  l^réf^cnre  f^iu-monpcrc 
avait  établie  eu  Porlugai;  j  ai  accordé 
une  amnistia;  j*ai donné  uneconstitntiim; 
^'ai  ahdiqiu'  et  cédé  tons  les  droits  que 
j'avais  incontestablement  à  la  couronne 
de  Portugal  et  à  la  souveraineté  de  ce 
royaume,  à  ma  fjllc  Ijien-aimée  la  prin- 
cesse (îona  ^laria  da  (iluria  ,  maintenant 
relue  de  Portugal,  sous  le  nom  de  doua 
Maria  II. 

«  Quelques  Brésiliens,  incrédolet  jna* 

qu'à  ce  moment,  apprendront  aujour- 
d'hui ,  quoiqu'ils  dussent  le  savoir  déjà , 
f{ue  rintérét  du  Brésil  et  mon  amour 

pour  son  indépcndaLice  sont  tellement 
gravés  dans  mou  cceur,  que  j'ai  abdiqué 
la' couronne  de  la  mouarchic  porlugaisr, 
qui  m'appartenait ,  uniquement  parce 
que  daus  l'avenir  il  aurait  pu  s'éîever 
des  difficultés  uui^blrs  aux  intérêts  du 
Brésil»  dont  je  anis  le  défeosrfir  perpétuel. 


.   «  rappelle  TOlre  ptea  f;rande  attention  ^ 

sur  l'éducation  de  la  jeunesse  des  denx 
sexes,  sur  les  ânauces,  les  établî'.'ienien» 
)>ubUcs;  et  j^  vous  recommande  particu- 
lièrement de  vous  ocooper  des  lois  réglé- 
roeutaircs,  et  d'abroger  celles  qui  sodt 
directement  contraires  à  la  constitution  , 
de  mamère  que  le  pins  t6t  possible  nous 
n'ayons  d'autre  régulateur  que  cette  loi 
foudamentrtif  Ta  y>'TTpart  des  sénateurs 
et  des  députe;»  composant  cette  asseni- 
blée  doivent  se  rappeler  les  maux  que 
plusieurs  lialions  ont  soiiCTertS  *  pour 
avoir  manqué  respect  aux  autorités 
cou&tituceb,  quaud  elles  étaient  attaquées 
et  outragées,  an  lien  d'être  accusées  et 
juj^  'rs  ruufornicment  aux  lois  et  à  la  jus- 
tice eteruelle.  Je  éais  que  ces  réflexions 
ne  sont  pas  nécessaires  dans  cette  assem- 
blée composée  d'aussi  di|(nesaénatenrset 
députés;  mais  elles  seront  une  preuve  du 
zèle,  de  l'amour  et  de  l'attachement  que 
j'ai  pour  l'empire  dn  Brénl  et  pour  la 
constîtntton.  Je  powrab  tous  en  dire 
beaucoup  plus,  mais  je  ne  pente  pas  que 
ce  soit  nécessaire.  » 


AcTî  f'f"  reconnais  sa  nrr  ,!n  prince  i/npê^ 
rial  du  Brésil  comme  successeur  am 
trêne  de  cet  empire. 

»  A  tous  ceux  qui  verront  cet  acte  » 
saint* 

«  Sachr£  que  l'an  18^6  de  la  uaihsanee 
de  N.  S.  J.  C.,  cinquiè.ue  de  l'indépen- 
dance de  l'empire  du  Brésil,  et  le  a  de 
ce  mois  d'août,  à  dix  benres  dn  matin  » 
dans  cette  royale  et  héroïque  ville  de  Rio* 
Janeiro,  palais  du  Sénat,  où  se  réu- 
uireut  les  deux  Chambres  dont  se  com- 
pose l'assemblée  g^érale  législatiredttdit 
empire,  39  sénateurs  et  députés  étaient 
j>résens ,  sous  la  présidence  du  vicomte 
de  Santo-Amaro,  pour  faire  la  recoQ- 
aaissance  dn  priucc  impérial ,  conformé- 
meut  il  la  constiîutiou ,  titre  3,  chapitre 
i"*,  article  1 5,  paragraphe  4*  On  procéda 
à  cet  acte  solennel  de  reconnaissance,  et 
le  seigneur  D.  Pedro  de  Alcantara-Jofto* 
Carlo?i-Î.eopoldo-Salvador-Bil)iano-Fran- 
cisco-Xayier-de•Paula•Leocadio-^*igue^- 
GabriebRaphajîl-Gonzaga ,  priuce  impé* 
rial ,  fils  légitime  et  premier  enfant  mâle 
cxisîanl  du  seigneur  D.  Pedro  V* ,  empe- 
reur couslitutiuuuel  et  deteuscur  perpé- 
tuel du  Brésil ,  et  de  Mme  Maria-Leopol- 
(Hua-Joscplia-Cni  olina  ,  impératrice  ,  ar- 
chiduchesse d'Autriche,  son  épouse,  né 
le  a  décembre  1 8a5,  et  baptisé  le  9  desdits 
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mois  et  anuér  <1nn^  \.\  rlKipclle  impériale  couler  jusqu'à  la  session  dttfwiuéc  pro- 
de  la  cour,  par  rexcelleutxssittie  et  r(Pvé-  chaîne,  à  méditer  sur  les  moyens  de  UirC 
TeBdieiiaic  1).  Jose-Castauo-da-Silra-    prosnerer  Teujmre.  et  on'iii  fau^nf 


•ewr  de  «on  angnstc  père,  an  trône  et  à  traut  bien  <^iq  qui  obéit  au  GouTerne- 

la  couronne  de  1  empire  du  Brésil,  anlrant  ment  obéit  a  b  loi,  et  que,  gui  obéit  à 

l'ordre  étabU  par  In  ronstitnti»ui  ,  tit.  i5,  lu  loi,  a  toutes  les  j,'aranlie5  suffisante» 

cbap.  4,  art.  117,  avec  U)us  les  droits  et  pour  i>oii  honueiir,  sa  vie  et  sa  prospérité 

prérogatiTM  ont ,  par  la  même  cou$tîln*  i                     •    .  . 

^^r.  f      1  '    I           •           wuwMi  „  L'Empereur  coiuUiiUionnet  et  di» 

tion, sont  dévolus  au pnncejroperial eue-  jj„  i  j   »  TVt 

cesseur  au  trône.                 *  perpituel  du  BreM,  • 

«  Et ,  pour  en  pcrpétner  la  mémoire ,  il   • 

en  a  été  dreaaé  prucès-vcrbnl  en  double 

eit])C(lition,  conforiiTr  rnf  îit  •.  !a  loi,  ponr  P*p<^AMATiorî  (fs  l'empereur  du  5rêxtt\ 

les  tins  Y  contenues,  kv^uel  lut  lu  par  le  *  l'ouverture  de  la  campagne  contre  U 

baron  de  Valencia ,  deuxième  serrélatre  r^»Mi^e  de  Buenos- Ajres,  aux  hahi~ 

du  sénat .  à  hante  et  intelligible  voix ,  de-  '^'^^  ^'^  ^  pwinee  dsplatine  (  Bàndit 

vant  l'assemblée j^énéralelegislativp, dont  oriental). 

les  membres  ont  signé  ;  et  moi,  José-  ii.Uî».—      1  ^  *       «    ■*  .  i. 

AntomcRodrieueedeCareaUio ,  premier  ^  ^  ptoiuie^  Gsplatioe' 

aecrétatreda  sénat,  l'ai  écrit  et  «igné.»  Cest  votre  empereur  qui  a'adreme  A 

^                              •  ro«8  î  Cisplatiris ,  vous  êtes  trompés  pa"" 

■  «eux  que  vons  croyez  armés  pour  d^" 

Draoomia  de  ^empereur  don  Pedro  /«p  à  fendre  to»  droits!  Qui  prend  le  pins  d'in* 

la  clôture  de  la  seswttê  t^skUwe  du  térét  à  votre  boudeur ,  du  Brésil  qui  too^ 

Brésil,  le  6  icjttemàre»  *  toujours  défendu  des  ntî^iquos  ds  Lue- 

tios-Ayres,  ou  des  brigauds  cjui  ont  désol® 

«  Augustes  et  trèsdignes  rei»ré9entnis  votre  pays,  ou  de  Buenos- Ayres  qui  Ton> 

de  la  natiou  bré^enne,  ^  engagés  daw-  tit'c  lutte  de  rebelles,  no» 

.     .      ,    ,    ».       ,       "  .  P<*nf  TOtre  bonheur ,  mais  pour  la  ruino 

«Lexeeutoom  de  la  Un  eet  le  premier  dWproyince  qui,  même  eusepronon- 

devoir  de  tous  les  c.t.n  rn.;  elle  fixe  à  çantponr  la  forme  républicaine* n'a  ja- 

quatre  mow la  durée  des  6e;»sions  de  cette  mais  manifesté  le  désir  de  s'unir  avec  ce 

assemblée.  Ces  quatre  moi»  «ont  «pirés.  Gouvernement ,  mais  bien  plutût  avec  le 

Le  temps  est  donc  anire  où  elle  doit  se  Brésil.  Réunissez^rons  k  moi  !  Vons  rc- 

dissourirc,  rt  c'est  pour  cela  que  je  me  trouverez  un  })ère  qui  saura  oublier  les 

trouve  au  milieu  de  von».  erreurs  dont  vous  avez  été  les  victimes 

"  Les  travaux  de  cette  aseemblée,  bien  Vous  aurez  en  moi  nu  défeuscur  qui  voui 

que  bmités  par  le  temps ,  ont  cependant  défeadra  comme  le  Brésil,  puisque  roua 

déjà  produit  quelques  lois,  et  nous  lais-  en  faites  partie  d'après  votre  propre 

beutlesperaoce  que  dans  votre  procbaine  choix.  Vous  retrouverez  un  GotM-erne- 

réunion  vous  pourrez  donner  à  ce  pays,  ment  «malitntionncl,  qui  vous  meta  Tabri 

3e  ne  dis  pas  toutes  les  luis,  mais  uue  du  despotisme,  pcr  la  modération  de  ses 

grande  pariic  de  celles  qui  «ont  néee»-  lois,  et  un  souverain  constitutionnel  par 

aairee  pour  la  atnste  e««vution  de  la  con-  principes.  Faites  votre  choix;  rcnti^iz  dan» 

*litulion  L  harmonie  qui  a  régné  entre  votre  devoir,  et  jouisses  dès  ce  moment 

les  deux  Clianibrps,  et  tout  ce  qu  elles  ont  de  l'effet  de  ma  parole,  on  souffre/  «outcs 

iaitpour  la  lehcite  et  pour  la  grandeur  Us  ralaniités  d'uiie  eucrrc  crjiclle  CVvt 

dn  la  nation,  menirent  anse» quel  est re»-  ma  dcrn.ire  décision.  Je  suis  au.ssi  boa 

^rit  patriotique  dont  cette  assemblée  est  que  puissant.  Cholsissea  et  décides  tous- 

antmee.  Mes  esperauccs  sont  réalisées,  mêmes  de  votre  sort. 

vos  Béanccs  out  commeucé  et  ont  fini  sans  d„„^^        „rtier  général  d  ~  ï  crie. 

r5,  la  pcudenoe  et  la  sagesse  amnt  eessé  déccmbr?^ 

présider  a  vos  dt  libérations.  ,  ? 

«  Il  convient  niainteuaL.1  que  les  illus-  ^  Empere 

arcs  sénateurs  et  députés  qui  vont  se  re-  '   *'                            >  • 

-tirer,  dans  le»  dUferentes  province»  de  .  .  7  \~ 
r«mpite  emploient  l'intervalle  qui  va  s'é- 
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ilAUCLAMATioK  du  congtès  de  ia  répu' 
blique  des  provinces  de  la  Ptatm  m  ses 

PcDple  Argmititt ,  le  moment  est  arrivé 

fie  montrer  au  raoade  que  c'est  à  juste 
litre  que  vous  avez  pri»  place  au  oonihre 
des  nations  !  L'empereur  du  Brésil  après 
avoir  repoussé  tonte  conciliatiou,  non 
content  encore  de  l'usurpation  d'tme  pro- 
vince (Bloote- Video),  aspire  maintenautà 
to  nmdre  mettre  do  b  répablique  elle* 
même.  Le  a3  novembre  il  a  quitté  sa 
cour,  et  à  la  tète  de  ses  Tneilleiires  tron- 
pes,  avec  toutes  ses  forces ,  il  s'avance,  il 
vient  profaner  votre  «ol ,  îonler  vos  lois 
aux  pieds,  dctniiic  votre  liberté,  tous 
réduire  à  mie  lufame  servitude.  Vos  re- 

Srcsentaus  i>out  prêts  à  faire  toute  espèce 
e  sacrifices  plut6t  que  de  consentir  à 
cet  opprobre.  Potiplt-  do  riinion!  montrez 
ce  que  vous  êtes,  votre  patrie  tous  ea 
çonjure  !  cette  patrie  dont  l'existence  nooi 
CoAte  d*immcn§es  trésors  et  des  milliers 

d'Iiommes       Que  de  s^rt'^  a  cnjlé  porr 

l'établir  cette  pairie,  dont  la  couservatioa 
a  été  achetée  par  seize  ans  de  sacrifices. 
Vx  vous  pourriez  voir  ]>i'rir  eu  un  jour 
le  fruit  de  tant  d'efforts  griif'rrnx  î  Vous 
avex  rriomphc  des  Espagnols,  et  vous 
vous  laisseriez  asservir  par  les  Portfigais  ! 

Peuple  Argctitiu  !  s'il  y  a  ici  de  l'Lon- 
neur  naliouai,  des  vertus  patriotiques,  de 
la  dignité  républiraioe ,  le  moment  de  la 
déployer  est  arrivé  ;  montrez  au  monde 
que  vous  ^tes  encore  ceux  qui  dans  des 
temps  malheureux  avez  foudé  cet  £tat 

{)ar  votre  conrage.  Ayez  confiance  dans 
a  vigilance  et  la  fermeté  de  vos  autori- 
tés ;  mais  souveoez-vous  que  pour  ob- 
tenir un  ijlorieux  résultat  de  ceilc  lutte  il 
faut  vous  résigner  à  de  grands  sacrifices. 
KUes  comptent  sur  votre  zèle  ,  et  n'iié- 
sîicut  pas  à  vous  assurer  qne  la  patrie 
Mirtira  de  »es  dangers  pbi&  inajcitueuse 
et  pins  ai^uste;  et  la  Ul>erté,  le  don  le 
plus  précieux  du  ciel,  l'idole  des  cœurs 
généreux,  la  source  de  li  prospérité  des 
peuples,  sera  tout  ecscmble  votre  récoui- 
pcti'e  et  votre  gloire. 

Donné  eu  sessioii  dr  cnn£;rès,à  Bae&Ot» 
Ayres ,  le  ai  déLcr'.brf  i  S 


Para-ouat. 

Diîcf^ARATioH  d'indépemlanee  des  depar- 
temens  et  4te  muiUeipaUtii  d/t  Pum- 
gua/,  le  a4  sepiemhn  iM» 

X  Au  nom  du  Dien  loot  puissant,  avec 
sa  naiole  grice  „  amen. 


♦  DICE. 

«  Les  j>eupics  du  Paraguiqr ,  qui ,  nu- 
la  loi  su])récui  do  leur  conaorvation ,  ont 
embrassé  le  •jnCèmO  paOifi(|ne  qui ,  dau» 

les  dlssoDsions  entre  les  populatinu'ï  de 
cet  bcmisplière  et  de  la  metropot« ,  le»  a 
rend»»  neutres  et  heoreuxt  oonsiderant 
que  le  monarque  don  Ferdinand  VS,  m1 
couse'iMé ,  n  méprisé  les  justes  proposi- 
tions qu>.  lui  avaient  été  faites «ouj»  la  ^tro- 
tt'ction  de  Mm  auguste  seeur ,  la  reine  très 
fid('le,  ]>our  rétablir  los  aucieunes  rcla- 
tit»ns  d'nnf  parfaite  Larmonie  entre  ce 
pays  et  le  cootineut  ;  guidé»  par  le  prtu> 
cipe  qui  donna  lieu  an  s^rstèmo  de  lenr 
administration  artncHe,  et  eu  vertu  de 
tout  ce  qui  est  ei^sé  dans  le  maoifci^y 
se  croient  en  droit  de  dé«:lartr  leur  émao* 
cipation.  Cest  ce  qu'ont  déddé  anjour- 
d'imi  les  ro{>r('so!irnns  ,  avoir  im- 

ploré les  becouis  de  la  divine  grâce  ,  au- 
torisant le  docteur  Franoîaà  eu  préiHiver 
reiécutiott,  ainsi  que  do  tout  ce  q»i,  m 
conséquence,  pourrait  convenir  au  bien- 
être  de  CCS  peuples,  auxquels  00  garantie 
perpétoellement  leur  féHeité  spirituelle  en 
la  baiute  religion  de  IV.  S.  J.-C.  ,  et  leur 
bonheur  temporel  par  des  lois  sa^es  et 
justes  qei  les  fa.sseut  respecter  et  les  ren- 
dent toujours  di^^nes  de  Teftime  particu- 
lière q'H"  Il  monde  a  accordée  aux  vrrfus 
chrétieuues  et  politiques  par  lesquelles 
ilsontsu  se  singnlariser  dans  les  télonnes 
de  Fadminialrathm  générale  dn  gonver- 
nement. 

«  Donné  en  la  ville  de  l'AsceoNtoa  du 
Paraguay ,  le  a4  septembre  i8a6. 

(  Suivent  trent9»six  signatmn*,  ) 

"  Corflfié  ])nr  moi ,  comme  notaire  pu- 
blic ,  cui[>)o)'é  par  intérim  dans  le  bn- 
rcan  desrepmentans»  LoncinoGAOïrA.» 


PRO<  r.!\M  ATin:f  du  <înrtrtir  Finncia  ,  eit 
reprenant  L'atlmtntsitation  du  l*urag 

gwtj^  C  4  novembre.) 

Babitans  du  Paraguay!  par  un  résultat 
beorrnx  dans  le  dénoîkmeut  dn  système 

neutre  q>ie  j'ai  diri^'<',  il  est  reconnu  que 
j'ai  reni|tli  la  ctmfiaaee  publique.  Si  l'es- 
time générale  qni  m*est  ac4!Oraée  pronve 
qne  j'ai  fait  mon  devoir  en  assurant  le 
bonheur  de  ma  patrie,  je  dois  répéter 
que  mes  longues  veillées  ont  aiiaiijii  ma 
sauté  et  f  ai  besoin  de  repos.  Ce  n*ost  pae 
ici  un  prétexte  .sp^'ienx  pour  niélcigoer 
des  aftfïires  de  l'état  ,  c'est  le  désir  que 
j'ui  de  ranimer  mes  efforts  poor  qnenon«> 
puissious  obtenir  des  résnltat5  plus  «atis» 
faisans.  La  nomnÂe  position  don»  bquolle 
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k*9  circoutiUutfOi  placeot  ce  pays,  exige  messe»  en  attendant  avec  impatience  le 
une  profonde  mlditatîim  à  laqQdle  1»   inoiii«iit  de  réeliaer  la  aeeoade  pour  me* 


poids  Ju  gouTernrtn'Ttt  i!c  mp  permet  pas 
de  me  livrer.  Puisque  1  un  croit  qu'il  est 
indiapeonbte  que  je  sois  le  Oéan  de  la 
balance  .  do«tiné  a  sanctionner  tout  co 
qui  est  juste,  j'ai  déclar»  qne  jr  me  char- 
gerai de  nouveau  du  Guuvcruciueut,  jus 


nifcvtf^r  au  mofii^c  que  ce  n'e«t  pas  l'am- 
Liti o;i  qui  a  guidé  mes  pas  dans  tout  ce 
que  j  ai  fait  et  que  je  ferai  encore  pour 
la  régénéradon  politique  dejwe  peuples. 
Deninnduus  au  Ciel  (pi'il  unns  accorde 
toujours  pour  cela  sa  saiute  grâce.  —  As- 


qu*eQ  retour  de  S.  Exe.  i«  tiur«|uit  de  oenùoa  dn  Paraguay  »  le  4  novembre 

Guarany.  i  S  >(».  —  Le  docteur  Thomas  -  Rftdriguei 

Aujourd'hui  donc  ,  en  l'honneur  de  ia  de  Francia.  —  BernanUtto  ZofUUu  ,  M- 

naissance  de  notre  auguste  protectrice  ,  vréuircgcneral. 
l'emomplie  la  preouère  partie  de  ma  pro- 
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'  POUE.  1826. 


JàVYIER. 

i*'  Paris.  —  Toutes  les  atitorîtés  et  la 
corps  diplomatique  ont  été  adiuis  à  pré- 
senter ati  roi  leuni  tobuz  et  leurs  félici- 
tatiotis.  Entre  les  discours  proQoncés  en 
cette  uccai^ion ,  on  a  distiuj^é  celui  du 
baron  Séguicr,  premier  président  de  la 
Covr  royale  de  Parîn. 

«  Sire,  dit  ce  magistrat, 

«  Il  y  a  un  au,  Votre  Majesté  nous 
disait  :  »  Je  TCns  donne  la  force  par  ma 
«  puissance ,  tous  me  la  rendez  par  la 
«  justice.  »  Cette  première  parole  royale, 
cette  simple  expression  du  GonTememcnt 
de  TOt  aienx ,  nous  Pavons  inscrite  somi 
votre  image  qui  préside  an  tribunal. 
Mieux  que  cela.  Sire,  votre  parole  est 
empreinte  dans  nos  esprits  et  dans  uos 
acten.  C'est  par  elle  et  poar  elle  que  noua 
aousélcTOD^  nn  fîrs'^ii';  fins  considérations 
humaines;  que  nous  présentons  une  ba- 
lance égale  an  faible  et  an  pnissant;  quo 
nom  rcui])]is.sons  fidèlement  nos  cbarges 
parfois  pénibles. 

«  Oui  f.  Sire ,  vous  nous  avez  confié  la 
portion  la  plus  grave  de  votre  aniorité 
•onveraine,  celle  qui  rend  le  prince  de  la 
terre  une  Providence  visible;  celle-là 
qui  caractérise  votre  race  entre  les  laces 
des  rob.  Le  descendant  de  Saint^Louie 
surtout  est  la  source  de  la  Justice.  Nou.s 
la  tenons  de  vous  cette  justice  assurée 
dans  nos  consciences,  précieuse  pour 
votre  couronne,  chère  à  vos  anjels;  non» 
l'e'ïrrrnn';  r»  vec  amour.  liÇ  sentiment  pur 
qui  nous  anime  remonte  de  lui-même  à 
ranicvr  auguste  de  nos  devoirs  ;  et ,  sans 
ambition  de  plaire,  si  nous  lui  plnisons» 
nous  obtenons  notre  plus  digne  récom- 
pense. 

«  S.  M.  a  répondu  : 

.r  Je  rrruis  Vliommage  et  les  vwnx  de 
ia  cour  rujale.  » 
f  o.  Londres*  BtUemmtfU  de  5iMrû£i«. 


-—On  lit  dans  nn  jonmal anglais  Taoeo* 

dote  suivaute  : 

«  On  ne  sait  pas  pourquoi  M.  Moore , 
en  rendant  compte  de  l'enterrement  de 
Sliérîdan ,  dans  les  mémoires  qu'il  vient 
de  publier  sur  cet  liomrae  célcbre  ,  a 
passé  sous  silence  une  des  circonstances 
les  pins  remarquables  et  les  plus  dou- 
loitreoses  de  ses  funérailles,  eireonstanoo 
trop  généralement  connur  pour  qn'il  ait 
pu  l'ignorer.  liOrsque  les  personnes  (jui 
se  proposaient  de  rendre  les  bonoenrs 
funèbres  aux  restes  mortels  de  âbéridan 
furent  rassemblées ,  et  que  l'on  fut  sur  le 
point  do  soulever  le  cercneil  pour  le  pla- 
cer sur  le  corbillard,  un  homme  fort  bien 
mis,  qui  paraissait  profondément  attristé, 
entra  dans  la  pièce  où  se  trouvait  cette 
réuuion  ,  composée  de  l'élite  des  trois 
royaumes,  s'avan^  ensntte  vers  le  cer- 
cueil, et  demanda  pour  grâce  singulière 
qu'il  lui  fût  permis  de  fixer  pour  un  der> 
nier  moment  ses  regards  sur  les  traita 
de  son  malhenrenz  ami. 

'•  Tcftp  f^rncc  fut  accordée  à  ses  vive? 
iustauces  ;  l'on  dévissa  le  dessus  du  cer- 
coeU,  et  le  viaage  de  Shéridan  fut  mis  i 
découvert.  Mais  quelle  fut  lu  Mirprise  et 
l'horreur  des  assislans,  lorsque  l'individu 
eu  question  sortit  de  sa  poebe  un  mandat 
de  prise  de  corps  ,  obtenu  pour  dette 
Contre  Sliéridau,  et  que,  muni  de  cet 
instrument  îi  gal  ,  il  saisit  le  cadavre. 
M.  Canniug  et  lord  S)  dmoutli,  qui  étaient 
an  nombre  des  personnages  réunis  autour 
du  ccrcticil,  se  rctircreiit  avec  l'officier 
de  justice,  et  soldèrent  de  leurs  deniers 
la  dette  en  question ,  qui  s*é1evait  à  envi* 
ron  5oo  liv.  st.  (  i2,5oo  fr.)  » 

16.  Palis.  Cause  hii^amle.  —  Un 
nomme  Moreau ,  apsès  avoir  contracté 
trois  fois  mariage,  et  la  troisième  fois  dn 
vivant  de  sa  première  femme,  avait  été 
traduit  le  10  décembre  dernier  devant  la 
Cour  d'assises  pour  bigamie.  Le  défen- 
deur soutenait  que  son  aeoond  mariage 
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cunt  frappé  d'une  nullité  absolue,  il  se 
trouvait  îiiire  lonqa'îl  s'est  marié  pour  la 

iroivèmc  fois,  rt  qiif  iM\  !ors  il  n'y 
aTait  pas  liea  à  le  couikîdérer  comme 
higame. 

Cette  uiillité  n'ayant  pas  été  opposée 
devant  la  cliambrc  f'cs  mises  en  accusa- 
tion, il  s'agit  de  savoir  si  eUe  peut  l'être 
devast  la  Cour  do  eassa^on ,  et  la  déter- 
miner à  casser  l'arrêt  attaqué  pour  viola- 
tion rie  Fartlcle  3/(0  daCode  péaal,  qoi 
Uc-liutt  la  bigamie. 

Cette  Cour,  aprè^  trou  beares  do  dé- 
ViLcraîion  conforiuément  aux  conclusions 
de  M.  l'arocat-générai  de  Vatimesnil, 
attenda  que,  dans  l'espèce ,  la  nullité  dn 
mariage  n*ayant  pas  été  prononcée  par 
les  juges  compéten»,  ce  mariage  est  ré- 
puté existant  ;  et  attendu  que  cette  ex- 
ception, qui  peut  être  proposée ntUeraenk 
devant  la  Cour  d'assises,  ne  peut  l'être 
utilement  dcvr:nt  la  Cour  de  cassntinn  , 

2 ni  n'a  a  statuer  que  sur  robscrvauou 
es  fernes  et  la  juste  application  de  la 
loi,  a  rejeté  le  pourvoi. 

18.  paris.  Theàire- Français.  — Chaque 
jour  ce  théâtre  s'enrichit,  ou  pour  mieux 
dire  s'augmente  des  pertes  de  l'Odéon. 
David,  Viftor,  Mlle  Lrornriî  ,  y  avaient 
dqa  débuté  arec  succès.  C  elait  aujour- 
d'hui le  toni*  da  bàros  de  la  troupe,  de 
Joanny,  qui  a  fait  son  entrés  par  le  /^«fr- 
rina  (îo  Fiesque ,  OÙ  il  a  obtenu  la  con- 
brmatiu»  de  ses  lettres  de  naturalisé. 

a4«  P*iri$.  AmiliorattoH  de*  priâùnê  de 
France.  —  La  société  instituée  pour  cet 
important  objet  a  tenu  hier  une  séance, 
&OUS  la  présidence  de  S.  A.  R.  Mgr  le 
Dattphin,  et  le  ministre  de  rintérieur  y  a 
l'ait  un  rn;<port  doutla sobataooeofiûre'les 
résultats  âuivans  : 

Au  24  juin  1825 ,  les  prisons  de  qua- 
rante-quatre chef-lieux  de  département 
avaient  reçu  les  améliorations  nécessaires, 
et  s'exécutaient  dans  viugt  antres. 

'  Au'  ao  juin  x8ft5  ,  de  grands  travaux 
étaient  réclamés  pour  les  prisons  des 
viujît-<leux  autres  chef-lieux  :  ils  étaient 
commencés  dans  six;  et,  pour  les  autres, 
on  s*oocop^t  de  la  préparation  60  achè- 
Temeut  des  jdaus  et  devis. 

Sur  les  27G  maisons  d'arrêt  d'arroodis- 
scmcus  de  sous-préfectures  ,  141  étaient 
dans  uu  état  satisfaisant  ;  des  réparations 
a*exécntaiet:t  dm  57,  et  de  plus  grands 
traraux  étaient  commencés  dans  80. 

Depuis  le  24  juin  1825 ,  la  loéme  amé- 
lioration a  eu  lieu  dans  les  dix-huit  n>aî- 
40ns  ccptrales  de  détention. 

L'établissement  de  fourneaux  d'appel , 


(Janvier  1 8a>6.  )  iBB 

poTtr  lequel  la  société  royale  a  voté  une 
somme  de  xoo,oo^  ir.,  est  devenu ,  pour 
l'administration,  uu  rilijrt  An  solîioitud:^ 
spéciale.  L'auguste  iuOueucc  sous  laquelle 
frfle  agit  garantit  le  succès  de  ses  tra- 
vaux. 

25.  Londres.  Fabriques  anglaises.  — 
Ou  vient  de  faire  un  calcul  extrêmement 
cnrienx  sur  le  produit  des  fabriques  an* 
glaises  qui  existent ,  ou  plutôt  qui  exis- 
tnicrit  avant  la  'l''trcî«e  f^énéralp  où  soul 
tombés  le  commerce  et  l'mduâtric. 

Il  faut  obserrer  qn*il  ne  s*agit  ici  que 
des  nu  tiers  mis  en  activité  par  la  vapeur  ; 
or,  le  nombre  s'en  élevait  à  57,000.  En 
estimant  leur  produit  partiel  à  22  yards 
par  jour,  on  aura  pour  la  totalité  do  la 
^emaine  7,5?4»ooo  yards  ;  ]io»'r  If  inois, 
iii,35o,ooo,  et  pour  l'année  376,200,000. 
Cette  immense  quantité  d^étoffes  suiBrait  I 
pour  vêtir  621,700,000  individus,  couvri- 
rait ^2,700  acres  de  terre  ,  et  sa  longueur 
égale  7 1  fois  la  largeur  de  l'Océan  entre 
l'Europe  et  l'Amérique. 

26.  Paris.  Esci  nqtteri-^s  commises'  par 
une  femme.  —  Une  affaire  qui  présente 
des  détaiU  de  nature  à  piquer  la  curiosité 
publique  avait  été  appelée  le  12  de  ce 
mois  dev.TiT  re  tribunal.  Voici  les  faits 
exposés  par  M.  l'avocat  du  roi  Pécourt  t 

Mlle  Alîlto ,  se  disant  marquise  de  C....k 
née  dans  une  famille  honorable,  avait 
épousé  im  sieur  Benoist,  qui  fut  traduit 
devant  la  Cour  criminelle  de  Toulouse,  et 
condamné  pour  roi.  Elle  fit  prononcer 
son  divorce,  et  vint  à  Paris ,  où,  pour  se 
créer  des  relations  avec  la  batite  société, 
elle  usurpa  les  titres  de  comtesse,  de 
marqnîse ,  et  donna  de  grandes  soirées. 
Elle  r(  i-evail  des  fonctionaaires  (h;  plt)s 
haut  rang ,  se  disait  eu  faveur  près  de^ 
ministres ,  et  parlait  très  fréquemment  de 
son  intimité  avec  Mme  du  Cayla.  A  l'un, 
elle  promettait  I.^  fonmiture  des  chevanx 
de  l'armée  ;  à  l'autre  un  emploi  superbe 
dans  qnelqa*administration;  à  celui -ei, 
une  charge  d*ageut  de  change;  â  celui-là, 
un  grade  supérieur  dans  l'armée.  Mais 
elle  avait  besoin  d'argent  pour  aplanir 
les  difificollés,  et  die  demandait  plusieura 
mi'.le  francs  qui  seraient  rcn;!-  .  disait- 
elle ,  à  de';  employés  dont  le  nom  devait 
rester  inconnu.  Une  douzaine  d'opéra^ 
tions  ont  eu  lieu  de  cette  manière»  ete*est 
à  la  suite  de  ces  faits  que  la  marquise 
de  C...  était  traduite  en  police  correc- 
tionnelle ,  sous  la  prévention  d'eeeio» 
qnene. 

Interrogée  })ar  M  le  pr*' «aident,  la  pré» 
venue  déclarait  que  le  uou>  qu'on  lui  re- 
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pioçlM  d'«TfMr  marpé  appartenait  k  la 

famille  de  son  luan  ,  et  qu'elle  n'a  pas 
pris  les  titres  de  cocitessc  et  de  marquise, 
mais  seulcmeDt  qu'elle  a  toléré  qu'on  les 
lui  dooDMt.  EUe  ajoutait  qut  dftft  Opéra- 
tions de  Donrse  ont  beaucoup  augmenté 
•4  fortwse  ;  ^ue  M.  CurTertu  avait  beau- 
coup, d'ainilie  pour  ello  et  sa  famille,  et 
que  »m  liaisons  avec  ce  uiinistre  favori- 
saient sf>ii  jeu  sur  les  fonds  publics.  El)*' 
aÛirmait  cile  recevait  chez  elle  des 
mîiiistrea,  des  directeurs-générau*  det 
personnages  d'un  haut  raug. 

Aprèa  deux  séances  eni)>luyées  à  l'audi- 
tion deti  tônaoiBS ,  au  plaidoyer  du  défen  • 
seur,  et  au  réqui&itoiré  de  l'aroeat-gén^ 
ral ,  le  tribonal  a  rendu  lo  jugeipent  $tti- 
Tantx 

«  A,ttendii       est  judioiairanentpiroii* 

vc  ,  par  l'instruction  et  les  débats,  que  la 
femuie  B.,,  traduite  en  r8()6  à  la  eour  d'as- 
aises  de  Toulouse  pour  vol ,  et  acquittée 
par  arrêt  de  cette  cour,  a  pris,  depois 
i8r 'j,  un  nom  qui  no  Itii  apparieunit  pas; 
que ,  depnia  la  même  époque,  elle  a  pris 
um  droit  snoceMiTement  lei  divenea 
quâliliâld»  blvoiiike.de  comtesse  et  de 
marquise  ;  qu^elIc  a  occupé  diflércn<^  lo- 
gemcna,  meubléa  avec  luxe,  fait  des  dé- 
penses oonsidenldea,  inrilé  des  penon- 
nages  de  liauce  dlstînction  à  ses  réunions; 

S'eUc  a,  dans  ses  correspoudances,  éla- 
es  àilesseio,  soit  avec  des  pcrsoaues  en 
place,  soit  avec  d'autres  grands  person- 
nages ,  obtenu  fies  Irttrcs,  dont  elle  a  fait 
UMge  dans  les  diver&es  manœuvres  qui  lui 
sont  imputées  oonmo  fait  «feacroqacrte  ; 

(Suit  réBiunéiation.des  douze  chefs  de 
prétention  ,  dont  dix  ont  été  conaidérés 
vommc  présentant  le  caractère  d'escro- 
querie* et  1m  antres  éeartés.  ) 

«  Considérant  qu'antérieurement- aux 
faits  qui  viennent  d'être  earactérisés , 
dfaatrea  faits  nombreux  »  mais  prescrits , 
ont  été  commis  par  la  famine  B.... ,  et  que 
8*ils  ne  ]>rii  vf-nt  être  pris  en  cou&idératiou 
pour  deicruiuicr  le  délit,  ils  peuvent  l'être 
ponr  la  moralité  de  la  prévenne  ; 

<<  Le  tribunal  condamne  la  femme  B.... 
à  deux  ans  de  prison  ,  âo  Dr.  d'amende  et 
aux  frai:».  »  ^ 

^7 .  Paris.  Police  eomeiiûnn*lU,^ViM 
affaire  d'une  e»  ! 'hrité  uiaîhcureuse  vient 
d'être  remise  sur  1^  tapis.  Madame  la 
«lasquise  dt  Caîron,  aoowée  d'adnllàre 
par  son  mari,  a  été  condamnée  à  dix» 
huit  mois  de  prison  ,  et  M.  Soubiranne  à 
huit  mou  et  à  5oo  £ri«  nos  d'amende,  comme 


3o.  Acmièmit  det  tmenees,  HiortsiUi    qoens ,  parce  qu 


«ift  Framee^     11.  Fouiier  a  la  dttia  la 

séance  de  rAeadcmie  des  scicuces  d'an* 
jourd'hui  une  note  adressée  par  Bd.  Be« 
uuiston  de  Chiteanneuf ,  sur  les  change- 
gemeos  qu'ont  subis  les  lois  de  la  mor- 
talité depuis  «a demi-sièda  (de  1795  à 

Il  résulte  de  ces  reebercbee  très  ca- 
rieusesqna,  tandis  qu'autrefois,  sur  100 

erifaiiH  (pû  naissaient,  il  en  mourait  5o 
dans  ÏLb  deujL  premières  aunécs;  on  n'en 
▼oiti^usanjourd'htttsocoQfflberqve38V^. 
Ou  ne  peut  gtièrc  douter  que  eette  diffé- 
reuce  si  sentible  dans  la  mortalité  des  en- 
fans  ne  soit  due  tant  à  la  vactnne  qn'à 
ramélioratioa  du  sort  de  la  dasse  tndî^ 
gente. 

Ponr  tous  les  autres  Âges  de  la  vie,  la 
comparaÎBoa  se  soutient  toajoucs  à  Fa- 

vantagc  de  notre  époque^  Ainsi,  autre- 
fois, sur  toc  cnfans,  i!  en  mourait  55 
avant  l'Âge  de  1  o  ans  ;  aujourd'hui  il  ucu 
meurt  fdas  q»e  43  ^  Sinr  le  même  aom* 
bre,  on  ne  comptait  *\nr  ?  r  \  d'hommes 

2ui  parvinssent  a  l'âge  de  âo  ans;  aujoor- 
*lmi,  3a  amTeata  cet  âge.  Alors,  i5 
seulement  parTcnaiaat  à  l'âge  de  6a  ans; 
aujourd'hui  on  en  eomptc  v>4. 

Aussi  le  rapport  total  des  décès  à  la 
populatioa  a-t-il  très  amsiWemimt  di- 
minué. Autrefois  il  mourait  tous  les  ans  un 
iudividu  sur  3u,  aujourd'bui  ilu  eu  meurt 
plus  qu'un  sur  3g. 

Quant  aux  naiasaaees,  leur  nombre 
diminue  :  on  n'en  compte  plus  chaque 
année  qu'une  snr  3x ,  tandis  que  jadis  un 
en  comptait  une  sur  %S» 

On  trouve  une  disprojiortiou  sembla- 
ble .  et  dans  le  même  s»'us  ,  relativement 
au  mariage; on  encumptAit  i  »ur  m  pvto 
sonnes  autrefois,  anjooid'Imi  m»  a*ea 
compte  plus  que  i  sur  i35. 

La  fécondité  des  mariages  n'a  pas 
cliau{;é  V  elle  doane  toujours  à  peu  pris 
4  enfans,  terme  moyen,  par  union.  - 

Résultat  général  :  aujourd'hui  oq,  se 
marie  ^oins  et  il  naît  moins  d'euiau»  quo 
jadis,  «u  proportioa  de  la  populatiou. 
Cependant  cette  populatiou  augmente  ra- 
pidemeut  ;  parce  que  ,  sur  les  entaos  qui 
nais.scnt ,  ou  en  voit  beaucoup  p'tm»  de» 
venir  hommtt.ctpaaee  qii*tmpki$  grand 
nombre  dlionmws  patrioaneii 
lease. 

On  trouve  sans  donte  dam  < 

constance  la  cause  de  la  diminuUon  pPO« 
portionnolle  du  nombre  des  mariage'..  En 
effet,  pIoK  la  mortalité  est  grande  dans 
un  pay<i,  plus  les  mariages  y  sont  Aé* 
qtt*îl  faul  «aa-  las  ndea 
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soient  remplis.  D'ua  autre  côté ,  dans  un 
pays  où  la  mortalité  est  peu  considéra- 
ble ,  les  habitana  tout  moins  riches ,  et 
«n  s'y  tnnrie  inoios,  pnrcc  que  h  rliffi- 
culte  d'obtcuir  des  emplois  ou  d'e%ercer 
on  état  est  plus  grande.  Tout  ceci  cou» 
duità  cette  conséquence,  que,  û  une 
civilisation  plus  parfaite  aTif^mente  la  po- 
pulatiou  eu  dimmuant  les  causes  de  mor- 
tablé,  cette  augmentation  de  population 
cUe-méme  a  pour  résultat  de  foufSDtr  dee 
catiscs  de  dépravation  dans  les  mœurs  , 
eu  s'opposaut  aux  mariages.  Ce.st  aiusi 
que  le  nombre  de*  enfans  trouvé*  a  plue 

que  triple  paritii  n uds  depuis  1780. 

3l.  Paris.  Odcon.  l'reaiière  représenta- 
tion de  Rienzit  tragédie  eu  eiuq  actes  ;  par 
M.  Drouiacau.-^Tùtkt  le  monde  counaU 
le  sujet  de  cette  piète;  Rienzi  qui  sur- 
prit quelque  temps  TEuropo  par  une 
puissance  cmpntntée  à  rtfâcienne  Rome , 
et  qui,  an  nom  du  peuple  romain  mo- 
derne, exerça  ime  autorité  despotique 
comme  ceille  des  empereurs ,  n'a  pour- 
tant laissé  d'autres  eonvenira  de  $a.  puis- 
sance que  ceux  d'un  tyran  populaire  , 
et,  à  ce  titre,  il  paraissait  peu  diç;ne  do 
la  scène  française.  Mais  M.  Drouiucau  a 
tenté  de  le  placer  eutre  les  grands  pcr* 
sonnages  de  l'époque,  et  les  suffrages  du 
public  ont  jusUlié  sou  cotreprisf .  Des 
crmnainenra  sévèree  ont  trouvé  que  le 
caractère  principal  était  deasioéd'une  ma- 
nière trop  vaç;ue  ;  qtie  les  combinaisons 
dramatiques  étaient  peu  vraisemblables  » 
et  queiquefoi»  inconTaneate  ;  maie  la 
cbaleur  du  style  à  entraîné  Wapectatcurs  : 
le  succès  de  la  pièce  a  été  complet ,  et 
l'auteur,  d»iut  c'était  le  début ,  a  été  de- 
mandé ;  c'était  aaies  comme  encoarage* 
ment  :  mais  un  moineut  où  il  paraissait 
sur  le  théâtre  ,  une  couronne  est  toinl)ée 
à  tes  pieds.  £tait*eUe  jetée  par  uu  aveu- 
gle ami,  on  nu  envieux  ennemi? 

«  Il  n'avait  iiu'rité 
«  &4  cet  «xoàs  d'koonattr,  lu  cette  indi|piite.  m 

FÉVRIER. 

3.  Paris.  Police  correctinnneilc,  —  Oti 
«ait  que  le  teatament  de  Napoléon  a  fait 
uaitre  un  grand  nombre  de  coutestatious. 
Une  des  plus  singnltèrcs  était  celle  élevée 
au  iium  d  un  iils  du  général  Moutc^-Uu- 
veeoet,  pour  lequel  un  avocat  (M.  Lom- 
bard de  Quincieux  )  avait  fait  un  mémoire 
qui  portait  pour  titre  :  Jean  Cinrinnatus 
MoiUcn-Duveraet^  légataire  (le  iMa^Uoit , 
««  eomi^  de  MmUhoio»,  «t  au  généml 
MtrttmdMt  eoUgttkUnti.,, 
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Le  général  Bertrand ,  offensé  des  iosi* 
ouations  fâcheuses  du  mémoire ,  y  répon<* 
dit  par  une  lettre  adressée,  on  ne  sait 
trop  pourquoi,  à  M.  Doveton ,  magistrat 
à  Sainte-Uélèue.  L'ex-maréchal  du  palais 
•'exprimait  ainsi  dana  cette  lettre  :  «  Un 
«  monsieur  qui  se  dit  avocat  vient  de  me 
«  faire  IMionuei/î?  de  me  traiter  à  la  Vol 
«  taire...,  car  j'ai  refuté  d'acheter  de  lui 
«  dis  mille  exjf  mplairet  d^nn  libelle  diCfa« 
•f  matoire,  etc.  » 

Ce  monsieur  était  M*  Lombard  de  Quin- 
cieux ,  l'un  des  premiers  avocats  du  bar- 
reau de  Lyon.  »  Il  répliqua  :  Général ,  voaa 

M  m'avez  ealornnié!...  Oui,  vous  m'avez 
«calomnié!..  Je  vous  appelle  iùcvaut les 
«  tribunaux,  et  te  vous  v  attends  !  » 

M.  le  général  Bertrand  a  companian^ 
jourd'hui  devant  la  sixième  rliambre. 
Est-U  vrai,  lui  a  demandé  le  président, 
qu'on  ait  70010  vona  vendre  vn  mémoire 
composé  pour  Ciucinnataa  Dn?emet7 

Le  général  :  u  Deux  messieur<^  %^'nrcat  me 
voir;  l'uu  d'eux,  qui  se  disait  Avocat,  me 
parla  do  fita  du  général  Houtoo-Dover- 
DCt.  Je  lui  répondis  que  la  veuve  du  gé- 
néral nous  avait  écrit  que  le  seul  enfant 
ué  de  son  mariage  était  mort  en  bas  âge; 
qne  noua  avions  fait  à  cette  dame  une 
pcn'îion,  dont  elle  n  jonï  pendant  deux 
ans;  que  depuis  sa  mort,  uu  jeune  liomme 
se  présente  comme  fils  du  général  Mou- 
ton-Dnvemet;  qu'il  faut  que  ce  jeune 
homme  prouve  qu'il  est  fil^  légitime  et 
fils  unique,  sans  quoi  nous  uous  serions 
exposés  à  payer  pkuienrs  foie.  Te  déda- 
rai,  au  surplus,  que  le  legs  était  déposé 
chez  M.  Lafîtte,  et  qu'il  serait  remis  à 
qui  justiiierait  y  avoir  droit.  Cette  per^ 
sonne  ajouta  que  son  protégé  devait réns» 
sir  ;  je  lui  répondis  que  je  n'étais  pas  juge 
(le  la  question,  et  je  rcfinai  de  lire  une 
brociiure  qu'elle  me  préseutait.  «  C'est 
peut-être  un  plaidoyer  fort  éloquent,  lui 
dis-jc  ;  mais  il  y  a  dans  toute  lette  affaire 
nn  point  d'hooaeui*  dont  je  ite  puis  m'é- 
carter.  » 

«  L'imprimé  resta  sur  mon  bureau,  et  au 
htn\*  d'ime  heure  je  vis  venir  M.  de  Mou- 
tiioiun,  qui  avait  reçu  une  pareille  visita . 
«  Ces  messieurs,  me  dit-il,  m'ont  «ssncé^ 
qu'ils  venaient  de  la  part  de  M.  Lumba)Qd 
de  Quiueieux.»  Us  revinrent  bientôt  chex 
moi.  Je  leur  promis  de  lire  le  mémoire; 
mais  ib  ne  déclarèrent  qn'il  Adlait  Je  lire 
tout  de  suite,  et  que  si  dans  deux  heures 
n'avaient  pas  reru  une  réponse  favo- 
rable: ,  io,uoo  excmpLiircs  seraient  buicés 
dans  le  public.  «  Une  menace,  me  sWHfie 
écriél  Ailes  TOUS  fiiire*..  anoic«»> 
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M.  Lombard  d«  Quineieux  déclare  qn« 
l««  deux  penoBiH»  dont  parie  le  géaml 
aont  M.  Cfliner,  «Tocat  de  Paris,  et  un  de 

ses  ainh. 

»  Messieurs,  njaute-t'il,  je  suis  roaia- 
tenafiit  satisfait,  puisqne  le  général  se  re- 

Êroduit  plus  l'accusation  qtiM  avait  d'a- 
ord  dirigée  contre  mtfl.  Il  a  compris 
qu'elle  blessait  mun  Uonncur.  C'était  sans 
deute  de  sa  i>art  une  malheureuse  préœ* 
cupation ,  et  peut-être  aussi  use  ancienne 
habitude  dn  despotisme...  » 

H.  le  général  Bertrand,  à  miptoix:  «En 
tout  cas ,  j'ai  eu  le  teicps  de  m*en  corriger 
depuis  douze  ans.  » 

Uoe  légère  discussiou  sVugagca  entre 
M.  Lombard  de  Qaincieux  et  M*  Méri- 
Ihon,  défendeur  du  (général  Bertrand.  Le 
premier  se  cootcutait  d'un  désaveu,  pour- 
ru  qu'on  lui  en  donnât  acte  ;  le  second 
désirait  qu'on  fût  satisfait  de  Texplication 
donnée,  mais  rrfusait  d'accéder  ;i  1^  sTTp  • 
preasiondc  la  lettre  imprimée  de  sou  clicut. 

Après  des  plaidoiries  o&  les  avocats 
des  parties  et  les  parties  ellcs-uiémes  fu- 
rent puteodues,  le  tribunal  a  rendu  son 
jugement,  dont  voici  la  substance: 

«  Attendu  que  M.  Lomiiard  de  Quin» 
cirriT  3  en  tort  de  faire  un  appel  à  l'opi- 
uiuu  publique  et  d'employer  dans  son 
mémoire  des  expressions  nieheuses  pour 
le  général  Bertrand; 

«  Attend»  ,  d'autre  part,  que  Bertrand 
a  eu  tort  d  employer  dans  la  lettre  iocri- 
minée  des  expressions  qui  ofifinient  une 
intcrprétatioii  Achense  pour  Lombard  de 
Quincieox  ; 

«Renvoie  le  prévenu  de  la  plainte  et 
compense  les  dépcus.  » 

Ainsi  finit  ])rocès,  dont  on  attendait 
des  révélations  plus  piquantes  dans  une 
affaire  encore  peu  coanue  dn  publie. 

4.  Paris.  Jalousie  .if  femme  —  Qb 
vient  de  publier  un  acte  d'accusation  dont 
les  détails  montrent  a  quel  excès  d'exal* 
tation  nne-peuion  immorale  peut  porter 
une  femme. 

Un  horloger  mécanicien  nommé  Wa- 
gner rivait  depnu  long-temps  avec  une 
femme  Locquet,  marchande  de  modes, 
et  fn  avait  déjà  deii\  ciifans,  lor^qti'il 
rompit  cette  liai^uu  pour  contracter  uue 
onion  légitime*  Cependant  une  dame  Bro- 
dier  avait  cdijuii  t-liez  une  sœur  de  la 
femme  Lncquet  le  Heur  Wagner;  ceiai«<-i 
marié  continua  de  la  voir  fréquemment; 
et  cette  intimité  causa  a  la  inanolmadede 
modes  le  plus  viuU  at  dépit;  seo  ressen- 
ti ment  éclata  bientôt. 

Aprèe  àroir  pris  ebea  la  portière  de 


M""' Brodicr  tous  tes  reiiscigaernens  qui 
lui  étaient  nécessaires^  la  femme  Lucqnot 
se  rendit  le  1 1  octobre  dernier,  entre  sept 
et  huit  heures  du  matin,  chez  sa  rivale. 
Celle-ci,  obligée  de  se  lever  pour  ouvrir, 
n'était  vêtue  que  d'un  manteau  de  méri» 
nos.  «  Tu  m'as  enlevé  mon  an^aut,  s'écrie 
en  entrant  la  femme  Lurqtiet;  je  viens 
d'en  informer  son  épouse;  elle  me  stiil. 
Je  suis  eiK  einfe  de  Waguer!  »  En  vain 
j^ïaïc  Brodier  <  li-  i  che  à  la  calmer  et  à  Itii 
persuader  qu'elle  est  dans  l'erreur;  la 
femme  Lucquct,  hors  d'elle-nràme,  dé- 
tache son  scliall  et  sa  robe,  découvre  sa 
gorfTC,  et  dit  :  "Vois,  je  suis  plus  belle 
que  toi.  »  Vwis  tirant  de  sou  ^ac  un  flacon 
de  verre  noir,  ette  répand  la  liqueur  qu'il 
contenait  sur  le  sein  de  la  femnic  Brodier 
en  disant  :  m  Yuilà  comme  uiàe  femme  se 
venge! N 

Saisie  à  l'in.*tautdes  plus  violentes  dtju- 
leurs,  M"'«^  Brodier  pous-^f  cîrs  i  ris  et 
veut  ouvrir  la  fenêtre;  mais  la  lemmc 
Lncquet,  la  retenant  avee  riolence,  lui 
frotte  la  gorge  et  les  épaules  avec  tes 
gants  qu'empreignait  la  substance  corro- 
sive  sortie  du  flacon.  La  victime  iluit  ce- 
pendant par  sorâr  des  maink  de  son 
honrrcau;  ses  plaintes  ^nnt  ectcndncs  du 
debors,  et  la  femme  Lucquct  est  arrêtée 
an  mopneot  où  cite  prenait  la  fuite. 

Sou  système  de  défense  consistait^  sou* 
tenir  qu'elle  était  complètement  inno- 
cente ;  que  dans  l'intérêt  de  ses  enfaus  elle 
s'était  rendue  ehes  M""  Brodier  pour  lui 
frtirc  des  reprocljcs  ;  que  celle-ci  avait 
voulu  lui  lancer  à  la  figure  une  liole  de 
liqueur  qui  se  trouvait  près  de  son  lit, 
t:j.iis  que  cette  attaque  ayant  été  répons- 
sée,  eellc  fptt  l'avait  tentée  était  devenue 
par  hasard  victime  de  cette  tentative. 
Mais  on  avait  saisi  chez  l'accusée  des 
lettres  dans  lesquelles  elle  anuonee  le 
projet  dn  crime. 

(Cette  malbturcusc  femme  Lucqnet, 
traduite  devant  la  cour  d'assises  le  nu 
avril,  a  été  cuudaranée  à  >\x  ans  de  tr.i- 
vQux  forcés,  au  carcan  et  à  ^yooo  fr.  de 
dommages  et  intérêts  envers  la  femme 
Brodier.  ) 

8.  Acudèmie  française.  Réception  de 
M.  le  dite  iMathieu  de  Mon:morencj.  — 
La  réception  d'un  nouvel  aeadémiricn 
est  toujours  une  solennité  littéraire;  mais 
celle-ci  excitait  pluii  qu'une  autre  l'in- 
térêt ou  la  curiosité  du  public  par  le 
rang  et  la  position  politique  du  récipim- 
dairc  !  anssi  se  trouvnit-il  â  cette  seaucc 
use  foule  de  personnes  distinguées  dau» 
les  classes  supéricnrcsde  lasociélé,  entre 


Digitized  by  Google 


CHRONIQUE. 

lesqacllcs  oii  distingnait  M'"«  la  doches^ie 
de  Berri ,  mère  de  raugusîe  enfaut  dout 
le  noble  dnc  était  appelé  à  diriger  i'édu* 
cation. 

Le  récipieDdaire  eommen^il  sou  dia» 
«on»  comme  tous  cens  qui  Tont  pré- 
cédé, mais  avec  l,i  cjudfur  d'uuc  mo- 
destie vraie,  par  a'cxcuscr  de  l'iuÂui'iUaucc 
de  SCS  titres  littéraires. 

«Peut-être,  dit-il,  l'indidgeDce  de 
r  \r,Tl*'iijic  a  bien  voulu  me  tenir  coropte 
des  bonues  utudcs  que  j'ai  eu  le  bonJicur 
'  de  fiûre  dans  l'ancleane  uiuTCrsité  de 
Paris,  f  En  effet,  M  ir  Montmorency  ii 
été  i'un  des  élèves  Ica  piu&  di»tiii^é&  du 
collège  Dupîcssis.) 

«Même  serait-ril  pas  facile  de  chercher 
autrrmcut  à  iij'cxpîiqner  I  honneur  de  vos 
suffrages?  Ke  le  dois-je  pas  à  votre  cout- 
alanie  fidélité,  aux  «tiages,  je  pourrais 
dire  aux  règles  de  conduite  et  aux  exem- 
ples dont  vousavc/  si  digucuient recueilli 
riiéritagc?  L'Académie  française  n'a-t- 
elle  pas  toujours  montre  ce  de&seiu ,  qui 
ii*e&t  ui  sans  ^'randeur,  ni  saus  utilité  pu- 
blique, de  former  dans  ses  rangs  les  plu» 
heureuses  alliances,dc  resserrerdeinaeDds 
de  mutuel  jittacljement  et  de  douce  cod- 
fratcriiité  cotre  les  grands  écrivains  et 
leurssiinples admirateurs;  entre  ceux  que 
recommandent  &  Testîme  publique  les 
gktrieiix  auccès,  les  boas  ouvrages,  et 
ceuK  qui  ont  toujours  mis  un  grand  prix 
à  perpétuer  les  pures  tradition!)  dj  notrç 
belle  langée?» 

M.  de  Moutinorcucy  a  tiré  également 
un  parti  avantageux  de  cette  circon- 
âtauce,  que  l'académicien  auquel  il  suc- 
cède ,  M.  le  comte  Bigot  de  Préamenea, 
était  plus  connu  par  ses  vertus  modestes 
qne  par  ses  travaux  littéraires,  et  par 
1  utilité  de  «es  services  que  par  leur  éclat. 
La  conséquence  que  Toratinireiia  déduite 
n'est  qu'une  vérité  oratoire,  et  no  p«Mt- 
rait  se  trouver  que  dans  la  Iioiiciic  de 
M.  de  Montmorency. 

Après  avoir  rendu  un  juste  horomage 
nîîx  qualités  de  M.  Bigot  de  PréamcDcu, 
M.  de  Muutaioreucy  s'est  plu  ensuite  à 
péindre  tous  les  bienfaiteurs  de  Tliuma- 
nitésouffraiitc.  Les  portraits  qu'il  a  tracés 
avec  uue  vérité  frappante  de  saint  "Vin* 
CCDt-dc-Paul,  de  l'abbé  de  Boismont,  de 
l'àbbé  de  Bcsplas,  de  cet  abbé  de  Féné- 
Ion,  digne  et  infortuné  nevf  u  de  l'anleur 
de  Tèlcmaque  et  de  l'institutecir  du  duc 
de  Bourgogne ,  de  Tabbé  Legria-Duval, 
successeur  de  l'abbé  de  Féuéhm  dans 
l'œuvre  des  Petits-Savoyard.-.;  et  dans  un 
Myle  académique,  les  portraits  de  Cor- 
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neiilc,  de  Racine,  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, fondateur  de  l'Académie,  dont  «fer 
souveniis  Je  funiiUe ,  a  dit  l'orateur  avec 
l'arceut  le  plus  touchant ,  ne  doivcut  pas 
m'empéchcr  de  rappeler  les  services  et  la 
^loirr  de  Louis  Xl'V,  de  Bossuet,  dcDe- 
hiie,  de  notre  roi  qui  fut  son  l)ic;ofaitcur 
et  qui  a  été  l'objet  de  ses  houiuiages. 

M.  de  Montmorency  a  terminé  par 
lin  Inirnruage  rendu  :ui  roi ,  qui  venait 
de  Thonorer  de  la  mar<iue  la  plus  écla- 
taute  de  sa  confiance ,  ainsi  qu'à  S.  A.  R. 
Madahb.  Cest  la  partie  de  son  discours 
qu'on  attendait  avec  le  plus  d'iuli'rêt. 

Messieurs,  dit-il,  vous  attendez  en- 
core quelques  paroles  de  moi,  et  U  me 
«emblë  qu'un  grand  événeinont  de  ma  vie 
roc  donne  un  devoir  de  plus  à  remplir 
envers  vous.- J'ai  l'intime  conviction  que 
▼eus  n*«tes  pas  tout-à-fait  étrangers  à  cet 
immense  et  redoutable  honneur,  l'effroi  * 
de  ma  faiblesse  et  la  pcrpctucne  ocrupa- 
tion  de  ma  conscjeacc.  Oui,  Messieurs, 
quand  je  pense  à  tout  ce  qui  me  manque, 
à  toutes  les  sollicitudes,  à  tous  les  bciioins 
de  garanties  qui  ont  dù  assailUr  une  au- 
guste confiance,  je  ne  peux  douter,  etU 
m'est  doux  de  le  croire,  que  le  roi  n*ait 
4aigné  faire  entrer  l'honneur  de  mon 
éiectiou  dans  la  balance  de  sa  bouté. 

«  J'appelle  encore  à  mon  secours  les 
paroles  d'un  roi  : 

r  Lonis  XTV  commandait,  dit  l'illustre 
ërcquc  de  Meaux ,  à  ceux  .ï  qui  il  eouhait 
l'éducation  de  son  fib ,  de  le  rendre  digne 
dt  le  jjrojfoser ^our  mn.Itte  h  la  feinic-ssc^ 
j)Gur  exemfile  a  la  nation,  pour  protecteur 
k  tous  tes  amis  de  fa  -vettu,  des  sciences 
et  des  lettres.  Toîlà  le  Code  tout  entier 
des  institntcnrs  des  rois,  dicté  par  un 
grand  Roi  et  transmis  par  un  grand 
homme  1  Quand  Je  lis  ces  paroles  hérédi^ 
taires,  je  crois  entendre  le  petit-filn  de 
Louis  XIV  donnant  les  niènics  ordres  an 
sujet  obéissant  et  fidèle  à  qui  il  coufie 
Tenfont  du  miracle,  Tespotr  de  la  France, 
cette  tête  A  chère  sur  laquelle  se  rcunis- 
seut  encore  une  fois  la  tendresse  d'nu  , 
père  et  les  projets  d'un  roi.  Je  crois  en» 
tendre  l'auguste  mère,  qui  secondera  û 
bien  lesroy.iles  leçons,  pui.sqn'elle  n'aura 
besoin,  pour  ins^;irt-r  a  son  fils  le  goût 
des  lettres  et  des  arts ,  que  de  lui  montrer 
les  seules  consolations  de  ta  noble  vie; 
pour  lui  enseigner  le  courage  et  lis 
hautes  vertus ,  que  de  lifi  raconter  son 
bistoire  et  ses  malheurs. 

M  Paroles  de  Loub  XIV!  paroles  de 
Charles  X!  souvenirs  de  Bossuet  et  de 
Féuélon  ,  vous  serez  à  jamais  présens  à 
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Uable  avec  la  vëritc  ,  en  oppotûtiou  aveC 
la  Cbwte ,  qoi  a  consacré  la  liberté  de  la 

presse. 

Les  applaudissement»  de  rassemblée 
iTaicnt  Midveot  interrompe  le  discours 

de  M.  le  dirertonr...  Ils  ont  redoublé 
lorsque  M.  âc  Châteaubrijnd  s'est  levi 


la  pensée  de  celnî  qui ,  de  rimmortel  hé* 

ritage  de  ces  farauds  hommes,  n'a  re- 
«tieilH  qtîP  la  fiikHiti'  ;i  leurs  doctrines  ,  le 

iloùt  de  leurs  écrits,  l'admiration  Je 
eer  génie ,  Famour  de  leurs  vertus ,  le 
culte  de  leur  gloî>«  !  » 

L'éinoriou  £»énérale  produite  par  celte 
péror<iisou  s'e&t  liiauirestéc  icipar  desac<-    pour  lire  un  fragment  de  son  Inlroduc^  . 
chmatjoas  et  par  uii  nouvemeut  unÎTer-    '«m  à  Vffistotre  de  France  ,  fragment  oig 
sel  d'cutiiousiasiae.  les  uus  ont  retrouve  le  ^uie  brillant  et 

M.  le  comte  Darn,   rliarpé,  on  sa    Tigotireiix   de   l'auteur,  d'autres,  unC 
^aiitë  de  directeur,  de  ré  poudre  au  dis-    prodigalité  de  figures  et  de  couleurs  qui 
cours  du  récipiendaire,  avait  pris  pour   eonv^ndrait  ^)Ius  au  ronao  poétique 
.  î..   ..t^..   v  u;-        j..    qu'à  la  mâle  scvéri té  dc  l'iiistoire. 

L'idée  dominante  de  ce  morceau  re- 
ligieux, politique  et  moral ,  est  d'expli- 
quer commeutTétablistemeut  du  chria- 
tianisme  est  dcveuu  ,  non  seulement  un 
bienfait,  mais  une  néceasité  pour  l'uni- 
▼ers,  &  l'époque  nu  il  auiena  ,  eu  pa- 
raissant sur'  la  terre,  la  réforme  des 
mœurs  et  la  recoo'^truction  d'uoe  société 


sujet  ]trincipal  du  sien  l'aîliaLice  des 
lettres  avec  les  conoaissances  sérieuse»  et 
les  études  utiles. 

L'oiateur  rappelant  les  différeus  pé- 
riodes que  l'organisation  n'^n  lrmique  a 
parcourus  depuis  sa  foudatiou  jusqu'à 
nos  jours  ,  et  passant  de  là  à  M.  Bigot  de 
Préameueu  et  à  son  successenr,  a  loué  le 
premier  du  courage  politique  qu'il  dé- 


ploya dans  l'assemblée  législative,  de  sa  nouvelle.  C'est  du  contraste  de  l'orgaai- 

coopératif^u  au  Code  civil ,  de  la  tolérance  talion  corrompue  de  la  civilisation  ro* 

et  de  la  modestie  qu'il  déploya  dans  son 

minisfcre  de®  cultes;  le  recoud,  du  talent 


qui  a  .siguale  ses  débuts  u  ia  tribune ,  de 
la  bieuTeiliaoce  éclairée  qu'il  a  constam* 
meut  professée  pour  les  hommes  de  let- 
tres ,  du  {»oût  exquis ,  de  l'élégance  et  dc 
la  propriété  de  langage  qui  «  nt  signalé 
ses  productions  les  moins  importantes; 

de  ces  travaux  qui  ont  gardé  leur  place    cueilli  par  des  applaudis 


maiue,  et  de  la  vie  encore  sauvage  des 
hahitans  des  (U-m  )  ts,  que  M.  de  Cha- 
teaubriand laisait  résulter  la  preuve  de 
rinfluence  aussi  irrésistible  qu'Incontes* 
tubîe  du  cil!  istiauisaie. 

Il  fallait  remarquer  la  différence  des 
opinions  stir  le  mérite  dc  ce  morceau  ; 
mais  il  est  iuutile  de  dire  qu*il  fut  ac- 


dans  le  souvenir  des  défenseurs  des  li- 
bertés publiques;  '*  Mais  ici,  disait 
M.  Daru  ,  il  ne  s'agit  plus  des  applandis- 
semeus  ,  il  s'af^it  de  la  recontiaissnnee  dc 
la  patrie.  »  Ailleurs,  M.  Daru ,  tout  en 
.  relevant  Tilloslre  origine  de  son  nouveau 
collègue,  repoussait  adroitement  l'idée 
qu'on  eût  pu  avoir  ,  que  l'académie  avait 
cboiâi  dans  lui  un  protecteur  :  «  Cette 
«tcompaguie,  disait-il  avec  autant  de 
<(  fermeté  que  de  mesure ,  tout  en  s'ho- 
«c  norant  des  illustrations  sociales  qui 
«  vicuuent  se  foudre  .laus  son  sein ,  se 
m  fait  un  devoir  de  ne  reconnaître  d*autre 
«'  protectiou  que  In  protection  rnvnlr  • 


et  qu'il  termina  la  séance  d'une  manière 
digne  de  Panditoire  ^stingué  quelle 
àiait  attiré. 

Thcâtrc-Francais.  — On  donnait  dans 
la  soirée  du  même  jour,  mu  Tbéàtre«Frao- 
çats,  la  première  représentation  d*une 
comédie  eu  trois  actes  et  en  vers,  înti* 
tulée  l'Amitié  dt'f  deux  ogcs  ,  par 
îVî.  Manier f  qui  Tannée  deroièrt:  avait 
donné  k  Lycn  une  tragédie  de  f^irginie, 
L'olijet  de  sa  comédie  nouvelle  est  de 
montrer  qu'en  amitié,  la  jeunesse  sait 
tout  sacrifier,  mais  que  la  vieillesse  en 
oublie  bien  vite  les  plus  sacrés  dcvOira  , 

lorsqu'ils  coTTtrarient  ses  iiitt'rcrs  ou  sclu 


Ët  parlant  du  talent  que  le  récipiendaire  ambition.  Cette  idée  affltgeaute,  mais 
venait  de  montrer  dans  Télnge  de  saint  .  vraie ,  est  développée  dans  une  action 
▼iocent  de  Paul  ;»  Ce  sont,  lui  dit-il,    dégagée  de  tout  incident  étranger  «écrite 


en  vers  élé^ans  et  facl'es.  On  y  a  trouvé 
plus  de  grâce  que  dc  vigueur  comique  » 
mais  une  sorte  de  candeur  spirituelle  et 
de  bon  goût  ^i  ont  eaAevé  tona  Ica 

suffrages. 

l5.   Paris.    Ouverture  du  Juhilè.  — 
(  Foy,  VffisSoire^  p.  ia6.  ) 

Id.  Berlin.  Suicide. — La  gazette  de  cette 
cette  censure  «guiemte  des  lettres,  inconcît   vill«  rapporte  ■ujonrd'hui  le  iatt  suivant  : 


de  ces  portraitsj  dontfon  uc  saisit  bien 
«  la  ressemblance  uue^  quand  on  eu  a 
«  trouvé  le  modèle  dans  son  cœur,  m 

M.  Daro  termina  en  présentant  l' hom- 
mage reconnaissant  de  l'académie  et  de 
la  littérature  ;francaise  au  monarque  ami 
de  la  Charte  >  de  la  vérité  et  des  lettres , 
dont  le  nremier  acte  fut  l'abolition  de 
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'  «  M.  d'E...,  lÎMiteuaat  de»  grcDadien 
db  la  farde,  w  trmivmtao bal «tm deux 

d»  tes  ^marades.  Uoe  jeune  personne 
laissa  tombrr ,  CD  dansant ,  uue  boucle 
garnie  de  diatnaoH.  M.  ci  E...  la  raiuîi6&a 
et  la  «ût  doit  podie  ,  en  disant  qu'il 
ne  la  reudrait  qu'à  la  denioÏMMle  pn  ])nr- 
ticolier.  lin  bijoutier,  araoureun  de  la 
jeune  danseuse,  ayant  ettteadtt  ee  pro« 
pos,  et  en  ayant  paru  ofTensé,  l'officier 
rpudit  aussifAt  la  Iumu'Ip,  'nnis  alla  le 
leudemaia  dcmauder  reparatiuu  a  l'a* 
■Mat.  Lm  compagooaa  oa^ricra  ta  |»é» 
cipîtèrent  tar  lui,  lui  arrachèrent  son 
é])ée,  et  ne  ronlnrentln  Itii  rendre  qu'à 
des  conditions  déshonurautes.  Rentré 
ebea  hn,  Bf.  d*E... ,  creyaat  liaaaaar 
coapromh,  chargaaton  IbmI  at  Biitfta 

à  sr5  jours.  » 

là.  M  élan.  Exécution. — La  Cour  d'as- 
•ttn  de  cette  villa  avait  M  dcrainaaMat 
#  occupée  d'une  cause  qui  présentait  une 
effroyable  aocamobtiou  d'aas^ssinats , 
dont  le  f  reaiier  r«>iaoate  à  t^ao.  Le 
pttaeipâl  accusé  était  un  nomné  Gail* 
îatime,  forçai  libéré,  qui  a  été  convaincu 
d'avoir  tué  six  persooaea  et  condamné  à 
■lort.  Uaa  fetiia  imiaaaae  était  lecoaroe 
datoat  la  payadoat  il  avait  été  la  ter* 
reor  pour  assister  à  son  exécution  qui 
a  eu  lien  aujourd'hui  avec  dos  circon- 
•tances  (|ul  «anelémeot  la  profoada 
perversité  de  ce  scélérat. 

Apr^$  sa  condamoatiou,  il  n'a  point 
été  mis  au  cachot  i  il  a  été  gardé  à  vue 
nuit  et  jour  dana  naecliaamre,  OÙ  il  7 
avait  du  feu.  Se«  irnrfles,  autaut  pour  le 
distraire  que  pour  se  distraire  eux>méines, 
oat  joné  an  piqaet  tTee  lui»  Gaillaame  , 
à  plnaienra  repri«et,  leardieait  en  riant  : 
m  Allons,  10,000  fr.;  alloos  ,  cette  fois  , 
«  100,000  fr.,  à  payer  dimanche  matin»  » 
Il  leor  raeoatait,  tont  en  jonent,  divenea 
anedoctes  de  sa  vie,  ctnotammeot  celle- 
ci,  qu'il  citait  comme  S9  plus  belle  ac- 
tion :  ««  A.  l'époque  de  la  terreur,  l'ar- 
genterie  et  lea  bijiinx  de  M.  Tabbéda 

Flay ,  Sf^n  parrain,  fiirrut  coufisqaés. 
Guillaume,  ayant  découvert  le  lieu  ou. 
Ut  étaient  dé|»o8ét ,  parvint  à  les  voler; 
H  les  vendit  à  an  juif  de  Faiit,  et  aft 
remit  fidèlement  lo  jirix  à  soq  parrain.» 
M.  l'aumônier  de»  prisons,  qui  avait 
fait  aaprèe  de  lai  plosievra  teaftatÎTek 
infrnctaeoses  pour  le  ramener  à  dee 
ientirnens  religieux,  l'a  visité  le  matin 
dn  jour  de  l'exécotion.  Il  lui  a  demandé 
cooiinent  il  allait....  «  Mal ,  a  répoodo 
«  Guillaume  ;  je  sens  les  angoisses  delà 
«  mort;  je  suis  à  l'agonie.  —  Mais  voms 


{Février  iS'iG.)  '  igi 

«  vonlies  mourir  avec  tant  de  courage  , 
«  Ini  a  di^  la  respectable  «cdéslesliqtte. 

«  —  Oh ,  je  le  retrooverai ,  »»  a  répliqué 
Guillaume,  il  n  remercié  l'anmAnirr  de 
l'offre  qu'il  lm  taisait  de  t'accompagoer 
à  l'échafand.  La  veille  de  l'exécotukn  , 
il  a  i'cnt  à  M.  le  procureur  du  roi  qu'il 
désirait  avoi*-  ])our  son  déjeoaer  un 
poalet  et  trois  bouteilles  de  vin ,  afia  de 
fiqir  sa  vie  cosaasa  il  Tevait  paaséa. 

Quelques  finircs  rivnnl  l'Iustaul  fatal, 
il  a  bu  un  litre  de  7ia  chaud  avec  du 
sucre,  et  an  moment  de  monter  sur  la 
charcette,  il  a  envoyé  chercher  pour 
huit  sous  d'absiutlie,  qu'il  a  avo!»'?' Tn7:t 
d'un^  trait.  Pendant  le  trajet,  ou  lui  a 
plnsicnrs  fois  entendu  dire,  eu  jetant 
•es  yeux  sur  la  foule  immense  des  spiO- 
tatenrs  :  n  Les  imbéciles  de  Français, 
t.  de  venir  voir  un  tel  spectacle!...  TXû 
«coure a  pas  ri  vite  ...  on  ne  fera  rien 
««  sans  moi.  »  D'aussi  loin  qu'il  a  aperça 
l'échafaud,  il  a  dit:  ,4hf  le  wtilà;  cette 
fois'ci  je  ne  l'échapperai ^asJ  Au  moment 
de  descendre  de  la  voiture ,  il  a  prononcé' 
ces  mots  d'une  voix  assurée:  Adieu,  mes 
amis  ^  je  suis  innocent;  j'ai  toujours  le 
mime  courage  no ur  mourir.  Il  avait  enfin 
consenti  à  laisser  monter  avec  lui  sur 
la  charrette  M.  Mareil,curé  de  Notre- 
Dame  et  ancien  aumônier  de  la  maison 
de  josttce.  Mais ,  peudant  les  exhorta- 
tions de  ce  véuérable  vieiflard,  il  toor- 
nr\\':  }:\  téle  de  tous  côtés,  et  paraissait 
u  y  prêter  aucune  [attention.  Le  cruci&z 
n'était  pas  en  évidence.  Jusqu'en  deiw 
nier  momeut ,  Guillaume  n'a  pas  quitté 
son  ton  de  plaisanterie.  Eu  arrivant  sur 
l'échafaud ,  il  a  frappiê  le  plancher  avec 
son  pif>d,  en  disant  à  Texécnteur  ;«  Est- 
«'  ce  solide  ici?— Oui ,  ne  craigne/,  rienn» 
lui  a  répondu  le  bourreau.  Quelques  se- 
condes après  ,  le  malheureux  n'était 
plus. 

20.  Paris.  Oiléon. — Prrrr  ièrtrepréscn- 
tatiou  à\4mour  et  Ini  igue,  drame  en 
Hnq  actes  et  en  vers,  traduit  de  Schiller 
par  M.  Gustave  de  fVaillf.  —  Ce  drame  a 
été  jugé  sévèrement  par  Mme  de  Staël, 

aui  le  met  au  nombre  de  celles  des  pièces 
e  Schiller  que  les  principes  de  Tart, 
comme  ceux  de  la  morale,  peuveut  ré- 
prouver; et  par  M.  de  Baraote,  qui  y 
trouve  on  caractère  marqué  d'hostilité 
contre  la  classe  supérieure  de  la  société, 
présentée  dans  cet  ouvrage  sOus  un  as- 
pect faux  et  forcé... 

«  On  ne  peut  nier,  dit-il,  qu'il  n'y  ait 
vue  intention  beaucoup  trop  marquée 
dans  l*éci&vaiii  aUenand,  qui  a  affecté  de 
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mettre  ton*  le§  Ticct  do  odté  dto  pouvoir 

snprétne  t  et  de  flétrir  saiu  ci<îna<|;eiiiciit 
les  dcpositaires  de  rantf>r!»«'" ,  taijdis  que 
les  vertus  héroïques,  ia  iierié  des  seoti- 
tûneiu,  Ja  bienfaisance  et  le  conrago 
sc-riiljlcut  s'être  duuoc  rendcï-vnns  daus 
le  ca'ur  de  deux  femmes ,  dont  i'uue  a 
abjuré  dcpub  luug-tewpi'  la  première 
vettn  de  son  sexe ,  et  dont  Tautr» ,  par  sa 
potition  so<  vt  par  la  nature  de  soa 
édacatiuo»  bttuble  de&tméc  à  cultiver, 
dans  une  douce  obscttrit^,  la  simplicité 
et  la  pudeur  de;»  mœurs  doiiu  stiqiies.  » 

'Sa.  (ie  Wailly  a  hieu,  il  est  vraî ,  pris 
soiu  d'adoucir  Ica  trait»  exagère:»  de  .son 
ODTrage,  et  il  en  est  résulté  que  le*  scène» 
les  plus  fortes  et  les  caractères  les  plus 
orii^innux  en  out  été  affaililis;  mais  le 
méi  ite  du  style  u  fait  passer  sur  les  déiautd 
de  la  composition. 

9.2.  Paiis.  P<  lire  correctionnelle. —  Au- 
jourd'tiui ,  tandis  que  la  Cour  de  cassation 
s'occupait  de  la  réception  de  M.  Frcteao- 
d^P«Dy«  réintégré  dans  ses  fouctiooa 
d*arocat-£;ciiérai,à  la  graude  satisfaction 
da public  et  de  la  Cour  suprême,  le  tri- 
Iranal  conectioiiiiel  (i*occnpait  d'une  bro* 
churc  que  M*  Dupiu  avait  signalée  dans 
sa  plaif!oirie  pour  ie  ConstiUilionnct ,  et 
qui  porte  pour  titre  ;  Lniue  a  Saiuti ,  et 
hâponse  de  Satan, 

Après  avoir  signalé  les  divers  délits 
qui  se  trouvent  dans  ce  libelle,  M.  Tavo- 
cat  du  roi ,  Bérard-Desglajeux  ,  eu  a  cité 
plusieurs  passages ,  et  entre  autres  ceux 
qui  suivent  : 

ce  Que  le  roi  dise,  du  fond  de  son  cœur, 
ce  setd  mot  :  Seigneur,  $auyei*moi  !  et  le 
Seif^i^eur  lui  répondra  :  Je  l^ai donné  toH 
glaive  :  frappa  « 

«  La  plupart  des  maisons  d'éducation 
sontcommede  Tastesrepairesoùledémon 
entasse  Icà  génératious  présentes  pour  te 
(à  Satan)  li^s  offrir  eu  .sfUTificc.  » 

«'  Quel  est  le  dessein  cac'u-  d  une  lé- 
gislation qui  autorise  les  Français  à  être 
à  la  fois  juifs,  Inîîjéritus,  calvinistes? 
West-ce  pas  leur  inoculer  i'atliéisme? 
Cest  depuis  que  tu  as  introduit  ce  clief- 
d*muvre  d'impiété  que  tu  (Satan)  dis  :  Les 
Français  sont  à  moi ,  leurs  codes  et  leurs 
lois,  icur  politique  et  leurs  institulious!  » 

Trois  personnes  étaient  traduites  en 
justice  à  l'occasion  de  récrit  incriminé; 
le  sieur  Waille  comme  auteur,  le  sieur 
Lachevardière  comme  imprimeur ,  et  le 
sieur  Potey  comme  libraire.  Le  premier 
s'est  retranché  dans  la  question  inten- 
tionnelle; i!  a  d(  claré  qu'en  répétant  ce 
que  beaucoup  d'autres  avaient  dit  avaut 


Inl,  il  n*avtit  aoenneiMHl  rotth  offenaor 

ni  le  roi  ni  les  chambra  lég^Alativea;  lo 

libraire  n  rnfi'**r!)f>tit  prouvé  iju'il  était 
étranger  aux  dcuti  ;  quant  a  l'imprimear, 
il  a  protesté  de  sa  boonu  foi ,  en  ajoutant 
qu'il  était  dans  l'Iiahitude  d'imprimer  de 
couJiauce  toutes  les  brochures  que  lui 
donnaient  c<;;r  messieurs  du  bureau  Uu  Mé- 
morial Catholique.  Le  aienr  Waille  seul , 
d  !  !.irô  coupable  de  prorocafion  à  la  dé- 
sobéissance aux  lois,  et  d'attaques  contre 
Tantorité  «onalitutîonBelle  dn  rôl  et  des 
ohambrea,  a  été  conâêmaé  k  un  moi» 
d'emprisonnement. 

24*  Paris  f  découverte  singulière.  — 
AnjounThni  vers  nn^,  on  garçon  do  hna- 
que  passait  sur  le  Pont-Royal,  chargé 
d'uup  sncoclio  contenant  9,000  francs  en- 
viron. Voubot  se  reposer ,  il  appuie  &ur 
le  parapet;  mais  la  sacocbe  lut  échappe , 
et  tombe  dans  Ja  rivière,  très  profonde  ea 
cet  endroit.  Des  ploogours  surviennent, 
«t  se  mettent  en  devoir  de  repêcher  l'ar- 
geut;  mais  le  premier  objet  qnHlt  r«p> 
portent  du  fond  de  IVau  est  une  petite 
cassette  de  fer  dont  ils  font  ruuverturo 
•t  qu'ils  tronreni  remplie  de  louis  d'or  on 
miUésûnedo  1784*  U  7  on  aTaità  pou  près 
pour  ia,ooo  francs,  qu'ils  se  sont  parta- 
gés. La  sacoche  a  été  ensuite  repéclice  et 
remise  au  garçon  de  banque,  qui  Tonlaît 
témoigner  sa  gratitude  aux  j  lonj^'curs  ; 
mais  ccnx-ci  ont  gcnércnseuifiit  refusé  la 
récompense,  et  out  forcé  le  porteur  du 
sa0  à  accepter  quelqaes-nnes  des  pièces 
d'or  que  le  hasard  leur  avait  procurées. 

37.  F  arts.  Cour  d'assises^  aJJ'aired'Heif 
fieiie  Comier.  —  renvoyée  à  une  antre  aco- 
sion  pour  que  soi»  état  mental  soit  coa* 
staté*  (      .  an,  d»  24  /uin,  ) 

B0AB». 

I.  Paris,  Découvrrte.  Nouvel'*  ma- 
citine.  —  M.  Payen  ,  récemment  arrivé 
de  Ix»ndres,  a  fait  à  la  société  philo- 
niatliique  une  commumcation  très  inté- 
ressaute  sur  une  nouvelle  macliiue  qui 
paraît  destinée  à  suppléer  aux  inconré» 
nieos  de»  madiines ,  à  vapeur  à  banle 
pression,  et  qui,  vmts  w  rapport,  se- 
rait à  la  machine  a  vapeur  ce  que  celle* 
cTest  nnx  manèges  et  aux  nntf  es  mécn» 
niâmes  qu'elle  n  remidacés  troc  taot 
J'avantage. 

L'iuvf:ateur  est  M.  Brunei,  ingénieur 
français,  .que  des  travaux  en  Amérique 
et  eu  Angleterre  ont  rendu  justement 
célèbre  ,  «-t  qui  en  ce  uionicul  s'occnpe 
de  construire  un  passage  soui»  la  Tami*e. 
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De  coocert  areo  lui ,  MM.  Ternanx  ei 
DeTessert  TieniraDl  de  prendre,  à  Patlsy 

Tin  lircvet  d'importation.  Voici  quelques 
dciails  sur  cette  nouvelle  force  que  Tin- 
duAtrie  vient  d'ajouter  à  celle  qu'eUo 
possède. 

LfM  squ'uu  ct'ltljre  cîiîmîste  parvint,  il 
y  a  peu  de  tcin[).s,  à  réduire  a  l'état  li- 
quide plusieurs  gaz  jusque  là  regardés 
eomme  fixes,  les  savans  indiqnirenttout 
le  parti  qu'on  pourrait  tirtr  cîc  cftte  dé- 
couverte pour  la  construction  de  nou- 
velle naâiliiet  dontl*ftetioii,«aii^teer* 
gique  que  oeUe  des  macliinet  à  Yapeipr  à 
fortes  pressions ,  ne  serait  cependant 
pas  sujette  aux  mêmes  incouvcoiens. 
C'est  cette  idée  qne  M.  Brtmel  vient  de 
réaliser. 

Dans  l'appareiî  Imaginé  par  ce  mcca- 
nicieo,  la  force  mutricc  est  l'acide  car- 
bonique liquéfié,  à  la  température  de 

10  degrés ,  sous  ^ne  pressUm  de  3o  aC* 
œosp  hères.  • 

Ce  gaz,  liquide  est  renfermé  dans  deux 
cyliudrcs  placés  aux  denx  eatr<jinites  de 
l'appareil,  et  mis  en  comm^jnu  ition. 
Pour  détruire  l'équilibre,  il  suiiit  de 
faire  varier  la  température  du  li^nide 
coDtenn  dans  un  des  evndensatBors.  •Or 
riufluence  de  la  clialeur  sur  ce  gaz  li- 
qaéiié  est  telle  que ,  pour  une  élévation 
de  IQO  degrés,  on  obtient  tme  pression 
de  90  ^  atmosplières  ,  pression  énorme 
qui ,  n'ayaut  pour  cuntrcpoids  que  celle 
qu'ci.crcu  l'autre  coudeusateur ,  teod  à 
déplacer  le  moteur  avec  tme  Ibrce  de 
Co  atmosphères. 

M.  Brunei  a  déjà  construit  un  mo- 
dèle, çt  il  s'occupe  maintooant  d*nne 
machine  dont  la  force  sera  équiralente  à 
celle  de  huit  chevaux. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'ap- 
pareil de  M.  Brunei  paraît  destiné  k 
reimilacer  avec  un  grand  avantage  les 
machines  à  haute  pression  de  M.  Pcr- 
kins.  Ces  dernières  étaient  d'une  utilité 
presqoe  nulle  dans  la  pratique ,  à  cause 
de  la  difficulté  de  trouver  des  métaux  qui 
pussent  supporter  ,  sans  être  cndomraa- 
gé.H ,  la  chaleur  énorme  uéce!>»aire  dans 
remploi  de  ces  machines.  Le  métal, 
clianffé  au  rouge  blanc  ,  se  trouve  si 
comidérablement  amolli ,  que  jusqu'ici 

11  a  été  impossible  de  s'en  servir  plusieurs 
heures  de  suite  sans  7  produire  des  fis- 
.surcs  on  des  crevasses.  Il  est  vrai  que 
M.  Perkios  espère  trouver  on  moyeu  de 
remédier  à  cet  inconvénient,  mais  cet 
espoir  n*a  pas  encore  été  réalisé.  Le 
^rsind  avantage  de  la  machine  de  M.  Bru* 

jlfifi.  hUt,  pour  1826.  Jpp, 
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ael  consiste  sous  ce  rappori  en  ce  qu'il 
n*est  pas  aieesialre  d*âever  ta  tempé* 

rature  du  condensateur  an  dessus  de  celle 
de  l'eau  bonillaote ,  pour  produire  la 
pression  considérable  de  60  atmosphères. 

M.  Thénard  pense  qne  la  grande  diffi* 
coït/'  consistera  h  obtenir  la  pression  de 
3o  atmoi>phères ,  nécessaire  pour  la  mn- 
densafion  du  gaz.  Cette  pression  ucc  fois 
obtenue ,  rien  ne  sera  plus  simple  qne  le 
jeu  de  la  machine,  dans  laquelle  iî  ne 
sera  pas  perdu  au  surplus  une  goutte 
d*afnde  carbonique  liquide. 

J^.  Paris.  Publication  du  MénU^ie à COB* 
suller  de  M.  de  Montlosier. — Cet  ouvrage, 
anucncé  depuis  plusieurs  mois,  attendu  par 
tons  les  partit  avec  Impatienoe ,  timit  e»* 
£u  d'être  livré  au  public;  le  titre  en  dît 
assez  le  stijet  :  Mémoire  à  consulter  sur 
un  sjrsième  reùgieua:  poiUique  ,  et  tendant 
h  renverser  la  religion^  la  sodkéd^tê  trém, 
M.  de  Montîosicr  y  dc'uonce  ,  y  .-ittaque 
sans  méiia^emeat  l'existence  clandestine 
de  la  congrégation  et  des  jésuites.  La  con- 
grégation  existait  déjà  tons  Bon^ptite  ,  « 
mais  ce  n'était  alors  qu'une  secte  religiense  ; 
elle  s'étendit  après  la  restancation;  dans  les 
villes  du  second  et  dn  terftième  ordM» 
dans  la  capitale,  à  k  eonr»  les  elfilitlione 
se  multiplièrent  Une^orrespondance  se» 
crête  fut  organisée  dans  toutes  les  parties 
de  la  France,  et  la  eongrégatîoii  devkd; 
nue  secte  politique. 

îl  serait  trop  lonjs;  (\e  snirre  M.  de  Mont- 
losier dans  les  détails  qu'il  donue  sar  la 
marche  des  congréganistes ,  sur  riufluence 
qu'il  leur  attribue  dans  la  di-tribution  des 
emplois  et  des  faveurs  du  gouvernement , 
et  mémesnr  les  élections  des  députés  dans 
les  départemens  ;  d  n*liésite  pas  même  à 
leur  attribuer  la  dernière  révolution  mip 
nistérielle  de  la  fin  de  i8ai.  ' 

«  Go  choix  ,  que  la  congrégation  die- 
même  avait  sollidité,  dit  M.  de  Mondosier, 
ne  fut  pas  long-temps  respecté.  Au  temps 
où  sa  prépondérance  n'était  pas  encore 
fixée,  ce  du^  bà  tvdt  para  une  liafluBe» 
quand  sa  prépondérance  fut  assurée  ,  ce 
choix  lui  parut  insuffisant.  So  prévalant 
de  quelques  échecs  éprouvés  aux  ciiam- 
bres,  la  eongtégetion  osa  éeaamàtT  «a 
ministère  nouveau. 

«  Louis  XYIU  n'était  plus.  Son  succes- 
seur, qui,  dn  vivant  même  du  monarque, 
mais  avec  son  consentement ,  avait  oréd 
ce  ministère,  'niiffrait  de  s'en  séparer. 
Comment  abandonner  des  serviteurs  qui, 
dans  le  mauvais  tempa,  ont  été  dévouéf,  - 
et  qui  continuent  à  demeurer  fidèles?  J'ai 
Issu  de  croire  quedesnégociatieas  Anent 

i3 
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.ouTcrtcs  à  l'effet  d'apaiser  la  congréga- 
tîon.  Ou  ifnaginn  de  fairo  entrer  toot  à 
ïa  fois  le  ministire  daos  la  con^rpirritioa  , 
et  la  coDgrcgatioa  daaa  le  aaiouiere.  Déjà 
les  postes ,  la  police  de  P«rit,  M  dhreetiatt 
.g^liènile,araiou  t  étédWniéesattX  affiliés;U 
ne  manqua'ii  i'hi'i  cjue  d'enrAlcr  îes  priti» 
eipanz-  nuuii>trc!»  eux-mêmes.  Je  oc  pnis 

je  vm  veo*  nm  afSntter  de  positif  ;  je 
sais  seaiemeiik  qoe  Ice  bniite  tes  ptns  iidi> 
«aies  en  ce  genre  ont  ronrti. 

n  ne  suffit  pas  à  la  oongrégation  de 
•Jiltre  emparée  des  postes ,  des  deux  po- 
lices, cl  d'avoir  en  qneîq'io  sorte  soumis 
le  ministère;  sa  dissémination  dan^i  tontes 
le»  {>arties  du  royatime  donna  lieu  à  uu 
aoQveait  ajritènse  de  eorr^aiioe.  L*ea> 
pinnnnî^r  t'tait  autrefois  un  métier  que 
*l'ar^cut  commandait  à  k  bassesse ,  il  fttt 
commandé  à  la  proIntA.  Par  loft  déiroir» 
.qne  la  coafngatinB  impose*  on  «inrt» 
qu'il  est  devenu  comme  de  consdieuce  ;  on 
«st  prâtàlatdonAcr  deslettres  de  noblesse. 

m  liés,  elasaea  ialéReart»  de  k  sodéfé 
jfwReat  traitées ,  à  cet  égard,  comme  les 
classe*!  «;"p"'T*>*-'iircs.  An  moyen  d'une  as- 
sociation liitu  de  SainV-Josfph ,  tous  les 
.owftert«oiil«a$oaid*hui  eurégiitientéa  et 
disripîinés  ;  il  y  a  daus  chaque  quartier 
une  espèce  de  centenier  qui  est  un  bour- 
geois considéré  daaa  rarrondtflscment  Le 
général  en  elief  est  i'abbé  L...,  jésmie  se^ 
crct.  Sous  Ips  auspices  d'ufi  pruif!  pcr- 
aanttage,il  vientdese  faire liTrer  ic  grand 
de  Tenaittea.  Là  9- il  se  propose 
de  réunir  commedans  un  quartier- général 
huit  à  dix  nûUe  onvrier»  des  départe^ 
mms».. 

«  le  neiaiivriend«fMidtif'siH>k  chaîna 

bre  des  pairs.  Ponr  la  diambre  des  dépn- 
tés,  au  mois  d'avril  dernier,  1p  jinhlic  y 
couiptait  taut6t  ccut  trcutc  membres  de 
h' congrégation,  tantôt  cent  cinquante. 
Vn  (If'puté,  membre  de  l.l  rrwv:»r/'t^itioii , 
que  j'ai  pu  iutorroger,  ne  m'en  a  accusé 
qaeœntctnq.  U(>ptna«a  leqips,  on  as* 
aares|«ele  nombre  a  aafOMnM. 

<«  La  coniîrcpntion  pent  présenter , 
selon  les  points  mous  lesquels  on  TenTi- 
sage .  des  asp«ots>diTer»«  aea  |ïàrtiekii*'é- 
•mi  fMwmoow  Im»  <igfaieée» ,  ton  tes  ses 
connexions  ne  sont  pa<5  t^ncarc-  bien  éta- 
blies; c'es^  ce  qui  fait  que  Ci  rtaines  ia- 
lomMrtîons  paraiaaentteeoniredire.  Son» 
uu  rapi>ort,  les  forces  de  la  congrégation 
sont  iniineDscs;  elles  se  eompo^wt  d'a- 
Lurd  du  parti ^éttuitiqueduut  le  centre  est 
à*. Rome,  il  racNil*d»8a|iieoBe.  Anrèi  le 

panl  j«'-,nttiqno,  tîTi  nntrp  n;t]irti  nrilenldc 

.  la  coiigrvgatioa  est  le  parti  nltramootaîa. 


A  cdté  de  celiil«€i  se  tient  en  troisième  parti 
dont  lesmlaacestnppvocbëesàqnelqnea 

ép;ards,  nesoilt  pis  tont- à-fait  les  mêmes. 
C'est  ce  qu'on  peut  appeler  le  parti  prêtre^. 
Il  «alcoitafMiaé-de  oenx  qni ,  à  toot  ris^ae 
et  à  tout  péril.  Tentent  donner  la  société 
an  sacerdoce.  Pour  ceux-là ,  la  puissance 
du  pape  u  est  pas  en  première  ligne  ;  ik 
nék  considèrent  que  comme  anbeicUaire. 
Ils  sont  prêts  à  abandonner  quand  on 
TOTîdra  la  doctrine  fie  la  snjircmatic  de 
Rome  sur  les  rois ,  pourvu  que  les  rois 
reronnaissent  k  lenr.  Ha  ^gneront  tont 
d'aliord  le  formnlairc  de  l68a  ,  si  le  Roi 
cousent  à  mettre  la  société  dans  leora 
mains. 

«  Tels  sont  les  diRlérena  sok  anxqjAel» 

tient  par  (3e  fortes  racines  la  cougr«ga~ 
tioa.  £ltc  a  de  plus  fortes  racines  encore 
dans  les  eodaeiences  par  tes  seotimeas 
relt^eim  qn*éle  professe  t     dana  lee 

opinionsp.tr  SCS  doctrines  rovaliste»;  elle 
en  a  surtout  dans  la  puissance  civile  et 
politique  qui ,  presque  «en  entier»  a*eet 
composée  scion  ses  directions... 

"  Dans  cet  état,  la  congrégatînn ,  qui 
remplit  la  capitale ,  domine  surtout  le» 
provinces.  BHe  forme  là,  sous  rinfloeoce 
(les  ♦'vêqnes  et  de  quelques  grands  vi- 
caires affiliés  ,  des  coteries  particulières. 
Ces  coteries ,  épouvantailsdes  magistrats, 
dea  eommandans  ,  des  préfets  et  dea 
sons-préf-'t"! ,  imposent  de  là  an  ponver- 
ncmcnt  et  au  ministère.  »  Quant  aux  jé- 
smies',  le  noble  auteur  en  signalait  I*exit- 
tence  et  les  établissemeus  à  Paris,  à 
Mont-Rouge,  à  Saint- Achcul ,  etc. 

M  Le  clergé ,  dit  M.  de  Montlosier 
dans  nn  antre  endroit  de  aon  ouvrage  , 
s'est  porté  en  masse  sur  notre  ordre  so- 
cial avec  ses  jésuites,  ses  ultramontains  , 
ses  coQgréganistes ,  et  uous  sommes  arri- 
féa  ainsi ,  après  beaucoup  d'antres  sod- 
Teraînctcs,  à  la  souveraineté  des  prêtres. 

«  D'en  haut,  d'en  bas,  à  côté,  s'élève 
un  mouvement  renforcé  de  jésuites  et  de 
eongréganiates  qui ,  se  présentant  an 
petiple  comme  avant  la  faveur  inAme 
do  Roi,  alièaent  ain-i  le  respect  et  l'affeo- 
tînn  publique,  et  préparent  daiù  un  état 
mal  organisé;  des  prétextes  à  la  révolte. 

-  J'ai  cité  l'exemple  actuel  dn  meillenr 
des  rois,  de  cclni  qui  d'un  côté  a  donné 
aux  Fran^an  le  pins  de  gages  de  «a  bonté 
et  de  sa  loyauté,  qui.  d'un  antre  côté  ,  a 
donné  le  phis  de  preuves  d'un  raractère 
éle»é,  résbtant  et  ferme ,  ce  qui  cepeu- 
dai^,  en  eekseul  qu'on  le  roit  eireon- 
venu  de  tous  côtés  pr.r  des  moines,  par 
des  prêtres ,  ainsi  que  par  les  homme» 
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dcLiTle  dévote,  attriste  tonte  la  Franec 
chrétienne,  qui  ne  veut  être  qnc  chré- 
ttenne,  attriste  tout»  la  France  politique 
qui  veut  conserrer  MO  régiffle  oowtitn* 
tionuel,  et  qui,  aree  une  garde  de  jé- 
•oites ,  de  congrégauistcs  et  d'ultramoo- 
tahM,  t'obstine  à  croire  m  ekane  et  sa 
liherlè  en  thtngfr.  •» 

Il  «.nffit  lie  ce5  fragmens  ponr^donner 
une  i<)ve  de  cet  écrit,  dout  le  but  spécial 
•ëtait  <le  «igualer  rexistence  d'une  conipi- 
ration  flagrr  'te  contre  le  trône  rt  In  «^-i- 
ciété ,  et  de  .a  dénoncer  à  toutes  les  cours 
roynles  éo  royaume.  Sorti  -d'une  plume 
lihcmlettteAtfait  peu  de  Mosation  ;  mais 
iî'est  l'ouvrage  d'un  lioniine  qrii  a  Cpnré 
avec  éclat  daos  le  côté  droit  de  l'asscm* 
lilée  cointlénante,'dVa  vétéran  de  Co^ 
IHenli,  de  l'nu  des  plus  distinjfués  dé- 
fenseurs dn  trône .  et  sa  publication  est 
un  événement  historique.  i^Kcy.  l'hist. 
p.  196-147.)  • 

6.  Théâtre- Français.  Prenière  refré* 
êcntation  de  Charles  VI.  tragédie  en  cinq 
actes,  de  M.  Delavilfe.—  rions  avonsrenda 
eninpte  ,  il  y  a  quelques  années,  dhine 
tragédie  de  M.  Lcmcreier,  ])rirée ,  par 
lesri^enrs  de  la  censure,  des  lionncnrs 
de  k  leèiié  (  rbj.  V  Annuaire  pour  i8lb , 
|l.  Sf5  «t  8(6),  dont  le  sujet  était  le 
tnéme  qne  eclni  de  la  tr.igc'-dic  nouvelle, 
arrivée  plus  à  point.  L'un  et  l'autre  an- 
.  tenr  avaient  Tonln  peindre  une  époque 
déplorable  de  notrv  histoire.  On  retrouve 
aussi  dans  l'onvraf^  de  M.  ndaville  ,  à 
cùtà  de  Charles  Yl  et  de  son  indigue 
âpomê , .  le  dawpMa ,  Olivier  âè  Cliseon 
et  Henri  V;  les  «'véneroens  y  sont  rap- 
prochés et  s'y  pressent  d'une  manière 
pètt  eoUtWme  à  I*  vérité  historique  : 
TtouuMatda  due  de  Bourgogne  ne  {.ré- 
cMe  que  depeti  teinp^l'arrêl  du  parle- 
Ineot  qui  devait  faire  passer  la  couronne 
de  liVance  snr  la  téled*n'Q  pt^nce  étranger, 
^Ici  c'est  la  douleur  que  le  raalhéuriTQX 
C'harles  VI  épronve  de  voir  cette  injure 
faite  à  la  France,  à  la  famille  royale,  qui 
précipite  sa  neht. 

Mais  là  finissent  les  traits  de  réssém- 
hlaruc  qu'on  s'attend  h  troîivrr  dntis  les- 
<lenx  pièces  dont  l'action,  in  eondn ite ,  les 
earactères  et  le  Style  font  denx  Ouvrages 
bien  diffixens.  Ici ,  Henri  V,  injuste  com- 
pétiteur du  dauphin,  tout  en  soutcnani 
dek"  prétentions  dont  M.  Delavillc  juge 
llllégalité  avec  une'  rigueur  équitable, 
a  c*)nsacré  des  seutimens  de  grandeur  et 
de  généronté ,  opposés  avec  art  à  fin- 
.flèuAle  barbarie  d^ntie  éponee  ecnipable 
«t  dNiM-iaèré'  dtetatëe;  e|  celtii  eott* 
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ccptîon  amène  des  scènes  d'un  grand 
effet.  Ainsi  le  dauphin,  qui  a  osé  venir 
dans  nneconr  remplie  de  ses  ennemis  , 

et  qui  est  arrêté  par  l'ordre  de  sa  mère, 
se  trouve  en  face  de  Henri,  qni ,  après 
nue  explication  digne  de  tout  les  deux , 
lui  rend  la  liberté  d'aller  se  jeter  aux 
pieds  de  son  ]>ère,  que  les  calomnies  de 
sa  mère  ont  prévenu  contre  lui.  Vient 
ensuite  une  scène  plus  belle  encore ,  la  ' 
plus  touchante  prat-étrede  Fonvrage. 
Charic»;  VI  s'aviinne,-  son  visage  est  em- 
preint de  tous  les  .syniptuiues  du  mal  af- 
freux qui  a  att<ânt  sa  raisou  ;  on  y  lit  avec 
attendrissement  les  signes  précurseurs  de 
sa  mort  prochaine.  H  commence  par  ex- 
haler ses  douleurs  en  plaintes  amères; 
son  ftls  est  un  ingraf ,  un  meurtrier,  un 
rebelle.  Clisson  clierche  inutilement  à  le 
jostifier;  le  roi  coromenec  à  s'attendrir; 
à  un*signal convenu,  le  danplun  s'élance, 
«e  précipite  aux  pieds  de  son  père  :  «  Dans 
mes   bras  !  daus  bras  !  »  s'écrie 

Charles.  La  teudrcs^e  paternelle  a  triom- 
phé; mais  le  coup  est  trop  viôlcnt;  il  a 
amené  nue  crise  déplorable  :  la  raison  dn 
roi  se  trouble;  il  ^>c  retire  pour  épargner 
a  son  fils  ce  qu'd,  appcliu  lui-même  le 
spectacle  de  sa  honte  et  de  sa  misère. 

La  vraie  péri  pétic  de  la  pièce  est  donc 
la  démence  dn  malheureux  moTnrrpie, 
qui  revieut  encore  un  moment  à  la  rai$oi| 
an  «piatrièiiiK^keie  pour  ^en^'^^  1^  'dan- 
phiu  des  injures  et  des  ealomuieé  dè  sA 
méchante  mère  :  et  au  cinquième  ,  au 
moment  où  il  vient  de  siguer  l'acte  fatal 
dèitîué  à  éloigner  sa  postérité  dn  trôné. 
A  la  voix  de  son  fils,  qui  .proteste  contre 
cette  violation  <»utrageante  de  ses  droits. 
Chéries  TI  sort  pour  la  dernière  fois  de 
son  égarement.  Il  reprend,  on  plutôt  il 
arrache  des  mains  d'Isabelle  la  sentence  ■ 
parricide,  puis  s'i^dressant  an  roi  d'An* 
glptérreî 

Mon  pf  apic  accrpieraitun  Anpl.nis  poar  son  roi! 

|)u  M)it  (ie        sujets,  vous,  devenir  l'a'-bilio! 
Voas,  régner  t-n  ces  lieux!  tic  quel  droit?  à  uuel 

Au  scrplrtMle  Clovh,  donl  vont  ('tes  j.iloiiT, 
Le  dernier  des  l<rsnç<iis  a  jtius  du  druiis  que 
VOUS. 

•  ♦ 

Mais  e*en  est  fait ,  letf  ressorts  de  la 

vie  sont  brisés,  Charles  S'évanouit;  on 
l'emporte  ;  et  nu  insf.Tnt  après  ou  ap« 
prend  qu'il  vîcut  d'expirer.  Isabelle  von* 
drait  ajouter  à  site  crime,  et  assurer  à 
Honri  V  la  cour(>nno  de  France  ,  en  lui 
persuadant  d'attenter  à  la  personne  du 
dauphin  devenu  Charles  TII.  Mais  Heuri. 
Ibi^onrs  généreux  dans  la  ifUee,  loi  rend 

l3. 
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U  liberté;  et  les  deux  rtranx  se  doaoeat 
rendes-'TOiis  eu  champ  d'honaenrt  oà  la 

victoire  déL-idera  de  leurs  droits.  L'intérêt 
que  cette  tragédie  a  pour  des  spectateurs 
français,  et  le  mérite  d'un  style  correct» 
barmoilieaK ,  et  surtout  le  jeu  vrai ,  pa- 
thétique et  profond  de  Talma,  assurent 
à  cette  pièce  uu  soooès  4e  vogue  et  une 
place  honorable  a«  répertoire. 

10.  Londres.  Plissage  sous  la  Tamise. 
—  ôn  parlait  dcpub  long-temps  do  cette 
entreprise  gigantesque,  sans  qu'où  eu  eilt 
encore  bien  fait  comutcre  If»  traTaiix  et 
les  difficultés.  Tolci  le  tableu  qn'oa 
homme  de  l'art  vient  d'eu  faire  : 

'«I  Ce  passage  a  pour  but  de  mettre  Wk, 
eomnuiaication  deux  quartiers  très  po- 
puleux qTi'un  détour  de  plus  d'une  lieue 
sépare  quaud  il  faut  user  ^  du  pont  le 
plus  T4^iin$  d'un  antre  c6eé,  on  est 
obligé  de  se  créer  une  route  sous  la  Ta- 
mise ,  parce  qu'un  pont  en  cet  endroit  se 
trouvant  au  dessous  des  duks  (kas&iu») 
et  des  magasias,  serait  incompatible  avec 
l'activité  des  navires  bauturiers  qnimon- 
teut  à  mille  tobes  pins  haut 

«  La  largeur  de  la  fiviftre  û3t,  dans 
l'endroit diolsi ,  de  huit  cents  pieds  frao- 
çab,  presque  d  ouble  de  celle  de  la  Scinc 
an  pont  du  Jardin-dn-Roi;  celle  du  pas* 
eage  «eea  de  aenfeent  cinquante  pied*, 

quarante  pieds  de  plus  que  la  Ic^ngueur 
du  Poat-Neuf.  A  chaqiie extrémité  seront, 
ponr  y  procurer  accès,  deux  puits  de 
oeieent»  «llrignant  à  la  profondeur  de 
quarante  *  inq  picls:  l'un  des  puits,  de 
cent  vingt  pieds  de  diamètre  à  l'extérieur 
de  ce  TeTétement,  ofirira  une  rampe  en 
hélice ,  commode  ponr  les  voitures,  puis» 
qu'elle  n'aura  que  quatre  pouces  et  demi 
par  toise  de  peute  ;  l'autre ,  de  cinquante 
'  pieds  de  diamètre»  sera  muni  d'escalier 
pour  les  piétons.  On  a  préféré  ces  puits 
aux  longs  plans  inclinés  qu'il  aurait  fallu 
prolonger  sur  l'une  et  rantre  rive  pour 
répartir  la  dinte  de  quarante-cinq  pieds. 
Le  passage ,  an  lien  d'êtrn  hori/.outal , 
s'abaissera  graduellemeut  de  quinze  à 
▼ingt  pieds  en  quittant  une  des  rires, 
pour  s*éle?er  d'anlaat  ^  gagnant  Tantre 
rive. 

«  Deux  galeries ,  ciiacune  de  dix  pieds 
de  large  (dont  six  pour  Ifs  Toiturè*  «t 
qT7r\tre  pour  iQs  piétous)  courront  paral- 
lèlement» séparées  l'une  de  l'autre  par 
une  muraille  munie  d*arcadcs  qui  réta- 
bliront la  communication  entre  elles; 
constamment  éclairées,  elles  aboutiront 
aux  puits  d'ascension.  Comme  c^les  $o* 
root  plus  iMtsésan  mifira  qa*«iu  iseue»» 


un  réservoir,  receranties  eaux  vagues  , 
y  sera  ménagé,  pour  être  épuisé  par  iine. 
pompe  que  mettra  en  actioB  une  p»^fthînft 

à  vapeur. 

«  La  lame  d'eau  qui  coulera  au  dessus 
des  traTans  a  douze  pieds  à  marée  basse, 
ce  trcnte-dcnx  à  marée  hante  ;  les  plus 
gros  vaisseaux  y  naviguent.  Si  Ton  voulait 
considérer  te  MTail  an  souterrain 
un  ouvrage  de  maçonnerie ,  destiné  A 
supporter  cotte  énorme  masse ,  à  la  ma- 
nière des  aqueducs,  on  crierait  a  la  témé- 
rité. Mais  UA  n*est  pas  le  vjékm»  de  f  en- 
treprise :  c'est  la  nature  elle-même  qui 
soutient  le  poids  des  eaux  au  moyen  d'un 
banc  d'argile ,  comme  ailleurs  elle  le 
pourrait  faire  au  moyen  d'un  banc  deroe. 
On  sait,  par  les  sondages  faits  d'avance, 
que  le  fond  du  Ut  do  U  rivière  se  com- 
pose de  trois  ]^eds  huit  pouces  de  gravier 
et  de  sable;  puis  Tiennent  un  pied  dix 
pouces  d'argile  et  de  sable  :  au  dessous 
de  ces  cinq  pieds  et  demi  de  sol  périlleux, 
se  trou  ve  une  couche  de  trente^sinq  pieds 
compns'îe  d'argile  pnrt»  et  tenace.  C'est 
dans  cette  couche»  d'u  ne  nature  si  propre 
k  retenir  Iw  ébottledùos  et  les  eaux» 
qne  .s*opère  le  tsaTail.  Tandis  que  Ton, 
creuse ,  on  remplace  à  mesure  les  terres 
exca vécs  par  un  ]tleiu  de  maçonnerie;  il 
en  résnlteraun  long  solide  quadrangidaire 
de  briques,  dans  kquel  sera  i^atiqué  le 
passage. 

«  U  se  trouvera  des  cudroits  oà  l'on 
u  aura  au  dessus  de  soi  qus^  dix  pieds  et 
demi  de  bon  sol  argileux;  on  peut  ren- 
contrer aussi  des  fissures  «t  des  crevasses» 
on  des  pénétration»  nceideateltes  dn  sol 
sablonneux  dms  le  banc  d'argile.  Il  faut 
ici  ranimer  sa  confiance  en  M.  Brunei ,  et 
ce  seront  les  combinaisons  faites  pour 
remédier  à  une  foule  d*acctdens  pos^les 
qui  (  institueront  son  v<Titable  titre  de 
glulre.  Que  d'objections  n'a-t-il  point  dû 
prévenir  pour  dissiper  les  craintes  de  non 
réussite»  et  chez  lescapitalistes ,  etchez  les 
ouvriers,  qui  n'ignorent  point  le  danger  de 
l'irruption  d'une  cataracte.  Mais  les  tra- 
vaux sont  résolnment  conmencéf ,  les 
plans  en  sont  an'étés,  et  les  fonds  pour 
la  dépense  sont  fait«;. 

M  il  est  assez  diiiicilc  de  donner  une 
idée  bien  exacte  de  la  manière  dont  tra- 
vaillent les  ouvriers.  Dès  qu'on  anra  pé- 
nétré de  six  pouces  dans  l'argile,  on  pro* 
cédera  à  remplir  ce  vide  par  le  solids  de 
maçonnerie  dans  lequel  on  ménagecnà 
mesure  deux  galeries  servant  do  route; 
puis  on  recommencera  à  creuser  six  autres 
ppuces  »  en  se  tçuaol  ooaetttBineat  anx 
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agnetoponr  agir,  si  la  pin  légère  Utra- 
tion  se  manifestât.  On  «Tancera  de  Iroia 
pieds  par  jour.  » 

16.  Pioii*  Opéra  *  Comiquê.  x**  r^aré' 
«MAMwj»  Je  la  Vieille ,  opéra  comîqué  en 
un  acte  .  pnrnh'<;  (h'  M .  Scribe  et  Ctfr- 
mam  JJeîavigne  ,■  musique  de  M.  Fétis. 
->'17iie  jeoae  fcnnse  msie  »  la  comiesae 
de**%  pendant  la  guerre  de  i8ia,  avait 
pris  le  parti ,  pour  se  garantir  fîcs  dangCTS 
qui  la  ineuacait-ûl  caus  sa  fuite  ,  de  se  de» 
guiser  en  douairière.  Attaf{uée  par  un 
parfi  tic  Fr:;nr  nis,  elle  s'était  mise  sons  la 
protection  de  leur  capitaine ,  qui  l'ayait 
défendue,  lorsque  Ice  Français  ayant  à 
leur  tour  été  repoussés,  le  capitaine, 

*  blessé,  fut  fait  prisonnier,  et  oLtinlponr 
résidence  la  niaisuu  de  celle  dont  il  ayait 
été  le  libérateur.  ICaia  Tordre  est  donné 
de  conduire  les  prisoauicrs  français  en 
Sib<?ric  ;  la  comtesse  de  ***  ne  voit  â'antre 
moyeu  d'empêcher  le  départ  du  capuaiue 
qne  de  lui  proposer  sa  main ,  parce  qu'a- 
lors il  deviendra  Ruser:  cet  lijUieu  re 
sera  qu'un  de  ce»,  mariages  communs  en 
Pologne,  où  Ton  ménage  à  dessein  des 
nvllités  afin  de  pouvoir  les  rompre.  Ce- 
pendant le  7t  îp  maladroit  d'un  in  tendant 
a  fait  disparaître  ces  nullités ,  et  le  ma» 

^riage  ae  trouve  trie  Talablc,  lorsqtie  le 
capitaine,  qnl  a^a  son  parti  en  brave, 
voit  tout  à  coup  que  sa  triste  compagne 
s'c6t  xuctamorpbosée  eu  nne  jeune  et  belle 
peiMone. 

Telle  est  riiistorie  ttc  vraie  ou  suppos('r, 
plrtôt   que  vi aisemblablc ,  mit  laqudie 
deux  liowiucs  d'esprit  out  L<Ui  cet  opéra 
eoxnique  ,  dont  une  graitde  babileté  à 
6an"i'pr  les  iucotir rii ni-fps  pr  \rs  sitTintlons 
les  plus  basardécs ,  nu  dialogue  rcinpli 
de  traits  délicats,  spirituels  et  comique.^, 
et  line  aoaiqne  pleine  d'expression ,  out 
fait  na  succès  qui  mérite  d*étro  enregistré 
dans  noa  annales. 

%n,  PtuU.  FremUre proeessicn  gtnéniU 
du  inUU.  {Vf^y.  XBistoire,  p.  126.) 

114  mars.  Mort  Je  Af.  le  duc  Hfatfiieu  (h 
JHontmorencjr.  —  Une  faiblesse  subite  ar- 
Hrée  il  7  a  quelques  jours  &  ce  noble  et 
-pienx  serviteur  du  trône' avait  ploiîgé  sa 
famille  dans  les  j)lrs  vive»  alarmes.  A 
jpeinc  remis  de  cette  irdispcsition,  il  avait 
Tovlii  te  livrer  arec  sa  ferveur  otdinaire 
anx  exercices  de  piété  conimaudrs  aux 
f) Jèîrs  petidaut  la  scmaioc  sainte.  Aujuur- 
d'hui,  Tcndrcdi  saint,  a  Iro»  bepires,  il 
Aiaait  en  prière  au  tombeau,  dans  ré- 
glisc  de  Saiut-Tlîomas-d'Aquiu ,  sa  pa- 
roisse ,  près  de  £a  femme  et  de  sa  fille, 
lorsqirou  s'aperçut  qii'il  pâlissait;  un  ec- 
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clemsti^eanglais  le  reçut  dansses  braset 

le  porta  a  l'instant  dansuu  cnnîoir,  afinde 
lui  procurer  un  air  plus  libre.  Pendant  çe 
temps ,  on  était  allé  k  la  sacristie  cber* 
cher  les  cbo.ses  nécessaires  pour  ce  qu'on  ' 
ne  croyait  être  qu'une  d'-faillancei-  fluda 
il  IX  \  eut  que  l'effet  d'un  fiacon  d*alka& 
qui  le  fit  légèrement  tressaillir;  lorsqu'on 
1  a  transporté  à  son  bôtel ,  avant  d'ex* 
pirer,  il  a  pu  rerevoir  l'extrême  oociion. 

Le  Boi,  la  F  rance ,  fout  une  perte  im> 
mense  par  cette  mort  imprévue  et  dM» 
rable.  Lllfaiâtre  pair  était  né  le  so  ^il* 
let  1367. 

39.  l*éterihourg.  —  Obsècpics  de  feu 
l'enipereur  Alfsandre.  {F^  Vffiilm,  m 

337.) 

ag.  Covr  rojrale  de  Douai.  Legs  en  fa- 
veur  des  Jésuites.  (  F"»  art.  du  9  août.  ) 

▲yaiL. 

avril.  Thêdtre-'FranadM*  i»*  repré' 

scnfatlon  de  l'Intripue  et  l'Amour  ,  drame 
en  cinq  actes  et  en  vers ,  imité  de  Schiller, 
par  m.  Defttville,  —  Même  axget ,  même 
mérite,  mêmes  défauts, mime fuoDès que 
la  pièce  de  l'Odéou  (  ^voyez  art.  du  20 
février)  ,  j'oserais  direatis«i  que  la  Fille 
du  IMusiàeut  donnée  deraôèrenent  à  la 
Porte  -  Saint- Martin.  Comment  se  fait* 
il ,  s'est  dtmandé  un  babile  critique  , 
qu'un  drame  le  plus  iaible  et  le  plus  im* 
moral  dè  Scbiller ,  au  jugement  de  ma- 
fî.  ir.e  de  Staél,  celui  de  tous  qui  est  le  » 
plus  fortement  empreint  des  caractères 
de  l'exagération  germanique ,  cette  tra- 
gédie bourgeoise  oubliée  dans  le  pays  qui 
!'n  vue  naître,  ait  été  reproduite  en  quel- 
ques mois  sur  trois  des  tbéatrcs  de  la 
capitale  t  et  ser  fe  premier  de  tons,  n 
riche  en  chefs^emTra  avoitée  par  le 
goût  ?  C'est  une  question  qiie  -ous  re- 
mettons à  discuter  en  d'autres  beux. 
Comme  M*  Gustave  de  Wailly,  V.  De- 
laville  a  cherclu'  à  me diHer  les  caractères 
et  les  siti!atioEs  qui,  dau"»  le  drame  de 
Scbiller,  ei)&.«eut  cbuqué  la  délicatesse  de 
nos  momrs,  mais  quelquefois  aux  dépens 
de  l'intérêt  et      s  <  ffcis  dramatiques.  Il 
n'a  pas  osé  non  plus  mettre  sur  la  «cène 
la  favorite,  ou  plntût  la  maîtresse  du 
prince ,  ni  ce  père  méprisable  qui  vent  la 
faire  épouser  à  sou  fils;  mais  il  en  résulte 
une  teinte  plus  vague,  un  but  moins  ar- 
rêtée ;  ramonr  tient  dans  la  ptèeebien  pliis 
déplace  que  riniriguc.  tJlc  a  pourtant . 
cti  un  grand  succès  ;  et  M.  Delaville  pour- 
rait s'en  iaire  honneur,  s'il  n'était  pa# 
raotenr  H  Charges  FI  et  du  Aeimui. 
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3.  Chùîons.  Écnh:  d'arts  et  iunllers.  In- 
surrection. —  «  Depuis  loug  -  itrnp  les 
^^e»  dtt  Neole  d*wts  et  métiers  étaient 
mécontei)<i  du  rt'i^iiue  iotéricur  de  IV-roIe  ; 
Us  se  plaigaaieut  surtout  d'uu  surveiltant, 
aneien  gendarme  uommé  Gaillct,  qu'ib 
ftocmaient  d'une  sévérité  poussée  à  Texcès 
et  trop  souvent  injuste,  et  d'être  Tespion 
du  directeur.  Plusieurs  lois,  depuis  Tau- 
aëe  dernière,  il*  arsient  adresse  directe- 
ment à  M.  le  vicomte  de  Boisset  la  de- 
mande de  Texpiilsiou  du  surveillant.  M.  le 
d^ecteur  n'avait  saus  duute  pas  cru  de- 
Toir  aecneiDir  favorablement  cette  de- 
mande ,  rtlrt  îininc  des  élèves  s'étaitaccrue 
par  l'inutilité  de  leurs  démarcbe»  pour 
obtenir  ce  qa'ils  appelaient  tme  justice. 

«t  Hier,  cette  baine  a  éclaté,  et  les 
élèves ,  pour  se  venger  du  surveillant  dé» 
testé,  se  sont  mis  en  révolte  ouverte 
oontre  leors  chefs,  contre  les  ma^strèils, 
euCn  contre  la  foret-  arinér  qti'on  a  eu 
peut-être  tort  de  faire  intervenir  dans 
cette  affaire. 

Deox  élères  é]ironTèrent,  à  ce  qn*il 
paraît,  de  la  part  du  surveillant,  une 
vexation  nouTclle.  Au  moment  où  tout  le 
monde  étiût  déjà  rcndn  dans  les  dortoirs, 
et  nne  partie  des  élèves  couchés  fort  tran- 
quillemeut,  tout  à  eortp  le  brtiit  se  ré- 
pandit que  cet  euployé  avait  porté  la 
main  sar  l'un  de  ces  élèves.  Comme  le» 
tétps  fcrrrir-ntaient  depuis  loug-teraps  , 
Texplosiou  fiU  violente  ;  des  vociféra- 
lions  des  menâtes  troublèrent  tout  à 
coup  le  silence  dos  dortoirs,  jusqu'alors 
fort  tranquille!».  Bientôt  quelques  élèves 
se  pbrtent  à  la  chambre  du  surveillant, 
brisent  ses  meubles,  jettent  par  la  fenêtre 
sa  montre,  son  argeut,  tout  ce  qui  servait 
à  sou  usage,  et  le  surveillant  lui  -  même 
n'échappa  que  par  la  fuite  à  la  fureur  de 
ces  jeunes  gens  exaspérés. 

«  Ccpcndaut  IM.  le  directeur,  prévenu 
de  ce  qni  se  passait  à»m  l'iatérieur  de 
ïécole,  acconrsit  avec  les  antres  diefs 

Î>our  rétablir  l'ordre;  mais  son  autorité 
ut  méconnue:  les  «'lèvps  dctnafidaieut  à 
grands  crû»  rex.pul!ti<iu  du  surveillant;  ils 
faisaient  de  cette  expulsion  la  condition 
de  leur  soumission,  et,  trouvant  daus  la 
résistance  que  leur  opposait  le  directeur 
xm  nouveau  sujet  de  mécontentemont,  ils 
barricadèrent  le»  portes  et  se  mirent  à 
déaiolir  les  cloisons,  hrisrr  !«'>;  croisées,  et 
lancèrent  dans  la  cour  le^  débris  dont  ils 
s'étaient  entourés  en  un  instant  :  quel- 
ques pierres  vinrent  même  tomber  aux 
pieds  de  M.  le  directeur,  qui ,  fort  betl-t 
reusemeut,  u'eu  fi^t  pas  atteint. 


"  Sar  ces  entrefaites,  les  autorités  ci- 
viles et  militaires,  appelées  par  M.  le 
directeur,  étaient  arrivées  devant  la  porte 
de  l'école;  on  mit  en  délibération  si  on 
ferait  entrer  les  troupes  dans  la  cour,  ou 
si  on  se  contenterait  de  cerner  l'école , 
taudis  que  les  mâgutrats  •  lea  générauit 
et  les  chefs  de  rétablissement  cherclie- 
raieut  à  apaiser  le  tumulte  par  des  voles 
de  conciliation  ;  ce  dernier  parti  fut  re* 
jeté,  et  les  autorités  entrèrent  daus  l'é- 
cole tambour  battant,  au  pas  de  charge, 
à  la  téte  d'une  grande  partie  de  la  garnisou» 

«  On  attendait  un  grand  effet  de  cet 
appareil  de  force;  mais  la  vue  des  soldats, 
au  Ueu  de  calmer  les  esprits,  ne  fit  qu'a- 
jouter à  resaspération  dee  élèves ,  qui , 
retranchés  dans  les  étages  supérieurs,  te 
moquaient  de  ces  vaincs  dém  oust  rations, 
provoquaient  ou  uarguaieut  ie:>  huasard*  , 
et  menaçaient  de  faire  pleuvoir  pnr  lee 
f  nf'rrcs  tout  M  fuileoT  tomberait  eow 
ks  maim. 

a  M<  le  préfet  (  M.  Bourgeois  de  Jes- 
l^nt)  lut  le  seul  qui,  par  l'influence  de 
son  caractère  bien  connu  de  modération 
et  de  sagesse  ,  obtint  quelque  empire  sur 
cette  jeunesse  égarée.  Les  élèves,  sachant 
qu'il  était  présent,  demandent  a  lui  par- 
ler ,  consentent  à  le  recevoir  an  milieu 
d'eux,  et  réclament  de  lui  l'expuUiun  du 
surveillant,  cause  première  de  la  révolte. 
De  SL'uiLlabltîs  contlitinns  nt;  poTiv;iicut 
être  écoutées  et  accueilhes  par  M.  le  pré- 
fet, qui  leur  fit  entendre,  mala  tmbo- 
meut,  le  langage  d'un  permet  dhin  mai* 
gistraf:  il  se  retira  en  les  engageant,  en 
les  priant  même  de  rentrer  daus  le  de- 
voir. 

"  Pîe  voyant  aucune  espérance  d'ob- 
tenir ce  qu'ils  demandaient ,  les  élèves 
redoublèrent  leurs  cris;  les  dégâts  con- 
xinucreut  dans  l'intérieur,  et  un  alla 
Tiii'ine  jusqu'à  mtmifpr  d'incentlier  l'éta- 
blisseme|it  :  et  les  autorités ,  aiuhi  que  les 
diefe  de  réeole,  voyant  rinotilité  dee 
efforts  faits  pour  arrêter  le  dés.ordrc, 
quittèrent  la  cour  ,  firent  sortir  les  trou- 
pes qui  l'occupaient,  et  dont  ia  présence 
avi^  produit  un  si  mauvais  effet.  Ce» 
troupes  restèrent  stationnée»  toute  ht  mût 
autour  de  1  école. 

m  C«st  alors  qu'exaltés  par  la  victoire 
qulis  croyaient  avoir  remportée  sur  leur» 
chefs  et  même  sur  la  A.rce  artnéc  ,  le*» 
elèvc3  ne  couuureut^)|us  de  frein;  tout  ce 
qui  étaità  leur  portée  fut  brisé,  et  bien» 
Mtla  cour  fut  couverte  de  décombres. 

•<  A  pointe  du  jour  ^T.  le  dirrotfur  a 
fait  i  appel  uidaviduei  de  toUs  lus  cièvts 
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mCiX  supposait  étrangers  à  la  révolte  (  et 
c*était  le  plus  grand  nombre  ) ,  en  leur 
ordounaut  de  se  rendre  auprès  de  lui  : 
cette  ujt'sure  a  produit  nu  excellent  effet. 
Tous  ceux  qui  n'étaieul  |>uur  rieu  daui» 
cette  mutinerie ,  ceux  mémos  qui  avaient 
été  Cutraïués  par  le  tuiiuvais  excinple  ,  se 
apnt  rendus  avec  emprc^scmeut  auprès 
de  Hit  le  directeur,  qui  a  ordonné  lex- 
pidaîon  de  vingt^cinq  élèves.  Ces  vingt* 
cinq  élèves  ont  dû  quitter,  dans  le  jour 
même,  la  ville  de  Cliâloua,  pour  re» 
toomer  dans  leurs  faraîlles.  Tovt  parait 
apaisé  maiutenaut;  mais  la  cour  de  l'école 
et  les  b'ttitnens  préseuteut  le 'apeclade 
d'une  niaisoQ  prise  d'assaut.  , 

«  On  assure  que  les  élèTes  que  Fon  sup- 
pose avoir  été  les  moteurs  de  celte  af- 
faire seront  traduits  devant  les  tribu- 
naux. Ç  V.  art.  du  18-21  décembre.  ) 

Pans*  Théâtre  français.  Première  rff- 
présentaiian  du  Siège  Je  Paris,  par  JU.  le 
vicomte  d' Arlincourt,  —  11  n'y  a  là  d'iùs- 
torione  que  le  fait  annoncé  par  le  titre 
et  le  nom  do  quelque»  per»onua^es , 
comme  le  duc  £ude6  ou  Odon ,  qui 
défendit  Paris  contre  les  I>lormands. 
M.  d*Arlmoourt  a  doue  fait  une  piàce 
d'invention  ,  mais  qui  n*a  pas  obtenu  le 
aucrès  (le  SCS  rninans. 

X  J..  l'aris.  Anniveisutic  de  L  'eiiUée  lie 
Ckarles  Jf,  alors  Monsiatm,  dans  la  capi' 
talc.  —  Cette  fctc,  transportée  du  3  niai 
au  1  a  avril ,  a  été  célébrée  par  des  f éii- 
citationa  de  toutes  les  autorités  à  S.  M., 
qoi  a  passé  le  matin  la  revue  des  déta- 
chemeDs  dp  la  garde  nationale  chargés  de 
iaire  exclusivement  ce  jour-là  le  service 
du  cbAtean,  et  raprèa*niidi  cdle  de  la 
garde  Toyale  et  des  corpa  nuliiainca  qui 
ae  trouvent  à  Paris. 

i3.  Paris.  Improvisateur  italien.  — 
M.  Sgricci,  arrÎTe  depuis  quelque  temps 
à  Paris,  Tient  d'y  donner  une  preuve  de 
cette  faculté  qui  semble  particulière  à 
l'Italie,  et  qui  lieut  au  caractère  de  sa 
langue  poétique ,  peut  -  être  plna  cpi*an 
génie  de  .ses  j)0(  fi\s 

Lue  asseuiblcc  uuiubreusc  et  chui>iu 
»*était  réunie  pour  l'entcudrci  de  nom« 
brenx  sujets  ont  été  dépoaéa  dans  les 
uri:ps  ])1a(-éçs  pour  1rs  recevoir,  et  la  lec- 
ture des  biUets  ayant  été  faite,  le  public 
.indiquait  Ini-jnéiite  ceux  qnil  Toulait. 
admettre  ou  rejeter.  Parmi  ceux  ^  pa- 
rurerif  f'trc  le  mieux  accueillis  ,  nous  nous 
rappelons  JUasatuelio,  Ugoiin^  t  i  anc^ise 
de  kùnini^  Louit  ZI  a  Péronne,  la  'Mort 
de  Henri  ïll;  mais  celui  qui  eut  le  plus 
de  fareur  fut  le  Siège  iln^^issoUtnghi, 


(Avnl  i8a6.)  1^ 

dbnt  1  annonce  fut  reçue  par  une  accla- 
mation presque  nniverselb.  Itimprovisa- 

tcur,  après  quelques  iustans  de  réflexion, 
indiqua  les  personnages  qu'il  allait  faire 
eutrer  dans  sa  composition  :  c'étaient  le 
ténégat  Sèves ,  l'évèque  Joseph ,  Ifathit' 
Botzaris  ,    Hélène  sa   ff  rmiie  ,  Sophie , 
jeune  vierge.  Ou  regrette  de  ne  pouvoir 
faire  connaître  encore  ceité  composi- 
tion  ,  qui  est  digne  de  ce  que  M.  Sgricol 
a  produit  de  plus  beau  et  qui  ferait 
honneur  à  tous  nos  j^oètcs  tragiques. 
Elle  'a  ftéquemment  eacile  l'exprès 
siou  d'un  euthon&iasmc  vaanime  ;  on  a 
surtout  applaudi  nue  prière  du  patriar- 
che, uuc  visiou  de  ia  jeuue  £lle,  les  im- 
précationa  contre  le  i^négat  Sèrea,  qui 
vient  dans  Missolunglii  pour  proposer 
aux  Grecs  la  clémence  d'Ibrahim,  et  cufin 
tout  le  caractère  d'Hélène,  qui  présente  1 
les  traits  tes  plna  nobica  et  lea  pins  énerr 
giques. 

19.  Paris.  Tribunal  de  police  correC' 
HontuUe.  Proùèt  de  TÉtoile.  —  Ce  pre* 
ces ,  dont  les  plaldoieries  out  occupé 

trois  audiences  (39  mars  ,  ef  \5  avril) , 
et  attire  une  foule  de  curxcux  dont  l'au- 
ditoire n*a  pn  contenir  un  dixième,  vient 
enfin  d'être  jugé.  L'intérêt  qu'il  excitait 
venait  moins  du  fond  de  la  cause  en  elle. 
Djèuie  que  la  question  qui  s'y  rattachait. 
Ou  s'iuquiétait  moins  de  racquittement* 
ou  de  la  cuudamnatiou  de  r«'dltciir  rès- 
pov^able  du  journal  qui  avait  diflamé  la 
tté&oire  du  procureur  -  général  de  la 
Chalotais,  que  des  débats  qui  devaient 
mîtrf  du  fond  de  cette  cSuse,  sur  le  ré- 
tablissement des  iésL>i{es,  qui  semblait 
déjà  mis  en  question  |  es  rintérèt  exdté 
par  cette  question  s'augmentait  encore  > 
de  la  qualité  et  de  l'oivlnion  connue  des 
plaiguaua  :  c'étaient  iNi.  de  ia  i'ruglaye, 
miireefaal  de  camp,  et  membre  de  la 
chambre  des  déiiutés  ,  M.  le  Tririrquls  de  . 
la  Chalotais,  qui  out  comparu  ea  pei^  \ 
sonne ,  et  MM.  do  Kermarec ,  de  Mont- 
boucher,  et  leurs  femmes ,  ainai.qne  ma- 
deinoiacUe  de  la  Chalotais ,  qui  ont  été 
représentés  par  le  nànistère  d'uu  avoué  ( 
les  deux  premiers  défendue  par  9|*  Ber^ 
rjer  £1»,  lea  antres  par  im  arocat^de 

Rennes,  M"'  Bernard  ,  ;<  qui  cette  CjOUe a 
fait  une  grandç  reputaliuau 

Dans  la  première  audience,  M.  Menja|i4  * 
de  I)aminartiu  ,  avocat  du  roi,  a  exposé 
sonmiairfincut  la  cause  et  donnt'  lec- 
ture des  deux  articles  iuculpés,  des  2  et 
8  février,  dans  lesquels  se  ti^UTélé.pM- 
sàge  suivant  : 

m  f^e.  peuple  Tcnè^Q  la  maglstr^rc  ;     '  i 
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o|ypo«ons  donc  la  oiagUtratiurc  aa  clergé, 
disient  les  ennemis  de  la  reUgion  ;  et  pour 
détanire  oefc  lieureux  accord,  qui,  sàaf 
une  nniqne  et  scandaleuse  occnsion  .  a 
uni  le  clergé  et  les  magistrats ,  ils  &aisij>- 
ient  lootet  !<•  oeendonf  4e  rappeler  l'tn» 
tàfioae  riralité  des  jésuites  et  des  parle* 
mens.  Dans  ce  bnt,  ils  viennent  d'exhumer 
Ift  portrait  ci'ua  obscur  magistrat  de  l*ex- 

rrienwnt  de  Bretagne,  parc»  qu'il  a  eu 
roTiraf^e  et  la  force  de  si^^ner  le  premier 
réquisitoire  contre  les  jcsuiteji;  et  anasi- 
t6t  nou  leur  voyons  annoncer  qu'on  af* 
'flue  cbex  Soyer,  me  du  Cadran  ,  poor  f 
acheter  le  prétendu  portrait  de  l'ex-pro- 
careur-géséral  de  la  Clialotais.  Us  ont  eo 
l'imprudence  4e  dgnaler'  PadmlratioB' 

natiuualc  nn  magistrat  ft}lon  ,  qni  ,  au 
mépris  de  ses  devoirs ,  a  poursuivi,  avec 
Fodiease  animosité  d'une  haine  person- 
nelle, un  corps  respectable  «  dont  l'in- 
fluence et  les  lumières  étaient  un  crime 
aux  yeux  d'ignoraus  et  orgoeillecx  ma- 
gistrats ;  d^an  homme  enin  qni  bîentdt 
après ,  dégradé  de  ses  hantes  fonctions , 
alla  traîner  son  repentir  dans  l'eul  ef. 
l'ignominie,  etc. 

«  Noas  devons ,  dit  M.  Vavocat  da  roi, 

Eréciser  ici  les  questions  neuves ,  nom* 
reiise«î  çt  graves,  qn'oi&e;ce  procès  à 
l'eâpnt  dei>  magistrats. 

«  Première  question,  ties  parties  plai- 
gnantes onN elles  fondement,  droit  et 
qualité  pour  rî iriser  les  poursuites  qu'elles 
iutcuteut  aujûurd'hri ,  et  ont-elles  inté- 
rêt i  intenter  w  pvocitV 

«  Seconde  question.  La  mémoire  des 
homrr.es  est-elle  environnée  p«r  la  légîs- 
laûuu  actuelle  d'une  io^iulabilité  sem- 
Jblable  à  celle  mil  protège  riionnear  et  In 
conadération  des  vivans? 

«  Trnisihm^  question.  Cette  inviolabi- 
lité ,  si  cilo  exbte ,  doit-elle  se  proposer 
pei^ndicidlCTBcnt  ? 

«<  Quatrième  question.  Enfin ,  cette  ^'n- 
vjoîabilité  pourrait  -  elle  être  invoquée 
pour  la  mémoire  des  hommes  publics , 
aussi  Hien  qa*ea  farenr  des  personnes 
privées? 

«  Tel  est  Texposé  auquel  nous  croyons 
devoir  nous  borner  en  ce  momeut  ;  vous 
•Uex  entendre  le  défenaev  des  parties  ei> 

Me  Berrycr  fils,  alors  appelé,  concluait, 
au  nom  de  M.  de  la  Frugl<<ye,  ù  ce  que 
les  irâdés  inculpés  fussent  supprimés 
comme  injurieux  et  diffamatoires,  à  ce 
que  Téditcnr  de  r Étoile  fût  condamné  à 
des  doiniBt||(s  et  Intérêts,  et  &  riaipm- 


sion  et  affiche  du  jugement  à  iittcrvenir, 
au  y  ombre  de  laoo  exemplaires,  tant  à 
Pans  qu'à  Rennes. 

«  Messieurs,  dit  le  défenseur,  M.  le 
comte  de  la  Fruglaye  dénonce  à  voire 
jvstlee  vn  article  publié  par  tes  éditeurs 
de  l'Étoile^  article  diffamatoire,  injurieux 
pour  la  racraoire  de  M,  Caradct:c  de  la 
Clialota;s  ancien  procureur  gc'uéral  du 
parlement  de  Bretagne ,  son  aïeul.  Ren- 
fermée dans  le  rm  lp  des  intérêts  privés , 
la  djiscnssion  de  cette  affaire  serait  tôm- 
pfe.  Plein  d'une  juste  indignation ,  animé 
a*nn  selepicnx  ponr  la  défense  d'illustres 
souvenirs,  pour  la  défense  du  nom  de 
ses  pères,  "M.  de  la  Fruglaye  doit  devant 
TOQS  avee  lilierté ,  sans  contrainte,  sans 
préoccupation,  souteuir  sa  querelle  et 
vous  demander  hautement  la  condamna- 
tion d*nn  joomaliste  qui,  en  affectant 
des  doctrines  et  des  sentimens  monar- 
chiques ,  blesse  les  consciences,  flétrit  le 
passé ,  outrage  des  noms  chers  aux  na- 
tions, et  semble  ne  se  dévouer  au  pouvoir 
et  ne  s'attribuer  une  sorte  d'autorité  pu- 
blique pour  douner  plus  de  consistance  à 
se^  injurieuses  déclamatioas.  Yoilà  uutrc 
procès;  mais  dans  le  temps  où  nous 

sommes,  quelle  question ,  une  Ini^i  qu'elle 
çst  livrée  a  la  discussion  publique,  peut 
cmrservcr  sa  simplicité?  Tout  se  compli- 
que ,  to!4  se  dénature  dans  celte  lutto 
violente  des  partis ,  de  leur»  passions  et 
de  leurs  haines.  Le  nom  de  M.  de  lu 
dialotab  réveilliit  le  souvenir  des'  évé» 
nemciis  nuxqucls  ce  grand  magistrat  a 
pris  part;  ou  a  voulu  ranimer  aussi  les 
intérêts  et  les  passions  dont  nos  pères 
ont  été  agités,  et  que  le  torrent  de  nos 
désordres  semblait  du  moins  avoiif  em- 
portés à  toujours.  » 

Me  Bcrryer,  après  avoir  justifié  rappel 
des  hcritiende  la  Chalotais  et  réfute  les 
fins  de  non-recevoir  anroT)rt-c>»  par  le 
défenseur  de  l'Étoile^  entrait  cusuite  daus 
l'examen  du  fond  de  la  cause,  et,  donnant 
lecture  des  articles  attaqués,  il  s'c tonnait 
que  de  tels  outrages  contre  un  ancies 
magistrat  eussent  trouvé  place  dnas  mo 
feuille  rédigée  sons  les  imbenoes  qn*oa 
lui  eonnalt. 

«  Je  n'examioend  pas,  disait-il,  les 
comptes  rendus  de  M.  dis  la  Cbaiotals 
sur  les  constitutions  des  jésuites.  Le  pro- 
cnreur  général  a  fait  son  devoir  eu  signa- 
lant et  iaisant  réprimer  des  abus;  mais 
loin  d'être  aveuglé  par  des  ])révcntions 
injustes,  il  s'est  fait  un  ilevoir  de  recueil- 
lir chez  lui  des  jésuites  raalheurcox  et 
pcjrsécntcs.  Il  a  même  coniié  à  «m  vwlMre 
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de  leur  ordre,  le  ^re  Glonet,  réduca- 
^ou  de  son  pctit-fils. 
'  (  Ici  M*  Berryer  paiItU  de  Texpnbion 
des  jésnîtet  comme  ayant  ('lé  l'ouvrage 
«le  la  Teugear«ce  et  de  l'esprit  départi, 
upiuiou  siugulièrc  dausi  la  cause  qu'il 
•*ettttebargé^e  défendre,  «t^  qu'on  verra 
relever  par  l'antre  défciuenr  de»  liéri- 
tiers  la  Clialotais.  ) 

«  Tout  son  crime  Alt  de  lutter  contre 
le  dne  d*Aigiiilloa ,  que  la  fawnr  aTait 
appelé  au  potirerDfmmt  de  la  Bretagne, 
et  contre  les  luiaisircs  d'alors.  Il  fit, 
fn  1963  et  1 764 ,  ce  qné  fit  depuis ,  en 
177l»Jcverlucux  Maleslicrbea. 

«  On  traite  M.  de  la  ('!ialot;n«:  df>  nciagis- 
trct  ob&cur,  et  sa  tauiiile  ecmptait  eio^ 
ecBta  amém  de  tenricea  rendo»  I  l'État. 
On  le  qualifie  de  niagistratyf'/on ,  lui  qui 
ne  fit  que  sou  de¥oir.  Oit  dit  ensuite  ^u'il 
fût  dégradé. 

*0n  ajoute  que  M.  deUChalotatsa  fini 
ses  jours  dans  Tcxil  et  l'ignominie.  Oui, 
sans  doute  ,  il  Ait  exilé  ;  m^is  Louis  XY I , 
à  son  aTèncvent  an  tr6ne ,  loi  rendit  sa 
eliarge,  lui  acCOrda  nue  pension  de  8000 
livres,  et  100,000  livres  d'indemnité.  Sa 
,  terre  de  Caradeuc  fut  érigée  enmarqntsat. 
ftelîsCB  Im  discours  qne  prononcèrent 
des  gens  du  roi,  lors  de  retiregistrement 
de  ces  lettres- patentes,  et  les  disrours 
ani  furent  prunoucés  par  le»  cambres 
«les  trois  ordres  dans  les  états  de  Bro* 
tagne ,  qui  s'étaient  portés  ranlion  de 
son  innocence ,  et  pour  qui  sou  retour 
fut  un  triomphe.  Kuiin,  il  a  vécu  glorienx 
et  honoré  juaqu'eu  1 785*  qnHl  s'est  éteint 
à  Vàge  de  quatre-vingt-quatre  ans.  Voilà  la 
vteiUetse  que  vous  ares  voulu  flétrir.  Vous 
avei  avssi  fitlaqné  la  mémoire  de  son  fib, 
et  vona  ares  oublié  que  ce  fils ,  qui  par 
nne  grâce  spéciale  avait  été  uppdé  à 
'exercer,  coujuintemcut  avec  sou  père, 
les  fonctions  d*aTOCat- général,  a  péri, 
en  1793,  sous  la  hache  révohiliouuairc. 
Parmi  svs  roi»;pnri:ons  d'iufortuDC  et 
d  exii,  parmi  cci  magistrats  félons  et  dé- 
gradés, se  trnoraient  les  plus  fidèles  ser- 
viteur %  la  monarcliio,  l  ourîe  t  t  le]n  re 
de  Charette.  Youlez-vuus  savoir  ce  qu'ils 
sont  derenns  ?  Allez  en  Bretagne ,  on 
vons  montrera  leurs  tomlteaux ,  on  voua 
montrera  les  traces  du  sang  qu'ils  ont 
répandu  pour  leur  Dieu  et  leur  roi.  Voilà, 
'fédacteora  de  VÊêBth,  les  hommes  que 
Toos  attaquez,  voilà  les  injures  dont  la 
sagesse  du  tribuual  fera  justice.  » 

Deuxième  audience.  —  La  caosc ,  re< 
mise,  sur  la  demmide  de»  avocats  des  par- 
tiea  >  an  4  avril,  Jht  ri'prîse  ce  joiir-Jà 


avec  !«•  m^me  concours  de  spectateurs. 

Me  iieruard  ,  qui  prit  alors  la  parole  , 
commença  à  peu  prèsenmmeJMl'Berrjer, 
par  écarter  la  crainte  de  lui  voir  éveiller 
les  souvenirs  ,  les  haines,  et  ra]ipelcr  les 
p.i&sious  sur  ce  champ  de  quereUes  où 
nos  pères  s'agitèrent  il  jr  a  soixante  an? . 
Il  ne  voulait,  dit-il,  que  venger  la  mé«4l^ 
moire  do  célèbre  et  prohc  la  Chalhtais. 

Sur  le  fond  de  la  cause,  ftP  Beruard, 
traitant  sous  un  nouveau  jour  Irs  moyens 
de  droit  qui  ont  d>ja  éti'  présenft's  par 
M*  Berryer  fils ,  soutenait  que  les  droits 
des  enfans  pour  Tcnger  la  mém<Mre  de 
leur  père  contre  In  ontragcs  d'un  diffa- 
moteur  sont  imprescriptibles.  Ou  a  droit, 
uns  doote,  d'examiner  les  actes  d<$ 
l'homme  public,  et  pendant  sa  vie  et 
après  sa  mort;  mais  il  n'r.st  jamais  per- 
mis de  l'injurier,  ni  de  le  diilaïuc  r. 

M*  Bernard  divisait  sa  défense  en  Jeux 
parties  :  le  réquisitoire  de  la  Chalotid» 
contre  les  jésuites,  et  îps  j^rr^rTitious 
dont  il  fut  la  victime  à  Tépoquc  des  Irou- 
bles  de  la  Bretagne. 

«  Sur  la  première  psrtie,  reprend  Bl*Ber- 
nard ,  une  voix  que  j'avais  crue  ainie  a 
semblé  se  mêler  à  la  voix  de  no%  accusa- 
teurs. On  »*est  contenté  de  dire  qne  la 
Chalotais  ne  fut  ni  un  magistrat  félon,  ni 
uc  iufame.  Je  le  dis  anssi,  mût  je  ifaia 
plus ,  je  le  prouve. 

«  Toyea  ce  qve  non-  a  vain  cHte  erreur 
d'un  talent  d'aillci.rs  81  roniarrpia!»lc. 
L'Etoile  pouvait,  selon  Me  Berryer,  dire 
que  la  condamnation  des  jéMiite.s  fut  un 
triou]]ihc  orgueilleux  et  viudicaiif  (!e  I'^hj- 
toritr  judiciaire  sur  l'autorité  ccclébiasti- 
que,  et  même  sur  l'autorité  royale.  C0UI7 
ment  eoncifie-t-on  de  leroblables  drevx 
arec  l'éloge  qu'on  donne  au  maei&trat 
qui  a  été  le  premier  instrument  de  u  des* 
truction  des  jésuites? 

«  Vous  le  voyez ,  Messieurs ,  voilà  ce 
qu'on  dit  ;  et  ans.sitût  voilà  notre  adver- 
saire Vl'Unile  qui  s'empare  de  noire  dé- 
fense ;  mais  chose  bizarre,  chose  étrange 
assurément,  on  venait  ici  pour  aceuser 
l'Etoile ,  et  l'un  cite  des  opinion»  dont 
elle  s'empare  elle-même. 

«  On  cite  M.  de  Lally-Tolleudal ,  nom 
cher  à  la  France;  mais  qu'il  me  soit  )M>r<- 
mis  de  îc  dire,  les  maUurrs  du  uohic 
comte  sont  connus,  et  cet  homme,  qai 
poussa  si  loin  la  piété  filiale ,  aima  trop 
tendrement  son  père  pour  n'être  pas  sus- 
pect de  baïr  uu  peu  les  acte»  du  parle- 
ment. 

«c  On  a  cité  l'opinion  de  Baron  et  cdle 
do  Nil  de  Cbfitcaubrtand»  dans  son  bel 
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onvrage  intitulé  la  Monarchie  selon  la 
Charte  f  mait  je  puis  me' contenter  de 
<lirc  que  'Hacon  ne  counaissait  le»  jésuites 
quç  de  tuin,  et  que  M.  de  Cliâteatibriand 
ne  les  connaissait  pas»  du  tout. 

«  La  manière  dont  les  parlemens  se 
prouoncèrcnt  contre  les  enipiètemeDs  si 
^J^enaçaus  et  contre  le»  c(mstttutiuus  de» 
jéniites,  ne  saorait  être  attribnée  à  une 
vaine  jalousie ,  mais  à  un  amour  ardent 
de  l'intérêt  public.  L'iuHneuee  de  cette 
trop  célèbre  société  était  a  la  fois  atteu< 
tatoifeè  la  VIberté  des  peuple*,  à  la  lt< 
berté  des  rois  ,  et  fuue.stc  a  la  religion 
eUe^niéme  ainsi  qu'à  la  murale  publique. 

•  Je  ne  me  donne  pas  puur  ju^^e  des 
doetriaes  religieoiM  ;  mais  je  professe 
comme  catholique  cette  opîuiun ,  que  le 
|>outifc  auguste  et  les  conciles  qui  rendent 
•des  décisions  en  omtière  de  foi  sont  in* 
laUIiblcs.  Je  coDcIusde  ce  qu'ils  ont  con- 
damné les  (îoctriues  i«'stiitiques  qu'elles 
«taient  contraires  à  l'esprit  de  l'égl^. 
Cette  condamna'âon  est  à  mes  yeux  une 

preuve  irrécusable.  Je  regarde  donc 
comme  incontestable  cette  prafHisition , 
qne  les  doctrines  religieuses  des  jésuites 
mena^ûent  la  religion  catholique»  j»ui*» 
que  les  papes  et  les  conciles  les  out  cou- 
damnées.  La  religion  çatiiolique  était 
placée  sons  la  santegarde  des  lois.  Qnelle. 
conséquence  eu  découlc-t-il  ?  Que  les 
magistrats  charges  de  l'cxécntinj»  de  ces 
lois  devaient  sévir  contre  une  société  qui 
professait  ces  doctrines.  Cétait  donc  un 
dex'oir,  pour  un  procureur  - '^''ucral  du 
parlement ,  d'eu  provoquer  la  suppres* 
sion.  Il  n'y  a  là  ni  einportemeot ,  ni  pas- 
sion. 

M  Si  j'examine  les  doctrines  politiques 
de  la  société ,  je  tois  qu'il  est  écrit  dan.<» 
ses  livres  qn^il  est  permis ,  en  certaines 
circonstances,  de  tuer  Us  rtnt.  Je  ne  de- 
mande |>3'i  S!  ces  livres  reufermciit  d'au- 
tres maximes  ausai  borribles;  celle-la  me 
solfit ,  et  personne  sans  doute  ne  songera 
à  me  la  coutcster  :  rllr  rst,  écrite  dms  les 
livres,  dans  les  juuruaux,  dau»  tous  les 
ouvrages  do  la  »ociété ,  et  remarquez 
qn*aQcnn  de  ces  livres  ne  pouvait  être 
publié  qu'avec  le  o<msentement  de  la  so* 
ciete. 

w  Sans  doute  on  ne  professait  pas  ces 

doctrines  ;  mais  pourquoi  n'a-t*oa  pas  vu 

une  seule  fois  la  société  les  dcsnvouer  , 
lorsque  des  furieux  eu  fâi>>aictit  niir  uutre 
Henri  IV  une  si  exécrable  applieatiun? 

"  A  )'«''poqucoù  M.[de|la(;bal<'tai>  éleva 
une  voix  courageuse ,  les  jésuite»  furent 
«tés  en  jugement ,  non  pas  comme  indi- 


vidus, non  pas  comme  accusés  de  tsl  oa 
tel  crime ,  mais  comme  corporation  »■ 

comme  société  dont  les  règles  et  les  doc- 
trines étaient  couiraire»  aux  lois  de  l'Ëlat. 
Les  parkuieuk  avaient  ce  druit,  iL»  l'exer- 
cèrent avec  bonne  foi ,  avec  une  pleine 
confiance;  ils  cul  sévi  contre  nue  société 
qui  marcUait  ouvertement  à  l'envabisse* 
ment  de  tons  les  pouvoirs  temporels , 
mettant  l'Etat  dans  l'église,  et  le  trône 
sous  la  chaire. 

«  £t  le  rédacteur  de  V Etoile  ose  accu- 
ser la  dialoiats  de  s'être  livré  à  cette 
prétendue  persécution  avec  l'animosité  ^ 
d'une  haine  per.«ionnelle.  Non, Messieurs, 
il  u'a,  dans  aucuue  circonstance,  </ubIi«r 
cette  impartialité ,  premier  devoir  da 
magistrat,  et  la  pins  sûre  garantie  de  aa^ 
conscience.  » 

.  Id  M*  Bernard  développait  la  justifi- 
catîon  de  Villustre  procureur-général  de 
Rennes  et  la  justicequi  lui  nrait  t-té  rendue, 
et  il.  terminait  eu  rappelant  au  tribuual 
qpi'a  alli^  prqpoDcer  «  entre  rhonoraMe 
«  famille  de  la  Cbalotais  ,  qui  compte  six 
<«  siècles  d'dlustratiou ,  et  les  jésuites,  qui 
«  furent  chassés  trente-huit  fois  de  l'Ëu- 
«  roi>e,  et  dont  l'iiistoire  entière  est  une 
"  stiite  d'attentats.  » 

Après  ce  discours  dout  plusieurs  pas- 
sages avaient  été  interrompus  par  des 
explosions  involontaires  d'applaudisse- 
mens  ,  malgré  le  re^^pect  dû.  au  tribunal,, 
qui  les  interdit ,  Ueuuequiu  ,  dé» 
tenseur  de  VBtt^^  demanda  encore  la 
rmiisr  de  ia  caose,  tpài  lut-repriae  lo 
l5  avriL 

Troisième  audUneeM*  llenuequin,  ayant 
à  répondre  ans  dîaaours  des  avocats  des 
jinrties  adverses  ,  ne  .so  fllssiintilait  point 
l'impression  profonde  qu'ils  avaient  faite; 
mais  il  sentenaît  que  d'après  les  prinôpea 
établis  par  le  ministcf  e  public ,  le  rédac» 
leur  de  l'Etoile  n'avait  fait  qu'nscr  du 
droit  de  l'iiistorieu,  et  quÈ  le»  actes  re« 
procliés  à  M.  de  la  Chalotais  étaient 
depuis  long-temps  tombés  dans  le  do* 
mai  ne  de  l'iiistoirc. 

w  S'il  était  Trai«  disait- il ,  que  la  vie 
privée  dftt être  murée,  il  faudrait  donc 
que  cette  même  vie  fût  st.'cllée  avec  la 
pierre  qui  recouvre  la  toiiibe  d'an  pcr- 
aonnagtt  bj^orique.  La  postérité  peut 
doue  juger  aussi  libreutoit  la  Chalolais 
qu'elle  jugerait  Mirabeau  lui-même.  Aiais 
qite  diit-je  !  la  Clialotuih  ,  mort  eu  1783, 
est  rejeté  dans  une  autre  période,  daas 
une  période  atit<  rirnrc  à  i'introducdott 
du  système  consututioond  i  û  al  pi  c&quc 
des  temps  fid>uleux,« 
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I,r  dtfeusenr  rcœontaot  à  Furigiiie  de 
Texpubion  des  jésuites,  rattfibuait,  avec 
M.  Lacretdle  et  il*aiitres  liUtoriens ,  à  la 
▼COgeauce  de  M*"*:  de  Pompadour.  dont 
un  prédicateur  <](' la  rour,lepèrcNeuvillp, 
avait  offeni>é  i  aiuuur-propre ,  eu  iQvi> 
tant,  dans  wn  aennon  prêché  le  )<mr  de  la 
Purification ,  le  roi  Lfuis  XV  à  briser  les 
liens  d»m  lesquels  il  lai)giiis>ait. 

Amené  par  le  sujet  €t  par  le  plaidoyer 
de  M*  Bernard  à  examiner  de  nouveau 
l'expulsiou  tîes  jésuites,  M*^  Tîoiineqnin 
repoussait  les  reprucliea  qui  leur  avaieut 
été  faits  »  et  tont  en  panant  condamu- 
tîoo  sur  les  doctrines  émises  par  quel- 
c|ne';  inenibres  obscurs  df  cet  ordre,  il 
rappelait  les  éloges  donnes  .t  1  ordre  en- 
tier par  les  sonverains  pontifes ,  |iar  les 
monarques  les  plus  éclairés,  par  les  écri- 
vaius  les  pins  jtulîcieox,  et  même  après 
sou  cxpuLàuu  de  divers  états  de  l'Jiu- 
npe» 

«  C'est  une  vérité  qui  n'est  plus  îguorée 
de  personne ,  ajoute  M.  Heuucquin , 
4|u*à  l'époque  où  l'institution  des  jésuites 
parut  dans  le  monde,  les  casuisttes  s'é- 
tîîifiit  prf*ripit<'s  f)nr!*<  fies  subtilités  dé- 
plorables, et  que  l'opinion  du yrobabilisme 
«▼ait  fini  par  conpfonieRre  tes  règles 
les  pins  certaines  et  les  plus  néceasaires* 
M  II  serait  injuste,  a  dit  M.  de  la  Clialo- 
«  tais  de  trop  reprocher  aux  hommes 
«leurs  erreurs  ;  le»  erreurs  de  leurs 
•  pères  et  de  leurs  devanciers.  »  M.  de 
U  Chalotais  n'ignorait  pas  que  les 
,  Lettres  firovinciulfs  n'étaient  qu'un  jeu 
de  l'esprit  qui  faisait  un  crime  avx  je* 
suites  de  professer  U  s  îoctriucs  qu'eux- 
mêmes  avaieut  réfutées.  C'est  un  fait 
aujourd'hui  connu  que  I*jicole  uî^aTait 
puisé  les  textes-sor  le  probabilisme  que 
Pascal  commentait  ensuite  que  dans  la 
réfutatton  que  te  père  Comraitulo ,  jé- 
suite a  f<Éite  de  ce  système.  Aussi,  chose 
très  roparqnable,  1^.  de  la  Chalotais  ne 

prononce  p:îs  «ne  seule  fois  le  nom  de 
Pascal.  «Tout  ce  livre  portait  sur  un 
«fondement  faux,  a  dît  Voltaire.  Ote 
«  attribuait  adroitement  à  toute  la  sn- 
«  ciété  les  0])ininr)s  extrav;)«^3u»es  de 
«  plusieurs  jésuites  espagui»is  et  fia- 
it manda;  oo  les  aurait  aussi  bien  dé- 
«  terrés  cliex  descasuites  dominicains  on 
«  franciscain<i  ;  mais  c'était  aux  seuls 

«  jésuites  qu'on  en  voulait  On  tâchait 

«dans  ces  lettres  de  prouver  qu'ils 
«  avaient  eu  le  dusscîu  foruicl  Je  eor- 
«  rompre  tes  moeurs  des  hommes  ,  dc^- 
wceia  qu'aocaoe  secte ,  aucune  société 
«  n*a  jantis  eu  et  ne  peut  aroir.  Mais  il 


(Jvrii  1^20.)  ao3 

«  ne  s*a<;issait  pas  d'avoir  raison.^  Il 
«t  s'agissait  de  divertir  le  public.  •  , 
»  M.  de  la  Cbalotais  avait  posé  laqaesfi» 

tîou  avec  précision  lorsqu'il  avait  dit  : 
!Dious  u'curons  poiut  sujourd'hui  de  re- 
proches à  faire  aux  jésuites  s'ils  u'ont 
pas  hérité  des  principes  des  jésuites 
Ligueurs ,  s'ils  ont  abandonne  les  «ys* 
tèmes  d'une  morale  corrompue ,  s'ils 
ont  établi  et  s'ils  enseignent  les  maxime»> 
du  royaolne  sur  le  pouvoir  des  soove*' 
rains  et  sur  rinvu>hi(îiiifé  f!e  leur  per- 
sonne. La  question  ainsi  posée,  M.  de 
La  Chalotais  a-t*il  pu  nkettre  en  oubli 
que  les  jésuite* avaient  élevé  le  siècle  de 
Louis  XIV ,  que  leur  enseignement  était 
public,  et  que  la  pureté  de  leurs  doc- 
trines était  en  harmonie  avec  cette  Inno- 
cence de  leurs  njo'urs ,  à  laquelle  la 
Clialotais  lui-iaéme  est  obligé  de  rendre 
hommage  ? 

•  Les  écrits  des  Commitolo ,  des  Che» 
minais,  les  sermons  de  Bourdaloiie, 
u'avaient-ils  donc  pas  répondu  ?  Le 
décret  d'Aquaviva  »  la  décbration  de 
l68a  publiquement  ensrignée  et  sou-  , 
tenue,  ne  faisaient-ils  pas  un  devoir  à  ' 
M.  de  la  Clialotais  d'embrasser  la  dé- 
fense d*ttn  ordre  qn^l  voulait  proscrire? 
£st-e9  dans  Salmerou  ,  dans  Bellarmiu  , 
dans  Molïua  ,  daus  Escohar  ,  réfutés 
depuis  un  siècle ,  qu'il  fallait  aller  cher- 
cher la  doctrine  que  ]jrofessait  la  société 
eu  X 76 1  ?  et  puisque  la  Chalotais  voulait 
la  proscription  des  jésuites  ,  ne  valait-il 
pas  mieux  le  dire  que  de  leur  rliercher 
des  crimes  auxquels  soi-même  ou  ne 
croyait  pas?Cest  surtout  en  lisaut  les 
Comptes  rendus  que  l'on  reronnait  avec 
des  opinions  citées  par  le  défenseur  de 
M.  de  l.i  Fruglaye,  «  que  la  destruction  ' 
«  des  jésuites  fut  une  affaire  Je  ]iarli  et 
«  non  de  justice  ;  que  ce  fut  un  triomplie 
«  orgueilleux  et  vindicatif  de  fautorité 
m  judiciaire  sur  Tautorité  ccclésiiistiqué, 
i<  nous  dirions  même  sur  l'autorité 
«  royjile...  Que  les  motifs  étaient  futiles... 
m)tfâe  Texpulsion  dé  plusieurs  mîlii«r« 
V  de  sujets  hors  de  leurs  niai>(»iiK  et 
«de  leur  patiie  pour  des  môtaphort's 
.«  communes  a  tous  les  hoaunes  monos- 
«>  tiques,  pour  des  bonquios  ensevelis 
<«  dans  'a  poussière,  et  publics  daus  un 
w  si( de  où  tous  les  Oeisui>les  av.iîcnt  pro- 
«  fessé  la  même  doctrine,  était  l'aele  le 
M  plus  arbitraire  et  le  plus  tyratuiqoe 
«  qu'on  put  exercer.  »  % 

«  La  Chalotais  a  trahi  son  dévouement 
au  ^}arti  philosophique  et  la  haine  dont 
il  était  pénétré  et  pour  les  Jésuites  et 
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pour  toutes  les  corporations  rc]igieiiae>  qTiï  îniportf"  nvant  tout,  c'est  de  chercher 

daus  plus  d'un  passage  de  ses  Cornas  la  venté  au  milieu  des  passions  qni  nous 

rendu*.  De  quel  droit  H.  le  proeofcor-  en  éloignent;  et  ai  mes  psrolea  araieiit 

général  vient-il  déverser  te  ridicule  et  pénétré  dans  le  coeur  d'un  «eul  des  jeunes 

le  mépris  sur  Jes  ])ratiques  religieuses  auditeurs  réunis  dans  cette  enceinte,  si 

que  rËvau^ilc  coiomaudc,  et  qu'il  assi-  elles  pouvaieut  en  préserrer  un  seul  des 

mile  aux  bicarrés  mortificstiooa  des  pé'  doctriBea  fnsestes  qui  «DTeloppent  cette 

nitens  idolâtres  ?  Qui  l'a  clip.r^é  de  rt-  génération  ])l(  ine  d'avenir,  j'aurai  fait 

pandre  des  doutes  sur  l'institutiou  des  mon  devoir,  et  ma  conscience  sera  trao- 

ordres  religieux  •  ou  pODrmieox  dire  de  quille.  » 

1  n'y  voir  qu'un  fléau  xxrar  l'église  et  pour       On  était  impatient  d'eateadre  Topi- 

l'Elat?  Le  parlement  avnit-il  auîsl  chargé  niou  du  nlinihtcrr  public  sur  cette  cause, 

son  procureur  -  géuéral  d'attaquer  à  la  et  principalement  sur  la  question  qui  s'y 

fois  toutes  les  corporations  monastiques?  Mttacbsit. 

L'avait-il  chargé  de' présenter  le  fonda-       M.  Menjaud  de  Dammartin  ,  avocat 

tfiir  d«<  l'institut  comme  un  avcnyle  on-  du  roi,  qui  prit  alors  la  parole,  selmma 

tiiou&ia&te  ?  et  ponvait-il  donc,  sans  une  àdircensuhstancecequisuit:*  Liepre- 

profendcinjnstice,  contester  aux  jésuites'  mier  a^ect  de  cette  caose  a  suffi  pour 

les  services  immenses  qu'ils  avaient  ren-  nous  inspirer  une  haute  idée  de  son  im- 

d(i5  à  r*'(l  ticatîon  puLliquf* ,  et  critiquer  y^ortanco.  l,\  r\id  inaccoutumé  des  ces 

avec  au^criume  ce  plan  d'étude ,  ce  ra/zo  uiiicu&Mouâ  et  le  cuuiiit  soicuucl  de  si 

«/iiilionrm,chef-d*ceuvre  deméiliodeet  puissans  intérêts  ont  sans  doQteooafirmé 

de  sagcïvse,  législation  complète  d'édu-  dans  vos  esprits  ce  sentiment,  et  ouvert 

cation  littéraire,  et  que  le  livre  publié  une  vaste  carrières  vos  religieuses mé- 

hicntût  par  M.  de  la  Chalotais  n'a  pas  dilations.  D'un  côté ,  le  zèle  pieux  d'un 

'  remplacé  ?  lila  à  venger  rootrage  fait  an  nom  de 

u  Laissons  Icseconddcfensctjr  rjf'la  fn>  son  père,  le  respect  fTivf-rs  les  morts, 

mille  vous  parler  encore  de  l'impartialité  l'aTersiou  naturelle  qu'inspire  le  difi£s- 

de  M.  de  la  Cbalolais,  de  la  nécesiHé  matevr;  de  Taulre,  le  désir  d*sssnrer 

que  lui  imposaient  les  coostitulions  des  rindépendance  dontalieflOJa  l'historien, 

jésuites  de  déployer  l,t  rigueur  de  son  In  célébrité  du  personuagê  contre  lequel 

iniuistère.  Mais  dirons,  avec  NI.  de  la  out  été  diri^^éci»  ces  imputations,  le  temps 
Chalotais  lui-même,  que,  profoodéroent  croulé  depuis  qu'il  repose  dans  la  tombe, 
indifférent  sur  les  constitutions  des  je-  les  embarras,  et  peut-être  même  les 
sm'tps,  il  Tie  s'agissait  pour  lui  que  de  dangers  d  une  poursuite  en  diffamation 
l.irc  triompiu-r  une  opiuiiiu  ,  et  ci  arri-    de  la  jiart  de  la  famille,  et  euiin  ie  si- 

▼er  au  projet  depuis  si  long-temps  formé  ^  lence  que  semble  aroir  gardé  le  légtsia- 
d'arracher  an  clergé  Tinstniction  pn*  teur  sur  des  cpicstions  d'uu  ordre  si 
hliquc.  »  élevé;  tout  concourt  à  faire  naitre  d'a- 

£u  résume  de  son  opinion  M<'  Hcunc-  bord  Us  incertitudes,  et  à  plonger  le» 
quin  sontenait  que  le  rédacteur  de/'jE»  esprits  dans  une  sorte  de  perplexité... 
ioile  n'avait  pas  dépassé  les  humes  du  «  Je  ne  su'vrai  pas  les  avocats  sur  le 
droit  de  l'historien  et  qu'il  n'avait  (ait  terrain  où  ou  a  voulu  pkeer  la  cause.  Je 
que  répondre  à  une  apologie  eatagérée  ne  veux  pas  alimenter  les  passions ,  ni 
élite  par  le  Courrier  français  s  et  après    d'une  affaire  privée  faire  une  cause  pu-  , 

-  une  excursion  sur  le  danger  des  mauvais  L!iqi;e  Is  jésuites,  il  3'  a  plus  d'un 
livres,  des  doctrines  pernicieuses  ^ui  cir-  demi-i>iecie ,  ont  été  éloignés  par  un  édit 
cnlaient  dans  la  société,  il  terminait  ainsi  de  Tautorité  souveraine.  Cet  édif  n*est 
son  plaidoyer  :  pas  révoqué  ,  il  ne  s'agit  ici  que  du  pro- 

«Je  ne  puis  tdc  !c  dissimuler,  MeA-  ces  des  Cis  de  La  Cbaiotais  contre  l'E- 
sieurs,  à  mes  paroles  ne  doit  ças  s'atta-  toile  ,*  car  ou  ne  voudrait  pas  prcieudrc, 
cher  cette  faVevr  qni  a  éclate  pour  le  cuns  doute,  faire  juger  des  arrêts  du 
second  de  mes  adversaires  ;  It  s  priccipcs  parlement  par  la  pcdicc  correctionnflle. 
qu'il  invoquait  ont  trouvé  de  l'ccho  dans  Je  m'abstîc  udrai  d«-  ]iîTndre  ^-irti  eutre 
uue  opiuiuu  qu'il  flattait  ;  pour  juoi  Je  les  apulu^iâti  s  uu  les  détracteurs  des  jé- 
n*ai  point  recherché  cette  popularité  suitef. 

cnivroute.  D'autres  idées  préoccupaient       «  La  mémoire  d<  s  n^oils  doit-elle  être 
"*       ma  pensée  :  hommes  d'un  jour  que  nous    environnée  du  même  respect  que  la  con- 
sommes, ^leu  importe  un  triomphe  «t    sidération  des  divans?  le  ministère |pn» 
des  svccèa  qni  paMcroat  avec  nous!  Ce   blic  se  décide* pour  TaflbiDatiTe.  ^aisà 
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CHRONIQUE 

Îuel  iiéritier  la  loi  couli«-t-elle  le  soia 
B  la  poi|Ttiiît0  ?  esfr-ee«v  fil»,  à  U  vmiTe, 

à  celui  "qui  pott«;  If  unm  ,  ou  à  tous  les 
dcscendaas?  et  la  loi  permet-elle  à  des 
enfaos  d'attirer  vu  H  médMÙfa  de  loar 
père  une  flétrissare  noQTelle  par  nn  jn« 

Seanent?  L*bomme  qui  sera  desreudu 
aes  la  tombe  integri  statâs  pourra*t-il 
craindre  ciaquante  an»  aprè»  m  mort 
que  »a  mémoire  !>oit  flétrie?  et  si  an 
Itomme  ne  peut  plus  êfrc  jii^é  par  l'opi- 
uioa  de  la  nostérîtc,  sans»  craïudre  les 
poviriaite»  oe»  deseandan»,  le*  écrivain» 
n'ont  [>Ius  qu'à  briser  U  urs  plumes  ,  l'é- 
pée  de  Darnoclès  restera  doue  suspendue 
sur  leurs  têtes?  Le  législateur,  d'un  autre 
c6té ,  a-t-il  condamné  ta  piété  filiale  à 
une  (lésr 'opérante  iudifféreuce?. .. 

«  Au  milieu  de  ce»  incertitudes,  il  est 
de»  r^le»  fixes  que  doivent  sni^re  les 
ma^strat»^  Le  ministère  pnblic  pense 
que  la  mctnotrff  des  hommes  morts  n'esr 
pas  moins  à  l'abri  de  la  diffamatiou  que 
fa  répotatioa  des  vivaiis.  Il  eat  facile  de 
faire  la  part  de  rbisforifir»,  et  de  juger 
s'il  y  a  eu  iutentiou  de  uuirc,  et  [larcou- 
séqueut  libelle  de  la  part  du  récrivaiu. 
XiCa  liéritiers  seront  admis  à  se  plaindre 
s'ils  y  ont  éyidetiitnnnt  intérêt. 

«  (ir,  dans  l'espèce»  les  articles  àcl'E" 
4oUe  cootienoent  centre  laChalotai»  de» 
impatatioQS  d'une  audiC^  et  d'une  fattft> 
révoltantes.  Il  v  a  en  libelle;  les 
l^l&iguaus  s^i  de»  ^etits-eufans  dont 
plusieurs  portant  le  mène  ama.  H  7  a 
donc  diffamation  évidente.  On  pourrait 
«lier  jiisqii':»  dire  qu'il  y  a  cu  outrage 
coutre  la  Cbalotais  à  raisou  de  Tez^er- 
«i«e  de  se»  looctioiu.  •» 

Sur  ce  poiut,  M.  Meujaud  s'en  rap- 
portf"  à  la  prudence  du  tribunal <  et  tei;« 
^rmiue  ainsi  : 

> .«  Attendu  qae  le  droit  de»  demaa* 

dours  à  iatcnter  une  action  en  diffama- 
tiou  n'est  pas  snsceptible  d'une  contra- 
^dioBi  »éri9nse  f  , 

m  A;tlendi|  que  les  af  (icles  inculpés 
préseutent  le  caractère  de  libelle,  et  que 
cou&éqoemmoat  il»  constituent  les  délits 

I prévus  par  le»  art.  t3,  i6,  i8  et  19  de  la 
oî  du  17  mai  i8i<),  uous reqùéron»  qae, 
par  le  tribunal,  il  soit  fait  au  sieur  ku- 
hr^f  é4itOttr  responsable  de  CEtoilcj  ap* 
plication  detfdits  article».  « 

Après  ce  réquisitoire,  et  deux  répli- 
ques dei  avocats  (M*  Deruard  et  M*  Heii- 
aequin  )  sur  des  détails  de  la  cause  où 
noa»  a'evoiM  pu  entrer,  le  tribunal  »*a- 
journa  au  mercredi  siiÏTant  pour  pro- 
jioacer  »aa  jugement  j  et  lo  voici  tel 


[Avril  i8ai6.)  9o5 

qu'il  vient  d'être  prononcé  par  M.  de 
Bellcyme,  qui  préaidait  dan»  cette  canse^ 

<•  T,^  trilninal  donne  acte  aux  parties 
de  ce  que  les  héritiers  de  la  Chalotais 
renoncent  à  la  citation  doanéc  à  leur  re- 
quête le  14  mars  dcruier;  en  consé- 
ryc-iice,  déclare  ladite  citation  anlle  et 
oou-avenue. 

«  Statuant  sur  ta  plainte  en  diffiima* 
tion  et  injure*,  le  i3  mars  dernier,  par 
le  comte  de  la  Fruglaye;  ef  \*'  iG  mars 
par  les  autres  liéritiers  de  la  Chalotais, 
contre  Anttry,  éditeur  responsable  du 
journal  irj'itaîé  l'EloIlc;  eiisuiublc  sur 
l'interveutiou  i»igniliée  par  les  mêmes 
héritiers,  le  17  mars  du  courant,  au 
comte  de  la  Frnglaye,  pour  faire  joîadno 

les  plainte». 

«*  Attendu  que  lesdites  plaintes  i'or- 
ment  une  seule  action  daaa  na  même  in- 
térét,  pour  la  répressioa  d*uu  même 

délit,  contre  le  moins  inculpé,  et  tendent 
aux  mêmes  fius:  joint  lt*s  ]>iaiutefi,  et 
Statuant  par  un Jaéme  jugement; 

■<  Atteudu  que  dans  l'aucieu  droit  l'ac- 
tion eu  reparatioti  d'injures  était  ordi- 
uatrcmcut  civile;  que  toutes  les  lois 
antérieures  ont  été  d'abord  abrogées 
par  I  ^  d;  ruior  article  du  i^odft  de  sep- 
tembre i^i^t ,  et  remplacés  depuis  dans 
le  Gode  péuai  par  les  art.  367  et  suivaus, 
et  par  les  lois  uouvelle»  et  spédalea  aor 
la  liberté  de  la  presse,  qui  portent  que 
la  diffamatiou  et  l'iuji^re  sout  des  délits 
punissable»  de  |)4:;;.utfs  correctionnelles.  ' 

«  Qu'eu  matière  crimluelle  le  juge  ne 
peut,  comme  eu  matière  civile,  suppléer 
à  riuâuflisauce  et;  au  site.nce  mcine  de  la 
loi  ;  qu'il  n*exîste  de  délits  et  de  peines 
qu'à  l'éf^.ird  des  faits  cspressctneat  pré- 
vus, déit'udus  et  puuis  par  une  loi  po> 
ûtive;  qu'il  ne  sufHt  pas  de  reconnaître 
que  l'outrage  ,à  la  mémoire  des  morts  < 
soit  contraire  aux  préceptes  c-t  nnx  t  s- 

ftérauces  de  la  religion ,  et  à  l  houueur, 
e  premier  prlucipe  d'une  monarcbie 
constituttouacllc  et  le  plus  noble  patri* 
moine  des  faraiîîcs  ;  qu'il  fuut  encoro 
établir  que  l'action  eu  réparation  d'un 
pareil  outrage ,  si  nécessaire  à  nos^iasfi* 
tutioa»  et  à  nos  mœurs,  est  expresicment 
autorisée  par  la  loi  pénale. 

«  Attendu  que  les  termes  employés 
.par  les  art.  i3  et  16  de  la  loi  da  17  mai 
iSiQ  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  Thon- 
iicnr  et  à  la  considération  dont  uae  per- 
suuuc  jouit,  et  dont  uu  louctionuaire 
publie  a  ketoia  acIoeHcment,  et  pendant 
sr\  vie,  et  oc  peuvent  s'étendre  à  l'ou- 
trage foiit  à  la  mémoire  des  morts  i  qi;e  ^ 
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pome  était  permise  dans  nae  discnMioa 
iii&toriqiic  [trovoquée-  |iar  an  arlwl«« 
pr('T(''ili'ijt  ini!(  I  r  d.iTis  In  feuille  Cotir^ 
rier  du  janvier  dernier,  sur  la  cou- 
duited*»!  lionmie  revétn  de  hautes  fooc- 
tiooa  piibii4{uet,  depoii  long-temps  dé^ 
cédé,  dans  nn  év<^neinnit politiqBe M» 
térieur  a  la  révolution; 

«Qne  lea  propriéuirct  de  VEuùle  ont 
offert  une  létrartatioii  dans  une  lettre 
insérée  dans  la  feuiîTc  du  34  mai»»  «t 
daus  plusieurs  juuruaux ; 

«  Qu'il  ne  s'agit  en  réàHté  qoo  d*iittO 
îolte  d'itpiuioii   Mir  les  «'yéneniens  rîn 


Î106  APPENDICE. 

1a  loi  n'a  pu  conroodrc  dans  la  même 
•ifMressioii  denx  faiti  bif^n  diiférens  par 
leur  nature,  leur  graviié  et  l'aclion  qui 
peut  en  résulter,  d'autaut  moins  que  le 
nit  et  roxpmsMm  d*oati«ge  à  la  mé- 
moire «it  connn  et  eosMcré  d*nt  l«  lé- 
gislation cWile 

•c  Attendu  qn'ou  ne  trouve  dans  la 
diMnission  de  h  loi  dereol  lee  ebafnbres 
légisUtives  aucune  expression  ou  indire- 
qui  puisse  autoriser  à  penser  que  1  io- 
teutioti  du  législateur  oit  été  d'étendre 
la  loi  à  ronlraf^  envers  la  mémoire  des 
rnort^;;  qn'^  rf'])eodant  les  principes  et 

les  termoK  niémo  de  chaque  article  de  temps  actuel  entre  des  journalistes  qui 
«etteloi  ir7)pnrt«nf«  ox^  été  Tobjet  de^  inToqnaient  te  témoignage  dé  l'histoire  ; 
débats  sérieux;  «  Mais  att<>Mdu'en  fait  et  én  moralité 

Attendu  que  1.1  <^in'!ification  de  ce  que  le  puLliciste  et  l'historien,  pour 
délit  aurait  nécessairement  donné  lieu  a 
des  dispositioos  précises,  indispensables 
pour  distinguer  le  délit  à  l'éj^ard  des 
personnes  privées  ou  publiques  ,  réi;ler 
l'exercice  de  la  durée  de  Tartion.  et" éta- 
blira qaelle  classe  d'lH-riti>'r5  elle  pent 
appar^f-nir;  rr  déterminer  les  privilèges 
«t  les  det-oirs  du  pitbUciste  ou  de  rbis» 
^torîen^ 

»  Que  ces  omissions  importantes*  dans 
la  loi,  ee  «iîlpiire  dans  la  discussion,  et 
cette  impropriété  daus  les  termes,  prou* 
vent  que  ce  délit  n*était  pas  dans  la  pensée 
du  législatenr,  et  n*a  pas  été  prévn  par 
la  lot  ; 

«  Attendu  que  Tontrage  ii  la  mémoire 
d*nn  défont  peut ,  en  eèrtain  cas  seule* 

ment,  cnnsfituer  tin  ntitrnf^e  dirert  à  la 
famille,  et  l'autorittur  a  demauder  la  ré- 
paration d*ttne  iujnre  personnelle; 

«QaeràVt.  5  delà  loi  du  7.6  mai  1S19 
autorise  U  poursuite  snr  la  plainte  de  la 
partie  qui  se  croira  lésée  directemeot  ou 
iodîreclement ,  <>t  qui  aora  no  intérêt 
Immédiat  à  !•  mnndt  r  une  r(''parr:ti<iii  ; 

M  Qu'il  faut  ponr  constituer  le  délit 
prouver  que  rintentîon  d'outrager  la  fa- 
mille et  de  lui  porter  préjudioe  résulte 
clairement  des  faits  et  àv<-  oirennstaoces, 
des  expressions  et  snrtont  de  leur  rap- 
port natnrel  et  direct  aux  membres  de 
la  famille; 

K  Que  cette  qnestion  de  f.»'t  est  enUè- 
rement  soumise  a  la  conscience  du  ma- 
gutrat; 

«  Attendu  qn'il  est  cons'.int  en  fait 
que  les  rédacteurs  de  l'Etoile  u\nil  ja- 
mais en  l'intention  d'ontra^^er  les  mem- 
bres honorables  de  la  famille  dtf  proOB* 
rcHr-pénéral  de  In  T'n^otai»;  que  ces 
rédacteurs  n'ont  pas  pris  1  initiative  dans 
c«tte  alfatre;  qQ*Rs  mit  pensé  que  la  ré- 


jtMiir  de  ses  privilèges,  doit  accomplir 
ses  devoirs  $ 

<<  Aft<  ndu  que  la  vie  politique  et  pu- 
blique des  citoyens  est  seule  du  domaine 
dn  puhliciste,  du  moraliste,  on  de  l'his- 
torien; que  celui  rpiî-veiit  remplir  cette 
noble  mission  dni?  njjlr  dans  l'intérêt  de 
la  vénU^,  de- la  luorale  et  de  la  justice, 
aYe«  exactitude 'et  bonne  fbî  dans  Tus* 
posé  dos  faits,  sagesse  et  impartiaKté 
dans  les  opiuions,  modération  et  décence 
daus  les  termes; 

«  Que  le  l'éda'cteur  H^VEtniUe  a  en  le 
tort  grave  de  f»ire  sai»}*  (  Xattien  ni  dis- 
cussion des  actes  une  censure  injuste  et 
outrageante  de  la  conduite  du  proca- 
reuf->>éuéral  de  la  Chalotais; 

'«  De  suspcrfer  1rs  iiiteutions  d'nn  ma- 
gistrat eu  l'accusaut  iii/uatem^t  d'avoir 
agi  avec  l'odieuse  •nimosiié^d'ooeliaïoe 
personnelle  en  lui  imputant  faussémcuc 
la  fabrication  de  htlîets  ;  if^nymes,  en  le 
pré^ieutaiit  nar  suite  d'une  tuexactitude 
volontaire  a  cause  de  la  botorléié  >  et 
par  cela  même  îny  'îpnsr,  comme  dé- 
gradé de  sou  titre  et  traînant  sou  repeu- 
tir  dans  IVail  et  rigoominie,  et  en  insul- 
tant d*une  manière  cmeH<?  à  la  mort  de 
son  fils,  lorsque  an  ront retire  le  procu- 
renr-général  de  La  Chaiotais  est  décédo 
en  1785  daail  resereice  àé  «jèa'finiètions, 
et  que  sou  fils,  après  avoir  exercé  par 
une  faveur  spéciale  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général conjointement  avec  son 
père,  est  tombé'  sou*  In  baebe  révohi* 
tiouiinire  pour  son  Dieu  et  son  roi  ; 

"  A'tetidu  .que  les  témoignages  écla- 
taus  de  la  satmfaction  du  plus  Vertueux 
dè«  roia  qui  ont  illustré  le*  dernières 
années  de  la  vie  du  procnnpnr-général 
delà  Chaiotais,  rettoussent  les  fausse^ 
impatattoBS ,  josHIieot  s»  «oodnite  «% 
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suffifteat  pour  iMMêtér  s»  mémoire; 
«  Attendu  que  les  torts  ém  rédacteur 

de  /'Etoile  ,  qiicIqtHî  f^ravos  qu'ils  j»uis- 
MQt  être ,  n'ont  t  té  ni  prévus  ni  ponia 
par  le  légialateur,  qui  ne  t'est  poînt  oc- 
cupé de  eoncîtier  les  droits  sacrés  de  sa 
famille  en  opposition  arec  la  liberté  de 
la  pi^esse»  les  privilèges  du  publicistc  et 
'  we  Thittorien  ;  ijue  le  iégiitatoor  hd  Miil 
^pOQt  poser  les  limites  et  punir  !«•  abat 
de  eette  liberté  publique  ; 
'  «  Le  tribunal  reavoic  l'éditeur  de  i'£- 
4eUe  de  la  plaiafe«  et  condamne  b  partie 
«Wile  aux  dépeofi.  - 

2î.  Paris.  Police   correctionnelle.  — 
Au  procès  de  l'Etoile  a  snceédé  celui  de 
M.  Tmbèé  de  La  M  ennuis ,  qui  -tî^vnM 
guère  excité  moins  d'intérêt   et  attiré 
moins  d'affluencc.  On  <▼  voyait  surtout 
.'■raad  nombre  d'cœlésiastiqnes.  1/illostre 
•«rrlraki  était  traduit  sur  les  bancs  de  la 
police  eorre«*tioimelle  à  l'occasion  d'un 
ouvrage  intitulé  :  De  la  Heiigion  consi- 
^^dMe  dans  ms»  r«ppoHs  mvee  l'ordre  po- 
litique èi  civil.  Introduit  k  Tandienre  d'a> 
vaut- hier,  au  milieu  d'un  mouvement 
très  vif  de  curiobitc,  il  répondit  aux  pre- 
mièrea  intcrpellatiQni  qni  lui  forent  fidtca 
qu'il  se  nommait  Fr.iiicnis  rlr  î.a  Ifrn* 
nui»,  qu'il  était  âgé  de  4^^  i^us,  natif  de 
Saint».\lalo ,  prêtre,  et  anteor  de  l'ou- 
■vragn  tneriminé  ;  déclarant  d'ailleurs  que 
son  im]»rimeiir  était  nunplétement  étruu- 

rr  à  tout  ce  qui  concernait  la  vente  et 
^fribvtkm.  0%  dédaratiooi  foites, 
H.  Tavoeat  du  roi  Pécourta  pris  ta  parole 
^^>nr  développer  la  prÔTeution. 
~   «  Placée  comme  une  limite  inébran* 
'lafble,  dit  M.  raroeatdli  roi;  entre  tons 
"^les  excès ,  comme  nue' sauvegarde  de  nos 
inlérêts  les  pltiH  chers  ,  la  magistrature, 
inaccessible  a  tous  les  partis,  étrangère 
à  lonMt  h»  paadona,  ne  remplit  jamMis 
de  plus  nobb devoir  qu'en  posant  d'une 
main  ferme  et  sage  les  barrières  qui  sé- 
parent la  liberté  de  la  licence,  et  une 
erltlqne  réserrée  d»  respeet  d&  à  la  loi. 
"Cest,  Messieurs,  ce  noble  ministère  que 
TOUS  êtes  appelés  à  remplir  aujourd'hui, 

«tr  «nite  de  la  plainte  à  laquelle  a  donné 
«n  la  publication  du  dernier  ouvrage 
de  M.  de  La  Menuais.  Ti-t  otivrage,  inti- 
tulé :  De  la  Religion  considères  dans  ses 
rapports  avec  l'ordre  poUHfne  et  'eml ,  a 
produit  parmi  les  véritables  amis  de  la 
légitimité  et  de  la  rrli^'ion  catholique  une 
surprise  mêlée  d'iuquictude.  Cette  dispo- 
sition des  esprits  n*a  ricu  qni  doive  étdn- 
ner,  lorsqu'on  sait  qnekt  sont  les  prin- 
cipes que  l'antenr  professe  ,  et  que  Ton 
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envisage  jusqu'à  quel  point  ils  peuvent 
compromettre  la  sûreté  du  trône,  et  par 
conséquent  la  tranquillité  publique. 

«  La  célèbre  déclaration  de  i63a,pré- 
sentée  comme  sapant  les  bases  de  notre 
sainte  et  antique  religion,  les  limites  dn 
potivoir  temporel  et  de  la  puissance  spi-  •  ' 

ritncUe  effacées ,  la  suprématie  et  l'infail- 
liUlité  du  pape  prodamée*  son  prétenda 
droit  de  déposer  les  princes  et  de  défier 
le*  peuples  du  serment  de  fidélité  re* 
conuu  ;  voilà  le  but  de  cet  ouvrage ,  voil» 
les  germes  de  diseorde  qnH  apporte.    -  ^ 

Dans  des  cirroustanrcs  aussi  graves,- 
le  ministère  publie  devait-il  demeurer 
inaiptif  ?  fallait -il  qu'il  restât  sourd  aux 
plaintes  qni  de  tontes  parts  se  fidsaient 
entendre?  non  sans  doute. 

•*  Si  le  caractère  sacré  de  Tautcnr,  si  la 
célébrité  dont  il  jontt  et  ses  bautes  lu-  ^ 
mières  étaient  à  nos  veux  de  puissants 
motifs  déconsidération  ,  ils  ne  pouvaient 
cependant  lui  servir  de  rempart,  parce 
q-te ,  s*il  est  na  devoir  impérieux  ponr 
les  magiatmts«  c*est  celui  de  repousser  de 
tout  leur  pouvoir  les  attaques  dirigée» 
contre  les  lois  tle  l'Etat  et  cimtre  des  droits 
anssl  sacrés  que  cens  de  nndépendanee 
de  la  couronne.  Tïous  avons  donc  déféré 
à  votre  justice  l'ouvrage  de  M.  l'abbé 
La  Mennais, comme  renfermant  deux  dé- 
lits différons  :  celui  de  provocation  à  fai 
(h'sfdit  is<ancc  aux  lois,  et  celui  d'attaque 
ermtre  la  dignité  royale,  contre  les  droits 
que  le  Roi  tient  de  sa  naîs.sauce .  contre 
son  autorité  constitntlonnélle,  et  contre 
rinviolabililé  de  sa  personne.  » 

M.  l'avocat  du  roi  examinait  ensuite  ces 
denx  ebcft  de  préventfon.  Il  jMsiât  d'al- 
bord  en  principe  que  les  lois  protectrices 
et  conservatrices  des  libertés  de  l'égli-se 

Sallfcane,  et  notamment  la  déclaration 
e  f6S4,  consacrées  par  divers  arrêta, 
ont  aujourd'hui  force  et  vigueur,  et  doi- 
vent «"tre  considérées  et  respectées  comme 
loin  de  l'État.  Passant  à  Tcxamcn  spécial 
des  piâigé*'  incriminés ,  qui  sotft  en  fort 
grand  nombre  ,  il  en  donuait  lecture  , 
et  établissait  fort  habilement  quMls  ren- 
ferment les  deux  déUts  reprochés  au  pré- 

v^.   

"  Voilà,  Messieurs,  dit  en  terminant 
M.  Pécourt,  voilà  ces  opinions  pour  lesr 
quelles  OÙ  réclamerait  une  liberté  iS&it 
mitée.  Ce  .sont  des  o])inions  à  Taide  dea* 
quelles  on  voudrait  établir  en  théorie  que 
le  pouvoir  royal  n'est  que  secondaire, 
et  dépendant  de  b  conr  de  Eome  dana 
Texercice  de  la  souveraineté  politique  et 
des  fonctions  civiles,  et  que  la  suprématie  ' 
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]>oiitiricAlc  poumdt  aller  Jittqu*à  priver  les 

rois  (le  l'  ftr  fonronnc 

"  I4uu,  iMe:>i»ieiirs,  la  Charte*  ui  les  lois 
qui  ronituivie,  n*o0t  pu  protéger  la  ma- 
Difrataâos  de  pareilles  opinious,  qui  au- 
raîcut  pour  rés-.iltat  direct,  iui-vitablc  ,  rie 
|Ku:(CT  altciiitc  au  rc&pcct  du  à  la  digmtc 
royale,  et  de  Taffiiiblir,  eo  la  dépouillant 
do  lunt  ce qi;  elle  ne  tieut  que  (relle-uïé/iie, 
(l  *  h  légitthiite  et  des  droib  de  sa  nais- 

.>aacc. 

«.Nous  croyons  avoir  démoutrc  que 
l'ouvrage  iurrifiiiné  rciifeniie  le  (îoiil)le 
dclit  de  provoratiou  â  la  Uésohcissancc 
aax  lois  de  TÉteft  et  d'attaque  contre  la 
dignité  royale.  Vous  avez  entendit  nos 
plaintes,  vous  les  apprécierez. 

«  C'e»t  à  voiu  ausïi  qu'il  appartiout  de 
repousser  des  attaques  violentes  dirigée* 
contre  cette  loi  de  l'État,  si  prcciease 
])«Mir  nos  libertés  reUpicns(:'>  ;  t  'est  à  vou^ 
qu'il  apparlicutau4side  pro&cnre  ces  doc- 
trines fiincstcs  autant  qu'exagérées*  qui 
coiuproiQCltraiciit  à  uu  si  haut  degré  la 
sûreté  des  trônes  et  la  tranquillité  des 
peuples, 

M.  Tavoeat  dn  roi  concluait  contre  le 

pr<'  .  ciui  aux  peinos  porti'ci  par  les  articles 
i  cl  C  de  ia  lui  du  17  mai  iStg,  et  2  de 
la  lot  du  ^5  mars  tSaa. 

L;i  cause  remise  à  l'audience  d'aujoor* 
d'iiui,  sur  l.i  (îejn.iiide  de  M"  Berryer  fils, 
avocat  de  l'abbé  de  La  Meunais,  il  l'a  dé- 
'  feudue  ayec  une  fermeté  plus  déddëe  que 
cdle  des  héritiers  U  Ckalotais. 

««  Lorsqne  dans.  Tordre  social  Tino  am- 
tradictiou  choquaute  se  mauiicstc  cotre 
les  lois  et  les  mœurs,  dit^ilt  une  imprcs-> 
siou  pénible  se  maoifÎBSte  et  blessf)  tous 
les  cœurs. 

«  Kl  vuuhauàbi ,  Messieurs,  vou!>  n'avez 
|»as  été. étrangers  à  des  émotions  géné« 
rcub'js  ;  et  pour  réclarucr  de  vous  nué  al- 
teutiou  religieuse,  je  n'ai  qu'à  dire  ce  qui 
se  passe  de  vaut  rons. 
.-  «c  Un.éerirain  que  l'Europe  entiire  ho- 
nore de  ses  suffrages ,  un  prêtre  qui 
éclaire  la  religion ,  confondu  aren  des  fol- 
(ieulaii;et  et  des  libellistes  !  A  eet  aspect , 
diraitHui  pas  que  nous  avons  ouUté 
CCS  spî>iimcns  que  l'on  doit  au  caraetère 
le  plus  sacré  et  au  taleat  le  plus  honorable? 
.  «  £t  cependant.  Messieurs,  il  n*«p«s 
hésité  à  se  présenter  sur  r«ssi^|ûm  qui 
lui  a  été  douuée.  » 

^  Après  ce  peu  de  mots  «  IVFfierrycr  cotre 
en  inatilTe.  Deux  délits  sont  reprochés  I 

son  client  :  i"  alta(jiie  coutre  rautorilt- 
royale  ;  2"  provocation  à  la  désobéissance 
au.v  lois  du  royaume. 


«  Biais  d*ilMird  il  fvaX  ononaltre  la  pea* 

sée  de  l'auteur  d  -  l'  niN-rage  incriminé. 
Les  rois,  a^il  dit ,  tiennent  leur  souve» 
raineié  de  Dieu;  elle  doit  donc  se  con^ 
former  à  If  loi  dÎTine. 

O  Dieu  a  un  interprète  &ar  lu  leiyc; 
les  ruis  doivent  doue  lui  obéir. 

«  Ce  que  fif .  de  La  Meanais  a  dit  en  p«r* 
laut  aiusi,  tous  les  écrivains  l'avaient  dît 
avant  lui,  tous  li's  tnriuntnens  historique» 
se  rtuuis^cut  puur  Tattester.  Cette  cloC' 
trioe  repose  sur  les  paroles  de  J^Ts-Clirist 
lui-même,  qui  dirait  ù  ses  dis^iple^  :  Je 
dtUe'>ai  dans  le  ciel  ce  que  vous  délierez 
$mr  la  terte.  Les  conciles  de  Lyon  et  de 
Latrau  ont  exposé  la  même  doctrine;  il  y 
a  plus  :  la  faculté  de  îhrolofjic  a  déclaré 
hérétique  toute  proposition  contraire. 
Toutes  les  phrases  de  M.  de  La  Menoais , 
qui  renferment  la  même  idée,  sont  tirées 
tcxtnelleinctit ,  l'une  de  saint  Grégoire  de 
Piaziaoze,  1  autre  du  pape  A.ua^ase,  Tau* 
tre  enfin  du  pape  Symmaque. 

0  Or,  pourquoi  M.  de  La  Mennais  a-t-il 
écrit  ces  choses?  C'est  parce  qu'il  a  ]ien«(é 
qu'en  proclam aut  la  souveraiuetc  ponti- 
ficale ,  il  défendait  eu  même  temps  U  soi^ 
veraiueté  temporelle  dos  ruis. 

«  En  cfiet,  dit  Berryer,  tous  les 
hommes,  à  commencer  par  Calvin,  qui 
ont  écrit  contre  la  souTeraineté  du  ]Mpe, 
l'ont  tons  attaquée  en  sontenant  que  la 
souveraineté  des  rois  découlait  de  la  soa- 
veraineté  du  peuple.  »  M*  Eérryer  dév«» 
loppe  cette  peu&éc,  et  eu  tire  cette  oonse* 
queuce  :  que  c'est  coutre  la  souveraineté 
du  peupl;  qne  M.  de  La  Mcnuais  aurait 
écrit,  bien  plut6t  qu'eu  faveur  dn  souve- 
raiu  ]îontlfe.  M»'  Berryer  s'efforce  ensuite 
d'établir  que  les  doctrines  de  rFgîiso 
catholique  ne  peu  veut  jaLuui:>  être  justi- 
ciables des  tribunaux  ordinaires  ;  U  in* 
voque  l'autorité  de  Fleury,  de  d'Agaes- 
scau,  du  pélèbre  Talon  daus  le  Traiié  de 
^autorité  des  rois  qu*on  lut  attribue,  et 
en  (  ondut  que  si  l'autorité  la'ique  a  le 
droit  de  ])rflvoquer  Icf»  décisions  de  l'au- 
tonté  ecclésiastique,  elle  ne  saurait  s'at- 
tribuer celui  de  les  juger  eUe-roéme. 

Passaitf  nu  délit  de  provocation  à  la  dés- 
obéissance aux  lois  du  royaume,  M"  Ber- 
ryer se  demande  si  la  fameuse  déclaration 
de  i68a  doit  être  oouûdérée  conuBe'  uns- 
preiute  do  ce  caractère. 

Pour  résoudre  cette  question ,  il  pré- 
sente l'historique  des  ciircoastaiiccs  qui 
Tout  précédée,  accompagnée  et  suivie. 
Des  fprcrclles  théologiques  étaient  depuis 
long-temps  engagées  entre  les  calvinistes 
et  les  catholiques,  quaud  Crcqui,  ambas- 
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wirnr  lîe  Prnncr  à  RomD,  fut  iuMiIté 
daus  la  pcrsoDue  de  sa  femme.  LesCorsea 
qui  raccompaguaient  se  révoltireat  «oa« 
Ire  le  p«pe.  Le  pape  ayant  fait  pendre 
Tnil  de  ces  Cor»es,  fut  cité  à  la  barre 
du  parlement.  De  là  les  premier*  germes 
de  cette  déeleratioB.  Alors  anssa  eurent 
Uenles  discessions  sur  la  régale.  La  cou-- 
ronne       Francs  est  tonde,  climt'-on  à 
Rome;  par  couTîéqiieut  ia  i-^ga!e  doit  étrt 
l>ajèe  MM*  Umt  ù  royau-me.  C'est  à  cette 
t'poqiie  que  partit  la  déclaration  de  i68a 
et  Tèdit  ruyai  qui  la  saoctionna* 

M<'  Berrycr  soutient  que  eella  dMart*  « 
tioB  cessa  d'avoir  son  elfet  quand  la  oonr  • 
de  Rome  cessa  d'être  eu  liostilitc  avo^-  îa 
cour  de  France.  Il  iuToque  à  l'appui  la 
lettre  écrite  par  Louis  XIV,  et  une  nou- 
Tellc  déclaration  des  membres  du  clergé. 
A  la  vérité  ,  Pn  i  766,  parut  un  édit  royal 
qui  semblait  iaire  revivre  la  deciaratiuu  ; 
nais  les  jesnites  étaient  bannis  de  France, 
et  c'est  pan^c  que  le  (upe  refusait  de  les 
abolir  qu'on  crut  deroir  ressusciter  la  dé- 
claraiiou. 

«  Vint  en  1 80 1  le  concordat.  La  déda- 

ratiou  de  iG8^  n'y  pas  même  relatée. 
AH  vérité,  on  utdonue  d'en  enseigner 
les  quatre  propositions  ;  mais  ce  coueor<* 
dat  renfermait  des  dispositions  tellement 
contradictoires  avec  l:t  déclaration  de 
1682,  quou  doit  au  coutraire  eu  conclure 
que  ce  eoncordatra  oiise  au  néant.  » 

Âpré;»  avoir  abordé  et  combattu  les 
autres  objections.  M*  Berrycr  invoque  la 
Cliarte  constitutionnelle,  et  souiicut  que 
son  client,  en  manifestant  une  opinion' 
•nrcettr>  tlf'rlaratimi ,  (jiii ,  selon  Bossuet, 
n*était«Ue-mémc  qu'une  o^iViion  du  dergé 
de  France,  a  usé  d\ui  droit  dont  aucune 
loi  ne  l'a  dépouillé. 

Après  une  réponse  de  M.  l'avocat  du 
roi,  qui  soutint  que  la  déclaration  de 
iG8^  deraît  être  rcjgardéa  eomoie  une  loi 
de  TEtai,  et  une  réplique  de  M»?  Berfiyw» 
&I.  do  La  Mcuoais  se  leva  et  ^onta  cepea 
de  mots  à  sa  défense. 

«  le  dois  i  maeoBBCience,  £îl*it,  au  ea- 
raetère  sacré  dout  je  suis  revêtu,  de  dé- 
clarer au  tribunal  que  je  demeure  in- 
ébranlableuteut  attaché  au  chef  légal  de 
VKglise;  que  sa  foi  est  ma  loi,  que  sa 
doctrine  est  ma  doctrine,  et  que,  jii^qn'a 
rnoQ  dernier  soupir,  je  continuerai  de  les 
professer  et  de  les  défendre.  * 

^  a  L-anae ,  encore  remise  au  lendemain, 
•^te  terminée  par  le  prononcé  du  juge<* 
««nent  hÂi  par  M.  le  président  de  Bel- 
**'y«ne,  en  ces  termes: 

**Kn  ce  qui  concerne  la  prérenlion 

Ann,  hîst  pour  1826.  App.  > 


de  pMeocflioB  à  la  désabétesanee  ans 

lois: 

•t  Attendu  ^Fédil  de  mars  i6Ss  «n*  ' 

registré  aa  parlement  de  Paris,  le  aH'dn 
même  mois,  proclame  la  déclaration  du 
dergé  de  France  de  i68-a  loi  générale 
de  l'État,  et  qne  les  quatre  propositions 
qu'elle  établit  forment  la  hase  fonda' 
uieutale  de  uos  iuétitutioDS  politiques  et 
de  uutre  droit  pnbliç  en  cette  matière  ; 
que  cette  déclaratiénconstitne  laattbertés 
de  rép;riîe  ^a!!inanc,  et  porte  daus  sa 
première  proposition  que  saint  Pierre,' 
se»  sDCCdeeurs ,  et  régliae  même ,  n'ott 
re^u  d*aotaeîlé  deJUevgue^ntles  ebosM 
spirltticlle»,  et  non  poiut  ^ur  les  clioses 
temporelles  et  dviles,  et  déclare  en  cou- 
féquenee  ^pe  les  reb  ne  sont  soumH  à' 
ancune  puissance  ecclésiastique  par  l'or» 
dre  de  Dieu  dan*  le*-  cliosps  qui  concer- 
nent le  teaipwi  ci;  qu'il:»  ue  |>t:uveut  être 
déposéji  directement  ou  indirednnent  par 
l'autorité  nn  rlirf  de  l'é^^lhe  ,  rt  que  l?iirs 
sujet»  ne  pbuveut  être  exemptés  d£  la 
soumission  et  de  l'obéissance  qu'ib  leur 
doirent,  ni  dispenaés  Ai  aerment  defiié* 

lité; 

«  Que  l'exécntion  de  cette  dédacnlion. 
et  de  eet  édit  e  été  evdomiée'  par  Tafrèt 

du  conseil  du  roi  du  a4  mai  176^ ,  qui 
défend  à  tons  ^^ps  sujets  de  rien  soutenir, 
é4;rire,  imprimer,  qui  soit  cootraireaux 
muaUnes  et  principes  de  cette  déelaen» 
tiou,  et  qui  puisse  tendre  a  rcnonvder 
des  di^piitc"-  ou  faire  naître  des  opinions 
différenteii  i»ur  cette  matière; 
m  Que  cet  édit  et  cenedéftlaratioo  n*€mt  • 

jnmaîs  été  ré^nqnés  pxprp^sérnrnt  et  lé- 
galement ni  abandonnés  dans  l'usage; 

«  Que  leur  exécution  a  été  an  contraire, 
ordonnée  dans  divers  ades  de  la  puis- 
sance législative  et  Ju  pouvoir  judiciaire, 
«tqu'aH)Ourâ'Uui  même  les  bullM  ne  sont 
publiée»  en  France  ^oe  aeua  )a  réicrre 
des  maxime»,  IrandÛtea  et  libéré  de 
l'église  gallicane  ; 

■  Qu'il  ne  s'agit  ni  d'examiner  les  pro- 
portions étabKeadani  cette  dâibéraliott, 
ot  dont  le  clergé  de  Trance  a  été  seul 
juge;  ni  de  prononcer  sur  aucun  dogme 
ou  article  de  foi ,  mais  de  décider  uai- 
queineat  si  Tédit  du  roi  de  t68a,  rdatif 
à  la  déclnmlin?!  du  clerj;'*' ,  telle  qu'elle 
existe,  a  force  de  loi;  ce  qui  constitue 
«ne  question  de  droit  de  la  csompélence* 
de  l'autorité  judiciaire  spécialemaoldMr» 
géc  de  l'exécution  des  lois; 

«  Attend^  que  l'ouvrage  ajrant  pour 
t'^tre  i-lhU  BaUgiem  9am*id^rè«  tUmi  set 
rapporu  ttvee  i*ordm  ^cUiifue  H  cMl, 
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dont  Fabbé  da  La  ItenDib  sV^t  reconau  Btique  et  civile  par  Tabbé  deLa  Mcmail, 

Tau tcar*  présente  plasiears  chapitres,  et  sera  saisi  partout  où  besoin  itéra,  par 

nctaioment  aux  pages  a3,  ia  et  33,  loo  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  lé* 

•t  <of«  xo6i  I07t  ioftct  tùQt  tx4«  I20,  galcmMt  requit  ien  Tcrtn  da  préscor  ja« 

mu        lÀ  I38f  c)o  et  i3^,  t35«  i 8x  ganent; 

•ti9o,  les  caractères  d'aila(|ue  directe        «  Ordonne  la  destruction  an  greffe 

eituriucUuà  la  déclara tiua  de  1682,  et  dn  (ribiuial  des  exemplaires  ^tii  scrunl 
è.lVdift  ilu  9i3 ■HUtijée  h oilin»  aiiiiéé;.'ce' 


qui  copstitue  le  dc'lit  prévu  par  les  arti«  •<  Ordonne  que  le  présent  jngemcDt 

clcâ  1 ,  3  et  6  de  la  loi  du  17  mai  18(9  ;  sera  rendn  public  ,  conformémcut  à  ïv- 

€^ç  l'abbé  de  La  Meuoais,  daua  deux  ticlc  26  de  la  lui  du  26  mai  1819; 

ef»ita  inUtuléa ,  Tua  :  QmtiftitÊ  rèfiéxioM  «  Goa^Miuie  r«lil>«  do  La  Hcnnaîa  am 

sur  le  procè/i  du  Cons\\X\\r'wunv\  et  (ht  df'pons.  n 

Cowrriiir,  et. l'autre  :  A/;hortsmqta  adjw.  Ainu  iioireot  deux  procès  qui  araiqkt 

nwre*  tkâolpgos,  a  profesié^ka  mène»  exell^  l'intérêt  des  partis,  autant qoeict 

ilocivinea  w^^éHfûfpm  kto  néiieaéttttrel'  discussions  législativettftar  des jn^eineia 

4(Bçlaratious ,  qui  ue  les  satisfirent  pas  complctemeittf 

«  Attendu  ettCcqivtoucbe  la  prévention  mais  dont  personne  n'a  fait  ap^iel. 

(ttitMqiMi  à .  It  diî(Bilé  élii'nM,*à'  Tonlfè  a4*  Paris.  Cour  «Fastites.  Jngenrapt 

deimM^ibilitéaulrAnetaioidvciita.qae  de  deox  Italiens,  Malagntti  ctRatta,  coa* 

le  roi  tient  du  sa  uai»sancé,  et  antres  damnés  à  mort  pour  tentative  d'it<L<ai« 

roe^tipunée»  ^dana  l'aft.  a  de  la  Im  da  sinat-etde  roi  chez  le  changeur  Josej>l)| 

99  «iir»  i8i4;.                ^  aa  Pali(h>ftoyal.  (  A'o^.art.anaô'iiuii^j 

«•  Que  les  passages  incriuiiaés août  plu-  24»  ParL-.  Séance  des  quatre  Acaéi' 

tôt  une  attarjuc  contre  la  déclaration  de  mias. — M.  Poisson, président  de  l'Acsd^» 

etpar  suite  une  discu.xsioa  de  la  mie  royale  des  sciences,  et  membre  de  h 


iinjwiftlii  piiipnnitiwi ènnifpHir  riant rntffi'  section  dèphysique  génivat^ oceqtutk 

oéclarsitiOB,  qu'une  attaque  directe ,  po-  fauteuil.  Ce  sa  \  n  u  t  a  fa^t  connaître  eo  pca 

sitive  et  actuelle  contre  le  roi ,  les  druits  de  mots  Tobjet  de  la  réunion.  11  a  rap* 

qa'kltieu:  de  sa  uaissanoe  et  l'ordre  de  pelé  an  sonvenir  de  l'auditoire  le  grand 

saopeistbififté'aa.  ttône  ;  ctéoemént  dont  Tinstitàt  célébrait  le 

«Que  Icraraotèrederabbé  (le  I>a  Men-  douzième  nnritycraairet       *****  ^ 

nais,  ses  opinions  et  ses  «ionUmeus  reli*  qui  en  est  résulti'*, 

gieux  et  monarobiqnos ,  ne.  pernNMiBt  M.  le  fattrou  Cavior,  secrétaire  pernï* 

nlSM  pas  â»  wuppaUw  rii|leu|iohi  dVni  de  l'Académie  royale  des  sciences 

jfffwil  délit  ;  la  cUise  des  sciences  physiques,  a 

«  Renvoie  l'abbé  de  La  Aienoais  de  la  lu  un  extrait  de  son  rapport  sur  Us  clian^ 

plainte  sur  le  d«nâcaw  <9bef  de  la  pré-  gement  éprouvés  par  fé*  tkiarie»  ehmi" 


▼enJtion. 


gues  ,  et  sur  quelques  nouvelles  a[w!tc>t' 
lions  de  la  chimie  àux  lesoùu  de  la  so- 


Statnaaliwr  le.Mtaner  ebef  d«  U   tions  de  la  chimie  àux  besoins  de  la  to- 


pUittle;  ciété. 

m  Atmdtt  4fÊt  'les  passages  inorMnée      M.  Cnvier  a  ,renda  compte  des  sertMjef 


miwMi  «Hvr  ivèa  petite  partie  de  Tou-  importans  que  les  chimistes  de  oosjoon 

rrage,  que  le  surplus  est  emptogré  k  Vexa-  ont  rendn.;  aux  arts  iudustricls,  et  qoW: 

n»en  des  questions  tliéologiques  dont  la.  quefois  à  la. médecine,  surtout  à.I^  flp* 

éUsèoesloB  et  Ik^eMitimne  sont  permises  décloe  légale.  Il  a  cite  les  ntiltt  travanf 

et  ne  sont  pas  de  la  rorapétencé  des  tri-  de  MM.  Gay-Lussac  etTliénani .  et  ceux 

bnnaux  ;  quo  le  livre  de  sa  composition  du  célèbre  cbimiste .anglais sir^Hampju'^y 

ixp  peut  éire  la  et  apprécié  que  par  les  Davy.  " 
pcraooMt  luatHiites  et  éclairées  ;  que  le       M.  Quatremèce  de  Qciuçy  a.lu  ensaitt 

canetère  respectable  dont  M.  l'abbé  de  V Extrait  d'un  ensemble  de  recherckes. 

La  Mennais  est  revêtu  doit  être  pris  en  kislon^ues  et  philosophiques  sur  la 

grande  considération  ;      '  '  ifti  dévAoppement  ^  de  la  per/ectio»  des 

«  Faisant  appUntion  des  articles  i  ,  5  beaux-arts. 
et  C>  de  la  loi  du  17  mai  1 819  et  de  Ttr-       M.  Dnrean  Dclamalle,  oui  represen- 

ticie  a6  delà Ui du  ao  mai  1819;  tait  à  la  tribune  l'Académie  des  ia- 

«  CoadMBM  r«bM  de  Lt  Mfeimab  à  scription^  et  Me»4ctt(ês ,  a.  dooo^  lec- 

3o  fr*  d*ameiid«;  ordonne  que  roâvrti|^«  lOfe  d'un  extrait  sur  la  population  <t  i^* 

ayant  ponr  titre  :  De  la  Religion  consi-  proHuits  de  VltsUU  sous  la  dominalun 

dérée  dans  ses  rapports  avec  l'ordre  po»  tvmaine^ 
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Enfin  M.  Soumet,  9t  l'Acadéinsé  ftau»  Ccst  pourquoi  la  commi&siûji  ne  s  est 

catsc^  â  décla'mé  un  fragment  At  son  déterminée  ni  à  donner  le  prix ,  ni  à  re* 

pornic  i]r  Jeanne  tl' Arc.  tirer  la  qnestiou. 

immédiatement  après  le  discoun  d*on-  La  commissioD  a  donc  pi^is  le  parti  de 

r0vlnnévll.I^oi9Rm,  tin  rapport  soir  le  eontiotier  eaeore  le  concoon  jusqu'au 

prix  qu'a  fondé  M.  le  comte  de  Volnoy  94  vmX  i8'i8. 

I     arait  été  Itt  ]Mir'M.  lie  1; anm  Sylvestre  de  1>  ])rix  sera  de  3,n()o  fr. 

Sacy*                                        ■  *  '  28.  Paris.  Concert  donné  par  les  dames 

L«  commission  eliargëe  de  l*exécation'  deParù  au  pxjh  det  Crée*  dan*  «e/k 

de  la  fondation  iaite  par  M.  de  Vnlney  ,  ^Z» /faux/rai/.— Jamais  rintcrctqu'iuspin 

arait  proposé  piiursojei  du  ])rix  (jn'ellc  la  iioMe  catise  des  Grecs  ne  s'est  mani- 

derait  d'abord  adjuger  Ièa4  avril  1825,  fe&tc  avec  plus  d'cuthou&iasine  qu'a  cette 

et  qui  a  été  ensuite  pror'^gé  jusqu'au  réunion  cbarmante,  uù  Von  a  vu  briller 

a4  avril  1826,  «  d'examiner  si  l'absence  tant  de  talctis  rarli/j  jusqn'ici  dans  l'inté- 

de  toute  éîrritnrc,  ou  l'usage  soit  de  l'é-  rieur  des  famille!».  •<  J'ai  vu  ce  spectacle, 

critlfre  ÛérogIyt>bk{tiëeto)d«0^rapliiquc,  «  dit  vu  Grec ,  et  j  en  suis  encore  ému  an 

aoit de l*iécritnre alpiiabétlqtie' UU  pliouo»  '  «  fond  dtt  cœur,  et  lier  pour  mou  pava, 

gr^pbiqt»^  ,  ont  eu  quelque  influence  snr  «  Jamais  uu  plaisir  du  plus  rif  attrait  ne 

la  formation  dd  lafagage  cliez  les  nations  u  donna  lieu  à  une  réunion  plus  brillante; 

qui  onf  fafPitoBgiç'dte  M  dtf  d)r  Tantre  «  jamais  on  ne  Vitàlafoistautdèfenunet 

genre  dVcrîtiire,  ou  qut  o^t  existé' long-  «  remarquables  parla  beauté,  la  grâce, 

temps  san^  arblr  atictine  connaissance  de  «  Je  talent  ei  la  vorUi  ;  jamais  un  goût  plus 

l'art  d'écrire;  et,  dans  le  cas  on  celte  <f  exquis  et  uuc  plus  agréable  variété  dans 

qm»Hott  pttriliràit  devoir  être  décid<ée  «  lesi>arures.  Du  haut  de  la  galerie  d*f  h 

affirmativement  ,  dr  (létermlftér'eif'ctiitrii'  «  salle  oii  elles  étaient  r<  iMiics ,  ell<  s  rcs- 

a  coxMÛsté  cette  influence.  -  "  semblaieut  à  un  parterre  ématllé  de 

IVoif  lAânèSter  ont  éti  eAybyés  au  «  fleur»  dont  les*  couleurs  différentes  for- 

loonoonrs.  «  meut  un  ensemble  à'  aouhait^ur  la 

La  question  proposée  pnr  la  commis-  «  plaisir  des  j'Cux.  » 

Mon  parait  avoir  été  eu  général  bien  sai»  Trdin  dames  sèulcs  out  chanté  des  airs  : 

aie  pnr  In  coneui<tetfi;  Tbntéfôit  il  mtf-  ><rn^  Beantieu,  qui  a  remplacé  avee  bon» 

ble  qne,  fàute  d'avoir  eu  recours  an  beiir  M'"*"  AUart;  absente;  M la  com- 

premier' programWe  publié  en  l'année  tesseMerlIn,  qui  a  développé  dans  un  dun 

i8a3,  il  est  resté  à  plusieurs  d'entre  eux  avec  Zucbelli,  et  dan»  uu  air  ùc  Zeluire, 

quelque  doute  suT'  ce  que  lé  coaunlaaion  la  flexibilité,  rétendne ,  la  ricbeme  d*upe 

avait  CMBllèa  parlé /onHkHtM  du  taii'  voix  dont  sa  modeste  timIJilc  avait  d'a- 

^rffl^ff.  bord  arrêté  le  brillant  essor  ;  et  M""*  Du- 

Avcc  un  peu  dé  réflbtion,  on  devait  bignon,  épouse  du  colonel  de  ce  nom, 

sentir,  et  il  par.-rft  qu'où  a  du  moins  pré-  qui  a  chanté  d'abord  un  air  de  Niooltnt, 

jïif^é  que  la  connnissîon  n'avait  pas  voulu  où  elle  a  mis  l'expression  la  pins  fou- 

nu-nrc  en  question  l'antériorité  do  làn«  chante;  ensuite  uu  air  de  l' lutUenne  a 

gage  sur  Téetâtar*:  Oé'  qo'elïe  avait  en  Al^er^  où  elle  a  fait  vahiir  Féclat  et  la 

priiicipaleaiètit  cb  vbe,  c'élàlt  la  'mdfehé  flexibilité  de  sa  voix  ;  et  enfin  areo  M"'**  la 

•jrothetirpie    -p^r  laq;jelle  ,  au   mhten  comtrsse  Merlin  et  M.  Fortin,  un  trio  de 

d'iaflexious,  d'aitératioUs  ou  dé  combi-  Zoraïde  où  toutes  les  deux  OLt  ravi  les 

tt^Mkn»'rarlé«ai!1tffliit',  lealdéM  a^cet-  amftteurs... 

aoiren  de  nombre,  d^  genre,  de  pcr-  Entie  les  dames  dont  la  modestie  géf 

SAnn<»«,  de  niodes  et  de  temps,  en  tin  nérruse  avait  voulu  contribuer  à  cmljcllir 

mot,  t<»u8  les  signes 'de  rapports  se  fon-  cette  fête  de  l'huiuauité,  ou  di^tiuguaii 

dent  «tCI:  fwf'idéea  fftfbeipalea  des  êtres  danli  les  chœurs  mesdames  de  Massa,  de 

■ou  des  actions.  I.cs  nnffnrs  des  mémoires  Trtirv  ,  Worvius  de  Mootbreton ,  La  Ro- 

«avoyés  an  coucours  ont  au<isi  plus  ou  qucttc ,  Carvallo  ,  BtWouviUe  ,  Joseph 
moins  rempli  la  coudilibtt  du  prn^râiHme,  '  Perier  et  Bartholdi.  Le»  prenniers  chan- 

Î[ui  exigeait  4|iîe  la  solution  du' problême  tcurs  du  théâtre  Italien,  Galli*  ZnchelH, 

àt  fondée  adr  des  faite'  et'noià  sur'  des  Bordogui ,  Grâtiani ,  et  M.  Grasset,  qui 

théories.               *  conduisait  l'orcheste ,  avaient  concouru 

Le  doute  q  ni  parait  a*étre  élevé  sur  ce  detont  lenrièle  et  leur  talent  an  ebarme 


4|ii*on  nvait entendu paryôrma/ton^u /an-  d6  cetiV  soirée,  qui  a  été  terminée  par 
gaga  n'est  aussi  pnrté  sur  l'idée  qu'on  un  chœur  grec  (paroles  de  M.  Philarèle 
«vait  attachée  à  lajîxud  du  langage.         Chasles,  musiquç  de  M.  OUars),  dont 

14. 
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rexpre»»on  tour  à  tonr  nibllmo  «t  .tOtt-  daat  ww  •tq^ct,  et  plust  |>artici)lî&r0* 

chante  a  élf^îtrisé  tous  les  cœart,  ment  la  fameuse  course  du  r6  août ,  entw» 

La  recette  s'est  élevée ,  dit-ou ,  à  près  des  chevaux  cosaques  et  anglais  ,  ont 

de  trente  mille  france»  ea  7  j<Mgnant  lee  suggéré  à  um  propriétaires  de  baras  la 

dont perliciilicte  ajovtés aa  pris  dea  bil-  louable  envie  d'éprouver  la  force  et  la 

lets.  célérité  de  leurs  chevaux  par  des  courses 

Les  dames  se  proposent  de  CUre  des  de  loogue  lialeiBe  et  de  oouaerYer  eree 

quêtes  pour  les  GrecA.  Uu  mIoq  d'expo-  soin  .la  raoe'de  eenx  qai  »*j  dUtingoe* 

SJtioo  des  inrilîcnrs  taUt  aux  vit  rit  <îf*  s'ou-  raient* 

▼rira  leur  prutit,  et  il  attire  uuc  liiulc  de  Cette  course  fut  définitivement  fixée 

ciiHemc  AM  les  arli,  ta  mode  et  la  pour  le  to  mai,  et  <m  olioisit  «v  empln* 

beauté  ont  pris  parti  pour  cette  uoble  cernent  situé  au  delà  du  Don,  près  do  Té- 

cause.  On  peut  la  regarder  Cimime  g«-  tablissementd'hivcruage  du  comte  Phtofr. 

gnéc.  Les  chevaux  dcvaieut  aller  et  veuir  du 

MAI.  Rourgkn»  situé  sur  la  limile^timntoire 

des  0>safynp<  ,  jTîsqu'à  Oasman  (distance 

Procestion.  Monument  expiatoire  recounue  de  67  werstes»  environ  16  lieues 

eeiiMer^  «  U  mhuin  de  Louis  XKl,  de  aS  an  degré.) 

YNiâtoin^  p^  i3x.)  De  vingl-ciiiqf  clievanx de  race  tartare 

9.  Laon.  VoyngedeS.  A.  7?  madame  ou  circa«is!enne  arocnéi  à  la  course,  le 

Is  Dauphitie.  —  Madame  la  Daupluue  est  Jason ,  ciicval  gris  du  haras  du  comte 

arrivée  ici  le  7  de  cie  mou  ;  S.  A  IL  a  été  Pletoff,  est  arrive  le  premier  a«  bot  de  le 

saluée  par  des  vU'at  et  des  arrlamations  ;  rarru  rr  rju'il  avait  purro^inir  ra  1  heure» 

elle  a  agrée  \c%  hommages  des  autorités  5  minutes.  Deux  autres  chevaux  sont  ar- 

eiviles  et  niîlitaires  et  de  tons  les  foae*  rtvéa  2  à  ^  minutes  après  au  galop  en 

tionnaires  q[ne  M.  de  Floirae«  préfet  du  boo  état  Bfais  phisicurs  des  antrei ,  ex» 

département ,  a  eu  l'Iionneur  de  hii  pré-  cellens  coursiers  do  Cosaqne^,  n'ont  pe 

senter. La  priucesse  a  visite  le&  principaux  réûster  à  une  aussi  forte  épreuve ,  et  scmt 

étdbHMemeaa  de  la  ville  et  des  environs  ;  mort» ,  soit  pendant  ia  ooTOie ,  soit  après, 

mais  elle  s'est  arrêtée  à  l'HAtel-Dlcu  ,  et  i5.  Paris.  Incendie (^i).  —  On  avait  r^ 

a  Ini^sé  aux  infortunés  des  marques  de  sa  présent»;  hier  au  théâtre  de  MM.  Fraoconi 

bicufaisaoce.  Aujourd'hui ,  S.  A.  R.  s'est  V Incendie  de  Saiins.  Tout  s'était  pabM; 

rendue  à  Notre-Dame-dc- Liesse ,  bourg  comme  à  l*ordiaaire;  les  roudes  et  visites 

faihcux  par  la  foule  de  pèlerins  qui  s'y  des  j)ompier6  avaient  eu  lieu  a|irès  le 

rendent  pour  y  faire  leurs  adorat/jus  à  spectacle;  aoruu  kodicede  feu  n'avait  été 

ime  image  mirâadcase  de  la  Tierge  ;  et  le  remarqué  ;  par  {irccautimi  »  denx  sapcors 

soir  f  en  repassant  à  Laon,  elle  a  adressé  pompiers  coucbaientdans  la  salle -mt  dans 

à  M.  le  maire^les  paroles  les  plus  fiât-  des  chambres  voisines  ;  tout  à  coup  vers 

teuses.  une  heure  du  matin  ils  sont  réveillés  par 

5.  A.R.  va  viriterlesfabri<piesde Saint-  nne  fumée  épais  je  :  l'incendie  avait  n^n 

QnrTitiii  et  la  maHufactOTe  de  glaces  de  fait  de  teU  progrè  s  que  l'nn  d'eux  pour 

Saint<Oobiu.  se  sauver  fut  obligé  de  sauter  par  nne  fe» 

I  o .  Académie  fnmetùte.  NomùuUio»  de  nétre.  Il  a  été  impossible  de  rien  aanver. 
^f.  (7/<{mu<f.— L'académie  française  a  pro-  Des  louscriptiouâ  sont  envcrles  dana 
cédé  hier  à  la  nomination  du  successeur  de  plusieurs  quartiers  pour  ycuW  h?i  recours 
feu  M.  le  doc  Mathieu  de  Montmorency,  de  MM.  Fraoconi  et  des  familles  que  ce 
Les  candidats  étaient  MM.  Alexandre  désastre  rédoit  à  h  misère.  Tons  les 
Guirand,  Lebriiu  ,  Firmiu  Didat  et  Azaîs.  théâtres  doivent  donner  des  représenta- 
an  premier  tour  de  scrutin  ,  M.  Firinia  tioos  à  leur  bém'Cce.  —  Le  roi  a  envoyé 
Didot  a  obtenu  8  voix,  M.  Lehr.iu  11,  à  MM.  Fraucoui  uu  buu  de  3»ooo  fr.  sur 
et  M.  Guiraud  i3.  Anaecood  tour,  M.  Fif«>  sa  cassette. 

min  Didot  n'a  eu  que  2  voix  ,  M.  Lehrun  16.  Sliashaitrg-.  Changement  de  mm' 

en  a  eu  i3,  et  M.  Guiraud  16.  M.  Alexan-  municn.  —  Le  prince  et  la  prw^ase  de 

dreGiiirand  a  été  proclamé  académicien.  Salm-Sala  ont  quitté  hier  cette  ville 

m.  Tteherkarkot  {B»9»ie),  Courses  de  et  le  territoire  français  par  Ordre  supé- 

chevaur.  —  Plusieurs  courses  qui  ont  en  rlpur,  à  la  suite  d'une  loufue  contcsîa- 

lien  l'auuée  deruière  k  P«^ternhonrg  <r  Umi  fuirt-  ce  ]»riuce  et  les  autorités,  au 

^«)  Cm  par  erreur  qnr  cet  artirle  a  été  mis  ici  ;  it  doit  f>tn  rrportr  ao  i  S  mm. 
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lujet  d*]â  rMoInfioB  qit*U«TaÂt  manifealM 

de  quitter  la  rcîiglou  catholique  ptmr  ou- 
trer (laTi<t  la  comtnuuioa  protestaule.  Il  se 
reud  a  Bade  où  il  doit  faire  sa  nouvelle 
|in*f«a^ii  de  foi. 

1-.  C'v'«f7r/r'  1*  Kspagno}.  TiainhUment 

de  Une.  —  u  Le  x6 ,  vers  les  onze  heures 
dn  matin ,  on  cntaiidit  va  brait  aoutemin 
effroyable ,  qui  fut  luivl  d*na  fort  treoi* 

blement  de  terre.  On  peut  dire  que  les  se- 
cousses ,  plus  ou  moins  fortes ,  n*ont  pas 
cessé  jttsqu' aujourd'hui  (le  17  mai);  maia 
elles  n*ont  pas  toujours  été  préccdcc^  An 
m^me  hryùt  souterrain  qui  s'est  fait  en- 
tendre a  la  première.  Le  temps  était  plu^ 
-vieax,  le  vent  était  fr&is,  et  l'atmoiplièie 
Tin  pcn  chargée;  cependant,  les  lirimmcs 
d'âge  nés  dans  ce  pays  craignaient  des 
lecouisca  plot  Tlolrâiea.  Effeetivemeiit» 
ee  matin ,  à  la  pointe  du  jour,  leurs  craântea 
se  réalisèrent,  et  une  effroyable  secousse 
M)  fit  sentir^  mais  «Ué  ue  fut  que  l'avant- 
«oonrière  d*ane  beamoup  plus  tevfible, 
qui  Ta  suivie  à  uae  distaurc  de  ao  mi- 
nutes. La  durée  de  cette  dernière  a  été  de 
pin»  de  trou  secondes.  Le  bruit  effroyable 
qai  l'accompagnait»  et  la  violence  avec 
l.'.qucHc  s'agitaient  tous  les  édific-ci,  cons- 
ternèrent les  habitaes,  qui  clierchà'ent 
Icor  aalut  en  sortant  précipitamment  de 
ebes  eax ,  eo  se  sauvant  sur  les  places  et 
les  promenades  publiques,  où  le  grand 
jour  qui  sorvint  bieot^  montra  des  grou- 
pée que  l^frégoiarilB'et  la  bigarrare  des 
vétemein.rendaientvéritablemen  texlraor» 
dinaires.  Le<»  mallieurs  n'outpas  été  nom* 
iirenx,  quelque  nombre  de  roaison&  et 
d*«diiéee  publies  aient  élé  fort  endom- 
magés. Le  temps  eommenrc  7\  s'éclaircir; 
mais  comme  de  légères  convulsions  con* 
tiuueat  à  se  faire  sentir,  on  craint  encore 
quelqaa  noavaaa  tremblement;  de  sorte 
que  l'ou  coustmît  des  barraquf?  dans  la 
plaine  do  Triomphe  ,  pour  y  caserner  les 
troupes  de  la  ganûiOB.  » 

18.  Ti-oubles  h  Aoite»,  hVoeeasion.de 
la  mission,  —  (  Voy.  YBUêm,  p.  aSy  et 
euiv.) 

r  ao.  i*awfog^r^ïr/ (  gouvernement d*Elta- 
tcriiioslaw  ,  eu  Russie).  Chuie  d'un  aè' 
rolitbe.  —  Le  19  du  mois  de  mai  dernier, 
lea  laboureurs  qui  se  trouvaient  vers  uiidi 
oecupéa  aux  travaux  des  champs ,  eutcn- 
dirent  no  bruit  qui  .scmhl.'iît  partir  des 
nues,  «*t  qui*  allant  toujours  croissant , 
finit  par  une  forHb  détonation.  £0  même 
t«uips  île  Tirent  «m  eorpepeaant  ««irai  né 
vers  la  trrrc  par  un  mouTcineol  rapide  , 
et  dont  U  chute  fut  accompagnée  d'un 
«c-iat  de  lumière.  Cette  «pparitkM  «nt  lien 


«nriron  à  ao  sagènes  de  distance  dea  la* 

boureurs.  Attirés  par  la  uouvc.iiiié  de  ce 
spectacle,  ils  accourureut  vers  i'cudroit, 
et  ils  trouvèrent  uue  pierre  qui ,  eu  tt>ni 
bant,  avait  relevé  la  terre  tout  autour 
jusqu':t  tine  liniitcur  de  trois  arcliiu es ,  et 
qui  avait  fait  uue  excavation  d'une  ar* 
chine  de  profondeur..  Le  |onr  où  ce  plié* 
nomène  eut  Ceu ,  le  ciel  était  légèrancni 

rouvert,  le  temps  cainte  ,  sans  orage  et 
sans  pluie.  L'aérolitlie  pe&edeux  poud»;  la 
eoalrar  eat  d*un  bien  très  foncé  appro- 
chant du  noir;  la  surface  présente  de  lé- 
gères cavités,  et  en  général  l'extériear 
ressemble  beaucoup  a  une  agglomération 
de  aables. 

7a.  Paris.  —  Le  roi  et  la  famille  royale 
sont  allés  aujourd'hoi  s'établir  au  chAteau 
da  Slâat*Cload,  oà  8.  M.  doit  passer 
l*éte. 

Le  roi  ,  parti  des  Tuileries  n  cinq 
ueures,  a  ttuivi  l'avenue  de  Meuilly  jus- 
qu'à Tare  de  trioupbe  de  TÉtoile,  et  da 
là  s'est  dirigé  sur  Saint  Qoud  par  la  nou- 
velle roule  dite  At-enu^  myale.  Une  foule 
cousidérable  s'était  portée  sur  ce  puiiàty 
et  ses  acdamatifMia  jointes  à  cdks  des  on- 
vrierb  qui  étaient  rangés  aux  deux  cAtés 
de  i'aveone,  tenant  clu cou  ua  bouquet 
de  fleurSi  ont  salué  S.  M.  à  son  arrivée , 
et  l'ont  aocompagnre  jusqu'à  ce.  qu'on  eût  « 
perdu  de  vue  sa  voiture.  A  un  roncî-poiur, 
auquel  S.  M.  a.  permis  de  douner  le  nom 
de  ptaee  ê»  C!l«rfe#  JT,  M.  lis  maire  de 
Passy  a  eu  l'honneur  de  la  compCracutrr 
et  de  lui  présenter  les  eutrepreneurs  de 
la  nouvelle  route.  Le  Koi  a  daigné  répou- 
dra à  M.  le  m«ve  avee  ta  iMiaté  et  U 
grnrc  qui  Ini  sont  si  ordinaires,  et  a  or- 
donné d'aller  au  pas. 

24.  Suite  fies  trouhltêie  Rouen.'— (Voy, 
V Histoire,  p.  1:28  et  suiv.) 

">€}.  Paris.  Etrange  fatalité  —  Uue 
étrange  fatalité  semble  s'être  attacliée  an 
neor  Joseph ,  changeur  au  Palaii«-Koya1. 
LejourmèmeooMalaguttietEatta  étaient 
corKlnrnnrs  à  mort  par  la  cour  d'assises 
(  a4  avril  ) ,  on  le  volait  d'une  somme  de 
4  i  5ooo  francs;  et  anjoardlioi,  jour- 
de  l'cxérution  de  ses  deux  asisassins,  il 
est  mort  à  neuf  heures  du  matin. 

Lundi ,  après  avoir  terminé  uue  opéra- 
tion de  fonte  qui  TaTait  beaucoup  fatigué 
et  échauffé,  il  prit ,  en  rcntraut  (  hcï  lui, 
deux  on  trois  verres  d'eau  et  de  sirop  d** 
groseille.  Quelques  laofBMas  aprè& ,  il 
éprouva  un  grand  malaise  et  se  mit  au 
lit ,  attribuant  son  indisposition  à  unn 
transpiration  arrêtée.  Son  état  n'a  iait  ' 
qvi'cnipirfr  dexwis,  et  il  a  expiré  ,  vive^ 
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meut  tourineulé  de  r.cîée  tlu  6iipi>!lce  de  gramme,  et  i[vÀ  d'aifleors  cîait  j  ^ié  de- 

tes  deux  assastius»  eu  faveur  d<^»<|uc.Iâ  il  yuu  pki&M^u^t»  f^onée»  sur  Li^^ikjicb  Uiéà- 

arait  fait  de ndmlirenieB  dénuirclies.  Tbvt  tref  deprpvûMie. SL Blidie  ta »MgraMot 

^rte  à  croire  que  cette  moH  impr«ni,,c  esquivé  Cff  ^'U  wrait  de  dangereux.  Mai» 

est  la  suite  de  ses  blessures.  faot-il  lui  savoir  cr^  d'avoir  dénaturé  le 

Malagutti  et  Ratta  ont  été  exécutéâ  au-  (ait  |>auci[>ai  au  |>oiut  de  substituer  à  la 

joiml'bai,  sur  les  quatre  benrea,  à  la  place  dvrînicé  die  Cytblve  |«  sage  Blioerve,  qat 

de  Grève.  Une  foule  innombrahle  rem-  se  trouvei  par  uue  aiogulière  méprise  de 

plissait  la  place,  les  rues  et  les  quais  eu-  Viili  aia,  culacée  dans  ses  Jîicfs ,  tête  à 

virpnuans.  A  la  Couctcr|^cnc ,  pet^das^t  t«te  ^vcc  Ma^s.  A  cette  mve&iiuQ  pvès» 

4fa*OÊi  leur  «  annonce  le  rejet  de  leur  et  <pioiqne  lfij||Qiii]iur  Mt  ftera  .flv»  «m 

pourvoi ,  qu'on  les  a  Jéshablllés  ,  qu'on  vante  que  gracieuse,  le  luxe  des  dt'eora- 

lei!r  a  lié  les  luairjs  derrière  le  dos  et  coupu  tioQs ,  surtout  celle  des  forges  de  Lemnos, 

les  cbevcax,  Malagutti  avait  rairaccablc;  ja  magnificeuee  djgs  costumes,  le  talent 

mais  Ratta, quoique  plus  jenoet  &  ttOfinité  des  pantomimes,  la  grâce  et  la  lAgneur 

le  plus  grand  sang-froM  et  la  plus  com-  des  dnnseurs  f  Albert  >  PjuI  ,  mademoiselle 

plète  résiguattou.  U  a  dit  au^  pemoooes  JNobiet,  madajme  Moutessa  )  assBieot  Bft 

qui  se  trouvaicut  la  :  <•  MeMÎenrs ,  je  voq&  Nippèa  4/t  migPM à  G*  bdltt. 
demande  mille  pardons ,  ainsi  ^'à  Dieu , 

de  la  sottbcque  j'ai  faite,  »  En  montant  JUOH, 
du»  la  cliarrette»  il  a  répété  plusieurs  foi» 

k  Malagntli  :  -  AHons, courage,  oonrage!  »  j.  Feursbcurg.  —  La  patrie  et  Ie«  ret- 


Ces  malheureux  sont  morts  tous  deux  fM»  vÎMiiaDt  de  laiwwM  fertc  qoi  sera 

dans  les  sentimeus  les  plus  sincères  de  rc-  long-temps  et  vivement  srntie    M.  <lc 

tigion  et  de  repeutir.  Ratta  a  écrit  à  sou  i^aramsin  ,  bistoriograpbe  de  l'empire 

pire  une  longue  lettre  qu'on  dU  fort  ton-  ^nsse ,  est  ■nrt  aujourd'hui  an  peinis  d* 

eliante.  Tauridc ,  à  Tige  de  cinqvaate-neuf  ans,. 

a8.  Marseille.  Jeunes  ègji>tiens  cnvojris  suite  d'un  abcès  qui  s'était  formp  fiaa» 

en  France.  —  Quaraute  jeuucs  Egyoticns,  poitrine.  Vi^igt  jours  avant  sa  mort, 

eboisis  dans  les  principales  familles  da  rempmavInc^adNBetf  leveaeritsn» 

Caire,  viennent  frarrivcr  à  Marseille,  d'où  vaut  i 

ils  doivent  bientôt  se  rendre  à  Paris.  Le  Caiakojtsbo ,  «5  ani  xBaO. 

Ï rince  qui  commande  en  Egypte  a  reooms  * 

nos  saraiM  et  à  nos  professeurs  ponrlf  «Himki  liftbatlwfilcb,  le  dérango- 

sucrès  d'uue  institutinij  qui  doit  exercer,  ment  de  votre  santé  vons  ohlif^e  à  qnit- 

sans  doato,  une  salutaire  inUvieuce  sur  les  ter,  pour  un  temps,  votrs  patrie»  et  k 

destinSÎM  deTÊrote.  Ôn  a  appris  ^  cjiwicr  ^          plut  iioiis.C«t  wk 

V.  lomard*  qicnore  de  l'institut  et  4^  lilaiMf  ppu'  n>oi  de  tqva  expaair,  h 

l'ancienr*  rx]M'<îition  d'Égj'pte  ,  a  été  in-  cette  occasion,  le  vokj  sincère  que  vou» 

vité  à  s'occuper  de  ia  direction  des  études,  puissiez  reveiùr  bieutàt  au  miliea  de  nous 

tTee  M.  Agonb,  prt>fesseDr  de  Jangae  ffee  dea  forcta  oeivriUiM,  et  tom  «b» 

arabe  an  coOcge  l'oyat  de  Loaiapic-CiîfMD^»  ployer  derccbef  pour  l'utilité  et  ThoD» 

et  Égyptien  de  naissaucc.  nenr  de  la  patrie,  aiusi  que  vous  Parer 

Apres  quelqMes  auuécs  de  séjour  à  Pa-  fait  jusqu'à  présent;  de  même  je  me 

risles  jeunes  initiés  retourneront  dans  leur  pUis  à  TOiisteaiaigner,  aa  noaa  de  hm 

patrie  ])Our  y  pn^pager  les  lumltres  qu'ils  rempf^rciir,  cpii  avait  éprouvé  votre  at- 

aurout  acquises  parmi  nous.  Mohammed'  tacliemeut,  si  uoble  et  si  désintéressé,  à  sa 

Aly,  qui  fait  les  (rais  de  cette  é4uqation ,  personne ,  et  pour  mon  propre  compte  , 

a  pensé  <^e  c'était  la  route  la  plna  proipptc  et  an  laom  dei  lit  lUnNîe ,  tonte  la  7econ> 

pour  arriver  à  Ut  çiyilisntiftn  dtt  pays  qtf^  naissance  que  vous  mérites  comme  ci- 

gouveruc.        '  '  foyei^  et  ei>iOuie  antenr.  L'empereur 

ag.  Pari*.  Académie  rxy^U  de  musique.  Alex^^idre  tous  wmit  dit  :  Le  pevplenMa» 

Preniîère  rcpréscn^ti9n  deMars  et  Fénus,  est  dijgll*     iSMiMltre  son  bialaire  ;  l'hia» 

ôu  les  Filets  de  ^ulcain^  ballet  panto-  toire  que  vous  avez  écrite  est  digne  du 

mime,  eu  quatre  actes,  par        lâche  ^  peuple  russe  I  Aujourd'hui  je  semplisvae 

Battre  de  ballet  ;  n^usiqne  de  M.  Sekn^  inlivi^QV  à  <laf«eHt  sbob  frète  nVnt  paa 

tfisjfer^  etc.  —  Il  n'est  pas  besoin  de       à  le«  ten]|is  de  donner  suite.  Le  papier  et» 

no?  IcctéTirs  le  sujet  de  ce  ballet,  corn^u  joint  vous  mettsa  «u  fait  de  ma  volonté' , 

de  la  uius  ii^u^  au^quitç,  dvnt  lq.lK3#  q«i  n'est,  eu  ce  qui  me  coucerue,  qu'un 

Hônm  ni-oain^e  av^V  ti}ace  le  pror  «al»  de  justiee»  mais  que  je  regarde  éga- 
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Iciueut  comme  une  dUpositiou  cuufurrac 
à  uu  legs  sacré  de  l'empereur  Alexandre. 
Je  déstre  que  Totre  Toypge  rom  Milt 
olîle,  éc  ^a'il  vous  reude  les  forces  né* 
cessaires  pour  terminer  TelCwre  ^ripct* 
pale  de  votre  vie.  >» 

Par  m  onkeM,  joint  k  ce  rescrSt,  et 
adressé  à  M.  le  ministre  des  finances, 
S.  M.  l.  a  accordé  à  M.  de  Karamsin  une 
pension  annuelle  de  5,ooo  roubles ,  re- 
Terùble  à  sa  fcmne ,  et  après  elle ,  à  ses 
cufans;  de  manière  que  les  fils  en  joui- 
ront jusqu'à  leur  entrée  au  service ,  et  Les 
filles  jusqu'à  l'époqua    leur  nwriafpe. 

5.  Paris.  Acatlémie  royale  des  sciences. 
Séance  puhliqttc.  —  Les  l'ioges  de  deux 
membres ,  que  cette  a&s^uf|)lée  a  perdus 
iéetnuBent  (  Lacépèâe  «iBréguet  )  «  ont 
océopé  presque  tonte  cett4^  séance  :  le 
premier,  continuateur  de  Buffon,  peut- 
être  égal  à  ce  grand  humuie  pour  re>prit 
d'observation ,  mais  inférieur  sons  le  rap- 

Iiort  du  style;  homme  dont  la  candeur  et 
es  vertus  privées  étaient  généralement 
reconnues  ,  mais  dont  la  vie  politique  o*a 

S s  été  exempte  de  faiblesses.  Il  a  laissé 
KlJistope  lie  CEuiope, qu'on  4it  refaite 
r  des  suppoftitiçns  dé  plfysi^ue  et  4'Uis- 
tot^âalurelte,  qiiili^  fpemyjev^toaUnfer 
nà  examen  sévère.  M.  le.,l>troa  Cipiilier» 
qui  5*était  chargé  de  son  éloge,  a  déployé 
toutes  les  ressources  de  sou  talent  pour 
iVure  les  éloges,  et  pour  esquiver  on 
adoucir  les  critiques  que  comportait  \p 
sujet. -Plus  borné  que  lui  dans  Véloge 
qu'il  avait  à  faire  du  modeste  Bréguct , 
M.  le  baron  Fourirr  a  parcouh)  pa  vie 
pnivihli- ,  fjiîi  ïi'.i  été  <jii'nnc  long'.ie  suite 
d'ioveniiobs  iugéuieuses  et  de  travaux 
utiles  à  la  uavigation  et  à  rastronomîtf. 

Deux  dissertations.*  Vmxe  de  M.  Beu- 
daut  ,  sur  les  caractères  généraux  de  la 
géograpliie  des  di verj^es  contrées  ;  rsutxe« 
de  M.  le  baron  i)npin,  sur  Je  sens  de 
Toàîo»  considéré  comme  nn  iustrumect 
àe  mesure  (bus  les  beaux  arts  et  dans  les 
lettres,  ont  terminé  cette  séj^nçe.  , 
^  6.  houe»,  PoUe^t  4»rfTtelionmfttè.  » 
jDfrox  prévenus ,  arrêtés  dans  les  derniers 
troubles  de  Roueu  ,  ont  comparu  devant 
le  tribunal  de  police  currcctionueUc  de 
«elb  Tille. 

Le  j)remier  était  un  jeune  ouvrier, 
nommé  Brune t  ^gé  d^qminAe  ans  et  de- 
mi, ^usé  d'avoir  jeté  des  pierre*  caH- 
tre  la  porte  4lf  palAls  aqehiëpiaoppitl, 
lorsqu'un  rassemblement  tumultueux  se 
pressait  au  devant,  dans  la  soirée  du 
ta  mfô.  Lb  bibnnd  •  déolaré  qn*il.4rait 
agi  aree  air eerolNnent ,  et  lui  a  fait  Tap* 
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plicallun  de  l'article  5  de  la  loi  du  tS 
mars  ^8aa  (  outrages  à  un  ministre  du 
icnlte*  &  Toécasloii  de  ses  IbacHoos  )',  ett 
le  oondanmaat  à  de«k  mois  4'enprisoè^ 

ntment.  i 

Le  second  prévenu  ,  nommé  Bnurra^^ 
«Ae,  jMsi  estrrier,  était  kcené  d*avtilr, 

le  même  jour,  crié,  an  milieu  du  ras- 
semblement :  A  ha  s  les  mbsionnaitcs  ! 
et  d'avoir  hué  les  fidèles  qui  sortaient  des 
exerdces  de  la  mis^n.  Le  ministère  pu- 
blic coucluait  contre  hii  à  l'applicatioft 
de  Tartide  6,  ci-dessus  cité,  popr  ecfe 
câni  et  pour  les  hvéïs  aâreiBéA  iox  fi* 
dèles;  et  à  Tapplication  de  l'article  ro  , 
relatif  à  ceux  rpii  ont  cherché  à  tVotihler 
la  j>aix  puhUciue,  en  excitant  le  mépris  , 
oa  la  haine  des.  ôtoyens,  shmim  wim 
classe  de  personnes  :  le  ministère  public 
soutenait  que  les  fidèlesétaientnnec^i  ^0. 
Le  tribunal  n'a  jias  adopté  cette  opinion  ; 
et,  par  applicatiott  de  Tartide  6«  il  W 
condamné  Bonrracbc  à  ane  année  d'en 
prisonnement. 

Ces  deux  prévenus  n'èraient  pas  de 
défenseurs,  et  le  déiMrt  Vest  réduit  anÎL 
déposi?itiuns  de  quelques  gendarnes 
d'un  comrais^re  de  police^'' 

.14.  itfc«if«asûyr«için^.--«^)*'Bnoofteé 
un  fait  tout  nouvean  dans  lea  fastes  Aie 
l'Académie  française  ,  la  démission  (jue 
M.  Baynouard  vient  de  douocr  de  ses 
fimeâoBs  de  seetétaké  peri>étu«i  do  eetls 
illustre  compagnie.  Des  journaux  rap»  < 
pt'Ilont  à  ce  sujet,  qu'à  diverses  éjjoques, 
eu  1814,  et  après  la  rer-tauratiou,  l'auteur  ' 
des  Templiers  t  alors  membre  du  corps 
législatif ,  s'est  f  1 1  r  ?  i  ri  1  gu er  par  l'indé- 
pendance de  SCS  opinions. 

i5.  Eàax  de  m.ris  \  Allier) Mm  fa 
dauphine  est  arrivée  à  Méris  à  quatre 
heures  du  soir;  elle  y  était  précédée  par 
une  foule  immense  d'étrangers  et  d'ha> 
bitabs ,  qisi  T'CMit  «oenellfib  râr  A6n  pat* 
sage,  piÉ>  les  plus  vive^  acclatttations.  lia 
princesse,  entourée  de  la  f(:irde  natio- 
nale de  Kéris,  a  reçu,  sous.l  aro  de  Iriom- 
plie,  les  fél^estelione  du  eonseU nknniei-* 
fiai,  celles  de  vingt  jeunes  demoiselles' ,  s 
qui  loi  ont  présenté  des  fleurs",  s'est  reii  - 
due  à  l'hôpital,  s  fait  une  station  s  la  cba< 
pëUe,  et  é'est  informée,  auprès  de  la 
commission  de  Fliospice  ,  des  besoins  et 
des  ressources  de  cet  asilo  de  rindigeucc. 
Après  avoir  pareoum.  aveé  le  )[ilus  grand 
intérêt,  le  bassin  1li»null;  flutttaé  et 
dégusté  les  diverses  sources  qVi*il  reri- 
ferme,  elle  a  visité  la  maison  de  santé  de 
H.  ria^^ur ,  qtd  lui'  li  p^èM  «1 
.exemplaire  de  ses  Reekemie*  ^mr  tee 
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'jUtaue  minérale*  de  Itirts.  M««  1«  dan- 

phine  a  parti  admirer  Icii  débrii  des  an» 
eicns  thermes  roriiaios  ;  elle  a  posé  In 
première  pierre  du  uuuvel  étal)li«!»emeut 
tbvraiaL  Après  eette  ciréoioaic  ,  k  pria» 
cesse  a  fnit  un  tour  de  prninenade  an 
Cîr<jue,  et  a  quiué,  à  »ix  heures  du  »oir, 
cette  antique  cité,  aux  aff iMBaltoae,  nwlle 
foia  répétée 8y  de  yève  le  Roi  !  «ow  M"**  Ut 
dauphins  ! 

Cette  ionrpéc ,  si  heureuse  pour  les  ha- 
iMtan»  de  ISerie,»  été  tcvmlnée  par  des 
jcDS  et  des  danses  champêtres,  qui  se 
sont  prolongés  fort  avant  [lnn«i  la  uuit. 
'  r  S.  A.  R.  {tart  demain  pour  Ws  eaux  Ue 
Yicby. 

17.  Paris.  Théâtre  rojal  des  Italiens* 
Débuts  de  m^l"  Sontaff,  —  Il  n'est  bruii , 
depuis- quelque  tcmp!> ,  dans  les  salons, 

'  que  du  sucées  obtenu  par  cette  jeune  et 
}olie  cartntrlcr,  arrivée  de  Borlin  ,  qui  a 
débuté  par  le  rùle  de  itofrn^,  dans  le  Jiar- 
hier  de  Sévilîe  de  Rossini.  On  se  eont«Mite 
de  l'curcgistrer  ici. 

18.  B  igoia  (Colombie).  Tremblement 
de  terre,  (  Extrait  d'uue  lettre  particu- 

L».nnlfdanû^  11  été  mie  des  pins 
terribles  quf  j*aie  jamais  passée».  Nous 
étions  fî  jouer  aux  certes,  quand  los  ]ior- 
loges  sonnèreitt  onze  heures  un  quart. 
Dans  ce  ncuient»  wms  éprouvâmes  tovs 
la  secousse  d'un  tremblement  de  terre  ; 
rt^pendant  elle  n'éta»tpas  assez  violente 
pour  faire  aucune  impression  extraordi- 
j>aaire,  eUionscffiitinnâmes  aotre  jem. 

viron  vingt-uci]f  nilmitrs  sTprcs  ,  nnas 
éprouvâmes  udc  autre  secons&e  des  pins 
violeutcs.  Les  murs  de  la  maison  furent 
ébranlés  d'une  nanièM  eflfinjantet  nos 
chirr^cllrs  renversées,  nos  chaises  et  nos 
tables  Jetées  d'un  c6té  à  l'autre  de  la 
diwdire.  Nom  pouvions  à  peine  nom  te- 
nîr  debout  \  et  noua  étions  si  parfaitement 
]>aralysés,  qne  nons  n'ei'imes  pas  l'idée 
dtt  sortir  de  la  maison.  Eu  effet,  j'étais 
.petaonncllenient  persuadé  qoo  I*  misott 
jd^rait  s'écrouler  avant  que  nous  puissions 
en  sort'f-' ,  et  qu'il  était,  par  ron»,é<j>ient  , 
inutile  de  uous  mouvoir.  Le  pLaioud  tom- 
bait «n  gMM-  HKHrceanx  sur  nona^  et  h 
chute  d'une  grande  glace,  que  nous  prî- 
mes, dans  cet  iustaut,  pour  celle  d'une 
partie  de  la  maison,  ajouta  à  Talarme.  La 
secousse  éuit  en  efîfet  elTrayante  :i  jamais 
je  ne  rpublieraî.  Elle  piassa,aprèa  «tôt 
duré  quaranto  secondes. 
,^  N^tts  gagoAm^  aloi»  h  roe ,  .o&  noua 
fjrouvApes  un  gisond  aunbre  de  pcvso*> 
îics  à  potioux,  adressant  au  ciel  les  plus 
ferrciàtes  prières.  lions  nous  idimes  tous 


à  «onrir  versta  place  0&  est  sitaé  le 

lais;  nous  y  trouvâmes  des  milficrs  cïir 
perso!inf>s  réunies  ou  arrivant  en  foule, 
hummc'>>  et  iemnies»  précisément  dauK  l'é^ 
tat  dans  lequel  ils  s'étaient  élancés  du  lit, 
à  rcxceptinn  d'une  couverture  jetée  au- 
tour d'eux;  les  mères,  daos  l'agonie  de 
la  douleur,  serrant  leurs  enfans  contre 
letir  sein;  lès  pères  et  les  frèresÉ^efforçant 
de  leur  procurer  un  abri  :  de  tous  rAtf^s  , 
des  groupes  de  femmes ,  s'appelaut  le» 
unes  les  antres  par  leur  nom  ,  pour  s'as- 
surer qa'cBes  étaient  saOTees.  Le  déses- 
poir était  général.  Personne  ne  vt  rilut  re- 
tourner ao  logis ,  et  des  niilliers  de  per- 
aoBoes  passèrent  tonte  kr  nuit  snr  la 
plaec. 

A  trois  heures  ftpr^s-niîfîî.  —  Je  vicus- 
de  faire  un  tour  daus  ia  vjile ,  aHu  d'ol>- 
server  l^étondne'  dtt  doonage.  Plosinm 

maisons  5f)nt  fntièrement  écron^rr'-;  Tin 
grand  nombre  sont  crevassées  du  haut  eu 
Eas  :  une  des  ailes  de  la  cathédrale  est 
Crevassée  depnis  sa  base  jusqu'à  la  tour. 
11  V  a  à  peine  une  maisou  ,  dans  la  ville, 
qui  n'ait  éprouvé  des  dégâts.  On  o'aTait 
pas '«•senti  une  secousse  anw  Tiolente 
depuis  i8o5>  U  parait  miraculeux  que 
trois  personnes  senlemcut  aient  péri. 
Beaucoup  de  gens  qui  sout  ici ,  et  qui 
'élsient  à  Caraeeas  à  l'époque  du  grand 
tremblement  de  terre,  disent  que  celui 
que  nous  venons  d'éprouver  a  été  beau- 
coup plus  violeot  ;  mais  que  les  maison» 
de  Bogota  éfant  mieux  oonstmitcs  »  le  dé- 

gît  a  éré  moindre. 

Du  19  a  midi. — L»a  nuit  s'est  passée 
tranquillement,  et  l'alarme  commence  ii 
teeidmer. 

in  P-iris.  Cour  royale.  Privilèges  de  la 
pairie  en  malilre  de  contrainte  par  corps. 

existait  depuis  long-temps  quelque 
incertitode  snr  l'iart.  S4  de  la  Cliarte  con- 
stttutîonnrlîe.  La  cour  ro>i*aîe  vient  de 
rendre  à  cé  sujet  un  arrêt  remarquable 
dans  la  cause  entre  M.  I«  conile  JoslPt»b 
Beaopoii  de  Saint- Anlaire,  pair  de  Fran€:e, 
cl  M.  Abraham-lsnar  Brissaelt,  portctrr 
de  titres  entraînant  contrainte  par  corps , 
et  <|oi  lemotttent  à  Fannée  1787.  M.' de 
Broéi  avocat  général,  chargé  de  donucr 
ses  conclusious,  s'était  fortement  pro- 
noncé |>our  l'avis  que  l'exécntioa  de  \a 
•contrainte  par  corp»  ne  poiairait en  aucun 
cr\s  être  ordonnée  coutre  un  yvair  de 
France,  sans  l'autorisation  de  la  Chambre. 
.  II  rappela  la  réadutton  proposée  pér  Ane 
coaunhsitm dans  la  aessioa  de'  mé  •  en 
ces  termes  : 

«  La  Chambre  des  pairs  arrête  qur 
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CHRONIQUE 

l'art.  34  (ie  la  Charte  constitutionnelle  , 
tn  statuant  qu'aucun  pair  ne  petit  étrs 
arrêté  que  dcrautorîlf  de  l.i  Cliambre,  a 
laissé  à  la  discrétion  de  la  Chambre  de 
déitnniaer  dut  qnela  eu  un  pair  doit  ou 
ae  doit  pas  être  «rrété ,  et  ^«e  la  Chambre 
ref^nrdi;  comme  uu  privilège  iuliéreot  à 
la  pairie  que  pour  toutes  causes  civiles 
le  ^bertê  personaette  d'un  pair  toit  h 
jamais  iaviolabU  et  sacrée.  » 

La  dernière  partie  set^Ie  de  la  ré^In- 
tion  donna  lieu  à  de  grares  débats,  et 
lut  la  eame  dNui  ajoproement  indéfini , 
mais  tous  les  orateurs  aTaieut  éîô  d'nr- 
cord  pour  Tadoptioa  de  la  première 
partie. 

M.  Tarocat  général  requérait  en  eon* 
•équence  la  confirmation  d'rn  juf^rmeut 
rendu  en  première  iostaucc ,  et  doat 
'M.  BrisMck  avoit  appelé. 

La  cour ,  après  une  courte  délibéra- 
tion, a  rendu  un  arrêt  dont  le  dispositif 
coutirme  la  sentence}  mais  par  des  motifs 
très  différens. 

«»  Considérant  qu'il  appartient  à  la 
Chambre  des  pairs  de  Jixer  le  sens  de 
Tare.  34  de  la  Charte  eonsâtntioitoelle, 
et  de  distinguer  on  de  conformer  dans 
les  termes  de  cet  article  ce  qui  appnrti<-ut 
aux  matières  civiles,  commerciales  ou 
crUtaiuelles  ;  eommeâTiaii  de  prendre  ponr 
les  différens  cas  et  à  l'égard  de  ces  ma- 
tières telles  mesures  de  ]>ollre  intrricure 
et  de  considéra tioa  publique  qu'elle  ju- 
ger* eoDTcaaltle; 

"  Qu'en  ronséoncncc ,  et  en  attifn^^nt , 
c'est  à  elle  seule  qu'il  faut  s'adresser  pour 
esereer  Tis«ft*vit  tien  h  cMitr^ate 
par  corps;  k  COUT  met  reppdkitioci  eu 
néant,  etc.  » 

21.  Preslon,  Elections  anglaises.  — 
Le  apectade  que  eette  ville  oflire  depuia 
quelques  jours  nu-rite  d'être  observé.  La 
place  où  font  lesilcetious  est  une  vaste 
cour  canee,  ct-iote  d'un  double  portique, 
à  rextrémité  de  laqaelle  a'élèrentle»  hot- 
tiugs  (  écbafands). 

Depuis  plus  de  deux  mois ,  trois  des 
candidats,  MM.  Stanley,  Wood  et  Cob* 
bett ,  inét^ent  présentés ,  et  le  «mn»a$s 
aTUt  eu  lien  selr>n  !cs  formée  ordinaires. 
Tons  trois  favorables  aux  catholiques, 

à ni  sont  fortnombreoxà  Ihreston ,  étaient 
'accord  de  ne  point  exiger  le  serment  de 
suprématie  :  mais  la  veille  de  l'élection 

Saratt  mi  nouveau  candidat ,  le  capitaine 
ame  ;  et  ie  «erment  eat  demandé. 
A  présent  qu'on  se  transporte  au  troi- 
sième jour  de  réfection  et  sur  ïrs  Ini-^tiug'^ , 
dans  la  loge  dn  maire,  d'où  l  oo  peut 
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parfaitement  tout  voir  et  tout  cnteudre. 
Ici  chacun  det  candidats  a  son  quartier 
«éparé desautres  par  de  fortes  T);t!Li?irr3des, 
et»  de  peur  que  les  électeurs  ne  se  bat- 
tent,  ils  entrent  eu*mémeapar  des  porte» 
différentes.  La  place  commence  à  se  rem» 
plir  d'onvrirrs  déguenillés  et  de  femme» 
presse  toutes  parées  des  couleurs  de 
Cohbett  (Tcrt  et  blanc  ).  Lea  arocats  sié* 

;;cnt  au  dessous  des  caudidats,  et  Cobbett 
lui  même,  debout  sur  la  balustrade  qui  le 
sépare  du  capitaine  fiarrie,  s'attacbe  d'uu 
bras  à  l'un  dîea  piliers  des  hustlnga,  tan* 
<}\s  que  de  Tautre  il  agite  son  chapeau  et 
salue  la  popubce.  h  peine  le  maire  est« 
il  asna,  que  M.  Stanley  demmide  b  pa- 
role. Il  réclame  rivemeut  contre  nn  pam» 
pbîet  que ,  la  veille ,  Cobbett  a  lancé 
cuutre  lui ,  le  traite  de  liicbe,  d'crftx>nté, 
menteur,  et  finit  par  rassurer  de  son 
]irofood  mépris.  Regardez  Cobbett  pen- 
dant cette  TÎgoureusc  apostrophe  ;,il  pâlit  ; 
ses  lèvres  se  conlracteui  ;  et  cet  homme, 
si  hardi  lorsqu'il  s'agit  d'attaquer,  «emBle 
perdre  tontes  »cs  facuilé»  d^a  qn'on ose  10 
mesurer  arec  lui. 

Le  vote  nnirersel  pent  être  nn'e  très 
belle  chose  sur  le  papier  ;  mais  il  a  un 
petit  défaut,  celui  d'être  inexécutable. 
Etablissez  -  le  à  fiJauchciter  ;  donnez  le 
droit  de  voter  à  tme  population  de  cent 
mille  ouvrier»,  et  dites  comment  von» 
rPCoQDaUrt'ï  ceux  qui  apparticuuctit  réel* 
lerneut  a  la  ville;  dites  comment  vous 
empêcherez  la  pins  vile  canaille  d*éloi- 
guer  du  poil  tout  ce  qui  ne  consentira 
pas  à  marcher  avec  elle.  Pour  prérenir 
dés  rixet  eontinnelles ,  il  a  fiiUn ,  comme 
je  vous  Tai  dit,  qoeile  maire  de  Prcston 
assignât  une  porte  particulière  aux  parti- 
sans de  chaque  caudidat.  Ct;  serait  à  mer- 
veille si  pendant  les  quinze  jours  dn  |ioO 
tous  les  électeurs  avaient  le  tem^is  de 
voter;  mais  coma^e  il  n'en  peut  (irr 
ainsi ,  une  telle  mesure  est  évidemmcut 
défavorable  a  Cobbett,  qui  n'a  d'autres 
voix  que  celles  des  gcus  qu'il  amène, 
tandis  que  ses  coucurreus  s'en  pr^tcut 
mutuellement  quelques  unes. 

Après  plusieurs  tentative»  pour  cd»p> 
per  a  cette  conibiiiaîson,  il  se  détermine 
à  protester,  et  le  fait  dans  les  termes  les 
plus  violens*  Alors  commence  une  scène 
de  cor/u&iou  qtt*il  est  impossible  de  ren- 
dre. Tout  est  en  murmure  sur  hes  husting^ 
et  dans  la  place.  Les  menaces  ,  les  injures 
volent  dTun  banc  à  Tantre;  on  semble 
prêt  à  en  venir  aux  mains  :  la  voix  du 
maîrp  r«t  ro?ivpr»e  par  les  horribles  rla- 
meurs  de  la  populace  que  Cobbett  ct 
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HuffiDaoQ  out  solu  d'eucouragcr.  Sir 
Tiiûmas  IQeeTor  obtient  un  moment  de 
sileace,  el  le  pfteite  eefinme  éoiieiIia« 

teur,  mais  en  valu.  Insulté  par  Cobbett, 
le  capitaine  "Barrie  veut  s'élancer  sur  lui, 
et  ne  cède  qu'avec  peiue  aux  rcpréscnta- 
tîoilsde&esiamis.PliispO'piilàire.H.  Wood 
fraucbit  les  Imstlngs ,  se  montre  de  près 
au  peuple  »  et  accuse  Cobbett  d'avoir  em- 
ployé là  menace  contire  ceux  qui  luiftrfn^ 
•tient leur  voix. CoSAtett nie  avec  fureur; 
mais  nn  témoin  se  présente  ;  c'est  un 
paysan  de  soixante  ans  environ.  On  le 
bisià  nirlet  WjAStfgs,  ét  lii,  malgré  un 
êpoimuitablc  tinnnltc  ,  il  confirme  Tas- 
ser lit  m  de  M.  Wood.  Cobbett  alors  n'y 
peut  piu:i  tenir.  Il  s'agite  violemment,  et 
sa  Toisf  sê  fait  entendre  x»ar  deisni  tontes 
les  autres.  De  g*jerre  las,  pourtant,  im 
p'^T)  dt"  calme  rcuaîl.  Cobhett  se  retire  en 
lucuacaut  le  maire,  et  le  jfoll  commence. 

Les*éleelettrs  arritent  par  quatre  ave- 
nues distinctes  ,  et  quand  ceux  Je  Cob- 
bett ne  seraient  pas  séparés  des  autres , 
ou  les  rccouuattrait  aux  battions  qni  les 
eonTrent.  Beaucoup  sout  des  ouvriers 
^Dfis  fiTivr.Tge;  mais  vécussent  -  ils  d'au- 
mùues,  s'ils  ne  reçoivent  pas  de  secours 
ào  leurs  paroisses,  Ut  sont  admis  k  TÔter. 
Tons  apportent  un  certificat  constatant 
qu'ils  ont  prêté  les  ^ermens  rcq^ns  ;  et 
minutieusement  interrogés  par  les  avocats 
âèi  autres  candidats  -,  &  suBisséut  quel- 
quefois un  examen  d^une  heure  avant 
d'être  rcconnns  pour  cJectciirs  véritables; 
encore  &uot>iU  sunvcot  acceptés  ou  rc- 
Jetés  à  peu  près  an  hasard.  J'admire  la 
présence  d'esprit  que  déploient  dans  ces 
discussions  de  simples  artisans;  et  pour 

3m  chercherait  à  s'instruire  des  mœurs 
n  peuple ,  nea  ne  randrait  de  sem» 
blables  interrogatoires.  7"^e  teiD]>s  en 
temps  len  cobbettistea  essaient  dcren- 
Ycrsrr  les  barrières  Cobbett ,  do  son 
bôtcl,  envoie  une  nouvelle  protestation 
ooulrc  les  quatre  portes,  bien  siir,  si  on 
les  supprime,  d'emporter  réicctiou  d'as* 
sant  Êufin  les  busUogs  présentent  jnsqn*à 
cinq  heures  le  coup  d'œilleplus  animé, 
le  plus  confus,  te  phisv:îrié.  L.)  l)ataiile 
de  Soutimark.  n'était  rien  auprès  de 
«elle-ei. 

Pendant  ce  temps  nue  autre  .scène  se 
paissait  sur  la  place  du  marclié.  Chaque 
candidat  a  sa  bande  de  musiciens  tl  ses 
bannières,  qui,  après  Taroir- conduit  te 
matin  aux  hustlngs,  ne  cessent  jusqu'à  la 
cl6ture  du  poil  de  se  promener  en  triom- 
phe à  trarers  la  Tille,  tes  étendards  de 
Cobbett  et  ceux  dn  capitaine  fiante  s*e« 
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tant  rencontrée ,  un  combat  à  coups  de 


pierres  s'en  était  suivi;  et  les  amis  Je 
Bsrrîe,  rais  en  àiite,  n*arident  trouvé 

d'autre  refuge  que  dans  la  rriaison-de- 
villc.  11  fnllait  pourtant  que  le  capitaiue 
retournât  des  Lustiugs  chez  lui  ,  et  tout 
faisait  craindre  une  nouvelle  attaque.  Elle  ' 
a  eo  effet  eu  lieu;  mais,  escorté  dhiue 
soixantaine  de  constables<,  il  est  parvenu 
à  se  faire  jour  et  à  regagner  ses  quartier 
Cependant  le  peuple  s'assemble  sous  les 
fenêtres  des  divers  candidats ,  qui  le  ha- 
iaog*.ient  de  leur  mieux.  ^cciamations 
et'  tes  buées  sè  répondent  d*on  bout  à 
l'autre  de  la  nUe.  Une  demi-heure  après  , 
toutes  les  tavernes  sont  pleines;  etli;  .soif 
plus  d'un  honorable  électeur  est  forcé  de 
se  faire  porter  cbéz  lui. 

Voulez-vous  maintenant  examiner  de 
près  les  ressort^  qui  ît>vA  mouvoir  toute 
la  machine  ?  Montez  dans  la  chambre  où 
siège  le  comité  orntral  de  l*un  dés  cao* 
didats,  >ousle  verrez  correspondant  avec 
divers  comités  de  district  chargés  de  four- 
nir au  poil  tant  d'électeurs  par  jour. 
D'heure  en  lieuVe,  dès  messagers iônt  en 
commander  dix  ,  quinze,  vingt,  suivant 
le  besoin.  Des  ageus  subalternes  se  met- 
tent alors  en  roule.  Le  lieu  de  rslliement 
est  f  comme  de  raison,  une  taverne  dont 
le  maître  se  fait  un  plaisir  de  traiter  gratis 
des  hùtes  aussi  aimables.  De  là,  oncles 
conduit  par  bandes  au  poil  ;  d*oà  ib  re- 
viennent boire  à  la  santé  et  aux  dépens 
du  candidat  favorise  ;  car,  si  la  corruption 
est  défendue ,  la  ^econuaiasauce  ne  i'eat 

Ças.  Cette  vertu  «là  èoÀte,  dU-on,  a 
r.  Stanley  mille  louis  par  jour.  Aussi  se 
trouve>t-iI  constamment  placé  eu  tète  du 
poil.  (  Il  a  été  nommé.  ) 

Mais  ce  que  l'on  ne  sanmit  compren* 
dre,  c'est  l'état  de  Preston  pendant  ce 
grand  combat.  Une  .élection  dans  une 
ville  de  trente  mille  anes.estmi  toiit 
autre  événement  qu'à  Londres.  Il  ç'y  * 
plus  qu'une  affaire  ,  plos  qu'une  pensée. 
La  iièvre  est  g^iférale^  et  les  femmes 
it*en  sont  {>as  moins  atteifite»  que  lés  élec* 
tetirs  eux-mêmes.  Ellçs  se  précipitent  sur 
les  candidats ,  leur  prennent  la  roaiu ,  les 
étouffent  de  caresses;  Depuis  huit  bcui^es 
du  matin  jusqu'à  dix  lièvres  du  s^ir,  |a 
ville  entière  retentit  du  bruit  de  la  musi- 
qne  et  des  acclnumtio!!'?  ]»opuIaircs.  Des 
drapeaux  iluttcut  aux  icnètres;  et  ou  ne 
peut  U  promener  sans  que  les  passana  t» 
oemndenia  and  parti toos  appartenea. 

ly^,  Courd'assùes,  Affair0  é Bwrûitt0^ 
ôÀnUtr.  —  Dès  le  matin,  nue  aininenc» 
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cnosidérable  de  daines  k'vtait  portée  dnris 
l'eiusaiitte  de  U  aalle  d'audience.  Il  s  agiii- 
atit  en  etttt  dn  prooèa  4e  cette  -femme 
'  encuaée  du  crime  épowraalable  d'avoir 
tnnché  la  tête  à  une  jpunr  pnfant  qu'«Ue 
avait  ciuiiite  jetée  dans  la  rue,  où  eUc 
ATint  rottlé  nns  pieds  du  pèra  de  «ecte 
innocente  créature.  A  dix  heures  et  de- 
mie on  introduit  l'accusée.  £4ie  déiîaie 
se  Qominer  Ueoriette  Comier,  née  à  la 
Cliarité,«c4treâ0nedn«9  ans.  Sa  fifnre, 

jîAlr-,  pnrtf  reniprrintc  dn  la  dourour; 
elle  répoad  d'une  voix.  é*eiote  aux  qjoei- 
tioii  qu'on  Iqi  «dresiei  nn  tieanUenMftt 
MMuIsif  l'agile  eoMtnsuHItmeDt,  «c  «em 
ble  redoubler  encore  «piaud  elle  onrre 
la  boucite  pour  faire  euteadre  quelques 
neoMM  «nlreeoap^  KUe  est  wiHui'  atree 
«ne  extrême  simplicité. 

Après  l'avoir  ioterroçét'  s»:r  ses  nom, 
préooois  et  cnialité,  etc. ,  au  procède  à 
1*  le<^are  de  r«ele  d*«ee«salien ,  dont  les 
affreux  détails  ne  sont  que  trop  coann.s 
du  public.  Il  en  résnitc  eo  substance 
qn'Henriette  Corbier ,  qni  avait  eu  pen- 
dant toute  sa  jeunesse  nn  eamc^e  gni  et 
même  r(j!;itrp,  avait  tout  à  ponp  cliai.'f^é 
depuis  dix^huit  mois,  et  semblait,  depuis 
ae»te  époque,  dominée  par  one  sombre 
mélancolie  qni  l'aTaît  conduite  nn  jour  à 
se  précipiter  daos  la  Seine.  C'est  quelqtre 
temps  après,  et  le  4  septembre,  qu'elle 
ennjnt  et  exéoata  FborribJv  projet  de 
trancher  la  tè:e  à  k  jene  Fan^  Belon, 
Agée  de  19  mois. 

Traduite  devant  la  cour  d'assises  à  rai- 
sea  de  ce  forfait ,  le  97  février  dernier» 

on  inrs'it  :\nx  dt'hnts  pour  donner  aux 
docteurs  le  temps  d'apprécier  l'état  mo- 
ral de* l'accusée.  Après  deux  mois  d'exa- 
■MB*  le»  troie  médeekn  diargés  de  cette 
importante  mission  ont  déclan-  n'uv-^r 
aperçu  en  elle  aucune  trace  matérielle  de 
aeBMuce  ;  cependant  il»  ont  austt  déclaré- 
qoe  cette  opnnOB  pomrait  être  modifiée 
par  les  circonstanees  eaùstaates  en  érc»- 
taelles  du  procès.  * 

En  eooséqeenoe,  Henriette  Comier  est 
accusée  du  crime  de  ntcUrtre  convisaTee 
préméditation. 

Otte  lecture  terminée,  M.  le  président 
proeède  à  fimerve^toire  de  IVioettsée. 

M.  le  président.^ — Fomint"  Conrier,  à 
quelle  é|>oque  êtes- vous  eutrée  chez  Fonrw 
nier?  n'est-ce  pas  à  la  fin  d'octobre  ? 
H.  Oui,  Meoaieur. 

Comment  vons  tronvlcï-vons  (ïaus 
cette  condition?  vous  vous  y  trou  riez 
)»ien?     R,  Oui,  lloniirar. 

1^.  I«  4  MplMibM,  tout  am  Tn  et 
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caressé  chez  le  fruitier  Tcufaut  de  la 
femme  Belou  ?  —  /i.  Oui ,  Mousieur.  ' 

D.Yont  élet  mnDiée  avee  lui  dan»  voire 
cbambre  et  rares  embmsé?  —  A.  Oni, 
Monsieur. 

/J.  Vous  ave-z  pris  un  couteau  ;  quelle 
était  Tutre  pensée?  ^  Jt.  Je  ne  YotilaSs 

pas  \*f  faire. 

D.Vm  prenant  ce  cnutcao,  vons  aviez 
donc  l'intention  de  le  tuer?  —  K.  Je  n'y 
ai  pas  pensé. 

D.  YoTi«;  !';r,- -  z  ]i!rirr'  <;r:r  volrc  îît  et  hli 
arex  dunoé  la  mort  ?  —  H.  Oui ,  Mousieur. 

D.  Qnaoïl  la  mère  est  TCime  vous  de- 
mander sou  enfant,  voms  lui  avez  ré- 
pondu qu'il  était  mort?  —  R.  Oui,  Mon 
sienr. 

D,  Qnel  dtait  done  rotre  denrin  en  je- 
tant k  téte  de  cet  enfant  par  la  fenêtre  ? 
—  R  (ta  voix  de  l'acciiaée  ne  se  ùÂt 

plus  uuCeudre.) 

Un  jnré.  —  Ott  n'entend  pas. 

M.  !e  prrsHleiit.  —  Faites  renSrTatiea* 
sée  près  la  cot;r. 

D.  Quel  était  votre  drs.seiu  en  jetant  la 
téte  de  cet  en  faut?-*- A*  Pour  prourer 
que  j'étais  seule. 

JJ.  Vous  Toulics  faire  connaître  que 
tons  étiez  Tantenrdn  crime?-»  le 
sais  rien;  oa  s'est  passé  t0mdie  on  éeïftir. 

/>.  Vf)!!^  n'aveï  donc  pas  été  arrêtée 

Ssr  la  craiute  de  Dieu?  —  H.  J'ai  aban* 
(inné  IMctt  ee'jottr  là. 
D.  Quand  voos  ares  tué  l'enfauf,  aviez» 
vo!:s  la  crainte  d'être  pnnie?  —  Jt.  Sent 
pensais  à  rien  dans  cet  instant  In. 

Avles-roBs  épronré  des  malheurs 
avant  Cttte  époqoe  7  —  fl.  Htm,  Mon- 
sieur. 

D.  Cependant  on  vouâ  a  vn  pleurer  an- 
térienreinéht?  —  l'étais  triste,  je  ne  sai» 
pas  pourquoi. 

D,  Comment  b  craittte  de  Dieu  ne  vons 
a^He  pns  ai^h'e?  — ^  A.'JVlais  triste  ce 
jour  là. 

D.  Qui  vous  a  arrêtée  an  moment  de 
vous  jeter  à  !a  rivière?  — /t.  La  crainte 
de  Dien.' 

Z>.  Vous  aviez  dit  qvc  c'étaient  le»  pat- 
saus  qni  vous  en'  av.iienr  détournée. 

Un  juré.  —  A  cette  époque,  l'accusée 
aTait-elle  ééf  à  la  pensée  de  Iner  va  en» 

fant? 

L'accnsée.  —  Non,  jamais. 

D.  Vous  aviez  pourtant  cette  idée  en 
prenant  un  cootein  dans  la  cuisine?^ 
A*  Won ,  Monsieur. 

D*  Mais  vous  l'avirz  quand  vous  ares 
«nporlé  Tenfant  dans  rotre  cbambre? 
R,  Ifottj  Monsieur. 
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M.  lo  préùdent.  —  Faite»  v«uir  uu  te- 


Alors  furent  ap|M:k's  comme  témoins  le 
père  et  la  mère  de  Teofant,  qui  dépo* 
kèrcut  des  faits ,  tels  qu'ils  sout  rapportés 
dans  l'acte  d'acensatioD  ,  mbs  rien  ajouter 
^i  pût  donner  au  rrimc  de  la  ftinrae 
<^rnier  d'autre  motif  que  la  domiuatiou 
d'une  «£Grcfue  idée. 

Qoclifaes  téoiotni  à  décharge  dépo- 
sèrent qu'ils  avaient  rouuii  la  femme  (,'or- 
uier  lort  gaie,  mus  qui'  s  eu  caractère 
«?ait totalement ehaugé  depuis  X80OU. 

Les  trois  docteurs  cîiargés  d'observer 
l'état  mental  de  l'accusée  (MM,  FsOjuirol, 
Adelou  et  Léveiilé)  répctcreut  ce  qu'ils 
araient  dit  dan»  leur  rapport  :  que  cette 
femme,  livrée  à  une  mélancolie  prornudo, 
u'était  pa^  daus  un  état  de  folie  propre- 
ment dite  ;  mais  M.  Esquirol  y  ajouta  ces 
mots  :  «  Notre  jugement  eeiaerait  d*étra 
M  al)sf)'n  s'il  était  proL'OTiré  comme  on  l'a 
.«  cnoDcé  dans  Tac  te  d'accusation,  que 
«  cette  lemme  pluateun  mob  airant  réré» 
«  Tcnement  était  devenue  sombre  et  ré» 

TPiise,  et  si  elle  avait  corornis  quelque 
•>  temps  auparavant  des  tcututive»  de  sui- 

Tout  Tinterét  de  la  question  se  rédui« 
sait  f  comme  ou  le  voit  à  s^vriir  si  le 
criiçc  de  la  femme  Coruier  pouvait  être 
regardé  comme  nn  aete  de  démence;  c'est 

ce  que  soK  défenseurs  fM*"  Gauthier  Biaii- 
zat  et  Me  Foumier)s'eftorçcrent  d  établir  ; 
uuiis  ce  que  l'avocat  général ,  M*  Bayenx, 
repoussa  crée  la  plus  grande  énergie, 

comme  un  sv^itème  désorganîsaleur  à 
l'aide  duquel  les  plus  grands  criminels 
4;cliapperaicnt  au  cliâtilDeBt. 

£0  définitive,  sur  la  seule  question  po» 
K*e,  celle  d'Iiomicide  avec  ])ri}méditatioo, 
le  jory  a  répondu  aj^rmativement  y  mais 
en  éeartaat  la  cîrcoiistanoe  de  la  prémé- 
ditation ;  et  en  conséqneuce  la  femme 
t^ornicr  a  été  rnnd.imnée  aux  travaux 
foret'S  à  perpétuité ,  cl  a  la  marque  des 
lettres  T.  P.  KUe  a  eutendn  eet  arrêt  sans 

manifester  la  inoiutîie  cmotiuu. 

24.  Institut  de  France.  —  L'Académie 
des  beauji^  arts,  procédant  à  Télection 
d*nn  membre  pour  la  sectiou  depeiuturé, 
en  remplacemcDt  de  M  Ijcbarbier  ,  dé- 
cédé ,  a  nommé  dans  sa  séance  d'aujour- 
d'hui, à  la  majorité  absolue  des  suffrages» 
M.  Horace  Vernet.  La  maforité  absolni 
devait  être  6e  18  voix.  Au  quatrième 
tonr  de  scrutiu ,  M.  Yernet  en  ayant  uli- 
teon  19»  a  été  proclamé  membre  de  ria> 
stitut.  Parmi  les  candidats ,  M.  Bloodel 
«st  celui  qui  le  sairait  de  plua  près  $  il  t 
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réuni  i3  vuix.  ^IM.  iieim  et  Abel  de 
Pnjot  ont  eu  aussi  Tavantage  d*être  lio- 
norés  de  plusieurs  suffrage». 

Id.  Théâtre  iVaacaU.  tretnière  reyré' 
tentation  du  Spéculateur ,  comédie  en  5 
actes  et  en  'verg  ,  par  M.  Rtboutté,  —  Il 
faut  louer  l'auteur  d'avoir  cherché  à  ûc- 
trir  cette  fureur  de  jeu ,  cette  passion  in- 
▼incible  de  s*ennci  ir  promptemcut ,  qni 
est  le  vice  caractéristique  de  cette  épo- 
que; l'idér  dp  mettre  en  opposition  tes 
spéculations  hasardeuses  de  la  iiourse 
avec  les  puissantes  ressources  de  Tindiia- 
trie  ,  avec  les  honneurs  qui  s'attachent 
à  la  culture  d«s  beaux  art»  ,  est  à  la  fois 
morale  et  dramatique.  Ou  voit  ici  le  liis 
d*ttn  bounéte  l^nrgeois  de  Marais»  heu- 
reux pendant  quelques  mois  à  la  Bourse, 
eutraîuer  son  père  dans  un  bûtel  ma- 
oihqueà  la  CUaussée^d'Antin,  mépriser 
es  eogagcmeos  pris  pour  son  mariage 
avpr  In  fil'e  J'un  ancien  ami  qui  n'est 
pas  asssess  riche  ;  et  quand  il  s'est  ruiné, 
vouloir  y  revenir  pour  faire  servir  sa  dot 
à  masquer  ou  retarder  saltaoqueroutes 
mais  il  éprouve  à  son  tour  un  refus,  et  la 
jeune  personne  épouse  son  frère,  jeune 
artiste  qui  l'aimait,  et  qui  aia  généreaité 
d*olfrir  la  fortune  qu'il  en  reçoit  pour 
sauver  l'houueur  de  sou  iudigne  frère.... 

La  pièce  a  réussi.  Ou  y  a  trouvé  des 
situations  intéressantes;  quelques  vers 
Iieureux  ,  mais  des  longueurs  et  trop  de 
liégUgeuces  dans  Le  dialogue.  ^ 

JUILLET. 

I .  Londres,  y  La  Cour  d'assises  d'Oid- 
Bayley  vtAit  de  pcoooucer  snr  nne  nf- 
faire  qui  a  beaucoup  de  rapporta  avee 

celle  d'Henriette  Cornier.Mifctriss  Brown, 
femme  d'un  marciiaud  de  charbon,  a 
coopé  avee  nu  couteau  la  gorge  d*an 
enfant  de  trois  ans  qui  est  une  fille  de 
son  mari.  Cette  femme  ,  âgée  de  riu- 
^uaute-un  aus,  était  tombée  depuis  piu* 
sieors  semaines  dens  une  morosité  iodé- 
fiuis%ablc  ;  elle  avait  cherché  à  se  noyer 
daus  une  baignoire.  On  lui  a  accordé  la 
permission  C\i  s'asseoir  peudaut  les  dé- 
bats. Son  teint  était  animé ,  ses  traits  et 
ses  irifinbres  étaient  agités  de  mouve- 
meus  couvuisifs.  Pendant  l'audience  «U« 
a  sans  cesse  demandé  à  boire  de  Tean  , 
et  a  vidé  plusieurs  carafes. 

Elle  a  été  aeqtiittée  sur  la  dé-cl  a  ration 
du  jury  ,  qu'aju  moment  de  l'événement 
elle  se  trouvait  atteinte  d'aliénation  weu* 
taie. 

e,  PeKs»  *—  La  coiptpîssteu  iA4.liraée 
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fannct dernière,  poar  organiser  et  sar* 
▼eiiler  l'école  de»  Iiaute»  études  errlê- 
•ÎMliques,  d««tloée  à  remplacer  Tau- 
ciMM  Sorbonne ,  vient  «e  séperer. 
Vm  dee  journaux  de  Topiiotitton  dit  à 
cet  ^gtrd:  »  On  rroit  savoir  cfUf  cîansîes 
di&cuMiouft  qui  ont  eu  heu  a  la  commU- 
sioa  de»  beats»  ét^deb  ecHMeetiqoes , 
M.  TarclieTéque  de  I*ari^ ,  m  ('levaut  le 
conflit  qui  a  détermtaé  les  membres  de 
cette  commlMion  à  se  séparer  sans  aToir 
rien  décidé ,  a*e»t  exprimé  d'une  me* 
inèrc  prit  favorable  èû  coagrégatigii et 
aux  jésuites.  » 

4.  Monde  John  AJmmt  et  de  TA.  Jef» 
/erson  «  eS'ptésiJens  des  Etats  —  Unis 
d'Amérique.  (       l'Hlst..  iî.  rM.  ) 

7,  Paris.  Mort  de  Al.  Jieiiart .  procureur- 
giniral  prêt  le  Cour  rafale  de  Paris  , 
membre  da  conseU-génétal  </«  départe- 
ment ,  grand  officier  de  la  Légion^^'lton^ 
neur  ,  etc. 

8.  Le  conseil  général  du  déptriedieiit' 
de  la  Seiue,  vivement  ému  ^e  la  perte 
imœeose  qu'il  vieut  de  faire  de  M.  fiel- 
tait  son  préaident ,  ne  pouvant  oublier 
a  Vf  c  quel  courage  il  se  rendît,  à  Tépoque 
de  la  rc&tauration ,  Torgane  des  senti* 
mens  et  du  voeu  du  conseil  ;  pénétré  de 
recoonaiaaanceponriea  éninene  aerviees 
qu'il  a  rendus  à  la  TiIle  de  Paris  dans 
h'!,  foryftions  muaicipales  qu'il  a  exercées 
peudaut  Tingl'Ciuq  aus  ;  voulant  bouorer 
nne  ai  belle  ?ie,  et  témoigner  par  nn 
h  o  m  m  a  e  p  M I1  '  i  <  t  r)  u  te  le  Têoémlion  qtt*il 

,  porte  à  sa  mémoire  , 

Tirat  d'arrêter  à  l'unaaimité  que  la  ' 
ville  de  Paria  M  elmrge  des  faownillec 
de  M.  Belîart. 

Cette  délibérât  ton ,  qui  a  été  portée 
de  tnite  en  mîniatre  de  rintérienr  ,  et 
mise  par  S.  Exc.  aoos  les  yeux  du  Roi , 
a  reçu  son  anfTn«te  approbation.  S.  M. , 
▼ouUnty  ajouti'r  un  gage  de  son  estime, 
m  eeeord^  à  Inlie  Bellart,  ea  fille , 
une  peoaîoa  viagère  de  -Sooo  fr.  snr  ea 
cassette. 

10.  Les  obsèques  de  M.  Bellart  ont 
t^té  célébrés  ce  matin  à  Téglise  de  Sainte» 
EHsabetli .  6a  parois^p ,  n  vec  les  lion  tieurs 
dusaax  fonctions  qu'il  exnrçait, aux  in- 
signet  dont  il  ^it  reHttt,  an  mltlea 
d'un  grand  coatoors  démembres  des  au* 
torifés  ,  des  trîbunnnT  ,  fî'av^iués,  d'a- 
▼ocats  et  de  membres  des  deux  cham- 
brM  législatives.  Le  corps  a  éc^  dépeoA 
an  cimetière  dapère  Lacliaise ,  oà,  contre 
un  usage  derenu  général ,  aucun  dîsrnurs 
n'a  été  prononcé.  On  dit  que  le  dcfuot 

t'avait  ainsi  désiré. 


(JidUet  ida6.)  .  %%t  ■ 

x3.  Paris.  Cour  royale.  Procès  dm  ea» 
ctque  MnC'Crét^nr.  —  Cette  affaire  ,  déjà 
jugée  en  police  correctionnelle ,  sort  da 
cerele  ordinaire  des  causes  soumises  an 
jngeu)e4it  d<'  la  cour.  H  s'agit  en  effet, 
d'une  escroquerie  qtii  avait  pris  les  deux 
mooUes  pour  tiiéâtre ,  et  qui  -dev.t»t 
avoir  pour  résultat  non  seulement  de  •  , 
s'eruparer  friine  partir*  de  la  fortatif-  iÎp 
per&ouai's  trop  crédules ,  mais  encore 
de  transporter  de  nombreuses  victimes 
sur  on  sol  iaeulte,  dans  un  climat  meur- 
trier ,  OM  fe<;  attendaient  la  doolenrt  la 
misère  et  la  famine» 

En  effet  une  promit  fois,  de  malben- 
reux  ouvriers  écossais  conduits  par  Mac- 
Grégorsurle  territoire  dp?  Poyais,  dont 
il  prétend  s'être  fait  faire  la  concession 
par  la  roi  indien  des  Mosquitos,  j  aonf-  • 
frireut  les  plus  pénibles  angoisses,  et 
auraient  tous  péri  sans  le  secours  d'ono  - 
colonie  anglaise  située  dans  la  baie  de 
Honduras. 

Ce  funeste  résultat  aurait  dû  avertir  ' 
Mac-Grégor  ;  il  aurait  dù  surtout  t-tre 
éotsiré  par  un  antre  événement.  Le  ehef 
indien  qui  loi  avait  fait  la  concession  , 
étant  mort  ,  son  successeur  révoqua  le 
traité ,  ce  qui  n'enr^péciia  pas  Mac-Gr^or 
de  cbereber  encore  des  dnpes.  Il  s*a* 
dressa  à  un  sieur  Leliuby  déjà  poursuivi 
par  h  justice  pour  d'autres  faits,  mais 
acquitte  parce  que  les  accusations  dont 
il  était  robjet  ne  présentaient  point  le 

rnrnrtrrr  fîfs  m  n  ria?t]vrcs  fr;nu1  uîenscs 
prévues  par  le  Code  péual  ;  il  lui  vendit, 
par  nu  acte  notarié  ,  356  lieues  dans  sa 
préteadoe principauté  des  Poyais.  etdia  ■- 
ce  moment ,  Lebuby  clierclia  dp  ton< 
c6téa  des  colons  qui  lui  apportèreut  eu 
foule  leur  argent.  Beofenscment ,  la  po* 
lice  s'en  mêla  ,  et  si  ces  mallteureus  per^ 
dirent  leurs  capitaux  ,  du  moins  ils  ae 
quittèrent  poiut  leur  patrie. 

M.  Tevoeat  génénl  Ferrières  ,  en  ex»'  ■ 
posant  ces  faits,  a  déclaré  soutenir  l'ap* 
pel  interjeté  par  le  ministère  public,  en 
ce  que  le  sieur  Leiiulty  n'avait  été  con« 
damné  qu'à  deux  aunées  de  prison,  tandis 
qu'il  ail r, lit  d&  être  condamné  à  cinq 
années  d'eoiprisonuenient ,  maximutu 
de  la  peine  prononcée  contre  Tescro-  ^ 
qnerie;  et  il  a  coada  aussi  que  le  juge* 
ment  fût  ir firme  ,  en  ce  qu*il  a  entière» 
menl  absous  MaC'Grégor ,  et  reouis  sa 
condamnation  comme  complice' ae  Le- 
huby  ;  enfin  ,  M.  l'avocat  général  a 
conclu  à  rabsolotion  des  antres  pré- 
venus. 

La  siear  Lebabv  a*est  défendv  lm<* 
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même.  M«  Berrillt  ««plaidé  Ift  caote  de 

La  «  our,  après  une  (1«1IL« ration  de 
trois  bf>ures,  a  rttidu  suu  arrêt,  d'à  pris 
lequel  la  pciup  de  Leliuhy  a  été  réduite 
a  tr^iae  mois  d'emprUonoemeut;  Mac- 
Crégar  et  les  autres  préveDM  «Mtëlé  , 
coinme  «n  prottière  itwItDee',  mato^w 
•b«ous. 

18.  Académie  JrO^tcaise.  —  Réception 
dâ  MIU»  Briffamt  et' CmvaiuL CHt» 
sëauie  publique  a  offert  un  siiif»ulier 
contraste  avec  la  réception  de  M.  de 
Montmorenc}- :  non  aealeaient  quant  à 
raiaeillbl<^e,  bien  moins  uomhMuae^uc 
de  coutume,  mais  quant  à  l'absenrc  de 
la  m»jeiuepariietdoc<meinbroSide  l'Aca- 
ddmie  fraaf alte  •  doutiiiettf  tauleoieiit, 
ftveo  l«s  trois  membres  obligea  dn  bu*' 
reau  ,  formaH-nt  tout  le  rortéjje  littéraire 
de  leurs  nouveaux  collègues.  Les  deux 
dÎMotira  de*  réeipiaBdaiFea*  u  ont  été< 
vivf-rneut  applaudis  que  dans  pkisienrs 
passages  où  ia  politique  sejubliail  atoîr 
pris  la  place  dedâ  Uttcratnre.  Ott^-aidoet 
par  des  acclamations  uuannues  le  pa»- 
né^yrique  de  la  ])iéti*  tlmirc  ,  tondre  , 
toléranie  de  M.  de  Mouttuareocy.  M.  de 
Paatoret  a  répondit'  à  «tiaaee  diseonts  i 
<m  rappelam  les  titres  académiques  des 
doux  réoipi»  ndnires  ,  eu  analysant  leurs 
ouvrages  dramatiques  et  leurs  autns 
piiéflMa I «enfin V  en  retenant,  avec  de 
UOiivr  nuT  détails  sur  les  soiivrriir&  qu'ont 
laissés  après  eux^AL  le  marquis  d' A  gaies* 
sea«  et  'M.'  lè  dno.de  BiA«ifli<mrcMy. 

I  o.  Académie ftancaise,  —  Sémtûeami^ 
/icn/ièrip.—  Aujourd'luii  l' A  en  fléroie  fran- 
çaise a  paocédé  à  rêieciiou.  de*  celui  de 
aea  neBUves  -q^  dèit  remplaeer  N«  Kay* 
nouardidana  les  fcnctinus  de  secrétaire 
perpétuel  ,  <lt>ut  il  a  donné  sa  démis- 
sion«  et  qu'il  doit  l'tmtiuiuer  d'exercer 
Jusqu'à  la  fin  de  l'année.  Lea^atadémi»- 
cieub  préseus  étaient  au  nomlire'  dé 
vingtrueuf.  An^fremier  touc>dcacrati«y 
^îngt-qsetie'  snAee* 
ges  ,  et  en  conséquence  a  été  nomméi 
Dana  l;i  même  séauce  ,  l'AcadéiiMP  n 
décidé  qu'elle  ne  nommerait  que  dau»  le 
veia-dé  Doeeobrc  prorhaîn -à'ia  iilaee>« 
Taotinte  par  la  mort  de  M.  Lemontrrji 
On  s'est  occupe  ensuite  dû  prix  de 

Soésiepour  l'anuée  18^17.  Ou  avait  pensé 
'abord  à  l'indépendtiHee  nmérieaiiwf 
ce'^ujft;*  i'!»':  reicté.  Ou  n  ]irriposé  rnsuitt», 
mais  toutausâi  inutilement, r{nc<r/tMoR  de 
Vimftimêtiet  puis  i'ùuwmthn  ié  U  bmu» 
*oUi  ea6n,  on  s*eit  arrêté  à  un  sujet plna 
^mjgm  encore' que  les  précédent  à  en* 
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flannner  la  Tefvc  de  tios  jenuM  poMei  ; 

VaJJf'nnrkisst^ment  des  Grecs. 

•22.  Cour  de  cassation,  Susfensiom  d'un 
Juge.  —  Avjonrd'hni  la  oonr  de  eaMatiiitt) 
le.i  chaIn^r^^  rt  uuies  en  audience  soleïi- 
ueile ,  sous  la  présidence  de  monseigucnr 
le  jgeide  daaaataua,  a  jugé  à  buitM^oa 
ranaire  de  M.  Labille,  ju^e-supplénnt  n 
Bar-snr  Seine,  coniî.Tnné  par  la  eour 
royale  de  Hans  a  Uuit  jours  de  prison  , 
pcNieavmr  troublé  In  proeesaien  du  Saint- 
Sacre», eut,  La  cour,  après  avoir  entendu 
ce'magistrat  dan*  ses  moyensde  défense. 
Ta  suspendu  de  ses  fuuctious  pour  cin^ 
ans.  t 

On  assure  qu'en  sortant  de  rtnidience, 
M.  Labille  a  déolaré  qu'à  présent  il  poa« 
Tait  donner  sa  démisMOm  On  sait  qti'a- 
Tantd'en  venir  à  cette  mesure  dv'riyoenr» 
on  avait  it:Btitemei»t  ei)<^gé  ce  jnge^imp* 
pléeut  à  quitter  sa  place. 

35.  Thédlrv" Français,  Piem^fé  repré" 
sentaticn  de  /'Agiotage,  coin^<iie  en  cinq 
actes  et  en  ytnse  de  MM.  ticard-et  Em- 
/»îa.— L'objet  moral  do  cette  comédie  est 
le  '  néàK  que  celui  du  Spéculateur  de 
Mi  Piih*»i!(é la  aussi  il  is'agit  de  livrer 
à  la  risée,  au  ridicule,  on  au  mépris  pu- 
bliet  lenjupidildininmdMe,  bt  Ir^nMie 
du  jeu  de  la  boni  se  ;  la  manie  de  s*élover 
ati  dessus  tîc  son  étatj  Mais  MM.  les 
auteurs  out  envisagé  leur  sujet  sous  des 
rappurtspltta^is',  plus  cewiqnea;  et  pnr  ' 
conséquent  pltis  vrais  Ils  ne  sp  sont  pa.s 
borués  à  mettre  eu  seèue  un  agioteur 
unique.  Livré,  à  sa  fatafo  pannion ,  Saint» 
Clair  aaable  la  '  communiquer  à  tout  '  ce 
qui  l'en touTC,  La  femme  de  eliauihre  de 
madame  joue  à  la  loterie,  un  secrétaire 
à  la  yooletiet  ira  antse  dmnealïqaie  imite 
de  loin  son  maître  ,  et  confie  ses  écono> 
niie.i  aux  chances  de  la  Bourse;  un  mal* 
heureux  cultivateur  mobilise  se»  do« 
mahiea^  la«nHiri'd*nue  célèbre  cantatrice 
s'empnro  r^u  prix  des  talcns  de  sa  fennnc 
poor  tenter  les  bénéfices  de  la  me  des 
FillM-Saittt-Tbonias,  le  font  à  l'instiga- 
tion deSaiu^Clalr  ;  enfin  le  père  deSaiot- 
flair,  vienx  procui'evr  retiré  dt»  monde 
et  des  affiiires,  expesci  mai»  en  cachette, 
mali<aTen  une  ^bnnté  qvi  devient'  nu  hws' 
précepte  de  morale  ,  aux  nn'inrs  hasards 
le  prix  de  quarante  aus  de  t.  aTaiix  uulcs. 
De  tors  ces  joueurs,  un  seul  gagnera,  et 
eeeen  le  itère;  nûs,  pour  que  la  leçon 
soit  complète,  son  rriin  s'en  Im  pn  fumée. 
Son  agent  de  diange  fera  banqueroute- et 
eninor<iBfn>  Kveo*  lut ,  en  pays  étranger, 
Ice  bënéfioas  de'sea  cli«ns<,  on  pIntAt  de 
aoa  diipct. 
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CHRONIQUE. 

Ces  caractères  pnocipaux  mis  en  ac- 
tiou  ,  et  développé»,  surtout  celui  du 
père,  avec  le  tueut  d*olMefTatioii ,  la 
fraucliise  de  style  qui  caractérise  le»  pro- 
ductions de  M.  Picard,  la  gaîté  ronti- 
nuelle  de  Tiutrigue,  et  le  jeu  des  acteurs, 
ont  amré  le  cuecèa  deToorrage. 

aS.  Aeadinùe  âe$  inscripdoM  êt  belles 
lettres.  Séance  publique.  —  Les  deux  prix 
aupoucés  il  y  a  deux  ans  ont  été  décer- 
née., I*an  à  M.  Mattcr,  professeur  d'biii- 
toire  coclésiastiqtip  à  l'Araflomie  royale 
de  Strasbourg  ;  Tautre  à  M.  Cappcfiguc , 
de  Marseille,  que  fAcadetnie  couronnée 
cette  aonée  pour  la  troisième  fois. 

T  tic  rotire  biographique  ,  sur  M.  Bar- 
bie du  Bocage,  composée  par  M.  Dacier  j 
an  méinoirc  de  M.  Hase  sur  des  antS- 
qnilis nationales,  rccemnicnt découvertes 
dans  qticlqtip««  dcpartcmeiis  de  la  France; 
uue  dis&erUtiua  de  M.  Qua^lremère  dç. 
Qaincy,  mr  le  tombaan  de  Poneana  , 
décrit  par  Tarron,  ont  OCCn|»6  le  reste 
de  retlr  sc;:ace. 

3 1.  Besançon  (DouIm).  BprrihU  atsas^ 
sinat  et  suicide.^  M.  Bniant, .  conseiller 
de  préfcctnre  en  cette  ville ,  avait  épousé, 
noe^  /emme  d'une  grande  beauté.  Il  en 
eut  trois  enfiii^:  tmjêBJlc  qui  éponaanD. 
colouc'I  au  service. de  Russie,  etoeQxfil^ 
Lajulousic  s'empara  bientôt  de  son  ctrnr, 
les  suup^ous  la  suivirent.  11. «'imagina  q:!C 
«es  dm  fils  A*ëtaiçut  p4«  de  'lnL  U  n«- 
pottTl^l  pas  les  souffrir  ;  il  maltraitait  sa 
remmc  ,  lés  enfans  preuaicut  la  défcusc 
de  leur  mère ,  ce  qui  augmeuta  lu  h.-uuo 
qa*il'  avait  pour  eux,  tl  forina  rafffcm 
projet  de  s'en  défaire,  et  le, mallictirt i:x 
Charles,  «j^n,  û^..a.iujq,  fut  ^.prç/n^èrc 
Tictimc. 

fi  IfC  jour  da  Gjrîmjc,,  étaQt:  à.djéfeniijeB 
ayec  sa  femme  et  ses  eufaus,  sous  pré- 
texte de,rtçl%raer  une*omme  de  ro  fr» 
qu'on  lui  avait  envoyée,  et  que  Ob'rles 
avait  remise  à  sa  mère ,  il  fit  une  scène 
violente  à  ses  fils  ,  en  disant  que  c'était  à 
lui ,  qui  était  chef  de  famille,  qa'oj^  .dç- 
▼att  remettre, Vargcut  qui  entrait  dfi|i>  la 
niison.  La  scène  prit  uu  tel.  caraçtètq , 
que  la  mère ,  effrayée  ,  se  retira  dans  sa 
chambre  ,  accumpaguéc  de. sou  fils  cadet, 
CfîarleSy  craig{iani  qne'Sii  mère  ne.  ije- 
troiiT&t  mal,. sè^ leva  i:our  la  buîrre.  Le. 
pere  le  rappelle,  lui  dit  qu'il  veut  lui  par- 
ler. Charles  obéjt,  revient  près  de  sou 
père,  qui  aussitôt  tire  un  poignard  de  sa 
poche,  et  le  lui  plonge  dans  le  cœur.  Char- 
les crie  ao^seconrsi  la  mèrp,  entendant 
lêa.cris  d^  smi  fils ,  onvre  la  yorte  de  sa 
Omi^jij^Vii^  daiMkla.HUj}  a  nanser. 
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et  le  voit  couvert  de  sang.  Son  mari,  tran 
quille,  moatre  sou  enfant,  et  lui  dit* 
arec  un  sang^fririd  horribk  :  «  Tenes», 
u  Madame  ,  voici  Totre  bon  sijjet.  de 
«'  de  Charles  qui  vient  de  se  suicider.  >» 
Le  malheureux  jeune  homme  eut  la  force 
de  dire:  «  MonMenr,  a*tqotttes  pas  le 
«  Tneu^onge  au  crime;  ma  mère,  prenex 
«  garde  à  vou» ,  »  et  d  expira.  La  uière  sa 
sauva  dans  spo  appartement,  où  elle  s'é- 
vauouit. 

<•  Pcudaut  que  madame  Bmaot  ^livrée 
au  plus  af&euxdésusQoir,  était  renfermée 
aTceson  fils  cadet,  le  coupablf  s'occn* 
pait  de  faire  disparaître  les  traces^  d^Mn 
erinie.  Il  porte  le  corps  de  son  fiU  sur  un 
lit,  et  le  couvre  d'un  drap.  Il  envoie  cher* 
chfr  un  eocMsiastique,  preadàaei!L.arri- 
vée  un  air  palplio.et  hypocrite,  Ipî  dit 
que  son  fils  vient  d'avoir  un  coup  de  sang; 
qu'il  craint  qy'il.  ne  soit  trop  tard^pitugr 
Im  administrer  les  derniers 'sacremens. 
Le  prêtre  l'engage  à  ne  point  se  désespé- 
rer, .et  l'assure  que  pour  peu  qu'il  j  ait 
encore  le  moindre  souIHe  de  vic^  il 
pourra  remplir  son  ministère.  H  s*appro* 
che  du  lit  pour  poser  la  main  sur  le  cœur 
dn  jeuMe  homme ,  et  recule  d'iiorreur.  U 
se  retire  en  disant  que  son  ministère  n'est 
pins  nécessaire. 

«  L'assassin  ,  votilant  se  débarrasser 
dç  sa.viçtuue^  enroie  chercher  un  m«de- 
dn«  et.mi  dciQapde;nn  oerdiSfat  comita^ 
tant  queiUoûrps  de  son  fils  est. f  A  putré- 
faction, et  qu'il  faut  l'enterrer  sans  retard. 
Le  médecin  s'y  refuse  eu.  disant  que.  la 
mort  eat^tmp  ffcente,  qwe.w  serait  nne 

làclic  rotnplalsanoe  de  sa  part,  et  il  se 
retire.  Au  refus  du  médecin  ,  il  envoie 
chercher  un  pharmacien  auquel  il  fait  la 
m^e  deman4e  ;  même  refus. 

"  Cependant  le  bruit  de  la  mort  de 
Charles  circulait,  déjà.  dan».  Jiçtapi^n  : 
craignant  q^e.  son  cruoene  f^t.  déeon^ 
v^rt .  Pf,,  Bruant  se  décide  à  enterrer  lui- 
même  son  fjfi.  Il  fait  venir  six  planches, 
fahriquq.lyi-^én^  uuç.bJière.,  eaveloppfi 
le  corp^  .daos  nne  manTaîse  toile  à  em- 

l^allage;  dau^  la  crainte  qy,'oo  .ifQ  l'ei^ 
tende  clouer,  il  a  l'horrible  putieoce  dé  la 
ferip^  ,aY^c.des  clous  à  vis.  U.  porte  le 
c^i:^  d^^s  la  campsgn**  et  J*enterre  dsiiA . 
nG^,cimetière  de  village. 

m  Le  lendemaiu  matin ,  il  voulait  se 
rendre  an  caaseil  ppur  remplir  ses  fouç* 
tiuus;  mais  le  crime  élÉit  poami  de  touU> 
la  ville  ;  quelques  personnes  le  dési- 
gnaient c^mme  le  coupable;  il  reçut  un 
avis  dft  ne  pas  pwaitre. ,  Cependant  1a. 
fonleae  portait  antpnr  de  sa.  maison;  Ip 
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cri  pubBe  faccusaU  \  des  poursuites  coq- 

mc-ccèrent.  On  découTrit  le  cimetière  où 
le  malbeurcux  Charles  arfiit  ét«  eoterré  j 
rexhwnttUm  ent  lien,  et  le  fat 
constaté.  Diaprés  le  procès-verbal  des 
médecins ,  le  coup  avait  été  porté  avec 
nae  teîle  violence,  que  la  blessure  avait 
six  pouces  de  profoodear.  Un  mandat 
d'arn't  fî!t  Innré;  averti  q^i'il  :îc  pouvait 
pins  caolicr  son  crime  et  se  soustraire  à 
récliafaud  »  H.  Braant  se  dëcidn  à  netire 
fin  à  ses  jours.  Il  se  ]»amcada  dans  sa 
chambre,  étendu  sur  un  matelas;  il  se 
brûla  la  cervelle  avec  un  pist^ilct.  Il  avait 
placé  dans  sa  chambre  dn  charbon  allnmé 
pour  s'asphyxier,  dans  le  cas  ouil  se  se- 
rait manqué  avec  le  pistolet. 

«  La  baiite  de  ce  monstre ,  car  tm  ne 
peutlni  donner  nu  antre  nOm  ,  pour  ses 
cnfans ,  ne  fut  point  assouvie  par  la  mort 
de  Charles.  Avaut  de  se  tuer,  il  a  iait  ua 
testament  par  lequel  il  desliMte  son  se- 
cond fils.  Par  une  antre  disposition  ,  il 
laisiiait  ?.  la  ville  de  Besançon  son  cabi- 
net d'auîiqnités;  mais  la  ville  a  rejeté  ce 
legs  avec  Jiorrcur.  « 

(Madame  Bruaut  u'a  survécu  que  quel- 
ques seinaincs  à  ces  affreux,  événement.) 

AOUT. 

I  Saini'Cloud.  Educctwn  des  enfans  de 
Frmncg,  ^  Les  détails  snivans,  donnés 
par  un  journal ,  sur  un  objet  si  important 
aux  destinées  de  la  France ,  nous  parais- 
sent dignes  d'être  recueilfis..» 

«  L'heure  du  lever  varie  suivant  la  sai- 
son :  datisTf-tf" ,  i!  f  fixé  à  sept  heures; 
la  prière  sutt  uutnédiateraent  ic  lever  : 
quelques  questions  sor  le  catédiisme  et 
Fbistoire  sainte,  prÀièdent  nndéjenaer 
fmgal  et  le'ger, 

«  A  huit  heures  trois  quarts,  le  prince 
et  sa  senir  se  rendent  chez  le  roi ,  non 

?3n';  avoir  nnparavrint  tloniip  le  boujour 
à  leur  auguste  mère  et  à  M*"*^  la  dau- 
phlne.  Les  etreases  dn  roi ,  qni  sont  ton- 
jonis  le  prix  dn  bon  témoicDage  reudu 
de  la  conduite  de  M»""  le  duc  de  Bor- 
détnx  •  on  de  quelque  heureuse  saiUie  de 
MiotMonaiiU,  sont  nn  motif  d*éninla- 
tion  pourLL.  A  A.  RR.,  qui  ambîfV  nnent 
également  la  faveur  de  recevoir  h;  pre- 
mier baiser  de  leur  auguste  aient. 

<t  Apt^  Ifl  tendres  encouragemens  du 
roi  commencent  les  leçons  sérieuses,  dont 
t»ae  ingénieuse  attention  a  su  écarter  tout 
re  «foi  ressemblerait  à  vne  anstire  coo* 
traiute  :  ainsi,  c'est  quelquefois  durant 
une  promenade,  et  pricoipalemcnt  an 


pavillon  du  TrocadérOf  «pie Ton  s*oeenpe 

de  familiariser  les  augustes  enfans  arec 
ces  premières  connaissances  qui  se  gra* 
▼ent  d*antant  pins  facilement  dans  Tenr 
jeune  mémoire ,  que  leurs  études  sont  dé*  " 
pouillées  de  cette  triste  aridité  qui  arrive 
assez  tût  quand  uu  âge  plus  avaucé  amène 
d*entres  devoirs. 

«  LT. .  A  A.  RR.  écrivent  d'abord  sous 
la  dictée  de  leur  iostituteur,  AI.  ColarC, 
quelques  phrases  simple»,  dans lesipiellcs 
l'orthographe  des  mots  usités  et  des  verbes 
est  toujours  exacte  O  s  phrnçes  sont  tî>ur 
à  tour  découipo&ees  et  aualy&ees  par  les 
deux  jeunes  élèves,  et  une  leetore  înstme- 
tive  vient  ensuite  vnripr  rc=i  occupations. 
LL.  AA*  im.  lisent  avec  facilité,  et  reudcut 
compte  avec  intelligenee  des  faits  qui  les 
ont  frappés. 

«  L'étude  de  la  géographie  est  plutôt 
un  délassement  qu'une  pénible  occupation 
pour  LL.  AA.  RR.  C*est  toujours  Monsei- 
gneur et  Madcraoîselle  qui  tracent  eux- 
mêmes  sur  des  feuilles  de  papier  blanc 
tantôt  la  place  qu'occupent  Àur  le  globe 
les  villes  principales,  tantôt  le  cours  des 
fleuves  les  pluscoosidérahlrs ,  1rs  rivières, 
les  golfes ,  etc.  Cet  exercice  leur  est  de- 
venu très  familier.  Le  rédt  desévénemeos 
remarquables  arrivés  dans  les  pays  qu'ils 
viennent  de  tracer  termine  ces  Iccous. 

n  L'histoire  de  France  est  l'objet  d'une 
étude  toute  partienlière,  et  o^est  i  l'ap- 
plication constante  des  ;n;p-tistes  élèves, 
et  à  l'e^icelleute  méthode  d'enseignement 
de  M.  Cotart  dans  cette  partie ,  que  l'on 
doit  les  progrès  snrprenàns  qn'ib  ont 
faits  dans  cette  é^ude. 

«  Les  trois  dynasties  de  la  monarchie 
françtise  sont  représentées  par  trois  ta- 
bleaux, où  rimai;e  de  chaque  roi  est  ac- 
compagnée de  divers  signes  qtii  serrent 
Q  les  caractériser.  Kou seulement  LL.  AA. 
W  II.  ont  bientôt  appris  à  les  désigner  par 
leur  nom ,  mais  elles  savent  placer  ces  fi- 
gures dans  Tordre  de  succession  an  trône. 
Celte  méttiode,  qui  a  pour  but  de  parler 
aux  jeux,  a  été  employée  avec  tant  de 
succès  qu'il  n'est  point  de  question  sur 
tel  ou  tel  règne,  sur  sa  durée,  et  stu*  les 
événemens  qui  Font  illustré,  a  laquelle 

Monseignrin-  rt  ^iTAnr'Jors ft,t.r  Depuis* 
sent  répondre  sans  héiiiier.  Aicsi  en  leur 
nommant  nn  sonveraîn  quelconque  de  la 
première,  denidème  on  troisième  race« 
non  s  fi?  Te  m  ent  ils  désignent  ^a  djnristip, 
mais  ils  savent  dire  quel  fut  son  premier, 
on  dixième,  on  vingtième  suceesseor;  et 
LL.  A  A.  RR.  citent  ensuite  les  faits  mé- 
morables de  ces  règnes,  d'après  nn  petit 
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CHRONIQUE. 

•brégê  d'hi&toire  de  Fnnee  à  leur  usage, 
oooorposé  fkar  leur  iaitiilateiir.  » 

Monseiguerir  le  dtic  de  I5ordrnTj\  prend 
en  outre  des  leçons  de  langue  allcuiaado , 
et  commence  à  la  parler  et  à  en  lire  quel- 
qaet  pages.  De  son  côté,  MADEMotWKiUt 
Ht  et  s'exprime  très  bien  r  n  itrrlim ,  et  ses 
petites  conversations  sont  uu  charme  pour 
MU  w^nste  iptèiC* 

Xon  ét  leur  séjour  à  Pftâ«»  les  En  fans 
de  Trance ,  une  fois  par  semaine  et  sur 
nn  devoir  donné ,  composent  avec  d'au- 
tresenfAns  dHriflia  parmi  les  meillenres  fa- 
milles. Le  premier  est  proclamé  devant 
tous  et  décoré  d'une  croix  de  mérite. 
'  A  six  heures  a  lieu  le  deuxième  repas 
4e  LL.  A  A..  ftR.,  après  avoir  Aiit  me  se- 
conde visite  an  roi  à  cinq  benres.  Le 
coucher  des  j,eunes  princes  est  à  neuf 
henres. 

Tel  est  raper^  des  études  et  des  UA- 
sirs  des  angtistes  enfaus  dont  la  conser- 
vation est  l'objet  des  vœux  de  la  France. 

3.  Pam.  Antiqmtéêégyittiânnçf,'—  On 

a  ouvert  depuis  quelques  jours  la  magni- 
fique collection  d'antiquités  égyptiennes 
de  M.  Passalacqiia,  Çe  savant  voyageur 
est  un  des  premiers  qui,  avec  Tantorisa- 
tion  dn  pacha  d'Egypte,  ait  entrepris,  il 
y  a  six  ans ,  de  iaire  des  découvertes  dans 
les  ruines  deThebeii.  Plnneors  mois  d*nn 
travaUlnfructiicux  et  de  dépenses  énormes 
ae  Tout  point  rebuté ,  et  »a  patience  a  été  à 
la  fin  réconipensce.  Dans  plusieurs  années 
de  recherelies,  il  est  pervewi  à  d^connir 
plusieurs  sépultures  échappées ily  a  3ooo 
ans  à  la  fureur  de:i  Barbares.  Parmi  les  nom- 
breuses curiosités  qui  ornent  i>a  précieuse 
eoUectîoD,  on  distingue  principalement 
tous  les  objets  d'une  cliambre  fu!»»?raire, 
destinée  à  un  hiérophante.  Le  tout  y  a 
été  trouTe  intact,  et  les  orncmens  qui 
décorûenf  la  momie  ne  peuvent  laisser 
de  rînnt»'  snr  le  caractère  sacré  dn  di  fiiut. 
.Dpux.  modelés  de  barques ,  construites 
prédsément  comme  Bércdote  les  a  dé-> 
crites»  étaient  aux  deux  côtés  dn  cer- 
cueil ,  et  les  persoDuag^os^  en  bois  qxn 
montent  les  embarcations  :>ont  oecupçs 
à  accomplir  les  sacrifices  ftméraires  qltae 
prescrivait  le  rite  égyptien.  Rien  do  plus 
curieux  que  ces  deux  morrcatTx  d'anti- 
quités, lc3  seuls  qui  aieut  paru  jusqu'à  ce 
Jour,  et  qui ,  par  lenr  consImctiQik ,  con- 
firiucnt  plciiicnun?  ce  que  1rs  anciens 
lûstoriens  r.n  ontcnt  de  la  navigation  du 
nil  sous  les  P):ara(>ns. 

Snr  une  autre  momIe  bien  plos  pré- 
cieuse ,  <h  mt  il  reste  un  bras ,  qui ,  malgré 
l'époque  reculée  on  il  a  été  privé  de«la 
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vie ,  cuu.^crve  eucore  nu  reste  de  grâce  et 
de  beauti?,'  M.  Passalacqua  a  trooré,  et 
offre  à  radfiiirati.^n  tîn  piibîlc,  nu  bimorbo 
collier,  composé  d'or  et  de  pierres  pré- 
fâenses  gravées ,  représentant  une  grande 
partie  dis  dlTinités  adorées  par  les  an- 
ciens Égyptiens  :  le  fini  du  travail  est 
admirable,  et  digne  de  nos  meilleurs  ar- 
tistes. Une  multitude  d'antres  parures  des  ^ 
beautés  des  sièdes  les  pins  reculés ,  des 
bijoux  précieux  en  or  et  en  pierres  fincs^ 
tels  quti:  divinités, scarabées,  amulettes, 
bagues,  anneaax,  bondes  d'oreilles, 
pierres  gravées,  miroirs,  etc.,  out  été 
recueillis  par  M.  Passalacqua.ct  fra])peut 
les  yeux  d'étounement  :  mais  ce  qu'il  y  a 
de  pins  extraordinaire  dans  sa  prédense 
et  rare  collection ,  c'est  un  rassemblement, 
inconnu  jusqu'à  ce  jour,  d^iustrnmens 
diimrgicaitx,  de  préparationl  médici- 
nales et  chiiulquiM,  de  palettes  de  pein* 
tre  ,  d'instrumens  aratoires ,  d'armes  ,  ' 
de  linge  tissu  en  lin  aussi  lin  que  nos 
plus  fines  toiles,  d*babillemens,  de  chaus- 
snrcs,  enfin  de  tous  les  objets  nécessaires 
à  la  vif  ,  établis  et  confectionnés  dans  un 
rare  dcj^ré  de  perfection  ,  et  couservés 
depuis  si  loug-temps  sans  une  tropseo* 
sible  altération;  inouutncnt  qui  j^ronve  à 
quel  haut  degré  de  civilisation  les  anciens 
Egyptiens  étaient  parvenus.  ^ 

3.  Cour  de  cassation.  Sbciéti  de  pie- 
tistes.  —  Il  r.visle  daus  la  commune  do 
BischwilJer  ^  dép.  du  Uaut-Khin)  des 
boiames  qui  se  disent  chrétiens  parce 
qu'ils  reconnaissent  la  divinité  de  Jésus- 
Cliriî^t»  mnis  qui  prétendent  (pi'on  doit 
ne  pas  croire  à  l'efiicacité  des  sarremcns, 
et  qu'on  doit  ne  reconnaître  d'autre  en* 
stif^ncmont  que  celui  qui  résulte  de  la 
lecture  de  la  Bihle.  Ces  sccfiir*-*  n'ont 
point  de  ministres;  celui  qui  liau»  leurs 
réunions  imagine  «tre  inspiré,  prend  la 
parole  cr  flnrnif  une  b(;on  â  ses  frères; 
on  les  nomme  des  aictistes  ou  des  inspU 
réf.  Ils  n*ont  point  de  temple,  et  I  curs  réu- 
nions  ont  lieu  dans  des  maisons  partieu- 
Itères.  Parmi  rP?>  hommes  il  en  exisfe  qui 
cherchent  à  faire  dçs  prosélytes,  et  leur» 
toktatives  avalent  ôccasioné  »  dit  -  on , 
des  troubles  dans  un  grand  nombre  de 
méuagcs. 

Aux  termes  du  Code  |)éual  (  art.  291  ^, 
il  ne  peut  7  aroir  de  réunions  de  plus  de 

au  pyrsonuei  dans  les  maisons  particu- 
lières, à  moins  d'une  autorisation  du  ma  ire 
(art.  21)4  du  même  Code ).  Le  nouveau 
maire  de  fiischwiller  ayant  refusé  cette 
autorisation,  les  piétisles  furent  pour- 
suivis pour  avoir  enfreint  la  loi;  ils  Âirent 
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prévenus  en  outre  d'aroir exercé  les  fonc-  constansj  h  cotir  maintient  à  cet  égard 

tioQS  d'institnteiirs  sans  aatorbation  de  ledit  arrêt  sur  le  chef  de  prévention  d'oii« 

runirersité,  et  d'avoir  outragé  la  morale  trages  à  la  morale  publique  er  religieuse  ; 

pnbliqne  ei  fdigieoM  et  U.nligioii  de  «  Atteudu  qn*ett  njtunt  ce  chef  de 

î'T^tat.  prévptitlon  la  cour  royale  n'a  violé  di- 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  rectement  ni  la  loi  du  17  mai  iBig,  oi 

de  Strasbourg  a  condamné  plneieiira  des  -  edle  da  a5  mira.  iSaa,  la  oonr ,  sans  ap- 

prévénus  comme  ayant  cinutnis  une  in-  prouver  les  motifs  donnés  à  cet  égard 


fraction  aux  articles  391  et  294  du  Codp 
péual,  et  l'uQ  U  e  ux  Je  nommé  Nortmano, 
pour  -avoir  outragé  la  religiioo' 
ctla  mtiralf  publique. 

Lea  inspires  ont  appelé  dece  jugement, 
et  la  ooer  royale  de  Coliiur  Ira  «>  bav  aoa 
arrêt ,  renvoyée  de  la  prévention  dont  ili 
étaient  l'objet. 

Le  mini&tère  public  scst  pourvu  eu 
caa8atiï>n  contre  cet  arrêt. 

M*"  îsarnlicrt,  avocat  des  piétistes,  a  sou- 
tenu aujourd'hui  devant  la  cour  suprême 
que  f  poursuivre  ses  client  c'est  violer  l'ai^ 
tidb  5  de  la  CbMte,^draprè» lequel  chacun 
professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté 
et  obHentpour  son  citlle  la  même  protection. 
Il  a  aAsn  prétendu  que  cet  artide  de  In 
Charte  avait  abrogé  l«i  artidea  agi  et^igi 
du  Code  pvnnl. 

M.  tic  Lapla^uc-Barris,  avocat  géué- 
Tal«  a* démontre  que  la  Cliarto  protégeait 
tous  tes  cultes,  tîout  la  profession  avait 
lieu  dans  des  temples  publics;  maisqu' elle 
ne  pouvait  protéger  une  réunion  de  cent 
Oodeux  ceuts  personnes  dansunetnaiiOB 
partif  tilière,  qui  pat  ce  moyen  s<*  j^ods- 
trairaient  à  la  surreillauce  des  magistrats. 
Il  a  epnnte  fiât  observer  qu'on  ne  ponrait 

donner  le  nom  Je  riiltc  nux  np,i nions  de 
sectaires  qui  n'admettent  aucune  règle» 
ne  reconnaissent  pas  de  ministres  et  ne  se 
«ondniaent  que  d'après  les  inspirationa 
d'hommes  grossiers.  L'oracle  (?es  piétistes 
À  BiscbyviUer  est  on  garçon  boulanger. 
iPar  ces  considérations  M.lraTocat  général 

a  pensé  qnc  la  cour  devait  faire  droit  à 
la  demande  de  M.  le  procureur  général 
de  Culuiar. 
La  conr  s*Mt  retirée  dans  |a  cbanbra 

(1ti  ronyril  ]>niir  en  dilibércr. 

Après  deux  heures  de  délibération ,  la 
canr  a  rendu  l'arrêt  sniTaot  :  ' 

m  Statuant  sur  riaterrention,  ensemble 

sur  le  pourvoi  dn  procureur  général  près 
la  cour  royale  de  Coimar,  la  cour  vidant 
sou  délibéré; 

«  Eu  ce  qui  ronrf  rue  le  nommé  N  , 

prévenu  d'avoir  exercé  les  fonctions,d'in- 
stituteur  saus  autorisation; 

«  Attendu  que  par  son  arrêt  la  cour 
royale  de  Colmar  a  rejeté  ce  chef  âr  pré- 
vention d'après  les  faits  par  elle  déclarés 


d^ns  l'arrêt,  rojpttc  également  le  pOUTTOi 
(lu  procureur-jjtnéraL 

«  En  ce  qui  touche  le  tcutoî  de  pré- 
vention prononcé  par  la  cour  rovale  sur 
le  chef  ayant  pour  oljet  la  société  reli- 
gieuse dise  dee  fUdêiM ,  sans*antortsaUott 
du  Gouvernement  $ 

«Vu,  premièrement  ,  l'article  5  de  la 
Ciiarte  constitntiouueUe ,  qui  porte  :  Cha- 
cun professe  sa  religion  avco  une  égale 

liberté ,  et  obtiCUt  pOUT SOU  CnUe ItlMie 

protection  ; 

«  Vn,  en  second  lieu,  les  articles  a9i, 
493  tt  394  du  Code  pénal; 

««  Considérant  qoe  cc«  troiç  dernier» 
articles  se  concilient  pariaitemeut  tant 
avee  le  prindpe  consacré  par  h  Charte 
qu'avec  le  besoin  de  surveillance  et  de 
police  dans  tout  ordre  «vocial  sagement 
organisé,  et  que  d'âpre»  les  ariiclcA  du 
Code  pénal,  nulle  association  de  plus  de 
vingt  prr'-oniu's  dont  le  but  e<;t  de  réu- 
nir tous  les  jours  on  à  certains  jours  mar- 
qués, pour  s'occuper  d'objets  religieux 
ou  autres ,  ne  peut  se  former  m  le  reimir 
qu'avec  l'agrément  dn  Gouvernement,  et 

âne  tout  individu  qui,  sans  la  permission 
e Tautorité  municipale,  accorde  Posage 
de  sa  maisou  eu  tout  ou  en  partie  pour 
l'exercice  d'un  culte ,  est  puuissable  d'une 
amende  de  16  à  300  fr.  ; 

«  Et  aUendu  les  faits  déclarés  constans 
par  le  tribunal  de  première  instance,  et 
que  la  cour  royale  n'a  pas  contredit  ni 
méconnu  que  rassociation  des  piétistes 
s'était  réunie  au  nombre  de  plus  ue  vingt 
personne"»  sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nement daus  la  maison  de  IS'  ,  pour  a'j 

occuper  d'objets  religieux ,  et  que  aéan» 
moins  la  cour  rovnlr  de  ("rilinnr  a  ren- 
voyé fi        de  la  plainte  portée  contre 

Ini.  en  quoi  elle  a  violé  lesdlls  artidea 
agr»  29»  et  994  du  Code  pénal. 

«La  cour  casse  et  annule,  quant  au 
chef  dont  il  s'agit ,  l'arrêt  atuqué  par  le 
pourvoi. 

"En  conséquence,  renvoie,  quant  à 

cet  objet,  N  et  la  cause  devant  la  rour 

royale  de  Metz,  ciiambre  des  appels  de 
police  correctionnelle.  • 

4.  Paris.  Papt'TS  de  M.  Lfmnnfcy.  — 

Une  question  déjà  agitée  à  l'époque  de  la 
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VMrtdu  àuC  Cambacérès  vient  de  re* 

pnxîurrc  après  celle  de  M.  Lemonley  Cet 
«crivaiu  avait  entrepris  viugtaas  av^aatsa 
iiiort>  àU  dMDude  dn  CM  da  Goorav 

uemeoit  d'alors,  ime  Histoire  de  France 
depuis  la  minor^fé  àe  Louis  XV;  et  entre 
autres  (iucumeus,  li  avait  deoiandé  (lettre 
du  7  septenlm  t8o8)  an  ministère  dee 

affaires  étrant:;ères  rf>mnnmie»tioii  de  di- 
TCrses  pièces  origiuales  qui  lui  araient 
été  prélée»,  et  qn*il  arait  meore  «n 
pOMcaston  à  répoqoA  de  m  mort.  Lea 
flcellës  ayant  été  mis  snr  ses  papiers  jns- 
^'à  l'arrivée  d'une  soeur  son  unimie  bé- 
rîtiire ,  descommiisaites  du  miaisMre  des 
fiffaires  étrangères  se  rendirent  à  son  do- 
micile lor^qu'i!  fut  question  de  lever  les 
acellf  !> ,  et  iieuiaudèrent  La  rcmi&e  ou  le 
dép^t  entre  les  main»  d'an  notaire,  non 
aeniement  des  pièces  originales  prêtées  à 
H.  Lemontey,  mais  même  de»  copies  ou 
extrait»  de  ce»  mêmes  pièces  et  tons  le» 
maniMcrits  dan»  lesqueu  se  trouveraient 
lesdits  extraits,  copies  ou  citations  :  de- 
mande snr  laquelle  M.  le  président  da 
tribunal  de  {«eaùère  instance  sTail  rendo 
tme  OTdoniuuice,  portant  quelesdits  ma- 
nuscrits et  pièces  seraient  enfermés  dans 
des  cartona  cachetés  et  déposés  dans  Vé^ 
tnde  de  M«  Cimdrott ,  notaire. 

Cest  contre  cette  partie  deTtir^onnance 
que  la  sœur  de  M.  Lcmoutey  s'était  pour- 
vue devant  la  cour  royale.  Son  avo- 
eat  (M«,  Parqnin)  ne  s*opposatt  p4^t  à  la 
remise  îles  pièces  appartenant  aux  ar- 
chives du  ministère  de»  affaires  étran- 
gères; mais  àeellede»  extraits  ou  citaltons 

?a*il  avait  pn  en  tirer.  Il  soutenait  que 
onrrage  de  M.Lemontey,  bieu  qu'entre- 
pris »oa»  les  auspices  et  par  l' encoura- 
gement dtt'GonTernement,  était  la  pro- 
priété particulière  de  feu  M.  Lemontey, 
qui  ne  pouvait  être  ronsld/'ré  dans  !a 
cause  comme  uu  historiogi  a^>ite.  D'un  autre 
cftlé*  l'aToeat  général  (M.  de  Broé)  démon* 
tr.iit,  d'après  la  demande  de  M.  I.nuoDtey 
lui-même,  que  l'ouvrage  lui  avait  été 
commandé  ou  prescrit;  il  fesait  obserrer 
d*ail]ennqtteu  mesnre  prise  n'était  que 
conserratoirr  ,  pour  assurer  les  droits  de 
cbacun,  aTis  que  la  cour  royale  adopta  ^ 
«n  maintenant  l'ordonnance  rendue  «n 
premièreiostance,  et  condamnant  Taplte- 
lant  à  Tamcnde  et  aux  dépens. 

9.  Cour  de  cassation.  Legs  fait  a  des 
jés»àe$»  Un  timt  liépine ,  iqni  avait 
été  norice  cbez  le»  jésuites,  et  qiîi  était 
mort  à  Saint-Omer,  le  2  juillet  i8ax,  à 
l'âge  de  8â  ans ,  avait  iait  un  testament 
olographe»  dans  le^cl  il  fewît  en  hftvr 


{Joéi  i8a6.)  ^«7 

de  ses  béfitiers  oatorek  un  legs  de  peu 

d'importance, à  condition  qu'ils  acquies- 
ceraient daus  le  moi»  aux  autres  clauses 
du  testament ,  portant  nne  dooatiôtt  en  ' 

maison,  mobilier  et  rente,  d*uue  somme 
de  30,721  fr.,  pour  la  traosmettre  k  VétA- 
blissement  de  Saint-Achenl,  ladite  .somme 
appartenant,'  disait-Il,  à  la  corporation 

des  Jésuites  composaut  cet  ctablis'îeinCnt  , 
qui  lui  en  aurait  fait  le  dép^t;  et,  pour 
efTectner  pliis  sArcment  cette  transmis- 
sion, Lépiue  avait  confié  la  somme  du 
3o,72i  francs  à  M.  Lcf^randmas,  par 
forme  de  fidéi-commis,  a  la  cbarge  de 
la  restimar  aprà  sa  mert  à  MM.  do 
Saint-Acheol.  Le  cas  du  décès  étant  ar- 
rivé,  les  héritiers  mirent  opposition  à  la 
délivrance  du  tidéi-commu;  et,  après 
différens  jugemeos  et  anèts  Interioen- 
toires ,  le  29  mars  dernier  intenrmt  à  la 
cour  royale  de  Oonai,  arrêt  définitif,  qui 
éfédara  fraudsiiêtae  Tassertiou  du  pré- 
tendu dépùt  fait  par  Saint-Acbeul  à  Lé- 
pirie,  et  qui  statua  qu'en  supposant  recon- 
nue riotention  de  Lépine^  transmettre 
k  somme  liti^ense  à  la  corporation  des 
jésuiteif  cette  corporation,  baume  du 
royaume  par  un  édil  lîf  \r(St^^  et  non  ré» 
taùiie  par  aucune  loi  postérieure  »  auraii 
été  inhabile  à  ^irofiter  d'une  pareUfe  Uhém^ 
Lté.  Eu  conséquence,  la  Cour  condamna 
M.  Legrandmns  à  restituer  aux  héritiers 
les  3q,72I  fr.  qu'il  avait  reçus  en  qualité 
de  fidéiHcommlssaii^  et  le  comiam—  m 
dépen*. 

C'est  contre  cet  anrét  que  M.  Legrand- 
mas  s*e8t  pourvu  ;  il  avait  ebargé.de  sa' 
cause  M*  Guillemin ,  qui  a  demandé-  et 

obtenu  la  permission  de  lire  nue  lettre  da 
saint  vieillard  (le  sienr  Lépioe) ,  comme 
propre  ,  suivant Ittl,  à«  détruire  le  scan- 
«  dale  répandu  par  la  calomnie ,  et  à  dis- 
u  »iper  tout  le  Tcnin  distillé  parles  feuille» 
«  publiques  contre  un  institut  respectable.»  ' 
Après  quelque»  imtans  d'Interruption 
et  d'hésitation ,  M'  Guillemin  a  dit  :  «  Il 
«  m'est  bien  iiermis  désormais  de  parler  ^ 
o  des  Jésuites,  et  leur  existence  est  re-  • 
«  connue  en  France,  puisqu'un  ministre 
«du  roi  a  déclaré  à  la  tribune  de  la 
«  Cbambrede»pair»qa'il»étaientto^r0j.» 

L'avoeaf  a  présenté  ensoite  quelques 
moyen»  de  droit  qm,  parle  résultat  de 
l'affnire,  se  trouvent  dépourvus  d'intérêt. 

M.  l'avocat  général  Lei}cau,  sans  s'ar- 
rêter à  réloge  de  linstitnt  ;  a  ramené  dank 
ses  conclusions  la  cause  à  son  point  de 
vue  judiciaire  et  létr^l.  t/or£^ane  do  nii- 
uistcre  oublie  a  a  tu  dans  la  libéralité  dé  ■ 
laite  à  deijémilei,  qu'une  étgitM- 

i5. 
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tion  évidente  à*1am  ftft,  et  de  l'autre  uoe  Paris.  Olservations physiologiques, 

simulation  frauduleuse,  caractères  imprl-  —  L'arafl(''mie  royale  de  mcdeclue  (sec- 

'més  à  l'acte  du  sîeur  Lépiae  par  la  cour  ,  tion  de  lucdecliu! )  a re^u  daussa  deruière 

éo  D6iui,  sMle  juge  compéteotè  de»  s^nceplii»ieimeoinininiieatioosqnin*in> 

faits  de  la  cause.  «»  Il  n'est  pas ,  a  dit  ce  téresseut  ]ias  seulement   lea  nu'decîns  ,  • 

«  magistrat,  dans  Icd  attiibotions  de  la  mais  encore  les  juges,  les  moralistes,  et 

«(  cour  de  cassatiuu  de  se  livrer  à  une  tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'étude  de 

it'nOHvelie  discussion  de  faits  souveraine-  rhomme. 

«  raent  appréciés  et  jugés.  »  En  consé-  M.  Barbier  ,  médecin  rn  chef  de  l'itô- 

qnence,  M.  l'avocat  général  a  conclu  an  pital  d'Amiens ,  auteur  de  plu»ieurâ  ou- 

rqet  da  pourroi*  Trages  très  estimés,  adresse  à  Pacadéinie 

La  Cour  a  adopté,  sa^t /iéUbèration  ,  une  observation  dont  il  certifie  l'exacti- 

îes  conclusions  du  miuistère  pTiblic,  et  tude  l'nn fcmmeiiojivplIemetitacoonrhfV, 

M.  Legrandmas  a  été  coadamue  a  i'a-  ayam  cuteudu  parier  du  crime  de  la  iiiie 

mende  de  z5o  fr.  envers  le  Trésor  royal.  Cornier,  fut  prise  de  monomanie  homi- 

g.  Paris.  Théâtre  de   l'd  fron.   Pre-  cide. Elle  hitta  d''ibord,quoiqu'avecpcinc, 

mière  représentation  de  Baudouin  Ëm*  contre  le  désir  qui  la  poursuivait  ;  mais 

pereur,  tragédie  em  tnn*  aeles  de  M*  Le^  cnûgtiant  enfin  de  ne  ponroir  résister 

flMfi0i9l».-^Toiitle  monde  counalt  ce  sujet  plus  luDg>temps,  elle  eu  fit  l'aveu  à  son 

pen  dramatique,  où  il  ne  s'agit  qv.*-  de  mari,  qui  se  vit  dans  la  nécessité  de  la 

savoir  à  qui  sera  donnée  la  couruunc .  faire  enfermer  ;  elle  n'est  pas  encore 

impériale  entre  trois  conearrens  dont  guérie. 

aucun  n'en  paraît  digne.  L'auteur  avait  M.  F.sqnirol  rapporte  à  cette  occasion 

'  originairement  destiné  sa  pièce  an  Théà-  que  depuis  que  les  détails  du  meurtre 

tre-Français  ,  qui  l'accueillit  si  froide-  commis  par  Ueuriette  Comier  ont  été  pu- 

nent  qu'il  crut  devoir  eu  appeler  à  l'o-  bUés,  il  a  reçu  dans  sa  maison  de  saoté 

piniou  publique  ,  <  'rst-rt-dirc  la  faire  im-  six  ou  sept  femmes  atteintes  d'une  mala* 

primer  { mais  uu  remords  le  prit  ensuite  ,  die  se^lable. 

et illa présenta  an  tbéfttredel'Odéon,  où  .    Un  membre  fait  nne  commtmicatioa 

elle  à  été  jouée  avec  tout  l'ensemble  que  du  même  genre.  A  Gayac,  dans  le  Lan- 
comporte  la  composition  actuelle  de  sa  guedoc,  une  femme,  .',ur  le  revit  du  même 
troupe  tragique.  On  y  a  retrouvé  le  ta-  crime ,  cuutiacta  aussi  la  mouornaaic  ba- 
ient ordinaire  de  Tautcnr,  des  pensées  micide,  et  conçut  le  projet  de  tuer  un 
élevées,  une  versification  souvent  iucor-  de  ses  cufan-  VMc  se  muuit  n  <  pt  effet, 
recte»  mais  pleine  d'énergie  etd'origi-  d'un  rasoir  ou' elle  porta  quelque  temps 
isdité.  caché  inr  eue,  attendant  nne  oocanon 
la.  Paris.  Opiru'^miqM.  'Première  favorable.  Mais ,  an  moment  de  com- 
représentation  de  Marie  ,  opéra -cornupie  mettre  le  meurtre,  nne  lutte  violente  s'<'- 
en  trois  actes ^  paroles  de  M.  Plaaard  ,  tablit  dans  son  esprit;  et,  pour  s'àter  la 
musique  de  M.  HiroU.  —Marie  »  snirant  possUntité  de  céder  à  son  aflîrenx  pen- 
cette  fable  déjà  connue  ,  inrtis  disposée  chant,  elle  ne  trouva  d'autre  moyen  qu« 
d'une  manière  intéressante ,  passe  pour  d'appeler  au  secours.  Ou  la  désarma  »  et 

>  la  fille  d*na  vieî|  invalide;  mais  elle  est  on  a  été  obligé  de  l'enfermer. 

laiî]ted*BBe]>aronneqni  a  été  obligée  de  Un  autre  membre  de  Facadémae  al* 

cacher,  on  ne  sait  pourqaoi>ce  fruit  d'un  firme  que  le  double  meurtre  commis  par 

premier  mariage.  Un  jeune  militaire ,  Papavoine  a  donné  lieu  à  uu  fait  sem- 

qnVDe  aime  en  aeeiet  va  se  marier  tcc  sa  btable  en  tout  aux  précédens.  Une  dame 

seeor  Emilie  ;  sou  amour  se  tt  abit  daus  le  d'un  rang  très  élevé,  dit-il,  ayant  eu  la 

moment  où  elle  est  invitée  à  attacher  le  curiosité  de  visiter  le  lieu  où  l'assassioat 

bouquet  nuptial  au  c6té  d'Emilie;  elle  avait  été  commis,  fut  prise  aussi  a  i  lu- 

s'évanouit,  on  la  reporte 'cbes  son  père  stant  même  de  monomanie  homicide. 

.  prétendu.  Elle  disparrxff  ensuite;  on  la  croit  16.  Paris.  Prix  de  l'Cnii'er.uré.  —  La 

noyée ,  mais  elle  se  retrouve;  un  cri  de  distribution  des  prix  pour  le  cqnconr» 

lendreMC  échappé  à  sa  mère  découvre  le  général  des  collèges  royaux  de  Paris  n  en 

secret  de  sa  naissance»  et  elle  épouse  celui  lien  aujourd'hui  ù  la  Sorbonne.  Elle  étail 

qui  était  destine  à  sa  sœur.  Tel  est  le  fond  présidée  par  ?,T.  le  ministre  de  l'instrtîc- 

de  s^e  drame  lyrique ,  dont  la  musique  a  tion  publique.  Le  discours  latiu  a  étépro- 

paru  savante,  harmonieuse  et  palhéti^e.  noncé  par  M.  Oievalier,  professeur  de 

C'est     (il  is  i  i  iiid  succès  deTannée  thcâ-  rhétorique  au   collège  royal  de  Ver- 

tfale  de  1  Opéra- Comique.  sdtlles^  Le  prix  de  philosophie  a  été  rem* 
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porté  par  ViAt9  T&bt  Gftt,  da  eollége 
da  Hemi  lY,  et  le  prix  d'bonueiir  de  rbé- 
toriqne  par  Télcve  Galcroa  (Panl-Ed- 
moad),  du  même  collège,  institution 
HaUayt-Dttbot.  Im  prix  et  les  accesùts 
ont  été  partagés  entre  les  Luit  collèges 
ainsi  qu'il  suit  : 

Uenri  IV,  17  prix ,  60  accesjits;  Char- 
lemagoe ,  1 2  prix ,  54  accessits  ;  Lonis4e> 
Graud,  8  prix  ,  Mr  accessits  ;  Bourbon ,  4 
prix,  27  acce»sits  ;  Saint- Louis ,  S  prix, 
93  aceesaita  ;  Sainte-Barbe ,  4  pk  ix ,  23 
•ocassits;  Stanislas ,  5  prix ,  14  aoeesaits; 
Versailles,  2  prix  ,  essitc;. 

ao.  IVanc^,  Dcnotuiution  d  un  Mande- 
ment épisct^al.—'ÎA  Confrojale  de  cette 
ville  s'est  réunie  hier  pour  délibérer 
sur  la  dénonciatiou  que  lui  avoit  faite 
M.  Boyard,  l  uu  de  ses  membres,  contre 
le  Mandement  pnblié ,  à  roceaaion  du 
jubilé ,  par  M.  l'évcquc  de  Nancy. 
.  M.  le  conseiller  Boyard  a  développé  et 
jnslifié  sa  dénoociatioa. 

L*on  des  prêsideas  de  la  ooar  a  pris  la 
parole  :ipri  s  lui ,  et ,  dans  un  discours 
plein  dViuqueuce ,  de  force  et  de  raison  ^ 
il  a  établi  d*nne  naïuère  teUement  oon* 
vaincante  les  moyens  sur  lesquels  étoit 
appuyée  la  déGouclatiou,  qu'après  lui, 
MM.  les  pré»ideu!)  et  couàcillcrs  se  sont 
contentés  de  donner  Icars  opinions,  sans 
présenter  aucune  considération  nouvelle. 

£n  résultat,  et  à  la  majorité  de  i5 
contre  9 ,  la  conr  a  pris  nne  dâibération 
•  dont  TOtcl  la  substance  : 

i**  La  conr  déclare  qu'elle  est  compé- 
tente (ce  que  plusieurs  membres  avaient 
jd^àborà  cdmtesté)  $ 

a"  Que  les  passages  dénoncés  ilu  Man- 
dement de  M.  l'cvéque  de  Nancy,  relatif 
aujuLilé,  constituent  les  criuie  et  délit 
prévus  par  les  artides  >20i  et  ao4  dv 
Gode  pénal  ; 

3^  Que  le  Mandement  sufiit  seul  pour 
pronver  la  culpabilité  de  M.  Févéquc  ; 

Mais»  prenant  en  considération  les 
hautes  fooetious  de  M.  i'évêqnn  de 
Nancy; 

Conndérnnt,  d*un  antre  côté,  qn'il  n'y 
a  pas  d'nrgence  à  poursuivre  la  réprea» 
aion  des  délit  et  crime  sus*éuoncés; 

La  cour  déclare  que,  t^uaiU  à  présent, 
il  n*y  a  lien  h  poorsuivre,  et  arrête  néan- 
moins qu'une  cxpédit'iuti  délibéra- 
.  tion  sera  adressée  au  ^arde  des  sceaux, 
pour  qu'il  puisse  donner  à  cet  égard  teb 
ordres  qu'il  jugera  convenables. 

Dans  le  discours  dont  nous  avons  parle 
plus  baut,  M.  le  président  a  signalé  à  la 
Cj>iir  Vexiatence  bien  emmne  de.la  con- 


■ 
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grégation ,  et  a  fiUt  retiortir  lit  Inoonvé- 

uicus  qu'elle  pourrait  avoir  à  déplorer» 

par  suite  de  rafTiliatiou  d'un  de  ses  mem- 
bres, qui  perdrait  nécessairement  par  là 
rindépendance  indispensable  à  nn  magis» 
trat. 

La  plus  grande  [iartie  des  membres  de 
la  cour  se  sout  empressés  de  faire  une 
profession  de  foi  conforme  aoz  principes 
développés  par  M.  le  pri'sidont ,  et  de  dé< 
clarer  îiautemeut  qu'ils  ne  laisaient  point 

1>artie  de  la  cougrégation.  Quatre  mem- 
ires  aénlement  ont  gardé  le  silence ,  et 
n'en  ont  pas  moins  pris  part  à  la  déiibéi- 
tion.  (^Sf  éclateur  des  Tri/>unaux.  ) 

m.  Londre*.  Fortunf  prodigieuse.  -> 
T/épousc  de  l'IiouoraLle  Artbur  Tliélns- 
s>n  vieot  d'accoucher  d'un  fils  à  Ribber- 
fordbouse,  dans  le  Worccsterîhire  :  cet 
évéuement  est  fort  important  en  ce  qu'il 
£xc  le  sort  d'une  des  plus  grandes  for- 
tunes qui  aient  jamais  existé,  et  reporte 
Fatteanoi/  sor  le  sbignlier  testa^nent  dé 
feu  Pierre  Thélusson, 'dont  noua  mlknia 
parler  avec  détail. 

Pierre- Isaac  .Tiieiusson  était  natii  de 
Genève ,  et  s*était  établi  à-Londrea,  où  il   •       »  • 
avait  fait  daus  le  commerce  une  immense  '  * 
fortune.  Il  mourut  à  Rastow ,  dans  le  -  . 
comté  de  Xeot,  le  21  juillet  1697,  lais« 
aant  trois  fila  et  trois  filles.  E  >donna  par 
son  testament  100,000  liv.  sterl.  à  sa 
femme  et  à  ses  encans  ;  mais  ses  immenses  * 
propriétés  do  ToÂshtre  et  le  resté  de  lu 
lortune ,  montant  à  environ  5oo,ooo  Uv. 
sterl. ,  furent  confiés  par  lui  à  des  tuteurs  .  - 
poor  qu'il  en  (àt  fait  emploi  jusqu'après 
la  nort  d«r  saa  fils  et  de  ses  petits*fik  »  ce 
qui  formait  une  i)érlode  de  temps  de  pins 
de  cent  vin^t  ans ,  pendant  laquelle  on 
avait  calculé  que  le  fonds  primitif,  par 
sFaoenninlatioa  des  intérêts,  s'élèverait  à 
40  millions  sterl.  (3  milliards  5oo  mil> 
lions  de  fr,).  Alors,  s'il  n'existait  pas  de 
descendant  mâle,  cette  étonnante  tortone 
devait  devenir  Ja  propriété  de  FlUat,  et 
accroître  l'amortissement  sons  la  surveil- 
lance du  l'arlement.  Ce  testament  Xot  ri- 
Tement  contesté  par  la  famifle  du  définit» 
mais  il  fat  maintenu  par  un  décret  de  Ip 
chaneellerle  :  seulement  et  postérieure» 
meut,  sur  la  proposition  du  ciiaueeiier  ' 
Rosslyn  «  intervint  nn  acte'  qui  défendait 
de  semblables  dispositions  et  une  acni- 
mulation.si  e^avagante  d'une  fortune 
privée^ 

Ou  Toit ,  par  ce  qni  précède ,  si  la 
naissance  de  l'enfant  mâle  de  sir  Artbur 
Tbélusson  a  dû  êtrenn  événement  en  An- 
gleterre. 
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^^FMi9,PûUeeeonwaiomi^*^TttAê  tVÏM  la  tdleudllé  aoonitDiiiée.  Le  ttifij» 

liffairet  ont  été  portées  aujourd'hui  devant  une  dépntation  de  sept  membres  «'ctl 

ce  tribunal.  La  plus  intércsîante  est  la  rendue  à  ré<»li5e  Saint-Germaiû-l'Anxer- 

urrrention  d'outrage  à  la  morale  pu'  ruis,  uù  ou  a  célébré  un  messe  basse  en 

foqneetreligiease.airigéeeoiitrelerieQr  musique,  après  laquelle 'M.  Fabbé  CSi* 

Bouvet  de  Crtbs»' ,  auteur  d'un  ouvrage  banès  a  prononcé  devant  on  auditoire 

intitulé  ;  Précis  de  i  'Histoire  générale  des  nombreux  le  panégyrique  de  saint  Louis  , 

jésuites  depuis  la  fondation  Min»  «l^n*  ^KOtt»  très  cemurquable,  où  le  jeune 

Toid  le  texte  d^  jof  eneat  ttand^  nir  abbé  a  développé  des  idées  nouvelles  sur 

<«llp-c!  :  un  sujet  rebattu ,  et  les  principes  de  l'ar- 

u  Attendoqueronrrageintitulé...,  etc.,  cienne  Sorbonne  sur  les  libertés  de  r£glise 

est  écrit  av«b  le  tcm  4e  ttodétttioii  qui  galHeane  aree  anedalnr  ernae  âé|paiee 

t  histO-  ue  style  qui  promettent  DB  onlrar  ft  1^ 


convient  a  on  oofiage  _ 

fique;  cliairc  chrétienne. 

•<  Que,  hors  le  passage  incriminé,  fai«  A  trois  heures  après  midi,  TAcademie 
saut  partie d'nne note,  cet  ouvrage  tt'ett  s'est  réunie  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
l'objet  d'ancane  poTirsuite  judiciaire  ;  séances.  L*assemblée  était  plus  choisie 
«  <^'jl  est  établi  dans  û  cause  que  le  que  nombreuse ,  surtout  en  académiciens, 
passage  inimiBiBé  est  extrait  Uttéraleincttt  V.  EayBOvard,qai  d(tfte«MitiBQerlea  fooe- 
d'un  ouvrage  publié  en  1736,  sons  le  tions  de  secrétaire  perpétuel  jusqu'au 
titrf  â'  Histotrrde  l'admirable  don  Tnigo  de  l'^  janvier  procliain ,  a  fait  aver  son  goût 
Gujr-Faseoa^  par  Hercule  Rasiel  deSelva;  ordiuaire  le  rapport  sur  le  conconra  pour 
■  Que  s*il  a  été  reconnu  et  fugé  par  le  prix  d'âoqneaee  et  de  poëne.  Le  sujet 
les  tribnnaTiT  qi:c  (îcs  rxfrnits  on  cita-  du  premier  était,  comme  on  ';:iit,  f  éloge 
tions  de  passages  pris  dans  des  oavrages  de  Bossuet,  Mais  la  plupart  des  concar« 
■ntérieBienent  praliét  peaTeatiaomr  re&s  n'ayant  cherché  qu'à  reftire  b  lào« 
contre  fauteur  de  eû  e^raîts  on  cHa*  graphie  de  l'illustre  orateur ,  déjà  si  bien 
tiods  des  condamnations  ,  lorsque  ces  traitée  par  le  cardinal  de,  Beausset,  Paca- 
passages  contiennent  des  atteintes  soit  démie  n'a  jugé  aucun  de  leurs  ouvrages 
anx  periOBBes,  soit  ans  choses  que  la  loi  digae  du  prix,  bI  du  sujet,  qu'elte'a  ré- 
ordonne de  n^prcter,  (  c  ]jrincipe  ne  peut  mis  sti  «  (Hicaurs  pnnr  l'année  prochaine, 
être  considéré  comme  étant  d'une  appli-  Le  prix  de  poésie  a  été  décerné  à 
cation  géniale  et  exclusive  ;  M.  Alfred  de  Wailly,  auteur  d'une  épltre 
«  Qu^  effet,  ce  principe ,  fondé  en  Sur  les  legs  M fottdatioiu  dà  M»  Jfnn» 
Jostice  et  en  raison  lorsqo'il  est  appliqué  ihjron.  L'ouvrage  n*  i5  a  obtenu  on  «c-« 
4  ces  ouvrages  dans  lesquels  le  scandj^le  ceasit»  et  les  n°*  29,  4»  i3  et  a8  dnt  été 
et  la  prox>agaâoB  des  maximes  daBge»  boBoraUemeat  Booimé». 
reuse»  a  été  le  but  unique  de  l'auteur,  Après  la  lecture  de  la  pièce  de  M.  de 
m'aurait  pas  même  le  caractère  de  justice  WailJy,  qui  a  été  faite  par  M.  Picard, 
et  de  raison  s'il  était  applique  à  des  M.  le  comte  de  Ces&ac,  assisté  de  M.  Au- 
ouvrages  de  sdeuce,  éertts  d'ailleurs  avec  ger,  a  présenté  on  rapport  sur  les  prix 
modération,  et  dans  lesquels  l'auteur,  à  de  vertu  Donze  prix  onr  été  distribués, 
l'appui  des  faits  ou  de»  doctrines  qu'il  enréoompenscd'actions  vertueuses.  Enfin 
▼eut  établir,  aurait  ftit  naje  citation  pré-  Tacadémie ,  après  aroir  dë<!ftffé<iu*«lle 
sentant  an  sens  on  des  exprctsitfaa  répré-  décenerait  point  cette  année  le  prix  d*Dp 
liensibles  ;  aa^e  pour  routrrage  te  fjlus-  utile  aux 
«Que,  par  ces  mutifs,  la  prcventiou  mœurs  ^  a  toutefois  accordé  trois  mé* 
d'outrageà  la  novale religieuse n*esl pat  daiBcs  d*er  de  la  valeur  de  a,ooo  fr., 

établie  ;  1'  à  M.  L.  P.  de  Jussîen,  pnnr  nn  ouvrage 

«•  Renvoie  Bouvet  de  Cressé  de  cette  intitulé  Uistoi»e  de  Pierre  Giùerne^  i  voL 

prérttlimi  «donne  que  les  exemplaLras  in*»}  30  à  Me  Sophie  Panier,  pournn 

de  l*««m|Ee  qui  out  «A  êtàû»  fan  feront  roman intîtnlé  V F.c ru mn.  PubÛtp  S  vel* 

rendus;  neaomoins,  donne  acte  an  mi-  in-ia  ;  3o  à  M.  D.  N.  Bouilty,  pour  ^ e» 

nistère  public  de  la  dédaratiou  faite  par  Comtes  offeru  aux  un/ans  de  France,  Q  s 

Bouvet  de  Cressé  qu'il  ne  continBera  à  trois  ouvrages  ont  été  jugés  les  |^  ntiles 

faire  vendre  et  distribuer  ledit  onvrage  aux  mœurs  qui  aient  paru  eu  (S26. 

qu'après  avoir  supprimé  à  l'aide  d'an  car-  Ou  sait  qu'un  ouvragQ  de  M.  Comte, 

Ion  le  texte  iaeiiauné.  »  '  avait  été  proposé  an  concours,  et  parai»' 

5.  Farîs.  Institut.—-  L'Aeadémie  fran-  sait  avoir  réuni  des  soAugee  ««ii^rTi^ 

|iiwao«éM«4oud1iitt|gS«At^l«eii^  Mu*4m§élé^ctclic»qiMappwiaa^ 
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CHaOMQUE.  {Septembre  x.8a6,) 


moins  à  Ta  morale  qa»  lu  politique,  et 
n'entrant  pas  son  s  c«  rapport  daus  les 

■>xj.  Théâtre  français.  Odéon.  Première 
r^presentutions  au  premier  théâtre ,  du 
Duel  ou  Dix  ans  de  trop  ,  comédie  en  uri 
9Cta  et  en  ^rose»  par  M.  Léon  Hatevyi 
ei  mu.ieuxieme  théâtre  fVtxo\e  desVeu  ves, 
Atime  en  trois  actes  et  en  vers  de  JU, 
t»m  ffaUe»  PilUt,  —  Tont  les  Mm  dn 
dcrolerfiède  oateliaiilé  oiienlMiaiiehiii- 
ce  fameux  couplet  : 

fl  fnrif  do*  époui  as^iortis        .  .  ' 

i  la  II  s  le*  liens  da  mariage; 
Vieilles  femmes «jeoDes  maris. 
Feront  toiyaor*  BAuvais  miénage. 

Lr  couplet  est  vieux  ,  mais  la  .mo- 
rale en  est  toujours  nouvelle  et  toojonrs 
applicable  à  des  travers  que  les  meil- 
lêqree  attirée  ae  détniifODt|M8. 
,  'Dptit  jeunes  auteurs  ont  voulu  donner 
aux  vieilles  femmtp  une  le^ou  ,  et  tous 
leadenx  ont  obt^a  par  des  moyeûs  très 
dilTérens  an  anocès  qui  doit  les  enoon*» 
rager  à  suivre  la  carrière  dans  laquelle 
ils  eutreut.  Ou  assure  qu'un  troisième 
doit  bientôt  offrir  le  même  eajet  Eet-ce 
que  la  contagion  a  fait  des  progrèi  dUme 
la  société  ?  Que  cLacna  en  jage  aatoar 
de  soi. 

3i.  Paris.  Fête  mUiUûre  d»  Troeadiro, 
• —  Ail j  urd'Iiiii  ,  troisième  anniversaire 
de  la  jirise  du  Trocadéro  ,  Mgr.  le  Dan- 
plûn  a  posé  la  première  pierre  de  la  ca- 
serne qui  Ta  s'élever  sur  lea  lieateara  de 
C!î3i!!ot  ,  et  dont  le  nom  retracera  le 
souvenir  de  ce  glorieux  fait  d'armca. 

«  Sur;  l'endroit  anéne  oà  devait  être 
posée  la  première  pierre ,  on  avait  élevé 
nn  arc  de  triompl>p  de  cent  pteds  de 
hauteur.  6ur  la  irise  ou  It&ait  cette  in* 
•ctiptioa  :> 

»  AU  PRTNCE  PÉW ÊRilLIS$IME. 
»  Et  plus  bas  : 

«  Soa  Aoffl ,  set  vtrlus  et  sa  eloirt 
«  4^r  àjemml»  ùuerit»  «a  nm^  *  HMv.  m 

■  Mgr.  le  Dauphin  et  M™*  la  Daupkine 
sont  arrivée  à  huit  henree  et  draue.  8. 

£xc.  le  miut'ître  de  la  guerre  a  reçu  LL. 
JUL  KR.  à  la  descente  de  leur  voiture  , 
et  les'e  eeeompagaéesjusqu'àlear  tente. 
Les  cris  de  f^ive  U  RoU  Kive  Mgr*  le  Dat^ 
phin  .'  rivent  les"" Bourbons  !  se  sont  fait 
cuteudre  de  tontes  parta  :  les  soldats 
Mrtoat  Aiialenl  éclater  lenr  eatfaott- 
liasmc. 

«  Aa^tAt  9ae  LL.  AA.  AJl.  ont  para 


devant  leur  tente,  dix  }>atnil(ons  de  la 
garde  royale ,  con^mancips  par  M  le  roa- 
récbal.de-€an>p  de  8.7int-HiIaire  ,  out 
bordé  les  quais  à  gaapbe  et  à  draite  da 
pout  de  l'Kcole  Militaire,  et  commencé 
un  feu  très  vif  de  mousqueterie  av.eç  dea 
cartooebea  d*ertifice,  sonlenn  par  dee 
pièces  d'irtilltrie.  D'autres  batailU^a  * 
postés  sur  la  rive  opposée  ,  éj^alcmeot 
appuyés  par  derartilierie,  out  repouda 
à  ce  Aa  avec  aae  égale  TiTaellé^  Âprèa 
un  quart  d'heure  d'engagement ,  les  as- 
aaillans,  formes  eu  colonue  d'attafpie  , 
ont  traversé  le  pont  et  enlevé  les  quais 
de  la  rive  droite.  Lce  troupes  qui  lee 
avalent  défendus  se  sont  rcp!ié<  s  sur  les 
rampes  ,  qu'elles  ont  de  même  abaudon- 
nées  après  aae  aecoade  attaque ,  pour 
aller  se  rtfor  ner  en  arrière  de  la  posi* 

tion ,  parallèlement,  aa  boulevert  e](té- 
rienr. 

«  Ce  simulacre  de  combat  terminé, 
Mgr.  le  Danpiiiu  ,  accompagné  de  M"n« 
la  Dauphiue ,  s'est  rendu  de  sa  tente  à 
Tare  de  trioaiphe  pour  poser  la  première 
pierre,  qui  a  été  bénite  parH.révéqoe 
d'HermopoUs.  l»eiidant  la  marche  de  LL, 
AA.  RA.  •  l*ll|umination  des  rampes  et 
de  la  voie  triomptiale  »  jusque-la  peu 
considérable ,  eatdevenue  plna  briUaate. 
Des  feux  de*  Bengale  ,  henrcusement 
disposés ,  out  jeté  une  lumière  éclatante 
aar  l'are  de  triomphe»  et  développé  à 
tous  Ijs  regards  ses  proportious, et  aee 
détails.  La  cérémonie  terminée  ,  et  pen- 
daat  qae  LL.  AA.  RR.  se  rendaient  au 
pallier  des  rampes  ,  pour  jouir  de  Ten- 
semble  de  ce  beau  coup  d'œil  ,  la  scène 
a  changé  tout  à  coup.  Les  feux  placés 
en  face  de  l'arc  de  triomphe  ont  été  rem- 
placés par  d^anfres  feux  allumés  derrUre 

le  monument,  qui  s'est  fîfssinr  sur  nu 
fond  lumineux  ,  et  a  iais&é  vo»r  ses  em- 
blèmes en  transparent.  Des  satyes  géné> 
ralf  s  tî'artillerie  et  de  monsqueterie  et' 
un  magnifique  bouquet  de  bombes  ont 
tenniné  cette  féte  militaire  qui  avait  at^ 
tiré  une  graude  partie  de  la  popalattott 
de  la  capital  et  dea  énviroatrf 

SEPTEBIBRE. 

I.  Le  Havre.  Antiquités  égyptiennes. 
—  La  gabarre  du  loi  la  Duranee  vient 
d'entrer  dana  ce  port.  Ce  Mtiiaeut  ap- 
porte de  Livoumc  les  monumens  égyp» 
tiens  qui  doivent  enrichir  le  Mtisép  dn 
Iioovre,  etdont  ia  collection  sera  bientôt 
expédiée  à  Paris ,  pour  être  réunie  ,  daua 
li|diiiBdaCbariMX^  «la  ma^îli^^. 


Digitized  by  Google 


2^2 


APPENDICE. 


coUccûon  de  M.  Darand  ,  également 
adMtée  par  la  maitoii  d'à  roi. 

La  doUectiou  de  Liroumc  forme  la 
cargaison  entière  do  bâiimicnt  ,  q^'oo 
peut  évaluer  à  X70  tonneaux,  il  y  a  plus 
de  cent  raUses ,  non  compris  le»  grands 
inonurncus  de  s  i)1]irnrc  ,  Jout  plusieurs 
sont  du  poids  de  quatorze  cents  a  di:^- 
Luit  cents  quintaux.  L'arsenal  de  la  ma* 
rine  royale  de  Toulon  a  f(»urni  les  appa- 
reils nécessaires  pour  maîtrisrr  de  tels 
làrdeaux;  ces  appareils  sont  à  bord  de  la 
Durante  t  et  serviront  à  la  suite  de  Topé» 
ratiou  du  transport  à  Parl-s. 

Pour  dunner  imc  idée  sommaire  de  la 
richesse  de  cette  collection,  nous  tirons 
quelques  détails  du  rapport  adressé  de 
Livoiirne ,  le  9,()  avril  dernier  ,  »  S  T'  -  r 
M.  le  duc  de  DoodeauvillCypar  M.  Cliam- 
poUion  jenne. 

Ce  rapport  est  divisé  en  pinsieurs  sec- 
tions ;  la  preuivèro  est  relative  aux  manu- 
scrits sur  papyrus  et  sur  toile  ;  leur  nombre 
•*é1ève  à  98  ;  le  format ,  la  longueur  et  la 
])irf;iite  conservati< ni  en  f:>:it  les  plus 
beaux  manuscrits  égyptien^  qui  existent 
en  Europe  ;  plusieurs  ont  x5à  20  pieds  de 
longueur;  l'un  d*eux  en  a  près  do  40. 
Les  r>rij'yni  \  r^'^rf  sont  aiissi  d'tin  grand 
intt;rét  pour  lliistoire  ctla  paiceograpbie  ; 
denx  d  entre  eox  sont  astrologiques  f  il  y 
a  de  beaux  fragmcus  de  VTtuult; ,  prove- 
nant du  même  manuscrit ,  dont  quelques 
parties  sont  à  Londres*  et  un  feuillet  d'un 
f^oeabuUire  grec  et  latin t  ce  qui  prouve, 
contre  ropluion  commune ,  que  les  an- 
ciens firent  aussi  des  dictionnaires  inter* 
prétaôfs.det  mots  d'une  langue  pour  ceux 
d'une  autre. 

Les  objets  en  bronze  sont  au  nombre 
de  plus  de  400 ,  et  quelques-uns  surpas- 
sent tont  ce  qu'on  connaît  de  pins  beau 
parmi  les  bronzes  égyptiens.  Les  figurines 
de  plus  d'un  pied  de  liaateur  n'y  sont  pas 
rares;  quelques-unes  ont  les  yeax  en  or 
ou  en  argent  ;  le  colUcr  et  les  antres  or« 
oemens  an  costume  sont  îarnistés  en 
'argent,  eu  argent  doré ,  et  même  en  or; 
nu  OAii»  a  s  pieds  7  pouces  de  han* 
teur,  et  uue  staluc  de  femme  3  pieds. 
On  sait  eombieu  sont  rares  dans  les  cabi- 
nets de  TEuropc  ,  les  bronzes  antiques  de 
cette  propution.  Les  ustensiles  de  même 
matière  sont  r^ilrinent  nombreux,  et 
l'on  y  remarque  uu  encensoir,  des  vases 
de  formes  ▼arléeSi  des  miroirs  et  des  ia« 
strumens  de  divers  métiers. 

Les  sculpteurs  é;j;yptiens  travaillaient 
fréquemment  sur  k  Lois^  aussi  voit- un 
dans  la  cdleelion  plus  d^  deux  cents'  me- 


nu meus  de  cette  matière,  entre  autres 
une  statué  de  4  pieds  4  poucca«  plnsieous 

antres  figurines  de  moindres  proportions» 
et  une  foule  d'objets  d'un  usage  plus  gé- 
néral, tels  que  peijjnes,  cuillers  ,  bâtons 
et  cannes  à  pomme  avec  inscriptions  liié> 
roglv  phiques;  htip  harpe  de  3  pieds  8 
pouces  d*;  liautcur,  ayant  encore  une  partie 
ae%ca  cordes  à  boyau ,  et  sa  Caisse  sonore 
est  recouverte  d'un  maroquin  Wrt/  nu 
fauteuil,  dont  le  dosbior  est  marqueté  en 
ebènc  et  eu  ivoire;  un  tambour  comme 
eeux  de  notre  temps;  vn  tambour  fle 
basque;  deux  barques  peintes  avec  rames 
et  gouvernail ,  et  une  foule  de  vases  do 
toute  forme. 

Quelqnes  morceaux  en  ivoire  complè^ 
t"ut  cette  réunion  d'ustensiles  domesti- 
ques ,  à  laquelle  se  joignent  aussi  des  pa- 
tiien  en  jonc  on  en  feuilles  de  palmier, 
renfermant  des  fruits  du  pays ,  des  tressée 
de  cheveux ,  des  paumes  à  jouer,  du  pain  , 
des  couleurs  en  paiu  ou  eu  poudre  y  et 
cinq' paires  de  souliers.  Il  y  a  aussi  des 
soiiliers  en  cuir,  des  pantoufles  en  nia- 
roquia  rouge  très  oxnées ,  et  divers  objets, 
de  parure  également  en  enir  trh»  bien 
travaillé.  Un  grand  nombre  de  vases ,  en 
terre,  porrelaine,  pierre  calcaire  ,  î)r(  chc, 
granit,  basalte,  etc. ,  la  plnpart  ornés  de 
peintures  on  d'inscriptions ,  complèledil 
ce  qn'on  pourrait  appeler  oe  molîflîerv 

égyptien. 

Les  bijoux  et  autres  objets  de  parure 
en  matières  préâensK  sont  au  nombre  do 
plu»  de  quatorre cents.  Plusieurs  Cgnrînes 
sont  en  or  ou  eu  argent  massif,  et  le  trnr 
▼ait  répond  an  prix  de  la  matiire.  Lee 
bagues  et  les  bowdet  dTordlles  de  même 
métal,  quebpîes  unes  portant  en  chaton 
des  si^arabées ,  sont  nombreuses  ,  et  rien, 
n'égale  la  richesse  des  colliers,  qni  sont 
eu  or  massif,  ou  en  argent  ma-^sif,  ou 
d'or  et  d'argent  mêlé  avec  la  cornaline  , 
raméthystc,  le  ja.spe,  le  lapis,  l'agatlie, 
l'bématite  ou  la  plasrae  d'émeraude. 

Un  certain  nombre  d'objets  de  luxe 
sont  faits  avec  ces  mêmes  matières,  et  no 
millier  de  scarabées  ou  de  figurines  com- 
plètent cette  partie  de  la  collection ,  non 
moins  inti'ressfinte  pour  le  naturaliste  et 
le  lapidaire,  que  pour  rarcbéolugue.  Les 
morceaux  eu  verre  comprennent  un  plat 
de  forme  très  élégante  de  16  à  18  ponfc^ 
de  diamètre,  enfermé  dans  un  joli  panier, 
et  c'est  sans  contredit  la  plus  belle  pièce 
en  verre  antique  connue  jusqu'à  présent. 

Les  momies  sont  les  pièces  obligées  de 
toute  collection  égyptvnne,  et  celle-ci 
en  contient  tf  •  toutét  remarquables. 
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parce  quelles  «oot  à  plusieurs  caisses 
coavertw  de  doraret  on  ée  riebes  pein* 
tures,  oa  d'ornemens  en  tissus  de  grains 

d'émail  on  de  verre  tressés.  On  a  recueilli 
aussi -six  portraits  peints  sur  tuile  appli- 
quée snr  bois,  et  qui  appartieDiient  à- 
répoqire  grécn  -  ('gyi'tieDi.e.  Les  autres 
sortes  de  monumeti.»»  funéraire*»  aboudeut 
aussi  dans  la  collection,  tels  que  vases  en 
albltre  on  en  pierre,  coffres,  chapelles 
avec  in-x  riptious ,  momies  d'animaux  et 
•tatuettei»  cuusacrées.  Parmi  ccUcs-ci»  a8 
sont  des  figurines  royales,  tirées  des  tom* 
beaux  de  Tbèbes,  et  portaut  des  noms 
de  Pharaons  de  la  iS*  on  de  fa  19"  dy- 
nastie ;  les  antres  se  rapportent  à  des 
£!/yp tiens  de  Coqtes les  classes,  prêtres» 
scribes  royaux  ou  sacrés,  jngcs,  officiers 
civils  ou  «  impies  particuliers»  eteUesftOut 
en  maticTCà  très  variées. 

3.  Moscou.  CouronnemenidtP^mpfinnir 
Nicolas.  {^Foy,  Vffistoirt,  pag.  35»  et 
soiv.  ) 

4*  Paris.  Départ  de  ta  èkaùù  des  forçats. 
•<  Depuis  plusieurs  jours,  on  avait  nu- 
Doneé  à  Bicêtre  le  départ  prochain  de  la 
chaîne.  Lundi  «  à  onze  beures,  la  nouvelle^ 
fut  officielle.  Ceux  qui  devaient  la  com* 
.  poser  furent  convoqués  ;  ils  descendirent 
de  leurs  cJwmhres  ,  dans  nue  cour  sifne'H 
au  fond  de  l'établissement.  Là ,  les  habits 
de  route  élaîeat  préparés;  ce  sont  des 
tétemens  de  toi!e  {^ribo.  Cliacun  des  dési' 

Sis  s'en  revêtit.  Selon  les  règlcmens,  on 
it  leur  couper  les  cheveux  ras,  afin 
qu'il  soit  plus  facile  de  les  reconnaître  en 
cas  d't'vahion.  Tous  avaieut  pris  ce  soin 
par  avance.  Oo  m  a  assuré  qu'ils  auraient 
ern  sninr  la  plus  bontcuse  bumîliation» 
si  une  main  étrangère  avait  passé^nr  leur 
tête.  ^ 
«  Bientùt ,  et  lorsqu'en  présence  de 
Vidoc  etdesesagens,  on  eut  fait /a  «ûrte, 
If  s  fnt  (  :îts  quittèrent  leurs  rangs  et  s'avan- 
cèrcut  vers  le  milieu  de  la  coar,  où  .se 
trouvait  à  côté  d'uue  eucJuiiie  uue  graude 
t  ai-Nse  en  bois.  Cest  là  que  Font  déposés 
les  fers  qui ,  de  temps  immémorial ,  ser- 
TPut  successivement  à  ceux  qne  la  justice 
envoie  aux  traTaux  forcés. 

c<  Arrivés  deux  par  deux  au  pied  de 
rcuclume,  on  les  marie  ;  ils  se  mettent  à 
genoux;  dans  cette  position ,  on  choisit 
selon  leur  taille  ta  erWtftf  qni  lenr  eon* 
▼ient.  (Ils  appellent  ainsi  par  dérision  des 
c^pèci'sdc  triauglcseii  fer  ave(>  lesquels  on 
les  attache  parle  con.)  Jusqu  au  atuinent 
oè  on  referme  ce  triangle,  les  patîena 
rient  avec  leurs  camarades ,  qui  leur  lan- 
cent des  quolibets  en  termes  d'ar^t.,. 


's 
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Mais  bientôt  succèdent  le  silence  et  une 
sorte  de  terreur*  lorsque ,  placés  pour 
ainsi  dire  sous  les  coups  redoublés  du  • 

martean  qui  rive  leurs  fers  sur  l'enclume, 
le  rooiudre  mouvement  leur  ferait  briser 
le  crAne  ! 

••On  attache  ainsi  clinque  couple  à  une 
chaîne  de  vingt  à  trente  hommes,  et  dès 
lors  les  condamnés  ne  peuvent  plus  hc  dé* 
placer  qu'en  niasse. 

«  Cetf'"  'tpératinn  a  duré  près  de  deux 
beures.  Soixante  seize  condamnés  furent 
apprêtée  U  lundi.  Hs  >  avaient  été  divisés 
en  troisbandes:  la  prenùère  et  la  seconde 
se  composaient  des  pln^  turbulens;  on 
avait  réuni  les  plus  pabibles  pour  former 
la  troisième.  Chaque  bande  alla  se  placer 
sur  les  bancs  qui  envirucncnt  la  cour;  les 
a  gens  se  retirèrent.  Quand  ces  malheu- 
reux se  virent  libres  de  tonte  gêne  et  de 
tonte  retenue ,  je  fus  témoin  dn  plus  triste 
spectacle.  Ou  croirait  qu'aîi  -rin  d'une  si 
affreuse  captivité  »  et  en  présence  d'un 
avenir  si  menaçant,  il  ne  rerte  plus  à 
riioinmeqn'à  succomber  souslepoidsdc  SU 
doùleur!  H<'Tas!  le  dirai -je  ?  ces  malheu- 
reux ,  dont  la  vie  ne  sera  désormais  par- 
tagée' qu'entre  Tesdavage  etTinfamie, 
semblaient  s'être  réunis  pour  un  jour  de 
fête.  Trois  (î'putre  eux,  trois  seulement 
paraissaieut  comprendre  l'étcutlue  de 
leurs  maux;  ib  étaient  les  sdbls  ,*m*a*t-oii 
dit,  qui  eussent  reçu  quelqtie  instrcetion. 
Les  autres,  tantôt  poussaient  des  cris  de 
joie  stupide ,  tantôt  s'apostrophaient  en 
grossiers  calembours,  tantôt  exerçaient 
leur  esprit  en  plaisanteries  de  ce  genre: 
«  Ah  !  que  c'est  amusant  de  tirer  ia  Ji' 
«  etltte!  On  n*a  qn*nne  redingotte  un  peu 
K  propre,  et  on  ne  vous  y  met  seulement 
K  p.i<;  dp  boutons  (faisant  allusion  à  leurs 
«  liabtis  de  toile).  » 

m  Tout  à  coup  la  première  bande*  sur 
rinvitatit)n  de  Boticlier  ,  ancien  cocher  de 
fiacre,  coudamué  à  ]ierpétaité,  sp  pré- 
pare à  une  promenade;  au  signal  donné 
par  ce  chef ,  tons  soulèvent  péniblement 
leur  cliaîue.  Le  poids  que  chacun  doit 
supporter  est  de  <touzc  livres ,  à  l'excep- 
tion de  Boucber  et  Girard,  son  coropa» 
gnott^  qni  tons  deux  sont  chargés  de 
vingt-quatre  Uvres  au  moins.  Ou  a  pris 
envers  eux  cette  précaution ,  parce  qu'ils 
se  sont  plnnrnrs  fois  évades*  de  leurs  • 
prisons.  Un  vieillard  était  lent  à  se  lever  :" 
«  .\llons,  en  avant,  marche  !  s'écrie  un 
«  jeune  homme  de  dix-huit  ans  environ, 
«placé  a  ses  cAtés:  tu  dors  déjà,  mon 
«  vieux,  tu  n'es  pas  au  bout.»  La  pre- 
mière colonue  &e  met  on  marche  et  fait 
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le  imir  é»lt  eonr;  dkwtbiMlàCtiiM»  1b  oot  i  lUve  «m  tonla  de  eent  vingt 

de  la  seconde ,  pidi  de  1«  troisième ,  qui  lieues ,  passant  les  nuits  sur  la  paille  -, 

obéit  à  reg^  anx  inritetiou  dea  deiix  ànnn  des  grengca  on  de*  énHiiaemcns 

antres.  publics. 

•I  Asseyons -BOUS,  -dit  Boadier ,  »  et  .     «  Bfts  cinq  henres dn  matin ,  nnefoole 

aussitôt  tous  s'asseyent  eu  ronà  nu  tenir  jmii.fri'îr  s'éfait  ])C)rT('  c  à  la  barrière  de 

du  coffre  placé  au  milieu  de  la  cour.  La,  Fontainebleau,  exiià  muros,  etleloug  de 

il  était  question  de  jouer  à  la  savate ^  la  grand'ronte ,  pour  attendre  leur  pas* 

lorsqu'un  Tiens  wifitaire  arrire  à  le  hftte«  sage^  car  le  jour  du  départ  d'une  chàÙÊe 

et  agitant  sa  canne  ,  fait  lever  la  troupe,  date  parmi  les  solennités  dn  faubourg 

Etonné  de  cette  mesure ,  je  lui  en  deman-  Saint-Marceau.  Des  boucbers ,  de»  bou« 

dai  la  cause;  le  capitcàne  me  répondit  :  langera  étaient  là  aor  leurs  Toilmea,  et 

«  11  y  a  trente-deux  ans  que  je  surveille  lésaraient  des  plaeeaà  leuraaDÎa. 

"  cette  canaille  ,  j'en  ai  conduit  aux  ba-  «  Ce  n'était  pas  pour  tout  le  monde 

«  gacs  plus  de  trente  mille,  et  on  n'at-  une  vaine  curiosité.  J'ai  tq  des  mères 


«  trape  pas  un  Tteuk  lorpris  comme  moi. 
m  Ha  ^s'étaient  groupes  là  ,  voyez  -  tous 
«  bien  ,  pour  enlever  les  durs  qui  sont 
«I  dans  cette  caisse.  Avec  cela,  ils  auraient 
«  cette  sait  inàwUlè  leurs  fers...  Mais 
«  voilà  mon  juge  de  paix  (  en  montrant 
fc  son  bâton);  si  on  bouge,  il  y  mettra 
«<  bon  ordre.  » 


tjpk  tiraient  j^artl  de  Fà  propos  pour  prè- 
eber  morale  a  leurs  eu  fans. 

««  L'aspect  (îe  cette  multitude  paraissait 
distraire  agreableuient  la  plupart  des 
forçats,  et  chaque  circonstance  qui  pré- 
tait matit  rc  à  la  raillerie  ,  ctait  saisie 
par  eux  avec  avidité.  À  l'exceptio^  de 
quelques-uns  qui  s'efforçaient  oie  caebcr 


(  Gazette  des  Tnhunaux  ) 
lO.  Paris.  Courses  de  chevaux.  ~  Les 

courses  poiir  les  prix  du  danpiiin  et  da 

roi  ont  eu 
de-Mars. 

A  une  bcure  et  demie,  le  roi,  Mgr. le 


Les  forçats  se  mirent  alors  à  chanter*  Hors  visages  mouillés  de  plenrs  »  ils 
Un  d'eux  improvisa  une  complainte.  étaient  fiers  d'attirer  l'attention  de  tant 
«  Quand  ils  furent  las  de  crier  et  de  se  de  monde»  et  paraii>saient  rouloir  se 
nromenertUi  Tinrent  se  rasseoir  snrlenrs  laire  remarquer  en  luttant  d'andaeo  et 
bancs,  et  plusieurs  s'endomiren t.  Vers  d*el&onterie. » 
cinq  heures ,  je  vis  arriver  un  prêtre  âgé, 
.accompagné  de  deux  jeunes  gens  :  ils 
Tenaient  apporter  quelques  seconfs  à 
ceux  que  leur  famille  a  abandonnes.  Tous 
écoutèrcut  atteutivement  les  avis  pleins 
d'onction  du  vieillard.  Les  forçats  pas- 
sèrent la  nnit  aor  la  paille  dans  de  Testes  dauphin  ,  Mme  la  dauphine  ,  M^.  |e 
corridors.  duc  de  Bordeaux  et  M ademoùelle ,  sont 
«  Le  lendemain  à  cinq  heures  et  demie  arrivés  an  Champ -de -Mars.  S.  M«  et 
do  matm;  je  les  retrOnral  eonune  je  les  LL.  AA.  RR.  ont  été  reçues  par  M.  lo 
«Tais  laissés,  seulement  ils  paraissaient  garde  des  sceaux,  et  eondidtae  an paeil- 
moins  gais,  lorsque  tout  à  coup  ils  appri-  Ion  royal.  Les  courses  ont  de  suite  com- 
rent  une  nouvelle  qui  parut  leur  causer  mencé  pour  le  prix  du  dauphin^  A  la 
«ne  grande  )oie$  c'est  qu'on  aTait  fait  première  épreoTe ,  la  Tigresse,  âgée  de 
descendre  de  l'infirmerie  plusieurs  con-  quatre  ans,  ayant  mis  5  minutes  17 
damués  pour  les  joindre  à  la  rhaîne  (Ici  secondes  i/5,  et  à  la  seconde  épreore  , 
l'auteur  de  ce  récit  introduit  sur  la  6cène  5  miputes  16  secondes,  a  obtenu  ie  prix, 
deux  nalbenrenx,  nés  dans  une  classe  Cette  jument  appartient  à  M.  le  due 
honnête,  l'un  ancien  juge  de  paix  ,  Vautre  d'Escart. 

avocat,  tous  deux  condamnés  aux  travaux       Pour  le  prix  du  roi,  /a  Tigresse,  âgco 

forcés,  et  dont  le  supplice  le  plus  affreux  de  cinq  ans,  appartenant  à  M.  Rieuaset^ 

était  de  se  voir  confondus  avec  ces  cri-  a  nia»  à  la  première  éprenre  »  5  roiai«tea 

minels  effrontés  qui  les  aooablMent  de  14  seconde*; ,  et  à  la  deuxième  épreuTO» 

leurs  atroces  railleries.)  5  minutes  18  secondes  3t;5.  Le  prix  lûn 

«Sept  benrea aTaiënt  aimné:  on  fait  été  décerné, 
rappel.  Laa  forçats  se  rangent  snr  trois  '      Une  troisième  épreuve  a  en  liett  polur 

coionne«i  ;  on  visite  leurs  fers,  en  com-  un  prix  de  5, 000  fr.,  fourni  parplutteurs 

menant  par  la  première  cbatne.. Puis,  à  propriétaires.  La<fy  of  the  X<aÂe  ,  hors 

fràde  d*une  large  échelle ,  ils  montent  en  d'âge ,  appartenant  à  M.  Greeawood  ,  n 

rangs  serréb  et  deux  de  front  sur  de  Ion-  mis  5  minutes  4  secondes  à  la  première 

gues  charrettes,  où  ils  se  placent  dosa  éprenve  ,  et  à  la  seconde,  5  minute^ 

dos  y  les  jambes  pendantes  a  l'extérieur.  |9  secondes,       a  réimporte  ic  prix. 
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t4.  Nunkk  (  BmmM),  Découverte.  —  preure  de  leur  amour  pour  lames  Piiddf , 

M.  le  docteur  Sierler,  membre  de  la  qui  probablement  sera  resté  auasi  indéeift 

commission  pour  la  production  de  U  qne  jamais  entre  ses  deox  bettes, 

loie,  et  botaniste  de  rAeed^nie  foypit  Olfteiu£e(  Pays>Bas).  Exploêiom,'^ 

des  Sciences  ,  a  réussi  enfin  ,  après  de  Le  magasin  à  pondre,  situé  entre  les  denx 

uombreiisf"^  tmtativpç,  »  df^cooTrir  po!ir  ra^rues  noaves,  à  la  porte  de  Broges,  et 

les  TCrs  k  &oie  un  aiuneut  ^ui  rcaiplacc  cuuieuuut  i,aa5  tooacaux  de  poudre,  de 

parfkitement  le  mArier  •  qoe  1m  lanrM  chaeon  cinqnutte  livras  des  niya»BÎui,  m 

préfcrrnt  rni'^mp  à  cclui-ci  ,  rt  qrii  les  fait  explosion  c-t  n  s.iutf'  en  l'air  vers  dix 

rend  sujette b  a  beaucoup  moins  de  mala-  heures  du  matia.  Les  deux  casernes  sont 

dies.  La  soie  que  produlMot  les  vers  presque  détruites ,  rartont  à  la  partie  sn* 

■luii  aomm  est  beaucoup  plus  belle  et  périenre;  tootea  le»  anÛMma  de  U  TîOe 

<àc  meille»îre  qTîalité  que  rancienue  ,  et  sont  plus  ou  moins  eudoEDmn^pes  ,  prin« 

ron  en  a  déjà  prc&enté  à  S.  M.  des  échan-  cip^ment  dans  la  toiture  ;  tou&  les  meu» 

tiUm»  qui  oat  en  ton  approbatiov.  It  f*é*  Mes  aoot  eotsi  endommagé!».  An  moment 

aoltéra  de  cette  découTcrte  de  granda  de  Térënemeot,  un  officier,  trois  sons* 

aTsntsges  pour  la  fabrication  de  la  soie  ,  oflleiers  et  quelques  hommes  de  Fartille- 

en  ce  que ,  dès  Tannée  prochaine ,  on  rie  »e  trouvaient  dans  le  magasin.  Un 

l'en  de»  entreprises  en  grand,  etqn'ily  fientenant  d^artUlerie  est  morl^ieaient 

aui.1  cîctix,  même  trois  récolrcs  de  soie  blessé;  un  sergent,  trois  fantassins  et 

jar  au ,  tandis  que  l'époque  tardive  de  trois  canooniers  ont  été  tués  ;  deux  ca- 

maturité  du  mûrier  n^en  permettait  nonniers  et  un  pontonnier  n*ont  point  éto 

qu'une ,  et  qoe  les  planteurs  n'étaient  retrooTéa  ;  nn  sergent^d'aitiOerie ,  nn  ca« 

dédommagé  qii*an  bont  de  dix  à  quiase  poral ,  quatre  canonnim  et  un  fontrier 

nn».  d'infanterie  t  sont  mortellement  blessé»  ; 

18.  iMuktg,  M€HÊn  angLâset.  Ame»  va  eergent  d*erti]lerie  et  bnit  cmioaidcrt 

doit*.     On  vient  d*arréCer  à  Londres  le  sont  légèrement.  Tnh  bonrgeoi»  qui 

pn  homme  qui  a  cinq  femmes  viv;iutes.  traraillaicnt  dans  les  rnTÎrons  ont  aussi 

Il  faisait  des  propositiona  de  mariage  à  perdu  la  vie.  Plusieurs  habitans  de  la  ville 

«ne  siiième  an  moment  même  o&  il  a  été  ont  été  blceiés  daios  leur»  maison»;  raab 

arrêté  par  la  police.  peu  grièvement  Dans  la  commune  de 

Deux  jeuues  filles  du  romtf"  de  Som-  Stéenue  ,  un  iodiridu  a  été  mortellement 

mer*et ,  l  une  âgée  de  dix^buit  ans  et  blessé  au  milieu  des  champs ,  trois  vaches 

Fautrc  de  seiae,  aimaient  on  )«nne  homme  y  ont  été  toée»,  et  cinq  au  très  grièvement 

qui,  âc  son  côté,        nimnit  également  blfsf'c»;.   Le  magasin  d'habillement  et 

toutes  deux.  La  jalousie  s'était  naturelle-  d'armement ,  qni  était  dans  une  caserne, 

9ient  emparée  dn  cmnr  dca  jennes  fiBes.  a  beaneoup  sonffert.  Les  anioritéa  dvile» 

8*étapt  rencontrée»  dan»  le»  champs,  il  et  militaires  éiaimt  occupées,  au  départ 

l'engagea  entre  elles  une  querelled»*  mf>f<s  dr<»  flrrriif  res  uonvcllea,  à  prendre  des  in- 

^iae  termina  par  uu  rendez-vous  où  un  lormaUun«  sur  les  causes  de  ce  funeste 

ooooJMt à  coups  de  pum;,s  dovait  décider  événement. 

laquelle  céderait  ses  droit»  à  l'autre.  Par  le  plus  lienrotix  hasard  le  vent  était 

Xlles  furent  exactes  à  se  trouver  au  lieu  du  nord-est,  et  l'explosion,  qui  pouvait 

défeigné  :  Carolioc  Popbam  amena  pour  écraser  la  ville,  s'est  dirigée  du  cùté  de  la 

second  nn  aaaçon,  et  Eliaabetfa  Bnnn  mer*  Plwîeor»  maisons  voisine»  dn  masa- 

UQ  de  ses  oncles.  Le  combat  commença  sin  ont  été  entièrement  détruites  ,  toutes 

et  fut  continué  dans  toutes  les  formes  ,  les  autres  ont  plus  ou  moins  souffert, 

comine  ceux  que  se  livrent  les  plu»  fa*  Dans  la  confusion  inséparable  des  pro- 

nenz  pngilistaa  ;  il  dura  une  heure  cinq  mier»  momen» ,  on  avait  annoncé  de» 

ininTitcs,  trmpf  pendant  leqiirî  rr^  rîpTix  pertes  beaucoup  plus  grandes  que  ceHe* 

pauvres  filles  s'attaquèrent  quatre>viugt-  qui  ont  eu  lieu  en  effet.  Outre  les  dix- 

donae  loi»,  et  forent  'trente  et  nne  nh  mût  canonnier»  qni  »e  tronvaient  de  ler* 

terrassées  par  les  coups  violens  qo'èHe»  vice  an  macaain,  et  qui  y  ont  perdu  In 

»e  portaient.  Quoique  ex  témiées  elles  von-  vie ,  om  parle  aujourd'hui  de  près  de  cïn- 

lai^t  continuer  encore ,  parce  que  ni  qnante  jpnrsounes  tuées ,  et  de  cent  an 

Fnnè  ni-  Tantre  n'avait  remporté  la  ^*  moin»  w  McMéc».  Il  ne  reste  pin»  de 

toire  ;  maïs  les  deux  témoins  s*y  opposé-  traces  de  la  partie  dn  maga  lu  qui  rca- 

reot,  et  elles  furent  ramenées  chez  elles  fermait  Va  poudre? ,  et  dont  les  murs,  à 

tontes  meurtries,  sans  autre  consolation  labri  de  la  bombe,  avaient  plus  de  àbf, 

t(«e  «etta  d'^frofr  dmné  one  éciMM  piedaiPépëifev. 
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On  n'a  encore  ancune  donnée  sur  la  conde  partie  pour  compléter  rérangiie  » 

cause  de  cet  affireaz  maCmir.  dans  laquelle  wtooaàt  pnlie  il  anrak 

ao.  Paris.  Tribunal  de  poBce  correc-  rapporté  tons  les  faits  minumleoz  ;  qoe 

tfonnelle.  Délits  de  la  presse,  -r-  Une  ce.  T>'est  qu'une  allégation  ;  mais  que , 

cause  importante  et  nouveUe  avait  attiré  ior&  même  que  cela  serait  prouvé,  comme 

aajonrd'bni  à  ce  tribunal  as  nombreux  cette  seconde  psrtie  devait  parattre  sé- 

auditoire.   M.  Touqtiet  ,  éditeur  d'une  parement  de  la  première,  Touquct  n'ca 

édiriou  de  l'évaagile ,  réduit  à  sa  partie  aurait  pas  moins  outragé  k  morale  reli- 

morale  et  lii>torique  ,  son  imprimeur  et  gieuse  et  la  religion  de  l'Etat,  par  la  pu» 

les  libraires  incnipés  d'avoir  dîstribité  cet  blieatioa  d^  cette  première  partie;  qu'en 

ouvrage,  étaient  trarluits  comme  prévenus  conséquence  il  s'est  rendu  conpaLIe  des 

d'avoir,  par  le  lait,  outragé  la  morale  délit  d'outrages  à  la  morale  religieuse 

religiense  et  la  religion  de  l*Stat.  et  à  la  religion  de  TÉtat,  prévus  par  Icf 

Voici  le  jugement  prononcé  dans  eette  articles  ler  et  S  de  la  loi  du  17  mai  18 

affaire.  et  r<T  de  celle  dn  25  mars  189.Î  ; 

«  Attendu  que  la  hrocliure  iu-3'.2  ayaut  «  Kn  ce  qui  concerue  Marchand-Du- 

pour  titre  l'Evangile  (partie  morale  et  brcuil,  iniprimeur;  Brière,  Pierre  Mon* 

hisforiqiic  ),  n'est  qn'uiir  nnitilntion  de  gic,  Lefèvre,  T^ry  ,  rt  Marie- PanUnO- 

l'évaugile  ;  que  l'auteur  de  cette  brochure  Laiué,  ces  cinq  demieri»  libraires; 

«  supprime' toot  ce  qoi  est  relatif  aoz  n  Attendu  qn*il  n*est  point  snfEsam* 

faits  miraculeux  ;  qu'en  mutilant  ainsi  ce  meot  pronré  qu^ils  aient  agi  sciemment» 

livre  divin ,  base  de  la  religion  de  l'État,  soit  en  imprimant ,  soit  en  vendant  on 

^et  en  supprimant  dans  l'ouvrage  doot  il  exposant  en  vente  ledit  ouvrage,  et  qu'en 

s*agit  tons  les  miraeles  qui  ont  sIgoaM  la  conséqueoeo  ils  se  soient  rendos  conb* 

naissance  ,  la  vie ,  la  mort  et  îa  ré.stirrec-  pllcps  de  Touquel,  le  tribinial  1^  renTOÎ» 

tion  de  Jésus-Christ,  ou  a  eu  pour  but  de  la  plainte  ;  ^ 

4e  tromper  les  lecteurs  peu  instruits ,  «  Condamne  Touquet  en  neuf  moia 

auxquels,  d*après  sou  titre  ,  cette  biO-  d'emprisonnemcac,  en  loofr.d'amendect 

cbure  est  destinée,  en  leur  présentant  aux  dépens;  déclare  la  saisie  bonric  et 

Jésus-Christ  comme  un  homme  et  non  valable  i  ordonue  que  les  exemplaurcâ 

comme  vn  Dieu.  saisis  en  vertu  du  présent  jugement  se* 

et  Que  cette  mutilation  est  l'outrage  le  rout  détruits;  donne  acte  au  procureur 

plus  grave  que  l'on  puisse  faire  à  la  ino-  du  roi  de  ses  réserves  de  poursuivre 

raie  religieuse  et  a  la  religion  de  l'État ,  Marchand-DubrcuU  ,  imprimeur,  pour 

piusqu'ellc  est  évidemmeut  faite  dans  n^avoir  point  fait  la  déclaration  à  la  di- 

î'intcntion  de  nier  la  divinité  de  l'auteur  rection  de  la  librairie   de  la  m,anièM 

de  celte  religion,  par  conséquent  la  vé-  prescrite  par  la  loi  de  i8i4>  *> 

nté  de  la  religion  eBe-méme ,  et  d*alta-  Les  parties  s*étant  pourvues  en  appel , 

qner  la  morale  religieuse  dau  te  basa  en  la  cour  royale  a  porté  l'amende  infligée 

présentant  son  auteur  comme  lus  simpU  au  nieiir  Tonqnct  à  5ou  fr.  (  drrtt  dm 

philosophe»  a6  décembre.  V.  cet  article.) 

«(  Attendu  que  ce  n*est  pas  pour  un  a5.  Bruxelles.  Plaisanterie.— Vnjoar- 

fait  /if'^'rt///"  contre  lequel  les  lois  pénales  nal  de  cette  ville  rînurte,  comme  résultat 

sont  impuissautes  que  l'ouvrage  incri-  de  recberches  réelles  et  certaines,  le  ta» 

miné  est  poursuivi ,  mais  pour  uu  fait  bleon  suivant  du  bonheur  conjugal  ea 

positifs  puisque  TauteUr  a  présenté ,  Belgique. 

comme  étar.t  l'évangile  complet,  uu  livre  Femmes  qui  ont  nban donné  leurs  marîs 

quiue  l'est  pas,  et  qu'eu  outre,  la  sup-       pour  suivre  des  amans  ifi"^^ 

pression  des  faits  miraenleux  que  Tau*  Maris  qui  ont  absadoané  leurs 

teur  a  jugé  convenable  dé  faire,  a  eu       femmes  4»toî> 

pour  effet  de  défi^'urer  cutièrement  pin-  Séparations  volontaires.  .....  a,o33 

sieurs  des  faits  qu  U  a  couservési;  tel,  Jipuux  qui  se  liaisseut,  mais  (j^ui 

par  exemple,  celui  de  la  naissance  do  conservent  les  ddiors  d*amitié.  6,ii^a 

Jésus-Ciirist  qu'il  présente,  eu  itippri-  Epoux  vivans  en  guerre  Ouverte 

ihaot  le  ffljrfitèrc  de  rincaruatioo ,  comme  sur  le  même  lieu.  .  .       *  »  •  5,i4z 

étant  né  de  Joseph  et  de  Marie.  Epoux  ludiCféreus  .  4,ti9 

»  En  ce  qui  concerne  Touquet ,  at«  Personnes  heureuses  en  compa- 

teridi!  qu'il  déclaré  être  l'éditeur  de  l'on-  raison  de  plu?  malheureuses.  .  i,aio 

vragc  lucriminé  ;  qu'en  vain  il  prétend  Eponx  véritablcmeut  heureux.  3 

avoir  eu  llnttntion  de  publier  une  se-  iS,piuù*Cewdee^ttution,^ÏMÊM* 
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tidneri]n!n«U«»  présidée  par  M.  le  comte 

Porlalïs  ,  s'rst  orrn;tf'-e  aujourd'hui  de  ta 
céièhre  et  déplorable  affaire  des  hommes 
de  coulcarde  la  Martinique,  eoadamaéa 
aaz  gttlèi^M  pc^rpétuelles  et  à  la  flétris» 
iure ,  ponr  avoir  colporté  dans  cette 00- 
loale  un  pamphlet  séditieux. 
.  TittU  de  ces.oiallienreox,  Bbeette, 
Fabien* et  ▼•Iny*  dont  Tarrét  avait  déjà 
reott  ou  commencement  dN  xécution  , 
piusqu'iU  n'avaient  été  amenés  en  France 
qa'apris  avoir  été  flétris,  s'élaient  poar- 
vas  en  cassation  ot  présrntaieîit  flans 
leur  mémoire  douze  moyens  de  uuiiité. 

Il  serait  trop  lojtg  d'entrer  dwba  lea 
'  détails  de  cette  plaidoirie,  où  M**  Isam- 
hert  «outîut  avec  une  éloquenre  tou- 
chante la  cause  de  ces  malheureux  cou- 
rre  TaTOcat  ^éral ,  qui  concluait  an 
rejet  dii  pourvoi. 

La  cour,  a^irè»  quatre  heures  de  déli- 
bération* a  prononcé  son  arrêt  en  pré* 
éenee  d*ua  publie  nombreux  qai  atten* 
dait  avec  impatience  ce  résultat  : 

«  Li  cour  vidant  son  délibéré,  attendu 
que  la  coloui'j  de  la  Martinique  fut  tou- 
jours placée,  en  matière  criminel  le,  sous 
l'empirr  dt>  .'.i  lé;;is1:ittoii  ^ot  régissait  le 
royaume  avant  i^Ôq; 

«t  Qa*il  résulte  dea  dispositions  cotn- 
,  binées  des  art.  8  et  1*2  du  litre  4  de  la 
partie  ]>rf'inlère  du  règlement  de  1^33, 
que  la  voie  de  recours  en  cassation  en 
matière  criminelle  est  ouverte  pour  les 
Jugemeos  et  arrêts  rendus  à  la  Martini- 
que ;  qne  l'art.  8  dif  :  «<  Aucune  rerjuôte 
M  de  cassation  ne  pourra  être  reçue,  boit 
en  matière  civile  ou  criminelle,  si  elle 
«  n'a  pas  été  présentée  daus  le  délai  qui 
<«  sera  marqué  par  les  articles  ^uivans,» 
et  qu'aux  termes  de  Tart.  I9  le  délai 
fixé  est  un  an  pour  celles  des  parties  qui 
sont  douiiriru  c.s  djns  Téteiidoe  du  res- 
sort du  conseil  supérieur  de  la  Marti- 
nique ; 

«Qne  si,  en  matière  criminelle ,  la 
lecture  de  l\irrét  de  eond.imnatîon,  faite 
aut.  coud^moéi  avaut  l'exécution,  équi- 
vaut à  la  signification  à  personne  on 
domicila,  dont  il  est  par^é  dans  les  ar- 
ticles Ç),  I?.  et  i3  ,  l.tre  4  du  règlrmeut 
de  i^SS,  il  résulte  d'uue  lettre  du  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colonies ,  dn 
i8  avril  1825,  ad.-t^saée  au  procureur 
géocraî  du  roi  ,  (jue  les  demandeurs 
n'ont  pu  luruier  leur  pourvoi  à  ia  Mar- 
tinique, parce  que  les  magistrats  de 
cette  colouie  ne  croyaient  pas  que  la 
voie  du  recours  en  cassation  fût  ouverte 
aaacondamués  dans  cette  île  en  matière 


criminelle,  et  qu<^  dès  le  moii»  de  mai 
1814,  le  ])ourxot  a  été  introduit  à  Brest 
daus  les  formes  prescrites  par  les  règle- 
mens,  et  que  dès  lors  il  a  été  forme  en 

temps  utile; 

«  La  Cour  décl  ire  les  demandeurs  re- 
cevablesdaus  leur  pourvoi.  (Mouvement 
d*atteutîonï  ) 

«  Ait*Tidu  que,  s)  la  cour  de  cassation 
a  reîrijilaoé  l'aurieu  conseil  des  ])artips 
en  tant  qu'il  statuait  sur  le?  demaudes 
en  caiisatiou ,  la  loi  de  son  institution 
lie  l'a  eotihf  tt;  '  >  eu  aneun  cas  tribunal 
de  révision j  que,  ^uaud  elle  a  accordé 
'  la  révision  de  certains  procès  .criminels, 
«*était  en  exécution  des  lois  de  qui 
l'avaient  investie  à  cet  égard  d'uue  Com- 
pétence spéciale  et  provisoire;  qu'en 
supposant  que«  relativement  aon  colo- 
nies, les  dispositions  du  titre  xïl  do  Ja  - 
partiel''*  du  règlemeutde  17J3  puissent 
être  encore  invoquées  en  matière  cri- 
minelle depnîs  la  suppression  do  conseil 
des  ])artie!,  et  l'intervention  du  Code 
d'instruction  criminelle  qui  contient  des 
dispositions  expresses  sur  la  rc  vision  des 
jugemens,  la  cour  de  cassation  aérait 
sans  pouvoir  pour  recevoir  des  rcquélea 
en  révision  et  pour  y  statuer.  » 
.  La  conr,.'sana  s'expliquer  sur  la  pé^ 
nalUé,  a  rejeté,  par  des  motifs  très  dé« 
velojjpés  ,  les  dis  premiers  moyens  de 
forme,  et  a  eusuite  statué  en  ces  termes 
sur  le  onsième  et  deruiër  : 

«  Mais  attendu,  surle  onzième  moyent 
que  le  substitut  du  Fort-Rova!  3  siégé  au 
nombre  des  juges;  qu'd  a  rempli  les 
fonctions  de  juge-rapporteur  ;  qn*anx 
termes  de  l'ordoijuance  de  iG-Q,  con- 
forme snr  ce  point  aux  maximes  du 
droit  public  du  royaume,  le»  fonctions 
du  ministère  public,  en  matière  erimi* 
«elle,  étaient  ineompatibles  avec  celles 
<te  juge;  qtte  l'ordounaoce  du 36  avril 
X771  n'est  qu'on  t^rîf  d'émolumens,  et 
qu'elle  n'a  point  fait  une  exception  ex- 
]»rpsse  et  foraielie  :iux  principes  étemel» 
de  justice,  qui  ne  permetteut  pfs  que 
l'accusateur  soit  juge,  et  aux  principe» 
du  droit  public  fruurais,  snr  l'indivisi- 
bilité du  ministère  publie... 

a  Que  dès  Ion,  ricu  ne  saurait  justi- 
fier nuis  violation  suâsi  manifeste  deslets 
du  royaume,  eu  vig'ieurdans  la  colonie 
de  la  Martiaiq  ,e  ,  <  t  sjiéj  1  ,,'eme/it  les 
dispositions  de  t'uiduuuauce  de  1670; 

La  courcffAre  e/«oiitfi((r]*arrAtr(^ndo 
par  la  eour  royale  de  la  Martinique,  le 
24  janvier  1820;  et,  'j;oar  être  fait  droit 
sur  le  fond ,  orùouue  que  les  préveuus 
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^  seront  tradaits,  dans  Vêtat  ou  îlr  <:e  t'Ofi- 
venif  devant  la  cour  royale  de  la  Gua- 
ttnoorn ,  pour  j  être  (lataé  ce  qu'il 
appartiendra. 

io.  Londres,  Anecdote, — La  yeuve  du 
eélèbra  Fox  w  tatniTant .  il  y  a  quelques 
jours ,  aux  eoTiroos  da  Wiodsor,  et  dé> 
sirnnt  visitpr  !a  résidence  royale,  écrivit 
à  riuteudaut  ou  à  quelqu'autre  officier 
d«  palaia  |»oar  «avoir  ai ,  dans  eetia  aai- 
Soa>  des  étrangers  pouva'rnt  Hrc  admis 
k  voir  le  cbàteao.  Madame  Fox  reçut 
immédiatement  une  réponatt  dans  Ia« 
quelle  on  lui  disait  ffak  ka  portes  du 
palais  lui  étaient  ouvertes;  et,  eu  effet, 
elle  fut  accueillie  avec  les  plus  grands 
égards  par  tons  les  employés  de  la  mai* 
sou,  qui  s'empressèrent  de  lui  raontrer 
tout  ce  qui  pou  fait  satisfaire  sa  curlu* 
sité.  Madame  Fox  se  préparait  à  quit- 
ter le  palais,  lorsqu'un  des  officiers  qui 
rncrnmpagnsît  la  pria  de  vniiloir  îiini 
atteudre  quelques  instans  dans  un  des 
«p^rtenuMia  particuliers,  •&  elle  ne  tarda 
point  à  voir  paraître  le  r^i  qui,  la  pre^ 
nant  pitr  Ta  main,  lui  r^iprima  du  ton 
le  plus  affectueux  romijteu  li  était  satis- 
fait de  trouver  cette  occasion  d*oilrir 
r]iommn>;r  r!c  «on  respect  à  la  veuve  de 
SOU  iutime  ami.  Cette  apparition  subite 
et  cette  extrême  affabilité  déconcertè- 
rent d'abord  madame  Fox  ;  mais  la  fran- 
che urbanité  du  monarque  suffit  pour 
fa  rassurer.  Alor^  le  roi  voulut  connaître 
en  détail  Tétat  des  alTaîres  de  madame 
Fox,  et  quoiqu'elle  lut  assurât  que  son 
mari  ne  l'aTait  point  laissé  san'  forfune, 
S.  M.  iDsista  pour  qu'elle  voulût  Itîca 
accepter  nne  pension  de  5oo  guinéct  sur 
•a  cassette  particulière. 

OCTOBRE. 

r>.  Paris.  Institut  rayai.  Académie  des 
hcaux-arts.  Distribution  des  prix,  —  Ja- 
mais peut-être  aacnne  séance  paMiqne 
de  rinstitst  n'avait  rétral  une  assemblée 
aussi  nombreuse,  en,  dames  surtout,  et 
jamais  aoenne  séance  n*a  été  troublée  par 
des  scènes  pUis  acandalensea  el  plus  in- 
•tteudues. 

A  l'ouverture  de  la  séance ,  et  suivant 
l^'in^earion  dn  programme ,  M.  le  secré* 
taire  perpétuel  de  rAcadémie  royale  des 
beaux  arts  s'e.<t  présenté  pour  lire  nne  No- 
tice sur  la  vie  et  les  ouvrages  dt*  M.  Bou- 
oard«afcbiteete.  L'étendue  de  cette  notiœ, 
la  nature  des  détails  qtj'eîlr  rr  nfrrmait, 
parureot  exciter  parmi  les  spectateurs 
qoelquee  mouremens  dimpaticncc»  bien 


fpie  le^  conrenatices  dD«;«ipnt  interdire  !« 
muuidres  lignes  de  désajiprob;iuutt  dans 
nne  assemblée  pareille .  où  l*oo  est  adnu» 
par  faveur.  La  lecture  finie,  xn^  rapport 
sur  les  ouvrages  des pensioanairc&  du  roi 
à  Rome  est  In.  par  M.  Lebas,  et  écouté 
dans  le  plus  profond  silence.  M.  le  secré- 
taire pcrpétiiel  de  l'Académie  royale  des 
beaux  arts  arrive  de  nouveau  pour  lire 
ndstoriqne  de  la  vie  etites  onvragea  de 
M.  Hxirtaull,  architecte. 

Des  marques  d'imprubation ,  des  rires, 
des  applaudis&emens  ironiques,  recom- 
mencent presque  à  i  lia  (j  ne  mot;  ils  par- 
taient de  la  tribune  de  l'est.  La  voix  du- 
lecteur 'tie  i>eut  plus  se  faire  entendre; 
les  ftaix  laf  sUenee!  ajoutent  aui(  mww 
mures  prolongés.  Le  lecteur  s'interrompt 
à  plusieurs  reprises;  quelques  expression» 
qu'on  eutcud  mai,  ou  plutôt  uu  ou  ne 
veut  pas  euleudre,  excitent  des  éclats  dé 
rire.  Alor-i ,  «itTr  un  ordre  donné,  se  pré- 
sente, dauii  la  tribune  de  l'est,  un  déta» 
cbement  de  militaips  pour  imposer  si- 
lence aux  pertudMitenn*  et  inéne  les 

faire  sortir. 

A  la  vue  des  Duiformes,  des  cris  :  A. 
haê  les  baïnnneUest  se  font  entendre. 
Onrlqiirs  tlamr'^  effrayées  passent  par 
dessus  les  banquettes»  se  répaudent  dans 
toutes  les  parties  «le  la  salle.  Tout  le 
monde  est  debout  sur  les  banquettes  ;  1er 
président  et  le  secrétaire  mcnarcnt  do 
quitter  le  bureau.  Enfin,  après  une  trop 
longue  interruption,  la  séance  est  repri^ve 
et  l'on  proclame  les  prix. 

Yoic'i  la  li.ste  des  artistes  couronnés  : 

P rentier  grand pt  ix  de  peinture  :  M.  l'é- 
ron,  âgé  de  24  ans .  élève  de  M.  Gros. 

Second  prix  :  M.  Dupré,  Agé  de  a3  ans, 
élève  de  M.  Letltier. 

Fnmigr  ptix  de  seu^turet  M.  Dnprc, 
Agé  de  17  ans,  élève  de  M.  Bosio. 

Second  prix:  M.  Joiiffroy,  kfgé  de  3o 
ans,  élève  du  M.  Raaicy,  fils. 

Premier  prix  itarehii«ettU9 1  M.  Tan- 
do  ver  ,  Agé  de  a3  ans,  élève  de  M.  Tau* 
duyer  son  père. 

Second  prix  Detannoy,  ancien  élève 
de  &0U  père. 

F  rentier  prix  de  ravit  rr  :  M.  Girautî  , 
Agé  de  20  ans,  élève  de  M.  Uerseut  et  do 
M.  Ricbonrme. 

Second  prix  :  M.  Mar^inet ,  âgé  de  ao 
4in« ,  élève  de  MM.  Fauquct  et  Forstcr. 

Premiei  prix  de  composition  musicafr  : 

M.  Paris,  Agi  de  sS  am,  élève  de  JI.  Le- 

sncur. 

Second  prix  i M»  Guiraud,  âgs  de  asfc 
ans ,  idem. 
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KJnù  sylnpbmiM  rMitf  d*baraMMiii««  do 

U  conposîtion  de  H.  BertoB ,  et  rexécn» 
tîoo  de  la  cantate  couronnée,  ont  tei'nnnw 
d'une  manière  toute  satisiaisaute  cette 
timoe  ongMte. 

9.  Académie  Royale  de  Musique.  Pre» 
mière  représentation  du.  Siège  de  Co- 
rmtiie  ,  tragédie  lyrique  y  en  trm$  «i^s  , 
paroles  de  MM,**\  musique  de  M.  Ros- 
sinJ.  -  -  Cette  représeutation  attentiuo 
comme  l'époque  d'une  réTolutton  dans  la 
métropole  de'lm  tBCoAap»  frao^ûie,  avait 
■ttàréniM  foule  prodigieuse.Tuusles  vieux 
amatenrs  du  tbéâtre  ,  tous  les  dUettenti 
que  IHtatie  uous  a  envoyés  ou  déhauckés ^ 
9*f  étaient  -rmdns.  II  s'aginût  4e  savoir 
si  un  autre  GIjk  k  allait  s'emparer  de  la 
scène  fraoçai&e.  Le  célèbre;  maestro  avait 
pris  pour  son  débntlff  caiiflfai  ctlet  prîii- 
aipanx  morceans  d*uoe  pièce  qa*il  avait 

donnée,  iî  y  a  quelques  fintiée»,  ea  Italie, 
Makoinet  II  ^  œuvre  encore  uicoonne  en 
Franc»,  nuit  à  laqnelie  detts  anleun 
(MM.  Sooaet  et  BaloccUi  )  se  sont  chargés 
de  donner  un  airde  nouveauté  et  même  de 
circonatance.  Les  spectateurs  étaient  pré- 
▼enaa  d'avane»  que  sona  le  titra  de  Mège 
de  Corinthe  ils  allaient  voir  une  image  du 
stégc  bien  autrement  fameux  de  IkUsso- 
luuglii...  Et  en  y  faisant  d*antres  cbange- 
mens  de  nom,ea  anppoeant  Ibrahim  à 
la  place  de  Mahomet,  une  fiUe  de  Nothia 
Botzaris  à  celle  de  Uéomène,  et  révéqae 
Joseph  a  «éllftd*Hiearaa,  on  etiÀm  voir  ea 
effet  an  dentier  acte  la  catastrophe  qui 
doit  pasiçer  à  In  postérité  la  plus  reculée 
comme  un  des  plus  liéroiques  faits  de 
rUatoire  laodOTn».».  Qnelqaes  mots  snf* 
firent  pour  donuer  une  icît  e  du  siijrt  et 
des  situations  ^iucipale;*  de  cette  tragé- 
die lyrique. 

Mahomet  II  s'introduit  sous  le  nom 
d*Alman7or  dans  Coriutlic,  tlont  il  fait  le 
siège,  pour  y  voir  une  jeuue  Grecque , 
Pamyra,  lille  de  Cléomèoe,  cemmandaiit 
de  Corinlbe ,  qu'il  a  eonane  jadis  dans 
Athèues  sous  le  môme  nom  d'Almaozor  : 
il  l'aime  et  il  en  est  aimé.  U  arrive  au  mo- 
ipent  o&  elle  vient  d'dtre  prodiiee  à  Néo» 
die  t  jeune  Grec,  plein  de  bravoure  et  de 
brillantes  qualités;  mais  Pamvra ,  dont  le 
eoBur  est  déjà  pris  par  son  inconnu,  re- 
fuse la  main  de  Néodêe;  vn  moment 
•  après  les  musulmans  livrent  un  a<;saiiT  à 
la  place  f  rtéoclès  et  Pamyra  sont  iait$ 
prisonniers.  Pamyra ,  tombée  au  pouvoir 
de  son  amaut,  effrayée  de  se  voir  engagée 
dans  àcs  îlens  impies,  avec  IVoneini  ilc 
sou  Dieu  et  de  sa  patrie»  se  re^uvieat 
i[iMne  est  GrceqM  et  ehrétfenne;  elle 


{Oeiohn  t8ft6.)  aSg 

anve  la  vie  à  Héoetts ,  dont  fflle  de^cnt 

ensuite  l'épouse;  elle  s'échappe  avec  toi; 
elle  vent  mourir  avec  &es  compatriotes  et 
ses  parcus;  et  an  moment  où  les  murs  de 
la  eitadette  s^écronlent,  on  la  voit  dans 

l'emhra'-.rmrnt  de  dirinth p ,  se  poiguar* 
der  pour  échapper  à  la  domination  d'un 
mattre  qu'elle  aime  encore ,  mais  auquel 
riiooneur  et  le  devoir  la  rendent  ponr 
jamais  étrangère. 

Cette  pièce,  arrangée  par  deux  auteurs, 
porte  l'empreinte  de  denz  taleos  bien  éàù 
ferens;  on  y  trouve  à  c6té  des  sbophes 
d'une  poésie  i>f>hle  les  lieux  communs 
des  livrets  itaiicu&i  mais  il  s'agissait  moins 
ici  du  mérite  des  vers  que  de  la  mn^qne' 
qu'on  vpnrîit  entendre  et  juger.  On  a 
brouvé  celle-ci  savante,  pleine  de  mou- 
vemens  et  d'effets  dramatiques ,  digne  en 
nn  mot  dn  plus  grand  maître  de  l'époque. 
I/onvertore^s  chœurs,  les  finals  des  trocs 
actes  ont  ravi  tous  les  suffrages,  la  pièce 
a  été  ans  nnes.  On  a  demandé  à  granda  • 
critHUttstre  eompositeur;  il  s*était  d^b« 
aux  honneurs  ae  l'ovation;  mais  par 
une  courtoisie  toute  nouvelle ,  les  musi- 
dcns  de  Torobestre  se  sont  ^readns  aprèff 
la  représcLitatiiin  sous  ses  feuêtrcs  ,  et  lui 
ont  donné  une  sérénade  formée  des  plus 
beaux  morceaux  de  cette  va&te  compo- 
sition. 

19..  TJir':lr'-e-Franrnis .  Première  rr pré- 
sentation de  1,'Argkiit,  on  lee  Mœurs  du 
SiMet  eoroédie  en  dnq  actes  et  en  vers, 
par  M.  Casimir  Bonfmw»  —  Encore  des 
agioteurs!  et  malli**ureusement  les  per- 
sonnages que  l'auteur  met  en  scène  sont 
de  respiee  la  pln^  vile  et  la  pins  dégra- 
dce;  les  tableaux  afBigeans  qu'il  offre  ue 
sont  adoucis  par  aucTin  contracte;  car  il 
ne  se  trouve  pas  un  honnête  liomme  dans 
sa  pièee.  Son  succès  a  été  disputé  ;  il  no 

faut  pas  s'en  étonnrr,  la  satirr  du  siècle 
était  si  vive  et  si  àcrel  elle  portait  sur  la 
popnlaâoci  habituelle  ou  générale  des  théâ- 
tres avec  si  peu  de  ménagemcuii,  qv^elTpa 
d'abord  indispose  la  majorité  des  specta- 
teurs ;  et  quoiqu'une  foule  de  vers  heu - 
reos  et  de  tirades  pldnes  de  verve  aient  * 
révélé  un  des  tàlens  le»  pins  vrais  d'au- 
jourd'hui, on  ne  lui  a  pas  même  fait 
l'honneur  banal  de  le  demander.  On  dit 
qu'il  se  propose  Radoucir  quelques  traits 
du  tableau;  mais  l'on  doute  cpi'il  puisse 
jamais  le  rendre  agréable  à  ceux  qu'il  a 
profondément  blessés,  et  sur  ton  taux  puis- 
sances de  la  Bourse. 

14- 17.  Troubles  'r  Brest  a  l'occasion 
de  la  mission,  {f^oy.  l'Histoire  y  p.  a58.) 
19.  Puriê,  Mort  dâ  Dxtma.  — La  scène 
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fraoçilM^  rient  de  pcnlre  le  plus  faraud 
aicleiir  r[n"'cUeait  peut-être  jamais  eu.  Il  est 
mort  aujuard'liui  k  ouzc  iicurc^et  demie, 
ûTpfèi  pltttienrs  mois  d'uoc  maladie  d'eo^ 
traille>, ,  qui,  dès  rorijçiiic  ,  a  Iais.s«'  \}i'u 
d'espérauce,  et  a  laquelle  les  médccîos 
les  plus  célèbres  de  Tépoqae  ont  opposé 
ea  vain  tontes  le«  ressources  de  leur  art. 
Peu  de  jours  avant  qu'il  y  sm-combât, 
H.  l'arcbevéque  de  Paris  s'était  présenté 
deux  foi.s  pour  offrir  an  célèbre  artiste 
les  i>ec*our8  de  son  ministère,  et  il  avait 
insisté  vivement  poar  lui  parler.  Talma  , 
tout  en  témoignant  lesêgards  et  la  recon- 
aaissance  <pi*U  devait  à  eette  visite,  n*avait 
pas  voulu  ta  rr.'ovuîr,  et,  avant  de  mou- 
rir, il  a  déclaré  a  plusieurs  reprise;»  qu'il 
voulait  être  conduit  directement  de  &a 
-maison  an  champ  du  repos.... 

Le  tin  Atre  Français  a  été  fermé  ce  soir. 

21.  Obsèques  de  Talma,  Dès  le  nia- 
tin  une  multitude  innombrable*  anvtoiit 
en  feanes  gens»  était, rassemblée «ux  en» 
rirons  ('c  la  maison  que  le  grand  actenr 
lialiitait  dans  le  quartier  dit  la  Nouvelle 
jitkènest  dans  lesruew  et  surlesbonle* 
yards  que  le  cortège  funèbre  devait  sui- 
vre. II  est  parti  à  9  heyre^  dans  l'ordre  sui- 
vant :  I  o  Le  char  funèbre,  traîné  par  qn  a  tra 
dievaax ,  entoaré  de  la  famille,  des  ami» 
intimes  de  Ta!3ia,.et  de  toute  la  Comé- 
die-Française, ensuite  les  gens  de  lettres 
qoi  se  proposaient  de  prononcer  un  dis- 
cours sur  la  tombe,  et  M.  le  commissaire 
royal  de  ce  tlu'Atrc;  9°  M.  l'oxcrutcur 
testamentaire;  MM.  les  notaires,  gens 
d'affaires,  etc.  ;  4*^  médecins  et  cbimr- 
giens{  5^  les  artistes  pr  «  cipaux  des  théâ- 
tres royaux;  6**  les  ainis  partienlicrs  ; 
70  les  artistes  des  tliéâtres  secondaires  ; 
99  les  artistes  peintres,  sculptenrs  eteom* 
positeurs,  etc.;  g*^  les  personnes  invitées 
par  hiîlf'ts,  o-j  involontairement  oubliées; 
lo»  voiture  de  suite  pour  les  pcrsunucs 
invitées,  àqni  leur  a^e  ne  permet  point 
de  suivre  à  pied  au  champ  du  repos. 

On  a  évalué  de  9.5  à  3o  mille  le  nom- 
bre des  personnes  qui  cumpusaieut  ce 
cor^go,  oik  Ton  a  remarqué  les  gêné» 
taux  Excchnans  et  Alix,  le  colonel  Braek, 
MM.  Manuel,  Méohin,  Lafitte,  Casimir- 
.PApier,  Gros-Davillier»,  Rossiui,  Paer, 
Cbenibîm,  Caraffa,  Gros,  Picot,  Bou- 
ton, Daj^uerre,  Picard,  Bérauger,  Vi!- 
lemaip, Soumet,  Barré,  Moreau,  Cou- 


pigny,  Delrieu  ,  Ancelot .  Mlgaet ,  Tbiefs, 
Tissot ,  Taylor  ,  commissaire  royal  an 
Tbéâtre-Frau^ais  ,  et  les  rédacteurs  de 
presque  tous  m  jonmauac.  Parmi  lea  per^ 
bouiies  qui ,  uc  pouvant  accompagner  le 
convoi  à  pied,  le  snivaient  dans  les  voi- 
tures de  deuil ,  on  a  reconnu  filM.  Lais , 
Saint-Phal  et  Mariiu;  mesdames  Mtra , • 
Duclir.sndis  et  Yulnais. 

Apres  une.  heure  et  denùe  de  marche . 
au  inilieB  de  la  multitude  rassemblée  anr 
son  passage,  le  convoi  est  arrivé  aux 
portes  du  cimetière  dn  P  Lacbaise,  où 
attendait  une  foule  nouvelle;  les  femmes 
s'y  trouvaient  mêlées.  I/empresaement  est 
deveuu  alors  si  général  pour  approcher 
du  ciiar,  qu'il  a  fallu  plus  d'une  Leure 
pour  transporter  le  corps  du  défunt  dans 
la  fosse  oà  U  repose.  Les  Gomédiens-Ften- 
çais  voTibicnT  sr  r  linrger  de  ce  soin  pieux, 
mais  ils  en  ont  cédé  rbonneur  aux  élèves 
de  i'éeole  royale  de  dédamation. 

Au  moment  de  cette  éternelle  sépara^ 
tion,  MM.  Lafon ,  camarade  de  l'acteur 
illustre  ,  Aruault ,  auteur  de  Marias  ,  et 
Jou  j  auteur  de  Sjrlla  ,  ont  prononcé  tour 
à  tour  des  discobrs  -j^uaienn  fois  inter- 
rompus par  des  pleurs  et  des  sani^lots.  Je 
regrettede  ne  les  pouvoir  donner  in,  pour 
tenir  lieu  d'un  artiele biographique.  Maîa 
voici  une  notice  qu'on  a  trouvée  dans  les 
pnj.iers,  écrite  tonte  entière  de  la  maint 
de  Tulma:  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  avait 
rédigé  Itoi-mème  ce  précis  de  sa  vie. 
*  <'Françoi.s-Joscpli  Talma,  né  à  Paris  (i) 
de  parens  aisés  qui  uc  négligèrent  rien 
pour  son  éducation ,  passa  nue  partie  de 
ses  premières  années  en  Angleterre.  Ce 
ne  fut  qu'à  l'Age  de  quinze  ans,  Ior$qu*fl 
revint  à  Paris  ,  que  la  fré<pientatioa  An 
Théâtre-Français  lui  inspira  le  goût  éfi  la 
dédamàtton. 

«  Il  avait  rccn  de  la  nature  Tine.imat^i- 
nation  mélancolique,  une  seiihit)tUté  ex- 
'  tréme  de-neris,  tristes  avantagea,  mab 
qui  devaient  lui  donner  nn  jour  cette  faci- 
lité d'exaltation, cette  faculté  ni  nécessaire 
de  se  bien  pénétrer  de  ses  rôles.  Cette 
mobilité  de  nerfs  était  telle,  qn*à  Tige  de 
dix  au  s,  et  il  s'c/i  rappelle  toujours  avec 
une  sorte  de  plaisir,etanteD  peusiou,onfit 
jouer  .luxenfans  nue  tragédie  (  Tamerlan) 
dans  laquelle  il  venait  raconter  tesdemiera 
mnmeiis  d'«u  amij  condaniii  '  j  ino'-f  pnr 
son  père.  11  était  tellement  pénétré,  (|ue 


(1)  Ta] il) a,  dans  celle  notice,  ne  fait  aucune  mention  tic  son  àgp;  mais d'opi'^s  «î^s  renseigne- 
mcns  certains ,  il  éisit  né  en  1760.  C'est  par  une  favte  d'ioipressioa  que  la  BiograjrAie  dti  vivons 
dit  1366.  Le  pÂre  de  cet  acteur  céiilweeserçait  la  prefe««i«n  dedeatisle. 
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»e<laviB«s  oouhdenl  «n  abondance  en  faip 

iiaot  ce  récit ,  et-«iu*il  pleurait  encore  une 
licurc  aprè?5  le  spcctac!'"  f^^rmiué.  Ce  ne 
fut  pas  nam  peioc  qu'on  parviut  à  le  cou- 
loler.  Sn  vocation  dès  lora  éuU  marquée. 

««  Lorsque  se»  études  furent  terminées, 
il  retourud  à  L<indrcs,  auprès  de  «on 
père.  Quelques  jeiiues  Français  rinTÎtè- 
rnnt  à  se  réunir  à  eux  pour  joui-  quel* 
qnes  petites  comédies  françaises  ,  dans 
la  seule  intention  de  »'Aoiu«cr.  La  nou- 
▼eanté  de  ce  petit  spectacle  leur  attira 
une  grande  aTfluence  de  beau  monde. 
Qnoitiuc  fort  jeune, Talma  fit  assez  d'effet 
sur  l'a^scuibluc,  pour  que  milord  Ilar- 
'  court  et  quelques  autres  seigneurs  allas- 
sent  trouver  s  dii  père  pour  IV  ii:^n^cr  à 
le  de&tiucr  au  tlic4tre  anglais.  Sou  pèro , 
grand  amateur  de  speetacles ,  et  utr  de 
SCS  petits  succès ,  ne  fut  pas  éloigné  de  se 
rcailrc  à  leurs  soUieitatioas.  Son  fils  par- 
lait assez  bien  l'anglais  pour  hasarder 
celte  entreprise  ;  mus  des  circonstanees 
particulières  le  ramenèrent  à  Paris,  où 
son  goût  pour  le  théâtre  !c  porta  à  faire 
La  eoonai«saucc  de  quelques  acteurs  ctiè- 
bre*  de  ce  temps,  qui  lui  trouvèrrat  des 
dispositions  cl  lui  donnèrent  des  eiit  rn- 
ragemcus.  li  parut  à  l'École  royale  de 
dedamation ,  et,  après  aTotr  été  tnlecdn« 
il  obtint  sur-la-eliamp  un  ordre  de  dé* 
but  au  Tlié.4tre-Français. 

«  U  débuta,  un  an  après,  le  37  novem- 
bre 1787,  par  le  r6le  ae  Séide,  dans 
homei ,  et  obtint  du  succès.  Dès  cet  in- 
stant il  rechercha  avec  empressement  la 
société  de  {^ens  de  lettres,  de  peintres,  de 
scttlpleors:  il  se  donna  une  seconde  édu- 
cation :  celle  d'uu  artiste.  U  étudia  les 
moDuineus ,  les  manuscrits ,  et  lit  une 
vérolution  dans  'le  costume ,  qu'il  atait 
tronré  presque  dans  la  barbarie. 

«  La  révolution  arrivi  ;  il  fit  faire  de 
l'ÀùtoUe  devant  ses  yeux ,  il  vit  une  tra' 
gédie  wvmUe,  Ce  fut  ponr  lui  nn  grand 
objet  de  méditation  et  a  instruction.  Dans 
ce  dëcliaîueinent  de  passions  ,  il  mit  à 
profit  tout  ce  qu'il  vit  el  tout  ce  qui  pou- 
vait s'adapter  à  ses  rôles  et  être  imité 
tîaDS  l'art  qn'ij  cnltivail.  Knfiû  ,  une  vio- 
lente maladie  de  nerf»  domt  il  fut  attaqué 
il  y  a  quelques'années(i)  ne  fut  pas  sans 
utilité  pour  lui.  Dans  l*état  continuel 
d'agitation  où  il  se  trouvait,  il  «^rinalt  , 
pour  ainsi  dire,  trop  vivemeut  (.es  rôles. 
Il  eut  besoin  de  modérer  plm^t  qu«d*ts* 
etier  les  âan§  de  sa  sansibililé  et  do  son 


{Octobre  i8si6.) 


a4i 


exaltation,  it  ne  pouvait  joner  on  rôle 

touchant  sans  répandre  réellement  des 
larmes;  et  cette  maladie,  qui  semblait 
devoir  le  conduire  uu  tombeau  ,  fut  l'é- 
poque do  l'entier  développenient  de  ses 
facultés  théàtralcâ.  V.rn-'  remarque  .1  été 
faite  par  un  de  nos  plus  célèbres  méde- 
cins, et  personne  nnenx'  que  l'acteur 
tt*cu  a  senti  la  justesse.  » 

On  peut  ajouter  .i  cos  détails,  avec  un 
de  ses  panégyristes ,  que  Talma  était  un 
homme  de  beancoop  dtesprit  et  de  beau- 
coup de  goût  :  il  écrivait  avec  une  rare 
élégance  et  nce  {grande  pureté  ;  ses  lettres 
particulières  eu  fout  loi,  aiusi  que  le  dis» 
cours  extrêmement  remarquable  quTil  a 
placé  en  tête  des  Mémoires  de  Lekain. 

Tous  ceuft  qui  ont  connu  particulière- 
ment Tabna  aimaient  aa  personne'  et  bo- 
noraient  son  caractère;  il  poussait  la 
bonté  jusqu'à  la  faiblesse;  son  commerce 
était  d'une;  douceur  lutiuic  ;  il  n  a  jamai^ 
fait  de  mal ,  et  tons  les  jours  il  faisait  do 
bien.  Lorsqu''*4l  allait  donner  des  représen- 
tations dans  les  départemens,  chacun  s'em- 
pressait à  le  voir,  a  le  létcr;  ses  voyages 
ressemblaient  presque  à  des  marches 
tri  >;n|-h:.Ies.  11  y  avait  là  quelque  cliose 
de  plus  que  de  l'admiratioi^  ponr  le  talent 
d*on  artiste.  / 

Jusqu'i  son  dernier  moment  Tabna, 
qui  s'est  éteint  sans  souffrance,  a  con- 
servé ses  facultés  in^eUectnelles ,  et  il  a 
"vn  arriver  sa  dernière  benreavec  le  ealme 
d'uu  honnête  homme  et  la  fermeté  d'une 
ame  pnre.  La  société  perd  en  luluu  bon 
citoyen  ;  sa  famille  ,  qui  le  pleure ,  le 
meilleur,  le  plus  tendre  des  amis;  la  scène 
française,  la  plus  bttUe  gloire  qni  Tait 
jamais  illustrée. 

Malgré  le  prodigieux  concours  de  ci* 
toyens  de  toutes  conditions  qui  ont  as- 
siste aox  (tméraille.^  de  Talma  ,  et  en 
l'abseucc  de  toute  espèce  de  force  armée. 
Tordre  le  plus  parfait  a  CMiatapnieat  ré- 
{^né  dans  cette  imposante  etdonlouretise 

eércinonie..-. 

Lcâ  ccudres  de  Talma  sont  déposées  sur 
les  hauteurs  du  cimetière,  non  loiu  de 
Molière  et  de  La  Fontaine ,  el  près  du 
général  Foy,  qui  fut  l'ami  de  sa  personne 
et  radniratciir  de  ton  talent. 

On  vientdWvrir  une  souscription  ponr 
lui  élever  un  monument  ftinf  l>re  et  une 
statue  qui  sera  placée  à  la  Comedic-Fran- 
oaise. 

*  n5.  JMùt,  ^  On  Tient  de  ooniBeltre 


(t)  Talma  «eilfsitesci  «n  1819. 

^nn,  hut,  pour  i8a6*  ripp* 
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ici  un  roi  dont  raiiduec  &  fait  quclqnc  sen- 
aatioQ.  Le  manteau  du  roi  a  été  enlevé 
(le  sa  7nitiire,  ]icudaiit  ({iieS»  M.  étaitau 
théâtre  de  cette  ca|>itale. 

ft8.  TAidtn»FranemU.  Première  repré* 
tétuatiom  dg  RiMernoode,  tragédie  en  cinq 
acff!:  et  en  vers  y  yar  M.  Emile  Bonnc" 
chose.  —  L'histoire  a  coDMCré  les  désiur» 
dres  de  la  jnuicMe  do  celte  Sléonore,  qni, 
apr»!*  avoir  obligé  sou  trop  falMe  époux 
I/oui»-le-Jetiuc  à  la  répndier,  trausporta 
à  im  roi  d'Angleterre  (  Ueuri  II  )  les 
droits  qu*elle  poiaédait  de  aca  ^ef  aar 
jios  plus  l)cUc8  proTÏnces,  et  avec  cette 
maguilique  dot  tons  les  chagrina  et  les 
iiiallieurs  qui  devaient  raivre  eon  imion 
uonveHe.  A  ee*  fidt»  liisturiqncs  ,  des  Ira- 
dîîi  >:!';  populaires,  d'anciennes  ballades 
anglaises  ajoutent  qu'une  des  nombreuses 
maîtresses  de  Henri  II,  nommée  Rose- 
monde,  victime  de»  foreurs  et  des  jalousies 
de  la  reine  Kléuuore,  a  <  té  poignardée 
de  «es  propres  luaius.  Tel  est  le  sujet, 
moitié  hbtoriqoe,  moitié  romantique,  tpie 
le  jeune  autenr  de  la  trn>^<'die  urtuvelii*  a 
pris  pfMir  son  début  {mais,  au  lieu  d'une 
maîtresse,  il  a  fait  de  Rosemoudc  une 
rivale  cfue  Henri  se  flatte  d't'poustr,  au 
ui'iyeii  d'un  divorce  a%rc  Kléonore.  Au 
total  la  composition  de  sa  pièce  i»ffre  des 
invraisemblances  .et  îneonvenances  mnl- 
tipUéea:  mais  aussi  des  sîtuatious  inté- 
ressantes, »n!  ('  (ractère  vraiment  tragi- 
que, celui  du  pt'rc  deftosemoudc;unstyle 
toujours  grave  et  sonv^nt  noble  on  pathé* 
tique,  qui  annonce  un  talent  que  l'expé- 
rienre  de  l'art  doit  mûrir.  Aii.''-»i  le  public 
a»t-il  fort  bien  afcjicilli  ce  toup  d'e&sai. 

«Q.  Prerhourf^.  Artillerie  à  n/apeur. 
—  M.  Fra!i{()is  15c>cf/!iy.  natif  de  b  Si- 
Icsie  autriciiienne.  ri-dcvaul  inspecteur 
des  bfttimens.  et  qui  habite  maintenant 
Vienne,  a  fait  voir  ioion  éehantltlon  de 
rnrtil!r  rio  à  vnppnr  de  son  invention. 
Qiiui(|ue  cette  machine  ne  fût  qn'uu  mo- 
dèle en  petit,  ellesnffisaitliévnmoins  pour 
donner  à  tous  les  spectateurr-'  une  idée 
claire  des  effets  exiraorfliMaires  et  h  p.cîan 
croyable!»  de  la  forée  de  l'eau  eu  vapt-ur. 
Le  fourneau  de  fer-blanc  dans  lequel  se 

trouve  la  I  liaudîèrr  jh  l'eau  se  vnporise 
a  la  forme  d'un  alauji)ic,  et  il  est  posé 
sur  un  train  à  deux  roues,  qu'un  seul 
homme  peut  iSscilement  faire  «vancer  sor 
tcut  chemin  praticable,  avec  toutraltirail 
nécessaire  à  la  pièce  d'artilicric,  et  ua 
poids  d*entiron  aooo  bi^Bes.  La  msdilBe, 
dont  on  ne  voit  pas  la  constrnctiooy  SC 
trouve  au  haut  du  côté  gandic  tîn  fotir- 
ueatt,  ctun  jr  a  vissé  le  canon  du  fusil. 


dans  lequel  les  balles  tombent  d'elloa- 
méroes  par  le  moyen  d'un  toyau.  La  va- 
penr  produit  son  iffct  quinze  minute* 
après  qu'on  a  commencé  à  chauffer ,  et 
en  tournant  une  manirt^  on  fiût  partir 
la  balle.  M.  Besetany  a  fiût  Tcxpériinice 
fnutôt  avec  vitesse,  tantôt  en  ralentissant 
le  mouvement i  dans  le  premier  cas  on 
l>ouviUt  à  peine  compter  le  nombre  de 
halles  tirées.  Chacune  de  celles-ci  a  pCM^ 
n  nue  distance  de  quatre-vingts  pas, une 
piaurlie  de  trois  quarts  de  pouce  d'éjMis- 
senr  ;  plusieurs  en  ont  percé  une  seconde 
de  la  même  épaisseur  à  ceut  cluqi.aute 
pas  de  distance,  et  un  grand  nombre  sout 
même  entrées  dans  la  cible,  qui  était  eu- 
eore  un  pen  pins  éloignée.  Cet  essai,  qni 
a  fait  naître  nufant  de  surprise  qne  iVn-\- 
térét  parmi  les  spectateurs,  a  eu  l'appro- 
batlou  de  tons  les  officiers  autrichiens 
qui  se  trouvaient  présens,  ainsi  que  de 
tous  les  amis  éclair/s  de  l'art,  et  l'on  a 
lieu  de  s'attendre  que  l'iuventenr,  ea 
cunlinuant  ses  travaux,  perfccBonnm 
de  plus  en  plus  cette  machine,  qni, 
comme  on  Ta  dit  plnshant,  n'était  qu'un 
simple  modèle. 

3r.  Lyon.  Troubles  h  TiteevtioH  ée  la, 
ntitsi'Ki.  —  «  L'arriréedes  missitjtinaircs, 
vct;u5  pour  le  jubilé,  a  été,  ici  comme 
partont  ailleurs,  la  cause  ou  le  prétexte 
(l(  s  s<  (  ucs  les  plus  affligeantes.  Samedi 
deruier,  le  public  demanda  au  tliéâtre 
des  (Jélcstins  une  represeutatiou  de  Tat' 
tufet  cette  déuMirche  n'eut  {»as  henren- 
sèment  de  soites  fAcheuse».  Dimanche,  la 
même  demande  fut  réitérée.  Troîf  per- 
sonnes furent  arrêtées  a  cette  occasion, 
et  on  lut  obligé  d'employer  la  force  ar- 
mée pour  di«sij)er  les  attr  îtipfmetis  for- 
més près  du  corps  -  de  •  garde ,  et  qui 
voulaient  sonstraire  les  prisouniers  à  Tac- 
Vion  de  la  loi.  Lundi,  les  mêmes  désor- 
dres se  sont  renouvelés ,  et,  pendant  ffmr 
le  troisième  acte  de  la  dernière  pièce,  le» 
cris  de  'faHufe!  Tartufe,'  se  sont  fait 
entendre.  Ou  a  vainement  anDonc<'-  au 
{tublic  que  celte  ])ièce  du  jO  fmitT  mdre 
uc  pouvait  être  jouée  sur  uu  tiiéâtre  se- 
condaire; quelques  Toiz  ont  répondu  que, 
puisqu'on  y  avait  re})r«'scuté  (u  f  'eiive  du 
Malabar  et  VUonnète  Crimiaeiy  pièces 
qui  appartiennent  également  an  réper- 
toire du  The4tre-Fran(«iis,  on  pouvait 
Lieu  y  donner  eeîlr-!A,  T'.niln  la  salle  a  été 
évacuée  par  le  secours  de  la  force  armée. 
Plusieurs  personnes  ont  eneoru  été  ar» 
rétées. 

"  Los  rris  rie  Tartufe!  Tartufe!  aux- 
quels se  joiguaicut  ceux  à  bas  les  jésuites  l 
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n  has  Ifif  missionnaires  /  ayant  coatlniic 
à  être  proférés  sur  la  place  par  uue  ioulc 
immoBce,  rinfanteile  «  croiaé  la  bnîoa- 
nctte  ;  et  comme  ccîtc  mosin  e  ne  suffisait 
pas,  h  cavalerie  est  ai  rivée  au  grand  trot, 
le  sabre  a  la  main;  et,  après awlr  arrêté 
encore  quelques  personnes,  a  fini  par 
Aire  évacuer  la  place  et  les  ruesadjacentps, 
Anjirard'boi  à  quatre  beure»  du  soir , 
H.  le  maire,  de  la  TÎBe  a  fait  publier  mie 
prorlamatioD,  pour  inviter  les  liaMtans 
.de  Lyou  à  inainteuir  et  à  protéger  la 
tranquillité  publiquf ,  contre  «<  des  étnis- 
m  MifWfdndêeordrtr  pourlaplapart,dit*iK 
•r  étrangers  à  la  viUe;  »  et  la  soiiée  a  été 
paisible. 

.  «OVBMBaS, 

a*  f^ersaiiles.  Insurrection  d'éooUers. 
^  U  sViittt  manifesté  vn    âvd  méeon- 

lentement  dans  !c  col!ée;e  de  cette  ville  , 
depuis  l'entrce  eu  fonctious  du  proviseur 
et  (lu  ccu&eur  nuuvelleuieut  uommés ,  à 
^'occasion  des  nonTeaax  règlemens  in* 
trodiiits;  mais  depuis  buit  jours  surtout, 
ils  étaient  en  pleine  révolte  contre  ces 
deux  cbefs,  auxquels  ils  ont  manqué  on- 
Terlmncut  de  respect  en  pbislebrs  occa- 
Mons,  Quelques  rompagnie<f ,  npfès  avoir 
éte&Qt  les  quinqucts  des  dortoirs,  bri* 
isftlm  tont  ce  qui  se  trouTait  à  levr  dis- 
.  poaitBOn.  Ces  désordres  n'étaiet  t  <yi  e  le 
taréhide  des  scènes  qui  ont  eu  lieu  liier, 
^om  de  la  Toussaint  Le»  écoUers  out  rc> 
fnaé  de  cbanler  ii  la  messe ,  et  le  reste  de 
la  journée  les  mutins  se  sont  portes,  di?- 
OQ,  à  de  graves  excès;  il  n'y. a  pas  eu  de 
rèpres.  Le  proviseur  et  le  censeur,  ef- 
tmyéà ,  ont  prls'la  fuite.  Le  premier,  qui 
est  ecclésiastique, est  allé  de  sa  personne 
porter  plainte  an  procureur  du  roi.  La 
(gendarmerie  et  nn  oataiHon  sfiisie  ont  été 
Mqjtiîs  yonr  investir  la  maison  et  y  re- 
luettrc  Tordre.  La  xv.r  des  baïonnette^: 
n'a  fiait  qu'écbauffcr  davautage  les  ^tétes 
letir  inspirer  les  résolutions  les  plus 
TÎolcBtas*  Les  jeunes  insurgés  se  sont,fait 
<îos  nrrnes  de  tout  ce  «fu'iU  ont  trouvé 
nouh  leurs  mains  ,  et  ont  même  arraché 
les  barreaux  de  fenêtres.  Ou  parle  d*un 
Teritable  engaf^emenl  entre  les  écoliers  et 
la  troupe.  Kutin ,  la  force  est  demeurée  à 
Tantorité.  Tous  les  élèves  ont  été  renvoyés 
A  tenrs  families,  excepté  eewx  dont  les 
pâreus  babitentà  desjdÙstinces  trop  éloi- 
gnées. 

4.-5.  Paris,  Fetêda  A0r.--*Def  félid- 
tations^^rtées  à  S«  M*  par  tontes  kwMM|p 


Novembre  1816.)  •  «45 

Légion-d'llonocur  ;  des  distrtbutinns  de 
comestibles  ;  des  jcnx  publies  de  toute 
espèce  ;  des  iluminations;  des  feux  d'ar» 
titicc  ;  des  représentations  snr  tons  les 
tlieitrcs,  des  pièces  analogues  à  la  cir- 
oonstanee,  out  signalé  eesdknxjonmées  ; 
mais  ce  qni  donne  à  celle  du  4  nu  cwae>> 
tère  plu»  liistorique ,  c'est  rinançnration 
de  la  nouvelle  Bourse ,  faite  par  M.  le 
comte  de  Chabrol ,  préfet  de  la  Setne. 

««  Messieurs ,  dit  -  il .  à  cette  occasion  , 
Tannée  dcruièrc  a  pareille  époqi/e,  uous 
avons  installé  le  tribunal  de  commerce 
dans  nne  autre  partie  de  ce  monument  ; 
nous  venons  le  livrer  aujourd'hui  tonteo» 
lier  au  commerce  de  la  capitsile.  Les  ma- 
gistrats sont  benreux  de  pouvoir  j^>Ien- 
niser  ainsi  la  ftte  du  Roi ,  et  de  lui 
rendre  l'hommaj^)»  le  pins  conlonnc  à  ses 
pcusees  généreuses ,  en  coasacrau£  enfin  •  "  . 
a  son  utiJa  destination  nn  monument  déjà 
célèbre  ,  qui  rendra  à  la  postérité  la  plus 
reculée  le  témoigua^  de  l'état  prospèru 
de  uolre  industrie  et  de  nos  arbt.  ' 
-  «On  n'entreprendra pointdedéerireiei 
ce  magniCfpic  palais  commencé  en  1808,' 
sur  les  dessins  de  M.  Brougniart,  etcon- 
tiaoé  par  M.  Laban  c  ,  a]>rès  la  niurt  de 
cet  habile  architecte  ,  arrivée  en  1818. 
C'est  le  plus  grand  et  le  ])luîi  ai  lu  vé  de  «^ 
tous  les  mottumeus  de  cette  capitale.  » 

6/  ConrdSye«#^iil(»ii.->Cetr3nmISttnrême 
a  repris  aujourd'hui  ses  audiences  à  ilssué 
d'uue  messe  du  Saint<Rsprit  que  roon- 
scigueur  1  archevêque  de  Parts  a  célébrée 
dans  la  grandlsalle  du  palais.  S.  G.  a  ec* 
suite  as>isté  i\  l'audience,  sur  uq  fauteuil 
placé  à  droite  de  M.  le  président,  ayant 
en  Csce  son  porte-croix,  doui  l'iuiruduc- 
tion  ,  dans  eett»  circonstance ,  <  pam  aux 
nus  une  nourean|é,  aux  antfca  nne  in- 
convenance. 

7.  Beritn.  Suere  de  fevnumi. — On  parle 
beaucoup  ici  de  Timportanto  découverte 
du  brasseur  Winiinol ,  rj\n  ue  tend  à  rien 
moins  qu'à  rendre  iuuUks  toutes  les  raf- 
fineries de  sucre.  Il  a  demandé  an  minis- 
tère de  rintérieur  une  patente  pour  son 
inTcntion,  qui  consiste  à  tirer  le  snerc 
raiiiuc  du  froment.  Les  e&sais  qu'il  a  deja 
frits  doivent  sToir  fort  bien  réusri.  Comme 
if  sVnt^n-re  ù  obtenir  par  son  procédé 
vingt  livres  de  sucre   cristaliiié  d'un  ' 
boisseau  de  froment,  cette  découverte  ^ 
serait  de  la  pUis  grande  importance  pour 
l'agriculture. 

la.  Madrid,  Moi  t  du  Tirppiste.  —  Le 
fameux  moine  de  la  TVa])pc  ,  cunnn 
sons  lo  nom  de  et  'Trapense  ,  chef  du 
partisans ,  et  iqpii,  pendant  la  ctinpagn» 

16. 
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de  iSa3 ,  comuModa  en  Catalogne  el  ta 
^}f^1ln  on  cor|ie  de  i«ooo  à  i^Bao  hom- 
me», est  mort  le  9  de  ce  mois  daus  son 
couvent,  où  il  était  rentré  eu  1 82  .  Frère 
Antoine,  c'est  le  nom  du  Trapj)ixie  ,  est 
mort  de  In  nuoière  la  plus  édiiiautc.  Le 
8  dn  courant,  malgré  la  force  de  la  ma- 
ladie ,  il  s'eat  levé  et  s'e»t  trausporié  a 
réglisc  ,  sontenn  per  denx  de  ses  frères. 
Il  y  n  reçu  les  sacremuns  avec  nue  pieuse 


M.  GebrirUnKen  OoTiard ,  &gé  de  56 

cx-muuitionuaire  général ,  et  après  lui  « 
MM  Cltarles-Julieu  Leien  IMoléon  ;  Jeau- 
Alcxaudrc  Ducroc  ,  Louis-Joaqbim  Fil* 
lenl-Bacgé,  Raimond  PiMaonnier  et  Jo- 

scph-Sevius  Espariat;  tous  pré veaus  de 
tentitivcs  de  corruption  par  offres  çt  pro- 
uies.ses  envers  des  fonctionnaires  publics. 

Votcâ  comment  H.  Tarbé  ,  avocat  du 
roi,  a  exposé  eu  suli<>t.Ti;cc  les  faits  de 


ferveur , est rt-iourDé  à  S3  cellule,  ^'est  fait  cette  affaire ,  à  la  première  audience  (  9 
recoucher  sur  son  bois  de  lit  (  les  trappistei    noiwmbre  )• 

aeoottchent  que  sur  des  phinches) ,  et  s\v  lie  5  avril  tSsS,  on  fit  souaerire  à 
est  disposé  à  la  mort.  Daus  la  matinée  du  Baronne  des  marchés  relatifs  aux  suh- 
Q  ,  comme  ou  se  préparait  à  le  coucher  sistauces  do  l'armée  d' Espagne  et  à  ses 
sur  une  croix  de  Mndin  (  car  c*est  ainsi   transports.  On  sait  combien  ces  marebéa 

r meurent  les  religieux  de  la  Trappe  )  ,  ont  soulevé  do  difficultés  ,  et  de  quelles 
mit  lui-même  sur  son  séant,  quoiqu'il  graves  accasatioas  ils  sont  devenus  l'ob- 
e&t  perdu  l'usage  d#  la  parole  et  presque  jet.  Ce  u'ctait  pas  aux  magistrats  de  l'ordre 
tonte  connaissance,  et  Ù  fit  an  dernier  judiciaire  qu'il  appartenait  de  faire  des 
elfort  pour  se  jeter  sur  la  croix  de  cendre  enquêtes  dans  les  n  d  mini  !»tra  tien»;  ;  Irnr 
qui  loi  était  préparée.  Il  y  fut  environ  mission  devait  se  borner  à  rechercher  si 
une  heure  et  demie,  après  laquelle  il  ex-  les  résultais  de  ces  enquêtes  eonstitoainal 
*— '  an  délit  ou  un  crime.  Deux  arrêts  son* 

verains,  rtin  de  !a  Cour  des  pairs,  l'autre 
de  la  Cour  rovale ,  out  déclaré  qu'il  n'y 
tTaît  pmnt  en  àe  comiptionffekHvenMmt 
à  la  souscription  des  marchés.  Cependant 
on  a  •iif^nalc  des  faits  particuliers  ,  et 
pour  aiusi  dire  isolés ,  qui  ne  se  ratta- 
chent anennement  à  la  sowwription  des 
marchés  Crs  fru's  n'ont  rien  de  commua 
avec  les  grandes  questions  jugées  sou- 
verainement par  la  première  cour  dn 
royaume  »  et  par  la  première  cbambce 
de  la  cour  royale. 

Cependant ,  à  raison  des  faits  particu- 
fiers  dont  nous  renont  de  parler ,  la  oovr 
royale  a  rearoyé  les  prévenus  devant 
vous.  L'arrêt  de  renTW  cet  basé  «nrqnatre 
griefs  : 

X*  Tentative  de  comiptioa'  envers 

M.  Amar ,  chef  de  bataillou  d'arllUerie  , 


pira. 

17,  Paris.  Cour  d'assises. -^a  ienp- 
pelle  qu'il  y  a  euviron  dix-huit  muis.  un 
nommé  Grégoire ,  voleur  de  profession, 
s*étant  glissé  sous  la  voiture  de  madame 
la  princesse  6erthe.dc  Ruhau,  s'intrndoi- 
'  sit  dans  Tbôtel  de  cette  dame ,  s'y  cacha 
pendant  cette  première  nuit ,  le  jour  et 
une  partie  de  la  unit  suivante,  et  vola  dans 
la  clTnmhre  à  conclier  rc«*'me  de  la  j'riu'* 
cesse  un  portcteuilic  couteuant  une  somme 
considérable  en  billeta  de  k  Banque  de 
T^nce  et  delà  Banque  de  Vienne.  H  avait 
laissé ,  comme  papiers  inutiles ,  les  billets 
de  la  Banque  de  Vienne ,  dans  les  ttenx 
d*at8anee ,  oà  ils  furent  retrouvés  ;  mab 
le  reste  du  portefeuille  lui  fut  prw  avec 
tous  ses  habits ,  par  la  fille  Clément ,  sa 
maîtresse.  GeHe-d,  aiTêtéearee  nue  par- 
tie des  billets,  fut  couda  muée  currection- 
ncllement  à  deux  aunécs  de  t  ri^^on.  Gré- 


  prison,  lire-  sous-rlief  dp  rétnr-major  du  lieutenant- 

goire,  à  qui  1  on  avait  cru  d'abord  d'autres  géuér^kl  d'aruliene  Tirlet.  Le  sieur  Mo- 

«ompSoes,  a  para  anjourd^hni  arec  sa  léon  ,  agent  d'Onvrard  ,  alla  trouver  ce 

mère  sur  les  baacs  de  la  ronr  d'assises  l.a  chefdebataUloD,  et  lui  offrît  5, 000  francs 

mèrn  a  été  acquittée  ,  et  Grégoire  cou-  d'appointemens  |>ar  mois  ,  pour  approu- 

damne  a  six  années  de  réclusion  et  au  ver  la  manière  dont  les  transporCs  de  1*01^ 

cafcan.  tUlerie  serment  leils. 

18.  Paris.  Tribunal  Je  police  correction»  a©  Daus  le  courant  d'octobre  iSîS  ,  le 

nelle.  Marchés  d'Espagne, — Cette  aHaire  neur  Ducroc  se  présente  chez  M.  Lederc, 

mémorable,  qui  avaitretenti  arec  tantd*é*  Intendant  militaire ,  et  loi  fiiit  des  offres 

clat  dans  les  deux  ChambrM,  et  scanda-  d'argent  ;  elles  sont  repoussées.  Cepen* 

Usé  la  France  et  toute  l'Europe  ,  venait  dant  M.  Lecîerc  trouve  dans  sa  cantiue  , 

enfiu  de  tomber  en  police  correctionnelle,  un  rouleau  en  or,  de  1,000  fr.  ;  il  le  dis- 

«à elle t  attiré nne Ibnle  prodigiense  de  tribae  sm  aem  dn  siear  Mbléoa,  aux 

spectateurs  aux  trois  audiences  qu'elle  employés  subaltrrnr  <i ,  en  rràrtBt  des 

a  occupées  (  9,  11  et       de  ce  mois).  quittances  des  ciii])lnyes. 

Ou  y  voyait  figurer  eu  première  ligue  ïjx  juillet          M.  le  barOB  de 
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lyaan,  intendaiit  aôliteire,  te  rendit  li  obBgéa  d'y  suppléer  par  dee  latiebét 

Telota  pour  organiser  les  subsistances  de  d'urgence  qu'ils  passaient  eux-mêmes.  Let 

l'armée  destinée  à  faire  1p  siège  de  Pnni-  rminiUonuaires  devaient  supporter  ces 

pelune;  le  sieur  Bauge,  sons-traitaut  laarebés  ,  et  c'e&t  ce  que  Tonlait  éviter  le 

dX)iiirrard ,  alla  trouver  M.  de  Tynan,  et  sievr  Bangé  ;  il  est  méicontent  de  moi ,  il 

lui  offrit  ?  'T,o.in  fr.  ,  non  pas  ,  disait  il ,  le  srrnif  r  ucore  birn  pÎTis  si  je  u'ayab 

pour  l'écarter  de  ses  devoirs,  mais  seule-  quelques  ,  égards  pour  notre  ancienne 

ment  pour  le  déterminer  à  avoir  de  la  amitié. 

bienveillance  envers  les  agens  du  mvaî-  M.  Marchant,  sous-intendant  mi-itaire, 

tîoaoaire.  Cette  offre  fut  rejetée.  fait  une  dêpositiun  semblable  à  celle  du 

4**  lies  aieurs  Ouvrard  ,  J^oissounier  ,  précédent  témoin.  I^e  ^ieur  fiaugé,  inter- 

Capariat,  oot  entrepris  le»  moyens  de  pelté,s*ÀTieqaeM.deTyBaiiamenti,que 

cofffompre  M.  Ballyet ,  intendant  lui-  sa  déclaration  est  fiiotae.  M.  le  président  : 

Utràre  ,  qui  ,  en  i8?.3  ,  avait  été  chargé  «  Einploy?/  «rautre"!  expressions  ,  soyei^ 

par  le  miaistro  de  la  guerre  de  faire  uu  plus  décent  ilcvaut  la  justice.  »  Jje  sieur 

rapport  aur  les  fournitures  de  Tannée  Banf^é  :  «  Un  homme  d'honnenr  ne  peut 

d'Espagne,  avant  de  les  liquider.  Les  pré-  pn<;  entendre  de  sang-froid  une  accusation 
v«nua  voulaient  que  le  rapport  leur  fût  .  semblable.  Je  lai  ai  dit  à  Ivi-roéme  qa'it 

favorable.  Les  témoins  enrait'j  appelés  avait  menti,  m 

leurs  dépositions ,  dont  on  ne  peut  M.  BaHyet,  intendant  militaire»  assure 


donner  ici  que  la  sTib-irrîtire.  n'avoir  été  l'objet  d'atiruoe  teutative  de 

M.  Amar  déclare  que  le  kieur  Moléon  corruption.  0  a  été  ciiargé  au  ministère 

Ini  a  offert  5,ooo  fr.  par  mois  (  fait  que  de  h  guerre  de  la  liqni£ktion  des  foar* 

nie  M.  Moléon).  nitures  faites  à  l'armée  d'Espagne;  cette 

M.  le  généralTirlel  dit  combien  il  était  liquidatioo  a  été  exécutée  relipieusemeo*, 

mécontent  du  service  des  trauaports  de  tant  dansl  iuterét  de  l'Etat,  que  dans  celni 

TartiUerie  ;  que  pour  ce  fai:  il  avait  de-  du  mnmiiomiaire  ;  elle  n*a  point  été  sa^ 

mandé  qu'une  enquête  eût  lieu,  et  qu'on  brée  on  opérée  prrcipitnomcnt  comme 

tradui&ttle  sienr  Ouvrard  devant  uu  cou-  on  Ta  di:  ;  on  prétend  que  les  prévenus 

acU  de  gnerre ,  si  des  doutes  s*élevaient  ont  fait  des  démarches  près  de  moi;  tuai» 


conduite.  Le  général  parle  en«  à  l'époque  où  l'on  dit  qu'elles  ont  en  lien, 

suite  de  l'avertissemeut  que  Itiï  douua  son  la  liquidation  était  terminée  et  ne  poi*V(dt 

soiis*cbef  d'éta>major ,  relaiivcuieut  aux  .  être  uiodiiiée... 

tentatives  de  corroption  dont  il  avait  été      Le  premier  avoeat  entendu  dans  la 

Tobjet.  séance  dti  1 1  novembre  (  M*'  Berryer  fils, 

M.  Leclerc ,  iutend.nnt  militaire,  dit  pour  Ouvrard  et  Moléon)  ,  s'attacha 

qœ  le  sieur  Ducroc  viut  ie  voir  ;  qu'après  d'aborù  a  moutrcr  que  l'accusation  cé- 

im9  conversation  insignifiante  il  luiolTrit  lèbre  portée  à  la  cour  des  pairs  ,  et  sans 

de  l'argent.  Le  sietjr  Ducroc  avoue  avoir  qu'on  y  eût  trouvé  de  crime  ui  m^ipa- 

olfcrt  de  l'argent  à  M.  Leclerc,  et  lui  avoir  bie» ,  arrivait  au  tribunal  de  police  cor- 

lais&é  saus  qu*tl  s^eo  aperçût,  i,ooo  fr.  en  rectionnellc  comme  un  vague  complot , 

or.  Mais  cet  argent  n'était  qi!e  pour  payer  une  simple  tentative  de  corruption,  et 

les  employés  des  bureaux  de  Tinteudant,  tombée  dans  un  tel  état  de  fnihiesse,  qu'il 

auxquels  on  demandait  un  service  ex-  ne  «'agissait  presque  plus  desontriomplte» 

traocdinaire.  et  qn*oa  semblait  n'élever  la  wiii.  que 

«J'avais  lait  »  ajoute  le  prévenu  ,  dos  pour  justifier,  pour  excuser  du  moins 

fournitures  pour  cent  mille  éeus  ,  j'en  rexistcnce  qu'on  lui  avait  donnée  ,  et 

devais  couiplu  au  ruuuitionnaire ,  el  pour  qu'où  avait  soutenue  pendant  deux  ans>. 
oela  favàia  besoin  que  les  revues  de  Tin-       PsMSat  sus  faits  allégués  contre  les 

tendant  con.->tntns:^eut  mes  foiniiiturcs.  »  prévenus.  M*  Berryer  f.il^iit  observer 

M.  Te  Barbier  de  Tynan  ,  intendant-  que  le  premier,  le  plu.s  grave,  le  seul 

militaire,  déclare  que  le  sieur  Baagé  lui  a  qui  pût  donner  lieu  à  une  accusation', 

offert  vaguement  une  somme  de  ao  à  «tait  fondé  liur  la  déposition  unique 

a5,000  fr,  pour  avoir  de  la  bienveillance  d'un    seul  témoin  (  M.  Amar);  qu'il 

envers       cuipluvés.  f  LiC  sieur  Baugé  nie  était  démenti  formellement  par  le  pré- 

avoir  fait  cette  otne.  )  -  venu  tfoléon,  et  qu'il  n'y  avait  encnne 

M.  Dobois  ,  sous-iutendant  militaire  ,  rHÏson  de  croire  à  l'affirmation  de  Fnn 

donne  des  détails  relativement  à  l'argent  pUn6t  qu'à  relie  de  l'autre;  que  quant 

proposé  à  M.  de  Tynan.  Le  service  se  lai-  au  sieur  Ouvrard  ,  on  ne  voyait  rien  qui 

sait  maU    1^  intoidaDt  mffitaires  étaient  dût  le  faire  comprendre  dans  une-  accu- 
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satioa  dénué*  d^aiUesit  d«  tous  £oa-  ger  prôlcvemeot  snr  les  bénr'fîcr;  coasi- 

démena»  dérables  ^ue  devait  t'airu  It»  inimition» 

Trois  iiiitre»  âvockts  (M*  Dapia  jeune  nâit«  général  ;  que ,  bieu  ({u*il  n'ait  rien 

pour  PoUsofiuicr,  M.**  Chaix-d'Rstauges  demandé  au  bieur  Ainar  de  spccialemeat 

pour  Ducroc,  M*^  Maugu'm  pour  Espa-  coiitraire  à  ses  devoirs,  la  teutitive  de 

riat)  ne  tio  IcTcrcut  du  leur  bauc  quti  curiupùuu,  plusadruitef  u'eu  était  pa^ 

pour  dire  que  leur»  clieus  n'étaac  accu-  uioina oondamnabki ,  pnisqiie  le  aenl  lait 

ses  que  (lu  clu'l  !  <  lat'f  à  la  Ii({uidatioa  de  recevoir  mi  traitPincut  illii  ite  est«.  de 

de  Tuujiuu&e,  et  ce  çhei  étant  abandonné  «a  part,  une  Tcritable  coucus&iua; 

par  le  miiiistire  public,  ils  leur  para»-  «  Attend»  fu'il »*ést pas  sujf:sainm€nt 

snieiit  a»>i>exOOmplêtemeut  justices;  mais  établi  que  cette  tentative  de  corruption  ^ 

M*  Bartiie,  avocat  de  Filieul-Bau(;é,  sur  faite  dans  t'intérél  du  munilionnaire 

lequel  ^loruit  la  déposition  de  l'iuten-  néralf  l'ait  été  fmr  son  ordrg i  qja  elle  ^ut 

èant  militaire  Le  Barbier  de  Tynan»  re*  avoir  été  le  résultat  d'une  détenuinràou 


preoaut  alors  cette  p.)rtic  de  la  cause , 
s'attnclia  à  déjoiontrer  que  i'olfre  pré- 
teuJue  uiéti  par  le  prévenu  u'avait  pu 
être  faite  comme  elle  avait  été  présentée 
par  rrr'-usatiou;  qu'elle  eût  été  regardée 
comme  un  outrage  pai  M.  de  Tynau,  qui 
«'aurait  aana  doule  paa  enauite  accepté 
te  dinar  de  celui  qui  venait  de  riiuiiiilier 


«Pour  expliquer  tout  ceci,  reportons- 
nous  à  répoque  où  tant  de  rumeurs  cir- 

culaient  sur  les  grautîs  moypus  qu'où 
avait  employés  pour  corrompre  tous  les 
préposés.  Ltts-Too^  col4^ompus?  on  bien 
u-t-on  voulu  TOUS  corrompre;  voilà  ce 
qu'on  demaudait  de  toutes  parts»  et  ce 
que  se  deoiaudaieut  réciproquemeut  les 
iateudaus  militaires;  é*éfait  le  mot  à  Tar- 
mée  d'Espa^ue,  dit  M*^  Berrycr.  Il  u'cst 
pas  iiopossihle  que  dans  un  motneut  de 
jactance,  ÎVl.  de  Tyaau  &e  soit  vautc  d'a- 
voir réaiaté  à  desAffres  pécuniaires;  ce 
propos  a  été  recueilli,  il  n'a  pu  le  rétrac- 
ter, voilà  l'eaLplicatiou  de  toute  ralfaire.'» 

Eu  définitive,  la  eauae  ayant  encore 
été  remise  à  l'audieaee  d'aujourd'hui,  le 
jugement  a  été  pro!>r>nré  par  M.  Du- 
îour.  en  présence  d'uu  au<iitoire  aussi 
nombreux,  qae  dans  les  undieucea  pré- 
cédeutes. 

£n  voici  les  dispositious  : 

«  En  ce  qui  touobe  Stf^éou  et  Oo* 
.vrard,  4^' uae  part,  et  FiUenl-Baogé  de 
l'autre ,  relativemeut  aux  tentatives  de 
corruptiou  pratiquées,  taut  auprès  d'A- 
mar,  chef  d'état- nia|or  de  Fartiilerie  de 
l'armée  des  Pyréuées,  qti'auprès  de  TiUp 
teudaot  militaire  harou  de  Tyuan  ; 
,  »  Attendu  que  le  défaut  d'iutérêt  du 
témoin  Amar,  et  les  détails'par  lui  don- 
nés, ne  lai?vscijt  aiicmi  doute  sur  la  réa- 
lité de  la  teurative  de  corruption  faite 
auprès  de  lui  parHoIéon;  qu'il  en  ré&nlte 
la  preuve  que  ce  dernier  Ini  a  offert 
5ooo  fr.  par  mois  à  titre  d'iudemaitc, 
pour  surcroit  de  travail,  et  çomiçe  pu  lé- 


persouncllc  de  Moléou ,  e'  que  le*  pré- 
somptions graves  qu'elle  fai»  satire  coutr» 
Quvrard  ne  peuvcut,en  Tabseocc  de  tout 
autre  documeut,  établir  centre  lui  lu  . 
preuve  de  la  complicité; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaratiou 
de  l'intendant  militaire  baron  de  Tynan  » 
que  Filleul-Baugé  lui  a  offert  de  ao  à 
7,5,000  fr.  pour  obtenir  sa  bienveillance 
relativemeut  au  service  dont  il  était 
chargé;  que  les  mêmes  motift  de  oott« 
damnation  que  présente  la  tentative  do 
corruption  ûiite  par  Moléou  auprès,  du 
chef  d'état-major  Amar,  se  retrouvent 
daus  la  démarche  faite  auprès  de  l'iatei^ 
dant  militaire  baron  de  'Pyiiàn;  f|nlTy  a 
même  quelque  chose  de  plus  daus  cette 
der^ire,  puisqn'à  Hnatant  même  oà  lu 
proposition  d'ar^jcut  fut  faite  témoin, 
il  déclara  cette  proposition  au  sous-inteo^ 
daut  militaire  Dubois,  qui  travaillait  dans 
ses  bureaux;  qu'ainsi  la  preuve  d'une 
tentative  de  corruptiou  à  SOU  ^gurd  ea| 
judiciairement  acquise  ; 

•t  En  ce  qui  touche  la  tentative  qui  an«v 
rait  été  pratiquée  à  l'égard  de  l'inlendunk 
militaire  Leclerc  par  Dticroc  ; 

«  Attcudu  que  s'il  est  étabU  que  si 
une  5onune  de  looo  fr.  a  été  offerte  pur 
Ilucroc  pour  être  distribuée  i  cîcs  em- 
ployés ,  relativement  à  une  plus  prompte 
ex|Msdjtion,  et  qu'il  Tu  déposée  u  leur 
insu  dans  la  cantine  de  leiir  chef,  qui  n'y 
a  pris  ui  dû  prendre  ancntie  ynrt  ;  qu'aiusi 
U  n'y  a  eu  ancuu  acte  ni  aucune  tentative 
de  comiption  commencée; 

'  En  ce  qui  tonclif  Mf*!*  n  ,  Poisson- 
nier, Espariat  et  Ouvrard,  relativement 
à  la  tentative  de  corruption  qui  aurait  été 
pratiquée  envers  le  nenr  Ballyet,  intta^ 
dant  militaire  ; 

u  Attendu  que  Mauléon ,  Poîseonnier, 
Espariat  et  Ouvrard  >  n'ont  fait  on  fuit 
faire  aucune  offre  d'ar^^eut  à  l'intendant 
militaire  Dallyct;  que  n'II  a  existé  quelque» 
prujeU  de  corruptiou  a  sou  égard ,  il» 
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sont  restés  sans  cxéc'ition  ;  que  d'aiUenrs  La  prcrcntion  était  fjtialifiée  d'otitmg<» 

le  commcuccment  dV-xrcutiou  u'cst  pas  »  lu  reiigiuu  de  i'Ktat,  a  «lea  ministres  et  a 

sttffiaamineiit  établi;  la  morale  piil>Uqae.  La  cour,  sur  lae  een* 

i<  Rcuvoie  de  la  ])liiiiitt'  Tliu  ror,  Pois-  cliisions  de  M.  de  Rroo ,  avocat-gëoéral , 

«onoier,  £.<>pariat  et  OuTrard;  ordonne  a  coutiraié  Icju^emeut  de  première  i»* 

qu'Ouvmrd  sera  mis  en  liherté^  s'il  n*ett  stauco. 

détenu  fmttr  aucune  cause Le  !>c«-(ind  ]ir00i&  était  relatif  à  li 

«  Faiîiaut   d    Moléou  et  Filleul -Baugû  Biit^iapliif  des   Dame-;  ilc   la   mur.  Le* 

application  de  l'article  i^y  du  Gode  pé»  délîat«  de  cette  affaire  out  eu  lieu  à  huia- 

nai,  doa. 

et  Le  tribunal  condamne  Moléon  et  Eu  police  correctionnelle,  le  nomnké' 

Kaiigé,  rlt:i -im  eu  six  uioii  de  pmoD ,  Piton,  auteur  du  pamphlet,  a  été  eon- 

3uo  fr.  d'awcudc  et  aux.  dépens.  >•  damné  à  deux  mûis  do  prison  ^  et  ie  kicnr 

^  Les  ooudamuës  ont  Interjeté  appel  de  Itelin ,  imprimeur,  à  f ^oo  fr.  d'amende, 

ce  jugement,  qui  a  été  coulîrmc  par  arrêt  La  cour  royale ,  dans  son  arrêt ,  adoptant 

(le  1;i  cour  royale,  en  date  du  17  jauvier  les  niotif^i  des  premiers  juges,  qui  on!^ 

2>uivaut.  )  déclare  Pituu  coupable  d'uutra|j;et>  a  ia 

18.  Paris,  Duel  extraonliiuiire.  —  Un  morale  publiée,  a  émeudé  leur  jugement 
jcuuc  PliiUiellèue  ,  M.  Dtttroue  ,  avocat,  quaut  à  la  peine.  Cousidérant ,  a-t-cHe 
avait  délié  eu  combat  singulier  M.  de  Li*  dit,  que  le  délit  commis  par  Pitou  e.'tt 
vrou  y  maréchal 'de- camp  ,  si  connu  très  grave,  qu'il  iutére&se  grai.dcn)eut  la 
comme  agent  du  pacha  d'Ëgypte»  et  ré*  aomété,  et  rpi'U  luiporte  de  le  punir  .^évè- 
commcat  arrivé  de  Marseille  à  Paris,  remeut,  elle  l'a  eondamné  à  un  an  d*eB« 
Zienra  témoins  ayant  épm&é  tous  les  prisouuraient  et  Soo  fr.  d'amende, 
moyen*  de  conciliation ,  ces  messienr»  se  Quant  à  rimpriffleur  Aclin  •  la  ce«r 
se  ut  joiuts  hier  matiu  dans  la  plaiue  de  Ta  déchargé  de  la  peine  pronoaeët  «on* 
Saïut-Oiit  it  ,  à  cheval  et  li"  ^  ihic  a  la  trc  lui  eu  première  instance ,  pour  avoir 
main.  JUa  preuiière  rencuuiru  u  a  eu  au-  jirocédé  à  un  «ccoud  tirage  du  libelle 
çnn  rësnllat  ;  à  la  seconde ,  les  caTaliera  difTsmaloire,  attendu  qu'il  n'avait  pas  été 
se  s<»ut  futrec]n>qués  vitjîcinment ,  et  out  a«;Mgiié  régnlièremeut ,  et  «pi^ainsi  le  tri- 
été  blesses  légèrement  tous  les  deux,  bunal  n'était  pas  légaiemeut  saisi;  mai; 
L'étrier  du  général  «'étant  brisé  n  oe*  attendu  qu'aux  termes  du  Code  pénal  le 
camonné  sa  cunta.  Aussitôt,  et  d'un  mon-  «ienr  Ikmt  s*est  rend»  complice  do  délit 
vernent  unanime  ,  les  témoins  se  sont  commis  par  Piton  ,  l.i  cour  Vu  condamué 
interposés ,  eu  prot^tant  contre  la  cou*  à  trois  moia  d*emprisuuuem«ut  et  à  5oo  f. 
tbuulioa  du  combat.  D*aprcs  cette  inler-  d'amende. 

Tcntion,  M.  de  Livron ,  qui  était  déjà  re-  a4'  Paris.  T/tédire-FmneÊLtf  ffremièrt 

monté  à  cheval,  et  M.  Du  tronc,  se  sout  éloi-  représen  (a lion  du  Jeune  Mari ,  comédie  en 

gnésea  même  temps  et  du  même  pas,  du  trois  acus  et  en  prose,  par  M,  Maaèret, 

tcrndn  o&  cliacna  arait  fait  son  devoir.  —  Troisième  leçon  donnée  dana  nu  es* 

MW.  d'Arliucourt ,  M^.rlsel  et  Cliat.y  pace  de  trois  mois  (  f.  article  du  29 

de  Lafosse  élaieut  témoins  de  M.   lo  août)  ,  ans;  rieilles  femmes  qui  pron- 

marqui»  de  Livron  i  et  MM.  tiotton  »  neut  de  jeuaes  maris.  Voici  l'auaïy&c  de  la 

U.  Carnot  et  Monlalîret  étaient  ceux  pièce  (nous  i'enipraatons, comme 

de  M-  Dutroue.  sieur'^  artteles  de  ce  genre,  àmi  jonmal 

a  I .  fans.  Cour  rojraie,  —  Deux  procès  du  temps  ). 

«n  matière  de  délits  de  la  presse  ont  été  La  ▼Aire  dn  président  dn  Pcrrier, 

|M>rlés  anjoard'Utti  en  api»ei  devant  cette  riche  et  iigée*  vient  d*épouser  le  jemie 

cour.  de  Beaufort,  que  le  id.ihv;!  ',  (';at  de  «es 

Le  premier  est  relatif  n  la  publicatiou  affaire»  a  contraint  à  t  et  iivmeu.  Elle 

d*one  satire  intitulée  les  Coleriet,  L*av-  exceœ  sor  sou  mari  nn  empire  qui  va 

teur  de  ce  libelle  avait  joiut  à  sou  ouvrage  jusqu'à  la  tyrannie,  au  point  qu'elle  le 

répUre  de  Chénier  à  Voltaire  ;  il  avait  sonne  comme  ut»  vnlet ,  et  qu'aucun  do- 

faît  imprimer  le  tout  »uu.s  le  tui  uiatiu>!iu.  mcstiquc  ne  lui  ohéit  :  elle  Temmèoe  avec 

Il  a  été  condamné  èn  police  correction-  dio  dans  ses  courtes ,  te  fait  attendre  denx 

nclle,  par  délaut> à  traite  mois  Je  prison,  heures  a  la  jjorte,  et  le  ramène  chargé  de 

L'imprimeur  Cabnchet>  à  raison  des  cir-  paquets;ccqià  en  fait  vu  personnage  d'a- 

constanoc!»  attéuuautes,  u'a  été  coodamoé  burd  nu  ))ea  niais  et  même  avili  ;  ou 

qu'.i  if)  fr.  d'umeudc.  Cet  imirânlur  verra  oomnteot  il  se  relève  de  cette  si- 

seol  a  inm^elé  appel.      '        .  .  tnation.  Mmedu  P«rrie«,deveBneiimade 
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Beanfort ,  a  une  uiècc  orplieline  qu'elle 
Teut  marier  avec  sou  hcïu«frèrc ,  M.  du 
Perrier,  receveur-fénéral*  doot  on  a  ftit 
un  espèce  de  Turcarct ,  et  qui  se  marie 
parce  qu'on  loi  a  dit  qu'il  fallait  avoir 
dm  mœurs;  mai*  la  jeune  personne  aime 
San^f  aoeién  eamarade  de  vBeaufort , 
qui  a  même  promis  de  parU'r  pour  eux 
Tivement ,  lorsqu'il  reçoit  uoc  lettre  de 
son  agréé  qui  loi  anBonce  qu'à  la  requête 
de  Mlle  Amauda..,  il  a  été  obtenu  nnc 

Srise  de  corps  contre  lui:  il  jure  doue 
e  ne  s'occuper  des  affaires  des  deux 
jenues  gens  qu'après  aroir  fait  les  sienoM, 
el  après  avoir  obtenu  de  sa  fcinine  ,  qui 
a  déjà  pavé  tant  de  dettes  pour  loi, 
qil'élïe  ▼enUle  bien  encore  payer  oelle-lè. 

Le  seul  embarras  provient  pour  lai 
de  ce  que  Mme  de  Beau  fort ,  se  faisant 
donner  tous  les  dossiers  pour  juger  par 
«jie*mémedo  qoeUe^aature  '^>ut  lesdettea^ 
et  si  elles  ne  sont  pas  simulées,  ne  vou- 
dra jamais  acquitter  l'obli|$ation  coutrao- 
f/e  eoTOrs  Ifile  Amm^.  Beaafort  cepen- 
dant entreprend  une  tâche  aussi  difficile, 
et  la  scène  de  cajoleries  dans  laquelle  il 
entreprend  de  toucher  le  coeur  de  sa 
femme  est  conduite  arec  talent  :  nous 
n'avons  à  lui  rcproclicr  qn'uu  détail  un 
peu  graveleux,  mais  qui  ne  tient  qu'à  la 
mise  en  scène ,  et  qu'on  pourrait  fteilo- 
ment  supprimer.  Cependant  Mme  do 
Beanfort,  malgré  les  réductions  de  son 
mari,  dameure  iuticxible,  et  ce  dernier 
sort  noor  aller  implorer  la  pitié  de  ses 
ami';,  qîîoiqn'tiTi  IioinniC  dans  sa  position 
n'ait  pas  beaucoup  d'amis;  il  est  arrêté 
par  les  gardes  du  commerce  et  conduit  à 
Sainte-Pélagie ,  d'oii  Mme  de  Beanfort  le 
fait  enfin  sortir  ;  mais  le  court  séjour 

âu'il  y  a  fait  a  changé  tontes  ses  idées  : 
a  troiiTé  là  des  penonnes  respectables 

(parce  que,  dit-il,  I3  malheur  i>t  toujours 
respectable)  qui  d'abord  l'ont  grisé,  et 
qui  ensuite  lui  ont  donné  de  bous  con- 
seils, entre  artres  celui  de  bien  soi!tcoir 
son  ra?)îy  et  sa  dignité  comme  rlief  tli;  la 
communauté,  en  un  mot  de  se  rendre 
maître  èhe*  hû. 

Beanfort  suit  à  la  lettre  ce  sage  con- 
seil :  il  dérlare  que  désormais  tout  doit 
lui  obéir,  qu'il  va  donner  chaque  jour  des 
dtaen  de  cinquante  personnes,  qu'il  in* 
viter;t  ses  amis,  des  femmes  cliarmautos, 
et  que  cette  vie  nouvelle  il  veut  la  com- 
mencer dès  demain.  Ekptoaion  «  racarme, 
effroi  et  regrets  de  Mme  de  Beaufort , 
lorsque  son  beau -frère  arrivant  eu  cet 
instant,  apprend  par  son  exemple  tout 
ce  que  peut  aTon"  de  dangen  une  miou 


mal  assortie;  et  au  lieu  de  {lersister  h 
épouser  la  jeune  £lle,  il  offre  »a  main  k 
MmcDelby,  vtïove  dHm  préfet,  qnî  se 
trouve  là  tout  .1  piiict  ;  Survillc  épouhc 
Clara,,  et  Mue  de  Beaufort  ciumènc  sou 
mari  dans  le  Boorboniiais.  Maïs  suivant 
la  rctnarque  judiciense  de  Mme  Delby  , 
cette  paix-là  a  l'air  d'tiiip  trêve  qni  fera 
bieutû;  place  à  la  guerre  de  trente  ans, 
c*est  le  pendant  du  dénouement  de  l'Ecole 

tics  F'ifiUartîs. 

Cette  pièce  ,  que  des  spectateurs  diffi« 
eiles  veoient  réduire  au  genre  des  varié- 
tés, est  un  tableau  d'une  vérité  piquante» 
mais  d'ijut'  fjaité  qui  m  q'îebincfois  jus- 
qu'à la  licence  ;  c'était  une  garantie  de 
succès,  et  il  a  été  complet. 

2  5.  Chartres.  Cour  d'assises.— 'M.  A..., 
ex-avoué  à  la  cour  royale  de  Paris  ,  et 
cx-garde-du -corps,  qui  s'était  iutroduic 
la  unit  dans  une  maison  religlense  de 
femmes  ,  où  il  s'était  annoncé  aux  sœurs 
comme  étant  i'auge  Gabriel ,  envoyé  de 
Dieu  pour  tes  consoler,  a  été  reovoyé 
devant  la  cour  d'assises  do Cliartrcs,  sous 
l'aronsafion  d'avoir  commis  un  attentat  à 
la  pudeur,  arec  viuicuce,  sur  la  personne 
de  Marie-Rose  Brout,  dite  la  soeur  de  lu 
Croix.  Outre  le  chef  de  prévention  ,  de- 
venu chef  d'accusation ,  la  chambre  du 
consul  de  Chartres  avait  en  à  dédder , 
i"*^  Si  le  sieur  A...  était  coupable  d'avoir 
commis  un  outrage  puhUc  à  la  pudeur; 
2°  s'il  avait  commis»  un  outrage  public  à 
la  religtnu  de  TÉtat,  eu  disant  qu'il  était 
l'ange  Gabriel  envoyé  de  Difii  pour  les 
consoler.  Sur  le  premier  chef,  lu  chambre 
do  eonseil,  et  par  suite  la  cour  royale, 
ont  déelaré  qvi'il  n'y  avait  lieu  à  suivre, 
".îtond'i  que  la  loi  uc  ])iniissait  Tontrage 
à  la  pudi'ur  que  quard  il  était  public.  5nr 
le  second  chef,  mémo  dédsiou ,  attendit 
que  roulrapje  iuvcrs  la  religion  de  l'État 
n'était  légalement  punissable,  aux  yeux 
de  la  loi,  que  quand  il  avait  lieu  dan.5  des 
endroits  priblics. 

28.  Paris.  Thè:!trr-Fi aiicais^\  prcrjiit  ic 
rejnesentation  de  Martel ,  t>uQeMc  eu 
etaq  actes  et  en  'vent ,  par  M.  de  Rougr^^ 
mont.  —  Cette  tragédie  est  taillée,  à 
brajicoiip  d'égards,  sur  le  patron  dn 
Siège  de  Paris  (  drame  de  bedaine ,  qui 
ii*a  pas  eu  l'honneur  de  la  représentatioa 

*:''r  la  '■('riU'  fr^vrn'T^p  .  Dnns  !''in  cl  l'au* 
tre  ouvrage  le  nceud  est  forme  (  et  il  était 
difficile  qu'il  en  ttt  autrement  )  i>ar  l'op- 
position entre  les  deux  caraetères  pblidi- 
qucs  de  Marcel,  prévôt  des  marchands,  et 
de  MaiHard,  écherin  de  Paris.  Dans  les 
deux  i>ièccs,  oa  voit  Tamonr  de  deui. 
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jetinlcs  gctis,  1«  fils  de  M  iri  d  rt  îa  flllo 
de  Maillard  cbez  Sedaine  >  le  iib  de  Mail- 
lard et  la  fille  de  Marcd  ebes  M.  de  Rou- 

nOttt;  La  divisiou  qui  règte  eatre  les 
t  pères  est  l'obsfacle  qui  einp^'cbe  le 
boalieur  de$  amaD».  Mais  dans  le  Siège  de 
Paiû  Ihicel  fita  cat  marié  aeerètement  m 
HeloiMi;.daDs  la  nouvelle  tragédie  l'by- 
men  n*e»t  eucr^re  qu'un  |>r(>îet.  Qnoi 
qu'il  en  soit,  la  mort  de  iUai .  cl  fils,  taé 
«or  le  corps  de  son  pèro,  «t  oelle  d'CMivicr 
Maillard,  lue  égalcm'cut  eu  voulant  pro- 
téger le  père  de  sou  r.QiaDtc,doaucat  eo« 
core  aux  deux  ouvragci  un  nouvel  air  de 
rcssemblaoce.  La  coMfqocBee  morale  à 
tirer  des  deux  ouvrages,  c'est  q'ie  rare- 
ment les  malheur»  de  r£tat  sout  M^uarés 
def  inlortaDes  domcatiqoes ,  et  qa*il  suf- 
firait du  teotimenl  û  naturel  et  si  doux 
de  l'amour  de  la  famvHe  poiir  imposer  si- 
lence aux  paâfiious  déréglées  de  l'autbi- 
tiOB. 

Des  allusions  à  des  circonstances  qui 
se  reproduisent  daus  toutes  les  révolu- 
tions ont  beaucoup  contribué  au  succès 
de  celte  tragédie,  où  l'un  a  trouvé  do 
beonsTers,  mai&  trop  de  déclamatitfos  et 
'trop  pen  de  niaaveoicnt. 
.  39.  Fmrit.  f'0lîc0«orrvel£MJM0r.--£atre 
les  poursuilea  dirigées  coutrv  les  ^gm^ 
p/iiesqu\  ont  paru  depuis  qu<  !t{ucs  mois, 
aucune  n'iv  ait  excite  plus  d'sutcrét  qoe 
eello  de  la  Biographie  des  Députés  és  Ut 
chambre  septennale  do  1824  >  i83o. 
M.  Deutu  père,  imprimeur-libraire,  était 
d*abord  seul  en  cause  ;  sur  uoe  ietire 
adressée  par  Tun  de  ses  fils  an  mîniaière 
pnblic,  M.  Miissey  de  Tîrune,  ^.arien 
substitut  du  procureur  du  ixità  Aurillac, 
a  reçu  une  ait«iguatioD.  Une  nouvelle 
inalroction  a  eusuite  été  ordonoc'e:  il 
en  est  résiiht^  la  mise  eu  prévention  de 
cinq  autres  prévcnna,  MM.  Moriste  et 
Cjrprien  Desmerais  »  hommes  de  lettres; 
IfM.  Gabriel  et  Anselme  Dentu  fils  ,  as- 
sociés de  leur  père ,  et  enfiu  de  M.  Bigi  , 
commissioLuaire  m  hbrairic  ,  cliex  qui 
plosieun  exemplatrts  de  l'onvrage  ont 
été  saisis. 

A  la  prerRÏtVe  n  n'IîOTir»- '  :  '  ?)ov(  inlire), 
M.  Deutu  pire  aiait  deiautiie^iiix autres 
prévenus  ont  pris  plaee  snr  des  sièges 
en  fdrc  du  triljuual ,  et  uu  dt'bat  très  vif 
s'est  engagé  entre  les  prévenus  eux- 
mêmes  sur  la  part  que  chacun  d'eux  peut 
avoir  prise  à  la  rédaction  nu  11  la  révi- 
sion (]{:liJJiograp/iie  des  Défut^s.  M.Mss- 
sey  de  Tiroue  a  soutenu  qu'il  n'avait 
rompoaé  qa*nii  petit  oombre  d*tr6elet; 
■il  a  ajoiité      ces  notices  »  et  |Mirtica- 


lièrement  celles  qui  conccroeiit  M.  Du- 
dtfu  et  d'autres  députés,  ont  été  révi* 
sées  par  on  aotre  à  rustigetîon  des  frères 
Dcutu  ,  qu'il  présente  comme  les  téri* 

tables  éditeurs  de  t'ouvra;>i>. 

M.  Tarbé,  avocat  du  rot ,  a  lu  ,  saAS 
citer  le  00m  d'aocuu  dépoté ,  les^om- 
breux  passages  qui  font  l'ohjet  de  la 
prévcr.tiou.  Après  avoir  combattu  d'a- 
vance le  systècne  que  doivent  présenter 
MM.  Morisse  et  Cyprien  Desmenii  pour 
faire  croire  à  l'iuunr'  ncf'  dr  li  ;ir  m  opé- 
ration y  il  a  présenté  M.  Ma&sey  de  Xi- 
roae  comme  le  priucipal  anteur,et  M. 
Gabriel  Dentn,  ùh  afué  de  rimprimeur, 
comme  le  plus  ^^rtk'rit  îu^tigateur  de  la 
diffamation.  11  a  lu  quclquesbilletsadres- 
sés  par  loi  à  M.  Massey  de  lirooe,  sur 
la  rédaction  qu'il  trooTiit  quelquefois 
trop  faible;  dans  l'une  de  ses  lettres  il 
l'eugageait  a  ue  pas  omettre  deux  anec- 
dotes scaBdaleoses  contre  uo  certain  dé- 
puté ,  eu  disant  :  Tous  les  00«J>r  Sont 
bons  sur  de  mauvaises  bêtes. 

Dans  ces  circonstances  ,  attepdu  que 
Touvrage  inculpé  attaque  des  fonction*  . 
natres  publics  à  l'occasion  de  leurs  fonc- 
tioos»  délit  prévu  par  l'article  6  de  la 
loi  da  17  mai  x8ig ,  M.  l'avocat  do  roi 
a  conclu  à  ce  que  MM.  Deutu  père  » 
Massey  de  Timne  et  Gabriel  Dentu, 
fassent  coudamues  chacpn  à  treize  mois 
d'emprisonnement;  MM.  AnselmeDeutn 
jeune ,  Morisse  et  Cyprien  De&marais , 
chacun  eucinqmois  d'emprisounement, 
et  tous  solidairemeut  en  éPOO  fr.  d  a^ 
monde  et  aux  dépens  ;  et  à  Tégard  du 
^ieur  Bigi ,  s'en  est  rapporté  à  la  pru- 
dence du  tribunal. 

Cette  cause  ayant  été  renvoyée  à  bui- 
taïne,  MeMauguin  »evocatde  M.  Massey 
t!c  Tii  ont  ;  M«  Lamy,  avocat  de  la  famille 
Dentu  ;  etMc  Roussialle ,  avocat  dcMM. 
Morisse  et  Desmerais,  ont  présenté  leurs 
moyens  de  défense  ;etletruniDalarendu 
aujourd'hui  sou  jugement  ,  qti!,  atteudu 
que  la  Biographie  des  JUcpuies  de  ia 
chambre  seplentwie  offre  daos  son  en* 
semble  des  outrages  envers  un  grand 
nombre  de  dépotés  ,  à  raison  de  leur» 
fonctions  et  de  leurs  qualités;  qu'il  ré- 
sulte évidcmmen  t  des  pièc^. produites 
des  insinuations  odieuses  que  rf  iiferTui' 
cet  ouvrage  ,  des  reproches  de  servilité  et 
de  nullité  qui  y  sont  prodigués  ,  l'iutcu- 
tion  coupable»  de  la  part  despréveuus  , 
de  signaler  nu  ^r.uid  nombre  de  députés 
au  iuépris  et  à  la  hainc.de  leur»  couci- 
toytns,  coudemne  Massey  do  Tyrone  k 
six  mois  d'en^moiiBemont  et  à  6oo.fr. 
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d'amende  ;  MorisseetDesmsrais,  riiacun  prit  ^ui  foot  remarier  toutes  les  pro' 
eu  quinze  jours  de  pri»ou  et  loo  fr.  d*a<*  dnetiom  i»  FftiiMnv  h  oomlinBflMnt  io* 
mvndt'  ;  leiii*G«briel  Dentu  pèn  «  mk    téressé  les  specttini»,  et  M.  Aabe»  s*e«t 


quinze  jours  d'emprisonneinrnt  lono 
t'r.  d'amende  ;  Gabriel  Deutu  ,  eu  si& 
niAis  d*eniprisoniieD«iit  et  600  fr.  d^a- 

vnetide  ;  Aoselme-Phocion  Dentu ,  en  100 
fr.  d'amende,  et  tous  solî(Liirtinfiit  aux 
dcpeuft  i  reuvoie  fiigi  de  la  piaiate. 

}  DtiCBMBBE. 


montré  digne  de  son  associé  p«r  la  gracv 
et  le  goût  de  sa  compositioa. 
4.  Insânu  royml,  —-  Vmfàknie'^  ém 

bcicuces  a  procédé  anjoard'LiiL  à  la  no- 
mination d'un  nouveau  m  ombre,  pour 
remplir  la  place  vacante  par  la  mort  de 
M.  le  docteur  Pinel  (teeâon  cl'aaatoniw 
et  de  zoologie). 

Quatre  candidats  se  présentaient  Au 
ftk  Piuit.  ^én-Cdmi^M.  VUmÊÊ  o»  pvvnkter  ton^  de  tcrntia,  M  Frédéric 
1m  CoDrtiwne  amoureuse,  opéra  en  troii  Cuviet  a  obtenu  a6  suffrages:  M.  le  duc- 
acfrs,  paroles  de  M.  Scribe,  musique âeM.  teur  Serres  ;  M.  Desmarest  18,  et 
Auber.  — Fiorella  est  ou  croit  être  du  M.  de  Féru.s.>ac7.  Le  aoaibre  Ufs  oiem- 
moio»  une  aocoiide  on  une  broutôme  Bn-  bres  était  de  ÔO.  et  la  majortié  abaohie 
génie;  néedepareus  oliscnr^  et  panrres,  de  29.  II  a  fallu  procéder  à  un  nouveau 
lesmaUieura  de  la  guerre  Tout  lait  tom*  icrutiu.  Cette  foi«,  M.  Frédéric  Cuvier 
bor  entre  tes  mains  d*un  grand  seigneur  «jut  rénni  33  Toix ,  a  été  proclamé 
itafien,  qui,  u* ayant  d'autres  movous  de /'meiriN'e  de  l'académie  (  noroinatieaa  qui 
la  posséder,  l'a  épousée  à  la  manière  do  a  recn  l'approbation  de  S.  M.). 
Clareudon.  Ce  n'est  qu'après  la  mort  de  8.  i^uns.  Société  rnjraiepour  l'amélio' 
tou  prétendu  mari  que  Fiorella  a  apprie  ration  des  prisons  en  Fnuhea,  —  Ha  ^ 
qu'elle  n'était  point  sa  femme  légitime;  tenu  aujourd'hui,  au  obAteau  des  Tui- 
mais  son  séducteur  lui  a  laissé  une  grande  leries,  une  séaure  de  cette  Société,  dont 
fortune,  qui  lui  fait  supporter,  non  sans  l'instilutiou  est  un  des  bi^faitsde  la  rea« 
honte  et  sans  remords,  aon  titre  de  coop-  tauratiotf.  M.  le  dauphin,  qui  la  présidait, 
tisane;  elle  fut  amoureuse  nvnut  fVêtre  a  fait  connaître  l'objet  de  la  réunion,  en 
séduite  et  trompée;  elle  l'est  eucore,  et  annonçant  «^ue  M.  le  ministre  de  l'inté- 
plns  que  jamais,  car  «Ue  retroiiTe  par  ha»  rieur  allait  faire  mi  rapport  sur  l*état 
sard  l'objet  de  ses  premières  afTectious,  des  prisons  du  royaume;  il  a  ajouté  que 
de  son  pur  et  tendre  amour.  C'est  uu  des  ainélioratioEî  importantes  avaient  en 
jeune  officier  français ,  prisonnier  de  lieu  ;  qu'il  y  avait  san:>  doute  beaucoup 
guerre,  lequel,  pour  se  sauver,  ^at  pro»  à  faire  encore ,  mais  que  déjà  le  régiuie 
tégé  par  un  riche  et  jeune  seigneur  ro-  des  détenus  était  plus  satisfaisant  que 
main,  d'autant  plus  épris  des  charmes  de  dans  tout  autre  État  de  l'Europe»  saua 
Fkmlla,  que  la  eouriisaae  lui  tient  ri-  en  excepter  rAngleterre. 
guenr  comme  à  tous  ses  nombreux  admi-  Le  rapport  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
rateurs.  L'officiçr  françairi  est  présenté  teneur  a  été  aussi  lumiueux  que  sati^/ai* 
^chez  elle:  ils  se  reconnab&ent,  et  l'offi-  sant.  Sou  Excellence  a  payé  un  jui>te  tri* 
eier •  indigné  de  U  condnite  de  celle  qu'il   botd*lKraiiliiases  à  la  sollkntnde  du  primw; 

c'est  à  riicurcuse  impulsion  donuée  par 
Mgr.  le  daupbiu  qu'il  faut  rapporter 
tous  les  )>erfecttonikemens  opéré».  ' 

Ou  a  rcmacqtiû  dans  le  rapport  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  le>  résultats 
suivaus  :  le  uonibre  des  coudamués  à  la 


1 1  ni:!- 


a  tant  aimée,  ne  la  voit  qu'avec  iiu! 
tion,  fuit  sa  maison  opnlente,  et  continue 
sa  route  pour  la  France.  Fiofella  aban- 
donne font  pour  courir  après  lui  ;  elle  le 
rejoint;  il  veut  fuir  de  nouveau,  lorsque, 
par  un  de  ces  miracles  qui  protègent  au 

théâtre  les  ananamalbeureux,  et  qui  ar-  prisou  pour  plus  d'un  an  était  en  i8a5 

rivent  à  propos  pour  lever  tous  les  ob-  de  18,000;  en  182^6  il  était  do  19,400  ; 

starfes  qui  s'opposent  à  leur  bonheur,  en  r 8 ?.5  il  y  avait 640  détenus  au-dcswsou» 

ou  est  informé  que  le  juariugo  de  Fiorella  du  seiz-c  ans  ;  en  1826  il  y  en  a  "tiç). 
émit  réel;  par  mesure  de  précaution  et       Les  construetions  projetées  dans  les 

pour  le  tenir  à  leur  discrétiou,  les  lazTia-  différeutes  pris^ms  avrjurcnt  rapi*1ertienl  ; 

rouis,  agens  et  complices  du  séducteur,  pour  les  compléter  il  ne  reste  plui»  qu'uu 

Toat  trompé  lui-même,  au  moyeu  de  ebiquième  de  Touvrage  .i  terminer* . 
quùî  sa  veuve  peut  enfiu  brunir  à  celui       M.  le  préfet  de  la  Seine  a  rendu  compte 

qu'elle  aimait.  Cette  intrigue  un  pen  su-  des  travaux  pour  la  réparation  des  pri- 

rannée,  mais  rajeunie  par  une  foule  de  sousd^  l%ris,  et  M.  le  préfet  de  police 

cea  détails  pleina  4^  «Ûlicateae»  a  ftît un  rapport awlanrrégiaaBinlnritiw. 
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Après  la  séance,  Mgr.  le  danphin  »'c«t 
eatreteMu  arec  la  plupart  des  jneoilircs 
de  b  Soeiéié  der  pH»om$t  «t  Im-a  remar- 
ciéi  du  zcte  qu'ils  apfkorteat  à  secouder 
les  inteatioDs  charitabks  da  goav«rae- 
meat  du  roi. 

9.  Pmrût.  Oiéom»  Première  représe»' 
talion  de  Thomas  Morus  ou  le  divorce  de 
Henri  VllI,  tragetiie  en  cinq  actes  par 
M.  Drapanuuid,^  Le  titre  de  cette  tra- 
gédie en  dit  anmlonijet.  Ici  comme  daos 
Lien  d'autres  ooTrages,  où  le  scrupule 
des  auteurs  u*ttse  encore  sacrifier  ia  règle 
de*  trob  «Bilm  à  la  Tenté  butorique  » 
M.  Drapamand  •  <^té  au  caractère  de 
Thomas  Moms  ce  qu'il  offre  de  pins  \\*'- 
rotque  daus  l'histoire,  par  la  cumtauce 
kqadle  il  réiista  iilocig*tenpa«ttX 
soIIici(at'ioD.s  ]iressaut»?s  et  aux  mesures 
d'Ueori  VIII»  pour  oljteijir  qu'il  approuvât 
son  dirorce  arec  Caliieriue  d'Aragon,  et 
ponr  loi  uraelie^le  serment  de  suprématie 
que  ce  monarque  exif^en  de  ses  stijet^dès 
qu'il  se  fut  séparé  de  l'église  romaine. 
M.  Draparnand  t  jeté  daos  sa  pièce  un 
porsonuage,  gentilhomme  espagnol, com- 
mandant de  la  tour  de  Luodres,  nombre 
fanatique,  et  partisan  de  Catherine,  qui 
dkùt  poignarder  Henri,  lorsque  Monta  se 
précipite  entre  lui  et  le  meurtrier.  Ce 
inouveracnt  d»;  la  part  d'un  homme  qui 
Ya  p'jrir  lui-même,  victime  du  Tibère  au- 
glais ,  a  paru  «ubUtne  et  a  fieitMimiieat 
influé  sur  le  surrt  s  de  \:\  inèce,  contesté 
par  une  partie  des  spectateurs. 

14*  Accuiémie  Franeaite,  Piamiiuaians» 
—Cette  eompegiùe  a  âoiniiié  an  jotinl'liiin 
aux  deux  places  vacantes  dans  son  sein 
par  ia  mort  ds  AiM.  Leinoutey  et  Ytilars^ 
h$  nombre  4es  voteiu  était  de  34  »  ma- 
jorité  iB. 

On  a  d'abord  procédé  au  remplacemeut 
de  M.  Leuiuutey  ;  M.  le  barou  Fuurier , 
d^éja  meosbre  de  l'Académie  dea  seimeea, 
a  eu  ,  au  premier  tour  de  .scnitin,  ^5  voix, 
et  en  couaéqueacc,  a  été  nommé  ;  M.  Ma« 
sure  a  obtenu  a  voix,  M.  Lebrun  2  voix, 
M.  FelelB  a  vois,  M.  Say  a  voix,  BL  Aaaui 

l  VOIX. 

La  place  de  M.  YtUars^été  plu5  chau- 
dement disptrtée;  il  y  a  en  jo«qu*à  cinq 
tours  descrutiu,  dont  voici  le  résultat: 

1"  tour  :  MM.  Felet/,  i  '^  voix,  âay  7, 
Lebrun  9,  Guilluu  4,  Azais  i. 

a*  to«r:MM.  Felêts  17,  Say  5,  Lebran 

m ,  Guillon  I . 

tour:  i\IM«  Fdetz  17, Say  3, Lebrun 
12,  Guillon  a. 

^  4*  tour  :  MM.  FelelB  17»  Lcbraa..... 
Say... 


5*  toar  :MM.  Felets  19,  Ldiroa  i3y 

Say  a. 

BL  Pekia  ayant  enfin  vénnl  k  majorité» 

a  été  nommé.  • 

t8-2i.  Chdlons.  Cour  d'assises.  Révolte 
dans  l'Ecole  des  arts  et  métiers .  —  On  ne 
reTieodra  point  aar  iet  déuilu  de  cette 
affaire  d&ut  nous  avons  dr.nnf  les  faits 
princinaux  (art.  du  3  avrif;,  qui  ue  pa-  - 
raisaaient  cuère  phis  graves  qu'une  sédi- 
tion decoUége,  mais  qôi  vient  pourtant 
d'occuper  trois  andieneea  de  la  conrd'a»* 
sises.  « 

Toiei  le  nom  des  aecnsés  qui  étaient 
traduits  devant  elle  : 

Télesphore  Christophe,  âgé  de  dix- 
ucut  auj,  m-  à  M outreuil-sur-Mer,  por- 
tant l'uniforme  de  Imssafd,  et  deeofé 
d'une  mrdrjille  J'argcut  qui  lui  a  été  accor- 
dée par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
pour  avoir  sauvé  la  vie  à  huit  cuirassiers 
qui  se  noyaient  dans  la  Marne;  Henri-Léon 
Schrœder,  âgé  de  19  ans,  ué  à  Paris, 
et  mécanicien  de  profession;  Eugène 
Fréanff ,  âgé  de  ao  ans,  commis  en  'bâ- 
timeus:  Antoine  Debrest,  âfgé  doao  ans, 
horloi^er;  Alphonse  Levyvasseur ,  âgé  dé 
20  ans,  étudiaut  eu  matliemathiques ; 
Louis  firânelière*  A^é  de  ao  ans,  méoa- 
uicieu;  Eugène  Levoyer ,  âgé  de  au  ans, 
ajusteur  en  machines,  et  Eu{];ène  Molle- 
rat,  âgé  de  19  ans,  commis  daus  uuo 
manufacture. 

Les  Imis  premiers  désignés  dans  l'acte 
d'accusation  comme  les  chefs  de  l'insur- 
mïtion  :  les  cinq  antres  seolemeataccnséa 
d'avoir  pris  part  à  la  rébellion. 

£utre  les  soixautc  témoins  qui  furent 
entuodus.  lej»  uns,  tels  que  M.  le  baron 
de^lemberg,  et  le  maire  deCbàlona»  iMHi 
cousidéré  l'affaire  comme  fort  peu  grave;' 
d'autres  (le  vicomte  de  r)ois«?et  ,  direc- 
teur de  l'école,  et  le  surveillant  Pierre 
Gaillet),  ont  jonéun  rôle  plus  pénible  qoe 
les  ;ic(  tis('"i  Kufiu  aprèi  deux  audiences 
employées  à  l'audition  des.  témoins ,  les 
avocats  (MM.  Claveau,  Royer,  Moot^ 
groUeet'WolIis)  ont  présenté  avec  talent, 
le  premier  la  défense  générale,  et  les 
antres  la  défense  particulièie  des  accusés^ 
Ms  WoUis  a  comparé  le  combat  des  in» 
snrgcs  de  ChAlons,  qui  faisaient  |rfeavoia 
avec  ronra^e des  nuées  de  liaricofs  sur  les  " 
assaiUau:>,  a  une  eéié^bre  bataille  de  l'Ë- 
cole  de  Brienne,  oè  les  assiégés  se  servie 
reut  de  leurs  dictionuaircs  pour  cuire  les 
jambuus  dont  ils  s'étaieut  cru[)aré&  alla 
de  ravitailler  la  place,  récit  qui  fil  sur 
raoditoire lue  inipn  ssiun  d'hilarité  d'un 
bon  aoguro'ponr  ks  jeanes  aocosés*  hot 


Digitized  by  Gopgle 


25a 


APPENDICE. 


JcBaU  termlnc^s.  M.  Dchcraln,  prc-.iilcut, 
a  ré:>uiiié  l'accusatiou  et  la  défcn&e  avec 
autant  de  darté  qne  rimpartiaKté.  Après 
nue  heure  de  délibération >  le  jury  a  ré- 
<^>lii .  h  Vunanunité,  toutes  les  questums 
^}ar  la  uégalive. 

M.  le  président,  après  avcûr  prott<Mic^ 
l'ordDuuaure  d'acqiiittenicnr,  rnrr'TiifiK! 
daus  !<:  plus  ^raud  silence ,  a  adressé  aux 
jeuues  geu»  i'aUocution  snivautc  : 

«  Jennesgcns ,  la  crainte  d'an  châtiment 
infamant  ue  \<  -<e  jilus  sur  ros  têtes.  Mais 
sera*(-il  po.s!>ible  des'empôcherde  gémir 
^  anr  votre  égarement  et  ses  déplorables 
suites?  Rentrez  enTOViS'Uiênics,  ptiguez- 
vous  le  deuil  de  vos  respectable'^  fnniilles, 
le  déseq[>oir  de  vos  parens.  Toutciuis  les 
fautes  les  pies  graves  peuvent  deveni; 
ym^tablcs  par  le  repentir.  Ouvrez  vos 
jeunes  anics  à  ce  sentiraeut  qui  est  comme 
ïa  vertu  même  t  et  puisse  le  spectacle  des 
maux  infinis  qvi  sont  le  triste  fruit  de 
riusuboriîiaation ,  tous  ramcuer  à  l'a- 
mour de  l'ordre  et  de  vos  devoirs  1  » 

Les  jeuues  gcus,  alors  mis  en  liberté,  se 
ioatpréeqpités  dans  les  bras  de  leurs  défen- 
seurs ,  et  toute  la  |>opulatioa  de  la  ville  a 
pris  part  à  leur  acquittmCDt, 

9$.  Parit,  Potiee  eonettiomneUe.  DéUtê 
de  la  presse.  — Le  t4  septembre  dernier» 
In  Cfizctte  desTrihunovx  avait  publié  tin 
article  signé  Isambcn^  avocal  à  ia  cour 
4e  e«**ati0n ,  dans  Icqnel  on  lisait  : 

«  Toutes  les  fois  qn'un  officirr  de  |,nW 
ou  ajitrc  agent  de  police  se  permet  d  o r- 
duuucr  des  arrestations ,  la  résistance  est 
permise  ;  car  ils  ne  sont  pas  qualifiés  par 
la  loi  oJ(i<  u-rs  ,}<'  j'oliciu  Elle  est  permise 
aou  seulement  d  une  manière  passive» 
eommp  envers  la  gcridamerie»  e*est-4* 
iUre,  en  ce  sens  qu'où  n  le  droit  de  refu- 
ser de  marcher  ou  d'appeler  les  citoyens 
pour  constater  les  actes  de  violence  dont 
«I  serait  l'objet  ;  mais  die  pourrait  être 
offensive,  c'est^^à-dire  que  la  personne 
arrêtée  potirrait  tiser  de  la  défense  per- 
soDuelte,  et  repousser  la  violence  par. 
la  Tiolenre.  Il  n*y  aurait  pas  dans  ce  cas 
rébellioD,  parer  que  les  ayensde  police 
u*out  aucun  caractère  légal;  parce  que 
IciH-  mission  se  borne  à  surveiller  la  voie 
publique  et  à  rendre  compte  aux  coiu- 
Bii'^'intrf^.s  de  ]>olieo  on  aotres  o£iïoiers  de 
police  judiciaire.  » 

L'article  do  sieur  Tsambert  ayant  été 
reproduit  en  entier  par  l'Ac/io  du  soir*  et 
yn  extrait  j»n."  le  Joui/,al  du  Cotninfice, 
d'après  les  poursuites  dirigées  par  M.  le 
procureur  do  roi ,  la  elumfara^  du  conseil 
^  renvoyé  derant  la  p<dice  correctionnelle 


les  sieurs  Isambprt,  nnteurdc  l'artivle  tu- 
culpé;  Darmaiug»  ^ui  s'est  déclare  édi-> 
tenr  de  la  Ga»nte  du  Trwbwuutxf  Oiik-- 
don ,  éditeur  responsable  du  Journal  du 
Commerce;  tX.  Consinrrv-Satot-Mirhel  , 
rédacteur  de  ÏEcho  du  mir ,  sous  la  pré- 
tention d'avoir  provoqué  è  la  désdbéis- 
sauce  aux  loi^  et  a  la  rébeUîon  envers  le» 
ageus  de  la  force  publique,  délit  qui  u*a 
point  eu  de  commencement  d'exécutioo. 

Cette  cause,  portée  deraut  le  tribnnal  à 
l'audienec  du  5  de  ce  mois ,  avait  excité 
dans  le  :jarreau  de  Paris  un  intérêt  ex* 
traordinaire.  Elle  fut  soutenue  pour  Tac- 
GiMatîon  et  pour  la  défense  avec  une 
grande  !i:ibîlct<'-.  M»-  Dnpin,  défeuieiir  de 
M.  I&ambert,  etablu&ait  que  le  procureur 
dn  toi  n'BTait  pas  le  droit ,  hors  les  ca» 
de  crime  flamant,  d'ordonner  l'arresta» 
tion  d'une  personne  (îoniiciliéf»  ;  qu'à  plus 
forte  raison  les  ageut  Je  la  police  judi- 
idaire  et  les  gendarmes  n'avaient  pas  ce 
droit;  et  qu'ainsi  l'article  icculpê  de 
Me  Isambert  ue  provoquait  ni  à  la  dés- 
obéissance aux  lots  ni  i  la  râtellioo.. 

Dans  le  système  de  MeDupia  conume 
daus  rrliii  des  dcfensenr»  de  la  Gazette 
des  Tribunaux  et  de  l'Ac^o,  on  petit  op- 
poser de-la  résislaaoe  aux  ageus  légaox 
de  l'autorité,  lorsqu'ils  agissent  das» 
certains  cas  :d'nn  autre  cAt<';  M.  Tievavas- 
seur ,  avocat  du  roi ,  a  soutenu ,  le  Code 
d1astm«6on  crinindiei  la  main,  et  par 
la  citation  d'autres  lois,  que  les  agens  de  la 
police  jtid'ciaire  et  les  geudarnies  avaient 
le  |>ouvoir  d'opérer  des  arrc&taiioss , 
même  quand  il  uc  s'agbsait  que  de  fait» 
correctiouoel.N.  Il  a  conseillé,  avpr  M.  Le- 
graverend  et  d'autres  jvri»cou<iultes»  de 
ue  point  faire  de  rébellion  dans  eee  eir- 
constances ,  et  de  s'en  remettre  à  1» 
prompte  décision  des  magistrats. 

£nlin  le  tribunal  a  prononcé  ttujour- 
d*bui  un  jugement  dont  voiei  la  subs» 
tance  : 

Atff  ndu  ,  quant  aux  officiers  de  pais  . 
qu'ils  existent  eu  vertu  des  lois  de  1791 
et  de  Van  4;  que  ee&  lois  sont  encore  en 
vigueur;  que  la  nominatinn  des  officiers 
de  paix ,  d'abord  attribuée  aux  municipa- 
lités, ensuite  aux  dé|)aFtemeos ,  puis  au 
c^nuvernemeot»  fcst  enfin  au  ministre  de 
l'inlérirur,  pnr  une  ordonnntire  rovalc  de 
1822»  qu'il»  portent  toujours  les  insignes 
qne  Ips  lots  qui  le»  ont  créé»  leur  ont  don- 
uées  ;  que  les  prooès*Terbans  constatent 
qu'il»  prêtent  serment  ;  qne  les  lob  leur 
imposent  le  devoir  d  arrêter  tous  les  io- 
dividns»  aénie  domiciliéa ,  dans  le  cas  de 
délit  ou  da  flagrant  délit  ; 
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fVtnsidémit  qoe  l'arlidi»  inerimhié  do 
"hh  Isnrubert  conseille  de  kur  résUter  of* 

ftnsi veinent,  et  qu'ainsi  il  commet  le  dé- 
lit de  proTocatiou  à  la  rébellion  enrer» 
des  âgens  de  Vatitorilé,  provoeation  noa 
suivie  d'effet  ; 

Quant  anx  t^oinlarracs,  attendu  qtie  la 
loi  du  i  an  6  qui  icv  a  organisés  leur 
donne  le  pouro^  d«  ftire*  ssns  mandat, 
des  arrestation^  dans  les  cas  de  délit  ou 
flagrant  délit,  et  qnc l'article  de  M«  Isam- 
bertoDuseillc  de  leur  résister  pacnrement, 
ce  qui  coustiSneto  délit  de  provocation  à 
la  rébellion  envers  les  agens  de  force 
publtqcr ,  provocation  non  suivie  d'effet  j 

Le  tritnmal  déclare  M*  banbert  con- 
pable  desdits  délits ,  ainsi  que  les  sieurs 
Darraaing  ,  éditeur  ào  la  Ca-ette  ({/'x  Tri" 
banaux  f  Cardon,  c-ditt-ur  du  Journal  au 
Cùmmtroet  et  Coosioery  deSaiot-Micbel , 
éditeur  de  V Frhn  ,  prinr  avoir  inséré  l'ar- 
ticle incriminé  dans  lesdits  Journaux; 
condamne  M»  Isambèrt  à  loo  francs  d*a* 
mende  ;  Darming,  Cardon  et  Cmidnefjr 
de  Samt  -  Michel  chacun  à  3o  francs 
d'amende»  et  tous  solidairement  aux 

WWmÊmt 

24-  Parts,  Têtmps  et  temps  moyen. 
—  A  dater  de  ce  jour  l'horloge  de  l'ilâtel* 
dc-Yille,  celle  de  ia  Ik>urse,  et  toutes  les 
borioges  de  Paris  seront  réglées  d'e/vwt  U 
4emps  moyen. 

Kn  faisant  régler  les  horloges  publiques 
sur  le  temps  moyen  y  l'aduiiulÀtratiou  a 
pris  une  détermination  louable  ;  elle  re- 
connaît que  Londres ,  Amsterdam  f'.c- 
uève  ont,  il  y  a  bien  des  années,  donné 
l'exemple  à  «et  égard. 

Une  eommisMon  «pécule  avait  été  fo1^> 
mée  dans  le  bureau  des  longitudes  pour 
examiner  cette  affaire.  Cette  commission, 
dont  M.  Arago  était  rapportenr^  a  dédaré 
«  que  la  mbstitution-  du  temps  moyen  an 
temps  vrai  sera  très  utile  à  l'une  des  hran- 
cbes  les  plus  intéressantes  do  pou-c  in- 
dustrie ;  qn*elle  soostraira  les  artistes  ba- 

hilrs  aux  rrproclics  non  înrrUés  qu'on 
leur  adresse  toutes  les  fois  que  leurs  mon- 
tres ne  s'accordent  pas  avec  les  borioges 
publiques;  qu'elle  prtrera  les  artistes 
médiocres  d'une  excuse  qu'ils  ne  man- 
quent pas  d'exploiter  au  détriment  des 
Mbeteors.  * 

a6.  Paris.  Cour  royale,  J^HOêgSê  Tow 
■^otf*.— Cette  affaire  portée  en  conr  rovale 
sur  l'appel  interjeté,  à  la  fois  par  M.  Tou- 
qnet  et  par  lendnistère  publie  (  t.  l'art 
du  10  sept.)  n'avait  pas  excité  moins  d'in* 
térêt  qu'en  première  instance.  On  regrette 
de  ne  |M>uvoir  donner  tout  entier  Iv  plai» 


Décembre  1826.)  *  sS3 

doyer  de  M*  Bardie,  qni,  en  reproduisant 

les  motifs  de  raooosation, soutient  ({ne  le 
livre  tel  qu'il  avait  été  ptihlié  par  M.  Fou-  - 
quct  u'avait  rieu  d'outr.igeant  pour  la 
morale  retigieuse,  qu'il- a*attaqnait  eu 
ri'.'u  la  rellgiijn  de  l'p'lat  ;  que  le  minis- 
tère pnbiic  nu  pouvait,  sans  afteuter  à  U 
Uberté  des  cultes  et  des  consciences,  a 
la  tolérance  commandée  par  la  charité, 
aller  clicrclicr  dans  des  iiirrntiot:-:  la  cri- 
minalité qu'on  ne  saurait  trouver  dans 
récrit  même  ;  que  passer  sons  silence  ce 
n'était  pas  nier  ;  qu'evtraire  la  morale  ce 
n'était  pas  nier  les  miracles  ;  que  nier  les 
miracles  ce  ne  serait  pas  même  attaquer 
la  divinité  de  Jésos-Christ  On  ne  regrette 
])as  ruoitjs  de  passer  SUT  le  réquisitoire  de 
M.  ravocat-gcnéral  deBroè,  qui  établit 
que  M.  Tuuquet  u'avait  pas  seulement 
omis  les  miracles,  mais  qn'il  avaSt  déna- 
turé les  faits  historiques,  corrompu  le 
texte,  troaqué  les  citations  et  fait  dc6  in- 
terpolations, iiurtont  daui  le  passage  re- 
latif à  l'in  titulion  de  l'eudmistie,  ce 
qui  devait  être  considéré  comme  nne  fal- 
sification de  l'Évangile ,  et  tm  outrage  à 
la  religion  dont  ce  line  aaeré  était  le 
fondeneuL  M.  l'aTocat-général  concluait 
en  consérpi^-nce  à  porter  t'amende  infligée 
an  sieur  iouquct  à  3oo  it.f^  minimum 
de  la  peine. 

La  cour  rojale,  après  deux  beures  de 
délibération,  a  rendu  Farrêi  suivant,  pro- 
noncé pai'  l'or^aue  de  M.  le  baron  Se- 
gnier  son  premier  prcsideot  : 

"  rousidérant  que  la  publication  de  la 
j>artie  historique  de  l'Évangile,  avec  snp- 
presiâoii  des  miradea  et  antres  faits  qui 
démootcent  la  divinilé  de  Jésus- Christ, 
constittTc  un  outrage  contre  la  religion 
de  r£ut  et  les  autres  cultes  cb rétiens  ; 

«  Émeadant  et  statuant  par  jugement 
nouveau,  vu  rarlîole  1*'  de  la  loi  dn 
aS  mars  rSai  ; 

«  Condamne  Toaquet  à  neuf  mois  d'em- 
prisonnement, 5oo  firanca  d'amende  et 
aux  frais.  » 

26.  Théâtre 'Français.  Première  repré- 
sentation du  Tasse,  drame  historique  en 
cinq  actci  et  en  prose,  par  .t/.  Atekandn 
Duval, —  fit  (î;  anit-  u'a  iiui-vv  (î'historlqtui 

que  les  nom»  des  perM>unages  ;  car  les 
amoors  même  dn  Tasse  et  de  la  sonir  dn 

prince  de  Ferrare  ne  sont  pas  d'une  cer- 
titude à  supporter  l'cxanicu  de  lacritiqne. 
Mais  il  y  a  dans  cette  faiblesse  de  la  jiuis- 
sanee  en  faveor  dn  génie,  un  intéiït  ai 

touchant  qu'il  vaut  bien  qu'on  ne  tienne 

pas  trop  aiîx  preuves  historiques.  Ainsi 
2ki.  Duval  a  bicu  pu  hasarder  sur  ia  sccue 
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française  un  K^jet  déjà  mis  arct  floecè*  p«r 

célèbre  (<«K  the  sur  la  «cèneaUcoiande. 
Mais  ici  Tautenr  avait  un  désavanta^ 
évident;  coodanné  à  s*emprisoiiiier dans 

la  chaiue  des  viugt-qnatre  beoret«  il  lai 

a  fnlîii  l'utasscr  dans  co  rotirt  répare  dr 
tciups  de»  eyéaemcQS  duut  ia  vraisein- 
blanee,  llatérèl  et  oftee  h  cosTenanee 
sont  détruits  par  l'obligation  de  les  acco- 
muler.  Il  a  fnlhi  mettre  daus  vu  seul  jour 
les  premières  émotion»  que  le  génie  du 
Tame  Inspire  à  la  tendre  Éléonore,  la 

df'rlarntitm  ipiVllr  ('cmîtr  rt  n  laquelle 
elle  répond  ;  la  visite  qu'elle  read  au  Tasse 
dans  M  ptiMm  s  le  mallieiir  qui  égare  la 
raieaa  du  grand  |»o£te,  et  sa  mort,  qtd 
arrive  au  moment  où  des  envoyés  dn 
souverain  pontife  viennent  lui  apporter  à 
Ferrage  b  oonronne  poétique  quM  reçut 
Ml  Ci^tole.  11  a  lallii  le  faire  brillaut  des 
grâces  de  la  jeunesse,  comme  des  feux 
du  génie  pour  exciter  La  passion  de  la 
prioeeeM*  et  fûre  momir  à  ▼ingt'ràiq 
ans  le  grand  poiite  qui  s'éteignit  à  plus 
de  cinquante  dan»  les  ac4.è»  d'pne  triste 
démence. 

Pest-lira  daaa  la  chaleur  de  la  querelle 

qui  uon<  tient  encore  indéiis  mtre'les 
doctrines  (lançaises  et  les  libertés  étraa- 
M.  Daval  eût- il  mieux  fait  de  sa* 
crifier  les  lots  de  notre  tlu'Atrc  à  TiiKëtét 
bistoriqne  de  sa  composition.  Mais  pour- 
tant il  faut  iui  savoir  gré  d'avoir  sur- 
monté les  difSeoltés  et  les  vioee  d*«n 
pareil  eujet ,  par  l'habileîé  de  ses  dbpo> 
Mtions  dramatiques,  par  le  développe- 
uicut  des  caractères  et  par  le  mérite  des 
détaih.  M,  oomBM  daoa  le  drane  de 
Goëtlie,  le  Ta<se  Irniivr  dans  un  5<:"ip^TicT7r 
de  la  cour  du  duc  Alphonse  un  eu- 
nemi  secret  jaloux  de  la  faveur  dont  il 
jouit,  n  lire  Pépée  contre  lui  dau<i  le 
pnlii'^  Crtt  cette  imprudm^'e  qui  le  fait 
mettre  eu  prison  et  qui  amène  ia  visite 
de  la  princeue*  la  démence d«  TiMeet 

sa  mort  déplorable  

L'onvrage  a  obtenu  vm.  grand  succès, 
dont  il  est  juste  de  faire  une  part  aux 
dTabord  à  MU* Mars,  qui,  avec 
le  conrtiisan ,  joue  le  rôle  de  la  princesse 
Léonore  avec  une  admirable  flexibilité  de 
talent;  etii  i'irmiu,  dont  le  succès  dans 
le  «Me  dn  Tune  a  étonné  eeax  même 
qui  rendent  justice  à  son  talent.  Ce  rftie 
était,  dit-ou,  destiné  à  Talma.  L'art, 
l'auteur  et  la  pièce  ont  fait  une  grande 
perte. 

3ri.  Fxpnxifion  des  produits  tl^s  manu- 
faetuics  rojal^s.  —  Cette  exposition  est 
la  pins  nombreoae  et  penl-lire  ta  pfem 


ricbe  de  tonte»  celles  qui  oatcn  lion  do» 
puis  !ri  restauration.  Ou  y  remarque,  siir- 
tou  t  daus  les  produits  de  iîèvrcs»  un  plateau 
qvî  ofire  neof  taiileaoz  de» 
dn  sacre  de  Charles  X.  Des  vases,  des  pa 
sages,  des  port r;A ifs ,  peints  par  MW.  Pa- 
rcut,  LeUii,  Laugiacc,  Didier,  Kobert,  et 
aartoot|tar  Ma  Jaqnotot,  dont  le  tdtcBt  n 
Mirji-is^r  tout  ce  qu'on  a  fait  avant  elle. 
On  a  fait  cette  année  à  Sèvres  des  ps*,ai< 
de  peinture  sur  verre  avec  des  couleurs 
Tîtrifiables,  fixées  par  la  Ibnen,  à  U 
mauière  des  pemtures  de  porcelaine 

En.  tapÏMerie,  la  Savonnière  et  Bcaa- 
Tais  sooliennent  lenr  répuution.  Les  Go- 
bebus  ont  exposé  un  amenblemcnt  entier 
pour  la  salle  du  trùne,  composé  de  huit 
pièc^,  représentant  des  siijeu  de  Tbis- 
toiro  de  France,  exéentés  d*après  les  ta- 
bleaux de  M.  Rouget.  Cest  la  première 
foi*,  a-t-on  remar({xié,  que  cette  mann- 
facture  aura  produit  un  ensemble  de  mur- 
ceaox,  dont  la  com|>ositimi,  hnûté  àm 

style  et  1rs  lî i mrnsinus  aient  été  appro- 
priées à  une  dc&tiuation  spéciale,  hlle  a 
donc  fait  plus  cette  année  :  mais  a-t-elle 
fait  mieux? 

3l.  Etat  du  clergé  de  France.  —  T.'aî- 
mamach  d»  clergé  pour  xSa;  vient  de  pa< 
vattre;  on  y  trooTC  me  finde  de  détails 
Inléreisans. 

Le  nombre  d'ecclésiastiqties  itifré  né- 
cessaire pour  le  service  des  dtocès»es  est 
de  534t5.  Le  nombre 'en  artivîté  est 
de  3C,io6  ;  ainsi  il  manque  encore  i6,3og 
prêtre*  pour  remplir  ie  vide  produit  par 
la  rcToiuuou. 

Swp  les  36kio6  prêtres  en  activité  « 

rH.rjoc)  ont  plî;^  qnr  on  au&.  Il  est  mort 
pcudant  l'année  1826,  lySaS  prêtres  CB 
activité. 

Lesor^nation  s  pendant  la  même  inn^ 
ont  été  cfe  1,706  prénest  if3o6  diacres 
et  itâ74  sous-diacrcs. 

Les  étediani  eocléMastîqnes  dans  Ica 
séminaires,  petits  séminaires,  collège^  et 
chez  les  cures  sont  de  43, 4o  i ,  dont  8,576 
théologiens  et  3,570  philosophes.  Des 
'.-lit  petits  sÀidaaim  dirigés  par  les  jé- 
suites, sept  contiennent  2,725  élèves.  Oa 
ne  donne  pm  le  nombre  des  élèves  de 
Billom. 

Le  fait  le  plus  cnrienx  C|O*0tt  tron«« 

dans  ralmanac-li  se  rapporte  aux  couvens 
de  femm&s.  il  parait  que  ces  couvens  s'é- 
tabli&saient  bien  pins  rapidement  sons 
Bonaparte  qu'il  ne  Pont  Ait  depnta  Sn 

resta  Tiratîon. 

Depuis  le  rétablissement  de  ia  re)igiou 
wlhottqM  eii  t8oi,  jnsqnte  eetU 
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«•dire  darm  IVsp nrr  <le  treize  aus  environ,  i  f-.  S)^\)  i^arçons ,  et  14,364  filles  ;  et  iar 

il  «est  établi  m  Fraoce  2,aa4  coagréga-  I1  totalité  io,o39  enfaus  nés  Uort  ma- 

nous  ou  cou  veos  de  femines,  pendant  que  riagp  on  abandonsM,  dont  a»»©»  ont. 

denvi»  la  ratauratMm  jusqu  au  i*''^  jao*  «te  recoDuus. 

MPI       -,  c  pace  de  temps  égal  au  prp-       £0  Naissances  ,   29,970 

micr,  il  ne  s'est  formé  que  600  couvcus  Décès   26,341 

ou  ctabU«i«awBS  religieux  pour  les  fem-  Mariages  «  9i755 

jpçj  Nota,  On  a  compté  dans  los  naissauces 

^i.  Mouvem^ni  de  U population  dâ  Paris,  15,187  garons»  i4»7S3  lilles;  et  sur  la 

En  1 8a 5.  Naissances           20,253  totalité  lO^OA  eofima  nés  hors  mariage 

Décès                SM93  on  nhivdonaés,  dont  9,604  ont  été  ro* 

Mariaf:^ps  

J\fota.  Ou  a  coQxpté  dans  les  naissances 


NECROLOGIE. 

Le  signe  f  signiis'aMf^ 


A,RTicr>zs  OMIS  SX  i8a5  : 

XwKtL,  L'abbé  de  Montgaillard  (Ho- 
•noré«Rocqiies«îp),  auteur  d'une  Reyue 
chronologique  de  l 'IILs Caire  de  France 
depnb  la  première  convocation  des 
notable5  jusqu'au  départ  des  troupes 
étrangères  (1787-1818) ,  et  d'une  His- 
toire'de  Frane»  depnis  lafin  At  rigno 
de  Iioals  XVI  j  usqu'à  Tanné*  tS%B^  etc. 

•j-  à  Pari-ï  ,  ;"î^é  de  54  a"*- 
8  Octobre.  M.  Mathieu  (  Antoine-^ 

'  Françots* Jacques)  ancien  8oa»ohef  de 
division  politique  et  pubîiciste  du  mi- 

'  nistère  des  affaires  étrauf^ères ,  mem- 
bre de  la  première  as&eiublée  légUla- 
tive.  On  loi  attribne^le  pkn  des  in* 

demnités  grrmaniqnr^^  Ptt  l8o3,  a 

Toulouse  dans  la  70'  anfiée  de  son 
âge. 

•X  Ja-HVIER.  m.  l'abbé  d'Andrexel ,  an- 
cien inspecteur  général  de  l'université  > 
f  à  Versailles ,  dans  b'69*  année  de 

son  âge. 

3  M.  Coortépée ,  arclâteete  du  goarei» 
aentent ,  membre  de  rAcadéaio  des 
Beaux- Arts,  f  à  Paris. 
,«  M.  Is  maréchal  Sachet ,  due  d'Albn* 
^a,  pair  deFranee,  etc.;  né  à  Ljon, 
le  3  in  trs  (770  ,  f  à  Marseille', dans 
la  Së"  auuée  de  sou  âge. 
6  M.  le  vicomte  de  Goutaud  -  Birou  , 
liMleoanl-génétal,  «le. ,  f  à  Tottlonse 
Agé  de  7»  ans. 


...  M.  do  SonuMflvn ,  anidisn  membre 
dtt  diredoire  de  la  république  Cisal- 
pine, amalenr  celairé  des  artt,  ~|-  à 

8  H.  le  baron  Former  de  Oaneonne, 

pré.>ideut  delà  Cour  roydode^lmaaf 
■f  à  ISîmes  ,  âgé  de  70  aui. 

...  M.  Somerville  ,  mioistre  des  Etats^ 
Unis  d^Attériqne  en  Snisse ,  f  à  Paris;  x 

„»•  M.  le  marquis  de  Juii^nr'  (  Charles  - 
Marie-Lecleroq^ ,  pair  de  France ,  ^ 
à  sa  terre  près  d* Amiens. 

16  M.  Denois  ,  chef  de  division  au  mi- 
nistère de  la  maison  du  roi ,  premier 
gcnUlhomme  ordinaire  de  la  Chambre, 
f  à  Paris*  âgé  d*enTiron  70  anà. 

ao  Le  comte  de  Lepel  (  Henri)  ,  antenr 
de  plusieurs  «'orils  scientiques,  ancien 
ambassadeur  de  Prusse  en  Snède ,  à 
Berfin«âf>éde  71  ans.  | 

93  M.  le  marquis d'Aguessean  (Henri  de 
Fresoe^ ,  pair  de  France ,  membre  de 
TAcademie  française ,  f  à  Paris,  dans 
un  âge  avancé. 

M.  Le  comte  de  Beldcrbucli  (  Cliarîcs- 
Léopold  ) ,  ancien  préfet  et  membre 
dn  sénat  consierratenr,  sons  le  régime 
impérial,  t  à  Paris, dans  In  76*  année 
de  son  âge. 

.»  Mgr.  Antoine  Codroncbi ,  architecte 
de  Rrvenne  *  t  *  Rs^enne. 

95'  M.  Agiisse  ,  secrétaire  des  comman- 
deurs du  grand -maître  de  France, 
chevalier  de  l'ordre  de  St.-Michel , 
t  à  Paris  ,  à  râge  de  Bo  ans. 

...  N.I!fof]>erg,conseiUcrdeS.  Ji.lemi 
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(le  Stikle  ,  célt'ljre  orieutalisto,  "f  k 
X][tf>»\  ,  dans  sa  790  »uuce, 

...  M.  Le  marquis  Anguste  de  la  Grange, 
colonel ,  f  à 

...  S.  A.Ia  princessedon.iit  il  T.-  FJiiabetli- 
l'bilippiue*^^laudiiie  de  5tuU>crg-Ge- 
derd,  dernier  rejeton  de  ranrienne 
maison  des  princes  de  Horn  aux  Pay«- 
Bas ,  I  à  Francfort ,  Agée  de  «m 
et  i)  mois. 

a6  M.  Pierre  HneC,  iovalide ,  f  i  ThAlel 

royal  des  Tm  jili'ics  ,  à  IVigc  de  ï  i<)  ans. 
...  M.  le  géucral  Bassccoort ,  capitaine 

général  (le  l'Aragon  ,  "f  à  Sarragossc. 
3o  H.  le  comte  Rostupc  hiu  (FœdutrWaa* 

silievisch  ) ,  ^cu<'I  iM'iufaiàttrieniise» 

f  à  Saint-Péterabourg. 

Ariior, etc.,  f  à  Mar!>eillc, âgé  de 91  aus. 
...  M.  Robert  de  Saint-Vincent,  conseiller 

ea  la  cour  de  cassation,     à  Paris» 

âgé  de  65  ans. 
...  Le  chevalier  de  la  Beraudière ,  colonel 

du  jiS"  de  ligue,  f  à  Foutaiuchlcan. 
...  Le  m^rquift  de  Candolle  ,  cou&ul  gé* 

aérai  de  France  «  f  à  Nîœ. 
...  Le  comte  de  Romanaow,  chancelier 

de  l'empire  de  Rnasie  •  f  *  &aiiitoPé> 

tersbourg. 

Peter  Gregoricwitsch  Demidolf ,  con* 
seiUsr  privé  »  'f  à  Pétenlxnii'^  *  âgé 
de  S8  ans. 

1  FâvKiBit.  M.  Brillât  Savarlii ,  coo* 

seiller  en  la  cour  de  cassation  ,  aîjtenr 
de  la  PhfsU»logie  du  goût ,  ^  à  Paris , 
ârâgede6S«ae. 

2  II.  de  Marchangy  (  Lf)uîs  -  Antoine - 
François)  ,  avocat  général  à  la  cour 
de  caisatiou,  auteur  de  la  Gaule  Poé' 
ti^ite»  de  Tristan  lé  Voyageur ,  etc., 
f  À  Paris ,  dans  U  44*  nuée  de  son 
âge. 

3  M.dcCUanibarlhac(Jacqucs'Aoteme^, 
baron  de  Laubepin ,  lieutenant  gé- 
néral ,  etc. ,  -f-  à  Paris  dans  U  7a* 
année  de  son  âge. 

M.  de  Serrières ,  conMîller  référen* 
daireàlacovrdes  comptes,  auteur  dé 

|>]fisieur»piècf  s  df  tin  itrc,  comcdies- 
vaudcvillest  |  à  l'aris,  âgé  de  44  au^* 
..  If.  le  Inutou  Alquier  (  iliailes^ean- 
Marie  ),  membre  de  li  convention 
nationale ,  amlias&adeur  de  France  à 
Naplcs  sous  la  république,  à  Copeu* 
liague  sous  Tenipire  ,  exilé  en  rertu 
de  In  loi  du  ;  juillet,  Pt  rentré  depuis 
quelques  années  en  France  par  anto- 
ritttion ,  f  à  Paris ,  dâos  b  74*  anaée 
de  son  âge. 


4  Le  général  comte  de  ScLeeîtr  ,  liente- 
mut  générai  au  service  du  Wartem- 
bcrg  ,  f  à  Sluttgard. 
...  M.lcclieyalierdclaSerre^oontFe^nnii- 
raî,  f-  âgé  de  64  ans.  . 

6  M.  Poulain  de  Graudprey ,  avocat , 
membre  de  la  convention  nationale, 
*}-  ^  Graux,  près  de  Nenfciiâteau 
(Vosges)  ,  iîgc  de  ans. 

7  M.  Riffault  des  Uétres (Jean- René* 
Denis) ,  régisseur  général  des  poudres 
et  salpêtres  ,  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages de  chimie,  f  à  Paris  dans  la 
70'"  année  de  &on  âge. 

».  M.  Ltftidieu  de  la  Calprade  t  ATOCllt , 
t  à  Paris ,  dans  U  6a*  année  de  nos 
âge. 

8  H.  de  XlolMiiieakjr  >  membre  de  la 
diète  hongroise»  f  à  Presbonrg»  âgé 

de  71  ans. 
...  M.  Sigmaud  de  Szoegenyé ,  second 
▼iee-dbaneelter  de  Bongrte ,  f  à  Prea- 

hourg,  âgé  de  5i  ans. 
10  Le  priuce  Narislikin,  grand  cham- 
Lellau  de  6.  M.  i  cmperenr  de  Russie , 
t  à  Paris. 

..,  M.  le  baron  de  Balllardelde  Larcinty, 
conseiller  d'état,  intendant  de  la  ma- 
rine et  directenr  des  colonies  ,  -(-  à 
Parbf  dans  la  44"  ^unée  dn  sou  âge,  , 

l3  Ottavio  Morali ,  hclléuistc  et  philolo. 
gn»,  t  à  Milan ,  à  l'âge  de  6a  ans. 

i5  Jean  Falk  ,  poète  satirique ,  -f  à 
Weymar. 

15  Scipion  Breislak,  snv-nt  naturaliste, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  9  f  à 
milan ,  à  râge  de  78  ans. 

16  M.  le  comte  Frère,  lieutenant  génénlf 
etc.  t 'f  a  Paris  ,  âgé  de  62  ans. 

18  M.  B.  A.  Goldschmidt,  banquier ,  -f 
à  Londres ,  à  l'âge  de  49  ans  (suicide). 

19  M.  le  marquis  de  JnmiTliac  (  Antoiue- 
Pierre<Jo6eph  de  Cbai)cllo  )  ,  lieute- 
nant général»  commaïulant  la  iG*  di« 
vision  militaire  ,  \  à  Lille  ,  dans  la 
C^j*  .inrx'e  de  son  âge. 

ao  M.  le  comtcVan*Zuylen-VaQ  N^cvelt» 
lieutenant  général  et  ancien  sénateur 
français  f  à  Utrceht,  à  Tâge  de  ft3 

a  U.S. 

23  L.  U.  A. Grange ,  membre  de  pluaienra 
Mudémies,  f  à  Harsrille  t  âgé  de  3c 

ans. 

...  M.  Pisani  de  la  Gaude,  évéque  de  Na* 

mor ,  f  à  Namur  *  à  l'âge  de  83  ans. 
Sams  date.  M.  le  lieutenant  général  Belk> 

vène.  t  à  Milly  (  Sciue'- et  -  Oise  ), 

dans  la  56"^  année  de  son  âge. 
...  Le  général  Pacotelli,  Piâaioilaii,  f 

âgé  de  50  ans. 
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...  M.  le  marquis  de  TraTer<»ny  (  Provot 
Saazac  )  ,  général  eu  chei  ,  Acoatcur  , 
amiral ,  et  miniatre  ét  la  marlqe  au 
«ervice  de  Russie ,  etc.  ,  f  à  sa  terre 
de  RomaocUiiMi,  prè*de  iVtersbonrg, 
dam  la  73*  année  de  sou  âge. 

a  M&ns  M.  le  Tioe>amiral  Allemand, 

tà  Toulon. 
.  le  haron  de'  la  Tour  (  Clande-An- 

toine  Vouly  )  ,  ancien  premier  prosi- 
deot  de  la  cour  royale  de  Lyou ,  à 
Paris. 

.  5  M.  Itandna  ,  peintre  d'histoire  ,  con- 
servateur des  talîleaiix  du  m  u  -  éc  royal, 
t  à  Paris  dans  la  66"  année  dt-  son  âge. 
7  M.  IieAUCî»,  ancien  membre  de  l'as* 
•emblée  législative ,  directeur  des 
contributions  dn  département  de  la 
Seine  »  'f  a  i^aris ,  âgé  de  64  ans. 

10  S.  M.  ItAH  YI ,  ROI  DK  PonTOGAi; 
ET  DKS  Ar.GARVEs  ,  cmpiTCUr  du  Bré- 
sil ,  etc. ,  I  à  Lisbonne  ;  ce  prince 
était  ne  le  ti  mai  176^.  (  f^,  YBmX,  )" 

J„  m. Pid^ton, savant géograpbeéoo»- 
sais  ,  auteur  de  plusieurs  onvttg^, 
j-  à  Paris,  Agé  de  67  ans. 

24  M.  le  baron  Mallet,  doyen  des  régens 
de  la  banque  de  France  ,  -f*  à  Pèom  , 
dans  la  80^  année  de  son  âge. 

17  M.  Cbevals  ,  banq[nier  ,  régent  de  la 
banqne  de  France  «  f  à  Paris. 

^  G.  F,  HofTinaon  ,  conseilk-r  d*état, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  de  bo- 
tauique ,  "j*  a  Moscou  ,  âgé  de  66  ans. 

19  M.  le  dieralier  de  Montesquieu,  f  k 
Bordeaux. 

a4  M.  le  doc  MatUieu  de  Montmorency 
(Matbiea-Jean-Félicilé  de  l|«nitmo* 
rency  Laval  ) ,  pair  de  France  »  ex* 
ministre  des  affaires  étrangères,  gOtt- 
Terneur  de  S.  A.  K.  le  duc  de  Bordeaux, 
membre  de  l'académie  français^  etc. , 
f  à  Paris,  Agé  de  58  ans  et  gmo&i. 
(  ^.la  Chron.) 

3Ô  M.  Sivard  de  £eaulieu  (  Pierre-Louis* 
AnttMDC  ),  ex-dépnté  aux  assemblées 
législatives ,  f  h  Pnri»; ,  "le^c  Je  5f)  ^ini, 

27  M.  le  barou  de  Papeubeiui,  lieuteuaut. 
général ,  ministre  dn  grand  duc  de 
Uesse-Darmsladt ,  "j-  à  Paris. 

M.  M.  Dauoourt  de  Saint.Just  ,  atifeur 
depiuaieurs  pièces  de  tliéÂtre,  le  Ca/i/e 
de  Bagdad ,  /mis  de  Paris,  f  à  Paris, 
Agé  de  56  ans. 

3o  Î>1./  Henri  Vos*,  cffîf'hre  poëtc  et  pro- 
sateur aiicmaod ,  ^  a  Heidelberg ,  Agé 
de  75  atos. 

SÊiUsdate.  M.N.  Panlde  Lowenom,  amiral 
danois  ,  "f"  à  âgé  de  74  ans. 

jinn,  hisUpour,  1826.  Jpp* 
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X  Avnir..  M.  le  baron  Ménager ,  ancien 
membre  de  l'assemblée  con»tiûiimtC  , 
•\  près  de  Meaux. 

2  M.  le  comte  f!r  Lipnpries  ,  lieutenant 
générai,  officier  supérieur  dcft  gardes 
dn  corps  ,  t  à  Paris. 

3  M.  le  comte  du  Cayla,  pair  de  France, 
t  à  Paris ,  dans  la  ëo"  «iwée  dj»  ion 
âge. 

.  M.  Bonvier,  ancien  membre  de  Fat- 

scujblce  constiluaute  et  da 
des  oiiiq-rpiits  ,  ^  a  Orange. 
.  S.  A.  K.  la  pnqcesae Marie Cunégonde 
de  Saxe»  Uute  dn  nu ,  f  à  Dresde  , 
à  l'âge  de  ms. 

M.  oeBatlIicucuurt  de  Conrcol ,  co- 
lonel dn  a*  régiment  des  cuirassiers 
de  la  garde  royale,  f  à  Agé 

de 

...  M.  Errard  (  Jean-Baptiste  ) ,  célèbre 
factenr  d*instmmens ,  f  à  Paris ,  Agé 
de  77  ans. 

x5  M.le  baron  déCbasBiron(Pierre-C}]arles- 
Martiu  )  «  membre  du  conseil  des  an- 
ciens ,  ex-tribun ,  savant  agricnlteur  , 
f  à  Paris,  âgé  de 7a  ans. 

19  M.  Jean  JMiIuer,  évpque  cntlioMrpie 
(  in  ^i  tibus  )  de  Casubaia  ,  à 
WolTcrbanston  (comté  d^Strafiiocd 
en  Angleterre  ) ,  dans  la  76  année  da 
son  âge.  - 

a6  *M.  le  comte  de  BoUjonrdan  ,  membre 
de  ia  ^diaéiibre  des  députés  (  pour  la 
département  de  la  Mayenne) ,  arron- 
dissement de  Cbâteau  Gontier ,  j-  à 

San*  date,  La  dudiesse  de  Floridia  ;  elle 
arait  éponaé  (  de  la  main  gauche  )  , 
le  feu  roi  de  ?faples  FefdÎBandl*f 
A  Kapies ,  a  l'âge  de 


a  Max.  Le  marqoisdaGhunayel,  préfet 

du  palais  sons  le  gouvernement  im«. 
pénal ,  f  à  JParis ,  âgé  de  68  ans. 

4  M.  I*abbéda  Sabt-Gérac,  chef  de  bn- 
rean  an  ministère  des  affaires  ecdé» 
siastiqiies ,  f  à  Pari?,  iigé  de  77  ans. 

...  M.  Bianquet  du  Cbayla  (  Arroand-Si- 
tton) ,  vice-amiral  bouoraire ,  à 
▼ersaiUe* ,  Agé  de  67  ans. 

...  M.  Dcscliainps  ,  administrateur  dm 
domaines  ,  f  a  Parjs. 

...  M.  le  Barbier  aîné ,  membre  de  Tin- 
stitttt ,  académie  rojrale  des  beaux- 
art:j,  f  à  Paris ,  âgé  de  88  ans. 

5  M  le  marqnis  de  Contant- Biron,  lieu- 
ttuaut  général  ,  f  à  Pan,  dans  on 
Age  aTaneé. 

8  comte  Demont ,  pair  de  Franca^ 
lieutenant  général  «fa  Paris. 

*7 
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Utrecht. 

4  (  8.  Em.  le  eardiaftl  San  Seferino  (8ta> 
nhlas  ) ,  t  <^  Forlly  da^Bslt  63*  aim^ 

de  son  âge. 

19  M.  de  Spix,  jMtturalbtc,  f  à  Maaieh.' 

l6  4.  M.  ^'iMPimAxaicc  Er.rsABEn* 
Alexikwwa  ,  Tcuve ,  née  princesse 
de  Bade  ,  de  L'empereur  Aiexaodre , 
impératrice  douairière  de  tontes  le« 
Rassies  ,  "j"  à  Beleff,  youvernenieat 
de  Twer ,  daus  ia  48''  auuce  de  sou 
âge.  ^  ^.  l'Histoire  ,  f^age  34 1 .  ) 

19  M.  GeT»iidatt«ailii»iiistratear  des  mes- 
sageries royales  ,  aoclen  membre  de 
.U  chambre  des  députés ,  f  k  Paris  , 
âgé  ée  80  ans. 

«4  M-  Fumeron  de  Verrière  ,  conseiller 
d'état ,  f  à  Paris  ,  âgé  de  83  ncs. 

...  M.  le  marqnisde  Segiuelay  (Armand- 
Lsnia  Colbert  ) ,  f  à  Paris. 

I  Juiir.  M.  le  marquis  de  Cairon  (dont 
'  les  procès  en  aoultère ,  en  déiareu 
de  paternité,  ont  si  loug-temps  oe* 
cupé  les  tribunaux  ) ,  t  '^aris. 
...  Jli.  Oberi&o  (  J«an>Frédéric  ).  past^r 
de  régltse  réfomnée ,  f  à  Waldlnidi 

'  (  Bas-Rbin  )  ,  âgé  (le  80  ans. 
,„  M.  Achard  de  Genuane^  procureur 

Séuéral  du  roi  près  la  cour  royale 
e  Grenoble,  "(•  à  Grenoble. 
3 'M.  de  Karamsin  (Nicolas),  îil  Torio- 
grapbe  de  l'empire  de  Kusâte ,  t  à 
Féterabourg,  au  palais.de  Tanride, 
âgé  de  Gi  ans. 

4  M.  le  comte  P.  Ferrari  de Bimîni,  -|-à 
Rome. 

5  M.Cbarles.Mariede  Wjal>er,matlcede 

cbapoUe  du  roi  de  Saxe,  compositeur, 
.  célèbre  autenr  de  Jbrejrschùtz  (  Robin 
des  Bois)  ,      à  Iiondres,  Agé  de 
40  ans. 

7  M.  Frauubofcr,' astronome  bararoist 

f  à  Munich. 

8  H.  le  baron  Desloocbes  (  Alexandre* 

Êtienue-Guillaume  )  ,  préfet  du  dé- 
partemeut  de  Seiae-et-Oise ,  maître 
des  requêtes ,  etc.,  à  sa  campagae 
de  Bretelâ  (Sarlhe)y-dans  h  53*  an* 
née  de  sou  âge. 

9  M.  Sallaudrousc-Lamomaix ,  célèbre 
fabricant  de 'tapis ,  f  à  Ànbnsson. 
M.  le  docteur  Mauso  (  Jean  -  Gaspard- 
Frédéric),  directeur  du  Gymnase  de 

'»•  -Brchlau,  auteur  de  plusieurs  écrits  , 
f  à  Breslaa  ,  âgé  de  67  ans. 

tO  M.  Boyer  (Jacques),  prêtre  de  l'Ora- 
toire, ancien  prkH^ipal  des  çolléges 
4'AviUon,  Ghaiiiubiit,  et  doyen  d« 


rorp<;  enseignant,  f  à  daas 
la  gii'^  année  de  son  âge. 
».  M.Keomtedelfadard(Rfiohd),c1ian> 

bellaa    gr.int1-|ialatin  liérédltaîrc  du 

comté  de  Comom,  f  k  Vienne,  âgé 

de  80  ans. 
l3  H.IiOuiS'iacquesMorean  (delà  Sarthe), 

docteur  eu  médeciuc,  de  l'Académie 

royale  de  médecine,  f  à  Paris, âgé 

de  55  ans. 
Sans  date.  Le  général  Piuo,  autrefois  an 

serfiçe  de  France,     près  de  Milaa, 

âgé  de  C(]  aoâ. 
...  M.  Dazanza ,  ancien  viee-^fn  du  Ife- 

xiqii!» ,  ^  à  Bordeaux. 
18  "M.  le  marquis  du  Uallay  -  Coetqna 

(Rmmannel-ÂgatLc  ) ,  lieilt«naBl«|é> 

néral,  etc. ,  \  à  Paris,  dans  la  87* 

année  de  son  âge. 
...  M.  Cavallier  (  Pierre- Joseph  ),  clù- 

misle ,  t  à  Sèvres,  âgé  de  45  ans. 
„,  M.  lecdmff  (IpWaldecli  '  f.c  rr---fré- 

déric  ) ,  membre  de  ia  haute  chambre 

dn  Wurtemberg,  f  à  Guildorf  (WM^ 

t(  llil:i(-Tg  ). 

...  M.  Fulvio  Corboli-Aquilius,  patlïce 
d'Urbiu,  f  à  Urbin,  âgé  de  64 

...  M.  le  eheradier  dn  Repaire  (Guil- 
laume-François Tardivet  ) ,  marécbal- 
de-camp  .  1  au  château  de  Bruyères, 

...  Mgr.  iieuri-Marie  de  Bmc,  éTêçoe 
de  Vannes ,  f  i  Tannes  (  Ftnîslère)» 
âgé  de  75  ans. 

22  M.  Bressaud  de  Raze,  députe  <ieia 
Haute-SaAne,  f  ■  Paria. 

a6  M.  Lcmontey  (  Pierre  -  Édonard  ) , 
membre  do  l'Acndémif  française  et 
censeur  dramatique ,  |  a  i*aris ,  âgé 
^    de  66  ans. 

...  M.  Thibatit,  architecte,  mstnbrc  de 
l'Institut  (Académie  des Beaax- Arts). 

...  Le  prince  de  Cohary,  chaneelier  deb 
cour  de  Hongrie ,  ]  au  château  ds 
Carlsbonrg  (Houg-ie) 

29  M.  Pierlot  r  Louis),  ancien  régcutde 
la  banque  de  France,  f  àrtledeCa« 
zcaii  (près  de  TSo'rdeaux), 

30  M.  Stonf,  membre  de  l'Institut  (Aca- 
démie des  Beaux- Arts  )  »  t  *  ^^^* 
âgé  de  84  ans. 

4  JoiLLET.  M.  John  Adams,  ex'prùki- 
dent  de  bt  réfrabllque  des  États-Uab 

d'Amérique,  f  à  *'  ,  âgé  de  aai. 

(  y.  l'Histoire,  page  588.) 
...  M.  Thomas  Je^erson,  ex-présideulde 
la  même  répubUque,  j"  à  Pbtta^M* 
phic  ,  ^^v  ■""'^  (ioid.). 

4  Le  comte  Gregoure  Wladimir  Orloffi 
conseiller  privé ,  sénatenr  rosse ,  al* 
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tenr  dtt4iliâMii$  ovmffM.t  àPé-  i3  M.  ledoettdrlftiBnMypfofiHwiirde 

tersboarg.  médeciue  an  collège  de  France,  mé« 

7  M.  BeUart  (  Nicolas* Fraocois  ),  pror  decia  de  S.  A.  R.  Mjldâmm.,  +  à  Pa« 

oorear  gênerai  près  la  Conr  NjAle  m ,  âgé  de  45  ans. 

de  Paris,  conseiller  d'état^ etc.»  'f  ft  z5  M.  Lecoutour,  conseiller  en  la  cour 

Paris,  à  l'âge  ûf  6^  ans.  de  cassation  ,  f  Parb,  âgé  de  4  5  nr.s. 

...  M.  le  comte  Cuiim  de  6ussy ,  ipair  de  M.  le  comte  d'Ëngcstroem,  ancien  mi" 

Franoe,  ancien  ^reofenr  génénl  des  nistra  dee  allaureti  éiranaèrae  de 

doaaops,  f  à  Paris,  à  l'Age  de  77  ans.  Suède,  f  à  JankowitS » pvèa  ocPCien, 

10  M.  de  Deckea,  ministre  detat  et  du  daus  uu  âge  avnnré. 

cabinet  da  royaume  d'Hanoyre,  f  à  18  M.  de  ReLcrt,  martcbai-dc-camp,  t  à 

Hanovre,  à  l'âge  de  S5  ans.  Paris  ,  Agé  de  81  ans, 

11  M.  le  comteD.ivJaiî-Uubois  deSaniay,  Le 'baron  de  Koller,  feîd -maréchal 
arcbevé^ue  de  Bordeaux  et  pair  de  MttricUiea  »  f  à  Baples  «  Agé  de  96 
fVance,  f  *  Bordeanx,  Agé  de  90  ans.  ana. 

<K  M.Gerinanos,  arcbevéquede  Fatras,  Sêiu  date*  Le  vicomte  de  Ségonzae, 

prô'-ulcnt  do  1,1  rom mission  législative  contre-amiral^    à  Paris,  Agé  de  76 

de  ia  Grèce,    a  iNau^ih  de  B.omanie.  aus. 

...  M.  le  baron  de  Sirolûrch  «  prAndent  96  Le  comte  Paraditl  (Jean),  andea 

de  la  coof  de  jnalicc  de SiTCa  (Suède),  membre  du  directoire  de  la  lépvllli- 

t  «  que  cisalpine  ,  sônatenr  du  royanme 

l5  M.  de  Kl intberg,  président  dn  collège  d'Italie,  présideut  de  l'institut,  etc., 

de  commerce,  f  à  Stockbolm.  f  a  Ileggio,  A^ê  d'environ  66 ana. 

M  M.  Anthoiue,  baron  de  Saint-Joseph  ,  29  M,  Villars  (  5io«-l  C.nbriel- Eude  )  , 

aneien  maire  de  Marseille,  etc.,  f  à  membre  de  l'Académie  française,  an- 

Maneilte,  âgé  de  tj'êm.  cien  membre  de  U  convention,  f  à 

..•  BI.N.  Pîaaai, astronome, directeur  dea  Paris  ,  à  l'âge  de  ' 

observatoires  de  Naples  et  de  Pa-  ««•  M.  le  baron  Lhermitc,  contre-amiral , 
lerme ,  "j^  à  Naples ,  âgé  de  Su  ans. 
sS  H.  te  prince  Zayaiesek,  lientenant- 
pf'ru'rrîl    u  rovaumc  de  Pologne  ,  sé- 
nateur vaivode ,  etc. ,  f  à  Varsovie. 
Sans  date.  M.  Pronat,  cbimute ,  membre 
de  l'Institut  (Académie  des  Sciences), 
"f  à  Angers ,  dans  un  âge  fort  avancé. 
...  M.  le  comte  Waohtmeister  ,  général 
anédois,  t  à  Stocàbolm,Agéde  70  ant. 
M.  Anderson ,  ministre  des  Etats-Unis 
an  congràa  da  Panama,  f  à  Cartba- 
gène. 


Aor;r.M.  le  lieutenant-général  vicomte 
Digeon  (  Alexandre  -  Elisabeth  -  Mi- 
chel )  ,  ^aidenle-cauip  de  S.  M. ,  ]>air 
41b  n^mce ,  etc. ,  "[  à  Rouquenx ,  prèa 
Paris ,  dans  la  55*"  ai;née  de  son  ft^p. 
M.  le  maréchal  de  camp  baron 
Viallancs ,  f  à  Paris ,  âgé  de  65  ana. 
lit  date.  M.  Kern  (  Philippe-Frédéric), 
président  fin  ronsistfnrt'  <,'(''Drral  des 
églises  de  la  confeiiÂiou  d  Augsbourg, 
«  juge  att  trÛMnal  civil  de  première  i»> 
eCaace  >-  f  c  Stndbovig ,  Agé  de  to 
ans. 

5'.  Le  comte  de  Winchelsca,  f  à  Lon- 
dres 4  Agé  de  74  ans. 
Sans  date.  M.  le  priucr  Cfurlcs  Ferrcro 
Fiescbi  de  Masswaoo ,  grand  d' Espa* 
gne  et  ancien  ambataadear  en  France, 


J  au  Plessis-Piquet ,  près  Paris,  Agé 

3o  M.  de  Bulow,  conseiller  privé  delà 
cour  de  Meckiemborirg  -  Schwerin  , 
t  à  Schwerin ,  âgé  d'euviron  70  ans. 
Siuu  date.  M-  Hntobinson,  éln  député 

àf  Cork  au  uouvean  parlrrijcat,  à 
Ilampstand ,  près  de  Loudres. 
M.  M.  H ....  Bampach,  professeur  à  l'uni- 
versité  dc  Doi]»!  (  Anssie  ) ,  auteur 
de  plnaienra  ouvrage*»  f  à  llevel. 

SavTBiiaaB.  San»  date.  M.  Ylnccnti,  di- 
recteur de  la  caisse  d'amortiMemeirt 

d'Espagne,  |"  à  M  i  lrid 
6  M.  Beaufort  (Heun-traest ,  cijevalicr 
Grout  de  )  ,  savant  et  voyageur,  à 
Bakel  (Sénët:;.in  ,  'gé  de  29  aos. 

5  M.  le  baron  de  Cainhacérès,  maréch  a  1  ~ 
de-camp,  frère  dn  dnc  et  dn  cardinal 
de  ce  nom ,  f  à  Paris. 

...  M.lebaron  ae  Saint-Haotien  ,  rontrr- 
amiral ,  et  inventeur  d'uu  syatcwe  de 
.  tAégrapluet  oniTerselle,  ^  A  QaMa, 
âgé  de  70  ans. 

6  M.  Jenffroy  (  B.  V.  )  ,  gravcnr  en 

rierres  fines,  membre  de  l'iustitut 
AcadémÀc  dea  Beanx«Avli  )  *  f  an 
Bas-Pruoay.  près  S ainl-GMniiaîaf^en- 
Laye,  âgé  de  7  7  ans. 
...  M.  N.  Yacca  BerUnghierj ,  pi:ofes»eur 
de  chincqgM  et  de  nédedne  A  -runi- 

»7. 
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TCHité  4e  Piae  (ToMue) ,  f  à  Pise.         crétaire  de  ut  aatoy«itiiedflldi««  fi 

11  M.  Yver,  membre  de  la  cbambre  cîrs         Pavie,  âg/  ilr  70  ans. 

députés,  de  rarrondisserncnt  de  Saint-    i3  M. le  prince  RapbatlDolgoroukj,  al- 


Lô(  Manche  )  ,  t  ■        »  ^® 
ana« 

ta  M.  le  doctenr  GieiM»  Brown,  f  à 

Loni&TÎlle. 

17  M.  Delespiuc  (Joies),  arehiteele, 
membre  de  riastitut  (  Académie  dee 
Beaux  Arts),  etc. ,  t  à  Paris ,  âgé  de.., 

18  M.  le  baron  Noirot ,  marécbal-de- 
camp ,  f  à  duuaey-les.Sejr  (  Hairt»- 
Saône  ). 

94  M.  Gwillauine  -  Bfi-^rîieron  membre 
du  conseil  général  du  département 


tadié  à  la  légaliott  niaae  en  Toe* 
cane,  f  à  ïkmoe,  igé  d*eimTon 

«4  ans. 

t6  IL  le  baron  de  Chastel  (Louis-Pierre), 
ci-devant  lientenant-général  an  aer* 
yice  de  France ,  t  ^  Génère,  àgè  de 

5'x  Ans. 

...  M.  le  marquis  du  Boucbet,  lieutenant- 
général  ,  t  à  Paiia,  âgé  de  •;4  ans. 
18  M. le  birnn  de  Boetzélaër,  TÏce-prési- 
dent  du  syndicat  d*«mortis«emeat,  f  à 
BroxeOes ,  âgé  de  68  «na. 


de  la  Seiae,  f  à  Grignon,  de  19  M.Talma  (  FrancoisJosepb),  célèbre 
5a  ans. 

aS  S.  M.  FRÉDÉarQtJE  -  Wh.uelmii!e- 
DoHOTHÉK,  épouse  de  GnwtkVB  III, 
née  princesse  de  Bade,  f  à  Lausanne* 
ftgée  de  45  ans  6  moia  et  i4  jours. 
(  F",  THut  p.  3a7.) 


actfT;r  fin  Tbéfttre-Français,  -f  aParï^, 
dans  U  63e  année  de  sonige.  (  Voy. 
VBùtoint  p.  a64f  et  ia  Cktonié^ue,) 

M.  Martin  de  Puiseux,  préfet  <\n  dé- 
partement  dtt'Maine*  et  •Loire,  -f  à 
Angers. 


a8  M.  n.  y inkel,  célèbre méoamcico ,  in-  ao  M.  le  eomt»*Boissy  d'Anglas ,  pair  de 

menteur  dn  Gomponiiim»  f  à  An»»  Krance,  autrnr  de  plusieurs  6ci:it»,t  à 

terdam.  Paria,  dans  la  70*  année  de  son  ftge. 

ao  M.  le  baron  d'Ismert ,  marécbal-de-  ...  M.  le  baron  Gnillot  de  la  PotetÎA,  co- 

camp,  t  k  ÀrrengMae  ( Landes) ,  à  lonél  dn  onzième  régiment dln&nte* 

l'âge  de  58  ans.  légère ,  f  à  Caen. 

M.  le  comledeGr»Tenreath  ,  conseiller  a3  M.  le  inaréobad  de  camp  Fai^refond, 

du  roi  de  Bavière ,  f  à  Augsbourg.  frère  de  Fabre  d'Eglantiâe*  -f  «  Boiar- 

Skn*  dite.  Le  marquis  de  Roatàing  (Jean-  ^ts,  âgé  de  74  ans. 

Antoine-Henri- Marie-Germain  ) ,  lieu-  a6  M.  le  docteur  Pinel  (Philippe),  membre 


... 


tenantpgéuéral,  -f  an  château  de  Van* 
chette ,  pris  de  Hombriion ,  dans  la 

8G''  anTirc  Je  son  âge. 

M.  Farqnhar,  riche  négociant,  t  ^ 

Londres. 

M.  le  comte  Charles  Zieby  de  Vaa- 


de  TAcadémic  -de::  sciences  ,  médecin 
«n  chef  de  la  Salpêtrîère,  auteur  du 
Traité  <ic  ralitinalion  memtàiôf  de., 
"f  à  Paris,  âgé  de  81  ans. 
37  M.  Leforestier,  marédiaMe-camp  en 
retraite,  f  à  Bordeaux. 


sonkco ,  ministre  d'état  et  des  coRp  Sans  date.  M-  le  baron  Tardif, 
fércnces  d'Autriche,  t  *  Vienne.  ' 

OcToana.  M.  l'abbé  Wurt»  (  Jean 
Wen(îcl\  vicaire  de  la  paroisse  Saiut- 
Kiziera  Lyon,  auteur  ie  plusieurs 
.  écrits  tbéologiques ,  f  à  Culonges,  prèâ 
■Lyon,  âgé  de  60  ans.  (Voy.  ia  Cin>- 
nique  du  1%  janvier.-) 
M.,  le  comte  de  Beuniugseo ,  maréchal 
an  aerricedelLosùe,  fdans  sa  terre 
de  Btmeln  (Bamirre),  à  i'âge  de 
8t  ans. 

4  M.  le  duc  de  Lorges  (Jean-Laurent  de 
Diirfort-Civrac  ),  pair  de  Tfttmse^ 

lieutenant  -  général,  gouvemenr  du 
cbâteau  de  Raml>ouiUct,  ^  à  Ram- 
bouillet, à  l'âge  de  81  ans. 
..  M.lecomte  de  Subserra  Frasiqtie,  no- 
bleporlugais,  ^endredn  comte deSub* 
serra  (générai  Pamplona  ),i'  ^  Paris. 

5  M.le«omt»A]dîni,< 


de^mp ,  f  à  Paris. 

...  M.  MéattUe,  ex«conTL  -  

par  la  loi  de  janvier  i8i6r  f  a  Gaad. 

a  Novembre.  M.  le  comte  Fresia  (Mau- 
rice), ficutenaat-généralyt  à  Paria» 
.Tgé  de  ans. 
4  M.  le  comte  Cbollet ,  pair  de  France  » 

•f-  à  Paris  ,  âgé  de  81  ans. 
...  M.  Courtois,  envoyé  extraordinaire 
de  S.  M.  C.  auprès  du  aaint^ége  »  f  -  à 
Rome,  âgé  de  70  ans. 
9  IL  Clwrles  Pagon,  cMemlive  delà 
'  cour  de  cassation»  f  k  Paris»  âgé  dn 

79  «in»- 

Pterre>Antoiiie,ditle  Tray^iiste^  moine, 
ébef  de  partisane  dans  la  gnetre  d'Ks- 

paguc,  ^  dans  sou  couvent. 
...  M.  le  cardinal  Turiozzi(FalKicio)  «  t  à 

Rome,  âgé  de  7  c  ans. 
t8  M.  de  BaUoe  (Pi«iM-Madfie»Gnil- 
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Agé  de  75  aoa. 
ao  M.  Pagaad  (  Pierre).  ex-Uéputé  i  la 
eoBTeiitioa,  Mteor  d*ira  £**mi  Awie- 

ri^ue  et  eritiquê  aur  la  ivvulritiuu , 
banDÎparîa  loi  de  î8t6,f  à  Bnuellea 
daiu  la  82*^  aaaëe  de  hou  âge. 

M  H.  le  baron  de  Cayrol,  intendantmilU 
taire  do  la  .'4"  division,  f  à  Tour*!. 

...  M.  Martin  iituart ,  historiographe  du 
rojanoM  dei  Paya-Baa,  membre  de 
rinitîtnt  royal ,  f  à  Anuterdafll. 

a3  Leroai^uia  de  Ila.stiiigs,  gourernetir 
de  Malte,  f  à  bord  de  la  firé^te  an* 
glaiie  £1  Âeveitgey  dm»  la  ndode 
Haia  (Deux-Siciles). 

•»  M.  Michot ,  acteur  relire  du  Théâtre- 
Frao^ais,  fk  Pari»,  Âgé  d'euvirou  58 
ans. 

.1^  M.  Dallcry.  rectr»^rdtracad<Bried*A" 

mieoM,  f  à  Amiens. 
a4  M.  Bode,  aatrowMBe  «  f  k  Berlin,  igé 

de  80  ans. 
j|8       haron  Ijorge  (  Joan-Tliomas  Gnil- 
iaume  ).  lieoteiunt'gcutiral,  t  âgé  de 

ag  M.  Piringner  (  Benoît  ),  membre  de 
TacaJi  mie  de  Vienne  ,  f  à  Paris 

...  Ucuxi  bCruve,  inspecteur  général  dc& 
niaet  et  filines,  aateur  de  plusieurs 
sarans  écnttt  f  ^  ^MtÊm,  àgià  de 
75  ans. 

Sms  dmte.  M.  Ledere ,  ex-oonatilatloa- 
uel,  antenr  de  plusieurs  écrits  litté- 
raires, f  à  Cb3loniie(Maine*elJ4Mre)i 
V  âgé  de  71  ans. 
Tielor  Bageet,  anoiee  eemmisiaire 
du  gouTemement  révolutiounaîrc  à 
la  Guadeloupe,  à  la  Guyane,  etc., 
"I"  à  . ..  (  département  de  la  Gironde). 
Le  banm  de  Ealamb,  grand  écuyer 
de  la  couronne  de  Seède*  f  à  Stoe* 
kholm. 

3  DlrauiBRR.  Le  cardinal  Bardas!  de 
Azara ,  f  à  Rome,  âgé  de  57  ans. 

4  M.  Grignon  d'Ausoner,  député  du 
lionet,  f  e  OiU«u.  , 

$  M.  Flaxman,  icnlpteur  tog^ak,  f  à 
Agp  de  7a  au*. 
Sans  date.  M.  Toscan»  i'ua  des  couses- 
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vatcur»  au  jardin  da  roi,  f  à  Paris. 
Il  S.  M  Léopoldine-CaroliDe-Jo5pplr«i, 
ini(>ératrice  du  Brésil,  iille  de  lem- 
pereur  d*  Avtriehe ,  aée  k  Tienne  le  ae 
janvier  i^j)';,  mariée  à  l'empereur  don 
Pedro  le  limai  1817,  f  à Ûo^Janeiro, 
(Voy.  V Histoire^  p.  ) 
Il  Le  comte  Ma^na  F.  Brabe,  le  plea 
auricn  tles  comtes  suédois ,  etr.  -f-  à 
StockJiulm ,  dans  la  70*  année  de  son 
âge. 

...  Le  comte  de  la  Noue  (  Joaepli-nett» 

çois-Louis-Martbe  ),  f  à  Plaisance. 
x3  Monseigneur  Stanislas  Siestnence- 
wiea,  eacbevèque  eatikoH<|ue  deMohi 

low  (en  Russie),  auteur  d'une  JJistoUw 
4e  fa  Crimée ,  eto.     à  FétmbfWfg^ 
âgé  de  96  au». 
r4  BC.  Malte>Brun  (Conrad;,  savant  géo« 
gr.ipïif",  l'un  des  reJactonr^  àn  Jour^ 
nai  des  Dcbats ,  ne  dans  le  iiiUand» 
tà  Paris,  âgé  de  5f  ans. 
Le  comte  Christian  de  MoDtmr>rency 
'  Anue-Marie  Cbristian  ),  "f^  à  l'école 
e  cavalerie  de  Saumur ,  dans  la  at* 
année  de  son  âge. 
l5  M.  Paillou  (Gabriel>Ijiurea^ ,  érèque 
de  la  Rochelle,  f  à  la  Rochole  danala 
P^e  auut>u  de  son  âge. 
...  Ifadwnoiselle  Qetïde,  cél^re  da4« 
seuse  de  l'Opéra ,  \  à  Piriat  âgée 
d'environ  5o  ans. 
xS  La  baron  de  Choisy,  marécbal  de 
camp,  conimandant  la  quatordiior 
divisiou  militaire,  "f  à  Caen. 
97  Don  Léon  de  la  Camara-Cano,  mein» 
bre  dn  eonsdl  de  CaatUle,  eorrëgidor 

de  Madrid ,  -\  à  Madrid. 
a8  M.  Bcllimann   (  Simon  -  Maurice  )  , 

banquier,  chevalier  de  plusieurs  or> 

dres,  f  à  Francfort  sur*le-IIein»  dana 

la  59"  année  de  sou  âge. 
«9  M.  firiotyid<u;teur  en  ciiimrgie,  f  à 

Bcaancon-. 

3l  Le  Ma4naréchal  comte  de  Lespines, 
commandât! t  militaire  de  la  Tiile  de 
Milan,  I  à  Milan. 

...  H.  Mueb  ^François),  arddleete,  f 

à  Paris,  âge  de  43  ans. 
Sans  date.  TjC  comte  deMachault ,  licute* 
naati^eueral,  f  à        âgé  do  ans 
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REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE 

OBS  PftOOUCTIOMS  SCIENTIFIQUES  ET  LITTji;KA.lE£S  £I(  ibïû. 


Nom  «VOUS  tout  ks  a»  à  dcnumdar 
«■euae  à  nos  lecUnirs  de  Timpulssancc  où 
nous  sommes  de  donner  à  cette  partie  d'^ 
aotro  ouTrage  les  soins  et  l'éteuduc 
qQ*dle  fkaraltTMt exiger;  maie  eneore  nue 
wis  nous  ne  prétendons  retn]5l;irr  r  ni  le 
Journal  des  savons  ^  ni  la  fievue  encrclo- 
pédique  ,  ni  le  BuUeU»  unhgrset  des 
Sciences  ^  ni  tant  d'aniNS  excelleoa  rc* 
cneils  publiés  en  France  et  à  l'étrc^iger; 
c>st  la  qae  nous  alloas  prendre  le«  ren- 
seigdemens  qni  BOUS  «errent  doonor 
une  idée  superEcielle,  mais  la  pta*  jntlt 
qn*il  nous  est  possible,  des  motiremens 
qui  s'opèrent  dans  le  domaine  scientifique 
et  littéraire,  «mime  le  complémetat  né* 
'  cessaire  de  l'histoire;  et  aussi  uous  absie- 
nous-nous  d'exercer  la  critique,  de  porter 
des  jugeineus  ;  nous  ne  faisons  c^n'uu 
tapport;  liona  ne  ^reeneiUone  qae  àe» 
faits. 

Il  en  est  nn  qui  nous  a  frappé  et  qui 
arrête  depuis  plvsiear»  annéca  notre 
examen  et  notre  adairation;o*c8t  le  chan- 
gement qui  l'opère  progressivement  dans 
lacnltnre  des  scieuces,  et  daus  la  direc* 
*  Ûoa  des  traTan»  «fieDfttqueft.  La  physi<* 
qne  »  la  chimie  ,  la  géométrie  et  l'astro- 
nomie elle-même,  ne  sont  plus  de*^ 
agences  de  lux.e;  ou  en  Ure  chaque  jour 
de  nonveanx  lernoet  pont  la  rie  sociale. 
«  Le  temps  des  grandes  applications  des 
«  sciences  est  arrivé ,  a  dit  M.  Fouricr  ; 
tt  leurs  progrès  occupent  et  intéressent  les 
«  ganrernemens  et  les  peuples.  L'bomme 
«t  accomplit  ça  deitinée;  il  donne  aux  ef- 
V  forts  de  son  génie  un  bu^  raisonnable 
<t  et  Trai,  â  cnit  ses  pins  nobles  peaehana 
»  en  consacrant  les  sciences  à  l'tttiHté  pa- 
m  bliqnc ,  et  à  l'étude  de  la  natnre.  •> 

A  c6tc  de  cette  impuUiun  géairale 
i»-*sii*i  scienees  ,  il  fknC 


d*ntiKt4 

remarquer  nnc  sorte  de  cosmopolitisme 
qui  met  bientôt  les  acquisitions ,  les  dé- 
convertes  et  les  perfectionnemens  qu'elles 
font  dans  le  domaine  commun  des  peu- 
ples. On  voyait  bien  autrefois  des  indîvi- 


dtts,  des  oompagnies  de  saraBsdMpaji 

civilisés  établir  et  conserver  entre  eax 
1IU  conuuerce  que  n'interrompaient  point 
les  guerres  les  plus  sauglaoto,  mais  cet 
esprit  snpérienr  à«x  préjugés,  sDxja- 
hiusies,  aux  intérêts  uiattriels  qui  divi^fut 
le»  nations,  semblé  avoir  passé  desspbé* 
res  supérieures  de  la  société  dans  ht  lé* 
gions  moyennes  oà  las  lafluères  ont  pé* 
nt'tré.  Tous  Icsgouvrrnpmen?  ont  encore 
leurs  tarifs  de  douanes ,  et  leurs  prtcan* 
tiona  poor  laproteetiondelenriDdaMne; 
mais  les  peuples  perdent  peu  à  peu  )'»> 
prit  étroit  des  localités  et  l'égoïsme  as* 
tional}  ils  oommeoceut  à  croi  e  cp'on 
pent  arolr  hors  de  ehea  ew  des  notioM 
jtxles  du  hon  et  du  brait  et  améliorer 
leur  coaditiou  physique,  par  l'echaai* 
des  produits  ,  et  leur  conditioB  aiçim 
par  ta  comnranieatîOtt  des  idées, 

prf'vrnf inits  Tintionnlf^  5f  sont  affaiblie^; 
les  caractères  particuliers  se  sont  altères; 
les  acquiiitiona  scientifiques  et  littéianc* 
ne  restent  pins  long-tercps  inconones  aoi 
étrangers  ;  ou  pourrait  dire  qrc  la  partie 
ou  la  puissance  intellectuelle  des  natio» 
cÎTilbées  n'n  pins  de  barrière.  Bien  « 
parait  pins  étrani^  an  premier  roiTpd  opil, 
?prè«  une  révohition  qui  a  décliire  ie 
faisceau  politique  de  la  vieille  Borope, 
après  des  guerres  qnî  araient  sonlert 
tant  de  haines,  causé  tant  de  déiastrWi 
et  bouleversé  tant  de  fortimes  d'indirioM 
et  de  nations.  Mais  c'est  préeiséiDail  • 
cette  révoluUon,  à  ces  cluuces  prodi- 
fîicTiscs  de  bien  et  de  mal,  que  les  peopl» 
ont  subies  tour  à  tour,  aux  cithorilemess 
delà  ▼ietoire,  ao  kefimleoent  de  j 
eus  sur  le  vainqueur,  à  cette  longue  et 
«nnglante  lutte  où  l'Europe  cxv^t^ 
s  est  vue  prête  à  périr,  et  dont  toai  m 
partu  sont  à  U  lin  sort/s  avec  honneur; 
c'efit  parce  que  tant  d'idées  ont  cte  beiu^ 
tées,  modifiées  ou  détruites,  et  queU" 
d'autres  ont  été  jetées  dais  le  ceawX"» 
inteUectnei  .«no  les  nations  se  sout  wc* 
Tées  moins  ïme«ies  pelles  oe  pen- 
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saieat,  et  que  \cur^  goiivcrneraens  ont  dc^rîoppëe  ;  naab  pour  nous,  ce  n'est 

»enti  qu'ils  aT^ie^it  d'autrça  iutéréu  que  qu'un  fait  qui  iii£ritait  d'être  observé, 

jadis ,  et  d*aatrês  profit»  à  dieivber  que  En  ooDiidënuit  le  monde  seîentifiqivc, 

ceux  de  la  conquête.  Cette  reTolutlon  littéraire  ou  moral  à  sa  source,  c*est*i« 

singulière  dans  l'ot.-it  moral  des  peuples  dire  dans  Tétat  de  l'instruction  élëmen» 

est  visible  i  elle  se  maoifè*tc  dans  l'intérêt  taire  cbez  les  pcnples  divers  »  ou  est 

qu'ils  prennent  aux  alfsîres  de  la  Pénin^  pourtant  encore  dooioorensement  frappé 

suie  espagnole ,  des  nouveaux  Ktat.s  anir-  tic  l'inégalité  de  la  distribation  de  ses 

ricaîns,  et  «nrtout  de  la  Grèce.  Il  y  aurait  bienfaits.  On  peut  en  juger  par  le  faMmii 

eu  jadis  lie  la  cunoMtc;  c'c^t  maintenant  suivant,   dressé   d'aprè»  des  doeumeui 

nue  affaire  de  sympathie,  ou  du  moins  puisés  à  diverses  sources,  quelques  uns  à 

d'opinion.  Cette  idée  aurait  besoin  d'être  des  époques  éloignées  de  sept  à  donae  ans. 

Nonaam  R*  rpoRT 

SvATt.  Tort  LArio».  de»  du  nombre  des 

•  écolim.       écol.  è  !■  pep» 

France  (i8«o)   3o»435,ooo  1,070,500  i  sur  3o. 

Paris   7i4<ooO  34,oou  1  sur  21. 

Angleterre!  10.4^8,000  644.^82  i  spr  i6. 

Érosse   r.8'^5,ooo  i76,3o3  i  sur  lo. 

Irlande.   6,801,000  374»8<3  i  sur  x$> 

HoUandftCfSia).  »   »  »  t  sur  i3. 

Aub-idic.  (arebkinehé.)  i  .  .  .  1.810,797  134,909  i  sur  i3. 

Styric   765,030  /»t,n'4<2  i  sur  18 

iiobémc   3,236,i4a  uS4,8ai  i  sur  11. 

Moravie  et  Silésîe   149,79»  i  sur  ta. 

Cercle  de  Grali   2S6,'>0(i  3j,ooo  i  sur  9. 

I*rus4e.  (province.)  •.«...  1,401,000  Ao,ooo  i  sur  18. 

Portugal.  .  •  •   3,i3o,ooo  39,000  i  sur  80. 

Pologne  ..*...  3,58J,8o4  4^>9>o  f  sur  78. 

Empire  russe   4o/>^7>^00  A^Jf^  i  sur  954. 

État  de  New-Yorf  !   »  »  x  sur  4. 

11  y  a  des  cliangcmens  que  l'accrois-  la  superbe  Angleterre  a  elle-même  accepté 
semeat  de  la  population  on  de.i  moyens  les  leçons  et  les  révélations  (1),  qu'il  est 
d*iu9tmciion  doit  faire  admettre  dans  ee  desdépartenensdels  France  où  lesée<olee 
tableau  ,  à  l'égard  de  l'Angleterre,  de  ne  contiennent  qu'un  jeune  élève  'inr -^i^ 
l'Ecosse,  de  la  Prusse  ,  et  surtout  delà  .  babitans.  C'est  ee  qu'il  a  établi  dans  le  dis- 
Russie,  où  des  rapports  postérieurs  ont  cours  prononcé  (  le  29  novembre  de  cette 
réduit  la  proportion  do  uoinhrc-  des  éco-  annéep ,  i  ronrerturedu cours  normal  de 
liers  à  i  pour  700  dans  la  partie  euro-  géométrie  et  de  mécanique  appbqué,  aux 
pcenne;  mais  ces  chaugeœcns  n'empêr  arts  et  métiers;  et  pour  le  prouver,  il  a 
obent  pas  qn*ib  ne  puissent  encore  servir  déroulé  aux  yeux  des  nombreux  auditeurs, 
à  l'objet  qui  nous  occupe.  Ou  est  élouué  que  cette  séance  avait  attirés  une  carte  du 
d'y  voir  la  France  ,  an  premier  rang  pour  royaume  ,  qui  représentait  par  des  teintes 
le  nombre  de  se.s  «savans  et  la  gloire  des  plus  ou  moins  foncées  les  degrés  d'igno* 
taleus  qu'elle  a  p  i  <  ni  n  i  ts,  pour  les  services  rance  ou  d'instruction  (a), 
qu'elle  a  rendus  a  la  rivili-ition ,  ne  pa-  «  Fh  quoi!  disait  Ir  ênrtr-  professeur, 
raitrc  ici  qu'au  treiz-ièine,  après  des^eu*  la  France  renferme  des  départemens  uà^ 
pïes  soumis  au  régime  absolu.  Cet  eton*  les  écoles  ne  contiennent  qu'uu  jeune 
nement  augmente  et  devient  un  Si^et  élève  sur  deux  cent  vingt-neuf  babi tans! 
d'afflic  tioH,  lorsqu'on  apprend  d'un  sa-  — Oui,  Messieurs,  il  en  existe  ,  et  même 
vaut  distingué)  observateur  exact  et  judi-  de  plus  ignares  encore.  Mais,  ajoutera- 1- 
dleux ,  qui  s*est  diargé  d'ap])rcndre  aux  on ,  ce  sera  sansdouteau  fond  de  la  Basse* 
peuples  les  secrets  de  leurs  forces  produc-  Bretagne?  —  Non  ,  Messieurs,  la  "Rasse- 
tires  et  commerciaies»  de  M.  Dupin  *  dont    Bretagne  même  est  un  peu  moins  reculée; 


f  1}  f^ojage  dans  la  (inndc  lireia^ne ,  tte. 

(a)  Celle  carie  teil  partis-  de  l'Ottvrage  sur  les.  Arm  fniM€tim  sf 
qw  para  en  ita7.  ^ 
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elle  a  des  écoles  qui  cooticnaent  la  denx 
cent  viagt-deuziènie  partie  de  la  popnla- 
ti6ii.  —  C«  sera  donc  an  sommet  dea 
HautcvAlpes  et  dCaHatiiea-Pfréores,  où 
les  boniiDCs  sont  paurrcs,  ellutieut  contre 
les  aTalauches,  pour  cultiver  un  territoire 
wàgu  ?  >-  Von  f  Messieurs;  riiâbitaot  des 
Hautrs  Al[jr^  et  àf^s  Hautes-Pyrénées  est 
au  uooibre  de  ceux  où  Tiastructiou  po« 
pnlaire  est  le  plus  répaudue,  parée  que 
rien  ne  doDOe  de  l'énergie  morale  ans  po- 
pulations comme  d'aroir  à  lutter  contre 
les  grands  olistacles  de  la  nature.  Celte 
partie  oImbon  ,  où  seulement  ledcnxeent 
viagt-ueuvièmo  de  Tespèce  humaine  fré- 
quente les  écoles,  elle  est  au  milieu  du 
royaume,  dans  une  large  vallée,  sous  un 
did  dons  et  aareia*»  daoa  la  répou  de  la 
irigne,  dp»,  mûriers  et  du  maïs,  nvr  !es 
bmrds  d'un  Heure  superbe;  on  l'ap^ieUe 
le  jardin  de  la  France  :  c*est  la  Tonnine. 

«  Regardez,  au  contraire,  au  fond  des 
Pyrénées,  la  patrie  de  Henri  le-Graud , 
le  Béaru;  il  contient  dans  ses  écoles  le 
quinzième  de  la  population  totale*  et 
c'est  dans  !(•  voisinage  du  }}^yB  magni- 
iique  snrituiumé  jadis  le  jardin  des  Èfes* 
péridês ,  le  janHm  dê  POeeident,  do  paya 
dentlft  teinte  foncée,  proportionnelle  à 
son  I  (^norance  présente»  me  diapeiMMaei 
de  prononcer  le  nom. 

m  Ainsi  la  fertilité  dé'la  tefre ,  la  dou- 
ceur du  climat ,  n'entrent  pour  rien  dans 
l'instruction  des  kabitans  de  nos  pro- 
TÏnces  ;  et,  je  le  répète ,  c'est  leur  aetivité , 
c'est  leur  énergie  morale  plus  ou  moins 
développée  ,  cjnï  y>ro<luisent  les  éuormes 
difiléreuces  qm  frappent  vos  regards  dans 
le  carte  que  j'ai  lluMmeurde  mettre  sous 
▼os  reiiv. 

«Kemarquez,  à  partir  de  Genève  jns' 
^'à  Saint»Halo,  une  ligne  trancbée  et 
aoisâire  qni  aépare  le  Dora  et  le  midi  de  la 
France,  An  nord  ,  se  trouvent  seulement 
trente-deux  dcpartemeus ,  et  treize  mil- 
lions d*liaUllaa»;  en  sod,  cinquante-quatre 
dcpartemenst  «t  dix-boit  milliotts  dTha- 
bitans. 

m  Les  treize  millions  d'Iia}>itans  du 
nord  envoient  à  l'école  740*846  jeunes 
gens;  les  r!i:c-liait  millions  d'habitans  du 
midi  envoient  à  l'école  SjS^gSi  élèves. 

«Ut»  résdle  que,  sur  un  millioa 
dlMbitaus,  le  nord  de  la  France  envoie 
5", 0^8  pnfan<i  à  IVoole,  et  \c  midi  :io,885. 
Aiu&i,  i  iiiAtructioa  iirunaire  est  trois  fois 

pins  étmàM  dans  ■•  »oid  que  dana  le 

midi. 

Ici  M.  Dnpin  montrait  cpmme  des  con» 
iéqacBoet  mpwfnaMn  de  ootlt  dispro- 


portion que,  malpré  sa  prirrttîon  (î? 
ricbes  cultures  refusées  i  son  climat,  le 
peuple  des  provinces  dn  nord  ayant  plus 
dUnstrnction  ,d*activilê»d^dnstrie,  ob- 
tcMai!  de  la  terre  un  reventf  qui  suffit  à 
payer  127,634*765  fraucs  d'iropAt  fon- 
cier pour  une  superficie  de  18,692,  igr 
bectares,  tandis;  rprc  cinquante-qnatre 
départ f'mens  du  midi  ne  paient  que 
195,412,969  francs  d'impôt  foncier  pour 
34,84  i,a35  hectares,  et  que  pour  un  iMil« 
liou  d'bectares  le  trésor  poblie  reçoit  un 
impôt  foncier: 

De  la  France  ^(aîrdt.......6,89(VMO  fr. 

De  la  France  obscure  3,599,700  fr. 

A  cette  démonstration  d'une  évidence 
arithmétique,  Tiionorable  professeur  ajou- 
tait ponr  dernier  terme  de  comparoi» 
son,  que  dans  les  nobles  récompenses 
que  le  gouvernement  accorde  aux  expo' 
tithn*  pModiqueê  <b»  proimtt  dà  /«n- 
dustrU  nationale  ,  les  32  départeBMni  db 
nord  avaient  obtpnTi  '>q3  médailles ,  et 
les  64  dcparttujea»  du  midi  107  beule- 
ment. 

On  s'est  rerrif' ,  ponr  l'honneur  des  dé- 
partemens  du  midi ,  contre  la  formation 
de  cette  carte  trac^  d*ime  manère  ail>i« 
traire ,  disait-on ,  et  où  le  docte  professeur 
avait  comprit  dins  la  partie  septentrio- 
nale deux  c^tes  industrieuses,  Paris,  qiii 
semblerait  devoir  appartenir  è  tonte  In 
France,  et  Lyon,  qui  devrait  être  rnm])ris 
dans  la  partie  méridionale.  M.  Dupia  a 
prouvé  qu'en  retranchant  Paiis  de  sn 
oarte,  il  restait  toujours  aux  départemens 
du  nord  ime  stîpérionté  dccid/c.  D'ail- 
leurs ,^  son  but  n'était  pas,  ne  pouvait  pas 
être,  'de  déprécier  les  facultés  produc- 
tives d'une  ])artlc  delà  France  an  profit 
de  l'autre  ;  il  faisait  observer  que  la  partie 
la  plus  industrieuse*  et  la  plus  opulente 
du  midi  se  trouvxiit  aussi  celle  où  Tids- 
truction  populaire  était  îe  raoin';  nrriérée. 
Sa  carte  et  ses  comparaisons  u  avaient 
d*anlre  objet  que  d*excîter  une  noble 
émulation ,  de  Iiâter  le  développement  de 
Tinstruction  populaire  et  de  la  prospe  ritiL* 
dont  les  j>rovinces  méridionales  offraieut 
tous  les  elémeno. 

En  s'élevant  au  dessus  de  Tborizoa  de 
riostmction  élémentaire,  où  M.  Dapin 
regrette  de  Tohr  rensrignetnent  mutuel 
presque  entièrement  dénué  de  la  proteo» 
tio'h  dii  fTonvornement ,  Fatantagc  %c  ré- 
tablit en  faveur  du  pays  qu'on  peut , 
sans  vanité  nationale,  appeler  le  centre 
de  la  rivilisation.  n  n'en  t^l  point  où  les 
sciences  aient  été  cultivées  avev  plus  de 
enocèi.  Ceit  tî,  eonae  nove  I'otow  dit , 
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tpÊê  Êit  fiôl  MDtir  raTMUm*  d«  rhailBO^  progrès  immenses  par  Tcmploi  de  la  va* 

et  fies  rommnnlcatioT)«i  si  hènreoscment  ]>pnr  «l'eafi  et  des  gaz.  Du  est  parrcnn  » 

établies  entre  les  havaos  de  tous  les  pays,  apre^  de  nouvelles  expériences ,  à  com- 

Hotie  Atadémie  dea  seiencee  arait  eoa«  primer  les  gaz  de  façon  à  produire  dea 

ronné  un  mémoire  de  MM.  South  et  effets  incomparablemeut  supérieurs  aux 

Uerschell,  sur  les  étoiles  doubles:  la  So-  forces  motrices  connues.  M  Bnmel ,  io- 

ciété  royale  de  Loudres  a  décerné  la  génienr  français,  qui  dirige  les  travaux, 

médaille  fondée  par  Copley  à  M.  Arago,  du  fameux  poat  avr  la  Tamise,  a  cons- 

en  faveur  de  ses  dernières  déconvrrtcs  ,  trriit  h  Lrinrîres  t!po  mirlnce  où  l'arirlt» 

qui  ont  éteudu  l'empire  du  maguélisme  cari>iiijique  condensé  par  une  pression 

à  presque  toaa  leir  corps.  d'enTinm  trente  atmoapti^rei,  i^esNà-dira 

.M  Loin  de  nous ,  disait  à  cette  occasion  égale  au  poids  d'uuc  coloune  d'eau-da 

a  le  savant  et  respectable  H.  Davy,  loin  960  pieds  d'élévation,  et  raréfié  par  une 

«  de  nous  cette  politique ,  qui  tendrait  a  chaienr  qui  ne  dépasse  guère  celle  de 

isoler  lee  eaprin  des  intUvidna ,  à  .froia-  l'éau  bouillante,  aaflSit  pour  founrir  nna 

«  ser  les  intérêts  des  nalicns  ,  par  un  force  équivalente   à   90   atmosphères  , 

et  égoisme  exclusif  et  calculé  qui  n'éta»  c'est-à-dire  capable  de  soulever  uu  far- 

«  bUrait  la  grandeur  d'uu  peuple  qaeamr  deaa  égal  au  poids  d'une  colonne  d'ean 

«r-|*il»aissenie«t  dea  atttna.De  même  que  de  nMo  pieds.  M.  Parkins,  déjà  célèbre 

«dans  le  commerce,  nulle  contrée  ne  par  ses  expériences  sur  l'emploi  de  la 

«  peut  dignement  acquérir  la  prééminence  vapeur  pour  remplacer  la  poudre  à  ca- 

«  qn*en- mettant  à  -profit  lea  besoins ,  les  .  non ,  à  rénaai  à  Uqaé6er  l'air  «joe  vona 

«MMOnreas  et  les  richesses  de  ses  roi-  respirons,  et  riiydrogène  carboné  qui 

«  s(ns;  de  même  dans  les  sciences,  chaque  nous  éclaire.  Par  une  pression  égale  à 

u  découverte  récente  doit  être  considérée  celle  de  2000  atmosphères,  il  a  diminué 

m  comme  nnenotprelieaonree  de  travaux,  d'un  donsièsœ  le  Tolome  de  Pean ,  qoe 

«  éveillant  une  industrie,  dr-i  romhit);ii-  l'on  rrnynit  inrdmpre ssihif  ;  il  a  fait 
«sous  nouvelles,  exigeant  un  nouveau  cn&talti&er  k  vinaigre  Uu  antre  phy» 
**  capital  d'esprit.  »  sicieu  hongrois,  M.  Bésetzny,  a  fait  an 
Aucune  découverte  capitale  ifa  signalé  moia  d*octobre dernier,  à  Vienne,  en  pré- 
l'année  1826;  mais  00  a  presque  dans  seucc  des  aavaas  et  des  officiers  \r%  plus 
tous  les  pays  étendu,  otilisé,  perfection-  distingués,  Tépreuve  d'nne  pièce  d'artil- 
né  l'apitlication  dea  andenoes.  L'étnde  lerie  &  Tapeor,  qn*nn  seul  bomme  peut 
de  la  géologie  ,  ta  théorie  de  l'électricité  faire  mouvoir,  et  qoi  lance  des  milliers 
et  du  magnétisme,  se  sont  enrichies  de  de  balles  avec  une  incroyable  vitesse  et  ' 
faits  nouveaux.  On  a  reconnu  par  des  à  une  grande  distance.  /a  Chron.) 
expériences  la  vraisemblance  de  ce  que  II  serait  trop  long,  et  nous  aurons 
le  génie  de  Buffon  avait  dcviiié  snr  la  l'année  prociiainr  nue  occasion  plus  fa- 
chaleur  de  la  terre.  L'identité  de  l'élec-  rorable  (lors  de  l'exposition  des  produits 
tricité  et  du  magnétisme,  dëj  à  démontrée  de  nnAtttrie  française^  de  raodiv  compta 
d'une  manière  évidente  par  les  travaux  des  pcrfeelionnemensûitrodnita  dana  ua 
de  MM.  Oersted  et  Ampère,  a  été  consta*  insfrumens  emplnvés  aux  ob.'»ervations 
tée  par  d'antres  savaus  chimistes  ;  et  astronomiques,  aux  travaux  géodesiques, 
r Académie  rcyde  de  médedne ,  aprèa  et  anz  arta  indnsiriéia. 
avoir  long  -  temps  résisté  ,  a  décidé  Le  temps  et  les  documens  nous  man« 
qti'elle  'i'occtjperait  enfiu  de  cet  objet,  qnent  pour  apprécier  même  le  matériel 
On  a  lait  (  M.  CoUadon  )  de  nouvelles  des  productions  philosophiques  ou  litté- 
olMCrrationa  ,  rdalâTement  à  l'emploi  du  raires  de  l'étranger  ;  la  Revue  encyetopi» 
galvanomètre,  relativement  à  l'emploi  diqu^  f*x\t:  Bulletin  universel  des  Sciences 
dans  les  recherches  sur  l'électrioâtè  at-  suffisent  à  peine  à  cette  tâche  immense, 
moaphériqne;  on  espère  que  cet  initm*  On  y  Terrait  en  Allemagne  dea  ouvrages 
ment  pourra  finra  apprécier  l'adioa  bialoriques  et  pbilosopliMinca  bien  re- 

1  ;  en  Itafie ,  m 


préservatrice  anOOra  OOCtCftéo  daa  pa*    co?nmandables;  en  ItaUe ,  one  suite  de 
:s  (i).  travaux  dirigés  surtout  vers  l'étude  des 

arta  indnatriela  ont  d^n  lait  dea   wonvaMoa  dont  cette  terra  damiQBa  daa 


(i)  Coup  fmiiimt  les progtèi  H  h$  «cmtfrfflaBi  dr  Ut  jdiptftm  AraM  «M  dnRÎina  mmki  Hjm' 
fv'à  ta  Jtn  Jt  s8a6  »  par  M.  C  Bailly  de  Merliena  j  iSaf. 
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nrt"  pst  rouvcrfc;  en  R'issie  ,  unu  impul- 
sion tionuce  de  liant,  dca  encouragemens 

Sjhànnx  efc  bim  entesdna.  La  Evittc  , 
ont  M.  Duprc  de  SaÎDt»ibiir  non»  i  fait 
rnonaître  les  richesses  poétique*!  avait 
#  vu  naître  un  lùstorien ,  M.  de  Knintnuin» 

qai  a  fait  onblier  ses  Ti^Ues  clironiqnes. 
Heureux  d'avoir  eu  des  protecteurs  éclai- 
rés,  un  prince  ami  fie  h  vérité ,  et  «le  !a 
Tieille  histoire  a  iairc ,  il  a  iai»âé  un 
monument  non  terminé  encore,  malt 
qdi  suffit  à  sa  gloire.  L'auglctcrre  .n  an^si 
TU  dans  ces  dernières  années  sortu'  de 
se»  presses  les  Uvraisons  d'nne  histoire 
qa*OB  a  mise  4*abord  au  dessus  des  on  ^ 
Trages  de  Hume ,  de  Robcrtson  et  de 
Gibbon  (  Histoire  d' Ai%gUurre  ^  depuÎA 
la  pnemièrg  iwmêhm  des  Romains  );  mais 
quelque* parliee  de  cet  ouvrage,  surtout 
la  partie  consacrée  à  rétabli.sMment  de 
'  réglise  anglicane  ,  n'ont  pas  rempli  con« 
stuament  les  espéranee s  que  les  premiers 
volumes  avaient  dnnuécs.  Le  uouve!  hit- 
toricn  a  dissipé  «les  préjufjés  et  ch  truit 
des  erreurs  ;  il  a  veugc  j^Lirie  Stuart  des 
«ntragea  qui  lui  avaient  été  prodigués 
t  par  les  admirateurs  d'Elisabeth  ;  nm\s  il  v 
a  dans  Thistoirc  de  cette  grande  reine 
^  des  t^its  qui  décèlent  trop  récriraiB 
catholique. 

En  Angleterre  comme  en  Franco  ,  le 

6 uùt  des  études  liiatdriqnes  domine  toute 
i  littéraloreu  Cest  è  ce  goût  qne  Wâlter 
Scolt  doit  le  prodif^ieux  succès  de  ces 
ouvrages  que  la  bibliographie  ne  sait  où 
placer,  mais  que  l'on  viùt  dans  toutes  les 
bibliothèques.  On  n'a  eu ,  cette  année,  de 
'  l'illu-strc  écossais  ,  qii'nn  seul  roman  , 

ff^vdstock  ou  U  Cavalier  ^  liistoire  du 
temps  de  CSroaiwelI  (  4  vol.  ) ,  digne  de 
aas  plus  beaux  ouvrages  par  rorigmalité 
des  caractères  qu'il  met  eu  scène  et  hi  vé- 
rité .des  couleurs  qu'U  emploie.  Il  b'occu- 
pait  alors  d'au  ouvrage  pour  lequel  îl  est 
venu  chercher  des  matériaux  en  France, 
et  dont  nous  aurons  ,  l'anuéc  prochaine  , 
à  parler.  L'Amérique  avait  aussi  son  his> 
lofiea  mmancier  qui  nous  a  donné ,  dans 
une  nouvelle  production  {!a  Prairie,,^ 
ToL  io-ia  )  des  savanes  américaines  et  des 
watni  d«  kms  habilins ,  une  idée  tout 


autre  que  rilluâtrc  auteur  A'Alata  et  de» 
Natchei,  L'Amérique  u'a  pas  encore  de 
représentaiiiaau  Parnasse  eonunela  Russie; 
mais  elle  commence  l'édifiée  par  sa  base. 
On  a  vu  (  page  aC'i  )  qne  les  provint  tîs 
de  l'Europe  les  plus  civilisées  sont  e|i 
•rrièiede  eériaines  parties  des  Etats>Uaif» 
pour  l'enseignement  primaire  et  la  répai^ 
tilion  movcnne  fie  l'instruction;  les  oou-* 
veaux  étath  ajucricajuâ.moutroutles  mêmes 
dispositions  :  la  méthode  laneaslérienne  j 
produit  ,  surtout  au  Brésil ,  les  plus  heu- 
reux effets  :  il  s'y  établit  des  instituts  scien- 
tifiques, et  tout  annonce  ^ue  le  I^onvesu- 
Monde  sera  bientAt  édasvé  des  lumières 
de  l'Europe. 

L'Afrique  elle-même  voù  poindre  les 
fayonsderînstruction  enropéenneX>i|voi 
de  quarante  jeunes  Égyptiens  à  Par(s« 
ponr  y  former  le  noyau  a'u no  école  nor- 
male ,  e.'^t  un  fait  déjà  remarqué  dans 
rhistoire  politique,  et  i|ii*U  faut  enoon 
mentionner  ]>our  rhistoire  norale  et  lit* 
téraire  des  nations. 

£a  revenant  à  la  France ,  on  est  4'a* 
bord  frappé  de  l'accrcissement  snccessif 
de  ses  produits  scientifiques  et  litiéruires; 
il  surpasse  encore  celui  que  les  tableaux 
de  douanes  nous  ont  offert  dans  les  prov 
duits  industriels. 

Un  homme  d'état,  non  moins  distinj^ué 

Kr  la  place  qu'il  occnpe  dans  la  rcpu- 
qiie  des  lettres  que  par  son  raiig  dans 
la  hiérarchie  politique,  M.  le  couitcDam, 
s'est  donné  la  peine,  a  l'occasion  du  pro- 
jet de  loi  présenté  à  la  fin  de  i8uG  (29 
décembre  )  ,  pour  la  répression  des  abus 
de  la  presse  ,  rf  clicrcher,nonpaa  srii 
lemeot  le  nouibre  des  articles  imprimés 
depuis  une  aécie  d^années,  ce  qui  ne  don» 
□erait  qu'unt  idée  inoomplète  de  Tae- 
tivité  des  ti-avaux ,  de  l'importance  des 
publications,  mais  celui  des  feuilles  sor* 
Hes  des  presses  françaises,  et  il  a  distribué 
cet  état  de  manière  a  en  faire  apercevoir 
les  accroisseiuens  dans  cliacpie  branche 
des  coouai}>sauce.<i  humaines.  Voici  ce 
ourteax  tableau  où  nous  n'avons  fait  qne 
changer  la  dispnshinu  des  titrrs  de  co- 
lonnes ,  pour  que  l'œil  eu  saisisse  plus  fa- 
cilement les  détail»  et  l'ensemble. 
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7.833,aoj 
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5.H6o.46{> 


7.3l5.o5i 


6,97  j.r>n5 
C.i?<i,C!)7 
7.  i8(j.(i<>6 


8.oi(>.i>8t 
7,oo3,7.1<> 
9,a63.^53 
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i.34o.94j> 
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1^ 


MM 


34.3»6.5ti 
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a5. 410. 56a 
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^i.7:3.3ai> 


7?.9?7,C7i 


7M.  !  j7.tlCi» 


3i,titl.?<?0 


3.i.H70,<H>O 


.3(i,ia4.Bo3 


39.4Î>7.9^7 


ART*  , 

l>((islat. . 
Adminis- 
tration 
militaire. 


i,iA7.4"0 


GCa,83o 
3S0.758 

7Ci.i&y 


l,aoo,H85 


T88; 


i.o?C.oa~ 


941,67' 

i.aafi.i()o 


i4.35o.8i^ 


aCLLU- 

LKTTAES. 


3.?8i.8aC 

i.S.7f.5,y^ 


ii».o4a,Oa6 
i3.3i>a.9ao 


ii,5a8.363 


i7.n4o,3ai 
21.9H0.338 


?o,lVi.8oJ 


aI>.ioH.()(>i) 


3l,7Ki;.6l.S 
3o.aoa.iS8 


a«Q.8?g.76Q 
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3,937, Jt)l 
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Aima- 
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1,885.869 

0,070  r>?<i 


H.|6a.HK7 
3,6o<'.678 


a.'^>9.>93 


ao:".707 
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3,3oj,37C 
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I8,45i.7i3 
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62,677,1 1 1 
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5j. 549,1 4  3 
66.8ii7.»83 


7i.aiH.Ko3 
70,575,61  7 
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87,«K»»,376 
36.755. 85i> 
98.993,455 
114.700.b75 
ia8,Oio.483 


I.i5a.2q5.»37 


L'année  i8a5  ,  à  laquelle  M.  le  comte  ' 
Darn  sVst  arrêté ,  offrait  7605  articles  de 
llhrairie  ;  celle  de  1826  a  encore  été  plus 
féconde,  pnis  que  la  Bibliographie  fran- 
çaise de  M.  Beucliot  en  annonce  827$  , 
dont  Toici  la  nomenclature  et  la  distribu- 
tion snirant  le  système  des  connaissances 
liumaines  (V|  : 

Bibles ,  extraits  et  ourrages  y  rela- 

uf»   43 

Litu  rgie   3^ 

Catéjbismes,  cautiques ,  sermonat- 

res   28 

Apologistes  ,  mystiques,  traités  di- 
vers  464 

Jurisprudence  

Métapbysiqne  ,  morale   i  l1 

Éducation   212 

Économie  politique ,  administra- 
tion  3iî 

Finances  ,  commerce   119 

Physique,  cliimic,  lûstoire  natu« 

relie   ao3 

Médecine  et  cliirnrgic   a54 

Agriculture,  économie  rurale ,  do* 

m&itique  et  vétérinaire   85 

Matbématiques  et  astronomie.  .  .  m 

Administration  ,  bistoire  militaire.  106 

Arts  et  métiers  ,  sciences  occultes.  ia4 

Beaux  arts   rit 

Belles  lettres  ,  langues,  rhéto  - 

rique,  éloquence   a 00 

Poétique  et  poésie   576 

Tbéâtre   345 

Romans  et  contes   206 


Philologie  ,  critique ,  mélanges.  .  180 

Polygraphes   36 

Mythologie  et  fables   4^ 

Epistolaires   33 

Géogr.tpliie   5a 

Voyages   ïo5 

Chronologie,  bi&toire  universelle.  .  ai 
Histoire  sacrée  et  ecclésiastique.  .  70 
Histoire  moderne  des  différens  pen* 

pie»  

Histoire  de  France   im 

Antiquités  et  numismatique.  ...  2& 
Mémoires  ou  rapports  de  sociétés 
savantes,  biographies,  extraits, 

etc. ,  etc. ,  etc  goo 

M.  le  baron  Dupin  poursuivant  les  cal- 
culs de  M.  Daiii  pour  x8iG,  et  réduisant 
les  productions  de  la  presse  française  en 
nombre  de  feuilles  qu'elle  a  tirée.s,  les  a 
classées  ainsi  qu'il  suit  : 

Théologie   a3. 7^8,420 

Législation.  .  .  .   1 8,600,495 

Sciences   12,160^381 

Philosophie   3f032,X9r 

Économie  sociale  et  admi- 
nistration  2,09-^,390 

Éicrits  militaires  

Beaux  arts   1,999,560 

Belles  lettres   a7»7o4»974 

Histoires  ,  voyages*,  etc.  .  46,545,727 
Objets  divers ,  almanachs.  .  7,69t),();"7 

Total  i44»^6^>o94 

«  Le  simple  rapprochement  du  nom- 
bre des  feuilles  publiées  de  i8f  i  à  1826 


^  On  en  déduit  «nriron  uo  quart  pour  les  articles  répétés  des  ouvrages  publiés  par  lifraisous. 

f 
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nous  révèle  ,  dit  M.  Dupiu  (x) ,  les  Lea*  cou&idcraot  qoe  le  noiuLre  des  personnes 

reux  progfw  de  U  Francw  et  la  modifica-  qni atantA  liM  doit  aëcwaanremcnt  s'ango 

tion  de  ses  goûts  intellectuels,  dans  le  menter,  et  supposant  que  leslectenrs 

passage  de  l'empire  à  la  monarchie  con-  consacreront  quelques  minutes  de  plus 

•titiitioDiielle.  à  la  leélnre*  «onclnt  de  ces  hypothèses, 

«  Aujourd'hui ,  la  France,  réduite  à  ses  peu^tre  plus  ingénieuses  que  réalisa* 

anrîfoues  limites  ,  publie  (îenx  fois  autant  bles,  qne  le?  procitietioDs  annuelles  delà 

d'ouvragefi  qu'en  publiait  l'empire  iran»  prc&âC  pourraient,  d'^^irts  la  progression 

^is  lorsqu'il  avaiC  atteint  sa  plus  grande  observée  de  1814  a  i  H  ?.6»  aller  en  1840 

cteudue.  Dans  ce  parallèle,  ebaqur  partie  à  1.337, 000,000  feuilles,  et  que  le  total 

des  connaissante  bomaines  présente  une  des  feuilles  tirées  par  année  serait  alors 

auguientatûm  ^nt  an  nombre  total  des  de  trois  milBards»  en  MippoMnt  qne  Ira 

publicatioiw;  maïs  les  rapports  sontchan-  FraDçais  lussent  aenbment  nn  quart  de 

gés.  Les  onvraf»es  de  littérature  ,  ron^a-  fenille  par  jour. 

crés  surtout  aux  plaisirs  de  1  imagina-  On  n'a  point  compris  dans  le  titre  des 
tion,  qui  te  tronvaient  an  premier  rang  publications  de  1890  les  produite  do  la- 
sous  l'empire  ,  Tie  sont  plus  qri'nn  scrncd  prp^.'^e  p r' ri odique,  SDf  laquelle  Dons  rm- 
rang  ;  au  contraire  la  géographie  ,  les  prunterous  encore  à  M*  Dupin  la  com^- 
Tôyages ,  rbtatoire  antienne»  et  anrtout  jiaraiion  qu^il  £^tdeaei réauttatatt  i8m 
l'histoire  contemporaine ,  forment  nn  to«  avec  ceux  de  1826.  Le  BMnbru  des  iemUea 
tsl  qui  n^était  qu'an  troisième  ran^  sous  de  journaux  sorties  de  la  presse,  qu'il  a 
l'empire,  et  qui  maintenant  se  trouve  au  calculé,  pour  Paris  et  les  departemens, 
piremier.  La  totalité  des  écrits  qui  se  rap-  d'après  les  produits  da  timbre  (a\  a  été  du 
nortabt  à  l'étude,  à  rcxcrcice  des  lois,  ?^,5oc).533 pour  i89O*ctde90,49O,Ssa 
«tait  au  cinquième  raag  sons  l'empire;  pour  iSaO. 

eUs  est  au  quatrième  sons  la  mOTUgutâc  Ainsi  la  publication  des  jonnanv  a 

'Mostituttonnelle.  diminué  de  plus  de  deux  millioBs  de 

"  Ainsi,  par  l'heureux  effet  de  nos  îns-  feuilles  en  six  années  seulement, 

titutions  nouvelles,  les  goûts  de  lai rauce  Sn  i8ao,  le»  journaux  avaient  un 

ont  perdu  de  leur  frivolité,  les  études  abonné  sur  388  personnes  ;  dès  i8a6iis 

graves  ont  gagné...  n'en  ccniptnicnt  [>!us  qu'un  sur  4^7  per- 

«  Applaudissons  à  cet  heureux  chan-  sonnes.  De  ces  faits  et  des  observations 

gemeut;  il  nous  anaonoe  une  maturité  qui  .s'y  rattachent,  le  savant  professeur 

qu'atteint  d^  la  génération  qui  s'est  conclut  que  «  le  jountalina^ loin  d'^n- 

avancée  dans  la  carrière  depuis  1814  «  valiir  la  littérature ,  o»mme  ou  Va  dit, 

jusqu'à  ce  jour  ;  il  nous  annonce  des^  «  agit  de  moin»  en  moins  par  Ut  masse 

nommes  dont  les  eonnaissances  positÎTes  '  «  de  ses  pubfiosâons,  sur  la  masso  do  tu 

s'accroissent  avec  rapidité,  dont  les  no-  «i  population,  tandis  que  l'effet  contraire 

éons  si>ciales  s'approfondissent  et  s'épu«  «  a  lien  .pour  tous  les  genres  d'ouvrages 

rent,  dont  la  raison  s'élève  et  se  for-  «  relatifs  à  la  religion ,  aux  sciences,  aux 


«  arli  et  aux  lettres.  » 

'   Au  milieu  de  l'admiration  qu'inspire  ,  • 

l'aocroissement  prodigieux  des  travaux  TBWttOGit. 

do  Tiirfprimflrio  depuis  douze  an»,  mal>  En  suivant  Pordro  oè  U  Mbiiograubio 

gré  les  efforts  d'un  parti  qui  voudrait  les  nous  conduit  dans  le  domaine  inteflec- 

arrêter,  on  ne  peut  s'empêcher  de  tron-  tnel ,  on  remarque  d'abord  l'accroisse' 

ver  que  ses  produite  sont  encore  au  ment  des  produits  classés  soiis  le  titro 

dessous  de ee  qn*ib seraient,  s'ils  étaient  général  do  théologie,'  les  écrits  apologé» 

cil  proportion  avec  la  population  qui  tiqîies,  mystiques  et  traités  spéciaux ,  y 

sait  ou  devrait  savoir  lire.  M.  Dupiu  hgurent  pour  les  trois  (|uarts  quant  an 

compte  aetuellement  on  Fraaeo  douso  nombre  des  artieles  ;  mam  ks  livres  do 

millions  d'individus  qui  savent  lire.  Les  liturgie,  les  offices  et  les  eatérbi<;mcs  en 

pTîblirntions  âc            ne  donnent  donc  compo?;ent  peut-être  les?!»»  quant  an 

qu'environ  douze  ieuiUes  par  individu,  nombre  des  feuilles  tirées.  Ce  nombre 

^cst^-dire  un  petit  volnme  dont  la  lec-  parait  prodigieux;  mais  si  l'on  veut  cen" 
toi«fiigoqnd«iiesbtnfes.()rtM.PiœiB  '  aàdéror  oio  los  *4l'«  do  lu  ponmiitifta» 

  .  \  

1 

(i)  Le  PctU  Producteur  français,  l.  1,  p.  .\  ?, 

(a)  Css  predoita  ont  été, en  ijao ,  de  387»  4si  ir.,  et  en  t«i6 ,  de  351, iS4 fr. 
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c'ca^à-dkre  a8  million»  4*iiiâividut  Mot  religion.  LàmonltVy  rencontre  jnWà 

Mtlioli<iQes,  on  t*étonnera  bien  plutôt  ua  ceruia  point,  mit  la  loi  en  a  d»-' 

du  petit  «ombre  proportionnel  des  pre-  paru... 

jnicr*  livres  nécessaires  a  l  lUhtruction  et       On  ne  peot  i^anpéoher  âeieconnattFe  ✓ 

■nx  pratiques  rcUgiensei  î  cette  branche  U  jnilesse  de  ces  ap^r^,  mène  et  snr- 

èa  rinprinierie  a  doue  encore  des  pro-  tout  npr#-s  avoir  lu  Touvrage  public  l'aa- 

grès  à  faire.  Quant  aux  écrits  dogmati-  née  derutcre  par  M.  Benjamiu  Goustaut, 

que»,  apologétiq^ues  ou  mystiques,  on  ne  (  Revue  des  opinion»  rdigkmses  ) .  qui 

«eut      •'«IHiger d'y  Toir  reparaître Fea-  appelle/orm^  religieuses  toute  la  partie 

prit  de  controverse  et       di>.putc  q^ii  a  des  relif^ions  où  les  peuples  diffèrent  de 

troublé  pendant  plusieurs  hiecles  tous  les  croyauce  et  de  pratique,  et  qui  u'admet 

éuts  de  la  dirétientê.  Les  doctrinea  da  comme  prinoipe  uoivcrsel  que  le  ««nlj» 

eomlede  Maistrc  et  de  Tabbé  de  la  Mcu-  ment  religi^u  r    mais  à  c6t«  de  ces  ynes 

nais  ont  fait  des  disciples  ardens  et  des  éiefées  ou  ingénieuses,  on  a  tronré  ^e 

progrès  dangereux.  L  Uistoire  les  a  déjà  Feateurdo  Cii<A4»%«tf  n'était  guère  mon» 

aigaaUst'et  nom  ae  reviendrons  point  sur  que  rabbédo.  la  Menolâi  daus  une  Toie 

les  ouvrages  qui,  rnmmp  rmix  de  M.  de  contraire  aux  doctrines  pures  de  laréré- 

Montlosier ,  traitent  la  question  sous  le  latiou  et  de  Tancieune  église  gallicane, 
rapport  poUtique.  peseediriastiqnw  métaphysique. 
▼au»  pnis  ou  moins  liabiles  (  MM.  l>as« 

ton,  Paganel,  Flottes,  etc.)  out  combattu        Les  disputes métapliysiqties  fontmoins 

aouf  le  rapport  religieux  ce  système  de  bruit  et  ont  moius  de  danger  que  les 

d'aaloritê  on&eraélle  et  î^kUnemUe  qui  querelles  tbëologiqnes  :  on  n'y  voit  guère 

mettrait  les  peuples  et  les  rois  ç  tjs  le  plus  clair,  mais  on  y  est  de  meilleure  foi. 

jong  de  la  puissance  pontificale,  repré-  Cba^ne  ttède,  chaque  année  produit  un 

aentée  hors  de  1  état  de  Kome  par  les  ayatene nouveau.  Ou  renoaveîé,  à  la  fa* 

jésuites.  II  s'est  êlevér  un  ouvrage  pério-  Tenr  dNane  langue  dont  on  fait,  dont  on 

dique  {  U  Catholique  ^  ^it  M.  le  !>aron  change  les  termes,  de  manière  à  la  rendre 

d'Eclistein  ),  comme  une  tribnue  ouverte  inintelligible  au  vulgaire, 
aux  luttes  tbéologiques ,  o4  l'anteor  re-      Les  théories  de  Deacirtes  et  de  LeOmUn, 

prodoit  avee  beaucoup  d*espiit,  d'érodi-  avaient  été  remplacées  par  celles  de  Locke 

tion,  et  sous  des  formps  nouvelles,  la  et  de  Coudillac.  Kant  est  veuu,  qui,  ren- 

doetrioe  de  l'autorité  universelle  et  du  daut  à  l'intelligence  humaine  sa  noble 

pouvoir  alMoln,  dans  edle  de  Vuniti  ca-  origine,  a  pose  la  sa'mte  Ibi  du  devoir, 

tliolique,  dont  il  voit  le  principe  avant  et  Ir  srntimcnt  le  b  conscience, comme  base 

en  dehors  de  rétablissement  du  cliristia-  des  scieucei»  morales  affrancliies  de  tont 

fiisme,  auquel  il  va  chercher  des  preuves  intérêt  matéridy  et  bientôt  sa  doeirine  . 

jnsqoe  dans  les  religions  brahmaiqucs.  du  criticbme  s'e$t  altérée  et  presque  per  • 

Protfstnnt  eonverd,  M.  le  baron  d'Ecks-  due  dans  les  eonunentaires  de  ses  dis* 

tein  entreprend  de  montser  comlbent  les  ciples. 

croyances  protestiotet  .ont  dù  on  doi*      Un  ouvrage  publié  Tannée  demièM^  et 

vent  disparaître,  et  laisfer  la  religion  que  nous  avous  injustement  oublié,  le 

vacante  dans  les  contrées  où  elleM  se  livre  intitulé  du  Rapfiort  de  ia  nature  à 

sont  établies;  comment,  malgré  leur  di-  l'homme  et  de  l'homme  a  la  nature,  imt 

Tersité  etendépitdeleursiirofeasions  de  M.  le  baron  Massias,  a  été  suivi  d'un 

foi,  elles  out  eu  pour  tout  produit  na  autrn  (  PrnllcnK;  de  l'esprit  humain ,  nu 

vague  déi?rne  qui  a  engendré  la  doctrine  origne  ^  dcveloppemeiU  et  eertitude  de 

des  prétendus  sages  du  i8e  siècle;  et  il  nos  connaissances  )  remarquable  par 

'donne  comme  mnltat  certain,  d'après  une  foule  de  déductions  ingénieuses  ou 

ses  recherches  et  ses  méditations,  la  dis-  subtUcs  qui  plaisent  à  Fimagination ,  toti- 

pantioa  totale  du  protestantisme.  Selon  cbcnt  le  cœur,  élèvent  Tame,  et  donnent  ' 

cet  écrivain ,  il  n'y  a  -réeUement  plut  de  à  res|ièGe  humaine  k  pins  belle  place  de 

Ittdiériens  ni  de  calvinistes;  U  n'y  aplos  la  création,  mais  qui  n'apprennent  rien 

de  mystiques  dans  les  rangs  des  réformés,  sur  le  problème  que  l'auteur  avait  en  vue 


et  de  sensations  indéfinies,  et  à  laquelle    vérités  uùles  et  nécessaires. 
J' Allemagne  elle-même  a  donné  le  nom       De  tons  les  éerits  métaphysiques  de 
de  nH^itiÊc^  pour  la  distinguer  de  la   cetteannée,  nul  tt*était  attendu  «ia*jiéin 
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reçu  avec  pins  d'intérêt  quele*  fmgmmts  »  ment  le  n^eanisme  et  la  triplicité  pbé- 

jihUcsnphiqurs  de  M.  VrCTOR  CoT  STi»?,  «  noméuale  ,  par  Ic  reflet  de  son  propre 

traducteur  de  Platon  :  nourri  de^  doc*  ^  mouvement ,  et  de  la  triplicité  siiiMtaa» 

trînes  de  la  pbilosopliie  écoasaise  par  «  tielle  dont  U  e«t  ndentité  abaolne.  - 
U.  Rojer-Collard ,  il  avait  voulu  étudier       «  AiDai,litt  obserrer  le  critique  éclaifi 

Wi  Aliemagne  celles  de  Kaut.  Sorti  d'une  que  tioii<$  avons  cité  ,  le  système  du  docte 

écd*  (récole  normale)  où  renseigne-  et  bnlidut  professeur  nous  parait  mao- 

ment  philosophique  était  dirigé  contre  le  ifser  de  baie.  Destiné  à  yéeoncu*e  des  pro- 

svstèrnc  diJinînaut  jusfpi'al.irs  de  Locke  blècios  le  plus  graud  ,  il  part  d'ua  in- 

et  de  Coodtliac,  il  était  arrivé  dans  la  soluble  problème  ;  il  doit  exphqucr 

chaire  magistrale  arec  1*intentt(m  de  le  Thomme ,  et  il  ne  lui  donne  ni  ame ,  ni 

détroire.  Il  enseignait  à  l'âge  où  Ton  est  corps  ;  il  doit  expliquer  FaniTen ,  et  ae 

encore  écolier,  et  toute  l'Europe  a  sn  le  dit  point  cpirls  (■■U'mens  le  roTnpnsout  ;  il 

succès  de  ses  levons.  Le  livre  qu'il  a  fait  doit  expliquer  Dieu,  et  il  le  couioud  avec 

paraître  est  an  recn^  de  moreeanx  déjà  Thomme  et  ta  sature ,  eoi^iaalsoa  aï 

publiés  et  connus,  mais  il  If  s  a  fait  pré-  étranf^r-  ,   que  l'auteur  élève  le  grand 

céder  d'une  préface  qui  sert  à  les  lier,  et  tout  a  la  dignité  ùc  substaoce  diviue  , 

rassemble  en  corps  de  doctrine  les  opi*  et  qu'où  pourrait  le  croire  pyrrhooieu  ; 

nions  émises  dans  la  Tolame  eotier,  en  qn'll  approche  dn  mysticisme ,  et  qn^on 


modifiant  les  nnes  on  expliquant  les  pourrait  le  croire  atliée. 
autres.  «Ce  système  «  panthéiste  comme  la 

'  Cet  onvr^ge  a  moins  exercé  qn'oa  ne  secte  éléatiqoe ,  sans  cependant  eroiro  à 

ranraitcni  rexamendescrii^qucsdepro-  la  matière,  admette  règne  de  l'intelli- 

fession  ,  soit  qu'il  y  ait  dans  la  masse  de  gence ,  autant  ot  beaticoup  plus  que  les 

leurs  lecteurs  beaucoup  d'indifférence  stoiciens ,  sans  rica  faire  pour  la  morale, 

sur  ces  matières  ,  soit  qoe  les  doctrines  U  néglige  ce  premier  devoir  de  la  pbi'o- 

du  célèbre  profr^snir  exigent  qu'on  les  snpbic  ,  qui  est  i\r  dninior  des  lois  à  la 

^  étudie  loog-tcmps  pour  en  parler;  les  uns  couscience  humaiue  ,  des  forces  à  l'ame 

B^y  ont  TU  qu'on*  eritiqaeeleTéede?  dif-  pour  garder  ces  lois.  U  le  néglige  de 

férens  systèmes  qui  ont  occupé  le  moude  toute  nécessité  ,  parce  qn'en  plaçant 

philosophique,  d  autres  une  fusion  adroi-  Dieu  tout  entier  dans  l'hommo  ,  i)  abolit 

temeut  combinée  de  ces  systtmcs.        '  Timmensc  péril ,  et  au&û  le  bicuiait  im* 

Un  de  ceux  qui  les  ont  le  pins  oonseien-  mense  de  la  liborté.  Pour  nous  atbibi^ 

cleuseineut  examiués  et  le  micnx-  rntru-  l'inspiraliontil  nousraritetloeomlwtet 

dus  n'hésite  pas  à  y  voir,  sous  le  voile  la  vertu. 

nuageux  du  spiritualisme,  un  ttonvean      «  Ce  système  ne  prodnit  dooepua  tm 

panthéisme,  et  il  rapporte  en  preuve  de  progrès.  Il  n'est  doue  qu'un  eflort  de 

son  opinion  ce  passage  de  la  préface  des  plus  ,  un  cfrort  Inrdi  et  aialhenreux,  l'ef- 

Fragmens  philosophiques  :  fort  d'un  homme  supérieur  qni  ségarc  , 

«  Le.diendelaeonscîenc«,ditM.  Vie*  qni  vent  avaneer  et  retombe  au  point 

«  ter  Cousin  ,  n't  st  pas  nn  dieu  abstrait  ,  d'où  tous  ses  devanciers  partirent ,  qui 

m  un  roi  solitaire,  relégué  pardelà  la  créa*  croît  avoir  fourni  une  carrière  nouvelle 

m  tioa  sur  le  trùuc  d'une  éternité  stlen-  et  s*est  arrêté  ébloui  devant  la  première 

«r  ciense  et  d'une  existence  absolue  :  c'est  difficulté cootrelaqaeUed'autMsédioufliit 

m  un  dieu  à  la  fois  vrai  et  réel  ;  à  la  fois  depuis  trois  raille  ans. 
«  subatance  et  cause,  toujours  substance  et       «  Ainsi,  un  vaste  savoir,  un  ardent 

4f  toujours  canse,  B*étant  substance  qu'en  génie ,  tout  le  IhNuil  de  notre  âge,  abcru* 

«  tant  qoe  cause ,  et  cause  qu'en  tant  que  tissent  à  ce  résultat  d'uue  tentative  per- 

«  substance, c'est-à-dirrétantcau&eabso-  due.  Les  solutions  des  gymnosophistes  , 

«  lue,  un  et  pluâieur:» ,  ttemité  et  temp ,  celles  de  Pytbagore ,  de  Socrate,  de  son 

■  espace  et  nombre,  essence  et  vie ,  indtvi>  ilinsire  disrîpte ,  voûà  tout  ce  qne  noua 

«  sibilitéettotalité,  prinripr^netmilien  ,  trouvon<^  n  yvvi^mrf  soTis  dos  formesplus 

«I  au  sommet  de  Tétre  età  sou  pins  humble  ou  moins  aouveltes.  i  i  faut  toujours  rero 

«  degré  ,  infini  et  fiai  tout  ensemble  ,  nîr  i  ces  étroites  régions  oA ,  dans  les 

m  triple  enfin ,  c'est-à-dire  à  la  fois  dieu  ,  les  siècles  reculés,  l'esprit  bnsiain  était 

«  nature  et  humanité.  £n  effet ,  si  Dieu  arrivé  du  premier  roi/P  {Joummi  de* Vé- 

«  tt'estpastout,  il  n'est  rien  Dans  tout  bats^  art.  signé  S.  )  ,  ' 

«  et  partout ,  il  revient  en  quelque  sorte       Les  sciences  naturelles  ,  physiques  et 

«à  lui-même  dans  la  conscience  de  médicales  ,  ont  été  curichirs  df  quelque» 

«>  l'homme ,  dont  il  conslitue.  indirecte-  ouvrages  entre  lesquels  on  doit  citer  i 
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Unft  Biêtoire  des  orogrès  des  sciences 
naturelles ,  dcfiiih  l 'joçfjusqu  'à  nos  jours; 
par  M.  le  baroa  Cuvier  (iu«8o  mai.), 
moiceau  qui  fait  "ptetût  d^c  nouTclIc 
édition  des  OEm'rex  complètgs  de  Bttffnn. 

'  Un  Mémoii-e  sur  les  dearessions  de  la 
surface  du  globe  ,  duHt  te  tens  Içngitu» 
iËnal  des  chaînes  de  montagnes ,  etc.  ; 
par  M.  If  lien  tenant-général  éomte  Ail» 
oaiosiiv  (  iu-iJ'*,  avril).  • 

Plttaienrs  extraits  do  DieUtfnnaireeb*' 
stqtie  d' Histoire  naturelle  ^  surtout  celui 
tîc  la  Matière,  on  M.  Bort  de  Saixt 
Vincent  considère  l'eau  comme  matière 
agissante  ,  principe  de  TÎe  et  d'orgunm- 
tlon  aaiinalc. 

Un  Traite  élémentaire  de  diagnostic ,  de 
pronostic  ,  d'indmitàons  thérapeutiques  , 
ou  Conn  de  médecine  clinique  f  p«r 
M.  RosTAN  (t.  i*"»".  février). 

Sgiruces  MO  a  a  les.  il  faut  mettre  au 
prenner  rang  de*  produetîona  de  cette 
daeie, comnie  un  «erriee  retidn  à  1â  «o- 

U Education  domestique  ,  ou  Lettres  de 
panifie  eur  Védueation  g  par  madame 
GuizoT  (2  vol.  iu-8°,  mai).  Pénétrée  de 
l'iosufiisance  de  1a  philosophie  sensuaiiste, 
madame  Guizot  commeiioe  par  montrer  le 
caraeière  divin  de  l'ame  ,  la  dignité  de  la 
pnissarvr  iiitciîprhieîlo  dotit  elle  suit  les 
dcvelop^yenieus  graduels ,  et  les  devoirs 
qu'on  troQTe  dan»  «a  'odiudeiice  aTant 
ceux  qni  sont  imposés  par  la  aociéti-  :  c'est 
de  la  lunite  morale  ,  du  spiritiuilisme  , 
mais  du  spintuaUame  accessible  a  i  lutel- 
ligenee  la  plus  eoraimiiM ,  et  embelS  dca 
^eharmes  du  sontin\cîJt 

Il  a  paru  eu  économie  politique  un 
Dktidnnaire  analytique  (  in-S*,  mars  )  de 
M.  Ganiilh,  et  ks  Recherchée  statistiques 
sur  la  0)1110  de  Paris  '  in-4'\  novcni)>r'v  ); 
recueil  de  Taùleaux  drcsséi  et  réunis  d'à» 
près  les  ordres  de  M.  le  comte  Chabrt*! , 
préfet  du  département  de  la  Seine  ;  oa- 
rra^e  qui  présente  une  fcnilc  fîc  notions 
intéressantes  et  uouvelles  &ur  la  pupula- 
doii ,  les  établisaemeiks  et  1er  produits  de 
de  cette  capitale,  et  qu'où  pélit  proposer 
comme  uu  exemple  et  nu  modèle  à  tous 
les  administrateurs. 

Dans  la  science  Ugistntive  ,  un  Traité 
ï/c  (t^islation,  ou  Exposition  des  lois  gêné' 
mies  suivant  lesquelles  les  peuples  pros' 
"pèrenty  dépérissent,  om  nuient  stoHm" 
naires;  par  M.  Cb.  Goim  (t  i^**,  in  8<^ , 
juin  )  ;  livre  empreint  des  principes  du 
Censeur  Européen  ,  où  l'auteur  combat 
-comme  enrenrs  capitales  plusieurs  asscr'- 
4iona  d^  liontesquiao,  fonde  h  teicnce 


de  la  législation  sur  d'antres  bases,  et 
l'examine  sous  des  rapports  uottTeanx 
plus  étendas. 

^tSTOth^t  Cét^raphie,  f^ojrages;  ^oilà^ 
nous  Pavons  dit,  l'objet  cluri  «le  I;i  ;n'--ué' 
ration  actnclle.  La  quantité  des  pubtica- 
CicNis  atteste  one  le  goût  des  études  histo- 
riques se  souMcnt.  Quoique  Tannée  1826 
n'ait  pas  été  anssi  rcmarf[ti.'îb!eque  la  der- 
nière en  produits  nouveaux  ,  nousf^et- 
trons  en  première  ligne ,  an  moins  soiis 
le  rapport  de  l'importance  et  de  l'éteodjir, 

là  Histoire  géncrafe ,  iihj.iiijne  et  civile 
de  t* Europe  y  dejuiis  les  iîemitres  années 
du  f'  siècle,  jusque  vers  le  nàlUu  d» 
xvrïi*  siècle^  par  feu  M.  le  comte  de 
LàcÉFàne , pair  de  France,  etc.  (18  vol. 
in-8^.  ^  lAsrrif.  —  Décembre.  )  Vaste 
composiition  ,  froit  de  quinze  ans  de  tra« 
vail ,  où  l'auteur  voulait ,  a-t  on  dit, 
refaire  l'histoire  des  peuples  île  l'Eurojpe, 
d  apris  des  suppositions  de  physique  et 
d'histoire  naturelle  qui  ne  pcurentan* 
jourd'Inii  soutenir  un  examen  sévère.  On 
voit  par  la  première  pardc  de  son  dis- 
cours préliminaire  que  son  plan  origi» 
naire  était  de  diviser  l'Éurope  en  deux 
grands  bassins,  celui  du  nord  ,  dams  le- 
quel il  plaçait  tous  les  pays  dont  les 
fleuves  vout  aboutir  ài^rOcéin,  et  cëliii 
du  midi,  <>ù  i!  romprenait  ceux  qui  Tcr«, 
sent  leurs  eaux  dans  la  ^Méditerranée  >  ' 
système  dont  on  aperçoit  le  Tioe,  et 
nous  oserions  dire  le  ritîicule,  en  obser- 
vant qtic  donx  j^rands  fleuves  de  la  Russie 
et  de  l  AUemague  versent  leurs  eaux 
dans  la  mer  Noïre ,  qui  communique  à 
la  Mcditerranée  ,  et  que  le  Tage  porte 
les  siennes  a  l'Océan  ,  ce  qui  mettrait  la 
Kossie  dans  le  bassin  méridional  *  et  le 
Portugal  dans  le  bassin  dn  nord.  Mais 
an  fait  M.  de  Lacepède  arait  renoncé  à 
son  premier  plun ,  et  l'ouvrage  ne  peut, 
benreusemcnt  pour  sa  gloire ,  être  coOst- 
déré  que  comme  une  histoire  morale  et 
politique  de  l'Europe,  divisée  en  époques 
ou  périodes,  suivant  l'importance  des 
éwiuemens;  vastes  tableaux  où  dominent 
les  grandes  révolutions  sociales,  politi- 
ques ou  militaires  auxquelles  viennent  «e 
rattacher  les  événemens  particuliers  a 
lâufque  nation.  Un  pareil  travail  exigeait 
une  vaste  instruction ,  une  critique  ap- 
profondiedes  faits  historiques,  une  grande 
flexibilité  de.  style ,  et  un  esprit  étaidn. 
Ces  qualités  s'y  retronyent  à  nn  degré 
émineot;  rexcellent  homme  arqTirl  on  a 
pn  reprocher  quelques  faibles&cs  daos  sa 
carrière  politique,  a  l'etronvé  dans  sa 
mraite  le  conrage'de  rindépei^aiice; 
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il  trace  aree  fermeté  les  ra a ^e'stîe»  révolu- 
tions; il  loue  avec  rettusiou  d'une  ame 
honnête  lea  belles  actiona;  il  flétrit  aana 
pitié  le  crime  heureux,  et  lualgré  lîes 
négligenres  qu'il  eût  corrigées»  des  la- 
cunes qu'il  eut  remplies ,  l'ouvrage  n'eu 
est  pas  moins  ne  vaste  et  beau  tablaatt  à 
mettre  a  èàté  de  cehn  d'AnciHou. 

Uistoire  de  Bretagne^  par  M.  le  comte 
Daru.  (  3  voL  in-S".  —  Kovembre.  ) 
Hisiotre  composée,  cemme  celle  de  la 
république  de  Venise,  sor  des  ruatériaux 
trop  négligés  jusqu'ici ,  dont  quelques 
narties  jetteol  nn  jour  ttouvean  sur  vne 
^toque  encore  obsCtire  dans  nos  aunales, 
et  dont  la  partie  narrative  siai|»1p  ,  <"!é- 
gaute  et  classique,  à  le  mérite  du  genre. 

HUtture  de  U  révclutioa  ^Angtétetre,  > 
dci'uis  ravinement  de  Chail  s  F'-^ jusqu'à 
la  restauration  de  Charles  II,  par  M.  Gui- 
*oi  (  1  vol.  in'S'\  11  doit  y  eu  avoir  4.  ) 
On  ne  se  lasse  ni  de  faire  ni  de  lire  des 


avait  î?nprimé  à  son  ouvrage  un  rare  ca- 
ractère de  passion  et  d'autorité  »  dlntérât 
entraînant  et  de  hante  morale.  Sova  le 
rapport  de  la  critique  et  de:  Térudition, 
M.  Guizot  rxa.  pas  jbesoia  d'éloges  ;  il 
a*oceiipait  depuis  jilasienra  années  de  U 
pnb1i4»tion  des  mémoires  velatifa  à  Vé» 
poque  lûstorique  dout  il  commence  le 
tahîeaa,  ot  il  entre  en  campagne  avec 
d'immenses  provikiona  de  guerre. 

Histoire  ae  France  ^  depuis  la  fin  da 
règne  de  î^uis  X F I Jusqu'à  l'année  x8a5, 

S recédée  d'un  Discours  préUminaire  et 
*nne  Introdnction  historique  sur  la  mo* 
tiardjie  française,  et  les  causes  qui  out 
amené  la  révolution  ,  ouvrage  faisant 
suite  à  toutes  les  Imtoires  de  France , 
par  z.*ABaB  on  Bloiri«jLii,i,Aai»  (tomes  i 
et  rr  ,  l'ouvrage  entier  était  annoncé 
comme  devant  avoir  6  à  7  volumes  ). 
Cette  bistmre  B*est  guère  qoe  le  dê?eIop* 
pedient  etia  amte  de  la  Hem»  thmtaic* 
f^ique  ,  publiée  par  l'auteur  en  1820, 


livres  sur  cette  époque  intéressante  sur- 

tout  par  les  rapprociiemeus  qu'elle  offre  sans  plus  d'ordre ,  de  méthode  et  de  mé 

avec  une  autre ,  qui  sera  d'un  plus  grand  nagement  pour  lea  personnea  et  lea  partia. 

^  iutérétanx  yeux  de  la  postérité.  Quelques  11  s  y  trouve ,  au  milieu  des  faits  que  tout 


le  monde  connaît ,  des  anecdotes  igno- 
rées, des  tableaux  vigoureux,  des  juge- 
mens  passionnés;  c*est  Tonvrage  ^on 
frondeur  mécoistcitt  de  tmit  ,  qui  n'a 
assisté  au  spectacle  de  la  révolution  et  de 
la  restauration  que  pour  sifBer  souvent  la 
jtièce  et  toujours  lea  aeteurs*  Çe  a*caC  pas 
de  riiisfoirc,  mats  ce  sont dea  natériamt 
pércieux  pour  en  faire. 
Noua  ne  retenons  pas  ità  sor  les  con- 


écrivains  de  nos  jours  n'ont  voulu  voir 
dans  le  principe  de  la  révuiutiou  unglaise 
qn*une  gnerrede  religion;  mais  H.  Goi" 
zot,  prenant  la  querelle  à  sa  source,  voit 
qu'elle  a  éclaté,  entre  Cîiarles  et  son 
peuple,  à  propos  des  taxes ,  de  la  re- 
présentation nationale,  de  la  violation 
des  droits  des  corr.iTinnrs  rt  des  prétfu- 
tioDs  exagérées  de  la  couronne.  Il  nous 
montre  les  Shiarts,  amenés  par  degrés 

a  nue  complaisance  aecrète  et  fatale  pour  positions  historiques ,  dont  les  premij 
le  i!i3rgé  catlioliqTTr ,  fjui  donnait  à  leurs  livraisons  ont  paru  l'aunée  dernière,  et 
maximes  sur  la  puiasauce  des  rois  l'auto-  sur  ces  résumes  faits  ppur  pqpulari^r 
rité  dn  dogme ,  et  leurs  adversaires,  le«  rinatniction-;  mais  dout  la  plupart  té- 
défenseurs  des  droits  nationaux,  se  jetant  pondent  mal  à  leur  but,  et  sont  refaits 
et  s'afferniissant,  par  nu  motif  contraire  ,  en  Allcmague  (  sous  lo  titre  de  Petite 
dans  les  somLres  rêveries  du  puritanisme.  JîibUographie  générale  historitjue  ,  pour 
L*esprit  et  le  jbot  des  deux  révolntious  mcr(  h  moAi/«),  et  nou^  passons  à  regret 
sont  les  mêmes  aux  yeux  de  M.  Guizot;  sur  quelques  ouvrages,  relatifs  aux  évé- 
c'cst  l'a rfrancKissemeut  des  peuples,  dès  uetavun  modtme».  JJlfistoire  du  Stège  de 
^'ils  s'éclairent  et  qu'ils  devieuuent  puis-  Xusolunghi ,  par  M.  Aogittte  Favre 
aania  ;  les  diiTt^renees  qn'on  y  remarque  (  mu8^.  —  Décembre  ),  dont  noua  avmia 
ne  tiennent  qu'aux  temps  ,  aiîx  mœurs  empmnté  qupIqiTCs  pages  brillantes ,  et 
du  pays  où  ces  révolutions  vicnneut  à  ï Histoire  de  la  CoLombia^  |>ar  M.  Latle- 
éclater.  Des  critiques  loi  ont  reproché  mant  (nn  vol.  fn-8*)t  dent  les  matériaux 
d'avoir  écrit  cette  lustoire  dans  un  sys-  aonteneere  trop  ineompleta pour jiiatilicr 
tèrnc  hostile  à  la  monarchie ,  comme  une  le  titre. 

apologie  de  toutes  les  révolutions  pas-       il  est  une  foule  d'ouvrages  qui  se  ratta- 

âées  et  futures;  d*antresont  dit*  et  ce  chent  de  près  on  de  loin  à  rbiatcHre,et 

nous  semble  avec  plus  de  justice,  que  que  nous  y  comprenons  pour  abréger  la 

M.  Ojlzot ,  ami  chaleureux  de  l'une  des  liste  ou  nomenclature  bibliograpbiqae, 

deux  causes  qu'il  met  aux  prises,  semhlan  t  tels  que  ceux  d'archéologie ,  d'antiqoité , 

^nayer  de  donner  In  mesure  de  ce  que  de  aumiamaâque  ,  de  géographie ,  les 

•  p^f  être  Timpartialité  aree  nn  parti  pria,  voyagea,  mémohwa,  «te. 
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Oa  |k dfittingué  daosle  prtinisr  gttnre,  '  detreiuieigaeiiieat  einimix snr  te covroa  • 

l«  B4tumé  complet  d* Archéoîo^  (  t.  Il»  acioeiit  de  ('empereur  Nicolas  et  sur  l'état 

OOBtcnaat  les  trnit»'s  complets   sur  les  pré^eot  de  la  soiirlt- cq  Russie  :  ^ 

pierres  gravée»     par  M.  CHAMi'ui.LiuH-  Esquisse  historique,  poUiique  et  sta- 

FiGKAO  ;  nn  Etsai  surVcrigime  unique  ei  litdqwt  sur  Buenos'Ajrrts ,  traduite  de 

hiérogijrp/tique  des  chiffves  tt  ,■-!<•  s  ietires  NuNtZ  ; 

de  tous  les  peuples^  par  M.  os  Pahavay  ^lation  historique  et  descriptive  d'nn 

(iao8°,  ^epteiobrc )i  séjour  de  20  ans  dans  l' Amérique  du. 

Uu  Happort  et  plunean  Mémoirm  o«-   ^t^d ,  suivie  d*iia  Précis  ,  des  rcvolutious 

Lettres  de  M.  Cn  A.MPOi,r.roN  jenne,  sur  des  colonies  cspaj^nolrs  de  FAmérique  du 

la  ooUetttiao  d'autiquités  égyptienne*  ac  «ud*  traduit  de  l'an^lai»  de  W.  B.  Ste- 

qniAi  réoemment  par  le  roi.  lilf.  Cicâii'*  vstrtON  ,  par  Sétier  (  3  Tol.  ûi»8* ,  «c- 

poLLiux,  d^a  eâèliMa  par  leurs  décoa-  tobre  ) ,  relation  précieuse  par  te  positioii 

vertes,  poursoiveut  arec  une  infatigaLIe  on  l'auteur  s'est  trouv/  co-nrac  secrétaire 

activité  les  conquêtes  scientfuques  faites  du  président  de  Quitu  ,  et  ensuite  de 

sur  la  terre  où  paraisMot  W  premièra  l'amiral  Coebrane;  tableau  neuf  et  orîgi- 

et  les  plus  ineoDteatablea  nUMUimem  de  ])ays  ,  des  proilults  du  aul ,  des 

la  civilisatÙMk.  uxeurs  des  habitau»,  dos  évéucuicus  qui 

Plusieurs  voyageurs  modernes  ont  été  se  sont  passés  sous  les  ^  t  ux  de  l'auteur, 

1m  étudier  sous  les  feux  d'un  aoleil  ar-  et  qui  doit  servir  à  rectifier  beaucoup 

dent,  dans  !f*s  sables  du  désert,  au  mi-  d'idées  répandues  en  Europ»-     m  doLors 

lieu  de  ces  bordes  nomades  qui  regardent  des  circuustaiM^  qui  pouvaient  les  faire 

rétranger  oonune  une  proie  que  le  pto*  comprendre.  Knfiu ,  pour  servir  de  guide 

pbète  leur  envoie  ;  M.  Caiu.iaud  »  dont  dans  l'étude  des  révolutions  du  ISouveau- 

nons  avons  annoncé  le  /^oyag^tf  à  JVtf'/oe  ,•  Moude  ,  M.  Buciioif  non;»  a  donné  le 

et  M.  Pacbo,  curoyé  |)lus  récemment  Grand  Atlas  géographique ,  statistique  ^ 

poor  explorer  Paneienne  Qjrréoaîqne  elP  historique  si  ehnuiulogique  des  deux 

les  oasis  au  sud  de  cette  contrée  ,  en  a  ,hni<riqu<  s  et  des  'les  adjacentes  ,  com» 

rapporté  une  foule  de  renseiguemens  qui  posé  dcpuii>  plusieurs  auuées  aux  États- 

en  éclaire issent  la  géograpbie  et  les  an-  Unis ,  d'aprc-s  celui  de  Lesagc  (  comte  de 

tiqnités.  Une  eommisrion  de  PAcadémie  Las-Cases  )  ;  mab  eurieiù  et  augmenté  de 

des  Sciences  en  a  fait  le  rapport  le  plu»  plusieurs  faits  et  rcnsei^nrfnens  nouveaux 

favorable  ;  ia  société  de  g«ograpbic  luj.a  (  iu-foîio ,      et  dernière  livraison  ,  fé> 

adjugé  uu  prix  de  3ooo  fir  ,  et  le  raiuistre  vrier  }. 

de  l'intérieur  a  décidé  que  l'ouvrage  se-  Dans  la  fonte'  des  écrits  publ'iés  pour 

rait ,  noîîime  vA\\\  àv  M.  Cailuauo , im-  vrrvJr  à  l'iiistoirc  moderne  ,  nous  recom- 

prime  aux  Irais  du  gouvernement.  I)'au-  mauduus  à  ceux  qui  se  cbargeront  de 

très  ouvragée  ont  étendu  tee  notions  de  la  cette  i^orieuse  et  pépibte  tâebe  les  Mi- 

géof^rapliie  uiodern;".  Voici  les  plus  mar'  ini>lres  de  ]Mii:hkl  Ogin-ski  ,  sur  la  l*o» 

quaus:  Mémoires  relaùjs  a  i' Asie  y  cou-  iogac  et  les  Polonais,  depuis  1788  jusrpi'à 

tenant  des  recliercbes  historiques ,  géo-  la  iiu  de  i8i5  (  2  vol.  in  •S'*)  et  les 

graphiques  et  pbilologiquc-,  !,(ir  les  peu-  Mémoires  de  0.*J.  Odvkaru  ,  sur  sa  vie 

pies  de  l'Orient,  par  M.  J.  Klai'both  et  ses  diverses   opérations  fiuantières 

(t.   Il,   avril);    Essai  politique  sur  (  2  volumes  ,  mai,  co%-eaibrc)  ,  mémoire^ 

de  Cuba ,  par  Alex,  de  Humboldv  pleins  d'anecdotes  piquantes  et  de  détails 

(  2  vol.  in»S<  )  {  Aperçu  statistique  sur  curieux  sur  de  grands  peMOnnagcs  et 

la  même  île ,  par  M.  HtntEK  ,  attaché  au  d'importantes  affaires:  cetix  qui  ont  j)arn 

ministère  des  affaires  étrangères  (in-80):  sous  lu  lion^  du  général  MonUoy  sur  ses 

Voyage  daus  la  .Russie  màridiomule ,  campagnes  en  Amérique.  Quelques  bro- 

et  particulièrement  dans  les  provinces  Vi-  chures  faites  par  des  témoins  oculaire» 

tuées  au  delà  du  Caucase,  fait  d^putn  des  événemeus  de  la  Grèce,  et  surtout 

1820  jusqu'en  18^4 ,  par  M.  lo  ciievalitr  l'écrit  de  M.  de  Pradt,  intitulé  l'Euro^ 

GaiMA,  consul  de  Frûioe  à  Tiflia  (  s  vol.  par  rapport  à  ta  Grèce  et  a  la  rêfonnsktion 

in  -  S"  ,    septembre  ,  octobre  ),   ou-  de  Li  Turgtn\-  (  iu-S"  ,  novembre),  où 

vrage  plein  de  futs  intéressaus  et  d'ob-  l'ingcuicux  auteur,  abandonnant  les  rou- 

servattonsjHificiensea,  anqnel  tefl  cboom-  tes  battues  par  tant  d'antrw  écnvidns» 

stances  de  la  guerre  Mira  te  Peneet  la  juge  en  bomme  d*Etat  le»  dififienlté»  de 

Russie  ajoutaient  iin  nouveau  prix^qui  la  question. 

a  eu  deux  éditions  en  un  mois;  Six  mois  ,    On  panerait  à  la  rigueur  ranger  au 

Hsusie^  par  M.  Axci&ot,  qû  donne  oon^ni  des  productions  hiattiriqoes,  ou 

Ann,  hist,  pour  181$.  Jfp*  18 
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conraie  apparlcnml  à  la  atatiatique ,  la  «ittrvprbe  immctiae  et  coAleote  pour  Té* 

traduction  d'un  roman  chinois  (  Vu-  diteur»  mais  dont  Tbeureux  résultat  peut) 

Kiào-Li  ou  hs  deux  Cousines)  ,   par  jusqtj'.^  t m  certain  point,  vcnc^or  Thon o- 

M.  Aa£L  RtMU&AT,  roman  qui  eu  ap-  rablc  auteur  des  persécntiousqu  il  a  «prou» 

prend  phia  sur  les  coûtâmes  du  pays  et  Wesr  M.  de  Cbateatthrirad  donse  là  an 

les  mœurs  des  faïuillcs  que  1rs  histoire  bol  excinpic  aux  homme:»  île  talent  et  une 

des  jésuitc<i  et  les  relations  des  ambassades  bonne  leçua  aux  dépositaires  du  pouvoir, 

britaoniques.  Il  apprend  avx  uns  à  mettre  leur  indé- 

r  penUance  sous  la  protection  d'une  nation 

pleine  de  lomieres  ef  or  Lv  nrrr-siti  ;  il  m 

Une  circoustaocc  mémorable  attire  seigne  aux  autres  qu'il  existe  daas  Topi- 

notre  attention  en  entrent  dans  le  do»  nion  une  pniaMnce  qvi  les  juge ,  qui  ré* 

BMÎae  dM  bélles  lettres;  c'est  la  publica-  pave  kofB  n^ttatices,  et  qui  règne  sur  le 

tion  des  œuvres  complètes  du  premier  monde  parce  qu'elle  eet  l'interprète  de 

écrivain  de  uotre  siècLe,  de  M.  te  vicomte  ta  raison  publique. 
de(^iémubfwnd{t^VKmSmim,  ai  juin,      «La  aonaeripâon  piiar  les  Offe^M» 

tomes  Viif  etxvT. — 6e  livraison,  3o  dé-  de  M.  de  Chateaubriand  à6\X  être  prill* 

cembre,  tome  xrx  et  xx  ).  Cette  vaste  cipalenieutenvisagée  i^onsrepoint  dp  vue. 

entreprise  faite  au  moment  où  l'illustre  Chaque  souscription  asi  uu  acte  d  oppo- 

auteur  Tenait  de  quitter  le  ministère  et  sition  au  système  danger^x  et  abenrde 

rentrait ,  on  ne  dira  pas  dans  rohscurifé,  du  parti  froidement  fanatique  qui  envahit 

teais  daos  la  gloire  dç  sa  vie  privée,  est  nos  libertés,  une  énergique  protestation 

en  effet  un  grand  évènenieot  dans  riii»>  contre  l'c^prit  ti'oebrcux  qui  veut  nons 


miielittiraire  dn tempe.  Plusieurs  concnr-  retenir  immobiles  an  milieu  da 

rens  se  présentaient  pour  la  faire.  Les  ment  général  de  IVsprit  humain,  etcootre 

offres  du  libraire  Ladvocat  ont  été,  dit-  la  tendance  despotique  d'une  administra- 
qn»  jusqu'à  5oo,ooo  fr.,  et  il  a  en  Hion-  ,  lion  pousante  pour  le  mal  et  «un  Ibree 

Denr  d*y  attadter  son  nom  ;  c'est  le  pre-  pour  le  bien  De  tele  nottb  doivent  assii- 

nderesemplc  enFranrc  d'une  ncqnisition  rer  le  succès  de  cette  grande  entreprise, 

de  ee  genre  portée  à  pareil  prix;  elle  «Mais,  dit-on,  ilse  trouve  dans  les  ou- 

ne  ponrait  d*aiUeDr»  être  faite  avee  des  vtagee  de  M.  de  Gbtteanliriaiid  lieaneoi^ 

chances  plus  favorables;  elle  trouvait  les  d'u{)iuioii.s  qui  nous  paraissent  fausses  on 

deux  oppositions  bien  disposées  à  la  se-  exagérées,  et  plas  d'un  jup^ement  qu'on 

couder,  et  les  ennemis  de  l'auteur  forcée  ne  peut  adopter.  Cette  objectiou  n'a  rien 

d'en  cacher  lenr  déplaisir.  Nous  ne  pren-  de  sériées  ;  on  potirrait  l'appliquer  à  tone 

drous  pas  pour  apprécier  l'effet  de  l'an-  les  grands  génies  dort  la  IVnnrp  s'ho- 

uonce  de  cette  importante  publication ,  nore ,  même  à  ceux  qui  jouii>âCut  de  la 

l'opinion  de  eenx  qne  M.  de  Château-  popularité  la  piiii  étendue.  Certes,  il  nV^ 

briand  a  tonjonn  ene  pour  amis  et  pour  a  point  d'adniintnir  li  aélé  de  Toluirc 

admîratonrs  dans  sa  carriérf  litN-raire  ct  qui  approuve  ses  jugeroens  sur  J.-J. 

politique,  mais  parmi  ceux  a  qui  ici>  opi-  Rous-^eau ,  et  toutes ees  opinions,  soit  en 

nion»  de  l'one  avaient  fi^tt  oonteater  les  politique,  soften  philogophie. 


succès  de  l'autre;  à  leurs  yeux,  M.  de  quieu,  Bnffon,  sont-ilsexemptedV 

Chateaubriand,  sorti  do  ministère  pour  Rousseau  lui-même,  le  plus  conscicn- 

avoir  défendu  la  liberté  de  \a  presse,  cieux  peut-être  de  nos  écrivains,  s'est-il 

exprimé  dee  aentimens  généreux ,  était  aaws  défendu  de  resagération  dan»  eoa 


une  illustre  victime  dtt  ^fltèlDe  de  aes  exposition  des  inconvcniens  de  la  culture 

anciens  collègues.  de  l'esprit  et   des  arts  d'imagination? 

M  M.  de  Chateaubriand,  dÎMdt  on  des  Etcependautuo^  presses  su  iUscot  a  peine 

rédacteurs  du  Constitutionnel ^  est  Sorti  à  la  reprodoctlon  des  œuvres  de  ces  hom- 

dc  la  liante  :idministratinTi  Ir  cœur  pur  et  mes  m  pnistatlt  par  la  pensée  SA  par  In 

les  mains  nettes;  une  prohue  sans  tacbe,  geuie. 

uneTenommée  littéraire  de  premier  ordre,  «Il  ne  nom  appartient  pas  d'assigner 

l'imagpiation  qui  crée,  le  ulent  qui  dis*  le  rang  que  M,  de  Chateaubriand  occn- 

pose  et  embellît,  voilà  les  trésors  qui  lui  pera  comme  écrivain  dan»  rcstîme  de  la 

restent,  et  que  la  malice  de  ses  euaemis  postérité;  mais  si  Ton  considère  le»  ri* 

ne  pont  loi  ravir.  eheasee  dè  son  inaginalion ,  la  fbreo  et 

ce  Cest  dans  un  tel  état  de  clioses  que  la  portée  de  son  esprit ,  l'éloquence  son» 

se  présente  la  sou«icription  pour  les  OFn-  vent  passionnée  d<>  <« on  îan«^3gp,  lVtp^f^^e 

fret  complètes  de  M-  de  ChaUatUfnand ,  et  la  variété  de  ses  travaux  littéraires ,  nul 
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'âoTT^r  fpif  (  r*te  place  ne  soit  émicente,  "i^  Essai  historique ,  politique  et  moral 
«t  qu'une  bibliothèque  française  privée  sur  Us  révolutions  anciennes  et mwiemet, 
d«  aes  amm»  ne  toit  nfeesatirraieiit  ia-    eotmdénées  dm*  leur  rap^rt  «tvo  Ai 


iplète.  Les  opinions  jetées,  quelquefois  volution  française^  dédié  a  tous  les  partit. 
an  hasard  ,  dans  des  temps  d'agitation  et       C'est  de  toutes  les  productions  de  l'ati- 

de  lutte»  &c  réfutent  d'elles-mêmes,  et  teur',  celle  que  le  public  attendait  avec  Itt 

n'offrent anena  danger;  mais  ce  qu'il  y  a  plna  d'imiMitieiiee.  Il  fiint  nn  peu  sont  y 

devrai,  d'utile,  de  juste,  sort  de  cet  al»  arrêter. 

liage  avec  plus  d'éclat  et  d'autorité.»  M.  de  Chateaubriand  (  c'est  lui  qui 

Un  autre  journal  (TiJ/oZ/ff  )  ne  looait  parle  ici),  au  retour  d'un  voyage  qu'il  avait 

grand  écrirain  qn*aax  dépens  de  Vvx»  fatlan  Canada ,  en  X791 ,  trouve  la  gaem 

ministre.  de  la  révolution  pommencée,  fait  la  cain 

'    <* Orateur  et  poète»  disait-il,  M.  de  pagne  de  17^2  avec  l'armée  des  prin- 

Ghateanbriand  a  pris  dans  noire  langue  cen ,  est  atteint  de  la  dysenterie ,  va  à 

nne  place  à  côté  de  Buffon ,  de  Bernardin  Londres ,  vent  passer  dans  la  Yendé«, 


de  Saint-Pierre.  C'est  ainsi  probablement  tombe  encore  malade  à  Gnernesey ,  et  se 

qoe  la  po&térité  en  parlera,  et  peut-être  trouve  forcé  de  retourner  en  Angleterre, 

vint-il  miens  pour  sa  gk^re  qnVlle  s*«n  Condanméparletmcdedaa,  et  hors  d*état  * 

tienne  à  cet  éloge  que  de  cherctur  les  de  tenir  l'cpée  pour  le  Roi,  il  prend  la 

preuves  de  sa  eapaeité  d.ins  les  actes  plume  ;  il  traduisait  potir  vivre  ;  il  écrit 

d'uuc  vie  publique  qui  uc  Ta  que  trop  î'^J^at  pour  amcliorer  sou  sort.  Son  idée 

long  temps  distrait  de  la  véritable  direc-  principaitt  était  de  reclierober  qnelles 

tien  de  son  admirable  talent.  L'événement  sont  les  révolutions  arrivées  autrefois 

lui  a  prouvé  que  sa  fortune  était  dans  son  dans  le  gouveriiement  des  hommes,  quelle 

génie,  et  l'enthousiasme  nnÎTeracl  qui  a  été  Tinfinence  de  ces  rérolntions  sur 

accueille  tontce  qui  émane  de  lui  doit  Page  où  elles  éelatèraut ,  et  les  siècles  qui 

bien  compenser  à  ses  yen?:  les  pénibles  stiivirrut;  et  si  parmi  res  révolijtioTi'i  il 

grandeurs  delà  politique.  Le  génie  de  /en  était  qui,  par  lrsprit,ies  mœurs  et 

jfi.  ée  Cbateanbriand  est  cher  à  tans  ceux  les  lumières  des  temi>8  ,  pussent  se  eom* 

Si  aiment  les  lettres.  Est-ce  à  M.  de  parer  à  la  révolution  française....  Une  fois 

atcaubriand  qu'il  faut  rappeler  cette  préoc  j  npé  de  eet  objet, l'auteur  ne  trouve 

magnifique  définition      poète  qui  parle  plu»  daus  celle-ci ,  qu'une  reproduction 

des  choses  divines  avec  une  bouche  d*or,  continuelle  des  révolutions  de  Fandehne 

et  qui  port'j  dans  les  affaires  du  moudc  Gièce.  De  là,  des  rapprocheroens  ingé* 

l'ignorance  ingénue  des  petits  enfans  ?  »  nieux ,  des  parallèles  souvent  faux  ,  t6u« 

On  n'attend  pas  de  nons  nn  compte  jours  forcén»  entre  des  faits,  des  uiœurr  ,■ 

détaillé  des  livraisons  successiTcs  dte  cette  des  caractères  et  des  circonstataces  qui 

magnifique  collection  ,  ou  des  ouvrages  n'ont  pT-r«=que  rien  d'analogue;  le  pre- 

déja  si  répandus  et  jugés  dans  le  monde  mier  vuiurae  en  est  plein  ;  le  second,  pbs 

littéraire  ,  paraissaient  entremêlée  avec  spécial  dans  ses  condd^tiooB  sur  notre 

d*antres  encore  inédits ,  par  une  distrl-  révolution,  offre  une  variété  siaguBère 

bution  arbitraire  et  Hratre  en  apparence;  d'instruction,  d'idées  et  d*imagefl  ;  phi- 

mais  bien  calculée  pour  soutenir  la  eu-  losophe  et  auii  de  la  liberté  ,  maigre  son 

riosîté  du  lecteor.  borreur  pour  cette  rérolntioa  ,  tt  tt*en 

Dès  la  fin  de  cette  année,  le  public  juge  guère  plus  favornblement  les  eune- 

»'«tait  en  possession  de  trois  ctivraj^es  qiii  mis  que  le»  partisans  ;  l'ancienne  monar- 

ue  taie  ut  connus  qne  des  amii>  Je  Tilluslre  cbie ,  l'église,  la  religion  elle-même,  tout» 

écrirain.  selon  loi ,  allait  à  sa  mise  ;  tout  était  dé»  . 

i'*  Les  Aventures  du  dernier  Ahcncer~  généré,  dégradé;  c'est  un  boînme  mé- 
ra^e.  Nouvelle  pleine  d'nn  charme  indc-  content  de  tout  ce  qiVil  a  vu,  et  qui  dé- 
finissable de  rërité,  de  sentiment  et  tfex*  teste  l'état  social.  Uue  seule  phrase  en 
inression  ;  elle  était  écrite  depuis  vingt  ferti  Jtiger. 

ans  ;  mais  le  portrait  que  l'ant<'nr  v  f  iit  -  ?îons  sommes  assis  daus  la  société  , 

des  Espagnols  explique  assez  pourquoi  «•  disaivil,  comme  des  marchands  dans 

eÛe.  n*a  pu  être  imprimée  socs  le  gou  ver*  «  leur»  boutiques:  l'an  t«nd  des  \tm  %  Tan* 

nement  impérial.  On  y  voit  encore,  commo  «trêdes  abus;  un  troisième  dttmen  songe, 

dans  ./'a/a  et  René,  la  violence  d'une  « tm  quatrième  de  l'esclavage:  le  plus 

pas.siou  amoureuse  ,  lutter  avec  l'exalta-  «  honnête  homme  est  celui  qui  ne  faûifio 

tibn  des  croyances  religlctoses  •  et  les  «  point  m  drogae  »  et  qni  la  débite  toute 

ama se' séparer  pour  n6  pins  snmoir.  «i|Air9,  sans  en  dégniaer  ramerteme; 

iS. 
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„  avec  de  l*  libcrié  .  du  patriotisme  ,  de  .  geur  o«  d«  grâce,  et  des deeenptiou  ea- 

:  î.  tà^oi  *  (  vol.  1 1  /p.  364 .  )  chanteresses  :  mais  nou,  diron.  aussi  avec 

cîoSmee  .  ptiblic  i  Londres ,  avait  un  critique  distingue   cjuejc.*  Aalchcz 

oh^rT^r^tc^  qne  ratifia  eu  Frauce  -ut  l'œuvre  «  d'«n  «eue  fort;  Tigonreo,, 
le  suffrage  de  ceux  qui  y  teniient  »lo» 
le  sceptre  Utléraire...  Mai-s  quand»!  au- 
teur V  reutr;i  Ini-mème  (cn  1800)  ses 


opinions  -if  mudifiiicnt:  la  mort  de  sa 
mère  et  de  !*a  sœur,  qu'il  peint  de  U  ma- 
IiUm  U  plus  touchante,  le  ramcnereiit 


sout  l'œuvre  «  d'un  génie  fort;  Tigonreiu, 

m  puissant  et  original  ;  ouvrage  qui  n'a 
«  point  de  modèle  et  qui  m  doit  pas  ea 
«  servir.  » 

U  n'y  a  personne  qni  n*ait  entendu  de- 
mander dans  quelle  é(  oîc  ,  ou  plutôt  à  la 
téte  de  qut  1^-  •  rôle  il  fallait  mettre  M.  de 


idènU  WUà  toucuanxc,       1  aui^^u^a^-*   1  -mm. 

II  seutimrnt  religieuv  qu'd  avait    Cbateaubnaud  ;  les  romanbquei  rwen- 
non  pas  an  seuil rarnx      h  dl„ueut  cette  nuissauce  d'unttsiaatioik  » 


diqueut  cette  puissance  d*iiDttgiaatioik  » 

qui  donne  des  formes  si  ueuvcs  à  «^a  pen- 
sf'o,  un  colons  si  vif  à  î>e»  tableaux,  les 
clusliqxies,  l'tlégauce,  la  pureté  dn  style 
et  le  goût  des  aueieuncs  littératures  qui 
brille  daus  les  Martyrs.  Quelques  criti- 
ques l'ont  comparé  à  \V  alter  Scott,  et  ils 
l'ont  trouve  fort  supérieur  au  romancier 
écossais...  Celui-ci  n'est  à  leurs  yeux 
qu'uu  peiutrc  à",  [^ccre,  qui  rend  à  mer* 
veille  les  détadsi  de  la  vie  commune,  «t 
s*élève  rarement  aux  proportions  Léroi* 
ques.  Mais  M.  de  Cliatcaubriaud  Icnr  pa- 
raît lin  t,'raQd  peiutre  d'histoire  ;  chez 
qui  ia  pureté  du  dessin»  l'éclat  des  cou- 


touiourseu.  mais  a  la  foi  chrétienne,  et 
il  âtle  Ci?iM*  tUntkrùtianume,  dit- il,  en 
expialtonde  VEssal  ..  Malgré  la  réproba- 
tion  paternelle,  dont  cet  ouvrage-ci  était 
frappé ,  on  en  désirait  VOM^  »«»  P«- 
bUMtioa  nonveUe.  EUe  fut  différée  peu- 
dwtTingt  ans.L'Ulosire  auteur  ue  vou- 
lait ni  prêter  aux  erreurs  de  ia  jeunesse 
l'autorité  de  scm  géaie  dans  sa  maturité , 
ni  donner  à  ses  ennemis  l'avantage  de 
présenter  son  livre  refait  et  mutile  :  «F  s  est 
décidé  à  le  livrer  tel  qu'il  étoit,  eu  y  joi^ 
enaut  des  notes,  oà  il  œ  désavoue  pas 
Îbê  principes  politiques  ni  son  amour 
ponr  ! .  liberté,  mais  où  il  rétracte  bau- 
terne  ut 
religio 
losopl 

ses  fautes  de  comp^iUone^^^^^^  f^^^^^  aux  esprit,  cul- 

une  rudesse  qui  ne  la^e  nen  à  Hire  a  la  ^^1  rcl..  ieu.es.  Il  y 

"^Us  v^>l  )  Ce     a  plus  de  rejpect  daus  ses  cent,  p.ur  U 

jo  us  ivaicne.  ^iFaitété  com-     dignité  de  Pliomme  qoe  tUos  ceux  de 

poème  ou  roman  P°  !!*-'^^ri^    Walter  Scott;  Il  doit  aller  plus  lolu  dans 

posé  dans  le  vow  d^  Up-té^é..:  Nous  ne  pousserons  pas 

"rs^rTqÎêrLra'dm^^^^^^^^  plniLomleparallèle;nousnerapportons 

^'^'^^^rr^^rtLriiCL'eT  '"p'r"Tr";étnorable  publication, 
^  de  lecteurs       f"' *"/°VXai^    qnï  domine  et  comprend  toutes  les  par- 

Oéme      <^r^''^^^Z^.f''^^^^^  Ses  de  la  littératm-e,  ou  n'anrah  plus  à 

sent  aujourdhn,  détaches.  Enfan  ce pwDM  di^on  des  belles  lettres 

lo«g.temps  oublié  par  l'auteur,  dans  des  Citer  ^a»*                 productions  dont 

m»ins  élrangk*. ,  apparaît  aujoufd'hm,  qne       ;»'.co^«       p    ^^^^  ^^^^^ 

nuasavccdes  --^^^J^^^^  "q-,  à  ÏI  dS^X  séLes  de  no.  ««. 

ouvrage  nouveau ,  digue  de  Ugurer  a  cpie  "  ."i  » 
de  ceux  qui  l'ont  devancé  dans  une  glo- 

rieuse  ca^ère.  " 

Nous  regrettons  de  rc  pouvoir  nous  ^ 

engager  dans  ramaysedc^œ^nip^  U.ti'de'XpoMe  catalo.uc'^ 

.pèenneestoppo.«eoeim  raa  i  ,^    ,  plus  en  bonnenr. 

SrreVproduraons  de  M.  de  CbPtcau-  prose   et  il  ne  ^^««^1»^ * f„  Z  s^Thève 

Lriand,^la  noblesse  des  pensées,  l'énergie  Smni.L^  que  U  "^o]»'"»;  °'d,tse  aui 

Am^  •mIk.mhm  iit  des ttusioM.  le  coloris  ou  que  du  motus  on  ne  uouj.  rt amse  aux 

des  SCniimenS  et  «es  piaw»»»  "  w»»  »   .  ;i  «  t^.*        ex«res  eu  luhe 


iuHpira^ons  poétiqne.  de    vers  blancs  ;  U  a  f»'^^»^^^^^^^^  ^^^^ 
"n  rtyb,  des  ciactère.  ^eins  de  vi-    un  traite  {Bssa,  sur  h  ^i0c»lu>nff^^ 
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Cane,  a  Tol.  pabliét  le  i**  i  Boine ,  le 
âei  Florence;»  pour  nous  prouver  que 
îa  lanf^ttp  |K>'''r'"7'!<'  de  Corneille,  de  Ka- 
cint^  et  de  Btulcau  ne  doit  ])1us  avertir 
Ite  {^tiiies  de  notre  époque,  et  que  le 
temps  e*t  venu  de  secouer  le  joug  delà 
riiTH-  1  laquelle  nni  orri!!e^  *p  sout  «c- 
couUimeca.  jNou.s  u'c^aïuineroos  point  le 
mérite  du  système '///im/^oe,  queraoleiir 
reut  y  substituer  ,  ni  reh.'i  des  exemples 
qu'il  en  dounc.  Kous  sommes  aussi,  nons, 
pour  les  i'tfr>'yjÙJ  en  France.  A  ret  rgard, 
TonlioBB-noiM  dire  tout  a  Thenre ,  nu 
cîinTigement  r«*roarTpalile  s'est  opéré  daus 
notre  poéùo.  Les  abnanacbs  sont  encore 
oarert»  mats.  emiiJeta  de  familte  ,  am 
bouquets  à  Ûorit  ;  mais  les  fadaises  ne 
sont  p!u«  en  bouncur.  Ou  fl  )»t*'  <'ncorc  sa 
maîtresse  et  les  grands  co  petits  vers; 
mais  ib  passent  avec  fooeasion  qni  les  a 
fait  naître.  Les  poètes  ont  sv.\\\  la  di- 
reetion  générale  des  esprits  vers  les  tra- 
Taux  utiles  et  les  études  sérieuses.  La 
moisson  poétique  de  f8a6  n*a  pas  «té* 
moins  féeoiidc  fpie  \f%  .nnnrrs  prerc- 
dentes  ;  la  cause  des  Grecs ,  la  mort  de 
Talma  et  nos  querelles  rdigietises  et  po- 
litiques onteufanté  bien  des  strophes,  des 
élégies  et  <!î'^  '^aMrcs;  mnis  de  re  déluge 
de  Ters,  il  n  y  .>  i^nère  aujourd'hui  daus 
n6tre  mémoire  que  dix  à  douae  moreeaux 
dignes  qu'on  y  rerienne. 

Viïf  ^l't'.-  h.  J  -  J.  tirxtx^ean  (  de 
M.  Allrca  ùe  »\  AiLLv  ),  qui  a  remporté 
le  prix  de  poésie  décerné  par  l'Académie 
frauf  ai-;e  et  dont  le  sujet  était  :  t.ts  legs 
et  Jbndctions  de  M,  de  Montyou*  en  J'»' 
MNr  des  hospicet  éi  de*  acadimieê 
art.  de  la  Chtoniqme  do  a5  août). 

Épître  h  l'empcrrur  ]>îrcoT.As,  en  fo- 
reur des  Grecs ,  et  vendue  à  leur  prolit , 
par  J.-l».-G.  YrKirHn. 

Sedim  on  Ut  Nègres ,  pot'riie  en  tr  »is 
cbants,  par  le  même  ai^teur,  dont  la  verve 
classique  s'exerce  tonionrs  a  plaider  en 
beaux  vers  la  eavse  de  la  raison  et  de 
l'homanilé. 

Le  livre  de  Job ,  traduit  en  vers  par 
M.  LxTAVASSiUR  (il -80,  octobre  ), 
traduction  presque  littérale ,  et  pourtant 
très  poétique,  du  morceau  le  {dus  i  i'ricnx 
et  le  plus  touchant  peut-être  de  l'anti- 
quité 

Les  Ameun  mjtfi'  î  t;ique.<  .  traduits 
des  Métamorphoses  d'OvtJr  ,  |>"ir  M.  i>E 
PonGERviLi.il ,  seconde  preuve  d'un  ta- 
lent poétique  cpii  fait  désirer  que  le 
tradnctiMii  de  Lucrèce  veuille  bien  re- 
luire un  jour  l'ouvrage  de  Saiu4«Ange. 

Poésies  de  M"*'  Amabie  Tastu  ,  casais 


d'une  musc  uouTelle ,  qui  tait  menter 
aa  lyre  sur  tous  les  tons ,  chanter  Tamonr 

Comme  la  liberté  ;  mais  elle  excelle  sur- 
tout daus  tes  roédi(ations  métancoliqnes 
et  religieuse.^  ;  eDe  a  an  suprême  degré 
cette  flexibilité  de  stjle,  cëtte  harmonie 
de  tons ,  cette  délicatesse  d'expressioii- 
dont  les  femmes  seules  out  le  secret.  .. 
£i^n ,  H.  Casimir    Delatig^x  a 

fiubUé  ,  à  son  retour  d'un  voyage  en 
lalie,  sept  nouvelles  Messéniennes  ^  dont 
les  sujets  se  lient  aux  circonstances  poli- 
tiques: aetoelles,  et  qui  forment  en<>»mblie 
une  espèce  de  poème  ditbyramL«que  : 
elles  sont  nititnlées  :  le  Départ^  ou  les 
Adieux  k  la  France  f  —  Trois  jours  tle 
Christophe  Cotomh  t  —  fe  Faùteau  de 
Stral/ord-Canning  ;  —  la  Sihyllr  ;  —  les 
Funérailles  du  général  Fof^  If'  Adieux  à 
Rome  i  et  la  Promenade  au  Lido.  Dithy. 
rambes  magnifiques,  brûlant  du  fen  sacré„ 
dignes  de  la  renommée  de  l'antetir  ,  qu- 
terminent  richement  notre  année  poétique 

a 

TBlATAEt. 

L*art  dramatique  est  toujours  la  parti» 

I.i  pins  rnltivce  de  la  littérature.  lei, 
comme  dans  toutes  les  branches  de  Tin^ 
dnstrie  humaine  ,  ce  sont  les  demaildes 
de  la  ronsommalion  qui  multiplient  las 

prodnît.s.  Des  gens  qui  s'occupent  spéria- 
leinent  de  statistique  tliéàtra}e  se  sont 
assurés  qn*il  existe  maintenant  ()f  troupes 

françaises,  dont  i3  à  Paris ,  Gv»  dans  les 
dépr.r*(  mens  ,  f)  dans  les  Pays-Bas,  i  à 
Péter»buurg,  1  a  Vienne,  i  à  Londres  , 
I  à  Berlin ,  i  à  Géues,  i  à  la  IVottVéUo- 
Orléans,  et  t  à  Ki(j-J.ineîro. 

Les  mêmes  sav.ins  ont  relevé  le  nombre 
des  ])ièces  nouvelles  représentées  dans.)c 
cours  de  t8a6  à  Paria,  et  nons  y  voyons 
qn'i!  est  jnsteniont  le  ni^me  dans  \.\  masse 
mais  non  dans  l'espèce  que  l' année  pré*^ 
cédi'nte,  c'est-à-dire  de  182,  dont  l'A- 
cadénii<>  rovale  de  ninsique  a  powr  sa 
I  ::rt  .  1'  î  !  âtre-Français  16  ,  l'Odéon 
•  J,  et  I  <Jpera-Comiquc.2i.  U  s'y  trouve 
7  t  ragédies ,  aS  comédies  on  drames , 
ai  opéras  et  126  autres  pièces,  vaude* 
villes  ,  mélodrames  ,  etc.  Tels  sont  nos 
produits  généraux  auxqueb  lao  au- 
teurs out  pris  part  en  société  pour  le  plus 
prand  in):;il<re;  Câr  l'esprit  d'assoeia^JOU 
est  ce  qni  donne  la  vie  à  cette  fabrique 
ainsi  qn'aux  autres. 

€orooe  les  premières  représentations 
sont  des  nouvelles,  nous  avons  cru  devoir 
en  rendre  eompte  daus  notre  ehrouiquc 
et  a  leur  date,  il  nous  suliit  mainj^ensnt  de 
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rappeler  celles  qui  ont 
aouTenirs.  Ce  »oot: 

A  l'Académie  royale  de  musique  : 

Lo  êwge  de  Corinthe ,  trag^e  Mqne 
«1  3  actes   f)  octobre)  ; 

Mars  et  ycau*,  ou  h»  Filets  de  Vul- 
etdn ,  ballet  paatoiirïaa  «i  3  letei  (  2g 
mai  )  ; 

Au  Thèâtre-Francais  : 

Châties  FI  »  tragédie  en  5  actes ,  par 
M.  dslATitte  deBIimimit  (6  mai); 

Le  Siège  de  Paris  ,  traj;»' Jie  en  5  actes, 
per  M.  le  vicomte  d'Arliucourt  (8  avril); 

Rosimnde,  tragédie  eu  J  actes,  de 
H.  Emile  Bonnedioat  (  a8  octobre  )  ; 

Marcel,  tragédie  en  5  actes  ,  de  M*  de 
Rougemont  (28  novembre  )  ; 

L'Amitié  des  deuM  dges,  comëdîe  eo  3 
actes  et  en  Tera  »  per  M.  Heurt  Honiiier 
(  8  février  )  ; 

La  Fetite  maison  ,  comédie  en  3  actes, 
-ta  proee,parH.Mélem11e  (94  février); 

L'Intrigué  et  l'Amour ,  drame  eu  5 
actes  et  en  vers ,  imité  de  Scliillrr ,  par 
M.  de  Laville  de  Aiiroiont  (  i  avril  ;  ; 

Le  Spéeulaiêu^  f  <m  l'Beotede  mJeit»- 
nesse  t  comédie  en  5  actes  et  en  TCm  t 
par  M.  Kiboutté  (  u4  juin  )  ; 

L'Agiotage ,  ou  le  métier  m  le  mode  , 
comédie  en  5  actes  et  en  proie»  ptr  MM. 
Picard  et  Empis  (  29  avril  )  ; 

Le  Duel,  comédie  en  ua  acte  ,  en 
prose ,  par  M.  Léon  Helevy  (  29  ao&t  )  ; 

L'argent ,  ou  les  McOÊndi  siècle,  co- 
médie en  5  actes  et  m  vers  ,  par  M.  Ca- 
simir Bonjour  (12  octobre  ^  ; 

te  Jemne  mari ,  eomédie  ta  3  «êtes  et 
eu  prose  •  par  M.  Maeères ,  («6  Aovem" 
bre); 

Les  amours  du  Tasse ,  drame  bisto- 
rique,  en  5  actes  et  eu  prose  y  per  M* 
Aknoidre  Oofii  (  Si6  déccmlire  )  ; 
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Au  Théâtre  de  V  Odéon  : 

Rtenzi ,  tragédie  en  5  actes  et  en  ren  « 
par  M.  Drouineau  (  3o  janvier  )  ; 

Biumeur  et  Préjugé ,  drame  héroïque 
eu  5  actes  et  en  Tert ,  par  M.  Drapar- 
oandj 

Amour  et  Intrigue ,  cbrame  ea  5  actes 
et  en  vers ,  Imité  de  Schiller,  par  M.  G« 

de  Wailly  (ai  février)  ; 

Héritage  et  Mariage,  coxpédie  en  3 
aetes  et  en  prose ,  par  M.  Picard  etMm- 

zèrcs  (  a5  mai  )  ; 

Baudouin  ,  tragédie  eu  3  actes  et  en 
▼ers ,  par  M.  ^épomucéne  Lemercier  » 
(9  août); 

f.' Frôle  (les  feuves  ,  drame  en  3  artrs 
et  en  vers ,  par  M.^ustave  Fabien  Piilet 
(a6aodt). 

Opéra-Comique  : 

La  Vieille ,  opéra  coni^e  en  x  aete 

(  14  mars  ); 
Marie ,  en  3  aete*  (  n  août  )  ; 

Fiorella ,  u/.  (  28  novembre  )  ; 
■  Tel  est  le  matériel  des  produits  de  nos 
granda  théâtres.  11  serait  trop  long  de 
donner  celui  des  théâtres  inférieurs,  qnoi* 

que  plusieurs  petites  pièces  jouées  au 
Théâtre  de  Madame  ,  au  faudevUle ^  awx 
p^ariétés  même  ,  soient  aussi  dignes  de 
mention  ,  telles  que  le  Mana^c  de  Rai- 
son ,  la  Mère  au  Bal  et  la  Fille  à  la  3!uc- 
son  «  le  Chiffonnier ,  etc.  Il  y  aurait 
même  à  cet  égard  quelquesdiferratioas 
à  laîre  sur  la  confusion  des  genres  44 
les  théâtres  sont  tf)iîiîu'  -  :  mais  elles  nous 
mèneraient  |>lus  ioui  quç  nou»  ne  ponvons 
aller. 

n  manqtie  beanooop  de  choses  à  cettn 
reviip  ,  nous  en  avons  dit  la  rni>on  ;  nous 
ue  voulions  uue  donner  uu  aperçu  du 
miMirement  des  seienoas  et  des  lettres  : 
on  Toit  qn*il  ne  s*Mt  pas  ralenti. 
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TABLË  DES  MATIERES. 


Tabu  chronologiqiie.   .    Fige  t 

FPvliMIEilE  PARTIE,  —  histoire  i>£  ra^cK. 

I 

CbA-f.        Éiat  de  la  France.  —  Actes  du  r,oavernemciit  —  Traité  de  com- 
merce 9vec  le  Brésil.  —  Couvenlion  tic  navigatioa  avec  la  Grand<»-Bretagn«, 

—  Ouveitore  de  la  Session  législative.  Diacassioa  de  l'adresse  au  Roî.  — 
Proposition  de  divecwa  loiaàox  dmxCbambraa.-.  •  .  •  i   t 

Cba».  il  Arrêt  âû  1«  Coar  de»  Pain  dne  Taffiiln  de»  marehéà  de  Bayoaue.  

Teadnetioa  il»  btrra  d«  U  Chambre  ds»  d^iit4»  cl  coadamiiatfoii  de  rédî* 

tear  dn  Journal  de  Commerce.  — Proposilioùâfilh es  a  la  même  Chambre.-» 
Discussion  à  cellr  rît-s  Pali  s  du  projet  de  loi  pour  la  répression  des  rrîuies 
et  délits  de  la  piraterie  et  de  baraterie  dans  les  mers  dn  Levant.  — -  Péti- 
tions  lo 

CaiL.p.  III.  Discossion  et  adoption  de  la  loi  pour  la  répartition  de  rindemnité 
aurîboée eox «ndeti»  eolcm» de Saint-Doraingne.   44 

Chav  nr*  HAÊCMAm  dn  projet  de  loi  relatif  aax  aaeeeaaioiu  et  anbatitutions. 

«—  &fjet  par  la  Qbambre  des  pair»  de  la  elaaae  relative  awE  «ooeeacioiia. 

Adoption  do  projet  de  loi  reatreint  au  eabititaliona  83 

Chap.  y.  Discnssion  et  adoptbn  d«  la  loi  rebtive  agx  auliatitiitioDa  daaa  la 

Chambre  des  dépotés   118 

CbAI^«  ¥.v^ri^mena  divers  pen<^ant  la  «tession.  —  Ouverlnre  dn  jubilé. 

—  Apparition  du  niéinoire  de  M.  le  comte  de  IMoutioîier.  —  Procès  de 
V Étoile  el  de  1  abbé  de  La  Mennais.  —  Déclatattou  des  évêqucs  de  France. 
—Suite  de  la  aeiaioiL  Diacosaioii  du  projet  de  loi  relatif  aux  éaole»  de 
médeetite.  *  ia5 

Cbap.  tu.  Biacoasion  dn  projet  de  lot  de»  douanes.  Qneatlon  de  droit 
politique  à  Peccasion  dn  dernier  traité  de  navigation  «oncfai  avee  la  Grande- 
Bretagne.  —  Adoption  de  la  loi  des  douanes.   i36 

Cbap.  Lois  de  fiuaiices.  —  Kr^^î^rnent  définitif  da  budget  de  i8'.»4.  — 

Suppiéioens  el  crédits  pour  ibaÔ.  —  i^ropositîons  inoideutes  faites  dans  le 
conrs  de  ces  débats  relativement  anx  comptes  on  aUfaires  des  marchés  dans 
Texpédition  d*£spagne,  et  aoz  opérationa  de  la  caïaae  d'amortissement.  t55 

Cb4p.  IX.  Badget  de  1897   184 

OiAv.  X.  iHacossIon  et  adoption  dn  bndget  de  1897  à  la  Chambre  de»  pairs.— 
Glfitnre  de  la  session,  —  Affaire  des  marebé»  de  Bayocne.  —  Arrêt  rendu 

par  la  haute  Cour  n36 

CbAp.  XI.  Suite  des  querelles  religieuses.  —  Troables  à  Rouen  ,  à  Brest  et  à 
Lyon.  —  Nouveau  INléiiioire  du  comte  de  Montlosicr. — Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris  sur  cette  deuouciation.  —  Affaires  d'administration.  — 
Toyage  de  M.  Canning  i  Paris.  —  Remise  de  S.  A.  R.  le  (^c  de  Bordeaux 
4  aon  gouTemenr.  —Fêle  du  Eol.  — lîvéoemea»  divers.  — Convocation  de» 
deux  Chambre». Onvertor»  de  la  Session  de  1827 .  Disoonrs  dn  Roi , 
et  discnssion  de  Padresse  en  r^nse  an  DÎMoni»  de  S.  fl&.  .  ;  .  •  .  »57 
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SECONDE  PARTIE.  —  outoire  ÉTaAifGàa&. 

Cbap.  I.  CoTTPÉDÉfiATioN  GERMANIQUE.  —  DéHbératJOQS  da  1*  diète  -Di(S* 
cuUés  et  nêgccîalîon  sur  l;i  navigation  du  Rliin.  —  Autriche.  Maladie  de 
îVnipcreoi.'.  — Voyage  à  Lan.bach.  —  Conférences  diplomatiques  an  chàteaa 
da  Joanniflberg.  —  Congrès  de  famille  k  Yieane.  —  Saite  de4  délibération» 
de  U  diète  de  Hongrie.  —  ReprêeeiiUiiioBe  dee^ax  Ghraibret  et  rétolotioiis 
impériales.  —  Difficoltés  éJerëee  kor  le  ^uanUtin  ûtB  contrilnitiaos. — Etn- 
prant. —  Prusse.  Jagcnienit  do  trllmnal  de  Breslaa  sur  les  menées  déroago- 
t^iques.  —  Actes  da  Gonvernein*»nr.  —  Convocation  des  é(  tts  du  Bas-P»bîu  ; 
représentations  relatives  à  l'inlroduction  des  lois  pru.ssicnn<;.s.  — Bavière. 
Actes  du  Gouvernement.  Wurtembkro.  Ouverture  de  la  !>ta^ion  des  états 
d«royeiiaie.^ÉTA'c»i»cvimi^'SeMîofi  d^étata  dans  divers  pays.  Badget  de 
Hesse  •  Darmstadt.  ^  Querelle  de  Tamilledana  IftHeaaeâeelonle.  —  Bi^e- 
'  ment  de  la  succession  de  Saxe>Gotlia  ,   386 

Chat.  II.  Pays-P>\s.  Snîîe  des  travaux  et  clôture  de  la  session  des  états-géné* 
raux  de  i8a5.  —  Actes  du  GouTernement.  —  Maladie  épidémiqne  dans  les 
proviiuce»  du  Mord.  -r-JEl^plosion  d'Ostende.-->Sitpatioii  do  pays  et  des  colo* 
oies.  -~  Ooyerlofe  deila  fceaion  de  iftaô.  Diseooia  da  ÀoL  Propos!* 
tioiu  diverses.  —  Rejet  do  bodget  annal  popr  l9vj*  —  Insurrection  dans 
rilede  Java.  —  DA^EMARrR.  Traites  de  commerce  avpr  les  Etats-Uni?  et  la 
Soède.  —  Suède  et  NoRwi  gk.  Traités  et  limitation  de»  frontières  avec  la 
Russie.  —  i^aissance  d'ua  prince.  —  Évéuemens  divers   317 

Châf.  UI.  SItnattoo  de  Tempire  rosse  &  ravinment  de  l'emperaor -ITioolas.  — 
Insorreetlon  d*oo  triment  do  càté  de  Kie«r.  — ^FnnéraÛles  de  Tempereor 
Alexandre.— Arrivée  du  duc  de  Wellington  à  Pétersbourg.  «Coufcrences 
dîplomatiqnfs  an  sujet  de  la  Turquie  et  de»  sHaîres  de  la  Grèce.  —  Mort  et 
/unérailles  de  Timpératrice  lïlisabcth.' — Actes  on  mesures  du  Gouvernement, 

"  ~—  Jugement  et  exécution  des  individus  impliqués  dans  la  ooujuration.  — — 
Cérémonie  expiatoire.  —  SAaofilfeste  impêrifcl  poor  régler  Tordre  de  ancoea* 
aîon  ao  trAoe.  —Départ  de  Tempereor  pour  l)losc<ln.-<-> Cérémonie  do  oon* 
ronnement.  —  Actes  rendus  et  fête»  données  à  ceîle  occasion.  —  Invasion 
dps  P<T<;ans,  —  Cause  et  décharatioii  de  çiicrre. —  Premiers  bulle lîn^.  —  R*»- 
touf  de  Teuipereur  à  Pétersbourg.  —  Mesure.*»  diverses.  —  Suites  des  opéra- 
tions militaires  contre  Persans.  1— CbaogeBMBS  ftiiadaiM  l'organisadoik 
dea  eolonies  mîUtairea.     Ëiat  de  I§  Pelogae»   3^9 

Cbap.  IV.  Situation  de  Pemptre  tore.  —  Note  remise  parie  cliargé  d'afTaires  d« 
Russie.  ■ —  Le  (\d)!net  ottoman  accède  à  rnitimatnm  ms.se.  —  Envc»i  de  com- 
missaires respectifs  à  Ackeruiann.  —  Résolution  prise  d'introduire  la  disci- 
pline et  rjostrnction  europccnues  dans  Parmée  tnrqae.  —  Insurrection  et 
destrncUon  dea  jaikissaircs.  —  EsceotioDs  et  réformes  opérées.  <—  Incendie 

'  it  Constaulinoplé.  : —  Difficoifés  diplomatiqoea  afl  eongrrs  d*Ackermann.  — 
Conventions  explicatives  du  traité  de  Bnrba^est.  —  Nouveau  complot  dea 
jatii>s  0 «.  —  T'etabli-s-scmeni  de  la  Moldavie  et  de  la  Vabflitp.  —  Suite  de» 
rcr.onnes  opcicfs  par  le  îjrand-seigneor.  —  Préparatils  militaires,  .  .  37a 

CuAi'.  V.  GakUE.  Ktiit  dei  affaires.  —  Si^e  et  prise  de  Missolunghi. —Re- 
traite d'one  partie  de  la  «garnison.  —  Oovettore  de  rassemblée  légisbtive.— 
Médiation  de  la  Grande-Bretagne,  invoquée  parr  les  Greca»--* Séparation  do 
l'assemblée  d'Épklaore.  —  Création  de  denx  coinîtê.s  on  commissions  de 
Gouvernement.  — Mesnr^'n  ponr  la  continuation  de  la  {^nfrre  et  porr  la 
suppression  de  la  piraterie.  —  Opérations  militaires  d'Ibrahim- Pacha  dans 
la^orce,  et  de  Reschid-Pacfaa  dans  U  livadie.  —  Prise  d'Albàiea  etaiégo 
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de  l'Actiqpoii».  — *- AflUree  direi^es.  —  Divisions  intestines  des  Grecs.  ~> 
•    Expédition  contre  ^amos.  —-Retour  da  capitan  -  pacha  dans  les  Darda- 
Qflles. —  Saife  des  opérations  militaires  en  Morée ,  devant  Athènes  et  dans 

la  Livadie.  —  Assemblée  nationale  d'Égine   402 

Cmkt.  Vl.  lTAUB.«*-'S«nM.'Aivaiixd«1a  dièltlidv^tiqiw.^  Prorogation  été 
mctaves  extnordteaÎMt  coneenant  k  police  des  AtraDgers  et  la  liberté  da  la 
presse.  —  Bases  d'nn  projet  traité  avec  la  Fraace.  —  Conclnsion  dn  proc^ 
Kelîer.  —  P<  (  rir'T'ialion  da  nonce  dn  pape  à  ce  sujet.  —  Translation  dn  Gou- 
vernement ledéraî  de  Lnccrne  à  Zurich.  —  Picvoirr.  —  Lombahoie.  — 
KoM£.  —  Bulle  et  ordonnauces  de  S.  S.  contre  lea^ associations  secrètes.  « 
Admlniittatioii  pootilîoala.  —  DamC'&ctLis*  Év«caationd«  la  Sicile  par 
In  Amridiieiia.  -^Qréaiioii  da  coflamiationa  militairea.  —  Actes  da  6011* 

veruemenr.  .  •  '«   444 

CffAr.  TH.  F-irACNE.  Ktat  des  partis.  —  Installation  du  conseil  d'état, — Op- 
position qui  se  forme, —  Entreprise  des  frères  Bazan.  —  Exécution  des  cheCi 
et  de  knrs  complicei.-^Tronbks  à  Madrid  et  snr  divers  points  de  TEspagne. 

Aetea  de  Tadmittiatralioii  et  de  la  jostiee.  — B0et  da  la  noaeelle  de  Têle* 
Uisaeiaeiil  d^ooe  Coostitntion  an  Portugal.  —  Précaotions  prises  en  Espagne. 

—  Démisflion  dn  daede  Flnfantado.  —  Déclaration  du  roi.  —  Grcnlaire  du 
conseil  de  Cas»ille,  —  D^'^eiiion  de  Portugais  en  Espagne  fet  d'Espagnol»  en 
Porfnîjal. —  Dîffif ultr-s  et  notes  dipiuraatlques.  —  Formation  d'une  armée 
d'observation  sur  les  irontieres  du  Portugal,  .............  4^4 

Oup.  TIII.  Ami«iioa&.  Mon  èa  roi  don  Jean  YI.  ^  Conseil  de  végenee,  — 
Gouvernement  oa  administration  de  le  régente  Isabelle.  —  An&vée  de  cette 
BOirvelle  sn  Bréril. — Constitnticm  et  prosaotions  faites  par  l'empereur  et  roi 
don  Pédro.  —  Abdication  de  ]a  ronronne  en  faveur  de  sa  fille  dona  Maria 
da  Gloria.  —  Réception  de  tes  nouvelles  en  Portugal.  —  Organisation  d'nn 

^  nouveau  ministère.  —  Prociamaliou  de  la  Constitution.  —  Mouvemens  ù'in- 
aurrectîun.  —  Foile  des  rebeUea. — Complot  à  lisboone.  —  Difiteoliés  avec 
r&pagae.  —  Convocation  des  cortca.  —  Fiançailles  de  l'infant  don  Migoel 
avec  la  reine  dona  Maria.  —  Nonvellc  insurrection  à  Tavira.  —  Élections. 
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Maj.  Voyage  de  madame  la  Uaupiiiue,  113.  — Course  de  chevaux  cosa- 
ques, ibid,  —  Tremblemeut  de  terre,  3x3.  —  Cliote  d'un  aérôlithe,  iàid. 

—  Esécntion  de  Malagatti  et  Aatta,  ibid,  — École  d*Égyptiena  à  Paris,  a  14. 
*        —  Première  reprêseniation  da  ballet  de  Mars  et  Vénus  k  TOpéra,  ibid» 

Juin.  Académie  royale  des  sciences  ;  séance  publique,  viS.  —  Tremblement 
de  terre  à  Bogota,  iiT;  —  Privilèges  de  ia  pairie,  ibid.  —  Élections  an* 
glaises,  517.  —  Procès-  d'Heuriette  Cornicr,  218-319,  —  Première  rrpré* 
sentatlou  dti  Spéculateur  au  Théâtre-Français,  aao. 

Jmti.rr.  Mort  de  M.  Bellart,  aai.  Procès  de  Mfte*6régor,  c^îtf.  —  Aca- 
démie ftançaiaa  :  réceptions  et  nominations,  aaa.  —  Première  représenta* 
tion  de  l'Agiotage  comédie  an  Théàire*Français» i^Ui»  —  Horrible aasassinat 
et  suicîde  ,  2^3. 

Août.  Éducation  des  eafatis  de  Friîuce,  aa4.  —  Antiquités  égyptiennes,  aaS. 

—  Procès  des  Piétistes,  ibid.  — Papiers  de  Lemontey,  aaj.  —  Legs  f<*ità 
des  jésailes;  arrtt  de  la  coor  de  Donai  et  de  la  coor  de  caaaation,  aa?. 

—  Piemiere  repiéseaiation  de  Baudouin  à  TOdéon,  et  de  Marie  è  l'Opéra* 
Comique,  aaS.  <—  AfTaire  du  mandement  de  Tévéqûe  de  Nanci,  aag.  — 
Fortune  prodigieuse,  ibid.  —  Procès  en  délit  de  la  presïie,  a3o.  —  Aca- 
démie française;  di&trilni lions  de  prix,  ibid*  — Premières  represeotatloQs , 
23 1.  —  Fêle  militaire,  ibtd. 

Sxrmvaax.  Antiquités  égyptiennes  arrivées  à  Paris,  a3o.  Départ  de  la 
chc^ne  des  forçats,  933-234*  —  Courses  de  cbevaiix,  iHd.  ■ —  Explosion 
d'Osiendc,  a 35.  —  Procès  de  l'Étang ile-Touf/uetf  ^36,  —  Affaire  des  dé- 
portés de  la  Martînirjne,  337.  —  Anecdote,  ■j3.'>. 

OcToap.K.  Académie  dci.  beaux  arts;  distribution  de  prix  ,  '>38.  —  Premîè'rc 
reprc^cutation  du  Sié-ie  de  Corinthe  à  l'Opéra  ;  —  de  i  Argent ^  comcdiç  an 
TbfAtre* Français ,  a  iQ.  *—  Mort  et  obsèques  de  Talma ,  a 40.  —  Première 
représentation  de  Rosemonde  aïk  Hiéâtre-Rrauçais,  94a»  —  Tronbles  à 
Lyonj  iHmF. 

ÏÎOVKMBUE.  Insurrection  de  collège  à  Versailles,  3/3.  —  Procès  des  marchés 
d'Ë«ipagne,  a44-?4f'-  —  Première  représentation  du  Jeune  Mari  au  Tiiéâtr*»- 
Fraiiçais,  347.  — Première  représentation  de  Marcel  y  a48.  —  Procès  de 
la  Biograpkîa  des  députés  ,  349. 

s 


Digitized  by  Google 


186 


TABLË  D£S  MA:T1ÈR£$. 


Dics9fB«E.  Première  rcprétentatlon  de  VioreUa^  ft5o.  —  Àmâioratioii  det 

prisons  en  France,  'bid.  —  Première  repréàrntatîon  tîe  Thmrukg  Uttras  & 
rodéon,  ifu'd.  —  Affn're  de  Vrt  ole  des  arts  et  métiers  de  (  .[l'ilons,  25 r.  — 
Procès  de^la  Gazette  des  Tiiburianx  ,  jSa.  —  Idem  de  l' Evan^ile-Toii- 

'  ffuetf  a53.  —  Première  représenta  non  du  Tasse  au  Théâtre-Français,  ibi'd. 
Expocitioa  des  produits  des  mannfactares  royales,  a 5 4*  —  Éut  do  clergé 
de  France,  ibid,     Monvement  de  la  population  de  Pariât  «55. 

NicmouMZE,  aô$* 

&EV1IS  BfuoGftAraïQinit 

y  ^ 

4.^ 


;  xi:. 

,  Vi  llp:  de  ; 


fin  DK  LA  TABi,E. 
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ERRATA. 


Pige  37,  ligne  36 ,  <Uf  Ueu  de  ces  mot:  1«  mioistèrcv  Hiet  le  miDitli». 

Phge  88,  ligne  8,  11  nuii,  Uêez  it  mars. 

Page  tr3,  Ugne  3a  t  exprima  Topiaioii,  lisez  ToppotiUoii. 

Page  117,  Hf^ne  ii),  punU  de  qoeiqne*  joon  de  priaon,  U$ez  pania  de 

légères  aii.ensles. 

Page  I  i<S,  ligae  i5,  aJoptiuu  du  projet,  lisez  après  ces  mots  (  28  %irril). 
Page  iBiy  ligne  i '* ^  G6aT«nlion  dnéjaiiirier,  lises  du  a6  janvier. 
Page  154»  ligne  919,  primes  d^observation ,  Usez  d'exportation. 
Page  178,  li^ne  27,  des  traits  de  Iamîèi«,  littz  quelque  Inmière. 

Pige  ao7 ,  li^rie  34,  qui  contient,  lisez  qui  contint. 
Page  aag,  ligne  a,  et  Cofîlin-Spfyns,  /ue^  CofTîn-Spyns. 

Page  a57,  ligne  17,  18,  ^4  mam.  Usez  18,  24  mai.  « 

Page  a6a,  Ugne  a 8,  5  U/ttier ,  Usez  8  ftrrier. 

Page  a 77,  ligne  a,  de  ropinion  libérale.  Usez  de  l*oppoaitioa  Bbéimie. 

Page  «78,  à  b  note,  t3  décembre,  liiez  II  ddoMdkei 

Page  9.93,  ligne  26 ,  de  plaisir  de  Fempetenr  ^of  en  eit  wrens,  lûet  voyage 

de  plaij>ir.  L'empereur  en  est  rcvcno. 
Page  294»  ligne  3i,  le  23  octobre,  liiez  le  29  octobre. 
Page  309,  ligne  z  5,  à  la  fin  de  1816 ,  Uiez  à  la  fin  de  i8a5. 
Page  319,  ligne  i",  de  Lonvain,  on  voit,  lisem  de  Lonvaîn.  On  «oit. 
Page  3a9,  ligne  6  dn  cliaptire,  «prè«  ces  meu  de  TAppendioe,  eupprkiez 

le  point. 

Page  337,  ligne  8.  l'Heîu: u  n  Hnwaiskï,  /?Vez  1  HetiuasD  Uowaiski. 

page  34r),  ligne  aS,  conservons,  lisez  conserve*. 

Page  349,  li^ne  a ,  poar  le  eoaroiui«nenc,  lisez  Ion  da  oonronneiuHtt. 

Page  35a ,  ligne  35 ,  sapprimei  le»  mota  wjrez  VJppendiee.  On  a  rencHBeé 

à  insérer  ce  nor^n. 
Page  364,  l'^ne  T7,  à  r^iae-de-cemp  do  général Paakewilcdi,ltf«s à l'aide^le- 

camp  général  Paske\Yitch. 
Page  398,  ligne  14  et  i5,  qni  commande ,  lisez  qni  commandait. 
Page  418,  ligne  18,  Papa-dia  niantopnlos,  lisez  Papa-Diamaato-Ponlot. 
Page  43a-433 ,  ajoutez  à  la  ttùtt:  lea  recettes  fidtes  par  le  comité  grec  de 

Paria,  en  i8a$  et  i8a6  se  sont  éleveea  è  x,47a,$43  fir.  7s  e. 
Page  479,  ligne  6,  après  ^endmens  bien  opposés  y  ajootei  enCnreiur. 
Page  480  ,  ligne  a,  il  anraîn ,  lisez  il  anraît. 
Page  498,  Ugne  14,  3 1  octobre,  lisez  3o  octobre. 
Page  53o,  dernière  ligne,  de  la  propriété,  lisez  de  sa  prospérité. 
Page  588»  ligne  a3,  t8t6,  lise»  x8a6. 
Page  589,  ligne  3i,  6  décembre,  lisez  5  décembre. 
Page  599,  ligne  a3,  n^attira,  lisez  n'attire. 
Page  607,  ligne  39,  le  16  mars,  Utez  le  r6  mai. 
Page  63a  y  Ugne  3a,  le  a 9  août,  lisez  le  ag  aTril. 

ERRATA  pour  tAppemUee» 

Page  8,  t'*  colonne,  ligne  4o,  au  lie»  de  3o  avril,  Usez  3  avril. 

Page  38,  ajoutez  à  la  liste  des  dépntéa  élns  en  i8a6,  M.  de  Lorimter  ponr 

rarrondiasement  de  Saint*!^,  (  Bfancbe  ), 
Pjige  65,  'X*  (donne  ,  ligne  7,  oit /leir  itfe  ee#  moCf  dea  états  do  i8a5-i8a6 , 

lisez  des  états  de  1826-1837. 
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a88  ERRATA. 

Page  ii3,  I'"  colonne,  ligne  35,  au  lieu  Je  39  août,  lues  29  avril. 
Fige  t3S,  i'*  oolonne,  réponte  de  M.  Caooing,  mettez  en  date  11  dé- 
eemhte  i8a6. 

Page  x36>  i**  colonne,  ligne  5,  Use»  2  fêrrier  iSad. 
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